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PARTIE DR JERISPRUDERCE. — K. TABLIER , oflART
Beaucoup de savans irai lés, et beaucoup de livres purement élémentaires ont été publiés de nos jours sur les différentes branches du droit commercial ; mais aucun ouvrage , les embrassant toutes dans leur ensemble, ne nous a paru jusqu'ici avoir atteint ce degré d'utilité pratique que nous entendons réclamer depuis longtemps , non-seulement par ceux que leur profession, comme conseils, comme juges, ou comme officiers ministériels, appelle journellement & s'occuper des affaires de commerce, Imais encore par une certaine classe de comnierçans d'élite qui, peu à même de se livrer à des études spéciales de législation, désireraient cependant avoir sous la main un livre où les notions positives du droit commercial leur Tussent présentées avec simplicité, netteté et précision, de manière à les fixer à l'instant sur leurs droits ou leurs obligations, à leur indiquer le parti à prendre dans toutes les affaires contentieuses où ils peuvent se trouver engagés.
Sous ce raport, il nous a semblé qu'une lacune était à remplir, et nous avons essayé de la combler en publiant ce Dictionnaire du contentieux commercial .
Par ce titre, nous avons voulu faire comprendre que ce n’est point à proprement parler une Encyclopédie, un Répertoire ou Dictionnaire de législation commerciale, embrassant jusqu'aux lois fiscales, jusqu'aux règlemcns d'économie publique relatifs au commerce, que nous avons entendu offrir au public : pour l'exécution d'un tel plan , il nous eût fallu un grand nombre de volumes , et nous u eussions point atteint le but que nous nous proposions.
Ce que nous avons voulu, c’est offrir aux jurisconsultes, aux magistrats consulaires, un tableau indicateur des sources du droit commercial ; aux gens d’affaires et aux commerçons eux-mémes, un guide pratique pour tous les cas où la connaissance des notions positives de ce droit leur devient necessaire.
Tout en faisant donc nos efforts pour atteindre dans cet ouvrage à un grand complet, pour n'omettre aucune notion, aucune loi, aucun règlement qui pût intéresser le commerce, nous nous sommes efforcés aussi de restreindre notre travail dans les liînites du contentieux commercial, c’est-à-dire dans l'analyse et le commentaire des dispositions de la loi qui sont constitutives du droit entre commerçons, dans leurs rapports avec les autres particuliers ou avec l'autorité, et qui par conséquent offrent le plus habituellement matière à contestation.
Sur ce terrain, notre lâche s’est trouvée encore assex vaste. On sait, en effet, que le Code de commence est loin d'embrasser toutes les règles du droit commercial ; qu’il existe une foule de lois spéciales et particulières en dehors de ce Code, qui en forment en quelque sorte le complément, et que les commerçans, leurs juges ou leurs conseils n'ont pas un moindre intérêt à connaître ; on sait enfin, que le droit commercial est un droit tout exceptionnel, dans lequel viennent se reproduire, avec des mollifications aussi importantes que délicates à saisir, presque toutes les règles du droit civil relatives aux contrats, a leur preuve, à leurs effets, à leur exécution, à la compétence et à la procédure, et que rien n’est plus difficile et plus utile en meme temps, dans la pratique des affaires, que de pouvoir discerner à l’instant et sans être forcé de se livrer à de trop pénibles recherches, toutes ces nuances différentielles qui, souvent, ne se trouvent écrites nulle part dans la loi.
Cesl à ce point de vue que nous nous sommes placés pour présenter dans cet ouvrage un Résumé aussi complet , aussi exact qu'il nous a été possible, de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence commerciales dans leur état le plus récent.
Quant à l’exécution, voici le plan que nous avons suivi.
La plupart des articles de ce Dictionnaire présentent trois divisions principales : — dans la première, sous le titre de Législation, se trouve un tableau chronologique des lois, décrets ou ordonnances qui régissent la matière ; — dans la seconde, intitulée Xotiont générales.
nous irons présenté, par paragraphes séparés, selon que le comportait le sujet, les principes généraux du droit qui s'y rapportent, les règles les plus usuelles que fournil la pratique, la solution des principales difficultés qu'elle fak naître, et la citation des autorités, notamment des auteurs qui appuient ou contredisent l'opinion que nous avons adoptée; — cnlln, dans une troisième partie, venant sous le titre de Jurisprudence, compléter la seconde, et s'y rattachant par des renvois multipliés, nous avons classé les notices sommaires de tous les arrêts ou jugemens notables rendus sur la matière, avec indication du riom des parties, de la date de la décision, de la Cour ou du tribunal qui l'a rendue, et des principaux recueils de jurisprudence dans lesquels on peut en trouver le texte (1).
Déplus, et pour faciliter les recherches dans les articles de quelque étendue, nous les avons fait précéder d'une Indication alphabétique, sorte de table des matières, au moyen de laquelle le lecteur, sans avoir It s’occuper de l'ensemble de l'article et de ses divisions théoriques, peut arriver directement à la notion qui l'occupe, en la cherchant par l'un de ses mots caractéristiques.
C'est encore dans ce même but de faciliter les recherches, tout en donnant le moyen de vérifier la plupart de nos solutions , que nous avons placé à la lin de ce volume le texte du Code de commerce, comprenant l'ancienne et la nouvelle loi des faillites , celui de la loi sur la contrainte par corps; et quelques autres distaisilions accessoires du Code de procédure, le tout annoté de renvois aux articles du Dictionnaire: le lecteur aura ainsi la comre-|>ariiè de notre travail ; c'est-à-dire le moyen île revenir du texte de la loi aux notions de théorie ou de jurisprudence qui en forment le commentaire.
Dans la partie doctrinale de cet ouvrage, nous avons mis à contribution un gpand nombre des meilleurs auteurs, tant anciens que modernes, qui ont écrit sur les differentes parties du droit commercial; mais nous n'avons admis leurs solutions qu'après nous les être eu quelque sorte appropriées par un examen approfondi; lorsque nous avons été d'un avis contraire, nous avons eu soin de l'indiquer, en en faisant autant que possible sentir les motifs.
On comprendra facilement que dans un ouvrage de cette nature, réduit aux proportions d'un simple manuel, et où tout est règle ou principe, nous n'avons pu avoir aucune prétention à l'élégance du style; avant tout, nous avons voulu être exacts et clairs, en même temps qu'aboudans ; nous avons pensé qu'on nous saurait plus de gré d'un certain nombre de notions en plus, que de quelques transitions habilement ménagées. Le meme motif nous a conduits à séparer les notions de la théorie des solutions de la jurisprudence, en les rattachant cependant entre elles par de nombreux renvois: la multiplicité et la diversité des espèces jugées sur la même matière, n'eussent pu manquer d'embarrasser beaucoup l'exposition simple et méthodique des principes qui la régissent, tout en empêchant d'en apercevoir l'ensemble et la liaison, ou nous eussent forcés à des développemens que tout lecteur intelligent suppléera facilement de lui-même.
Sans doute nous ne pensons pas avoir prévu dans ce Dictionnaire toutes les difficultés qui peuvent se présenter dans la pratique des affaires commerciales ; mais nous croyons qu'il donnera le moyen d'en résoudre un très grand nombre, et que tel qu'il est, il présente, au moment où nous le publions, l'ensemble le plus complet de notions positives qui ait encore été offert dans aucun ouvrage du même genre.
Si , sous ce rapport du moins , le public pense que nous avons fait uu livre utile, nous nous trouverons suffisamment récompensés de nos efforts.
(I) Ici, nous non» plaisons 1 dire quYn ce qui tourbe le commerce maritime , noue «von* emprunté un grand nombre de notices fort intéressante* * un encollent recueil trop peu connu, que ptihlieul à Martcillc MM. Girod et Clartonil, roui U titre de Journal de Jaritprudene e commerciale et maritime , contraint lee décisioni nolnblee du tribunal decommrrrc de Mantrille et de In Cour rurale d’Aix.— Nous en diront mutai d'un Recueil nioiiit ancien, que pttblieà Bordeaux M. A. Ijiroxe, toux le litre de Memorial de Juritprudence commerciale et maritime. — Sim contredit, il ternit A délirer que Ici eutrurt qui, dans rradi-rnicrt temps, ont Irrité ejr profetto de celte partie ti intérniante'du droit rommerciel, ruttcnl tenu plut de compte de cette futile de qiiettiout et de tolutiom pratiques que renferment cet deux recueils, et que l'on voit rarement l’rnnrbir l’enceinte det principaux ports de commerce pour arriver jutqu’t no» Cour* rovales. •
Les demande* qui nous ont été faite* en Belgique, d’un ataei grand nombre d'exemplaire* de ce dictionnaire, nous ont engagés à y faire figurer nutti let arrêta Ici plut notables de* Cour* de cassation rt d’appel de ce part, rendus depuis 1814.
DES PRINCIPAUX AUTEURS CITÉS DANS LE COURS DE CET OUVRAGE
Arar (D*). — Traité du Contentieux des contributions indirecte 9 (1819).
A z cm — Droit maritime de l’Europe.
Blca^e.— Questions sur le Code de commerce.
Berhiat-Saint-Prix. — Cotir* de procédure civile. (Edit, de 1811).
Besoldcs. — De Jure territoriali.
Biret.— Compétence et attributions des juges de paix.— (Edit, de 1831).
Blanc (Etienne). — Traité de la Contrefaçon (1838).
Boilefx. — Commentaire sur le Code civil.
Borel. — De forigine et des fonctions des Consuls.
Bore her. — De l'Arbitrage.
Bocdousqcté.— Des Assurances.
Boclay-Paty. — Cours de droit commercial maritime. — V. Emérigon.
Btnkersiioeck. — Traité du juge compétent des ambassadeurs, tant pour le civil que pour le criminel. (Lahaye, 1783.)
Carré. — Lois de la procédure civile (1889). — Lois de l’organisation et de la compétence des juridictions civiles (1833). — Traité du droit français , dans ses rapports avec la juridiction des justices de paix 1,1833).
Casaregis. — Diseur sus legalis de commercé. (Tenet-, 1740.)
Chardon. — De l'Usure, dans son Traité du Dot et de la fraude (1888J.
Cuauveac (Ad.) — Commentaire du Tarif 1.1835). — Journal des Avoués.
Clairac. — Guidon de la mer.-— Us et coutumes de la mer. — Jugemens d’Oléron.— Consulat de la mar(l).
Coin-Delisle. — Commentaire analytique du Code civil., Tit. de la Contr. par corps.
CONSULAT DR LA MER.— V. Chirac.
Pageville. — Code de commerce expliqué par la jurisprudence.
Dard.— Code des officiers ministériels (1838).
(lï V. a uni U Collection dritoi* marilitni'i que publie R Pif'lmai.
Drlaborde. — Traité des avaries particulières sur marc handises (183t). — Il y en a une édition nouvelle, considérablement augmentée, publiée en 1838.
Dei.yincowt.— Institut es du droit commercial (1883).
Despreaüx.— Compétence des Tribunaux de commerce. (Amiens, 1836.)
Dictionnaire universel de commerce, banque, manufactures, douanes, pèche, navigation, ete., par une société de négociais et de juriscousuites (1805).
Dictionnaire du commerce et des marchandises, par MM. Andraud, Biaise, Rlanqui, etc. (1837-1839.)
Dosardin-Sailly-— Législation ou Code des Douanes.
Dcpüy, Y. Laserra.
Dur an ton. — Cours de droit français.
Dcvergier (Continuation de Touiller) — De la Ven te.— Du Louage —Des Société s{ \).— Collection complète des lois depuis 1788.
Eloijin, Trébijchet et Labat. — Nouveau Dictionnaire de police. (1835.)
Émérigon.— Traité des assurances et des contrats à la grosse. Ed. de Boulay-Paty (1887).
Fayaud de Langladb. — Répertoire de la nouvelle Législation.
Fof.lix. — Commentaire de la loi du 17 avril 1838, sur la Contrainte par corps.
Foccard —Elément du droit public et administratif (1834).
Frémery .—Etudes de droit commercial (1833).
Golbeau de la Billenerie.— De l’arbitrage.
Grenier.— Traité des Hypothèques.
Grun et Jolliat. — Traité des assurances terrestres (1888).
Guidon de la mer.— F. Clairac.
IIai'tefeuilli. — Procédure civile et commerciale.
. (I ) Sur celte matière des société*, nous a’avoM pu faire u*a|ie que d'une partie seulement du traité, non encore terminé, que notre savant ami M. Duvernier a bien »oalu nous confier dans le cours de l'impression.
IIenrion de Pansby. — f ompétsnss dssjugts
de paix (1831).
IIorson. — Questions sur le Code de commerce.
IIottemann.— L'Ambauadeur. Ed. d'Amsterdam.
Jousse. — Commentaire sur l'ordonnance de 1073 (I7M).
J r<; em es $ d'Oléron.— F. Clairac.
Labat.— V. Elouio.
I.anoe. — Code des maîtres de postes et des zaituricrt
Las erra (Dupuy de). — Art des lettres de change.
Lepage.— Questions sur le code de procédure civile.
I occenius. — De Jure maritimo et navali. — (Holm. 1050.)
Locré.— Esprit du Code de commerce.
Malepevbe el Jourdain-— Traité des sociétés commerciales 1833).
Masson pk Lqkgpré. — Code de l'enregistrement (1837).
Merlin .—Répertoire dejurisprudcnce et Questions de droit.
Merson.- Traité de l'arbitrage forcé (1823).
Mollot. — Bourses de commerce , Agens de change et Courtiers.
Mong alyt.— Traité de V Arbitrage (183*).
Pardessus.— Cours de droit commercial.
Perpigna. — Manuel des inventeurs (1838).
Peini»..— Régime hypothécaire.
Persil (Eue.)— Traités des assurances terres - 1res (1835); — De la lettre de change et du billet à ordre CVutamment PédUton Belge de 1838).
Pigeait, — La Procédure civile des tribunaux de France.
Pothier. — Ses OEuvres diverses.
Quénault. — Traité des Assurances terrestres.
Rbnouard. — Traité des Brevets d ïnuen/ion— et Traité des droits d’auteur.
Rolland de Vill argues.— Répertoire de la jurisprudence du Notariat.
Sayary. — Le parfait Négociant. (Paris, tïTf). SÈBIRB etCARTERET.— Encyclopédie du Droit.
Thomine Desm azurés.— Commentaire sur le Code de procédure civile (183*).
Touilier.— Droit civil français, 5« éd.
Trébcchbt. — V. Eiouin.
Troplong. — De la Vente -Des Privilèges et
Valin. — Nouveau commentaire sur l’ordon-
ê ** r . a a tht mnil d'août 1681.
Vatibesuil (De).— Article Arbitrage de lEncyclopédie du droit.
Vattel.— Droit dis gens.
V incens. — Exposition raisonnée de la Legs lotion commerciale, 61 examen cnttgu&du Code, de commerce.
Warden. — De rorigine, delà nature et de linfluence des établissemens consulaires, traduit de l'anglais par Barcre (Paris, 1815).
DBS RENVOIS FAITS ALT DIVERS RECUEILS DE JURISPRUDENCE
«t-V 31 1 ou * 190.— Signifie : Recueil général dei lois el det arrête, par 1. B. Sirey, continu* . ' ' (|ppuis ,*31, par L. M. Devillcneuve et A. Carelte, ton). 31. 1" ou 3* partie, pag. 190.
D. A. G. 120. Signifie : Jurisprudence générale du royaume (Recueil alphabétique, Jusqu'à t8*i)
|>ar Dalloz, tom. 6, pag. 1Î0.
D. P. 30. 1 ou *. 130. — Signifie : Jurisprudence générale du royaume (Recueil périodique, depuis 18*1) par le même, tom. 30, 1™ ou 3« partie, pag. 130.
J. Brui, ou J. Belg. -Signifie: Jurisprudence des Cours de cassation et dappet de Bruxelles ou de la Belgique, depuis t8U.
J Mars -Signifie : Journal de jurisprudence commerciale et maritime du tribunal de commerce de Marseille et de la Cour royale d'Aix, par MM. Girod el Clariond.
Juriae comm. de Bord.-SIgnifie : Mémorial de jurisprudence commerciale et maritime contenant les décisions notables du tribunal de commerce el de la Cour royale de Bordeaux, par M. Alfred Laroze.
(Quant au Journal du palais, la date des arrêts suffit pour les retrourcr dans ce recueil.) ,
ACTES LEGISLATIFS
PUBLIÉS ER BELGIQUE, DEPUIS 1814 JUSQU’A CE JOUE
22 novembre 1814— Arrêté relatif aux rentes à l’encan de marchandises neuves.
Sur le rapport de notre commissaire général de la justice ;
Considérant que les établissements connus sous le nom de salle de rentes ou iC exposition publique sont très-préjudiciables au commerce, en ce qu’il est loisible déporter des marchandises ou d’autres objets que ceux qui ont déjà servi à un usage quelconque ;
Avons arrêté et arrêtons :
Art. 1". A dater du 1" janvier 1818, il est défendu aux propriétaires des établissements dits salle de rentes et d'exposition, d’y vendre à l’encan aucune marchandise ou aucun objet mobilier qui n'aurait pas encore servi , à peine de confiscation, et de cinquante francs d’amende, à charge du vendeur.
23 novembre 1814. — Arrête du prince souverain , relatif aux sursis. (Journ.
offic., t. III, n. ctx,p.679)(1).
Ayant pris en considération l'état dans lequel se trouvent plusieurs débiteurs dans la Belgique par suite des événements
(1) Le sursis accordé par le roi, en vertu de cet arrêté, a l'effet d'interrompre le cours de la |téremption d’instance. ( 13 mai ISIS, Cour de Brus. ; iurisp. de la cour, 1819, 3, 33.)
— La faveur du sursis provisoire ne peut Cire accordée par les cours de justice que pour autant que le demandeur joigne à sa requête un avis de la régence constatant que ses créanciers ont été entendus et ont trouvé probable l’état de sa situation.
Il ne suffit pas que le créancier comparaissant devant l’autorité locale se soit borné i déclarer qu'il ne s'opposait pas au sursis. ( 38 aoilt 1835, Cour de Br. ; Jurisp. de la cour, 183«, 2, 202.)
politiques qui ont eu lieu depuis vingt ans, et voulant provisoirement venir au secours de ceux dont le malheur sollicite des égards ;
Sur le rapport de notre commissaire général de la justice, .
Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
Art. 1". Toutes requêtes tendantes à obtenir sursis à un payement, à des poursuites ou à une exécution, nous seront adressées sur papier timbré , elles seront signées par les suppliants et par un avoué près la cour supérieure de justice du ressort dans lequel demeure ledit suppliant.
2. Ces sursis ne seront accordés qu’à des négociants , corporations ou autres personnes qui , sans qu’il y ait de leur faute , et par des événements extraordinaires de la guerre , ou par d’autres calamités imprévues , se trouvent dans l’impossibilité momentanée de satisfaire leurs créanciers, et pour autant néanmoins que, soit par la production de leur bilan, soit par d’autres preuves valables , ils établissent la probabilité qu’au moyen d’uu sursis ils seront dans le cas de satisfaire au payement de leurs dettes.
3. Ces requêtes seront par nous renvoyées à notre commissaire général de la justice, qui les transmettra à l’une des chambres civiles de la cour supérieure de
— La demande en surtéauce autorisée par Farrété du 25 novembre 1814 n'a pas d'effet suspensif. ( Brux., 5 mai 1830.)
— La caution peut être poursuivie pendant le sursis obtenu par le débiteur principal, surtout lorsque la caution ne s'est obligée comme telle que sous la condition qu'il ne serait exercé aucune poursuite par le créancier contre un tiers solidairement tenu envers lui de la dette. (17 nov. 1817, Cour de Krux. ; Jurisp. de la cour, 1828, 1, 67.)
— La cour ne peut accorder un sursis provisoire d'une durée qu'elle limiterait; elle ne peut user de la faculté d'accorder un sursis provisoire que dans le cas d'une demande d'un sursis définitif, pour
justice, à l’effet par elle île donner son aTia, sur le mérite de la demande.
4. Cette chambre pourra de prime abord accorder un sursis provisoire, lorsqu'il s'agira de demandes en surséance formées soit par des villes , des communautés ou autres administrations publiques , soit même par de simples particuliers, pour autant que ceux-ci auront joint à leur requête un avis du maire de leur demeure, que leurs principaux créanciers pour autant que faire se peut, ont été entendus et ont trouvé probable l'état qu'ils présentent de leur situation, et que lesdits suppliants offrent d’administrer leurs biens et revenus conjointement avec un ou plusieurs de leurs créanciers.
5. Le président de la chambre civile de la cour chargée de donner son avis sur la requête, nommera dans son sein deux commissaires, lesquels feront comparaître devant eux le suppliant et ses créanciers en personne à un jour déterminé.
Les créanciers seront convoqués, s’il en est besoin , au moyen d’un avis inséré à trois reprises de huit jours en huit jours dans les journaux, soit du lieu du domicile du débiteur, soit des lieux voisins.
6. Les commissaires entendront les observations tant du débiteur que des créanciers, examineront si, en accordant un délai de payement au premier il y a quelque probabilité pour lui de payer ses dettes ,
cmpCcher que pendant celle demande te débiteur ne soit exposé à des poursuites rendant illusoire rohtention de la surséance. ( 25 janv. l83t,Cour dcBrux. ; Jurisp. de la cour, 1839, 1, 89.)
— L'obtention des sursis provisoires ou définitifs, ne fait pas obstacle 4 ce que l'on puisse exercer des droit hypothécaires et commencer ou continuer des poursuites fondées sur des droits de cette nature. (21 mars 1832, Cour de Brux.; Jurisp. de la cour, 1832, 1,379.)
— Le sursis provisoire accordé 4 un débiteur, en vertu de l'arrélé du 25 nov. 1814, est un titre suffisant dans le sens de l'article 135 du Code de procédure civile pour autoriser l'exécution provisoire du jugement déclarant la nullité des poursuites faites au mépris du sursis. ( 12 janvier 1820, Cour de Bruxelles, 182,01, 141.)
— L'obtention d’un sursis n'est pas un obstacle légal 4 ce qu'après son expiration l'ouverture de la faillite soit fixée 4 une époque antérieure au jour de son obtention. (Brux., 11 janvier 1837.)
— Les homologations de concordat accordées
surtout s’il tt’y a de sa part aucune fraude ou tlol ; ils feront ensuite leur rapport à la chambre.
7. Ladite chambre renverra l’affaire à notre commissaire général de la justice avec tel avis qu'elle trouvera convenable à l'élat des choses.
Il nous sera fait sur le tout un rapport par noire commissaire général de la justice b l'effet de disposer définitivement sur la demande.
8. Aucun délai ou sursis ne sera accordé pour plus de douze mois.
Aucune prolongation dedclai n’aura lieu qu'après une nouvelle information sur la cause de la demande.
Notre commissaire général de la justice est chargé , etc
21 décembre 181 S. — Arrête royal rotatifau mode de nomination des courtiers, agents de change ou greffiers de pilotage. ( Non inséré au Journ.
offic.) (IJ.
Nous , Guillaume , etc.
Sur la proposition du conseiller d'État directeur général du département du commerce et des colonies, du 18 de ce mois , n° 203 , contenant les considérations sur les pièces reçues du ministre de l’intérieur et qui ont été déposées au commis-
par le roi et rendue» obligatoires pour les créancicrs non signataire», étaient-elles une émanation de ion pouvoir souverain? En admettant qu'il en aurait été ainsi dans le royaume des Pays-Bas, il n'en est pas de même en Belgique. Ainsi les sursis provisoires que les cours accordaient par suite de semblables demandes adressées au roi, ont cessé de plein droit d'avoir effet , depuis que la souveraineté du roi des Pays-Bas a cessé en Belgique, (Cour de Brux., 21 mars 1832.)
(1). Arch. du gouv. prov. de IS'amtir. — L'arrélé du 21 décembre 1815 par lequel le gouvernement a, dérogaloireincnt à Part. 7,5 du Code de commerce , délégué aux administrations communales des villes oü il existe des bourses de commerce, le droit de nommer les agents de change et les courtiers exerçant près de ces bourses, n’est pas illégal, parce qu'il aurait délégué une attribution inhérente essentiellement au pouvoir exécutif (28 décembre 1833, C. de Bruxelles \ Jurisp. delà cour, 1834 , 2, 120.)
sarïat général île l’intérieur à Bruxelles;
Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
1° Que les pièces relatives aux chambres de commerce, dans les provinces méridionales et qui ont principalement pour objet le remplacement des places vacantes et les budgets de ces établissements, doivent être remises au conseiller d'Élat , directeur général du commerce et des colonies, pouren disposer selon les circonstances, bien entendu, cependant, qu’à cause de la réorganisation prochaine, les places vacantes dans les différentes chambres de commerce ne seront remplies que pour des raisons urgentes.
2“ Que toutes les pièces ou pétitions présentées par les habitants des provinces méridionales, pour être nommés courtiers, agents de change ou greffiers de pilotage, comme aussi quelques pièces relatives à l’époque de la foire de Fûmes, seront traitées de la même manière que dans les provinces septentrionales , et que le ministre de l’intérieur les portera à cet effet , par l'intermédiaire des gouverneurs, à la connaissancedes administrations communales.
3“ Que toutes les pièces concernant les tribunaux de commerce , en seront séparées et remises au ministre de la justice.
Copies du présent seront envoyées aux ministres de la justice et de l’intérieur, comme aussi au conseiller d’Élat, directeur général du commerce et des colonies, pour en surveiller l’exécution.
IC octobre 1830. — Arrêté relatif aux associations. (Bull.offic., n. n.)
Le gouvernement provisoire :
Considérant que les entraves mises à la liberté d’association sont des infractions aux droits sacrés de la liberté individuelle et politique,
Arrête :
Art. 1". 11 est permis aux citoyens de
(t) Cet arrêté a soulevé la question de ravoir si fan. 37 du ( ode de commerce, relatif à la société anonyme, avait été par lui abrogé, et si l’on pourrit aujourd’hui former en Belgique , sans auloriuiiou du gouvernement , des sociétés anonymes
s’associer, comme ils l’entendent, daus un but politique, religieux, philosophique, littéraire, industriel ou commercial'.
2. La loi ne pourra atteindre que les actes coupables île l'association ou des associés, et non le droit d'association lui même.
3. Aucune mesure préventive ne pourra être prise contre le droit d'association.
Les associations ne pourront prélemlrc à aucun privilège
8. Toute loi particulière et tout article des Cottes civil, pénal, et de commerce, qui gênent la liberté de s'associer, sont abrogés (1).
4 août 1832. — Loi organique del ordre judiciaire. (Bull, offic., n. 882).
Art. 30. Par dérogation à l’art. 619, Code de commerce , la liste des notables , mentionnés dans cet article , sera dressée par les états députés de la province.
31 décembre 1833. — Arrêté qui réglé les drotls, vacations et devoirs des greffiers des tribunaux de commerce.
« Léopold, etc.
» Vu l’art. 624 du Code de commerce et l’article 67 de la Constitution;
« Vu la loi du 21 ventôse an vu et le décret du 12 juillet 1808;
» Considérant que , dans la plupart des tribunaux de commerce, tes greffiers reçoivent des rétributions qui ne sont autorisées ni par les règlements, ni par la loi, et qu’il importe de mettre un terme à cet abus qui a sa source dans l’inexécution de l'art. 624 précité portant que les droits, vacations et devoir des greffiers des tribunaux de commerce seront fixés par un règlement d’administration publique ;
qui jouiraient cepeodaut des privilèges accordés par la toi S cette espèce d’associaliun.
Hans la séance du 20 janvier 1035 (Slonii. du 21 janvier), l'affirmative a été soutenue par MM. Gcndcbien et de firouckèrc , — et la négative
Sur le rapport de notre ministre de la justice,
Nous avons arrêté et arrêtons ;
Art. 1er. Indépendamment des droits et remises qui sont accordés par la loi du 21 ventôse an vu , et par le décret du 12 juillet 1808, aux greffiers des tribunaux de commerce, ceux-ci percevront à leur profit les droits ci-après établis :
Actes ordinaires.
N. 1. Pour la mise au rôle de chaque
cause, fr. 1 25
Au moyen de cette allocation , il ne sera rien exigé pour le» timbres des feuilles d'audiences ni pour les jugements de remise.
Le droit ne pourra être exigé qu'une seule fois. En cas de radiation , la cause sera replacée gratuitement à la fin du rôto.
N. 2. Pour la minute :
(a) D'un jugement préparatoire , interlocutoire , ou de simple instruction , 0 50
(A) D'un jugement par défaut , 1
(e) D'un jugement contradictoire , 2
N. 3. Pour la minute d'un jugement ou d'une ordonnance sur requête , rendu par le tribunal ou par un juge-commissaire, 1
N. 4. Pour l'ordonnance d'exequatur d’un jugement arbitral ( article 61, Code de commerce), 1
N. 5. Pour la rédaction des qualités d'un jugement interlocutoire ou d*un jugement par défaut :
(а) Quand la demande n'excède pas
1,000 fr., 1
(б) Quand elle excède 1,000 fr. et ne
dépasse pas 5.000 fr. , ou lorsqu'elle est indéterminée , 2
(e) Quand elle excède 5,000 fr.. 3
N. ü. Pour rédaction des «{ualités d'un jugement contradictoire et définitif ;
a) Quand la demande n’excède pas
1,000 fr., 2
par MM.Falton, deTheux, ministre de l'intérieur, Coghcn, et Ernst , ministre de la justice.
L'article 37 du Code de commerce n’a pas été abrogé soit par l'arrêté du IG octobre 1830, soit par l’article 20 de la Constitution belge.
L’autorisation du gouvernement est une formalité substantielle et constitutive de la sociétéano-
(6) Quand elle excède 1,000 fr. et no dépasse pas 5,000 fr., ou lorsqu'elle est indéterminée, 4
(c) Quand elle excède 5,000 fr., 6
Le droit pour la rédaction des qualités ne peut être exigé que lors-
qu'il est délivré expédition du jugemènt.
N. 7. Pour le procès-verbal d'interrogatoiro sur faits et articles (art. 428, C. de procédure), par vacation d'une heure. 2
N. 8. Pour toute enquête (art. 432, C.
de proc.), par vacation d'une heure , 2
N. 9. Pour le procès-verbal d'audition des parties par un juge commis (art. 428, C. de proc.), 2
N. 10. Pour le procès-verbal de compulsoirc (art. 849, C. de procéd., art. 15 et 16, C. de com.)( 2 N. 11. Pour chaque insertion au tableau,
prescrite par la loi , 0 50
N. 12. Pour chaque acte de dépôt et de
caution , 0 75
N. 13. Pour chaque acte de prestation
de serment , 2
N. 14. Pour la transcription ou l'enregistrement de toute pièce sur le registre de greffe , quand ils sont exiges par la loi, par rôle de 20 lignes et de 10 à 12 syl-
labes à la ligne , 0 30
N. 15. Pour chaque certificat délivré par le greffier dans les cas prévus par les lois , règlements et jugements , 1
N. 16. Pour choque acte de taxe, et y
compris l'exécutoire , 0 75
N. 17. Pour chaque signification faite au
greffe , 0 50
N. 18. Pour chaque procès-verbal, acte ou rapport rédigé par le greffier et non spécialement tarifé par le présent règlement , 1
A et es relatifs aux affaires maritimes.
N. 19. Pour l’acte de dépôt du procèsverbal de visite de navires avant de prendre charge ou la déclaration de visite passée au
oyme, de telle sorte qu'à son défaut les administrateurs gérants ne peuvent invoquer le privilège de l’article 32 du Code de commerce, et sont personnellement responsables des faits de leur gestion et des obligations qu’ils ont contractées au nom de la société. (15 juillet 1836, Cour d'app. de Brui., !«• Cb. ; Jur. de Brux., 1837. 2,11.)
greffe, le navire jaugeant moins «Je 120 tonneaux (art. 225 C.
de com.),
— 120 à 250 tonneaux ,
— 250 à 400 tonneaux ,
— 400 tonneaux et plu* ,
N. 20. Pour la rédaction du rapport d'un capitaine à l'arrivée au port de destination :
Lorsque le rapport ne relate aucun fait qui constitue une avarie particulière k charge du navire ou de la cargaison , ou une avarie gro**e (art. 242 et suivant*]) , | le navire jaugeant moins do 120 tonneaux ,
— 400 tonneaux et plu* , Lorsque le rapport relate des
faits qui peuvent donner lieu à une répartition d'avaries grosses , ou constituent des avaries particulières k charge du navire ou de la cargaison, il sera perçu en sus , le navire jaugeant moins de
— 120 touneaux,
— 400 tonneaux et plut , Compris dans chaque cas le visa
du registre de bord et la vérification par l'équipage , lorsqu'ellc se fera simultanément.
N. 21. Pour la déclaration des causes de relâche dans le cours du voyage (art. 245 cl 413, C. de comm. ) , le navire jaugeant moins de :
— 120 tonneaux,
— 400 tonneaux et plus,
N. 22. Pour la rédaction du rapport du capitaine en cas de naufrage ou échoucment pendant le voyage (art. 246, C. de conun.), navire jaugeant moins de :
— 120 tonneaux ,
— 400 tonneaux et plus,
N. 23. Pour l'interrogatoire des gens de l'équipage, à l’effet de vérifier le rapport «lu capitaine , lorsque cet interrogatoire a lieu séparément (art. 247, C. de com.), par chaque déposition , ?i.2i. Pour l'ordonnance portant nomination d'experts nautiques (art. 407) ,
•V 25. Pour Pacte de prestation de ser-
ment des experts ,
N. 26. Pour Pacte de dépôt du rapport de ces experts ,
N. 27. Pour l'ordonnance qui autorise le capitaine d'un navire à faire vendre les marchandises refusées de son chargement pour le payement de son fret (articles 305, 306, C. de com.),
N. 28. Pour {l'enregistrement au greffe d'un contrat à la grosse (articles 192, 312, C. de com.),
N. 29. Pour l’état arrêté par le président du tribunal de commerce , dans les cas prévus par le» art. 191 et 192 du Code de commerce, par chaque article porté audit état.
N. 30. Pour tous actes de dépôt non spécifiés ci-dessus ,
N. 31. Pour toutes ordonnances sur requête non spécifiées ci-dessus ,
Actes relatifs aux faillites.
1 N. 32. Pour les déclarations de cessation de payement reçues par le greffier (art. 440, Code de comm.),
N. 33. Pour la minute du jugement déclaratif de faillite (449, C. de comm .) ,
N. 34. Pour chaque notificatiou de ce jugement, par lettre :
Au juge de paix ,
Au juge-commissaire ,
Au ministère public ,
A chaque agent,
N. 35. Pour la minute des jugements accordant sauf-conduit (art. 466, C. de comm.),
N. 36. Pour cire, à chaque créancier ,
N. 37. Pour le procès-verbal constatant la formation de la liste des candidats pour la nomination des syndics provisoire (art. 480, C. de com.),
N. 38. Pour la minute du jugement de nomination des syndics provisoires (art. 480, C. de com.)
N. 39. Pour le procès-verbal de reddition de compte des agents aux syndics provisoires, et des syndics provisoires au failli ou aux syndics définitifs (art. 481, 525, 527, C, de com.),
N. 40. Pour le procès-verbal de vérifi* cation et affirmation des créances, par vacation d'une henre (art. 503, 507, C. de com.),
N. 41. Pour le procès-verbal de mise en demeure de créanciers re-
t&rdalaires (art. 510, Code de com.), 1
N. 43. Pour la minute du jugement fixant un nouveau délai pour la vérification et l'affirmation de» créances (art. 411, Code de corn.), 1
N. 43. Pour le procè»-verbal constatant la proposition du concordat ou la formation du contrat d'union (art. 518, C. de com.), 5
N. 44. Pour la rédaction du concordat (art. 522, C. de com.), ou du contrat d'union (ar>icle527, C.
de com.), 2
N. 45. Pour le jugement accordant ou refusant l'homologation du concordat (art. 524, 526, Code de com.), 3
N. 46. Pour les jugements d'cicusabilité ou de renvoi (article 531, C. de com.), 3
N. 47. Pour le jugement admettant la cession do biens (art. 571, C. de com.), 1 50
N. 48. Pour le procès-verbal de reddition de compte des syndics définitifs aux créanciers ( article 562 C. de com.) 5
N. 49, Pour chaque procès-verbal d'une assemblée de créanciers pour jr prendre une délibération quelconque non prérue par les disposition» précédentes , 3
N. 50. Pour insertion dans les journaux de jugements ou avis (art. 457,
476 et 512, C. de com.), 1
2. Le présent réglement ne s'applique, pas aux greffiers des tribunaux civils exerçant la juridiction commerciale.
3. Le présent arrêté demeurera affiché dans tous les greffes des tribunaux de commerce.
Les greffiers des tribunaux de commerce iuscrirout au pied des expéditions qu'ds délivreront, ou, à defaut d'expéditions, sur un état signé d'eux et qu'ils remettront aux parties , le détail des déboursés et des droits auxquels chaque acte aura donné lieu.
Ils porteront sur le registre prescrit par l’article 13 de la loi du 26 ventôse an vu , toutes les sommes qu'ils percevront, soit en vertu des lois, soit en vertu du présent règlement.
Les déboursés et les émoluments seront inscrits dans des colonnes séparées. Les infractions au présent article seront punies
conformément à l’article l*r de la loi du 6 mars 1818.
4. Les greffiers des tribunaux de commerce ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, recevoir d'autres et de plus forts droits que ceux qui leur sont attribués par la loi du 21 ventôse an vu, par le décret du 12 juillet 1808 et par le présent règlement.
Les contrevenants seront , selon la gravité des circonstances, destitués de leur emploi, traduits en police correctionnelle |M)ttr y être condamnés è l’amende déterminée par l’art. I" de la loi du 6 mars 1818, ou poursuivis criminellement en vertu de l'art. 174 du Code pénal.
8. Notre ministre de la justice (M. Ernst) est chargé de l'exécution du présent arrêté.
22 avril 1836. — Arrête royal qui
ordonne C exécution de l'article 73 du
Code de commerce.
Léopold, etc.
Vu l'article 73 du Code de commerce, et sur le rapport de notre ministre de l'intérieur;
Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. 1". A partir de la date du présent arrêté , toute nomination d’agent de change et de courtier sera faite directement par nous.
2. Lorsqu'une place d'agent de change ou de courtier deviendra vacante , il en sera donné avis à notre ministre de l'intérieur par la chambre syndicale de la place.
Notre ministre de l'intérieur invitera la chambre de commerce et la chambre syndicale du lieu à lui présenter chacune une liste double de candidats.
3. Nul ne sera nommé agent de change ou courtier, s'il ne justifie d'un certificat de capacité délivré par une commission ad hoc, qui sera nommée sur l'invitation de notre ministre de l’intérieur chaque fois qu’il y aura des vacatures.
Cette commission devra toujours être composée de deux membre de la chambre de commerce , de deux membres du tribunal de commerce , et de deux membres de
la chambre syndicale «les courtiers, à désigner respectirement par ces corps.
Les certificats «le capacité ne seront délivrés par crtte commission qu’après que les aspirants auront subi un examen sur les devoirs et les connaissances de leur profession.
4. Dans les villes où il n’existerait ni chambre, ni tribunal de commerce , et où cependant il aurait été jugé nécessaire de créer des agents de change ou des courtiers, la commission d'exameu , dont il est parlé au paragraphe précédent , sera nommée par le gouverneur de la province, qui prendra au préalable l’avis de l’autorité locale.
5. Les régences des villes où existent et où seront établies des Bourses de commerce, feront un règlement de police de la Bourse qui déterminera également les devoirs des agents de change et des courtiers ainsi que le taux de leurs salaires. Ce règlement sera soumis à notre approbation dans le délai de six mois, à dater des présentes.
6. Dans le même délai , lesdites régences, après avoir pris l’avis de la chambre de commerce de leur ressort, nous adresseront leurs propositions sur le nombre des agents de change et courtiers nécessaires au service de la Bourse, et sur leur classification.
7. Les agents de change et courtiers actuellement en exercice sont maintenus dans leurs fonctions.
8. Notre ministre de l’intérieur (M. «1e Tbeux) est chargé de veiller à la stricte exécution «lu présent arrêté.
2i mars 1838. — Loi concernant la rente à l’encan des marchandises neuves. (Bull, offic., n. vin.)
Léopold , etc. Nous avons , de commun accord avec les chambres, décrété, et nous ordonnons ce qui suit :
Art. 1". Les marchandises neuves , ciaprès désignées , ne pourront être vendues publiquement, par adjudication, par «piantités moindres que celles déterminées au présent article, savoir :
1° Les objets de quincaillerie et de mer-
cerie , par lots de cent francs au moins ou par grosses ;
2° Les étoffes et tissus de toute espèce , par deux pièces entières , ayant cap et tète, ou par une pièce entière, si elle mesure au moins 30 mètres;
Les étoffes et tissus qui ne seraient pas par pièces entières, par lots de quarante mètres au moins ;
Les étoffes qui ne se débitent point h l’aunage. telles que châles, foulards et autres semblables , et , en général , tous les objets de mode et d’habillement, par douze pièces du même genre ;
Les mouchoirs et cravates, par six douzaines;
3” La bonneterie et ganterie , par deux douzaines de pièces ;
4° La porcelaine, la faïence et la poterie , savoir :
Les assiettes, par six douzaines;
Les plats , par «Iouze pièces ;
Les soupières, par six pièces;
Les tasses avec leurs soucoupes , par six douzaines ;
Les jattes, par douze pièces;
Et tous les autres objets de même nature, par six douzaines;
La verrerie et cristallerie , par lots de cent francs au moins;
8” La chapellerie, par «louze pièces;
6“ La cordonnerie , par douze pièces ;
7“ Les fils et rubans , par grosses et douzaines, suivant l’usage du commerce en gros ;
8° Les livres, par douze exemplaires du même ouvrage.
Les marchandises manufacturées neuves, non comprises ci-dessus, ne pourront être vendues publi«iuemcnt , par adjudication , que par quantités «1e même espèce d’une valeur de cent francs au moins.
La valeur des lots sera estimée aux frais du vendeur , par deux experts nommés parle collège «les bourgmestre etéchevins.
2. Les dispositions de l’article précédent ne sont pas applicables aux ventes occasionnées par décès ou cessation de commerce, pourvu que ces ventes aient lieu dans les maisons mêmes des décédés ou cessant-commcrce, à moins que, par une ordonnance motivée, lebourgiucstrc ne donne l’autorisation d’y procéder ailleurs.
La mémo personne ne pourra jouir de l'exception accordée au cessant-commerce qu’une fois dans l’année , et qu'autant qu’elle aura été patentée l’année précédente.
3. Dans les cas prévus par les deux articles précédents, l’officier chargé de la rente sera tenu de faire au secrétariat de la régence, au moins quatre jours avant celui fixé pour la vente, une déclation en double expédition constatant la quantité et la nature des objets , le nombre et la mesure des pièces qu’il se propose de vendre; un des doubles lui sera remis avec le visa.
Dans les cas de l’art. 2, il ne pourra comprendre, dans la déclaration qu'il est tenu de faire, des objets ou marchandises n'appartenant pas à la boutique ou magasin des décédés ou cessant-commerce.
4. La présente loi n'est pas applicable aux ventes publiques, par adjudication , de marchandises neuves provenant de faillite, de saisies et préemptions légales, et de monts-de-piété.
B. Toute contravention aux dispositions qui précèdent sera punie de la confiscation des objets exposés ou mis en vente , et en outre , d'une amende de 80 b 1000 francs , qui sera prononcée solidairement à charge du propriétaire de ces marchandises, de l'officier public qui fait la vente, ou de celui qui en a la direction.
En cas de récidive pendant l'année, le maximum de la peine sera appliqué.
Mandons et ordonnons , etc., Contre-signé par le ministre de l’intérieur et des affaires étrangères.
De Theux.
DU
CONTENTIEUX COMMERCIAL
ABANDON MARITIME nu DéuiHmRT.
— Cest l'acte par lequel l'assuré délaisse ou abandonne, en cas de sinistre, la chose assurée A l'assureur, pour obtenir le paiement de l’a&surAbce. — V. Délaissement.
On donne aussi le nom d’ Abandon maritime A l'abandon que fait l’armateur, dn navire et du fret, pour se décharger de la responsabilité des faits dn capitaine. — Y. Armateur.
AB ANDONNEMENT.— C’est la même chose qu' Abandon maritime ou Délaissement. — V. ces mots sup. — On entend aussi par abandonnement, l’acte par lequel un debiteur fait cession de ses biens 1 ses créanciers. — V. Cession de biens et Faillite.
ABONNEMENT. — 1. — C'est une convention par laquelle deux parties s’engagent l’une envers l’autre û accomplir, d'après des conditions déterminées à l'avance, une série d’actes successifs et réciproques.
2.— Il y a abonnement, lorsqu'un individu s’engage, moyennant un certain prix, à recevoir soit une publication littéraire périodique, soit un journal que l'éditeur, ou le journaliste, s’engage de son cité* lui faire parvenir.
S.— C’est encore par suite d’une convention d'abonnement que, moyennant un prix fixé d'avance, une personne s'engage A fournir pendant un certain temps, soit A titre de vente, soit A titre de location, les choses nécessaires A un usage prévu; par exemple, des livres pour la lecture , des chevaux ou des voitures, des repas A domicile ou dans un restaurant, etc.
4- — Le contrat d’abonnement se règle d’après les conventions des parties et les principes généraux relatifs A l’acte qu'il a pour objet. S'il constitue un louage, on applique les principes du louage; s’il constitue une vente , on applique les principes de la rente. — V. ces mots.
Remarquons au surplus que l’abonnement peut, en certains cas confondre avec l'entreprise de fournitures . — V. ce mot.
ABONNEMENT un katiAri d* co.stbibc-
TIORS I S DI UC T ES
V Lnii it#n 24 •vril cl S mai 1806 (fifu/w- /iIakami ).
— 27 avili rt 8d<-c.!RI4 dri 2S avril
i«IO, »n *7 rt »<ji* £ Dfl» !-«• »• Commit ••>), — 24 inar» I II 7,
•H. 119 (f'ottnr*! pu&Ofmf.^-Oré. ) jam 1811 (r-m„4. rmp,.)-— 12 nrlol». «( 12 di* 1830 (/>«<-/«„, tiromm.h—
21 avril 1832, art. 40. (/-'•<««« mn )
Indication alphabétique.
Boissons, V. n01 letsuiv. Eaux-de-vie, 8.
Rraaacurs, 5, 9. Exercices, 1 et g.
Communes, |, 4. Frais de perception, 8.
Contrib. indir., I et t. Liqueurs, 8.
Débitans, 1 et 7. Octroi, 6. .
Durée, 2. Voitures publiques, 6 bis
ROTIONS GÉNÉRALES.
A. — L’abonnement en matière de contributions indirectes, est la faculté accordée par la loi à un ou plusieurs redevables de s’affranchir du paiement des droits de détail, au moyen du paiement d’une somme fixe, réglée d’avance avec la régie, pour uu temps déterminé.
Celle coi tv en lion est surtout autorisée A l’égard des débi tans de boissons pour leur donner le moyen de s’affranchir du droit de détail par exercice : la régie peut traiter avec chacun d’eux en particulier ou avec les débitai reunis d'un? commune.—
Ce traité peut encore avoir lieu avec la commune ; elle— meme, lorsqu’elle veut s'affranchir de l’inventaire île se» vins nouveaux et du paiement immédiat du droit sur les vendange». (LL. 28 avril 1846, art. *37 et suiv.j 17 oct. et 12 déc. 1830.)
2. — Le prix de l'abonnement doit être égal au montant présumé du droit de détail, d’après les perception» opérées sur la consommation des années précédentes. S’il y a désaccord entre la régit* et le débitant sur le prix de l’abonnement, la question est jugée par le préfet, en conseilde préfecture, sauf recours au conseil d’Etat.— Cet abonnement ne peut être fait pour plus d’un an. (L. 28av. 1816, art. 77.)
3. — Lorsque des débitons réunis veulent obtenir un abonnement, la demande en doit être formée par les deux tiers au moins des débitans de la commune , et approuvée par le conseil municipal.
Le prir de l’abonnement est ensuite réparti ratn; les diff.Tens débitans avec lesquels il a été convenu. (Ibid.)
b.— Quant aux communes , l’abonnement est fixé dans le mois qui précède la récolte, contra- k dictoirement entre le conseil municipal et la direction des contributions indirectes, d'après la quantité sur laquelle les récoltans ont payé le droit d’entrée dans une récolte complète, avec réduction,
ABORDAGE
s'il y a lieu, dans la proportion desproduitaippa rf ns de la récolte de l'année. Cet abonnement est payé par 24*, de quinzaine en quinzaine. (L. 21 a*. 4832, art. 40.)
5. — Il y a une autre sorte d’abonnement également relatif aux droits sur les boissons : c’est celui qui peut être consenti avec les brasseurs de bière de la ville de Paris et des autres villes au-dessus de 30,000 âmes, pour le montant du droit de fabrication dont il» sont présumés passibles. (L. 28 av. 4846, art. 430.)— V. Contribution» indirectes, et infra, n. 9.
6. — Les communes sont encore admises à contracter un abonnement avec l’administration des contributions indirectes, relativement aux droit* d’octroi , mais seulement en ce qui touche les frais de perception. (L. 28 av. 1816, art. 147; Ord. 3 juin 4818.)
6 bis. — Enfin, ilpeut encore, en matière de contributions indirectes, être consenti des abonnemens pour le droit du 10* sur le prix des places et le transport des marchandises, dû par les entrepreneurs des voitures publiques de terre ou d’eau , à service régulier. Ces abonnemens ont pour unique base les recettes présumée» de l’entreprise. (L. 25 mars 1817, art. 119.)
JURISPRUDENCE
7. — Aux termes de l'art. 77 de 1a loi du 28 avril 1816, la régie doit consentir pour npe année, et uur renouvellement, que la corporation des débitant se rachète des raercices par un abonnement, lorsque U demande lui en est faite par le» deux tiers de ces débitant. — Pour être débitant dans le sens de l’art. 77 de la loi du 28 avril 1816, il faut être débitant actuellement, ou avoir fait une déclaration pure et •impie qu'on entend le devenir dans l'année suivante.
Baoncaia.— ?j«ill. 18(9. — tint. — S-V.20 2.tW. — V. j*-
pà, n. f .
8. — Les débitant d’caux-de-vic et de liqueurs ont été privés, par la loi du 24 juin 1824, du droit de s'exempter des exercices de U régie par un abonnement; lh ne peuvent t'affranchir do ces exercices qu'en payant le droit général de consommation au moment même de l’arrivée des hoU»ons. la faculté d’abonnement n'existe que pour les marchands de vins, cidres, etc. — À cet égard les loi» du 17 octobre «t 12 décembre 1830 n'ont importé aucune modification à la loi du 24 juin 1824.
Billy-RoMard.— 4iév.l832 — Cass — Mcls.-S V 32 1.46* — O. P. 32.1.136.
9. — Pour la validité de l'abonnement que l'art. 1 30 de la loi du 28 avril 1816 autorise la régie à consentir avec les brasseurs, il n'est pas nécessaire qu'il y ait consentement par écrit de chaque brasseur; il suffit d'une adhésion implicite résultant des circonstances.
Us Maririlk. — 24 janvier 1826 — C. rrj — ■Pari*.— S-V.
P. 26 1.133.— V. tmptè, n
ABORDAGE.— V. Asscbances maritimes.-
A VARIES
^varies, V. n° 9.
Capitaine, 4 elsuiv.
Cargaison, 9.
Cas fortuit, 3.
Contpét. 16.
Déchéance, 10, 1 3 et s.
Déplacement, 6.
Dommages, t et *.
Embargo, 14.
Estimation. 8.
Experts, 8.
Faute, 4 et suiv.
Force majeure, 3.
Marchandises, 9.
Mesures de sûreté, 5.
Présomption, 3, 5.
Réclamation, 10, 14.
Répartition, 8.
Responsabilité, 2 et t.
Vent, 1*.
Usages, 5.
NOTIONS GÉNÉRALES
4. — L’abordage est le heurt ou choc de deux navires, arrivé par force majeure, par cas fortuit ou par la faute de ceux qut dirigent le» deux navire» ou l’un d’eux.
2.— Lorsque l’abordage a occasionné de» dommages aux deux navires ou à l’un d’eux, il s’élève ordinairement la question de savoir qui doit les réparer. — Les règles sur cette matière ont pour but de mettre, autaut que possible, le dommage à la charge de celui des deux vaisseaux qui l’a cause.
5. — Si l’abordage a été purement fortuit, ou occasionné par force majeure, le dommage est supporté, sam répétition, par celui des navires qui l’a éprouvé. (C. Corn. 407.) — Tout abordage est présumé fortuit, jusqu'à présomption ou preuve contraire. (Pardessus, n. 653.)
4. — Si l’abordage a été fait par la faute de l’un des capitaines, te dommage est payé par celui qui l’a causé. (C. Corn. 407.)
5. — L’usage a introduit quelques règles qui peu vent servir à déterminer, dans le doute, si l'aborda ge doit être considéré comme fortuit, ou peut être imputé h l’un des capitaines : —4* Lorsque deux navires se présentent pour entrer dans le même port, le plus éloigné doit attendre que Je plus proche soit entré, et s’ils s’abordent, le dommage <**l imputé au dernier venu, tant qu’il ne prouve pas qu’il n’y a aurune faute de sa part (Consulat de la mer , ch. 477 et 499; Targa, tb.); — 2* En cas lie concours de deux navires, le plus petit doit céder au plus gros (Targa, ib.);— 3* Le navire qui sortdn port doit faire place à celui qui entre(*60 ; — 4°Cehi l qui sort le second est censé avoir abordé celui qui est sorti le premier, et celui qui est derrière doit faire attention ù celui qui est devant:— 5* La présomption d’abordage est contre le navire qui met à la voile pendant la nuit (Ord. 4681, lit. des Rades);— 6" Le navire qui navigue à voiles déployées èst présumé a voir, par faute de son capitaine, abordé celui qui, étant 4 la cape ou amarré, ne peut se mettre à l'écart, quand même l’équipage de ce navire aurait élé averti de lever l’ancre et de le déplacer, s'il en a été empêché par défaut de temps, par crainte d'un plus grand danger, ou autre motif légitime (Arr. du pari, de Provence, du 30 juin 1750) ; — 7" Celui qui est mal placé dans le port, ou qui ira garde pas la distance prescrite, est réputé en faute ; —8° Le navire amarré* daus un lieu qui n’est pas destiné à cet effet, ou mal amarré, ou dont les câbles sont insuffisans, ou qu'ou a laissé sans gardien, est également réputé en faute (Consulat de (a mer , di.498 et 420; Ord. 4 681, lit. des Ports):— 9* lien est de même de celui qui a ses ancres sans gavitaux ou bouées servant de signes pour en faire reconnaître la place et prévenir du danger de s’en approcher (Jugement d'OUron , arL 45; Ord. de, fl isbuy, Ord. de 168, lit. des Ports.)
6. — Lorsqu’un navire éprouve, sans faute de la part du capitaine et de l’équipage, un dommage quelconque, en sc déplaçant pour l’ utilité d’un autre navire qui, sans ce déplacement, aurait élé exposé à un accident , le dommage causé doit être supporté par le navire pour lequel le déplacement a en lieu. ( Pardessus, n. 655.)
7. —S’il y a doute dans les causes de l’abordage, le dommage est réparé à frais communs, et par égale portion, par les navires qui l’ont fait et sou fffert*(C*coin. 4 07.)
L’estimation du dommage dans tous les ca
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où fl y a lira à responsabilité, ou dans foui les cas où il doit être supporté en commun, est faite par experts. 'C. Com. 407.) — Dans le dernier cas, le partage des pertes et dommages communs, n’a pus lieu en proportion de la valeur respective des * aisseaux : chacun d’eux supporte la moitié des dommages. On évalue i» cet effet le dommage souffert, eu égard 3 la nature et au prix des parties endommagées de châque navire, on additionne le tout, et on le divise par moitié. (Arg.del’art. 407, C. Com. )
9. — Mais il peut arriver que l'abordage qui endommage le navire, cause aussi un dommage aux marchandises chargées; on distingue dans ce cas : Si l’abordage est fortuit, c’est une fortune de mer, ou une avarie particulière, que supporte la marchandise sans y faire contribuer le navire. {Valin,sur Part .1 9 de Pord . de 1 68 1 , lit. des Avaries; Yincens, L 3,p. 1 97.) L’assureur sur cette marchandise doit en répondre.— Si l’abordage vient de la faute del’uu des navircsje* a varies des marchandises sont, connue les dommages du navire qui n’est point eu faute, supportéesen entier par les propriétaires du navire couv ainru de faute, ou par tes assureurs de ce navire. (Y!, cir. 1787.) La cargaison de ce navire ne doit y contribuer en rien, car l'abordage n’est pas dû à une fortune de mer. (Vincem, t. 3, p. 197; Kavard, v* .Ibitrdagc, J I et S.)— Enfin si la cause» de l’abordage est incertaine, le dommage souffert par chaque nav ire, ainsi qu<* le dommage essuyé par leur cargaison, sont réputés avaries simples ou particulières ; en conséquence ib sont ù la charge des propriétaires d« deux navires, pour moitié seulement de ce que les corps des navires ont souffert, et à la charge des marchandises, pour le dommage que erile*-o ont éprouvé. (Val in, sur Part. 10, lit. des Avaries; Emerigon, t.l,p.418; Vincens,L3, p.197); l'accident ne vient pas de la faute du capitaine, le dommage n’a pas non plus été causé par le fait de l'homme pour le salut commun; il n’est donc qu’une avarie particulière à la charge de celui qui l’a soufferte. — V. J varie.
10. — Toutes jetions en indemnité pour dommages causés par l’abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, sont non-recevahlrs s'il n’a point fait de réclamation. ( C. com. 435.) — Cette réclamation etc nulle, si elle n’est faite et signifiée dans les 34 heures, et si, dans le mois de sa date, elle n’est suivie d’une demande en justice. {Ibid. 436.)— Si Pabordagea été causé dans un lieu où le capitaine n’a pu agir.rn mer par exemple, le délai de 54 heures pour réclamer, court du moment de l'arrivée dans un port où le capitaiue peut agir. (Relvincourt, L2. p.28l ; Kavard, l'Abordage, $ 4.) — V. infrà, n. 13 cl suiv.
JCaiSFBl'DENCK.
11. — L'abordage, dans lr sens de la loi, ne doit pas % entendre du choc dun navire eonlretnul objet quelconque , mai* aeulemcnl du choc de deux navire*.— En conséquence, l adion en indemnité pour dommages éprouvés par un halt-an qui a échoué contre un pieu placé dans une rivière, n’csi pas soumise aux règles cl délais prescrits par les art. 435 et 436, C. roinm.
Couip. «lu pool d« IJBjnn — 17 niar» 1130. — Rordrisi.
— S-V.JI 2.339 — D.r.ll.1.240— V. u.frm, ... I et 10.
12. — Lorsque deux navires ajanl Tun le vent arriéré, et l'autre le vent au plus près, ne trouvent naviguant dans une direction telle qu'ils peureut se reneootrrr en un point d’intersection, c’est à reloi de res navires qui a le vent arrière A prendre toutes le* précautions nécessaires pour éviter l'abor-
ACCAPAREMEXT. s
Jagf; * défaut il. qnoi, cl si l'.honlagr a lien, IL est responsable du dommage rélullaut de cel aceident.
U prêt, ma ri lin* — « joint «39 —Slmtt.—SV 34 2 ff s
13 — Tonie demande en indemnité, à raison d’abordage , don être Tonnée dans le» vingt-quatre heure» du dommage reçu, si l'accident arrive dan» un port, rade et autre lieu, oit le maître du navire puisse agir; à cet égard, il n'y a pa» à distingu. r entre le cas ou I abordage a entraîne la perte entière du navire, et celui où il n'a causé qU'„„ simpic dommage.
,,,r.Md°r an 13 —C Itej — PnttiVrs — 9-V. 7 2 .61*116.1 215 — Il A. 2 201 —V. luprà. n. 10.
14. — En c«s«P*bordageparun navire alors frappé «I embargo et à bord duquel l'administration de la marine avait par suite place un pilote pour la conduite du navire, l’action en indemnité A raison d.v dommage. ré*«.ltantde l'abordage, formée de bonno Toi par le capitaine du navire dans 1rs délais prescrits par les art. 435 et 436, C. com., est valablement diriger et conserve les droits du demandeur contre I administration de la marine responsable des dommages.
En ras de dommages causés par l’abordage
les protestations faites par l'armateur profitent aux consignataires des marchandises; n cet égard l’armateur doit être réputé le mandataire d.-s consignataires. Il n est pas indispensable que les pro- I estât ions soient faites par le capitaine au patron du navire. r
C— ***i» — 7 août 1832— Renne» —S V 32 2 547.
•« — : Sur la compétence en matière d'alK.rdagr, V. Acte de commerce, n. 150.
ACCAPAREMENT
X^OZSLATZOIT.
». loi. de.26-28 juin .1 29 1 JM r
—Z iui. «nZ,l-.,».*..o)i_|2 Serm an 2
KOVIOftS CÉMiHALES.
I — On entend par accaparement l'achat de la totalité ou presque tm aidé des marchandises d'une certaine espèce czistant sur une place, pour spéculer sur le prix de revente Ce moyen est souvent employé pour faire naitre une hausse ou une baisse factice sur ces marchandises, et faciliter ensuite les bénéfircs que l'on peut réaliser à l'aide de marches à terme. — V. ce mot.
S — C’est mie question fort controversée citez les économistes, que celle de savoir si l'occaparrinenl peut être toléré, ou si au contraire il doit être sévèrement dérendu.
Une loi des 26-28 juillet 1793 avait décidé la question en faveur des adversaires de l'accaparement, en punissant de mort ceux qui accaparaient les denrées et marchandises de première nécessité. Vais celle loi , bien qu’elle n'ait pas élu formellement abrogée, a cessé d'avoir elfel avec les circonstances extraifrdinaii es qui l'avaient provoquée.
3.— Noirs pensons qu'aujourd'hui, tant que l'accaparement ne s’effectue pas à l’aide de moy ens frauduleux, lorsqu'il ne participe en rien delà coalition (V. ce mut), la législation actuelle ne saurait l'atteindre j mais que dans le cas contraire , 1 le* accapareurs frauduleux ou coalisés, encourraient les peines prononcées par l’art. 41 9, C. péu.
h ACQUIT-A-CAUTION.
ACCEPTATION — (l’est Pacte par lequel celt?i sur qui une lettre de change est tirée, ou même un tiers intervenant, s'oblige à la payer à l'échéance. — V. Lettre de change.
ACHALANDAGE. — On entend par achalandage, les relations habituelles qui existent entre une maison ou un fonds de commerce et les acheteurs. L’achalandage fait partie intégrante du Fond» de commerce . — V. ce mot.
ACHAT.— C’est l’acte de celui qui achète : ce mot est corrélatif de fente. — V. ce mot.
Sur le point de savoir quand l'achat constitue un fuit commercial. — V* Acte de commerce , SJ-
ACQUIT.— 4. — C’est la quittance placée au pied du tilrrméme, ce qui a ordinai rement lieu lorsqu'il s’agit d'une facture ou d'un effet négociable.
J.— Lorsque l'acquit a pour objet de constater le paiement d’une obligation ou effet négociable, il n’est soumis à aucun droit d’enregistrement; mais dans les autres cas, il est passible d’un droit proportionnel de 50 cent p. 4 00 fr. (L. 22 frim. an7, art. 69, S J, n. 40; Dict. de l'Enregist., y Acquit.)
ACQUIT-A-CAUTION. — V. Contributions indirectes. — Do ia ses. — Entrepôt. — Transit.
LÉOIRLATIOK.
T. I.im» de» 6-2Î ioù 1 1*91, lit. 3 {Puni que h emi UimHfwii. utunltou datrenl dire dehrrti ; fumait lé.); — 4 jeri!» 2. liU 3. »rt. 3 {Délai pour tftppo'trr Ir rf iifleai dt dèehmrge)i — A prair. an S {Emprunt dn terni, dtruuger)} — 30 frim aii 12 \ i.mk.f) ; — 22 trnl. an 12. art. 24 (ld.). — S mai llo6. ari 9 Cl 4u(0<mi<o»j); — 42 orloli. 1 8 1 2 {Euux-de~rrt, tir.)-. — S dre. 1814. art t. Il, 16. 17, 142 ( fl.»i ; _ 26arril 1816, art. 6, 8. 9 10. etc. (M );— Oni. Il juin 1816 ( A-rc/./c), —21 avril 1818. art. 61 (Dnpemiet) ; — 17 mal 1826. art. 21 {UêUt pair U mt'firat de dn/wgr) — V. an fturplua la» mot» indiquai ««/>•«.
Indication alphabétique.
Affirmation , V. n° 8 bit. Duplicata, 7, II.
Amende, 10. Emplojés, 6 et s.
Boiatons, 15 et s. Espèce, 8, 9.
Bureaux, 3 et a., 19. Expéditeur, 3 et a. Caution, 4, Il et a. Faux, 12, 22.
Certifie, de décharge, 4 Force majeure, 8 bit, 20. et a., 8 et s. 17, 21. Marehandiaes, 1 et a. Circulation, 1 et a. March. proh., 1 et»., 10.
Confiscation, 10. Prescription, 14, 23et§.
Consignation, 4, 11. Présomptions, 20.
Contrainte, 13. Preuve parlera., fl, B bit.
Con tribut, indir., 1 et s. Quantité, 9.
Délai, 3 cl a., 8 et a., 16. Saisie, 9.
Détérioration, 18. Signature, 7.
Dommages intérêts, 6. Solidarité, I.
Douanes, 1 et a. Transit, 3.
Double droit, 4, 9, 11. Transport, 1 et a.
NOTIONS ORNERA LES
4.- L'acquibà-caution est un acte qui autorise le transport et la circulation de marchandises sujettes aux droits de contributions indirectes, ou de douane*, sans paiement préalable de ces droits ; ou même rentrée et la sortie momentanée de certaines marchandises, bien qu'elles soient prohibées à Pimportaiion nu à l'exportation.
2. — Ainsi, en matière de douanes, avec l'acquità-caution, les marchandises sujettes aux droits d’entrée ou de sortie, ou prohibées, peuvent, pour être trampor éesd’un point à un autre, emprunter le territoire étranger, ou transiter sur le territoire
A CQUIT-A-C A ITIOW
français, sans être soumise à aucun droit L*»rw
quit-à-cautinn garantit dans ce cas, que les marchandises prohibée» à la sortie ou à Centrée, ou soumises aux droits d’entrée ou de sortie, circulant dans le rayon dédouanes, ne seront pas exportées, ou importées.— Ainsi encore, en matière de contributions indirectes, l'acquit-à-caution autorise In circulation des boissons ou marchandises su jettes aux droits, en assurant qu’elles ne dépasseront pu» une limite fixée, ou qu’elles ne resteront pas dans un lieu où elles devraient payer di-s droits.
3. — Cette faculté de circulation s'obtient au moyen de l’obligation contractée par l'expéditeur, de faire passer les marchandises par des bureaux indiqué», ou de les faire arriver dans un délai fixé au lieu de destination.apris l’emprunt du territoire étranger, ou le transit sur le territoire français t ou après le trajet de circulation intérieure qu'elles doivent faire.
h. — Pour assurer l'exécution de cetteobligation . l'expéditeur des marchandises que l’acquit-à-cau lion doit acccompagner, se soumet à rapporter dans le délai fixé par cet acte, suivant la distance des lieux, un certificat de l’arrivée des marchandises à la destination déclarée ou de leur passage an bureau désigné; ou, à défaut de cette justification, à payer le double des droits et les amendes qià* l'acquit-à-caution a eu pour objet de garantir. LVÏ péditeur donne en outre caution solvable, qui s'oblige solidairement avec lui, à rapporter le certificat de décharge, si mieux il n'aime consigner le montant du double droit et des amende*. (LL. fi-22 aof.t 1791. lit. 3. art. i: 28 avril 4816, art. 230; Ord. 44 juin 4816, art. 4.)
5. — Les acquit«-à-caution délivrés pour le» marchandises à la destination de l’etranger, sont déchargés apris la sortie du territoire ou rembarquement. Ceux qui ont accompagné des marchandises enlevées pour l'intérieur, ne sont déchargé» qu’aprés la prise en charge des quantités énoncées, si le destinataire est assujetti aux exercice» des employés de la régie; ou le paiement du droit, dans le cas où il en est dû à l'arrivée; ou simplement après l'arrivée, lorsque l’acquit-à-caution a pour objet de garantir que les marchandises ne seront pas exportées. (L. 6-22 août 1791. lit. 3, art. 1 , et suiv.; Ord.ll juin 4816, art. 2.)
6. — Il est défendu aux préposés, à peine de tou» dépens, dommages-intérêts, de différer la remise des certificats de décharge, lorsque les formalités prescrites pour les acquits-à-caulion ont été remplie» : et pour justifier du refus , le conducteur des marchandises est tenu d'en faire rédiger acte qui est signifié sur-le-champ au receveur du burrau; en l’absence de cet acte, aucune preuve par témoin n'est admise pour prouver le refus. ( L. 6- 22 août 1791, tit. 3, art. 6.)
7. — Les certificats de décharge sont signés par deux employés au moins dan* les bureaux où il y a plusieurs commis, « enregistrés au lieu de leur destination. Les employés qui ont signé un certificat de décharge, sont tenus d’en délivrer un duplicata, toutes les fois qu’ils en sont requis. {Ibid., ait. 6 ; Ord. 41 juin 1816, art. 3.)
8. — Les préposés de la régie ou des douanes ne peuvent pas délivrer de certificats de décharge
our les marchandises qui sont représentées nu ureau de destination ou de passage, après l'époque fixée par l’ocquit-à-caution, ni pour celles qui, oprês vérification, seraient reconnues n’êlre pas de l’espèce de celles désigna es dans l’acquil-à cau-
ACQUIT-A-CAUTION
lion. Jbid^ art. 7; Ordonn. Il juin 1816, art 4.)
tf bis. — Neanmoins, les marchands et conducteurs des marchandises et les maîtres et capitaines de* bâtiment sont admis à justifier qu’ils ont été retardés par des cas fortuits, comme fortune de mer, poursuite d’ennemi, et autres accidens; et ce, par des piroès-verbaux réd/gés & bord et signé* des princ'paui de l'équipage, ou par des i apports faits au tribunal de comméra* ou au maire, b defaut de tribunal, et ailirmé* devant ces autorités. (LL. 6-22 août 1791, tit. 3, art. 8; 4 germinal an 2, lit. 7, art. 2.) — V. infra, u. 20è
Dans ce cas, les acquits-à-caution ont leur effet, et les certificats de décharge doivent être d6lisies par les préposé* des douanes. — Vlais il ne peut être suppléé par la preuve testimoniale au defaut de ces rapports ou proas-verbaux, qui ne viut admis qu'autant qu’ils ont été déposés au bureau dr destination et de passage en même temps que les marchandises y soûl représentées. IL. 6-22 août 1791, tit. 3, art. 8.)
9. — Dans le cas où, lors de la visite au bureau «le destination ou de passage, les marchandises mentionnées dans l'acquil-bxaution se trouvent différentes dans l’espèce, elles sont saisies. Si la quantité est Inferieure à celle portée en i'acquità-caulion, il n’est déchargé que pour la quautité représentée; et Pexpediteur paie le double droit pour ce qui manque. En cas d’excédant, l’expéditeur est encore soumis au double droit sur l’excédant. (/but, art. 9; Ord.ll juin 1HI0, art. 5.)
tO. — Si les marchandises représentées sont prohibées b l’entrée, elles sont confisquées avec amende. (L. 6-22 août 1791, tit. 3, art. 9.}; s.iuf le ça* où l'a» quii-à-caution aurait pour objet d'us- Mirer le pa>s.igc de marchandise-* di' celte nat-ire.
11. — Lorsque les acquils-à-cauliou sont rapportés au bureau d’enlèvement, rev» tus de certificats de décharge eu boune forme, ou, eu cas de (icrtes de ces expéditions, lorsqu'il est pro«luitde* duplicata réguliers «le ce- certifiai In de décharge, les engagement des soumissionnaires sont annulés, et les sommes consignées restituées, sauf la retenue, s’il y a lieu, |>our doubles droits, et moyennant que les soumissionnaires codifient au dos des expéditions la remise qu’ils en font, et qu’ils déclarent le nom, la demeure et la profession de cekxi qui leur a renvoyé leur certificat de décharge.
L. 6-22 août 1791, LL3, arUtuet 11; ürd 11 juin 1816 , art. 6.)
12. — Dans le cas où descertificats de décharge, après vérification, seraient reconnus faux, les soumissionnaires et leurs caution-, ne sont tenus que des condamnations ci viles, sans préjudice des poursuites b exercer contre qui de droit, comme b l’égard de falsification ou altération d'écritures publiques.—Du reste, la régie a quatre mois pour s'assurer delà valeur des certificats de décharge, et intenter l'action : après ce delai, elle n’est plus recevable 1 former aucune demande. (L. 6-22 août 1791, üt. 3, art. 11 ; ürd. 11 juin 1816, art. 7.)
13. — Si les certificats de décharge ue sont pas rapportés dans les délais prescrits par la soumission, et s’il n’y a pas eu consignation , les préposés décernent contrainte contre les soumUsionnaires et leurs cautions pour le paiement des doubles droits, et, s’il s’agit de marchandises prohibées i la sortie en paiement de la valeur des marchandise! et des amendes. [Ibid., art. 12 et 13 ; Ürd. 11 juin 1816, art 8.)
li.-N*-anmoins, si les soumissionnaire» rappor-
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(eut dan* le délai de six mois après l'expiration «la délai fixé par les acquils-à-caulion, les certificat* do déchargé eu boune forme, et délivré* en temps utile, ou les procès-verbaux du refus des préposés, les droits, amendes ou autres somme* qu'ils ont payés leur sont remboursés. Après le délai de six mois aucune réclamation n’est admise, et les sommes consignées ou payées sont acquises à l’État. (Jbtd., art. 14; Ürd, 11 juin 1816, art. 8 et 9.) V. au surplus, sur la nécessité de l'acquil-à-caulion les mots Contributions indirectes. Douane», Entrepôt et Transit. — V. aussi infra, n. 23 et 24-
jcnTspRiDr.se*.
15. — Le paiement des droits de vente des boitsons, n'est établi que par la représentation du confié. In arquit-è-caution, délivré pour boissons adressées à des commissionnaires , loin dr prouver le paiement du droit, fait présumer le contraire.
Ua.uinn — I» jaiiv. 1**9 — Cass.— SV. 10. 1.31 1 Ü. A. 4.44.
16. — Le transport des laissons dont l'enlèvement a été déclaré, doit être effectué non-seulement dans le nombre «f heures ou de jours exprimé dans l'acquit-à-caution , mais encore aux heures et jours spécifiés et détermines par cet acte. Tel est le sens de l’art. 13 de la loi du 28 avril 1816, portant qu« les boissons déclarées doivent être conduites à leur destination dans le délai porté sur C expédition. — Ainsi, il. y a contravention punissable , si l'enlève* ment a lieu quelques heures avant le moment fixé par l'acquit-à-caution.
U-irq — 26 (uai 1*27. — Csn.— (iitioibU — S-V. 28 I 72. —U. P. 27. 1.4 IJ.
17. — Sont passibles du double droit, les hoisa«ins transportées sous acquil-à-caulion, lorsq. e les soumissionnaires n’ont pas rapporté, dans les délais voulus parla loi, uncertifirat régulier de décharge du bureau d'arrivée; — la décision a lieu même pour le cas ou l'acquit-é-caution représenté, contiendrait une simple mention de la remise d'actes de décharge à l'un des emplovéa de ce même bureau. i L. 6- 22 août 1791, tit'. 3, art. 4, 6, 10, 12 et 14.)
la direciè»*! **n «le» conlril*. iixlir — 20tl*c. 1*20 — i.j»» — fiarcassoMM — «Jt-V. 21.1.174 —II. A. 4 65.
18. — Celui qui lève un acquit-à-caution avecihclaration qu'il exporte telle marchandise en sortant par tel bureau, et qui ne représente pas la décharge du bureau indiqué, ne peut être affranchi du double droit par la détérioration des marchandises avant leur sortie, lorsqu'elles n'ont pas été conduites en droiture au bureau indiqué.
MiriuMul — 3*1 (bei «u. •>* lu — S-V. 7 2 948 —
19. — Un acquit-à-caution pris pour conduire dea vint dans une ville, où ifs devaient être embarques, n'a pas suffi pour aller les embarquer Jans une autre ville. — K cet égard, l'impossibilité d'embarquer dans la ville désignée, et l'ignorance des lois, n’oal pas dû empêcher la saisie des vins.
30 juill. 1*07. — Casa.— a*-V.I. I 446.
20. — lorsqu'une force majeure s'oppose à ce que facquit-è-caution toit décharge dans le delai prescrit, elle doit être constater par procès verbal. — Les juges ne peuvent y suppléer par des présomptions
liarlat*-. — 16 mai IHIu — Uu. — SI-ISmu — * V || | (21. — D. A. 4.46 — V. .«/.«•, a. « Lté
21. — Lorsque la régie des contributions indirectes s'est chargée elle-même, scion le mode autorisé par l'art. 17 de la loi du 8 déc. 1814, du renvoi par ses propres employés, d'aequiu-à-caution déchargés, au lieu de laisser le soin de ce renvoi au souinusionnaire lui-même, selon le mode prêter. t
Digiti;
ACTE AUTHENTIQUE. ACTE DE COMMUEHCE
par la lui (1rs douanes du ‘22 août 1791 (depuis rendue applicable aux contributions indirectes), la régie n’est plu» recevable à critiquer les certificats de décharge dont les acquils-à-caution sc trouvent revêtus, pmir inobservation de» formalité» prescrites par celle dernière loi , et par exemple, en ce que ces certificats de décharge ne contiendraient pas la déclaration de la remise qui en aurait été laite par le soumissionnaire , ainsi que les noms , professions et demeure» de ceux qui les ont renyové».(LI. du 22 août 1791, tit. 3, art. lflel 1 1 ; du 8 1 1 c c . T 8 1 1,art.l7; ord.dul 1 juin 1816, art. 6 el8.
J^s et mtr. Iiid.r —21 ûcl I6.ll.— €■ tt. j.— .i2.l 121.
22. — Lorsque la régie des contributions indirecte* argue de faux des certificat» de décharge d’acquifs-à-caution représentés par un soumissionnaire, et que pour prouver la fausseté de ces certificats, elle rapporte des attestations des destinataires, lesquels déclarent n'avoir reçu ni demandé les boissons auxquelles s'appliquent les acquits-à-caution, ces attestations ou tous autres actes exlrajudiciaires ainsi produits, peuvent être déclarés ineoneluont ou non probant, en présence d'arrêt* ou ordonnances de non-lieu qui ont renvoyé le soumissionnaire des poursuite* criminelles dirigées contre lui, comme cuupahle ou complice du faux dont se plaint la régie.— Ce n'est pas là, de la part du tribunal saisi de la contestation sur le fond de» droits réclamés par la régir, violer la règle qui défend de donner effet, au civil, à la chose jugée au criminel. (L. du 22 août 1791, tit. 3, art. 14 et U; ord. du U juill. 181G, art. {ici 8/)
Lr» CKiilr. imtir.— 2 1 déc 1831.— C. Ilej —S-V 32.1 123
23. — Lea actions résultant, en faveur de l'administration des contributions indirectes, d'acquilsà-cautioo par elle délivrés, sont soumises à la prescription annale établie par l'art. 54 du décret du i*1 genn. an LL: les acquits-à-caution ne sauraient être considérés comme constituant un engagement ordinaire, régi par le droit commun et par suite assujetti seulement à la prescription trentenaire.
!.*• «uiiril. in.l.r —8 tuai IBM— Ç. Rn.— S-V.12.I 321.
— Ü?P. 32 l.lfiü.
prescription d’un an établie par l’art, 5fl
de la loi du 1er g crm. an |3, en faveur des redevables qui n'auraient point rapporté dans le délai lise la déchargé de leur acquit-à-raution, commence à courir du jour précisé pour la remise de l'acquit, et non du jour de l'échange ou de la vente en gros (Tes liqueurs pour lesquelles l'aquit-à-raution a été pris. (JL. fc=22 août 1791, tit. 3, art. 12; Décr. du lri gérai, au 13, art. 50.) — l.cs arquits-à caution sont, entre la régie et le» contribuables, un véritable contrat, qui les oblige à ce qui y est stipulé. (C.
Ton — 2'J jiiiii 1825 — Cas» — C»»teln»udury — S-V. 2&. 1 242— D. I». 25.1.350.
ACTE. — C’est la preuve écrite d’un fait, d’une obligation ou d’une convention. Oii distingue deux espèces principales d’actes : l'acte authentique, et i ode tous sang privé. — V. Ces mots.
SEING PRIX K
4- — L’acte authentique est celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d’instrumenter dans le lieu où l’aclea été rédigé, et avec les solennités requises. l\. civ. 4317.)
2. — L’aulhcn licite d’un acte peut avoir deux effets différent selon la nature de l’acte et le raracl rc de PolÜciçr public duquel il émane. — Kn
général, tout acte authentique ou public, fait pleine fui entre les parties coutraclantcs de ce qu’il contient, jusqu'à inscription de faux (C. civ. 4319); mais il est certains actes authentiques ou publics, tels que ceux des notaires, qui, de plus, emportent exécution parée de même que les jugemens, c'est-à-dire, en vertu desquels ont peut immédiatement employer tous les moy ens d’exécution forcée, autorisés parla loi, sans qu'il soit besoin de recourir préalablement à l'autorité de la justice.
3. —A l’égard des tiers, l’acte authentique ne Cul foi que ac son existence h la date qu’il porte : les tiers sont toujours recevables à l’attaquer ou h le repousser comme frauduleux ou simulé, sans (tic obligés de recourir & la voie de l'inscription de faux.
4. — I.cs actes authentiques doivent être rédigé» en langue française. (Arrêté du 2A prairial an LL )— Mais l’officier qui les reçoit peut écrire à mi-iuarge de la minute française, la traduction dans la langue ou dans l'idiome du pays ou des parties. (Ibid.)
5 — Les actes publics on authentiques ne doivent contenir ni blancs ni interlignes; mais l’existence de blancs ou interlignes n'annule pas Pacte, elle entraîne seulement des peines d’amendes contre l’olhcier ministériel qui l'a reçu. (L. 25 venLan 11, art. 1 3.) —Du reste, celte irrégularité se commet souvent dans les actes contenant des conventions commerciales, notamment dans les polices d’assurance, par suite de l’usage où l'on est de se servir, dans la rédaction de ces actes, de formules imprimées d’avance.
£. — L’acte qui n’est point authentique par Pin* compétence ou Pincapacilé de l’officier dont il émane, ou par défaut de forme, vaut comme écriture privée, s’il a été signé des parties. (Cod. civ. 1318.)
7.— L’arle authentique passé en pays étranger avec les formes requises dans ce pays, a le même caractère eu France; mais il n’y est exécutoire qu’après qu’il a été déclaré tel par un tribunal français ( Cod. proc. 548.) , à moins qu’un traité diplomatique ne porte que les aces exécutoires dans un pays, seront exécutoires dans l’autre.
ACTE DE COMMERCE.— V. Commerçant
— Compétence. — Tribunal de commerce.
Indication alphabétique.
Abordage, V. n, 150.
Accessoire», 1Z et s., 43.
Achat, 6 et ».
Acteur, 21, 54 et 107.
Affrètement, 148. Agence», 104. 113.
Agricult., 14, 17, 111.
Apprentissage, 124.
Annateiir. 149.
Assurance», 105, 143.
Auberge, 20, 35, LÜL Auteur, L2 et s., 39 et l, Uanque, 138, U1L Ilauq. puliliq., 133. 1 12.
Banquier, 138, 1 10, 141 et s., 151 et s.
Bétail, LLL Billrls, 132.
Boulanger, 23, .31 .
Bureaux d'alf., 10-1. 113- Caissier, 131.
Caractère, 1 et a.
Cautionnent., 137 et j.
Cessât, de eom. 29, 63. et ».
Change, 138 et»., 143et».
Chaqientirr, fiiL Chemin publie, 92 et 9.
Commerçant, 2 et 38, 131 et s.
Commis, 122, 132 et i. j Commission, 109, 1 13.
Compétence, 1 et ».
Constructions, Z9 et s^, 83 et ».
Cousîr. navale, 1 18.
Courtier de coumi., 74, 141. 147.
Créance», 27, 58, 39.
Débit de tabac, 21»
Délit, 151*
Denrée» du crû, 1 1. Dépenses de nourr., 35.
Digitize
oogle
Ecrit périodique, 13. Obligat. noUr.,152 et*.. Effets publics, 28, 60 rts. 154 et s.
Entreprise, 7 5 et»., 82el Octroi, 128.
97ets-, 1 lOets., 118. Officier de santé, 44. Entreprise nu rit., 148. Opérai, comm., 5, 16 et s. » acteur, 1 22el s. , 1 36 et s. Ouvrier, 76, 78, 110, 122 l aillite, 58, 59. et a., 132 rt s.
V ond» de commerce, 29, Pépinière, 36.
♦13 et s. Pompes funèbres, 101.
t'«»rge, 83, 87. Porteur d'eau, 72.
I ««rtificatioos, 94 et s. Prêt, 155 et s.
Prêt A la grosse, 148.
Procédé industriel, 62.
, Propriété litt., 11 et s., 39 et s.
f ournitures, 98 et s.
Cage, 161 et s.
llôtcl garni, 20, 70 ets.,
ItamruU. 24ets.,55ets. Quasi-délit, 154.
li«stituteur,19,46ets.69. Restaurateur, 20.
I.ettre de change, 3. Revendication, 115. I.ocation, 126 et ». Service public, 9, 22 et s. l.ouage, 6et s., 1 16 eta., Speet. pub., 107 ets.
130 et suit. Souscrip. littër., 102.
Maître de pension, 19, Sucrerie, 82.
64 et s., 69. Titre gratuit, 10.
Maître de poste, 22,49, 73.Transports, 118 et s. Mandat, 131, 145. Transports milit., 112.
Manufacture, 75 et s., 82 Travaux, 79, 85 et s. t et a., 110 et s. Trav. pub., 80, 92 et s.
Meunier, 81. L'sageprrs.,9,1 1 , 32elS.
Mine, 22, 52 et s. Usines, 88, 90.
Nantissement, 161 et s. Vente, 6 et s., 30 et s.
Navigation, 148 et S.
Nolissement, 148.
Vente A l'encan, 106.
Voiturier, 118 ets., 129.
Ji Ier. Caractères généraux des actes de commerce.
ÿ 2 4 chats et vente t.
Entreprîtes de manufactures et de travaux
5 4. ... Entreprîtes de fournitures , dagcnce ; bureaux d affaires , d assurances... Etablissement de ventes à t encan... Spectacles publics... Entreprises de commission.
5 5. ... Louage de choses... Ixtuage d'industrie.
$ 6. ... Opérations de change, banque ou courtage... Banquet publiques.
$ 7. Actes de commerce maritime.
5 8. Actes de commerce à raison de ta qualité des personnes.
S Caractères généraux des actes de commerce.
KOTIOVS CRI Kit a tes.
1 . — l^s actes de commerce formant l’objet de la législation commerciale, et soumettant tous ceux qui s’y livrent à la juridiction exceptionnelle du tribunal de commerce, il est d’une grande importance de pouvoir reconnaître les caractères qui distinguent ces actes des actes civils ordinaire».
2. — Pour qu’un acte soit commercial il n’est pas nécessaire qu'il soit fait par un commerçant. Des actes peuvent avoir le caractère commercial indépendamment de la qualité deceux qui les font, quoique cependant la qualiléde la personne puisse servir en certains cas à déterminer le caractère de l’acte.
Ainsi, la vente, le louage, l’émission de billets, quand ces actes se trouvent accompagnés de certaines circonstances, sont, comme on le verni plus tas, SS ï el 5. des actes de commerce, quelle que soit la personne qui s'est livrée à ces operations ; mais ces opérations ne sont par elles-mêmes ou de plein droit réputées actes de commerce, que si elles ont été faites par dcsconimcrçaus. (V, inf. ,$ 8.)
3. — Pour déterminer la nature de l’acte, il faut donc s’attacher autant à son objet qu’à la qualité de la personne de qui il émane. — 11 n’y a que la lettre de change qui constitue toujours un acte de commerce indépendamment de sa cause et de la qualité des personnes qui y apposent leurs signatures. (V. Lettre de change.) — V. aussi infra, 5 6.
à- — Les art. 632, 633 et 634, C. eotnin., contiennent une énumération générale des opérations auxquelles se rattachent tons les actes de coin merce. L’exposition des caractères propres à ces actes fera l’objet des S suivons.
JLRISPBCDENCE.
6. — L’art. 632, C. comm., ne fait qu'établir une simple présomption légale, sujette comme telle A la preuve contraire. — Sou» l'idée d’opération commerciale, il faut nécessairement comprendre l'intention du faire un liénéfice.
7 jituv. 1832 — Uruielles— J. Bclg. 1832 3 248.
$ 2. — Achats et ventes.
NOTIONS CéSBOALBS.
6. — La loi réputé actes de commerce, tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, ou même pour en louer simplement l’usage. ^C. com. 632.)
7. — Il suit de là que l’achat ne constitue un acte de commerce que s’il a été fait dans la vue de revendre ou de louer l’objet acheté ou son produit, et réciproquement, que la vente d’une chose n’est un fait commercial, que si elle a été précédée d’un achat (|ui puisse lui-même être considéré comme commercial.
8. — Ainsi, celui qui réunit dans un magas'-n des denrées et marchandises, achetées pour être revendues, fait acte de commerce, quand bien même il n’aurait encore rien vendu, parce que le fait seul de son établissement sufiit pour annoncer l’intention de revendreou la spéculation. (Pardessus, n° 42.) — V. cependant n. 45.
9. — Au contraire, celui qui ne peut être présumé acheter pour revendre, par exemple, l’État, en achetant en grande quantité des denrée* et marchandises pour lej services publics ; un particulier en achetant des objets destinés à son usage ou à celui de sa famille, ne fait pas acte de commerce. (Pardessus, ibid.; Favard, v* Acte de commerce, 5 i, n. 4.)
40.— De ce que la vente pour être un acte de commerce doit être précédée d’un achat qui constitue lui même un acte de commerce, il suit que celui qui vend une chose acquise à titre gratuit, ou qu’il n’avait pas achetée dans l’intention primitive de la revendre, ne fait pas acte de commerce.... pourvu cependant qu’il oc s’agisse pas d’unepartie de marchandises ou d'un fonds de commerce. — V. iitf., n. 15 et 16.
11.— De même encore. Il n’y a point acte de commerce de la part du propriétaire cultivateur ou vigneron, qui vend des denrées provenant de son crû ; de la part du commerçant qui achète des denrées et marchandises pour son usage particulier. (C. com. 638.)
4 J. —L’auteur qui vend son ouvrage ne fait point acte de commerce. (V incens, t. l,p. 435; Locré sur Fart. 632, P,, comm. ; Pardessus, n. 45; Merlin, (Jurât, de droit. \*Aete de comm., $ h>) — V. infrà , n. 39 et suiv. — Mais Iclibrnire-èdileur à qui l’autour aurait cédé le droit de le publier, ferait en
l’éditant et en le publiant pour son compte, un acte de commerce, puisqu’il vendrait au public l’ouvrage qu'il aurait acheté en vue de réaliser des bénéfices. (Pardessus, n. 15.) — Cet auteur va jusqu’à attribuer la qualité de commerçant au créancier qui prendrait en paiement l’ouvrage de son débiteur pour l'éditer et le vendre. Nous ne saurions partager celte opinion; une telle opération ne d. vant être réputée avoir pour objet que le paiement de la dette, et ne constituant pas d’ailleurs l'habitude d’oclieter pour revendre, qui est caractéristique de la qualité de commerçant. — V. infra, n. 39 « t s., 402.
13. — 11 en est de même de celui qui publie un recueil ou journal périodique, dans les sciences , les arts, la littérature ou la politique: lorsqu’il est l'auteur de ces ouvrages, il ne peut être considéré comme commerçant , même alors qu'il achèterait ce qui est nécessaire à leur publication. Mais il en est autrement de celui qui ne serait que l’éditeur, pour son compte, d’un recueil ou journal dont il aurait payé ou acheté le travail à autrui. M. Pardessus, n. 45 , professe encore sur ce point une opinion contraire, que nous ne saurions partager. (V. Carré, Compèt ., n. 494.)
14. — La vente qui est un moyen ou une suite d’opérations agricoles, n’est pas un acte de commerce : ainsi la vente de bestiaux qu'un cultivateur a achetés pour les engraisser et les revendre ensuite, les obligations qu’il prend pour l’entretien et la nourriture des troupeaux, chevaux, volailles, qui se trouvent sur sa terre, n’ont aucun caractère commercial. (Pardessus, n.14.)— infra, n. 16 «17.
15. — Bien que la vente,' pour être acte de commerce, doive être précédée d’un achat qui soit luimême acte de commerce, cependant la vente de denrées et marchandises par un marchand à un particulier, est un acte de commerce de b part du marchand, quelle que soit l'origine des marchandises, « sans qu'il y ait 4 examiner s'il les avait ou non achetées lui-mèmc : sa qualité de marchand est une présompion qu’il les avait en sa possession par voie d’achat ou de toute autre transaction commerciale.
16. — Il faut au surplus remarquer, en ce qui touche soit l'achat, soit la vente, que l’achat fait <lan» le but de vendre.ou la\ente précédée d'achat, ne constituent un acte de commerce, qu’autantque la revente se rattache à une opération commerciale. Si au contraire l'achat ou la vente se rattachent 4 une opération purement civile, ils ne constituent pas un fait commercial. — Ainsi le propriétaire qui achète des tonneaux pour contenir le viu île son crû, bien que ces tonneaux soient destinés à être vendus avec le vin, ne fait pas un acte de commerce, parce que la vente de ce vin n’est pis elle-même un acte de commerce. ( C. romm. 638: Pardessus n. 13.)
17. — Il en est encore ainsi du propriétaire qui achète des grains pour l’ensemencement de ses turcs, des instrument de labourage, ou autres objets néressaires a la culture (Pardessus, n.14; Locré sur l'art. 638.):.... du peintre qui achète la toile, les couleurs, le cadre nécessaires 4 sun tableau. (Pardessus, n.!5.) — V. *upra, n. 14.
18. — Bien plus, si l'achat par un commercant des choses qui font l’objet de son commerce constiiue des acte* de commerce, il en est autrement de l'achat des choses qui, tout en servant 4 son commerce, n’en font cependant pas l’objet. Ainsi «le distillateur qui och’te les matières nécessaires 4
la confection des liqueurs qu’il prépare, fait aci«* de commerce; mais l'achat de* vase* qui doivent renfermer la liqueur, du charbon qui doit servir à sa confection, reste dans la classe des faits ordinaire*.— Cet exemple peut servir à la solution de toutes les question* semblable* qui se présentent dans la pratique. (Carré, Compet ., n. 49t.)
19. — Par suite des principes ci-dessus l’instituteur qui tient pension ne fait pas acte de commerce en achetant les choses nécessaires 4 l'entretien ou a la nourriture de ses éléves, ces choses n’étant que l’accessoire de l’instruction qu’il leur donne. ^Pardessus, n. 15; Vincens L 1, p.133.) — V. infra, n. 46 et V. aussi Commerçant , J ?.
20. — Mais celui qui tient un restaurant, un bétel garni, dans la vue de spéculer sur les denrées et les meubles qu’il achète pour les vendre ou les louer au\ personnes qu’il reçoit an mois ou A l'année, fait acte de commerce. {Ibid,), — V. infra , n. 70 rt s.
2 1 . — L’acteur qui achète, pour remplir ses rôles,
des costumes, des parures, ne prend que des engagemens accessoires & l’exercice de son art; il ne fait pas acte de commerce. Mais si des acteurs s'associent pour une entreprise de spectacles, «achètent des décorations, des meubles, des costumes et autre» objets nécessaires aux représentations théâtrales, leurs engagemens sont commerciaux, étant accessoires 4 leur entreprise, laquelle constitue un véritable commerce. (Pardess., a. 19.) — V. infra, n. 50 « 107.
22. — Les engagemens que prennent pour l’exploitation de leur établissement les personnes qui ont obtenu du gouvernement l’exercice exclusif d’une industrie, sont de* actes de commerce/fe1» sont les achats de fourrages que fait le maître de poste pour la nourriture de ses chevaux (Pardessus, lu 16); les achats de machines pour l'exploitation d’un chemin de fer, etc... Il en est toutefois autrement d» exploitations de mines que b loi du 21 avril 1810, déclare non commerciales. — V. ûifra, n. 49, 52 et s-, 80, et 99.
23. — Remarquons Ici que le réglement ou la fixation du prix de revente dans certaines industrie*. n’enlève pas le cnracti're d’actes de commerce aux achats nécessaires à l’exploitation de l’établissement. Ainsi le débitant de tabac dont le prix de revente est fixé par la régie, 'es boulangers dont le pain e-t taxé par l’autorité municipale, n'en font pas moins acte de commerce en ach«ant du tabac et de 1a farine pour les revendre aux prix fixé*. — V. Commerçant , $ 2.
24. — 11 faut observer encore que l’achat ou la vente ne sont acte* do commerce, qu'aulant qu’ils ont pour objet des denrées ou marchandises. — Sur ce qu'on doit entendre sous celte dénomination, V. l'ente, $4* — Ainsi l’achat d’ünmeubles avec intention de le* revendre pour réaliser des bénéfices n’est pas un acte île commerce. (Vincens, Ll, p.123; Pardessus, n. 8.)
25. — A plus forte raison, la vente d’immeub»es par ceux qui en sont propriétaires, ne constitue pas un acte de commerce, quand bien m^roe il y aurait eu entre ces* propriétaires une société pour celte vente. — V. infra # n. 55 « s.
26. — L’achat d’immeubles, même dans la vue de les diviser et de les revendre par portion, pour effectuer de* bénéfices, ou pour y placer des établisscuicns industriels ne constitue pas un acte de commerce. ( Pardessus, u. 8; Metlîu, (Jucst , de.
de.t »*r ommerce acte de), $ fi) — Mais si l'acquisition d'une ma>wn avait lieu dans le but de la démolir et d'en tendre les matériaux, si l'acquisition d'une futaie avait pour but de l’exploiter, cet le acquisition serait un acte de commerce. (Pardessus tàul.)
27. — La vente ou l'achat de créances, ne consti tue un acte de commerce, qu'autanl que le litre de ces créances est commercial; par exemple, une lettre de change, ou suivait certaines distinctions, un billet 5 ordre (V. ce mot); ou qu'aulant que la forme de la négociation fait supposer un acte de commerce. Pardessus, n. 10; Kavard, V Acte de commerce, $ t, n. 6.) — V. infra, n. 58 et 59.
28. — l.a nég ociation des inscriptions du grand livre de la dette publique et dos effets publics en général n’est pas un acte de commerce, lors même qu'elle a pour cause des fournitures de denrées ou iuarduo.iises. Mais l’achat de ces effets dans la vue de les revendre et de spéculer sur les différences du prix d’achat au prix de revente, est uu acte de commerce. (Pardessus, 0.10; Kavard, uéi supra.)
— V. Effet» publics, ci infrà , n. «1.
29. — L'achat d’un fonds ou établissement de commerce, est un acte de commerce, lorsque celui qui l’achète a en vue l'exploitation de l’établis* setnenL — N. infni.n. 63 et s., 77. — Il en est tout autrement de celui qui vend son fomlv pour cessalion de commerce : il ne fait pas acte de commerce.
jrnispncoexcs.
30. — Des vente» de marchandise» qui ont lieu réciproquement entre deux personne» peuvent, sui- * jot le» circonstance», être envisagée» comme acte* de commerce , et le» partie» comme négociante» et marchandes.
la net. I Alt — Bmifllri —J Brut 1816 3.310
31. — On peut tirer de la circonstance que des marchandise» sont achetée» en grande quantité, la présomption qu elle» ne l'uot été que pour être revendue».
I3ju.il 1835 — La IU jw.— J IWiR. 1827.3 95
32. — Le commerçant qui vend de» marchandises de son commerce à un non commerçant , pour l'usage personnel de rrlui-ci, n'est pas, à raison de ce fait, justiciable «le* tribunaux de commerce. Il n’y a pas la, même à l'egard du négociant, acte de commerce attributif de juridiction.
33 .—Jugé , au contraire , que la vente faite par un commerçant , d'objet» de son commerce , à un noo commerçant , qui n'arhclr pas pour revendre, ronstitue un acte de commerre du chef du vendeur.
— Spécialement : un marchand de chevaux qui a vendu un cheval à un partirulirr non commerçant peut être assigné par eelui-ri devant le tribunal de commerce, à raison de cette vente.
ï7 «et lit» — H'otrlles. — J Brui- — 1827. 1.71.
31. - Al. l)o commerçant qui vendrn foire publiqne des marchandise* de son commerce à un non r.immerçant, et ponr l’usage particulier de celui-ci, est, à raison de ce fait, justiciable du tribunal de commerre.
Cm* —24 À€X 1824 — T<M«ln«*e — S-V. 25 2 4t3
35. — Le» commerçsn» ne sont pas justiciables des trihunaux de commerre, à raison des dépense* faites dans une aulierge par eux , leurs domestiques ou lenr» chevaux.
frfiuev —9 juill 1811— Mm — S.v. 14.3 174 — D. A.
•36-37. — La convention qui a pour objet la forma on d une p-pinierr, l'a hal des plant» necessai-
re» et la vente des arbres à en provenir , au profit commun de» personnes entre lesquelle» cette convention est faite, constitue un acte de commerce, et les tribunaux «le rummrrrr sont par suite compétent pour ronnattre de la demande en nullité d’un tel contrat.
2» avr I8-IO. — Hnitelle* —J Brui 1810 t 4tS.
38. — Celui qui a aeheté une coupe de Imis, en prenant dans farte la qualité de marchand de vins, ne peut décliner la compétence du tribunal civil et demander son renvoi devant le tribunal de commerce, sous prétexte qu’il serait marchand de bail, alors d'ailleurs que rien dans farte n'indique qu'il ait achrté la coupe pour la revendre.
Cliurhonni» — 18 mai 1832 — Pohier» — -S-V 33 2 49|. — I» 1* 33 2 157
39. — Les propriétés littéraires peuvent être exploitées par le propriétaire , de même que le» propriétés foncières, sans que 1rs achats ou vente» nécessaires i cette exploitation, soient réputé» de» acte» de commerre.
Ainsi , un auteur n’est pat réputé commerçant , parce qu'il vend son ouvrage ;
Ni même parce qn'il acheté du papier et prend à son compte les frais d'impression.
Un conséquence , il n'est pas pour ers actes justiciable du tribunal de commerce.
IU bain — 4 ••••* I8u9 —Paria— S-V 7 2.1153— I» A.2.728.
40. — L’auteur d’un ouvrage relatif à la profession particulière qu'il exerce n'est point , à rai*on des fourniture» qui lui ont été faite* pour l'impression de cet ouvrage, considéré connue avant fait une entreprise commerciale, et justiciable du tribunal de
I*e»|»*llv — !•’ déc. 1809 —Paris— S-V 7 2.1152 —U. A. 2.728.
41. — I jc traité fait entre un auteur et un imprimeur, pour l'impression d’un ouvrage, ne constitue nas de la part «le fauteur un acte de commerre qui le rende justiciable «lu tribunal de commerce, quant# aux difficulté» relative» à l’exécution de ce traité, et rela, encore bien que fauteur soit l’éditeur et le vendeur dr son propre ouvrage. Les faits postérieur» de débit et de vente ne peuvrul changer le caractère purement civil du contrat.
BHUrd de Veau* —23 oct. 1834 — Pari».— S-V 34.2 641 . —II. P. 35 2 22.
42. — L’homme de lettres éditeur «le ses propres ouvrages, ne peut être réputé commerçant, quant à l'achat d«*s objets nécessaires pour la publication et la vente «le son livre; d* lors, il n'«nt pas justiciable du tribunal de commerce pour le paiement de* emprunts par lui fait* dan» cet objet.
St-HiUir» — 3 lév 1836 —Par». -S-V 15 2.125 — 1>. P. 36.2.145.
43. — Les achats, vente» et traités faits par un auteur, relativement à des objet» néeessain*» à la publieation «le ses productions littéraires, ne peuvent être réputés actes «le commerce dans le sens de fart. 632 C. romm.
13 dre 1816 — B*u«*H« —I. Bros.— 1816 2 259 M— 8 oct 1818— Itnitrllr* — J Brut. 1818 2 186.
V. au surplus n. 12 rt a., «t i*0i. n
41. — Le» officiers de santé (établis dan» 1rs lieux on il n'y a pas de pharmarie') ne sont pas justiciables «les tribunaux de commerre, à raison dr» achats de drogues nécessaire» à la composition des nudi< atnens que la loi du 21 grrm. an 11 1rs autorise à fournir eux-mêmes à leur» maladrt. Ce n'r»l point là nn acte de commerce , mais un acrrsa«iirc de la profession qu'exerrent 1rs offieiers de santé. Bumsmum* — • j*nv 1827 — L»«n<>5'» — S-V 28.2 2 — D.
U — l*vy —9 août 1828— Bi>urge».— 5-V.29 2 283— U.
r. Commet rmnj, $ 2.
<5. — I.c teinturier qui achète de* couleurs pour 1rs employer aux étofles qui lui aont remises, fait un acte de commerce qui le rend justiciable de la juridiction consulaire.
3j-»v. IM'iü — Bruiell*» J. Unix — 1*20 I 20l.
46. — Le directeur d’une maison d éducation ne Tait pas un acte de commerce en achetant le* fournitures nécessaires à son établissement. U n’est pat négociant, et ne peut être soumis, pour le paiement dr ce» fournitures, ni à la juridiction commerciale, ni à la contrainte par coqis.
Itaudnin — 19 mar» lit 4- — p*r«*.— S V. 1 6 2 Si — D. à. 2.694.
V supra. n 19 — V. aussi Cùmm*r{anit J 2.
47. — L'achat de fournitures par un maître de |H*nsioD, pour son pensionnat, ne constitue pas un nrtede commerce ; en conséquence, la demande en paiement de ces fournitures ne peut être portée devant les tribunaux de commerce.
IGu-Kuerme — 14 fr».t827. — Duun. — S-V. 28 2.79 — D.
46. — L'n maître de pension ne peut, à raison de sa seule profession, être réputé commerçant. — En conséquence, il n'est pas justiciable du tribunal de commerce pour le* travaux qu'il a fait faire à son etablissement.
liront— 19 mars IS3I — Pari». — S-V. 31.2 106 — I>
49. — Le maître de poste qui achète un cheval, est censé faire un acte de commerce ; il est, en conséquence , justiciable de* tribunaux de commerce.
Martin.— « net. 1813 — Paris — S-V 14.2 355. — D. A. 2. 731.— V. Comme>ç**l,§ 2. «t Htpni, n. 22.
50. — Les artistes contractant avec un directeur de spectacle doivent être considérés comme con- «-ourant à l'exploitation d'une entreprise commerciale.— En conséquence , l'acteur qui manque à ses
%ngagemens peut être actionné devant le tribunal de commerce et condamné par corps.
Alm et C.lnuet —Il juill. 1824 — Pan» —S-V 26-2 96- — ü. P. 25.2.218.
51. — Une danseuse qui a contracté des engagement avec un théâtre , et qui ne le* remplit pas , peut être condamnée par corps.
Ourle.— 3l mai 1808. — Pari» — S-V. 8 2 256 — V. supra, I n. 21. v
52. — l.’art. 32 de la loi du 21 avril 1810 (portant que l'exploitation de* mine* n'est pas considérée « ultime un acte de commerce) n'est pas applicable au cas où celui qui exploite une mine de fer possède en même temps un établissement de forges et de fourneaux.
15 «tara 1827. — (.legs. — J. Brus.— 1827 2.240.
53- — L’exploitation d’une mine, «au» concession préalable de la part du gouvernement, constitue (à la différence de l'exploitation qui a lieu en vertu de concession) un acte de commerce, qui soumet n la juridiction commerciale celui qui se livre à cette exploitation. (Rés. par la C. rov.)
Adain —15 dr«. 1835 —C. Rej — Nonlpell — S-V. 36.1. 333 —D. P. 36.1.67.
54. — Celui qui extrait des matières minérales sur un terrain dont il n’est pas propriétaire, pour les convertir en objets qu'il revend , doit être réputé faire acte de commerce.
Adam — 15 déc 1835.— C. Rej — M»i.i|wll — S-V. 36 1. 333.— H. P. 36.1.67 V. iu/hm, n. 22.
55. — Celui qui habituellement acheté des immeubles pour les revendre n’est pas pour cela un commerçant.
l*4»cal.— i4*»il8l2.— P»ri».— S-V.I2.J.3J9.— D.A.8.IH-
/W — — idre 1829— Buurcn — S-V.34 2 |4— I» P.
56. — Celui qui achète des terrains pour y élever des constructions et le* revendre ne peut être considéré comme commerçant...... même vis-à-vis
des ouvriers et fournisseurs qui ont concouru a rétablissement des constructions.
Marchand —26 fév. 1829— l.jou — S-V 29 2.1 19.
57. — Si l’achat de biens immeubles pour le* revendre en détail, ne constitue pas par lui-même un acte de commerce, on doit néanmoins ranger dans la elasse des actes commerciaux plusieurs des faits qui en sont la suite habituelle, tels que la vente en détail dp* bois, des Initiaux et même des matériaux provenant de la démolition des bâtiment» achetés.
u»la< —19 m»r* 1831.— Bourse*.— S-V. 32 2 33. — D. I*.
32 2.185 — V. gppri, „ 24 et ».
58. — On doit considérer comme acte de commerce la cession faite après faillite et ronrordat. par un associé failli à son coassocié, de tous ses droits dans la liquidation de la société.
Hcdu. — 17 juill. 1837.— C. Rejet. — S. 37.1.1022 —fl I* 37.1 420.
59. — Jugé neanmoins que, ta cession des prétentions commerciale* que le cédant a dans une masse faillie, ne constitue, en l’aliseuce de toutes circonstances particulières , qu’un simple transfert de créance, qui n'a rien de commercial par lui-mêuie, qnoiqu'ayanl lien entre marchands.
14 nu.» 1832. — llruirlle* — J. Ilrui— 1832. 1.198 —
V. supri
66. — L'opération d’achat et de revente d’efTels publics, qu’elle soit sérieuse ou fictive, ne constitue point par elle-même, et bien qu’elle ail été réitérée, un acte de commerce qui rende le spéculateur ( non négociant ) justiciable du tribunal de commerce.
H— 7a*r. 1835— Pari* — 5- V 35.1 30S.
61. — On peut considérer les rentes on autres obligations ou actions, connues sous le nom de fond» publies , comme marchandises, tu moins à l’efTel d’attribuer, dans les cas prévus par fart. 632, n® l*f, C. com., compétence aux tribunaux de commerce.
24 nor. 18)1 — Bruiell» — J.ltelf;— 1831.3 239.
V <*>mm*’rnni. J 2. et inp'à , n. 28.
62. — La vente d’un procédé industriel et du matériel nécessaire à son exploitation, ne constitue pas un acte de commerce. — Dès-lors, la juridiction commerciale est incompétente pour connaître de» contestations relatives à une telle vente.
janv.1836 — Pari* — S-V. 36.2.125. — D. P.
63. — L’achat d’un fonds de commerce pour l’exploiter soi-même, ne constitue pas un acte de commerce.— En conséquence, l’acquéreur n’est pas justiciable du tribunal de commerce, à raison de* contestations auxquelles donnent lieu cet achat, si d’ailleurs il n'est pas négociant.
Legrand —12 mai» 1829.— Pari» — SV.29 2 164.— D. I* . 29.2.195.
64. — Jugé au contraire que la vente d’un fonds de commerce constitue, de la part du vendeur et de l’acheteur, un acte de commerce, et qu’en conséquence le* contestation* auxquelles donne lieu cette vente, sont «le la compétence du tribunal de commerce.
S}»! Grave* —H août 182f.— Pari*— S-V. 29 2.329 — U. P. 30 2.23
M—Malhrr— 27 mai 1829— Mime»— S-V 30 2 217, — I). P. 30.1-270.
65. - — L'achat d’un fond» de commerce et des marchandises qui en dépendent, aver l’intention d'exploiter Ce fonds de cotntnercr, constitue un acte
«ft
«le commerce qui soumet l'acheteur à U juridiction commerciale.
I 7 août 1832 — Par.* — S-V 33 2.52 — D.P.33.
66. — I. achat d'un fonds de commerce petit, d'aprc* le» fait» et le* qualité» de* parties, être réputé acte de commerce, et soumettre par suite l'acheteur à la juridirtion commerciale, quant aux contestations qui s'élcient sur l'exécution du contrat
Gap* ii« — 7 juin 1839.— G. Rrj. — IouIoum. — S-V. 38.1.
/*/ — Baniot — 12 avril 1834 —Pari* —S-V 34 2 616 — II. P. 34.2.136.
67. — (.'achat d'un fond» de commerce, considéré * abstraction faite des marchandise», ne constitue pas
un acte de commerce. En conséquence, l'acheteur n’est pas justiciable des tribunaux de commerce à raison des diflicullé» auxquelles la vente peut donner lieu.
p..un_l8 anùt 1834 —Pari*— S-V 34.2.615.
66. — I. 'achat d’un fonds de commerce ( et par exmiple d’une pharmacie'), par un individu non mmmrrçanl au moment de l’achat, ne constitue pas un acte de commerce, qui rende l'arhrteur justiciable du tribunal de commerce, à raison des contestations aunrenues entre lui et le vendeur.
U....*-, — (9 «>o*. 1830 — Parla S-V. 3l 2 264 —I). P.
69. — Lin maître de pension ne peut être considéré, en cette seule qualité, comme commerçant.—.
I “chat par lui fait de la rlientelle et du matériel d« rétablissement, ne eonstitue pas d’ailleurs de sa part un acte de commerce qui le soumette à la juridiction commerciale.
fiil-ui — 1 6 jaav 1835 —Pari* — S-V. 35 2 199 — l>. P. 35.2.88.
70. — L’achat d’un fonds de commerce ^par exemple, d un fondsd’bdtel garni), par une personne non commerçante , et qui achète pour exploiter ellemême , ne constitue pas un acte de commerce.— Kn conséquence, l’acheteur n’est pas justiciable du
I tribunal de commerce, à raison des difficultés sur-
s cours entre lui et le vendeur.
»** V«n»*»i. — 14 avril 1831 —Pari* -S-V 31 2 160.
71. — L’achat d un fonds d’iifitel garni ne constitue pas un acte de commerce; en conséquence, les tribunaux civils sont seuls compétens pour prononcer sur les contestations auxquelles l'opération donne lieu.
Alpir—*- —23 avril 1828.— Pari* -S-V. 28 2 <88.— D- P. 28 2.139
72. — La vente qu'un porteur d'eau avec tonneaux a bras, consent de son fonds, constitue une opéralion commerciale de la compétence' des tribunaux Ue commerce; et la contrarie par corps peut être prononcée contre le vendeur , en cas d' inexécution de la convention.
Jui.*i,--|£ juin. 1831.— Pari*. — S-V. 31.2.319.— D. P. 32.3.12.
73. — L'achat d’un établissement de poste aux chevaux ne eonstitue pas un acte de commerce.
H*-Mtrfmr* —28 juin 1830 — c**n — S-V. 31.2 <76 — D P. 31.2 61 —V. «ps. n. 22.
74-— L’achat d'une charge de courtier de commerce, ne constitue pa» par lui-même un acte commercial, qui rende l'acheteur justiciable du tribunal de commerce, à raison des contestations auxquelles cet achat donne lieu.
Vrrolat — 2 a*ûi 1832 — Pari* — S-V. 33 250 — D. P. 13.2.18
I 3. — Entreprises de manufacture et de travaux. xotio*, sMulu.
"3 — Toute entreprise de manufacture est réputée acte de cumule ce (C. corn. U3Î'. On en-
tend par entreprise de manufacture, l'opération qui consiste à acheter des matières premières pour • les mettre en œuvre et les revendre après les avoir (Atvrves et en avoir ainsi changé la forme extrinsèque.— V. infra, n. 110, 133 et s.
76. —11 suit de lù que le manufacturier qu i achète les, choses nécessaires à la mise en activité de son établissement, les instnimens et outils, les matières servant à la fabrication, qui loue des ouvriers, etc ., fait acte de commerce. (C. rom. 632 ; Pardessus, n.17 et 35; Merlin, v* Actes de commerce , $3.)
A pins forte raison l'achat d’une tnanufac
ture, d’une usine, d’un atelier, dans la vue de •
l'exploiter, esl aussi un acte de commerce. {Contra,
Locré sur l’art. 632, C. comm.) — V. supra, n. 29.
78. — Il y a encore entreprise de manufacture de la part de celui qui fait confectionner la marchandise pour le compte d’un tiers et moyennant un prix, par des ouvriers à lui, et avec des matières qui lui sont fournies par celui pour le compte duquel il confectionne. (Pardessus, n. 35.)— Dans ce cas, la spéculation commerciale porte, non sur la marchandise, mais sur le prix de main-d’œuv re et le salaire de l’ouvrier. — V. infra, 5 5.
79. — On doit ranger dans la classe des entreprises de manufacture, les entrepHæ» de travaux; mais ces entreprises ont cela de particulier, 'qu’elles s’exercent sur des immeubles, à la différence des entreprises de manufacture qui ont toujours pour objet des choses mobilières. Hiles consistent en construction de bâtimens, de ponts, de canaux, de routes d’aqueducs etc. (Pardessus n. 36. J
80. — Ces entreprises ne devraient pas être considérées comme des actes de commerce , si l’on ne s'attachait qu’a la ualure immobilière de la chose qu’elles produisent : mais on doit Toir une spéculation de commerce dans un marché où l’entrepreneur se charge, moyennant un prix, de fournir en matériaux, et en ouvrages, tout ce qui est nécessaire pour la construction projetée. Il importe peu du reste que ce marché ait pour objet une entreprise de travaux publics, ou une entreprise de travaux particuliers. Pardessus, n.36; Locré, sur les art. 632 et 633, C. coin.)— V. infra, n. 99 et s.
iCatSPUDEVCK.
81. -1 .es tribunaux «le commerce sont rompétens pour connaître d'une demande formée par un meunier contre un boulanger, en paiement du prix de mouture des grains qu'il a moulus pour lui , A l'effet d’être converti» en pains pour ion commerce.
ludet 1829.— Brutrlle* — I Brus IfiJU 1 365.
82. — L'etablissement d'une fabrication de sacre de lietlcraves, comme accessoire d'une exploitation rurale, n’est pas une entreprise de manufacture dans le sens de l'art. 632, C. rom., qui rende le propriétaire justiciable du tribunal de entnmeree à raison de» cngagcinrn» relatifs à relie fabrique.
»*J«.-1I jwill. 1830 — It«u*i.— S-V. 31. X 172— 1>. P.
Celui qui, régisseur d'une forge, se charge
moiennant un prix convenu, de la faire valoir pour lui-même, et prend pour son propre compte le» effets morts cl marchandise* qui s’y trouvent, fait, par ce traité, un acte de commerce qui le rend justiciable du tribunal de commerce. .
Lcvaclter. — 4 nuo* 1825- — Duuigu. — à-V. 25. 2. 359. — I».
81. — La convention, entre un fabricant et un particulier non négociant, par laquelle ce dernier t'eugage à donner ses soins, pendant plusieurs année», a la manufacture du premier, et a la perfee*
fl ACTE DE COMMERCE.
Uonner, à l'aide de procédés de physique, est un acte de commerce, dont (a connaissance appartient aux juges de commerce.
*«*•« —27 «Jet. 1811 — I Jé;« — SV.f 3.2.141 — D. A 1
85. — L’entrepreneur d’ouvrages qui ne s'engage qu’à fournir son travail et à procurer les échafaudages et autres objets nécessaires pour la construction de ces ouvrages, dont oa lui fournit tous les matériaux, «e fait en cela aucun arte de commerce.
12 *rpt 18 2 S. — Urwii'llr» — J.liel* . — | «25. 3.73.
88. — Pour qu’un entrepreneur puisse être justiciable des tribunaux de commerce, à raison des matériaux et autres objets qui lui ont été fournis, il (aul que ces objets aient été employés comme une matière première, principale et indispensable , devant faire partie inhérente des travaux ou constructions entrepris, et dont l'entrepreneur doit ensuite recevoir le prix, sans qu'il puisse suffire à cet effet qu ils aient été employés comme un simple accessoire servant momentanément à rendre les travaux plus faciles.
27 Jvr 1832 — «entoiles — J B-lp. — 1832 3 300
87. — la construction d'une forge ou haut-fourneau est une entreprise commerciale, soit aue l’en- I repreneur l’ait fait construire pour Y exploiter luiiiiême, soit qu'il l'ait fait construire pour le rrvendrc. — En conséquence, l’entrepreneur ou propriétaire du haut-fourneau est justiciable d«-s tribunaux de commerce, à raison des achats qu’il a faits pour cette construction ; surtout si ces achats ont eu lieu fKMlérieurement à la veute qu’il aurait consentie du haut -fourneau.
CruaNir. — 14 -oui 1817 — l.vna — W. 27 2 234 —I». P. 33 2.142.
88. — Le propriétaire d’une naine n’est pas justiciable des tribunaux de commerce, à raison des réparations qu’il fait faire à son usine par un ouvrier. Peu importe que l'exploi talion de cette usine puisse tl ailleurs le faire considérer comme commerçant.
M«»rraia — 9 Iiuri 1827.— Aia. — *-V. 28 3 13 — I». P. 28.2 54.
89. — Un charpentier n’est point justiciable du tribunal de commerce pour avoir, par suite d’un marché , construit et vendu une roue hydraulique |Hiur une filature, line pareille construction n’est au «etc de commerce qu'au tant quelle se rattache à la navigation intérieure ou extérieure.
Ai’tMiry — Mutai 1823 — ttou*u. — S-V 26 .2.133. I). p
»#.— Crlui qui .Vit engagé à conurain H qui a rérllrmeat conatniit dr. |k) tripla à f«j, pour eo rou- .Vdrr lu Mgr à dcoricté» charbon nit-rr, mo. rnnant un trentième dana l'extraction, ne fait paa en cela «lea acte, de commerce.
Cette entreprise, quelque temps qu'elle ait duré. et quelque nombreuses qu'aient pli tire In opération, même commerciales qu elle a entraîner., ne suffit pal pour rrputer commerçant celui qui l'a faite.
13 imi» 1816 — Bruielltf. — J. Rnu, 1816 3 212.
91.— Une association ayant pour objet d’obtenir I adjudication d’un bâtiment à construire , en sc chargeant de Tachai et de la fourniture des matériaux nécessaires à cette construction, constitue un acte de commerce, et la connaissance du point de savoir s’il a été contrevenu par Tun des associés aux obligations imposées par l’acte d'association, et s’il • encouru de ce chef les peines stipulées par cet acte, appartient au tribunal de commerce.
» ji.nv. IX3v.— Hrttsnti#».— J. Hrw«. 1830 I 184
92. — L’entreprise de celui qui se charge de réparations de chemins publics et de l’achat des pierres nécessaires à ces réparations, est n ne opération de commerce dana le sens de Tart. «32 , C. corn. . en conséqucncr, toute contestation relative à cette
ACTE DK COMMERCE
opération doit être portée devant le tribunal de cumtnrrce.
Burrtif— 27 inttî 1818.— C*m — S V. 1 8 2.130 — D. A.
93- — L’entreprise de confection ou de réparation de routes royales, est une opération de commerce dans le sens de l’art. 632, C. rom.; en conséquence, Tentrcpreneur est justiciable du tribunal de commerce , à raison des contestations qui s’élèvent eiir tre lui et ses ouvriers.
Uaurbexlii-Lsillv. — Himht 1833 — l.imo* — H V.S7.2 t*l
94. — I.es entrepreneurs de fort ifirat ions ne sont pas justiciables des tribunaux de commerce , à raison d’une sous-entreprise qui a pour objet des travaux à faire aux fortifications.
On ne peut, quant à la compétence, assimiler les sous-entrepreneurs à des commis ou facteurs.
3 mii*. tftl8 — Biusellm.— J. Bras ISM 2 274.
95. — Il en est autrement, relativement aux achats faits par les entrepreneurs des fortifications.
23 jiiilt. 1819 — -hrusrlle*.— J.llnii 1819. 2 14»
96. — L’entreprise de constructions à faire aux travaux d'un port ne doit pas être réputé acte de commerce.
22 ma 1819 — Bru selle* — J.Biux. 1819. 2.36.
54. — Entrepnsra de fournit urei , d'agence; bureaux datfaii'es, d'assurances ; établissement d>' ventes à l'encan,.. Spectacles publics .... Entreprises de commission .
NOTIONS C P.xé.H ALRS.
97. — f.a loi range parmi les actes do commerce toute entreprise do fournitures, d’agences, bureaux d'affaire* , établisse mens <lc ventes 8 l’encan, de spectacles public*. (C. comm. 632.)
L’entreprise (le fournitures est l'engagement pris par un individu ou par une compagnie, de fournir à un autre une quantité de certaines choses déterminée à t’avance, ou en proportion des besoins.— L'entreprise de fourniture peut constituer une vente de la part de celui qui fournit, ou un simple louage. (V. * ente et EntrepiHse de fournitures. V. aussi infra, $ 5.) — L’entreprise de fournitures est un acte de commerce, parce que celui qui s’engage à fournir des denrées ou marchandises fait présumer ou qu’il les a achetées, i u qu’il les achètera, ou qu’il les fera confectionner pour les fournir, c’est-à-dire pour les vendre ou pour les louer. (Pardessus, n. 21.)
98. — Il y a entreprise de fournitures de la part du boulangrr qui s’engage A fournir le pain nécessaire à la nourriture d’un établissement; de la part du fabricant de draps, chargé de pourvoir à l’habillement des trempes.
99. — Il faut même remarquer à cet égard, que l’entreprise de fournitures à faire au gouverm ment, ne cesse pas d’être un acte de commerce ; les fournisseurs n’ont rien de commun avec les agens directs de l’administration, qui en achetant en son nom et pour son compte, ne s'engagent point commercialement. (Vinccns, L 4, p. 132; Pardessus, n. 21.) — V. supra, n. 22 et 8».
100. — Le» agens même commissionnés par le gouvernement qui s’engagent envers lui à faire de» fournitures à des prix cor.Tmus, sont considérés comme de véritables entrepreneurs, nonobstant leur commission ou même leur assujétissement aux réglemens administratifs : ils revendent les choses qu’ils ont achetées, ils font donc acte de commerce.
Pardessus, n. Jl*) — V. iHd.
I0L— Le droit exclusif que l’entreoreneur tiendrait du gouvernement de louer au public certaines choses , n’enlèverait pas à l'achat de ces choses son caract’re naturel d’acte de commerce. Ainsi 1rs maitn s de poste, les entrepreneurs des pomp* s fun bre* qui achètent des chevaux ou des voitures pour en louer l'usagé, font acte de commerce. (Pardessus «.!•).— V. ibitUi Commerçant , $ 2, et supra, u. 73.
102. — Les entreprises littéraires par voie de souscriptions quand elles sont faites par un libraire ou tout autre cessionnaire de l’auteur, sont aussi des entreprises de fournitures. (Pardessus n. 21.) — Y. supra , n. 42 et 39.
403. — Celui qui entreprend la fourniture de l’ameublement, des décorations et ornemens de salles magasins ou autres élablissemen.% pour une assemblée ou pour des fêles fait acte de commerce.
104. — Les agences et bureaux d’affaires ayant pour objet la gestion de fortunes mobilières , les mroiiTreroens de capila ix, la perception de rentes mu- l'Etat, l'achat et vente de créances les poursuites d'affaires contentieuses, sont de véritables rotreprises commerciales où l’agent entrepreneur, spet ule sur les services qu’il offre à la confiance du public. Aussi la loi n’altacbc le caractère d’acte de commerce qu’à l 'agence ou au bureau, c’est-ùdire à rétablissement annoncé par des circulaires, articles de journaux et autres modes de publicité. (Vmceus, t. 4, p. 134; Pardessus, n 42.) — V. Agent d'affaires,
105. — On doit ranger encore parmi les actes de commerce, toutes les entreprises d’assurances maritimes ou terrestres. ( Viocrns, I. 4, p. 34*; Maiepeyreet Jourdain, p.8.)*-V. Commerçant, J 2.
406. — Les établissemens de vente à l’encan constituent de véritables agences; ils appellent la confiance publique, au moyen d'annonces ou de tout autre mode de publicité* leurs directeurs sont des dépositaires des choses à vendre et des sommes provenant de la vente; on a donc cru devoir donner une garantie de plus au public , en rangeant ce» étabintemem parmi les actes de commerce. (C. CO». 632; Vincens, t.4, p.135; Pardessus, n.45.)
407. — Les entreprises de spectacles publics sont rangées parmi les actes de commerce. Elles consistent h faire trafic du talcut ou de l’industrie des acteurs et d’autre» artistes engagés moyennaut un prix ou salaire.— Ces acteurs et artistes font également acte de commerce en s’engageant avec l’en I repreneur en tant que leur engagement a pour objet de concourir de leur personne a la représentation théâtrale. {Contra, Vincent, t 2, p 135; —Pardessus, n.46.)— V. supra, n. 24 et 50.
408. — On doit, par analogie, considérer comme opérations commerciales les établissement de lieux de danse, de concert» et autres divertissement, où le public est admis moyennant une rétribution.
409. — Les entreprises de commission sont égamenl des actes de commerce.— V. le mot Commissionmrire.
JKIUSPRtDXSC.R.
110. — Une opération de m«n-d’<ruvre est antre chose qu’uni* opération de manufacture, dans le «.„* de l’art. 632, C. romm. — Ainsi, l’ouvrier qui Rengage * travailler pour autrui en recevant une matière et en s’obligeant à la rendre après l avoir façonner, ne fait p** un acte de commerce.
Orlgr.nU» — 5 aa|»t- 1811 — X«>me. — S-V. 12. 2.165 D- A. 2 733. . . . , . e .
\ Commr rm-o, $ 2. «I U*<3 «t O au»-i imfrm, 5 5.
ACTE DE COMMERCE. Il
111. — Le commerçant qui contracte pour une cause étrangère à son négoce, ne peut être réputé avoir fait un acte de commerce.
Ainsi, le négociant qui, étranger au commerce des grains, s’engage envers une personne à ensemencer son champ, et à lui livrer pour un prix convenu le prix de sa récolte, n’est pas, pour l’exécution de cette obligation, justiciable des tribunaux de commerce.
Motif*.— 21 jauv.l«IJ— Liêye— S-V.l4.2 3l2— Ü. K. 2.
112. — Une entreprise de transports militaires est réputée acte de rommerre , à l’égard de tiers ; en conséquence , les entrepreneurs sont justiciables du trilnmal de commerce, à raison des contestations qui s’élèvent entre eux et les sous-traitants.
■•n.«mO — lojuiu 1827 — 150» — vV 20.2.123 —II. P.
113. — les mots Entreprises d'agences et de bureaux d affaires , employés dan» l’art. 632 , C. rom., ne comprennent que l’entreprise d'agence» et de bureaux d’affaires relativ es au commerce.
8 nor. 1823. — DniSftflf**— J. Hrut.1824. I 287.— 18 ht.
1829 —Ibidem— |82'».l.260.
114. — Le tribunal de commerce est compétent pour connaître d’une contestation relative à une convention qui a pour objet d'engraisser des bêtes à cornes, entre un marchand de bétail et nn marchand de graina.
22 ms. 1823. — Hrniellss — J. Unis. 1823 IJ50
115. — Les tribunaux de commerce sont compéten» pour connaître d’une action en revendication, intentée par un négociant confie d’autres négociant, à raison des marchandises dont il se prétend propriétaire, et qui ont été remises à ces négorians par celui à qui il les avait envoyées en commission.
18 mai 1827.— ItrusvlU» — J. Unis. 1827- 2 156.
$ 5. — Louage des choses.,* Louage d'industrie. noTtoxs céxftiuLts.
446.— Le louage peut être un acte de commette (C. cornai. 632), soit qu’il s’agisse de chose» dont on loue l’usage, boit qu’il s'agisse d’un louage d’industrie.
417, — Il faut appliquer ou louage des choses, pour reconnaître a’il constitue un acte de commerce, le» principes à l’aide desquels on reconnaît si la vente constitue un acie de commerce — \.suprà ,
$ 2.— Ainsi le louage des choses n’a le caractère d’acte de commerce que lorsqu'elles ont été achetées dans l’intention de les louer.— Il faut encore que la cho'C achetée et louée soit mobilière. (Pardessus, n. 48 1
448.— Il suit de là que l’entrepreneur de transports fait acte di* commerce anssi bien en louant les chevaux, voitures, bateaux qui servent de moyens de transports , qu’en les achetant. (Locré sur l’art. 632, C. comm.; Pardessus, n. 4P; Fatard, v* Acte de commerce, $ 4, n. 5.)— Y. infra,
I n.429, V. aussi »“ Commerçant, $ 2.
419.— il faut remarquer au surplus que l’entreprise de transport ne constitue un acte de commerce qu’aulant qu’ells a lieu par spéculation : le transport occasionnel de denrées et marchandises moyennant une rétribution, ne constituerait pas un acte de commerce. (Pardessus, n.39.)
4 20.— Il y a également louage constituant un acte de commerce, de la part de celui qui tient un café, une auberge, un hdtel garni. —V. Commerçant, % 2, et suprti, n. 20, 70 et s.
121,— Quant an louage «l’industrie, il a\st acte
de commerce que relativement à Pobjet pour lequel l'industrie ou le travail est loué.
122. — Ainsi le louage de service, que les facteurs, commis ou serviteurs font aux marchands et fabricans, ne constitue un acte de commerce, qu’à cause de son application exclusive au négoce, ou trafic de celui qui loue. (C. com. 634.)— V.Comihi'i cl Ouvrier.
123. — 11 faut même remarquer que le louage d'industrie n’est, en général, acte de commcice que île la part de celui qni loue, et non de la part de relui qui est loué : c'est ce qui résulte de Part 634, C. connu., aux termes duquel les tribunaux de commerce connaissent des actions contre les facteurs, commis des marchands ou leurs serviteurs, pour le fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attaché*, la loi Rajoutant pas que ces tribunaux doivent également connaître des aelions formées par les commis, facteurs ou serviteurs contre les niaichands. — \.infrà, n. 132 ets.
124. — La convention d'apprentissage entre le chef d’un établissement d'industrie ou de commerce, et la personne à qui il promet de l'instruire dans son art ou métier, est uri acte de commerce de la part de celui qui prend cet engagement. (Pardessus, n. 34. ) — V. au surplus Apprenti- Apprentissage.
125. — Le louage d’industrie ne devient pas acte commercial de la part de celui qui te loue par cela seul que dans le travail qui lui est confié, il emploie sesoulils dont il loue en quelque sorte P usage : le louage des outils est ici Paccv&soire, et ne peut changer la nature de Pacte priucipai. (Pardessus, u. 19.)
jcmsprcoence.
126. — La location d'une loge (dans un marché ou sous une halle) par un marchand à un autre marchand, pour la durée d’une foire, n’est pas un acte de commerce; en conséquence, les contestations auxquelles donne lieu celte location ne sont pas soumise» i la juridiction commerciale.
Durand —24 wai 1826 — Umm — S-V 27 2 193 — D. P.
127. — La prise bail des droits établit sur les places de» marchés d’une ville , n est pas un acte de commerce.
VoMt'ai».— • fet. 18 IG. — McU.— S-V. 19.2 56. — D. A. 2.
128. — -Se rendre adjudicataire de la ferme de l'octroi il’une ville , et en percevoir les deniers , ce n'est point faire acte dr commerce.
Aus'rv — S'iüri 1825.— loulou»».— 's-V.26-2.7S — D.P.
129. — I/achat , par un voiturier, d’une charrette et de chevaux ou mulets pour effectuer le transport «les marchandises et autres objets qui lui sont confiés, constitue un acte de commerce, qui le soumet à la juridiction commerciale.
Muntanarl — 6 août 1829 — Via.— S-V. 29 2 312 —O. P.
V. imp-m. n
130. — Le louage d’un cheval, par le commis-voyageur d’une maison de commerce, dans l’intérêt des affaires de sa maison, ne constitue pas une opération commerciale, qui rende le comtnis-vo)agrur et sa maison justiciables pour ce fait du tribunal de commerce.
lirai, Uni rt Anlillier. — 5 mars f 83 1 Bordeaux — S-V.
131. — Le mandat par lequel on confie à un individu l’administration d’une maison de rommrrcc, doit être regardé comme relatif à des intérêts commerciaux ; les actions de mandat, directe et con-
traire, qui en dérivent, doivent être portées devant les tribunaux de commerce.
Les actes des caissiers doivent être considérés comme actes de commerce.
25 loin 1824. — Laliayo — J. Belg. 1825. 2.267-
132. — La convention que fait un commerçant avec son commis pour la fixation des appointemens de ce dernier,. est un acte de commerce; en conséquence le commis peut, pour l’exécution de cette convention, traduire le commerçant devant le tribunal de commerce.
Douiaerc — 29 imi. 1825.— Paris.— S-V. 27 2.204.— I». P. 27.2 85.
M —Syudir» Tillov. — 24 août 1829.— Paris S-V. 30.
133. — Jugé en sens contraire, que les tribunaux de commerce ne sont pas compétens pour connaître des actions intentées par des ouvriers on commis contre leurs maîtres (quoique marchands) pour le paiement de leurs salaires et traitemens.
Jacquemine! — 2l lei.1826 — Bordeaux — S-V. 27 2.64. — D. P. 27.2.23.
/•/.— Üelbom.— lojuilU83o.-Monipell S-V.30.2 2J7.
U — Iror— 9 juin 1826. — Nancy. — S-V. 27.2.149—». P. 27.2.44.
• td. — Uur.tnd. — 19 janv.1813 — Roneo S-V. 14.2 35 —
ld — S»in‘oi».— 26 mai 1828 — Rouen.— S-V. 29.2.19 — ». I*. 29 2.65.
li — Ru.ell.-— 23 janv. 1830— Aix— S-V. 30 2.85 — D. I*. 33.2.133.
W- — Moiiiunll. — 27 j»nt.l830. — Poitiers. — S-V. JoJ. 238 — I». P. 30-2 261.
134. — ht.... à moins qu'il n’y ait en même temps litige sur matière commerciale connexe et indivisible, telle que la tenue des registres.
Tester— 21 avr.l 818.— Metz — S-V. 19.2 81.— D. A - 3.
136. — En général le louage d'industrie n’est pas de sa nature acte de commerce; en conséquence les tribunaux de commerce ne sont pas nécessairement compétens pour connaître des actions internées à raison de l’exécution des clauses de ce contrai.
l,ov— 9 juin 1826— Nancy S-V 27 2.149— D.P. 27.
136. — L'ouvrier qui travaille à scs pièces, ou à forfait, dans son domicile, ne peut pas être considéré comme commerçant, ni comme facteuro» commis du fabricant auquel il s'engage à fournir son travail pendant un temps déterminé.
üatrigou ri autre».— 12 IR36 —C.Rej.— Toulouse. — S-V 37.1 412 —D P. 37.1.194
137. — Dans le cas de contestation relative à un acte qui n’est commercial qu'à l'égard de l’une dos parties, celle qui n’a pas fait acte de commerce peut assigner l’autre, à son choix, devant le tribunal civil ou devant le tribunal de commerce.
Ainsi, cl spécialement, un ouvrier ( facteur ) qui en traitant avec le commerçant qui l’emploie , bj pas fait personnellement un acte de commerce, peut traduire ce commerçant devant le tribunal civil, bien qu'aux termes de l’art. 631, C. rom., le commerçant, s’il était demandeur, pût assigner l’ouvrier devant le tribunal de rominrrrr.
Csrri«nn et autre* — 12 «lée.1836. — C. tlrj — TouIaum — S-V.37.I.4I2— D.P 37.1.194 —V. /«/,/«. u. 122.
S 6. — Opérations de change , banque ou courloge.... Banques publiques.
NOTIONS G«Mf:nu,kS.
1 38. — Sont actes de commerce toutes opérations de change, banque ou courtage, ainsi que toutes les opérations des banques publiques. (C. corn. 632.)
139. — Les opérations de change ont pour objet le change des monnaies, tt les remise* d'argent de
place en place; elles sont aussi un moyen de se ftèrr des ressources financières en émettant sur kj n crédit des effets de commerce pour des sommes plus ou moins importantes. Ces opérations se font au moyen de lettres de change ou uulres effets négociables. (Purdessus, n. 17 et 28; Vincens, 1. 1, p. 13ô.) — V. Lettre de change , Billet à ordret Billet a domicile , Billet au porteur .
140. — Les opérations de banque consistent en spéculations sur l'achat et la fente de monnaies ou de créances payables dans une autre place ; en dépôt de sommes ou de créances destinées au paiement à échéance des engagemens pris par le déposant; en arceptation de traites sans avoir provision, par suite d'uu crédit ouvert à des correspondant etc.
141— Le courtage consiste à servir d’intermédiaire entre les commerçât)*, 4 porter des propositions de l’un 4 l’autre, et à conclure et arrêter leurs négociations; c'est un louage de service qui, par son application à des négociations commerciales, est réputé par la loi acte de commerce. (Vincent p. 155 ; Pardessus, n. 4L)
141. — Les banques publiques sont des établissemeus autorisés par la loi, et dont les statuts soot approuvés par le gouvernement; leur objet principal est de recevoir des sommes en dépôt, et n'émettre des billets au porteur qu'elles s’obligent de payer à présentation. — V. Banque de France.
icaispacoBNce.
113. — Les remises d'argent de place en place constituent des actes de commerce, lors même que les billets qui les constatent ne sont pas des lettres de change.
• j-.il 1820.— Brsulln.- J. Int. 1120. 2.230.
144. — (.'action d'un Itanquier qui reçoit et paie pour on tiers non négociant, ne constitue pas à l'égard de ce tiers une opération dr commerce, qui le rende justiciable des tribunaux de commerce. — Dans ce caa, le banquier doit porter sa demande en reliquat de compte courant , devant le tribunal civil de domicile de son débiteur.
Yrt—r — 3 août SSII. — Paru. — S-V. 14.2 371. — O. A. 3.
145. — Le mandai donné par un non négociant à un négociant d'une autre ville, de fournir à un tiers désigné l'argent nécessaire pour faire un voyage, on le crédit ouvert à ce tiers, oc constitue pas un acte de commerce, ni une operation de change.— En conséquence, les tribunaux civils sont seuls compétent pour ronnattre des difficultés auxquelles l’exécution de ce mandat ou crédit donne lieu.
CAjw*et —Il jaia 1 821.— Pari» S-V. 28 2 236 —0. P.
V. A ./«à. n. IS
146. — Le simple échange, par une personne non commerçante, de monnaies étrangères contre d'antres valeurs, ne constitue pas de la part de cette personne, un acte de commerce. En conséquence, le tribunal de commerce est incompétent pour connaître des difficultés auxquelles une telle opération peut donner lieu.
S.d. Moba.nai»d< — 1 1 mars 1833.— Paris. — S. 33 2.227.
147. — Celui qui ae livre habituellement aux opérations de courtage, est justiciable des tribunaux de commerce pour les obligations par lui souscrites.
12 1831 — Brosellcs.— J. B«lg.l837. 3 391 et 1823.
J7. — A et es de commerce maritime.
NOTIONS CtsÉRAI.ES.
Toutes entreprises maritimes {Ibid
Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et aviiüillemens 'Ibid.);— Tout affrètement ou nolissement, emprunt on prêt 4 lu grosse; toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer {Ibid.); — Tous accords et conventions p#mr salaires et loyers d'équipages (Ibid.) {—Tous engagemens de gens de mer, pour le service des bâüniens du commerce. {Ibid.)
JCRI'PRt’DeNCR.
119- — L'armement d'un navire est un acte de commerce, dans le sens de l'art. 633, Cod. comm. —C'est donc aux tribunaux de commerce qu'il appartient de statuer sur les contestations qui aelcveut entre l'armateur et 1rs actionnaires intéresses à l’entreprise.
Murr!« —1er août 1810— Paris.— S-V. 142.146^-1). A.
150. — En cas d*a1>ordagede deux bateaux dans un canal de l'intérieur, l'action en réparation du dommage doit être portée devant le tribunal civil, et non devant le tribunal de commerce, lors uiêmr que les deux parties sont négociantes.
6avr.l8l6 — Hrmrllr* — J Brus 1816. 1.234.
V. au fturplo» Jmmttur, Jrmtmtml nm tnt. ./•iN'eeref. Jmrtrt, Cmpuamr, DtUnirmtm, Crm J, réatupmre, AcrijmiM, Aavi'r, aie.
$ 8.— Acte» de commerce à raison de la qualité des personnes.
NOTIONS C&NÛULRS.
151. — Toutes obligations entre négocians, marchands et banquiers, sont réputées actes de commerce. (C. comm. 632. )
152. — Toutefois cette présomption cesse lorsque la cause exprimée, ou la couse réelle, quoique non exprimée daus l’obligation, est, par sa nature, tout-4-fail étrangère au commerce. Ainsi ne sout pas réputés commerciaux les engagemens d’un commerçant pour achat de denrées et marchandises destinées à son usage ou 4 celui de sa famille ; les conventions ou traités faits par suite de liquidation et de partage de succession ; les ventes et locations d'immeubles, quelle que soit leurdestination; les donations et autres transmissions de bien» 4 litre gratuit; les obligations souscrites par un commerçant pour frais, déboursé-, honoraires d’avoués, agréés, ou autres mandataires & l’occasion de contestations même relatives 4 son commerce. (Pardessus, n. 51.) — V. au surplus. Billet à ordre, et supra, n. 2.
153. — Les obligations d’un commerçant au profit d’un non commerçant, lorsque la cause en est commerciale, sont acte de commerce 4 l’égard du commerçant seulement. (Vincens, t. i, p. 4345. )
154. — Quant aux obligations qui naîtraient d'un délit ou quasi-délit imputable 4 un commerçant, elles ne donneraient paa 4 l’action intentée contre lui le caractère commercial, alors même qu’il s'agirait d’enlèvement de marchandises ou de restitution de denrées et marchandises perdues outolées, et que cette action serait formée par un autre commerçant. (Pardessus, n. 53.)
JCRISPRCDKNCR.
155. — f.e prêt fait A un commerçant uni litre écrit n’est point présumé fait pour son commerce.— Il n*ei»
DigitizeJfity
ACTE DE FRANCISATION
ir»
est pas comme (1rs l*i|lels souscrits par un rommernnt, lesquels sont censé* faits pour son commerce lorsqu'un»* autre cause n’y est point énoncée : la «lisposition tle l'art. 638, Oui. comm., sur ec l'oint, ue peut être étendue au* emprunts vc-rbaux.
Kiyiluu — 22 mai 1829. — l'urner».— S-V. 292.194. — 0. I*. 29-2.247.
1 55 Atr. — Jugé en sent contraire.
tviair — 29 w-.i 1821.— Huurjw.— S-V M2.HÎ— D. A. 2.337 ,
U — iju ig non — 4 jiiill. 1821.— Douai — S-V. 26 2 130 fil.... au cas où il a été passé acte notarié du prêt, encore qu’il y ait eu stipulation d’iatcréts au taux légal de cinq pour cent.
< .(tari» s —27 fr* l«2S —Douai — S-V. 2C 2 (30.
V. Hillrt À ttére
156. — Le prêt fait par une maison de banque 4 un individu non commerçant, par une obligation notariée contenant constitution d’hypothèque sur les biens de l’emprunteur, peut être considéré comme une opération commerciale.
Et un tel acte a pour effet de rendre justiciables du tribunal de rommeree non seulement le prêteur, mais encore son cessionnaire, non commerçant...., lorsque surtout il est établi que l'acte de cession se liait à l'acte de prêt, par suite d’une connivence frauduleuse qui avait existé entre le prêteur et son cessionnaire.
baillai «1. — Il fr* 1834. — C.Rcj- — l.jrcn — S-V. 33 I 474. —0. P. 341.216
157. — Le simple cautionnement d’une dette ou obligation commerciale (ou réputée telle par la loi) n'est pas un acte de commerce qui rende la caution justiciable du tribunal de commerce, alors que l’individu qui a cautionné n'est point commerçant.
Iiph liauip*. — 29 jaiil. !82< — l*uiii*r».— S*V.2t».2 €9.— — D. A. 2.388.
Jugé en teiu contraire
K.turl — 24lrv. 1823 —Caen. — S-V. 26 2.7# — D. P. 23. 2.I4K.
159. — Le négociant qui se rend caution, même envers un antre négociant, d'une dette commerciale, ne (ait poiM en cria une opération commerciale, si la cause du cautionnement est étrangère 4 son commerce ; "en conséquence, il n’est pas justiciable du tribunal de commerce à raison de ce caution-
nement.
leu va Karran — K f«v. 1830. —Angers. — 8-V. 30.2.139.
II. P
160. — Le cautionnement souscrit sous la forme «l'un billet 4 ordre, par un négociant, au profit d’un autre négociant, pour garantie d’une opération de commerce, constitue un engagement commercial, qui rend le souscripteur justiciable du tribunal de
UimiIIH -18 fêv. 1830 — Paris — S-V. 30.2.170.— D. P.
161. — Le tribunal de commerce peut connaître d’une convention sur une dette commerciale, qui en restreint la hauteur et fixe des termes de paiement, avec nantissement d'une chose mobilière.
3u juin 1818.— Bmarl les —J. Brus. 1818. 2.72
162. — La rontestation rntre deux commerçants ayant pour objet la restitution de marchandises que Vun d’eux s’est fait remettre par le mandataire de l’autre, comme lui ayant été promises à titre de gage d’une créance, et que celui-ci prétend avoir été enlevées sans droit, rat de la compétence du tribunal de commerce sous un double rapport -.ratione nui ter ta • et ratione penonarum.
Vao»i>rrt Pour.— 31 »n n I8J6 — C.Rrj.— l)ij«n —S-V.
Acte authent., V. n. 17. Approuvé, 4 et s., 21 et s
Ayant cause, 17 et s.
Blanc-seing, 3.
Billet 4 ordre, 2, 13.
Bon pour.. ,4 et s., 21eta.
Cautionnement, 24 et s.
Cessation de comm., 6.
Charte-partie, 2.
Commencera, de pr. par écrit, 20.
Commerçant, 4 et s., 10.
Connaissement, 2.
Contre-lettre, 13.
Date, 11.
Date certaine, 12 et s.
Divisibilité, 7.
Double écrit, 10.
HOTIOKS
Ecriture, 1 et s.
Endossement, 13,22.
Femme, 9, 22 et a., 30.
Fournitures, 21.
Héritiers, 17 et s.
langues étran g., 15, 16.
Lettre de change, 2, 13, 29 et s.
Marchand, 4 et s., 10.
Mari, 9.
Obligation, 2 et s.
Officiers publics, I.
Keconn. d’écrit., 17 et s.
Signature, 1 cl s.
Solidarité, 8 cl »., 22.
Traduction, 16.
Vérifie, d’écrit., 17 et s.
CBVÉHALKS.
1. — En général, les parties sont libres de rédiger elles-mêmes h uis court niions dans an acte écrit, sans l'intervention d'officiers publics ; le* actes ainsi rédigé» par les partie» et signé» d’elle», •ont des octet tous seing privé.
2. -— Les actes sou» seing privé ne sont assujettis à aucune forme particulière} ils sont valables et obligatoires pourvu qu’ils présentent le» caractères essentiels d’une obligation. — Cependant U en est quelques-uns, tel» que les lettres de change, les bilh It à ordre, les counaistetuens, les chartesparties, etc., qui doivent, pour être valables contenir ngoureUMMuenl certaine» énonciations. — V. ces mois divers.
3. — Il n'est pas nécessaire que l’acte sous seing privé soit écrit par celui qui s’oblige; il suffit qu'il soit signé de lui, soit que la signature ait été apposée après la réduction de l’acte, soit qu'elle l’ait été avant, c'est-à-dire lorsqu’il y a eu remise d’un blanc seing.
4. — F.n droit civil, le billet ou la promesse son» seing privé par lequel une seule partie s’engage envers l’autre 4 lui payer une tomme d’argent on une chose appréciable, doit être écrit en entier de la main de celui qui le souscrit, ou du moins il faut, qu'outre sa signature, il ait écrit de sa mai» un bon ou approuvé, portant en touti s lettres In somme ou la quantité de la ebofe. (C. < iv. 1326.) Mais celte rfgle reçoit exception a l’égard des roatchands ou coniroerçans (C. ctv. ibid.) : il n'est pas nécessaire alors que l’acte soit écrit de la main «le celui qui s'oblige, ni que sa sigualure soit précédée.d'un bon ou approuvé.
5. — Bien que 1 acte ait le commerce pour objet, s’il est souscrit par uu non commerçant, il doit être écrit de la main de ce dt raier, ou suivi d’un bon ou ap>prouvé (Pardessus, n. 245; Touiller, t. 8, n. 299; Duranloo, LIS, n. 484);... à moins qu’il ne s’agisse de lettres de change.— V. ce mot.
6. — Toutefois, on ne devra t pas o nsidérer comme rigoureusement tenu de mettre un bon on approuvé avant sa signature, celui qui d- puis que que» jours fouit mmt mirait ces *é de faite le commerce. (Roi and de Villaiguts, >• Actes t. s . privé, n. 39. }
7. — Si parmi les signataires d'un acte sous seing privé dout Ici signatures ne *>».t | léiétlèe* d’uu-
ACTE SOCS SEING PRIVÉ
mo approuvé, quelques-uns seulement sont dispensés de cette formalité, l'acte n’est valable qu’à l'egard de ceux qui en sont dispensés. /foui lier, U 8, n. 300; Durantou, U 43, p. 480.)
8. — Quand un acte doit être signé de plusieurs parties et approuvé, il faut que chacune l'approuve, lors même qu’elles sont solidaires. , Pardessus, n. 245.)
9. — Dans le même cas, lorsqu’une obligation solidaire est écrite et siguée par l’un dt*s obligé', et seulement signée, saus approbation, par les autres codébiteurs, celui qui a écrit est seul obligé, lors même que les coobligés solidaires seraient mari et femme. 'Pardessus, ibid.) — V. infrti, n, 22 et s.
40. — La réglé générale est aussi que l’acte synallagmatique sous seing privé doit être fait eu autant d’originaux qu’il y a de parties ayant un intérêt distinct (C. civ., 1325. J et que chaque original doit contenir la meulion du nombre des ordinaux qui en ont été faits. [Ibid.) Mais celte double règle reçoit exception en matière commerciale, comme la règle relative au bonou approuvé. (Patdessus, ibid. | .
4 4. — L’acte sous seing privé doit être daté; néanmoins, le défaut de date ne iVmpèchc pas de recevoir «ot» exécution : tout ce qui résulte de cette omission, cVst que celui qui produit Pacte ne peut pas invoquer une antériorité qui u’est pas justifiée. (Pardessus, n. 246.)
12. — Une autre régie du .droit civil est que les actes sous seing privé n’ont de date contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de J .j mort de celui ou de l’un de ceux qui les ont souscrits ou du jour où leur substance est constatée dans des actes dressés par des officiers publics, tels que procès-verbaux de scellés ou inventaires. (C. civ.. 4328.) Mats c’est là encore une règle qui reçoit exception én matière commerciale.
43- — Ainsi, lorsqu’un acte suas seing privé, sans date certaine, n'est pas présenté comme contrelettre de quelque autre engagement qui a créé des droits et des intérêts eu faveur des tiers, on doit croire, jusqu’à preuve contraire, qu’il a été fait au temps qu'il indique. (Pardessus, ibid.)
44. — Sur le point de savoir si l’on peut attaquer on contredire la date des lettres de change, billets 5 ordre ou endossetnens, V. ces mots divers.
45. — Les acte# sous seing privé peuvent être rédigés en langue étrangère. (Arrêté du 24 prairial an 4 4.)
46. — Mais lorsqu'un acte sous seing privé, rédigé en langue étrangère, est produit en justice, il doit être accompagué d’une traduction française certifiée par un traducteur juré. {Ibid., art. 3.)
47. — L’acte sous seing privé reconnu par celui auquel on l’oppose, ou légalement tenu pour reconnu, a, entre ceux qui Tout souscrit, et entre leurs héritiers et ayant c.iuv, la même foi que l'acte authentique. (C. civ. 4322.)
48. — Celui auquel on oppose un acte sous seing privé est obligé d’avouer ou de désavouer formellement son écriture ou sa signature. Mais ses héritiers ou ayant-cause peuvent se contenter de déclarer qu'ils ne connaissent point l’écriture ou la signature de leur auteur. (C. civ. 4323.)
19,— Da,l9 le cas où la partie désavoue son écrifnre ou sa signature, et dans le cas où ses héritiers ou ayant-cause déclarent ne les point connaître, la vérification en est ordonnée en justice. (C civ. 4324-)— Sur les formes de la vérification d'écrilûrp, V. les art. 193 et suiv. C. proc.
ACTE SOUS SEING PRIVÉ
20. — Lorsque l'écriture ou la signature de I*. cie oui été n connues ou \ériGées,aucumsprenv*s par témoins ou présomptions ne sont udniiss blés contre sou contenu, à.imins d'un commencement do preuve par écrit. V. Prouve testimoniale et Présomption.— La règle s'applique eu matière commerciale comme eu matière civile.
JC IWSrUl. DKKCB.
21. — I-’art. 1328, C. civ., d’après lequel les actes sous seing privé n’ont de date certaine à l’égard de» tiers, que dans certaines circonstances qu'il détermine, n est pas rigoureusement applicable en mat i re de commerce. Ainsi, la sincérité de la date d'un acta de commerce fait sous seing privé, peut être établie À l'aide de simples présomptions et des pièces, faits et circonstances de la cause. (C. civ., 1341 .)
Iledin — 17 juill.f 837. — C. Rej — Paris.— S-V. 37.1 1022. — Ü. V. 37.1.420.
22. — Est valable sans bon ou approuvé, une reconnaissance de fournitures.
!>• Cbniaaul — 17 no». 1820 — C.ltaj.— Pavés. — S-V 21.
22 bis. — L' ne obligation solidaire, m&me par forme de billet à ordre ou endossement, souscrite par une femme qui n'est pas marchande publique, doit être revêtue d'un bon ou approuvé.
Tricheur. — 9 iwar» 1818 — Nancy— S-V. 18.2.27 4 — I) A.
23. — L'approbation en toutes lettres de la pari d’une femme, n’est pas nécessaire dans un billet qu'elle souscrit solidairement avec son mari. — En tout cas, il n'y a pas nullité si la légitimité de la créance est reconnue.
Omtliot —29 mai 1813 —Pari»*— S-V. 1 1 2 78.— l> A. 10.695
24. — Le cautionnement souscrit par une femme non marchande publique, sur un billet à ordre souscrit par son mari, doit à peine de nullité être revêtu d'une approbation portant en toute lettre la somme ou la chose due.
Parmentier —18 fit. 1822.— Cau —lia Itourboo.— S-V. 22 1 318— U A 2.397.
25. — Par cela seul qu’une femme n’est pas marchande publique, tous elTcls de commerce souscrits par elle ne peuvent être considérés que comme simples promesses. — Si donc un simple billet à ordre souscrit par une femme non marchande, n'est pas fait de son écriture, il doit y être suppléé par un bon ou approuvé en toutes lettres, aux termes de l’art. 1326, Cod. civ. : un bon ou approuvé en chiffres ne suffirait pas. — Peu importe, d'ailleurs, que la femme n'cxcipe point de fraude et de mauvaise foi.
Griffon de R .t me — 26 mai (823. — Cal».— Gournay . — S-V 24 1.122 —0. A. 10.701.
26. — là. ... Encore que le billet ait été souscrit par la femme conjointement avec son mari.
Flndt — 6 mai 1816.— Ca»».— Douai.— S-V. 16.1.227.— Ü. A. 10 696.
/,/ —Bertrand — tC niai 18 12 —paris.— S-V. 12 2.318 — D A. 10 696.
AFFICHE
de» obligatieas civiles, dans le cas où l'acte esllfcrit d une main étrangère.
üniuani. — 20 jan». 1835.— Montpellier — S-V. 35 2 336 — D. 35 2 1 16 — V l*U* J, ehmuft, $ 2.
30. — L’acte souscrit par une femme non marchande publique, pour garantie d'une lettre de change, doit, à peine de nullité, être revêtu d'un bon ou approuvé de sa part, si le corps de l'acte ■'est pas écrit de sa main.
Niculst.— 20 mars 1830.— Paris — S-V. 31.2.174.
ACTEUR. — V.àct* Di commerce, iu.21 , 50 •t suit., 407.
ACTION — C'est le droit de poursuivre en justice ce qui nous est dû, ou ce qui nous appartient. — On distingue deux espèces principales d'actions : l'action personnelle et l'action réelle . Par la première, ou poursuit sur les biens ou la personne du débiteur, l'exécution des engagemens qu'il a pris envers le créancier (jus ad rem}.— Par la seconde, on poursuit la chose même (meuble op immeuble) qui nous appartient, ou le paiement de l’obligation 4 laquelle celte chose se trouve particulièrement affectée (jMj’in re).
ACTION D’AVARIE.— V. Ass v rances MA- RITIMES, et ATARIRS.
ACTION EN REVENDICATION — V. Faillite, $ 24.
ACTION REDHIBITOIRE.— V. Vice ru>-
■ISITOIRS.
ACTION RÉSOLUTOIRE.— Y. Vnrei, J 7.
ACTION SOCIALE.— ACTIONNAIRE.— L'action est la part d'intérêt qu'une personne a dans une société. Ou donne aussi ce nom au titre qui établit celte part d’intérêt.— L’actionnaire est le propriétaire de l’action.— Sur les actions en général, les droits des actionnaires ou sociétaires, V. Société, $ 4 et suiv.ï Société anonyme , $ 4 et 2, — ....ei» commandite, — et en nom collectif.
ACTIONS DE LA BANQUE. — V. Bakqvr
AFFICHES
V. l.oia dm 14 dre. 1 789. »rt 50. — 16-24 »oùi 1790. lit I. 2; — 19-22 juill. 1791, lil l*f, art. 46 (Cm uni*/, mamttp ); — 22-28 juiU 1 791 {Caaleardmpapter), — 28g«rm. en 4(A<mu Jet impiimeinji — 13 brain au 7,arC 12. 17, 26 f 77*Ar*);— 28 avr. 1816, ait. 65, 69; — 25 mari 1817, art. 77.— 15 nia> t8l8,an.76(CWr«rW 7««4re);— lOdec 1830 et 8 avr 1831 (HmticeiUf •(fichage, — Caatrwreai., — l'ounwtei jmditiai'ii.}
Indication
Actes de l’aut or. ,V. n°2 Affiche manuscrite, 4.
imprimée, 3.
— — judiciaire, 7.
lithographiée, 3.
Afficheur, 6, 8 bit.
Amende, 2, 3, 8 et a. Arrêté municip., 10 et i Autorisation préalable, l et s., 10 et s.
nouons
alphabétique.
. Autorité municip., Set » , Il et s.
Compétence, 1S.
Couleur, 2.
Dimension, 3.
Imprimeur, 14 et 15.
Papier de couleur, 2.
. Simple police, 8, 10, 15.
> Théâtre, 12 et s.
Timbre, 4 et s., 8.
Les affiches sont un moyen offirt au com
merce cl à l'industrie, pour porter & la ronuaissance du public les faits qui peuvent l'intéresser, et pour provoquer son attention.
2. — Elles doivent être imprimées sur papier de couleur, à peine d’une amende de 400 fr., la couleur blanche étant réservée à l'affiche des actes de l’autorité publique. (LL. 25 mars 4847, art. 77; 45 mai 4818, art. 70.)
3. — Les affiches imprimées ou lithographiées (Décis. mini-L des 20 fér. 4818, 27 déc. 4819, et 24 juill. 4820) sont soumises à un timbre spécial de 4 0 cent, par feuille d’une dimension de 25 décimètres carrés ei au-dessus, et de 5 cenL par demifeuille, ou pour tout autre fraction de feuille audessous de 42 centimètres carrés,’ à peine d’une amende de 100 fr. (L.18 avril 4816, art. 65 et 69.)
4. — Les affiches manuscrites ne sont pas soumises au timbre. (Décis. miniat. du 8 mai 4824.)
5v— II appartient du reste 4 l'autorité municipale de subordonner 4 son autorisation préalable la publication et l'affiche de tous placards ou annonces, à l'exception toutefois des actes de l’autorité publique. (L.14 déc. 4 789, art.50; 46-24 août 4790, art. 3, n. 2; 49-22 juill. 4791, lit. 1, art. 46.)
-6.— Quant aux afficheurs, iis ne peuvent exercer leur profession qu’aprèsen avoir reçu l’autorisalion de la part de l'autorité municipale. {Ibid., et L. 40 déc. 4830, art. 2.)
7. — Les affiches sont aussi employées dans des cas spéciaux déterminés par la loi, pour donner de la publicité 4 certains acles : c'esl te qui a lieu en matière de faillite, de séparation de biens, de société, ainsi que cela sera expliqué aux article» qui traitent de ces matières.
JCRISPRIDINCE.
8. — Dp» affiches faites i l’aide d'une planche de cuivre noircie, puis appliquées à-la main sur le papier, ne sont pas soumises aux formalités prescrites par la loi pour les affiches imprimées. De telles affiches sont réputées manuscrites.
13 mai 1836.— P«ri».— S-V. 37.2.99.
[ 6 bis. — La disposition de l’art. 69 de la loi du 28 avril 1816 qui, après avoir prononcé une amende de 100 f. contre ceux qui font afficher et distribuer de* avis ou adresses imprimés non timbrés, ajoute que les afficheurs et distributeurs seront en outre condamnés aux peines de simple police déterminées par l'art. 474, C.pén., doit être entendue en ce sens, que les afficheurs et distributeurs sont seulement punissables de peines de police.
CalMMoi.— 16 av. 1829.— C*m.— S-V. 29. 1.36 7.— D. p. 29.1.222.
9. — L’administration de l’enregistrement n’a le droit de réclamer contre une partie l'amende prononcée pour le cas où des affiches annonçant une vente, ne sont pat timbrées, qu’en fournissant la preuve que ces affiches ont été apposées à la requête de la personne contre laquelle elle agit.
Hutbolie.— 28 mai 1816.— C.Rej.— S V. 17.1.348 — î>. A. 7.531.
10. — Le fait d’avoir apposé des affiches en contravention à l'arrêté d'un maire qui défend cette apposition sans une permission de l'autorité municipale, constitue une contravention de police, punissable des peines portées par les art. 5, lit. 11 de la loi du 24 août 1790, 600 et 606, Cod.du3brum. an 4, combinés, encore bien que l'arrêté du maire ne prononçât aucune peine, que le contrevenant ait pu ignorer la défense, ou enfin que les affiches par lui apposées, lui aient été remises par le président du tribunal.
Bruère. — 25 mars 1830 — C»u>— Gitn — S-Y. 30.1.259, —O. P. 30.1.181.
AGENT D'AFFAIRES
f J. — La Joi du 10 décernb. 1830 sur les afficheurs «l 1rs crieurs publics, n’étant relative qu’aux matière* politiques, n’a aucunement modifie ni restreint le droit que l'autorité municipale lient de* lois anterieures «le subordonner à son autorisation préalable la publication et affiche de tous placards et annonces relatifs à d'autres objets.
G»***ri. — IJ fer. 18*4 Cas» — >oue«res S-Y 31.1 GG5.
— Le pouvoir conféré par les lois do 1790 et 1791 à I autorité municipale, de défendre par des’ rrjçlemens de police, l'annonce de toute représentation théâtrale sans l'obtention préalable du visa «le I autorité municipale, ne rentrant nas dans les prévisions de la loi du 10 décembre 1830 sur le* afficheurs publies, n'a pas été modifié par cette loi.
Vivùm — J jan*. 183 4. —Cass. — Lj ou — S-V.34. 1.254
13.— lanque par un arrêté de police défense a ^*5 d’afficher une annonce de spectacle, sans ma préalable du maire, il ne suffit pas d'avoir demande ce visa pour être autorisé au cas de refus, â faire placarder i'anuoncc. Il est indispeoaabled’avoir obtenu réellement le vis.
'»*'**, — J janv. 1834 — C»M — l.ton. — S-V. 34. (.234 — U. P. 34 1.73.
II.— In reglement de police qui défend d’imprimer aucune affiche sahs en avoir obtenu l'autorisation, étant contraire eux lois sur la presse, n’est point obligatoire pour les imprimeurs.
— 1 1 t«M». 1834. — Ca*». — l.jwi. — S-V. 34.1 .268. — D. p. 34. 1.181.
15. — Le tribunal de police est compétent pour prononcer sur une contravention à un réglement de police relatif à l’impression des affiche*, fsrr-i.— 1 1 j .»■,«. |g3 j — Ca*s.— Lvou. — >-V . 34.1.268.— b. P. 34. I. I Kl.
AFFIRMATION DE CRÉANCES. — V
Faillite, $ 8.
AFFRÈTEMENT - AFFRÉTEUR. — V.
Ch ikte-pauiie, et Fbbt.
AGENT COKSILAIRE. — Le* a gens consnhires sont des fonctionnaires subordonnés aux convois, et chargés *ou* la surveillance de ces derniers, de la protection des intérêts du commerce français dans de* ports ou places de commerce étrangers, d’une importance secondaire. — On trouvera au mot Consulte* qui concerne les attributions des ageus consulaires, tant dans leurs rapports avec le commerce, que dans leurs rapports aie- les consuls eux-mêmes.
AGENT D’A FF AIRES
Indication alphabétique.
Banqueroute, Y. n°*13«l s. Faillite, 13.
Billet, 10. Frais, 12.
Bureau ouvert, 2, 8. Honoraire», 4 et*., 15 et ». Commerç.,2els., 10 et s. Mandat, I et s., 4. Compétence, 3, 1 1 et *. Prescription, 7, 17. Contrainte par corps, 3. Privilège, 6, lfl.
MOTIONS GÉNÉRALES
G— On désigne sous le nom d'agens d’affaires «eux qui se chargent par habitude ou par état du ■andat salarié de gérer les affaires d’autrui. —V. Actt dt commerce, n. 104 et 113.
*•— Les agens d'affaires sont comtnerçans (C. *0®., 682) ; mais un individu ne peut être réputé commerçant, à raison des affaires dont H se durgç, qu’autant qu’il lient bureau ouvert, c'esthsfire qu’autant qu’il fait profession de gérer,
AGENT D’AFFAIRES
soit toutes sortes d'affaires, soit seulement toute* affaires d'un certain genre. — V. infra, n. 8.
3. — De ce que les f»gcn* d’affaires sont commerçât)*, il suit qu’ils sont justiciables des tribunaux de commerce et contraigunbles par corps, à rai sou des engagerons pris pur eux à l'occasion de leur profession — V. Contrainte par corps et Tri b. de
Le mandat dont se chargent les agens d’af
Taires est toujours réputé salarié; d’où lu conséquence qu'ils oui le droit de réclamer le prix «le Jeurs services, lors même que ce prix n’aurai', pas été stipulé d’avance. On ne serait pas fondé ù k-ur opposer que le mandat ne cesse d’être gratuit, qu autant qu’il y a eu stipulation contraire. fC. civ., 1986.) 1
5. — Lorsque les honoraires des agens d’affuire* n’onl pas été déterminés d’avance entre les parties, il appai tient aux tribunaux, en cas de conieslalion, de les fixer équitablement.— V.in/ra, n.15.
6 - Si le* soi us prit par un agent d’affaires ont eu pour effet la conservation d’une chose, l’agc-ut d’affaire* a, pour le paiement «le ses honorait s, privilège sur cette chose. (C. civ., art. 2102, n. 3.) — V. infra, n. 16.
7.— Observons enfin que b* honoraire* des agens d’affaire* ne sont soumis qu’à la prescription trenteoaire: on ne pourrait, par assimilation, leur appliquer lis art. 2272 et 2273, Cod. civ., qui déclarent prescrite par deux au* ou un an, l’action en paiement des honoraires des notair^•v,, avoués, médecins, chirurgiens et huissiers.— V. infrà, n. 17.
JCR1SP0C0S5CB.
8. — On ne peut considérer commeagent d'affaires dans le sens de l’art. 632, Cod. comui., celui dont les occupations habituelles consistent seulement â représenter les parties, romme fondé de pouvoir, devant le juge de paix, et à donner des conseils pour la conduite des affaires, lorsque, d’ailleurs, il ne tient ni bureau ni cabinet d’affaires.
^.allemand — 10 luiu 1823 — \iuieu» S V. 26 2. 245—
<*’uo lr‘b«n»l qui, par une fausse appréciation des actes et des fait* de la cause, a jugé qu’un chargé d'affaires avait géré en qualité d'agent d'affaires, et non comme mandataire gratuit, ne peut être qu’un mal jugé ; elle ne peut offrir un moyen «Je cassation.
Biiuii. — 18 tiiar» 1818. — C.nej. — Amin» S-V. 18.1.231.
, 10- — Un agent d'affaires est commerçant : le* billets par lui souscrits ou endossés sont donc repûtes faits pour son commerce, lorsqu'une autre cause n'y est pa» énoncée.
B'mvaliei. — 18 joui 1836 — Paris S-V. 36.2. 453.
IL Un agent d’affaires esl, comme commercant, justiciable du tribunal de commerce, à raison des traité» passés avec lui par des tiers, encore bieu qu’il ait pris la qualité «le propriétaire dans l’acte : cette qualification ne lie point la partie avec laquelle il a traité.
l*«ac«r-— 26 janv. 1832.— Montpellier S-V. 33.2.491
12. — Celui qui, en qualité d’agent d’affaires commande à un huissier de* scies de son ministre fait acte de commerce; en conséquence, il peut être assigné «n paiement du coût de ces actes devant le tribunal de commerce et condamné au paiement par ce tribunal, alors même que parmi les acte* dont il s'agit, il s'en trouverait de judiciaires, fait* devant un tribunal civil, si d’ailleurs, à l’égard de 2*
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m derniers actes, l'agent d'affaires n'a pas décline la juridiction commerciale.
saint-Martin.— U ji'if. IM7. — C. Rrj. — Rouan. — S-V.
13. — Un agent d'affaires est réputé commerçant : s’il manque à scs obligations, il est en faillite; et s'il y a fraude, il est passible des peines établies contre les banqueroutiers frauduleux.
Ilclanr*. — 18 »kï*.18|3.— ' C. Rrj.— .Sein*.— S-V. 16.1 .51 1
LL— Id... S’il se trouve en même temps prévenu d'abus de confiance.
(•laiigujr.— 9 juin 1832.— C. C. Régi, da janw.~S-V.il.
I.lin — D. P
15. — Tout salaire d'agent d'affaires est sujet à évaluation et réglement par le juge, alors même que ce salaire a été fixé par convention expresse. (C. civ. ! 134.)
Spécialement: le salaire promis à un agent d’affaires peut être réduit, si l'agent d'ifTaires est révoqué avant la fin de l'opération.— Peu importe que h convention assure à l'agent d’affaires le salaire entier, même dans le cas de révocation.
ImK.— Il .Mars 1824.— !.. R*j. — Paris. — S-V. 25,1.133.
— D. 4. 9.9 9.— V. lufrm. u. LL
Quand il s'agit de distribuer une somme
provenant de liquidation par le gouvernement, l'agent d’affaires qui a obtenu la liquidation et fait le recouvrement, a-t-il un privilège.... comme pour conservation...? — Rét. aff. par la Cour royale seulement. •
le Carpentier.— 4 ruai 1 82 (.-— Cas*.— Rouen.— 8- V .25.
1 AK — D. A. 9.630. — V. ’uprà, u. IL
17 — Le» art. 2272 et 2273, Cod. civ., qui établissent une prescription d'un an ou de cinq ans pour les salaires dus aux médecins, chirurgiens, avoués, nr sont pas applicables aux salaires dus à un agent d'affaires. — Ces salaires ne #c prescrivent que par trente ans.
Ilriitn.— .18 mai* I K 18. — C. Rrj. — 4 miens. — S -T. 18.1.
234 — I». A. 11.381. — Y. supra, n. L
AGENT DF CHANGE. — V. Bourse de commerce.— Epfrts publics. — Marchés a terme. — Jeu de bourse. — Report.
JLBQl&LATIOlt .
Parmi l« grand nombre d’sctes législatifs on réglementaire» qui reçistent la profession d'agent de change on de courtier de commerce, et dont la nomenclature se trouve en télé de tous le* Mmnueh, voje s notamment : — Edit du mois de juin 1572 ( Inititulioa det Courtieu d* change et de mara Àttnditei); — Arrêt du conseil du LS avril 1595 (>d.); — ... fév. 1645 (Orsf'os d’agent de change à Péris);— Ordonp. du comui. do 1673, lit. 2 ( Défente ans agent de clsup de négocier pour leur propre compte); — Règlent, d'août 1697 (Staïuti dei agent de change de Pan «h— Arrêt du conseil du LQ avril 1706 [tlépreiiian de T . aura, det f met. <T agent de ch.);
Déclaration du 3 sent. 1709 (id.J; — Arrêt du conseil du 24
sept. 1724 [Elabliii. de ta bourre de Puni ; — Organ. des agent de change; — ilegtem. pour /a négoc. de » lettre! de change ; — Effet t puîliet, etc.);— Arrêt du conseil du 2£nov.t78l (Oiiriptnte; — Négociât-)-, — Ré-leui. du S sept. 1784 {IJ.); — Arrêt du conseil des 2 aoûtet2ocl. 1785 (ilenouiell. dei aneiem édita— Prohiba, dei marchét à terme)’,— Arrêt du conseil du 22 sept. 1786 (/«/.). — Arrêt du conseil du 2 déc. 1786 (Dit» etphne);— Lui du 21 avril - 8 mai 1791 ( Liberté tfetere. det fond, tf agent ds. ch. et de courtien);—. tirer, du 27 juin 1793 ( Permetuie de U bonne); — béer, du 6 fl or. an 3 ( iléon *r< tare Je la bourie; — Numéraire en ar et arg. déclare marchandix); — Loi du L3 frnel. an 3 [Rtprett.de t agiotage); — l.oi du 2k vend, an 4 (Déftmei de négoc. en blanc det lettre t de change et effett de comm ; — Court du change)’, — Loi 28 vend, an 1 ( Police de la bourir,“— Nourelleinititut. det agent de cA.).— Arrêté 20 niv. an 4 I Tenue de la bonne)’, — Arr.t 5 pluv. au i ( Court dei effet i publia);— Arrête 2 ni*. on 4 ( Police de ta banne);— l oi ZBBor. an 2 ( Jrautferti de lu delta publq.); — Loi 28 venl. an 9( bonnet de comm), — Arr.29 germ.au 3(lnttit.df bonnet de coin , det agent de eh. et court ), — Arr.26 mess, an 9( Droit t de commit itou);— Arrêté 1,T therin an 2 l Nominal d ’ agent do eh. à Parri);— Ordonn. de pol.dn l<rihcrm.an ‘J ( Police de la
baurte),— Arrêté 22 prair. au (fl (f Scg. de ta iourte; — Régie» eancem. let w g. de ch. et court.; — Dneij hue); — Délib. de là cb. syud. du LU frutt. an I0 ('«f.) ,— hnrr. du 3 mea». an 12 ( Perte tf nuenp. remplactm.),— Luis de» 25 ni?., 2 et 6 «eni. an L3 [Cautionnement); — 24 nurs I8(i6 (Trantfert de rente» appartenant à det mmeuri au mlerditt);— A» is du Cons. d'I ts L du 1 7ms il S09[Courtage illicite);— L*n 28 avril I8l6.art.90 et 41 1 Cautiomncm. det mg. de ch.; — Faculté de trantm. {offre)' —Ordonn. des LU mai 1816 (id.); — 29 mai 1816 ( Ducipl.j. — 3 juill. 18l6.(7VaaiM. de cha'get);— 9janv. 1818 (lauttonnemeut); — Loi et ordonu. du 14 avril 1819 [Créa non de livret auxiliaire t delà dette pub. dont let départ .); — Ordonn. du préA-t de pol. du li avril 1819 (Police de la bonne); — Arr du min. des 6n. du 26 fe*.!82l ( Tramfeftt)) Oféw du îij*n». 1822 [>d. ); — Ordonn. du prcfel de pol. dn 2Jk janv. 1823 [Polira de la baurte);— Ordonn. du roi du 12 no* 1823 (Caen det fondt étranger t) V. encore les lois et
règlemros indiques aux mots Courtier de commerce. Effet a puilici, et ilfaerAe a terme.
Action , V. n®* U2 et s., 131. met 8.
Actions, S et a.
Aetionsde la banque, 1 10.
Adjoints, 63 et s.
Age, az.
Amende, 33, Z3 et s.
Aptitude, 36 et t.
Armes, 1 11.
Association, 24 et s., 33.
Authenticité, 20* 103.
Avances, 21* 32, SI. 135.
ir,-2
Banqueroute, 2Z et a.
Bordereau, 89, 100 et s.
Carnet, 89, 93 et s.
Cautionnent., 52 et s., 60.
Cession de biens, 28.
Chambre sydicale, 44 et s., 48* fi3 et », Commerce, 21 .
Commis, 12.
Compensation, 138.
Compét.,26, 48,^70, 163, Compte de retour, 11L Concussion, 158 et s.
Contr. p. c., 26,128, 142.
Cour», 69, 104, Couvertures, Z3 et s.
Délai. 83, 120, 140.
Destitution, 23, 40, 19, 73.
Discipline, 61 et s.
Domm.-intér., 23,73,81.
Droit de comm., 153 et».
Effets au porteur, 114 et ».
Effets n éêoe ■ , 1 , 4 , 11 1 et s.
Effels publies, 1,4,107 et*.
Effets volé», LIE
Emprisonnement, IL Étranger, 3fL Exécution du marché, 1 16 et s.^ll9ets., 131 et s-, 111 cl i.
Exercice illicite, il et*., 29 et s., 39L
Faillite, 21 et s., 34* 30* 84 et s., 137.
Faux, 98, 105 bit.
Fonctions, 1 et s., L Fonds de réserve, 58.
Fonds étrang. , 6 et». , 1 4®.
Fonds français, 6.
Garantie, 21 , 105 et i., 129 et s., 141 et a.
Honoraires, 1 53 et s.
Interdit, 84* 109* lifi.
Jeux de bourse, 21 , 86, 151, 158.
Lettres de change, 4»
Livres. 89 et s., SLL
Maire, 12 et s., 6L Marché à terme, 79* 86, 118. 141, 149.
Matières métal., 4* 82.
Mineur, 37* 84* 199.
MinistèreTorcé, 19.
Nantissement* 76*82 et s.
Nombre, 2* 41 - Nomination, 35 et s., 42.
Oppositions, 56* 123 et fc.
Patente, 59.
Préfet de pol.,17et s., 67.
Prescription , 1Q8 , 113 t
Présentât, (dr. de),43et i.
Preuve, 16,83 At«,89, 100.
Privilège. 53. 55.60. 127, 137* 14M<9. 191.
Prix de la charge, 127.
Reports, 122, L52.
Responsabilité, 103. 106 et s., 129 et s.,143 et L Réunion, 18.
Secret, 22 et s.
Serment, 51 .
Société, 9* 24 et s., 33.
Suspension, il Svndies, 17* 62 et s.
Transfert, 84, 103, 107, 09 et s.
T ransmission des charges, 43 cl s.
Trésor public, 60, 107.
Tribunal de commerce,
J 1er. — Det agent de change en général Cara c
tire de leurt fonctions. — Jt tribut ions particu- ■ libres.
J 2. — domination des ageru de change. — Conditions d'aptitude. — Transmissions des charges*
— Cautionnement. — Patente.
S 3, — Discipline. — Chambre syndicale.
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JA. — Exercice de» fondions de f agent de change. . .
négociation» , obligation» , prohibitions.
J 5. — Constatation de » operations de» agent de change... litre» , carnet» , bordereaux , etc.
J 6. — Retpvntabilitè de» agent de change. — Oppositions. — Poursuite».
J 7. — Droits de commission de» agens de change. — Action à raiton de ce» droit».
5 1«. — Des agens de change en général,— C arac-
tert de leurs fonctions . — Attributions particulières.
NOTIONS CKHSIULM.
1. — Les agens de change sont des fonctionnai* r«*> institués par la loi comme intermédiaires officiels du commerce , pour opérer U sente ou cession de toutes valeurs publiques ou particulières susceptibles de négociation , et pour en constater le cours d'une manière authentique.
2. — Il y a en général des agens de change dans toutes les villes qui unt une bourse de commerce. — Ils sont nommés par le roi. (C. euro., 75.)— V. mi/-., n. 35ei *uiv., et l’art. Bourse de tommcrcc. — Leur nombre est déterminé selon les localités ; 5 Paits, il est de soixante.
3. —La compagnie des agens de change de Paris est placée dans les attributions du ministre des li'unces. (Ord. 79 mai 1816, art. l)j— ceux des deparlemeus, dans les attributions du ministre ue l'intérieur ou du commerce. (Ord. 3 juill. 1816.}
b. — Les agent de change unt seuls le droit de faire la négociation des effets publics cl autres, susceptible» déire cotés; de faire pour le compte d'autrui les négociations des lettres de change ou billets, et de tous papiers commerça blés , et d’éu constater le cours. — Ils peuvent, en outre, mais concurremment avec les courtier» de marchandim t, faire les négociations et le courtage des vente* ou achats de matières métalliques ( monnayées on en lingots.'. — Ils ont seuls également le droit d'en constater le cours. (C. com., 76.)
5. — Les dévelu ppcmens qui depuis trente ans ont été donnés au crédit public, l'importance et la fréquence des emprunts faits par les divers gouvernemens de l’Europe, et, il fuut bien le dire aussi , les encourageniem donnés à la passion de rafriolagc.oot singulièrement accru l’importance des charges d'agens de change : aussi les attribut ions de ces fonctionnaires, qui comprennent, comme on vient de le voir, la négociation de presque toutes les valeurs commerçâmes, se sont restreintes 3 Paris 3 ce qui regarde les effets publics; et ils ne s'immiscent plus qui; rarement dans la négociation des lettres de change ou autres eff.U particuliers. — Il en est autrement des ageus de change des autifs pinces de commerce; leur principale occupation a toujours été la négociation des effets particuliers.
Les effets publics dont In négociation s'o
père le plus habituellement , 3 la bourse de Paris, jur l'intermédiaire des agens de change, sont :— Pour lu France , les rentes sur l’Etat (5 pour 100 consolidés, 6 */s Pour ,0°* 4 P°ur 100 3 Pour
100), les actions de la banque, les obligations et les /rotes de la ville de* Paris. — Pour C étranger : l'emprunt d*E«p»goc ( Royal ou Cuibhard), ln rctllr* perpÉtu.lIrt , IVmprunl dra Cortis ; les renies de Naples ( certificats Faleonet ou certificats Français) ; l'emprunt d’Haiti, les bons Mexicains Colombiens, Péruviens, etc. -, l'emprunt
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Humain, les emprunts Belge et Hollandais, etc. — V. au surplus l’art. Effets publics.
7. — C’est une ordonnance du 12 nov. 1823. abrogalive des dispositions de l’arrêt du conseil du 7 août 1785, qui a autorisé les agens de change 3 coter sur le cours authentique de la bourse de Paris , les emprunts des gouvernemens étrangers.
8. — Quant aux actions des compagnies ou sociétés particulières, françaises ou étrangères, elles ne peuvent être cotées 3 la bourse qu’avec l'autorisation du ministre de» finances. — Celles qui s’y négocient le plus habituellement aujourd'hui sont les actions des canaux, des compagnies d'assurances, des chemins de fer, de» tboùire», des ponts, des salines, etc.
9. — C’est aux agens de change qu’il appartient de faire la négociation des actions que peuvent émettre les sociétés commerciales anonymes ou en rommamliie.fMollol, n. 268.)
10. — Ils ont encore qualité, exclusivement 3 tous autres, Hans les lieux où ils sont établis, pour certifier le compte de retour des lettres de change. —Ailleurs, le compte de retour est certifié par deux négociai)*. (C. com., 181.)
11. — Dans les villes où il n’y a pas d’agens de change, tout citoyen peut s’entremettre dans de* opérations de change. — Dans les villes où le gouvernement n’a institué que des courtiers de commerce, ceux-ci ont la faculté d’exercer de plein droit les fonctions d'agens de change comme le* autres citoyens ( Av. cons. d’Et., 2 pruir. au 10; Pardessus, tom. 1, n. 122.); — sauf, toutefois, en ce qui concerne la constatation officielle des cuuis.
12. — Les ag>ms de change ne peuvent se faire suppléer dans l'intérieur du parquet de la bourse, que par d’autres agens de change. (Ord. du préfet de poliec (il) t" Mierm. an 9, nrl. 12; Mollot, n° 302 et 583.) — 11 en est de même, au dehors, si ce n’est pour les actes qui n’exigent, dans celui qui les fait, aucun caractère public. Ils se sont
Pmême interdit (3 Paris) d’user du droit que leur ' accorde l’arrêté du 27 prair. an 10, art. 27 , d’avoir un commis principal, agréé par la compagnie. Ainsi, les commis qu’ils emploient, doivent être regardes comme n'ayant aucun caractère légal. (Modot, n. /|25 et suiv.)
13. — Dos peines sévères sont portées contre ceux qui s’immiscent sans droit dans les fonctions d’agent de change, soit dans l’intérieur, soit 3 l’extérieur de la bourse. — La loi du 28 vent, on 9, art. 8, prononce une amende qui peut s’élever du douzième jusqu’au sixième du caution ne ment fourni par les agens de change de la place. L’arrêté du 27 prair. an 10, en reproduisant (art. 4) cette disposition pénale, y ajoute l’amende de 300t> fr., portée anciennement par l’art. 13 de l’arrêt du conseil du 26 nov. 1781.— Ces amendes sont prononcées correctionnellement par le tribunal île lr# instance, payables par corps, et applicables aux enfans abandonnés. (L. 28 vent, on 9, art. 8.)
14. — Il est aussi défendu, sous les mêmes peines, 3 tout banquier, négociant ou marchand, de confier ses négociations, ventes ou achats, et de payer des droits de commission à d'autres qu’aux agens de change ou courtiers. (Arr. 27 prair. an 10, art. 6.)
15. — Toutes négociations fades par des individus vans qualité sont milles. (Arrêt du cous, du- 16 nov. 1781, art. 13; L. 28 vent, au 9, art. 7; Arr. 27 prair. au 10, art. 7.) — Néanmoins, il est permis 3 tous particuliers ou cOmqierçaiis, de ne-
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god. r entre eux et par eux-mêmes des lettres de ciiunge ou billets à ordre ou au porteur, et tous cir« ts de commerce qu'ils garantiront par leur endossement, et de vendre aussi par eux-mêmes Jouis marchandises. (Arr. 27 prair. an 40, art.4.)
• J 6* — Il résulte de la nullité des négociations faites par des iudividus s jus qualité, que l’existence do la négociation ne peut être établie à l’aide des registres de celui qui l'a faite ; niais la négociation piouvée de toute autre manière, n’en est pas moins parfaite entre les parties, et les engage l’une et l'autre. (Pardessus, n. 125; Vinceus, loin. 1, pag. 582.)— V. infrd, $ 5.
17. —C’est aux syndics des agens de change, au préf. t de police & Paris, aux maires et ofliciers de police dans les autres places de commerce, à veiller à l’exécution des dispositions législatives qui ont pour but de garantir de tout empiétement le> fondions attribuées aux agens de change. (Arr 27 prair. an 10, art. 5.) — V. infrd, n. 67.— Ces fonctionnaires peuvent interdire l’entrée de la bourse à ceux qui sont prévenus de s’immiscer d’une manière illicite, aux fonctions d’agens de change. (Ibid.)
18. — Il est défendu aux agens de change de s'osscmbler ailleurs qu’à la bourse et à d'autres heures que celles fixées par les régleinens de police, pour proposer et faire des négociations, à peine de destitution. (Arr. 27 prair. an 10, art. 3.)
19. — Le ministère des ugeus de change est forcé , en ce sens qu’ils ne peuvent le refuser à ceux qui le requièrent ; il est même forcé à le* gard des parties lorsqu'il s'agit de négociations qui ne peuvent être faites que par l’intermédiaire d’un agent de change, comme les transferts de rentes sur l’Etat.
20. — Bien que les agens de change, qui peuvent être considérés comme les notoires du commerce eu ce qui touche le mouvement journalier des valeurs négociables, impriment à leurs actes un certain caractère d’authenticité, néanmoins, ils ne* jieuvent leur donner la force exécutoire ; en cas <. ^contestations, il faut toujours avoir recours aux tribunaux. — V. infrd , n. 102
21. — En général, il est interdit aux agens de rh mge de se livrer à des opérations de commerce eudehorsde leurs fonctions. Ainsi, la loi leur défend plus encore qu’à tous autres, les jeux de bourse ou paris sur la hausse ou la baisse des effets publics, et punit les infractions à cette défense d’un emprisonnement d’un mois à un an , et d une amende de 500 fr. à 10,000 fr.(C. pén., 419, 421 H 422) (1). — Ils ne peuvent dans aucun cas, et mus aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour leur propre compte, m s’inlérerser directement ni indirectement, sous leur nom ou sous un nom interposé, dans aucune entreprise commerciale: receioir ni payer pour le compte de leurs commettons. (Arr. du 27 prair. on to, art. 10 ; C. comm., 85. ) — Enfin, ils ne peuvent se rendre garans de l’exécution des marchés dans lesquels ils s'eulremelleuL (C. corn., 80. ) — X. infrd, n. 50 et S.
22. — La prohibition de recevoir ou payer pour le compte du client, doit être entendue en ce sens que l’agent de change ne peut recevoir de son client ou toucher pour le compte de celui-ci d’uu- Ires sommes que celles nécessaires à l’opération
(1) On «ait jn»qu'5 quel point ectl* delcRM est illaioire, et . outillent Ij Ini te trouve ici en '.pponitinn avec l'o^sg* <.<>iilr.i<re, que le pouvoir irou.i bon Je toiénr.
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qui lui a été confiée. [Mollot, n.28î.) — V.fnf.,n.31.
23. — Toute contravention aux prohibitions qui \ précèdent, entraîne la peine de destitution et
une amende qui est prononcée par le tribunal de police correctionnelle, et qui ne peut être au-dessus de 3050 fr. , sans préjudice de l’action des parties en dommages-intérêts. vC.com.. 87.) — V. infrd, 11.40.
24. — Cependant, nous ne voyons rien qui s'oppose à ce qu’un agent de change puisse être associé commanditaire ou propriétaire d'actions dans une société anonyme, puisque ce n’est !à qu’un placement de fonds, et que ces différentes qualités ne l’engagent jamais au-delà de la somme qu’il a versée. ( Vincens, tom. i*rt pag. 588 ; — Contra , Mollot, n. 283.)
25. — Mais une question qui présente de graves difficultés, est celle de savoir si un agent de change peut s'associer des tiers pour l'achat et l’exploitation de sa charge? De fait, les associations de ce goure sont très-fréquentes; mais en droit lotir validité est très contestable. Plusieurs auteurs les regardent comme licites et valables (Mollot, n. 284; Daid, p. 328); mais la jurisprudence parait se piouoncer en sens contraire.— V. infrd, n. 33.
26. — Quoique h s actes de commerce soient interd ls aux agens de change, (V. supra , n. 2i.) cependant ils sont commerçnns, et comme tels cou Ira ignobles par corps (V. Contrainte par corps), et justiciables de tribunaux de commerce. (Mollot, n. 122.)
27. — Encasde faillite, les agens de change sont pom suivis comme banqueroutiers. II sont punis de la peine des travaux forcés à temps; s’ils sont cnn vaincus de banqueroute frauduleuse, la peine est celle des travaux forcés I perpétuité. ( C. pén., art. 404.)— V. infrd, n.34.
3m. L’agem de change dopt la banqueroute n’c-t pas frauduleuse, peut être admis au bénéfice de cession. (Mollot, n. 4?6.)
JURISPRUDENCE
29. — De simples particuliers qui se sont immiscés dans les fondions d'agent de «ahange , peuvent êtr® renvoyés des poursuites exercées à ect egard contre eux, alors que l'organisation des agens de change n'a nas encore été complote dans la ville où l’exercice illégal des fonctions d’agent de change a eu lieu, et que le nombre de ceux qui y sont établis est insuffisant pour le service de la place.
Ku^rel cons — 12 »'pi.t829.— Douai.— S-V. 29.2.287.
I». I*. 30.2.95 — V. ,*ri. n. 13.
30. — Les operations de commerce ou de banque que les agens de change ou les courtiers font pour leur compte nonobstant la prohibition des lois , ne sont pas nullcs. — Les obligations de ceux qui ont contracté avec eux, à raison de ces opérations, doivent être exécutées.
Mania*. — 15 mari 1810. — C. Rej- — Caen.— S-V. 80.1 .
31 . — Les opérations des agens de change faites en contravention à la disposition législative qui leur défend de recevoir pour leurs commetlans , ne sont pas nulle t relativement aux tiers qui, notamment, auraient versé des fonds entre leurs mains pour prix de la négociation d’un effet faite à leur profil par l’a-
ent de change ; elles peuvent seulement soumettre agent de change à une responsabilité plus ou moins étendue envers ses comme lia ns. — En un tel cas , la négociation et le paiement du prix de la négociation doivent également avoir effet. ,
Adam — I8«lér. 1828 — C , Rrj — Rourn — S-V 29 1.62.
il. IV 29 I 375 — V. t-p i. n 21 d 22.
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n. — Lorsqu'un agent de change fait , dana un ■arcbé à terme d'effet», publics des avances pour son client, celui-ci n'est pas fondé à exciper de cette circonstance pour se délier de son engagement. — La disposition prohibitive de fart. 86, C. corn. , qui défend à l'agent de change de se rendre garant des marché* pour lesquels il s'entremet, ne s’applique qu’aux marché* faits directement avec un tiers par le client de l'agent de change , et non aux avances que ce dernier uit 4 son client dans un marché qu'il conclut «n son nom.
M*>«> — 9 jnio. 1836 — Parla. — S -V. 37.2 85 — DP.
M — Prie* — 1 4 bov. 1836 —Pans — S-V. 37.2 328.
33.— Ist nulle l'association formée pour l explojf talion par profils et pertes, d'une charge d’agent de change.
Cr**nc. Bureau*.— 2 janc.1838. — Paris.— S. V. 38.2.83.
V. dana U n-rtne irm. la jugeaient du trili. de lt Seine du 23 jai II. 1835.— S. V. 36. 2. 395.— D. P. 36. 2. IM — «i i»p’e, n. 23.
34 . — Lorsqu'un agent de change prévenu de faillite, (crime prévu par l’art. 404 » C. pén.) est renvoyé a raison de ce crime devant la chambre des mises en accusation , cette chambre ne peut surseoir à statuer jusqu’à ce qu’il ait été définitivement prononcé par Je tribunal de commerce sur le fait de la faillite , ou que le jugement par defaut de ce tribunal , qui déclare b faillite , ait acquis l’autorité de la chose jugée i ce serait là subordonner , contrairement à la loi , la poursuite de l’action publique à la poursuite «le l'action civile.
l'sarroi du niaiit public.— 30 j.u»v.l824 — Cass.— Paiis- — S- V. 21.226 — D.A. 1.208. — V. n. 27.
§ 2. — Sommation des agent de change. — Condition» d'aptitude. — Transmission des charges. — Cautionnement . — Patente.
hotioxs c4k4rai.es.
35. — Les agens de change sont nommés par le roi. (C. com.,75.)
36. — Pour être agent de change, il faut jouir «les droits de citoyen français. ( Arr. 29 germinal an 9, art. 7.'— L’étranger, même admis à fixer son domicile en France , ne pourrait être agent «le change. (Moliot, n. 82.)
37. — Dans l'usage, nul n’est nommé agent de change s’il n’a atteint l’âge de 25 ans. C’i si l’âge exigé pour les emplois publics. (Moliot, n. 83.) — On a cependant etevé la question de savoir s'il ne sutlirail pas d’être majeur , ou même mineur émancipé el aotorisé conformément à l’art. 2, C. coin., pour pouvoir être agent de change. Vincens (I I, p. 548 ) est d’avis de l’aflirmalivc. — Mais ilparall pins naturel de penser que ceux auxquels ia loi confie des fonctions publiques aussi importantes, doivent présenter des. garanties d’âge et de maturité, qu’on peut ne pas trouver dans un homme de 24 ans, et & plus forte raison dans un mineur émancipé.
3#.— Nul ne peut être agent de change s il ne justifie qu’il a exercé la profession de banquier ou de négociant, ou travaillé dan» une maison de lunqoe , ou de commerce , ou chez un notaire à Par», pendant quatre ans au moins. (Art. 29 germinal an 9, art. 6.)— On ne voit pas que cette condition soit exigée pour les places de commerce autres que celle de Paris
39 — Ceux qui ont fait faillite ne peuvent être *cc»l de change , s’ils n’ont été réhabilités. (C. eoni art. 85- ) — L’exclusion s’étend même à ceux nui ont seulement suspendu leurs paiemens ou fart cession de biens. 'Arr. 29 gerrn. au 9, «ri. 7 ;
Moliot , n* 87 ; Pardessus , n. 422.) — Il en est de même (le ceux qui se sont rendus coupables, eu récidive, de courtage clandestin. (Ait. 27 prair.
ja n 40, art. 5.)
1 40. — Tout agenl de change destitué pour s’être livré àde»opéralionsdéfendues(V. sup., n.2i), ne peutêtre réintégré dans ses fonctions. (C.com., 88 et suiv.)
44. — Le nombre des agens de change est déterminé par les ordonnances qui en prescrivent rétablissement dans les différentes localités. — Il peut être augmenté ou diminué selon que le gouvernement le juge convenable. (L. 28 avrill816, art. 91.) — A Paris, le nombre des agens de change est fixé à soixante. (Arr. du cous, du 10 sept. 4786 ; ord. du 29 mai 1816.)
42. — Lorsqu’il s’agit de pourvoir â la nomination d’une place d'agent de change de création nouvelle, le choix du gouvernement s’exerce sur une liste de candidats formée concurremment, par le tribunal de commerce, le préfet el le miuistre de l’intérieur, de la manière prescrite par l’arrête du 29 genn. an 9 (art. 5.)— Pour Paris, la nomination a lieu sur une liste triple du nombre des vacance» à remplir, proposée par la chambre syndicale de la compagnie, au ministre des finances, qui la soumet nu roi. (Ord. du 29 mai 1816, art.i,r.)
43. — Les charges d’agens de change ont été eu quelque sorte rendues vénales par la loi des finances de 4816. Chaque agent de change a la faculté de ptésenler un successeur â l’agrément du roi, pouivu qu’il réunisse les qualités requises. (L. 28 avril 4816, art. 94.) — La même faculté est accordée, aux mêmes conditions , aux veuves et enfuns des agens de change qui décèdent dans l'exercice de leurs fonctions. (Ord. 29 mai 1816, art. 4-)
44. — A Paris, les agens de change qui veulent disposer de leur charge, sont tenus de faire agréer provisoirement leurs successeurs par la chambre syndicale, qui exprime son adhésion motivée, et le* présente au ministre des finances chargé de les agréer définitivement . pour être, sur sa proposition, nommé» par le roi. (Ibid.)
45. — Tout traité de transmission est nul de plein droit , lorsque le successeur désigné n’est pas ..gréé par la ch ambre syndicale. (Décis. delà ch. syud. du 6 oct. 1820.)
46. — Dans les autres places de commerce, la transmission se fait sur une demande adressée au préfet, et par lui transmise au ministre de l’inté-
r rieur, après avis du tribunal de commerce du ressort et des syndics el adjoints de la localité. (Ord. 3 juill. 4816, art. i et suiv.)
47. — La présentation d'un successeur par un agent de change peut être faite par simple lettre : ii n'est pas besoin d’un acte de vente ou de donation. (Moliot, n. 405.)
48. — A Paris, aux termes d’une décision prise par la chambre syndicale des agens de change, le 46 août 4820 , les membres de cette chambre sont arbitres souverains des difficultés qui peuvent s’élever à l’occasion des traités relatifs â la transmission des charges. — Partout ailleurs , c’est aux tribunaux, et non à l’autorité administrative, qu’il appartient de décider les contestations qui peuvent s’élever entre un agent de change démissionnaire, ou son héritier, et l’acquéreur de ia charge. (Moliot, n. 104*)
49. — Les titulaires destitués n’onî pas le droit de présenter des successeur». (L. 2b avril 1816,
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tir*. 91.) — Dans ce dernier cas, comme au cas de vacance d'un office donl il n’a pas été disposé I ur le titulaire ou ses héritiers, il y est pourvu dans les formes prescrites pour le cas où il y a lieu à nomination par 'suite de création de charges. (Ord. 29 mai 1816, art. 5.)— V. supra, n. 42.
50. — Qu’il s’agis*c d’une nomination par suite de création, ou parsuitede présentation, le gouvernement peut refuser le candidat, bien qu’il xe présente auc les conditions requises. (Mol loi, n. 84.)
51. — Apfés sa nomination, l’agent de change prést nie sa commission au tribunal de commerce pour y être enregistrée, et il prèle serment devant ce même tribunal. ( Arr. 29 germ. an 9 , art. 9.)
55. — Lis agens de change, comme tous les ofhriers publics dont la responsabilité est pécuniairement engagée , sont soumis à un cautionnement.— Ce cautionnement varie selon l’importance des places de commerce, de 4,000 fr. jusqu’à 125,000 fr. — Pour Paris, il est fixé au ma xi m//m, c’est-à-dire u 1 25, 000 fr. (L. 28 avril 1816, art. 90.) — Pour les principales villes, telles que Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, il est de 4 5,000 fr. — * . au surplus le tableau annexé à l'ordonnance du p janv. 1818. — Ces caution tmnens doivent être versés en numéraire au trésor (Dard, p. 48 ; Ord. 8 mai 1816) avant l’installation de l'agi-nt de change. ( L. 28 vent, an 9, art. 9; arr. 29 gt-rm. an 9, art. 11 ; L. 28 avril 1816, art. 92 et 96.1 — Le gouvernement en paie l’intérêt au titulaire, sur le pied de 4 pour 100, sans retenue. (Ibid., art. 94.)
53. — Le cautionnement des agens de change est affecté, par premier privilège , à la garantie des condamna lions qui peuvent être prononcées contre eux par suite de l’exercice de leurs fonctions, ou en d’autres termes, à la g minlie ries fait n de charge, (Arr. du 29 gcrm.au 9, art. 12; L. 25 niv. au 13, ar». 1. —V. inf., n. 60.
Ce même cautionnement est alfeclé par second privilège , au remboursement des fonds qui auraient été prêtés à l’agent de change pour tout ou partie de son cautionnement, et subsidiairement un paiement par contribution, des créances particulières qui seraient exigibles sur lui. (Ibid.)
54* — Lorsque son cautionnement a été entamé, Pagent de change est suspendu de ses fonctions jusqu’à ce qu’il l’ait complété entièrement. (Arr. 27 prair. an 10, art. 13.) — l*es noms des agens de ch nge ainsi suspendus de leurs fonctions, sont libellés à la bourse. {Ibid.)
55. — Lorsqu’un a* eut de change cesse ses fonctions, son cautionnement lui est restitué ; mais cette restitution est précédée de mesures de précaution prises dans l’intérêt des tiers, et surtout des tiers privilégiés.— V. infra , n. 128 et suiv.
56. — Les agens de change sont tenus, avant de pouvoir réclamer leur cautionnement, de déclarer au greffe du tribunal de commerce qu’ils cessent leurs fonctions : cette déclaration est affichée dans le lieu des séances et à la bourse, pendant trois mois ; après ce délai , et après la levée des oppositions directement faites au trésor (bureau ries oppositions; Urd. 18 déc. 1822.) s’il ouest survenu, leur cautionnement leur est remboursé, sur la présentation de deuxcertificats, l’un du syn- «üc delà bourse, attestant l'affiche qui a dû y être faite; l’autre du greffier du tribunal de commerce (visé parle président) constatant que la déclaration prescrite a été affichée au tribunal dans le délai
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fixé; que pendant cet intervalle, it n’a été prononcé contre l'agent de change aucune condamnation pour fait relatif à ses fonctions, et qu'il n’existe, au grefTc du tribunal, aucune opposition à la délivrance du certificat, ou que les oppositions survenues ont élé levées. (L. 25 niv. an 1 3 p art. 5 et 6; Lettre minist. du 28 prair.au. 10, S.V. 3. 2. 38.)
57. — Les mêmes formalités sont imposées pour la notification de la vacance, à ceux qui sont destitués , et aux héritiers de ceux qui sont décédés dans l’exercice de leurs fonctions. (L. 25 niv. au 13, art.7.) — I'. au surplus <rt/rd, n.123 et suit.
58. — Il est une autre obligation pécuniaire imposée aux ageus de change de Paris : ils sont tenus de verser 50,000 fr. dans une caisse commune pour former un fonds de réserve , destiné spécialement à acquitter les engagemens pris de confrère à confrère : l'intérêt de celte somme est partagé entre Ions.
59. — En outre , les agens de change sont soumis à la patente ; elle est de première classe et calculée sur la population du lieu de leur résidence. (L. iar bru m. an 7, et tarif y annexé.)
JIM1SPECDENCE.
60. — Le privilège du trésor public sur le cautionnement d’un agent de change, pour le recouvrement «les amendes prononcée* contre lui , ne doit s’exercer qu'après celui résultant du dommage éprouvé par ceux qui ont traité avec l’agent de change ; — lors surtout que le trésor public n’a obtenu «le condamnation qu’après la faillite survenue depuis que 1rs créances pour dommages avaient été consenties.
Dflainur et Dofjy. — 7 mai 1816— -C. Rej."“ Orléans — S-V. 17 I 53 — 1>. A. 9. 85.
V. m «urplu» le* notices de jurisprudence placées sous
$ 3. — Discipline, — Chambre syndicale.
JIOTIOSS G ta &B A LES.
01.— L'art. 22 de l’arrêt du 27 prair. an 10 avait autorisé les agens de change de chaque place 6 faire un réglement de discipline intérieure qui devait être soumis à la sanction du gouvernement. Cet article n’a point reçu d'exécution. — Ainsi, il n'existe sur cet objet, dans aucune place de commerce, un réglement approuvé par le gouvernement.— A Paris, c’est une délibération du 9 janv. 1819 qui, quoique non approuvée , sert de nglemcnl à la compagnie des ageus de change. Chaque membre, lors de sa réception, promet de l'observer. — Dans les autres places de commerce, on suit les usages locaux.
62. Cependant il existe sur la discipline des compagnies des agens de change, quelques dispositions législatives qui en ont, en quelque sorte , organisé l’administration intérieure. — lien résulte que le pouvoir disciplinaire est exercé sur les agens de change, par leurs chambres syndicales ; par les tribunaux de commerce , ou par les tribunaux civils, et par fis autorités administratives chargées delà police des bourses.
63. — La chambre syndicale des agens de change , est en gthiéra) composée d'un syndic et de six adjoints, nommés par la compagnie, à la majorité absolue. ( Arr. 29 gerro. an 9, art. 15.) — Dans les vingt-quatre heures de leur élection, extrait de la délibération qui les nomme; est envoyé au préfet de police à Paris, et au comniis-
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Mire général de police on au maire, dans les autres places. (Art. 27 prair. an 10, art. 21 .)
64. — Les fonctions de» syndics et adjoints durent un an. (Ait. 27 prair. au 10, art 21.) — Dans un grand nombre de places où il n'y a pas assez d’»g**ns de change pour former une chambre syndicale, tous les agens de change réunis en tiennent lieu.
65. — La chambre syndicale exerce sur la com- * pagnic des agens de change , une police intérieure, ou, en d'autres termes, la surveillance et l'autorité d’une chambre de discipline ; elle est chargée de rechercher les contraventions aux lois el aux réglemens, et de les faire connaître à l'autorité.
66*— Elle doit veiller avec le plus grand soin à ce que chaque agent de change se renferme strictement dans les limites légales de scs fonctions ; elle peut, suivant la gravité des cas, censurer, suspendre les contrevenans de leurs fonctions, et provoquer auprès du ministre des finances (ou de l’intérieur), leur destitution. (Arr. 29 germ. an 9, arL 15; Ord. 29 mai 1816, art. 8.)— Elle a le droit, à cet effet , de vérifier l’étal de situation des membres de la compagnie, et pour cela d'inspecter leurs registres et leur caisse. (Mollot, ». 4ae.)
67. — Le préfet de police 4 Paris , les commissaires généraux de police ou maires des autres places de commerce, peuvent proposer la suspension des agens de change qui ne se conforment pas aux loi» et réglemens, ou prévariquent dans leurs fonctions; le préfet de police s’adresse à cet effet au ministre des finances; les commissaires généraux de police, aux préfets; les maires, au souspréfet qui en rend compte au préfet. — Sur le compte qui lui est rendu , le ministre peut proposer au Roi de prononcer la destitution de l’agent de change inculpé, après avoir toute-fois fait demander l’avis des syndics et adjoints devant lesquels le prévenu est entendu. (Arr. 29 germ in. an 9, art. 17.)
68. — La chambre syndicale est appelée à donner son avis motivé sur les listes de candidats qui M>nl présentées au gouvernement. (Arr. 27 prair. an 10, arL 2L)
69 — A Par», le syndic des agens de change correspond directement avec le gouvernement et est chargé d’envoyer chaque jour au ministère des finances, le bulletin des cours du change. (Arr. 15 pluv. au 4, art. 2.)
70.— Au cas de contestation entre les agens de change, relativement 4 l’exercice de leurs fonctions, elle est portée d’abord devant les syndics H les adjoints qui sont autorisés 4 donner leur avis.— St les parties ne veulent pas se conformer a cet avis, il est envoyé au tribunal de commerce qui prononce en premier ressort et 4 charge d’app‘ I, s’il s’agit d’intérêts civils ; et au procureur du roi, s’il s’agit d’un fait de police et de contravention aux lois et réglemens, pour qu’il exerce les poursuites rans délai ; le tout sans préjudice du droit des parties intéressées. (Arr. 29 germ. an 9, art 16; Mollot, n. 486 )
$4* — Exercice de* fonction* éTegeut de change ; négociation *, obligation*, prohibition s.
!fOTIO*S civitALBS.
Dans l’excrcice de leurs fonctions, les
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agens de change sont soumis à diverses obligations et prohibitions.
72. — La principale des obligations qui leur sont imposées, c’est le secret ; ils doirent garder le secret le plus inviolable aux personnes qui les ont chargés de négociations, 4 moins que les parties ne consentent à être nommées, ou que la nature des opérations ne l'exige. (Arr. 27 prair. an 10, art. 19.)
73. — Anciennement et aux termes de l’art. 36 de l’arrêt du conseil du 24 sept 1724, l’agent de change qui ne gardait pas le secret des opérations qui lui étaient confiées, était condamné à réparer le tort qu’il avait causé, et en 5,000 fr. d’amende ; de plus , il pouvait être destitué. Les lois nouvelles n’ayant pas reproduit ces dispositions pénales, il faut en conclure que l’agent de change serait, 4 raison de ce fait, seulement soumis 4 des' dommages-intérêts. (Mollot, n. 180.)
74. — -On pourrait cependant se demander si l’art. 378, C. pén., qui punit d’un mois 4 six mois d’emprisonnement et d’une amende de 100 fr. 4 500 fr., toutes personnes dépositaires par état ou profession des secrets qu’on leur confie, et qui, hors les cas où la loi les oblige 4 se porter dénonciateurs, ont révélé ces secrets, ne serait pas applicable aux agens de change... ? Nous n’eu connaissons du reste aucune application.
75. — Une autre obligation imposée aux agens de change, est de ne faire aucune opération sans être nantis des effets qu’ils sont chargés de vendre, ou des sommes ou valeurs nécessaires pour payer ceux qu'ils doivent acheter. (Arr. du cons. du 24 sept 1724, art. 29; Arrêté du 27 prair. au 10, art. 13.) — C’est ce qu’en langage de bourse on appelle couverture*.— Ces couvertures doivent être fournies en argent ou valeurs effectives, réalisables par l’agent de change 4 la bourse, telles que des rentes ou autres effets publics, ou même des actions par ticulières-iRégu fièrement, elles ne peuvent être fournies en effets de commerce que l’agent de change serait obligé de négocier ou d’escompter, ni en créances ordinaires. (Arg. de l’art. 85, C. com.)
76. — Si cependant l’agent de change accepte pour couverture ou garantie des vuleuis de cette dernière espèce, il doit alors faire remplir 4 sou égard les formalités du contrat de gage ou nantissement, c’est-4-dire, se faire remettre un acte public ou sous seing privé , dûment enregistré, constatant le nantissement : ce n’est qu’4 cette condition qu'il obtient privilège sur les valeurs déposées dans ses mains (C. civ. . 2074 et 2075); et encore ne peut-il réaliser ce gage ou le faire vendre que par autorité de justice (<6ùL, 2078.) — V. cependant in/'., n. 87, des orrétseiisenscontraire.
77. — Les valeurs servant de couvertures elnon réalisables par l'agent de change, peuvent encore lui être cédées par transport. Dans ce cas, il en devieut le maître et peut les faire réaliser 4 sa volonté. (Mollot, n. 147, 146 et 149.)
78. — Lorsque les valeurs fournies sont réalisables par l’agent de change lui-même, dans l’exercice de ses fonctions, le fait seul de leur remise entre ses mains emporte pouvoir de les vendre, pendant tout le temps qui lui est accordé pour la réalisation de l’opération dont il est chargé. Il n’est pas tenu de la dépréciation que pourraient éprouver ces valeurs pendant ce temps, si aucune faute ne lui est imputable.
L’agent de change doit exiger des couver
26 AGENT DE CHANGE
t ures, lors même qu’il fait un achat à terme. (.Mollot, n. 1 36, 1 39.)(l)Mais celte obligation cesse si l’agent de change ne conclut pas lui-même le marché au comptant ou à terme, et s'il ne fait que mettre les parties en rapport. (Mollot, n. 133 « suiv.)
80. — La remise des coufcrtures se constate par la reconnaissance qu’en donne l’agent de change et l’inscription sur son livre ou cornet.— Cette reconnaissance peut toujours être exigée. (Arr.
27 prair. an 40, art. Il ) Cependant, dans l’usage, les agens de change do Paris ne remettent p;*s de reconnaissance ; ils se contentent d’enregistrer sur leur livre en présence du client, les valeurs ou effets oui leur sont remis.
81. — L'agent de change qui ne s’est pas fait remettre de couvertures, n'en est pas moins obligé d’exécuter le marché par lui conclu ( Arg. de l’art. 13, arr. du 57 prair. an 10) ; mais dans ce cas, il a son recours contre son client pour le paiement des avances qu’il a faites, et même de dommages-intérêt» s’il y a lieu. (Mollot, n. 155.)
85. — Nul ne peut vendre ou acheter à la bourse des matières ou espèces métalliques, s'il ne justifie, parla production d’un certificat de dépôt c lux un agent decbauge ou notaire, qu’il est actuellement possesseur des objets à vendre ou à échanger. (Arr. S vent, an 6 ) Un agent de change ne peut donc s'entremettre dans une telle négociation, si le certificat de dépôt ne lui est pas produit. (Mollot, n. 185.) — L'opération qui serait faite sans celle garantie pourrait être considérée comme un jeu de bourse et punie comme telle. (C. péo., art. 419, 421 et 422.)— V. »np., n. 51.
83.— D’après la loi , toute opération de bourse devrait être consommée dans l’intervalle d’une bourse à l’autre, sauf le délai nécessaire au transfert des rentes ou autres effets publics dont la remise exige des formalités. (Arr. 27 prair. an 10, art. 13.)— Mais une délibération delà chambre syndicale des agens de change de Paris du 10 fruet. an 10, approuvée le 28, a fixéce délai à cinq jouis, en ce qui louche le transfert des renies sur l’Etal. (Premrry, p. 448 et 449.} — V. infra , n.150 et suiv., et le mot Effet» public».
83 bis. — Quant à la preuve des achats et ventes faits par l'intermédiaire des agens de change, V. infra, $5, n. 100, et le mot Preuve.
84*— Nous avons dit plus haut, n. 21, que les agens de change ne peuvent se livrer pour leur compte à aucune opération de commerce, recevoir ni payer pour le compte de leurs commettons, ni se rendre garans des marchés dans lesquels ils s'entremettent. (C. corn., 85 et 80.) — A ces prohibitions. Il faut ajouter la défense de faire le transfert d’inscriptions de rentes sur l'Etat (supérieures 4 50 fr. de rente), appartenant aux mineurs et interdits, si les tuteurs et curateurs n’ont pas été autorisés & les vendre, par le conseil de famillefL. 24 mars 1806, art.l et 3) V. Effet» public» ; — comme aussi , la défense , sous peine de destitution et de trois mille fr. d’amende, de négocier aucune lettre de change ou billet appartenant à des personnes dont la faillite serait connue. (Arr. 27 prair. an 10, urt. 18.)
85. — Toutefois, les négociations d’effets appartenant à des faillis sont valables, bien que faites
(I) IV» r marriti n ir>m,ici et tint» toul le eourvnt de ret a >1 ir le, «ni entend non le j* u J* Wir, mais le mari lié à lerme néticaa.qai n’e»t pat et ne peul être pioliiüe. —V. I« articles Jeut de taunt, et Maithei à (t-mt.
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à une époque postérieure 4 celle 4 laquelle l'ouverture de la faillite a été reportée : la faillite n’existe relativement aux agens de change qu’«à dater du jour du jugement qui la déclare. (Mollot, n. 298.)
86. —Enfin , U est défendu aux agens de change (vous les peines portées par les art. 419 et sniv., C. péo.), de prêter leur ministère aux marchés à terme réputés jeux de bourse ou agiotage. — Sur ce qu’il faut entendre par Jeu de bvurae , Marché a terme , Agiotage , tic. V. ces mots.— V. aussi la loi du 28 veud. an 4.
JCRISPRI-DEXCF.
87. — En matière d'opérations de bourse , le contrat de nantissement peut se former entre l'agent de change et son client, sans écrit , et par le seul fait de la remise entre 1rs mains de l'agent de change de la valeur qui doit lui servir de garantie.
Bien. — 12 mars 1832.— Paris— S-V. 321 4SI — DP.
88. — L* remise faite par l’acheteur d’effets publies vendus à terme , i son agent de change , d’une inscription de rente à l’effet d'en toucher les arrérages et de les appliquer successivement en déduction de sa créance , dans le cas où l'achrirur n’acquitterait pas le prix d'achat , constitue , bien qu’effectuée sans acte écrit, un nantissement qui autorise l'agent de change à percevoir les arrérages jusqu'au reiuliourseMuenl des sommes à lui dues par suite de l'opération. (Cod. ci»., 2074.)
Verrier.— 29 mars 1832— Paris.— S-V. 32.1293 — Ü. P.
V. lu fiim , o
J 5. — Constatation de» operation* de» agent de change; livre», carnet» , bordereaux.
NOTIONS GÉNÉRALES
89. — Les opérations faites par les agens de change se constatent , soit par leurs livres et carnets, soit par des bordereaux réguliers, soit par tous les autres moyens de preuve admis en matière commerciale, pour les contrats ordinaires.
90. — Les agens de change sont, en conséquence, tenus d'avoir un livre journal coté , paraphé et visé, soit par un des juges du tribunal de commerce, soit par le maire ou adjoint, dans la forme ordinaire et sans frais (C. com , 11,84.)
91. —Ils sont tenus de consigner dans ce livre jour par jour, et par ordre de date , sans ratures, interlignes ni transpositions, et sans abréviations ni chiffres, toutes les conditions des ventes, achats, négociations, et en général de toutes les opérations faites par leur ministère. (C. com., 84.)
92. — Toutefois , il n'est pas nécessaire que le livre des agens de change soit écrit de leur main : U en est, 4 cet égard , comme des livres des autres commerçai», qui ordinairement sont écrits par un commis. (Mollot, n. 157.)
93. — Outre le livre journal, les agens de change sont obligés d’avoir un carnet , sur lequel ils consignent leurs opérations 4 l’instant même où elles sont faites. Ce carnet est sur papier libre, d’un modèle uniforme pour tous et peut être écrit au crayon. (Arr. 27 prair. an 10, art. 11.)
94. — Lorsque deux ugens de change ont consommé une opération, chacun doit l'inscrire sur son carnet et le montrer 4 l’autre. (Arr. 27 prair. an 10, art. 12.) — Immédiatement après la bourse, chaque agent de cltaogc prévient son client verbalement ou par écrit que le marché est conclu, et il
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en passe écriture. — A ia bourse du lendemain, lorsqu'il s'agit de marches ou comptant d'effets publics, et notamment de rentes sur l'Etat, l’agent ih change acheteur remet* l’agent dechange vendeur, un bulletin , dit des noms, indiquant, non pas les noms du clieut acheteur, mais ceux de son •««.•ni de change, auquel doit être fait d’abord le transfert, pour que ce dernier puisse ensuite transférer lui-même la rente * son client ; en telle sorte que les deux clients, vendeur et acheteur, ne sc connaissent pas. ( Frêmerv, p, 44t>.; — V. au surplus Effets publies, £ 3.
95. — Les agens de change sont tenus de représenter leur livre et leur carnet aux juges et aux arbitres quand ils en sont requis. (Arr. 27 prair. an 10, art. 11) ; mais ils ne sont pas tenus de les enmmuoiquer aux parties. (Mollot, n. 166 et suiv.) ; ils doivent seulement, quand elles le demandent, leur délivrer un extrait certifié de leurs livres en ce qui les concerne.
96. — Le carnet et le livre journal ne font foi h l'égard des parties, que jusqu'à preuve contraire. (Mollot, n. 161.) — Eu cas de différence entre le livre journal et le carnet , c'est aux juges à apprécier lequel des deux mérité plus de foi. Cependant , en l'absence d’autres preuves, il semble que lé carnet étant écrit à Tintant même de l’opération, devrait être préféré. (Moilot, n. 165.)
97. — Le carnet et le livre journal peuvent faire preuve complète en faveur de l’agent de change, des opérations par lui faites pour le compte d'un commerçant (C. comui., 12; Mollot, n. 165) ; ils fout toujours preuve complète contre lui, à l'égard de toutes personnes. (’C.civ., 1350.) 105 bis.
98. — L'altération commise sur les livres d’un :<geut de change constitue un faux en écriture publique ou authentique. (Pardessus, n. 126; — Contra , Mollot, n. 171.) — V. infra, n. 105 bis.
99. -L’agent de change, comme tous les commerçant, doit conserver ses livres et carnets pendant dix ans. (Arg. de l’art. 11, C. com.)
100. — Le moyen de preuve le plus ordinaire des operations consommées par l'ageiu de change, est le bordereau qu’il en remet le jour même ou le lendemain à son client, en même temps que les sommes, litres ou valeurs que l’opération a produits.— Ce bordereau doit être signé de l’agent de change ; il fait preuve complète de l’opération entre lui et son client. — Pour que le bordereau faXse preuve entre les deux parties de la vente et de l’achat, il faut qu’il soit signé d’elles.— A défaut de bordereau signé d» parues , la preuve des ventes mi achats, est faite par les livres des agens de ibotigr, par la correspondance et même par léiihsi us.. . , tous genres de preuve laissés à l’appréc u t mu des tribunaux. (C. conim., 109; Locré sur Ci i art.; Mollot, n. 177; Pardessus, n. 126.)
101. — La signature de l'agent de change garantit la Térité de la signature des parties mise au bas du bordereau, en telle sorte que, sur ce point, il m? peut y avoir lieu à vérification d’écriture. 'Toullier, tom. 8, n. 396.)
102. — Les bordereaux signés par les parties et l'agent de change, sont des actes publics ou authentiques en ce sens, qu’ils font preuve complète des opérations qui s’y trouvent mentionnées, de leur date et valeur, etc. ; mais ils n'emportent pas exécution parée , et ne confèrent pas hypoi héqur. (Mollot, n. 177; Toullier, tooi. 8, n. 396.) V. supra , n. 20.
Les transf-rts d'inscriptons sur le grand
livre de la dette publique, sont faits au tréso public en présence d’un agent de change de la bourse de Paris, qui certifie l'ideutité du propriétaire, la vérité de sa signature et des pièces produites. (Ait. 27 prair. an 10, art. 15) : il est , sous ces trois rapports, responsable de la validité du transfert comme on le verra plus bas, n.107. — V. Effets publies.
104. — Le cours des effets publics ou particuliers est, comme nous l’avons déjà dit, constaté par les agens de change, et cette constatation est authentique. — A Paris, elle a lieu à la bonne par le syndic des agens de change et un adjoint, ou par deux adjoints. (L. 15 pluv. an 4, art. 1; ord. du préfet de police du l,r lherm. an 9, art 15 et 17); — Dans les autres places de commerce, par le syndic et quatre adjoints ; ou par cinq agens de change, s’il n’existe pas de chambre syndicale, et à défaut de ce nombre par tous ceux qui se trouvent en fonctions. (L. 15 pluv. an 4 ; Mollot, n. 474 et suiv.) — V. Effets publies,
jinisme DK * CB.
105. — Avant leCod. de connu., une vente d’effets publies était nulle lorsqu'elle avait ru lieu sans remise rêeiproque de hillelsde vente et d'achat. (Arr. du eons. des 24 sept. 1721, art. 30, et 7 août 1785, art. 8.)— Rota. Cette solution serait aujourd’hui sans application.
M'irai.— 26 awiàtl79l rt 27 nov.181 1. — i. ait. — I» K 4.760.
105 bis. — Il y a faux de la part de l’agent de change ou du courtier qui , de manière dommageable A un tiers, an lidale sur son registre une vente faite ou supposée faite par son intermédiaire.
Cambnn — Il (r«d. au 1 3. — lau. — S- V. 6 2 620. — I».
A. 8.3(1. — V. tufira. u. 98
| 6. — Responsabilité des agens de change. — Oppositions.— Poursuites.
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106. — Les agens de change sont, en certains cas, responsables des opérations qu’ils ont faites pour leurs cliens. Ces cas de responsabilité sont désignés sous le nom de faits de charge , et donnent, comme nous l’avons dit plus haut, n. 52 et suiv. privilège sur le cautionnement de l’agent de change, pour la réparation des dommages qu’il aurait pu occasioncr par sa faute ou négligence dans l’exercice de ses fonctions.
107. — Ainsi, dans les transferts de rentes sur l'Etat , l’agent de change répond de la validité du transfert en ce qui concerne l’identité du propriétaire vendeur , la vérité de sa signature et des pièces produites. ( Arr. 27 prair. an 10, art 16. ) — Toutefois , cette action en garantie ne peut être exercée que par le propriétaire dépouillé par un faux transfert , et non par l’acquéreur de bonne foi , qui ne pouvant être évincé que si on lui rembourse le prix, n’a aucun tort à souffrir, et par conséquent aucune répétition à exercer. (C. civ. art. 2280, Mollot, n. 365.) — De soncûté, l’agent de change a un recours contre le vendeur auteur ou complice du faux. Mais il est sans recours contre te trésor. (Ibid.)
108. — La garantie de l’agent de change, à raison de la validité d’un transfert de rentes sur l'Etal, n’a lieu que pendant cinq ans, 5 partir de la déclaration de transfert. (Arr. 27 pruir. au lu, art. 16.) — El celte prescription n’est interrompue ni par la minorité de edui qui doit exercer le
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recourt en garantie , ni par aucune autre cause. (Mol lot, 0. 570.)— V. infrd, n. 139.
109. — On a vu supra ^ n° 8, qu’il est défendu aux agents de change de faire le transfert de renies sur l'État, appartenant à des incapables, tels que des mineurs ou des interdits. L'agent de change ot dans re cas responsable , mais pourvu que l'inscription ait pu l'avertir de l'incapacité du titulaire. — Il en faut dire autant des actions de la banque de France, et même de toutes valeurs particulières qu'il aurait été chargé de vendre ou de négocier.
1 10. — Dans les transferts d'actions de la banque, l'agent de change garantit la sincérité de la déclaration du propriétaire par laquelle s'opèrcle transfert. (Déc. 16 janv. 1808, art. 4.)
111. — Les agens de change sont encore responsables de la vérité de la dernière signature des lettres de change ou autres effets qu’ils négocient. (Arr. 27 prair. an 10, art 14.) — Lorsque la dernière signature d’une lettre de change se trouve fauvse, le véritable propriétaire , que le faux a dépouillé , a un recours contre l'agent de change veudeur. (Mollot, n. 573.) — Dans le même cas, l'agent de change acheteur, qui, attendu la fausseté de la lettre de change ou de l'endossement , •l'a pu en loucher le montant , a un recours contre l'agent de change vendeur. (Ibid.)
112. — Mais lorsque les parties ont traité directement ensemble, et que les ageus de change •l'ont servi que d'entremetteurs, la garantie, à raison de la fausseté de la dernière signature d'une lettre de change, n'a plus lieu. (Mollot, n. 375.)
115.— La responsabilité de l'agent de change, relativement à la dernière signature d’une lettre de change ou billet 5 ordre , n'est pas soumise k la même prescription que la responsabilité relative aux transferts de rentes sur l’Étal. Mollot, u. 379. ) Il semble dès lors qu'elle doive durer trente ans, à moins quele porteur de l’effet, ayant lu. -même encouru quelque prescription ou déi béance ( Cod. cum. , 189), ne soit devenu sans iulé êt à recourir sur l’agent de change.
114. — H n'y a de recours possible contre l'agent de change, vendeur de billets au porteur, reconnus faux après leur livraison , qu'aulant que ces billets se trouvent numérotés et désignés de manière k ce que l'ideulité puisse en être établie (Mollot, n. 377.)
1 1 5. — L'agent de change est encore responsable vis-à-vis du véritable propriétaire de lettres de change ou de billets k ordre perdus nu volés , k raison de la négociation qu’il en a (aile, si la dernière signature de ces billets est fausse. (Mollot, u. 282.) — Mais il n'encourt aucune reponsabililé , si les titres ou effets sont au porteur (ihid.)
H 6. -Chaque agent de change devant avoir reçu de ses clients les effets qu’il vend , ou les sommer nécessaires pour payer ceux qu’il achète , est responsable de la livraison et du paiement de ce qu'il a vendu ou acheté. (Arr. 27 prair. an 10, art. 13.)
117. — De ce que les négociations dm agens de change sont secrètes, il en résulte que seuls ils ont le droit de poursuivre l'exécution du marché qu'ils ont conclu pour leurs clients innommés ; de telle sorte que le vendeur et l’acheteur n’ont euxnièmcs aucune action l'un contre Fautre. ( V. Effet* publics , $ 3.) — Il en serait autrement, si les parties avaient consenti k être nommées : elles auraient une action l'une contre l'autre, et Sau-
raient pl us contre l’agent derhangeque l'action dit mandant contre le mandataire. (Mollot, n.183.) — Mais dans ce cas , il faut que l'agent de change justifie qu'il avait pouvoir de nommer ses clients.
118. — Les agens de change sont réciproquement responsables les uns envers les autres de la livraison et du paiement , lors même que le marché est k ternie. — Néanmoins, l’agent de change qui a nommé à son client le confrère avec lequel il traite, n’est pas garant delà solvabilité de cederoier. (Mollot, u. 355 et 356.)
119. — En général , le client d’un agent de change n’a aucun recours contre l'agent de change avec lequel celui-lk a traité : le recoure n'appartient qu'à l'agent de change qui a souffert de ^'inexécution du traité. (Mollot, n. 361.)
120. — Les agens de change sont responsables de la non • consommai ion dan» l’intervalle d'une bourse à l’autre, de leur opéralioo, sauf le délai nécessaire au transfert de renies ou autres effets publics dont la remise exige des formalités, i Arr. 27 prair. an 10, art. 13.) — Pour Paris, ce délai est fivé à cinq jours pur une délibération de la chambre syndicale des agens de chauge. — V. supra, n. 83; V. aussi infra , n. 140.
121. — Lorsque l’un desagents de change qui ont conclu un marché laisse passer le déhi légal sans l’exécuter, l'autre agent de change lésé par ce retard, est libre de refuser la cousomraation de la négociation, en prévenant le syndic ou lYnde ses adjoints ou de l 'exiger, en vendant ou achetant l'objet de la négociation, par leur entremise, pour le compte de la partie en retard et aux risques «le l'agent de change, sauf te recoure de ce dernier contre ses commettons. (Dèlib. de la ch. synd. du 10 frucL an 10, approuvée le 28; Mollot, n. 223.)
1 22. — Un agent de change n’est pas responsable comme agent de change , et par suite, n’engage pas son cautionnement, en vendant une inscription de rente mise à son nom , mais achetée à un de ses clients, lorsque cet achat n en lieu dans le but de faire dre opérations d- report» au profit du client. (Mollot, n. 396.) — Il n’entre po« dans les attributions régulières dre agent de change de faire valoir Ire fonds que leurs clients veulent placer en reports au noyé.) d'achats successifs et rie liquidations mensuelle». (Mollot, ibid.) Un agent de change n’est donc pas responsable à raison de ces opérations. — V. Heports et iufrà,n. 152.
123. — Ceux qui ont des garanties à exercer sur le cautionnement d'un agent de change, sont admis à faire sur ce cautionnement , des oppositions motivées, soit directement au trésor, soit aux greffes dre tribunaux decoinmerce.iL. 25 ni?, an 13, art. 2.)
124. — L'original des oppositions faites sur le cautionnement soit au trésor, soit au greffe du tribun.il de commerce , doit y rester déposé pendant 24 heures pour être visé. (Ibid.)
125. — A défaut de titre, l'opposition peut avoir lieu en vertu d’une ordonnance du président du tribunal civil , rendue dans la forme prescrite par l’art. 557 du Code de procédure. ( Mollot, n. 401. )
126. — Lorsqu'il s'agit des prêteur» dre fond» du cautionnement , la déclaration faite à leur profit au trésor à l'époque de ta prestation, t.eot lieu d’opposition, pour leur assurer l'effet du privilège (te second ordre. ( L. 25 niv. an 13,arl. V)
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4 57. — Outre le cautionnement , le prix de l’office e»t souvent affecté , après la faillite de l’agent •le change et avec l'autorisation du gouvernement, aux créanciers privilégiés pour faits de charge, i Mol lot, n. 386.)
15K.— Indépendamment de leur responsabilité pécuniaire, les agents de change sont encore soumis à la contrainte par corps , soit entre eux , soit Â l’égard de leurs cliens ou autres, pour toutes les obligations qui résultent de l'exercice de leurs fonctions. ^Moltot, n. $57.)
jcaisPHcnexce.
159. — Les agrns de change sont personnellement responsable « du paiement du prit r des effets publies qu’ils ont achetés pour leurs cliens, ou de la diJJ ’érenee résultant des reventes faites sur eus à defaut «le paiement du pris.
Si les effets achetés par les agens de change no sont pas payés par leurs cliens , ce défaut de paiement , dont ils sont responsables (étant une suite de l'exercice de leurs fonctions} , est un fait de charge pour lequel les fonds de leur cautionnement sont affectés par privilège.
OcUte — 29 mai 1810 — Pari..— S -V. Il 2.25. — D. A.
L'agent de change par le ministère duquel
a eu lieu un transfert de rente, inscrite sur le grand- I livre , est responsable de la validité de ce transfert, 1 non-seulement vis-à-vis dn trésor, mais encore vis- ; à- vis de l'ancien titulaire de la rente transférée. (Arr. du 27 prair. an 10, art. 16.)
Le trésor public — 25 jaov.1833 — Paria.-— S-V.33.2 4t0. —11. P. 33.2.87.
131. — Le défaut de livraison , par un agent de change , de rentes qu’il s’est obligé de livrer, constitue un fait de charge , et donne lieu au privilège sur le cautionnement , encore même que l’agent de change qui est en retard de livrer ait contracté, non avec son propre client , mais avec un autre agent de change , ou le client de ce dernier.
lWi —29 uns an 12 — Paria 5-V.14J.I52 — D. A.
132. — Réciproquement un agent de change a action directe contre son client, relativement à l'exécution d’une négociation d’effets publics faite par son entremise.
SouSr'un — 13 fruct. an 13. — Pari». — S.-V. 24. 2.347 —O. A 1.325.
133. — Les agens de change ont qualité pour intenter, en leur nom, des actions devant 1rs tribunaux , à raison des négociations par eux faites pour Iran cliens innommés.
Ddattr.— 29 mai 1816 — Pari» — S -V. 11 2 25 — D.A. 1.326-
134. — L’agent de change qui désintéresse le client pour lequel il a acheté des rentes, petit agir en ton nom ptnonnel contre le vendeur en retard de livrer.
Perrot. — 29 tant, an 12^- Paris.— S.-V. 14.2.152.— D.
135. — Lorsque celui qui a chargé un agent de change d'acheter en son nom des effets publics, est en retard de prendre livraison de cea effets, l’agent de change qui les a revendus pour s’acquitter envers les vendeurs, a une action en garantie contre son rlient , à raison de la différence entre le prix d’achat et celui de la revente.
Mèn« —9 juin 1836 — Paris.— S- V. J7.2 85.— D. P 36. 2. 126.
136. — De même lorsque celui qui a chargé un agent de change de vendre en son nom, de» effets publics, est en retard de livrer ces effets , l'agent de change
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qui en a acheté d'autres pour remplir ses engagement , a , romme tout autre mandataire, son recours en garantie contre le commettant. — Mais, en co cas , l'agent de change n'a pas la voie de contrainte par corps.
FiSkour. — 13 frtiei. au 13.— Paris.- S* V. 5.2 276. —
137. — L'agent de change qui a reçu des effets d« commerce pour 1rs négocier, ne peut pas , ati préjudice de la tuasse des créanciers, et lorsque c« lui dont il tient ces billets est tombé en faillile, « n retenir le montant pour se payer de ce qui lui (tt dû.
liallol — 24 mai 1808 — Paris.— S-V. 8 2 197.— O. A. 8.
138. — lin agent de change doit être considéré comme dépositaire, relativement au prix de la vente d’eflrta par lui opérée; en conséquence, il ne peut opposer en compensation avec ce prix, les sommes qui lui sont durs par celui qui l’a chargé d’effectuer la vente. (Cod. civ., 1593.)
la II ici.— 7 Niai 1832 — Pars— S-V. 32.2.552.— DP. 33. 2.21.
139. — La prescription de cinq ans établie au profit des agens do change , à raison de la garantie par eux due de la validité des transferts de rente opérés par leur ministère , est opposable à l'action recursoire intentée contre eux par le trésor, bien que celui-ci n'ait été lui-même actionné qu’apré» l’expiration des cinq ans.(Arr. du 27 prair. an 10. art. 16; Cod. civ., 2257.)
Le trésor public — 25 jaav. 1833— Pari» — S-V. 33.2. 410 — ti.P. 33 2 87
140. — L'arrêté de la chambre syndicale des agrns de change de Paris , du 10 fructidor an 10, qui fixe à cinq jours le délai dans lequel doivent être terminée» les opérations relatives au transfert des renies, n’est obligatoire que pour les agens de change euxmêmes : il n'est pas obligatoire pour les cliens forcés d'employer leur ministère. — En conséquence , ceux-ci conservent leur privilège sur le cautionnement de l'agent de change , bien qu'ils aient laissé passer le delai de cinq jours sans réclamer leur» fonds ou lenrs titres ; un tel priviléçe ne peut s’éteindre que de l'une des manières indiquées par l’art. 1234, C. civ.
Syndic Roger — 14 juillet 1829 — C. Rej. — Paris S*V.
29 1.324. — OlP. 29.1 3U3.
lé — Rtfosllnrti. — 4jaiil. 1828. — Paris.— S-V. 28 2.310. — Ü.P. 28 2.180
141. — La résolution d’un marché à terme d’effets publics ne peut être demandée par l’acheteur, contre l’agent de rhange pour défaut de livraison à l'époque fixée, si ce défaut de livraison ni pour cause que le défaut de pairmrot de la part de l’aebetcur.
Mène.— 9 juin 1836.— Paris.— S-V .37.2 85.— D.P 36.2.
142. — La somme remise à un agent de change par son client à valoir sur le prix d'effets puhlirs achetés, ne peut être considérée comme des arrhes dont la perte autoriserait le client à se dégager du marché.
Mène.— 9 juin 1836,— Pari».— S-V. 37.2.85 — D. P. 36J.
143. — L’agent de change suffisamment nanti , qui, ayant reçu l’ordre d'acheter des effets public»,, ajourne, cet achat pour demander une confirmation de l’ordre, sous prétexte qu’un événement ultérieur a pu modifier la résolution du mandant, est responsable envers ce dernier des perte» qui peuvent résulter deeet ajournement. (C. civ., 1984, 1985.)
Cette conduite de l'agent de change, alors même qu'elle serait reconnue n’avoir été inspirée que par un sentiment de sollicitude honorable, constitue
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une faute que son auteur est tenu de réparer. (Z. civ., 1991, 1992.)
En déclarant le mandataire responsable des pertes occasionnées par l’inexécution du mandat, la loi laisse aux juges du fait le soin d'apprécier l'étendue de ces pertes : cette appréciation étant dans leurs attributions exclusives, ne peut donner ouverture à cassation.
Vandermarcq.— 19 fév-t 834- — C.Rej . — Paris- — S-V 45.! .
144. — l.'agent de change qui prête son ministère au tranfert d'une inscription sur le grand-livre , sans s'assurer de la capacité du vendeur, encourt une responsabilité telle, que si le transfert se trouve avoir été fait sans capacité, il est passible d’une indemnité équivalente. (C. civ., 513; L. 28 flor. an 7, art. 6.)
I>e bu ». y. — 24 Janv. 1825. — Pari*.— S-V. 25.2.346.
Cassé par l’arrêt suivant :
145. — Les agens de change qui prêtent leur ministère pour le transfert d'une inscription stir le grand-livre, ne répondent pas de la capacité de leurs cliens, mais bien de leur identité, de la vérité de leur signature et de celle des pièces produites. — En conséquence , ils ne peuvent être recherchés sous prétexte que l'individu qui a consenti le transfert était incapable de contracter.
Vandennarcq. — 8 aodt 1837.— Casa. — Paris. — S-V .27.1.
146. — Lorsque , sans autorisation de justice , un agent de change négocie des capiiaux appartenant à un interdit, sa responsabilité est réglée , non par les lois relatives aux agens de change et à leurs obligations , mais par les lois sur la gestion d’alîaircs {negotiorum gettor). — Ainsi, l'agent de change répond en ce cas, non seulement de son dol ou de sa fraude, mais encore du plus léger manque de soins et de précautions.
Dugupun. — 3 brum. an 11— -C. Rrj- — Lyon. — S-V. 3.1.
147. — Les engageraens de commerce qu'un agent de change contracterait, contre la prohibition de la loi, ne le soumettraient pas moins à la contraint* par corps pour l'exécution de ces engagemens.
Firent et Trapaal. — 19 avril 1836.— Bordeaux. — S-V.
148. — ta disparition d'un agent de change autorise la liquidation immédiate des opérations à terme passées entre lui et ses collègues, et la disposition par ces derniers', pour leur propre compte, des effets qu’ils lui avaient vendus : cette liquidation et cette disposition des effets est opposable même aux tiers dans l’intérêt desquels l'agent de change avait opéré.
Fraacbcuin — 16 mars 1833. — Paria— -S-V. 33.2.662—
149. — Le privilège, pour faits décharge, sur 1* cautionnement des agens de change a lieu pour le transfert de* fonds élrangen cotés à la Bourse , d* même, que pour le transfert des fonds français.
Syndic Roger. — 14 juillet 1829. — C. Brj — Pana. — S-V.
150. — La réception par un agent de change , en vertu dn mandat de son client, des arrérages de rentes dont il a opéré le transfert , n'est point un fait de charge, qui puisse donner lieu à privilège sur le cautionnement de l'agent de change. — Mai* il en est autrement de l'inexécution par l’agent de change, du mandat à lui donné de procurer avec les arrérages de rentes ainsi reçus, des traites sur l’étranger : c'est là un fait de charge qui attribue privilège au mandant pour le remboursement des fond* confié* à l’agent de change.
Syndics Miller.— IS avril 1833.— Paris.— S-V. 33 2 193.
agent de change.
’ 15|. — Le défaut de restitution, par un agent de
change , do* fonds qu’ij a reçu* d'un lier» pour un* opération confiée plu» à l'homme qua l’agent de change, et singulièrement pour les jouer à la Bourse, à profit commun , ne constitue pas un fait de charge donnant lieu au privilège sur le cautionnement.
Simone*— 19 déc.1611.— Paris.— S-V. 14.2 160 — D. A.
1*2. — Le capitaliste qui a fait habituellement de» opérations à la Bourse ( tels que des report t mensucls, en se dessaisissant de scs fonds, sous I* nom de son agent de change), opérations qui nécessitaient dt% comptes courans avec chance de perte* ou de liénéfices à la fin de chaque mois, n'est pas réputé avoir simplement use du ministère obligé de l'agent de change pour l'achat d’cfTcls publics;... il peut être déclaré sans privilège aur le cautionnement et le prix de la charge de l'agent de change en faillite : la perte ou’il éprouve dans ce cas ne pouvant être considérée comme un fait de charge, mai» bien comme la conséquence de l^confiance volontaire qu'il a accordée à l’agentde change hors l’exercice légal de se» fonctions.— Il en serait de même , alors qu'il s'agirait d'une somme dont le capitaliste aurait, en dernier lieu, expressément ordonné l’emploi en achat de certains efTeU publics, s'il ne prouvait pas qu’au moment où l’ordre a été donné, l’agent'de change n’avait pas déjà détourné les fonds qui étaient laissés à ta disposition, et qui devaient être employ és à cet achat.
Freconnei. — 10 mai 1827. — C. Rrj. — Paria.— S-V. 27.1.
D. 27. 1 .238 . — V. ,*pré, a
S 7. — Droit s de commission des agens de change . — diction à raison de ces droits.
NOTIONS CÉvftRALRS.
155. — Los agens de change ont droit 5 des honoraires, autrement dits, droits de commission, à raison des opération» qui leur sont confiées. — Suivant l’arrêté du 29 germ. an 9, art 18, les droits de commission et de courtage devaient être fixés parun arrêté du gouvernement, sur le rapport du ministre de l’intérieur qui devait consulter, à cet effet, les tribunaux de commerce des villes où il est établi des bourses, et le préfet du département.— Provisoirement, les usages locaux devaient être subis.
454* — Pour les agens de change de Paris, un tarif a été dressé et légalement approuvé le 2rt mess, an 10.— Mais une délibération de la chambresyndicale, du 9 janv. 1819, l’a considérablement modifié. — Suivant cette délibération, les agens de change de Paris ne peuvent percevoir moins d’un huitième, ni plus d'un quart pour cent , pour chaque opération au comptant ou à terme dont il» sont chargés, ainsi que sur le» négociations de» lettres de change. — Dans l’usage, ils ne perçoivent qu’un huitième de franc pour cent fr., c’està-dire 1 fr. 25 cent, pour mille. — Il ne leur est pas permis de percevoir moins, à peine de cens are, suspension, ou même de destitution (même délib. ).
155 —Dans les autres places de commerce, il existe des tarifs particuliers adoptés par l'autorité.
156. — Le droit de l’agent de change se calcule non sur la valeur nominale des effets , mais sur le produit de la négociation. (Délib. de la ch. sjrnd. des 9 nov. 1822 et fe juillet 1824.)
157. — Dans les opérations de change, chacun des contractai doit acquitter les droits par moitié, à moins que l'usage local , ou les conventions
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de» parties n’cn aient Mtremeut disposé. (Pardes-
458, — Les ogens de change ne peuvent exiger ni recevoir aucune somme au-delà des droits qui leur sont attribués par le tarif, à peine de concus- »ion. (Arr. 27 prair. an 10, art. 20.) — Ils ne peuvent non plus exiger aucun droit , à raison des opérations illicites auxquelles ils ont prêté leur ministère. (Mollot, n. 246.)
159. — Les agens de change ont la faculté de se faire payer de leurs droits après la consomma ti ou de chaque négociation, ou sur des mémoires qu'ils fournissent, de trois mois eo trois mois, des négociations faites par leur entremise, aux banquiers négocians ou autres pour le compte desquels ils les ont faites. (Ait. 27 prair. an 10, art. 20. i
160. — Dans les achats et ventes, il est d'usage que l'agent de change perçoive son droit sur les fonds qu'il reçoit pour acheter, ou sur ceux qu'il touche après avoir vendu.
161. — Les agent de change n’ont aucun privilège pour le paiement de leurs droits. ( Mollot, n. 414- ) — Leur action contre leurs cliens ne>se prescrit , comme toutes les actions personncHcs, que par trente ans. Ibid,, n. 413. )
162. — L'agent de change qui, pour avances par lui faites, se trouve créancier de son client, peut faire tous actes conservatoires et d’exécution sur les effets ou valeurs par lui achetés, sans pouvoir toutefois prétendre à aucun privilège. — Mais si ces valeurs consistaient eu rentes sur l’Etat, ce* rentes étant insaisissables, l’agent de change ne pourrait avoir aucun recours sur ces valeurs. (Mollot, n. 153.)
163. — C’est devant le tribunal de commerce que doit être portée la demande d’un agent de change en paiement de ses droits , lorsque les opérations à raison desquelles ces droits lui sont du*, constituent de la part de son client un acte de commerce. Dans tous les autres cas, le tribunal civil seul est compétent. (Mollot, n. 444.)
AGE1VT DE FAILLITE,— V. Faillit*.
AGIO. — C'est la différence qui existe entre la valeur nominale et la valeur réelle des monnaies de différées pays; ou encore des monnaies d’un même pays eu égard à leur composition; enfin entre la valeur de l’argent et du papier de commerce. L'agio est ainsi une sorte de change ou de droit de change (V. ce mot) , et il en prend aussi le nom. — Le taux de l'agio dépend de la rareté ou de l'affluence des espèces ou du papier sur la place ou s'opère la négociation. I/agio constitue une operation parfaitement licite en ellemême, et qu'il ne faut pas confondre avec l'agiotage ou le Jeu de bourse. (V. ces mots.)— Cependant on a quelquefois donné le nom d'agio 5 la perception d’on iutérét excessif ou usuraire t, Dict. de comm. hoc verb .) (1) D'agio ou a fait agiotage. — V. ce mot.
AGIOTAGE.— Vient d'agio. — V. ce mot. — C’est le fait de celui qui, pour s’assurer des bénéfices dans une spéculation, curobioe accessoirement des opérations dont l'unique but est de maîtriser le cours de certaines marchandises, surtout des effets
(|) Jrio’ou »rg’o. vienl fl* t’iol ira, e( lifnifi* mut, fanlui. \.m dktinnnmrn de la Crûtes définit l’egfie « f mot •mnmgf,é. tk* n dm. o rtttrt par aggnuiomtuio dtU a ve/u/a tf u*a jmmk, a fHt/U d'an titrai aortrm par barmtlara la moufle pi g port tanfra amgtiarr.
publics, en leur faisant subir une hausse ou une baisse factice. (Kreniery, Etudes du droit commercial, p. 429.) t2). — Sur la législation répressive de l'agiotage, V. les mois Accaparement, J ta de bourse, Marchés à terme.
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Caractère public, V. n. 3.
Cautionnement, 4.
Chambre de discipl., 3.
Compétence, 11.
Désaveu, 16 et s.
Disposit. régi., 13.
Enregistrement, 15.
Frais, 11.
Greffier, 9.
Honoraires, 10.
Interdiction, 12.
Mandataire, I et s.
Ministère forcé, 2.
Minute, 7.
Pouvoir spécial, 6 cl s., 13 et s., 17:
Président, 8.
Procureur du roi, 8.
Successeur, 4.
Suspension, 12.
Tribunal de comm., tels.
NOTIONS GÉNÉRALES
4 .-«Les agréés sont des hommes de loî, nommé* ou agréés par le tribunal de commerce, H qui ont pour mission de représenter, devant ce tribunal, les parties qui y sont en instance, et d’y défendre leurs intérêts.
2. — Mais le ministère des agréés n’est pas forcé comme celui des avoués devant les tribunaux civils, en telle sorte que les parties peuvent, non seulemenlse défendre elles-mêmes devant les tribunaux de commerce, mais encore s’y faire représenter par d’autres mandataires que par les agréés. (Favard, hoc verb., n. 2.)
3- — Les agréés n’ont donc aucun carsctère public ; seulement ils sont recommandés à la confiance des justiciables par le choix du tribunal de commerce, qui peut leur retirer son agrément, s’ils cessent de s’en montrer dignes. (Kavard, n. 4.)
4- — Les agréés qui veulent se démettre de leurs fonctions, peuvent se choisir un successeur, qu’ils présentent à l'agrément du tribunal de commerce. — Ils ne sont astreints à aucun cautionnement.
5. — Ils sont organisés intérieurement, comme si leur institution était reconnue légalement, et out une chambre de discipline ou syndicale.
6. — De ce que les agréés n’ont aucun caractère public, il suit qu'ils doivent être munis d'un pouvoir spécial pour représenter les parties, comme tous autres mandataires (Chauveau, Comment, du tarif, Li, intr. p.140, n.7; Ord. du 10 mars 4 825; contra Kavard, n. 3); à moins que la partie ne soit elle-même présente à l’audience. — Ce pouvoir qui peut être donné au bas de l’original ou de Iq copie de l’assignation (ou encore par acte séparé sous seing privé), doit être exhibé au greffier avant l’appel de la cause , et par lui visé sans frais. (C. com., 627.)
7. — Lorsqu’une partie a été défendue devant le tribunal de commerce par un tiers (ou un agréé).
(2) Mirabeau (£#««*</ «f. dof» ftotagt) appliqua Isqnalifi. «lion d’agialturt à * eau» qui, pour (avaliser leurs .paru lalions, etiinj..tenl des rosns plus ou naou» coupables, donnent de* a»i» faut, dr» conseils trompeurs, disant qu’ils vendant lorsqu'ils achètent, qu'ils achètent lorsqu’ils tendrai, formant des sociétés simulées, pour faire de véritables dopas, sollicitent des privilèges estravagant, on des assimila lion» odieuses, des défenses absurdes «o de scandaleuses permissions, et trompent ainsi toor à tour i'autonlé, le public et leurs propres complices. — Déjà fou conçoit, ajoutait Mirabeau, que ce mot est une injure; «nais il n'acquiert tout* l’énergie infernale de l’agwaga Irmmtondakl, que dans son accouplement monitrueot avec son dign tjcoljtr, le *«*»> palt.n
SU AGRÉÉ
il est fait mention expresse dans la minute du jugement qui internent, soit de l'autorisation que le tiers (ou agréé ) a reçu de la partie présente, soit du pouvoir spécial dont il a été uiuai.(Ord.iO mars 4825, art. i.)
8. — Le président du tribunal de commerce et le procureur général prés la Cour royale du ressort, doivent s’assurer si cette formalité est observée dans tous les jugetnens rendus entre les parties qui ont été défendues, ou dont l’une a été défendue par uu tieis : ils doivent tenir procèsverbal du résultat de leur examen & cet égard. (Ibid. , art. S.)
9. — En cas d’omission des formalités prescrites, le ministre de la justice peut prendre à l’égard du greffier telles mesures qu’il appartiendra- (Ibid, , art. 3.)
40. — Dans l’usage, les agréés perçoivent les mômes émolumens que .les avoués. — Ils perçoivent même en outre uu droit pour la plaidoirie. — V. infra , n. 14.
JCBI5PBUDENCE.
11. — Un agréé près le tribunal de commerce n’est pas un officier ministériel. 11 ne peut porter an tribunal de commerce près lequel il postule, les demandes formées pour frais, contre ses cliens; il n’a contre eus qu’une action ordinaire.
LMmire. — S *-p«.18l4. — Ca»i.— Rou«u. — S-V.4I.I 266. — l».A. 3.367.
12. — («es tribunaux de commerce n’ont pas le droit de prononcer la suspension ou l'interdiction contre les agréés qui te chargent habituellement de plaider «levant eux : il n’en est pas comme de» tribunaux civils contre leurs officiers ministériels.
Philippe I....— I" mjiI. 1818.— Pau — 5-V.I9 2 193 —1). A. 11.54.
13. — L'art. 5 Cod. civ. qui défend aux juges de prononcer par voie de disposition générale cl réglementaire sur les causes qui leur sont soumises, ne |>ermct pas qu’un tribuual prenne une délibération portant : « Nous arrêtons provisoirement, jusqu'à ce qu’il en ait été autrement ordonné par l’autorité supérieure, qu’un mandat donné à un tiers pour représenter le mandant dans toutes afTaires commerciales qu’il peut avoir devant le tribunal, est suffisamment spécial. »
Réqui»it —19 juill 1825. — Casa.— lUiui*. — S-V. 25.1 393. —ü. P. 35.1.178.
14. — Un postulant auprès d’un tribunal de conv cnerce, quoique porteur des pièces «l’une partie, ue peut passer aucun consentement ou déclaration qui puisse l’obliger, s’il n’a un pouvoir spécial.
Thar»t.— I mars 181 I-t Itouru.- — S-V. 11.2.233- — D. A. 5.11t.
15. — Le» frais d’enregistrement du pouvoir donné par le» partie» aux agréés pour les représenter devant le tribunal de commerce, sont, comme tous autres frais, à la charge de la partie qui succombe. (C. pr., 130.)
fiulftt. — 5 nov.1835 — C. Rrj — S- V. 36.1 1 03.
16. — Les postulans ou agréés près les tribunaux de commerce, peuvent être désavoués, lorsque, sans pouvoir, ils font de» aveux préjudiciables à leur» partie». (C. pr., 352.)
Muriier — 22 juin 1824.— Mime». — S-V.25.2.176.— D. A. 5.112.
17. — Il y a lieu à désaveu contre tin agréé, qui, sans pouvoir spécial, requiert à l’audience terme ci délai pour une partie déjà condamnée par d«;faut, et qui acquiesce ainsi, su nom de cette partie, à la condamnation : dans ce cas, l’agréé désavoué peut être condamné aux dépens, nonobstant sa bonne for.(C. pr., 352, 421.)
APPRENTI - APPRENTISSAGE
Marcha ifr4)u su Mon. —7f«v. 1824.- — J’# ri». — s- Y. 26 2.196.
18. — Le désaveu contre nn agréé doit être porte devant le tribunal civil, et non devant le tribunal de commerce devant lequel a été fait l’aveu ou la reconnaissance dounanl lieu andésaveu.(C.pr. ,356.)
Marliar. — 22 juin 1824.— KitiM».— »-V. 26.2.176,— U.
ALÉATOIRE (Contiat).— Le contrat aléatoire est celui qui présente à l’une des parties cou* tractantes ou à tous les contractai!», des chances de pertes ou de bénéfices soumises à des événement incertains. Le couirat d’assurance , le contrat a la grosse , certaines ventes, telles que le* ventes d’espérance^ les ventes a forfait, sont des contrats aléatoires. — V. Jssutanecs en générale les articles relatifs aux diffère nies sortes d'assurances. — V. aussi Contrat à la grosse et f ente.
AMIABLE COMPOSITEUR. -V. Abbitbaob eiv général, et Arbitrage forcé.
AMORTISSEMENT
V. Loi» tlu 6 frim.an 8 (fWV de la raine tCamo'iti irm.), — » An 15 juin. 181 1. m-6 «7; 20m*r»l8l3. an.Sj 2Marril!ftl6. art. 98 ci soit.; Ord. 22 inai I8l6; !.. 25 nar* 1817. arl 139 d s., 143 cl a.; 15 mai 1818, arl. 6, 14 juin. I8l9,ait. lu, 19 juill. 1820, arl. 4; 3| juill. 182t. an. 32; l*r mai 1822, an. 2; 1 7 j nul 1822, art.13; 10 mai I #23, art.l; 4 août 1824, art.l i Fond ■ ou doiiiho'i Je la raine d’amo'i.i—OrgnKiiai.); — I rt liui 1825 ( St txle d» rachat;— Annulation d* rentre racMtéee), — 13 juin 1825. art. 1; 19 juin 1828. art. 3; 6 juill. 1826. art.); 24 juin 1827, art.l; 17 août 1828. art.2; 2 août 1829, art.1 {Dotation), aie.
ROTIONS GÉNÉRALES.
1. — En général.on appelle amortissement, l’opération par laquelle on éteint le capital d’une dett- , soit par un remboursement intégral, soit par des paiemens partiels, 6 des époques fixes ou périodiques.—Dans un sens plus restreint et plususui l, l’amortissement est l'extittctinction périodique de la dette publique. Cette extinction s’opère au moyen de l'affectation annuelle d’un capital au rachat d’une certaine quantité de rentes. Ce capital se trouve annuelh-menta ugmenté lui-même par les arrérages des rentes rachetées, de manière que si l’affectation n’est jamais diminuée, l’augmentation progressive du capital, au moyen des intérêts composés, accélère de jour en jour l’opération.
2. — Les renies rachetées par la caisse d’amortissement deviennent inaliénables, en ce sens seulement, qu’en cas de transfert, le gouvernement a uu recours contre le trésor et le directeur de la caisse ; mais le transfert u’en est pas moins valable à l’égard de l’acquéreur. (L.28 avril 4816, art. 409; Ord.22 mail816, art.25 .Effcispublks.
ANATOCISME.— On appelle ainsi l’intérêt de l'intérêt. — V. Intérêt , et Usure,
APPEL. — V. Arbitbace, § 9;— Prud'hommes ; — Tribunal de commerce, $ 4.
APPRENTI.— APPRENTISSAGE
V Loi* de» 19-22 jutu.1 79t. tit.2, irt.l4W neeieommuet par du apprtnm eneere letnt — 22 gertn. au 1 1
Ite^ltm. ent C apprenti u . et sur In aiehen), — Cod. ••iv.. 1384 Nnpeniabt/iH des maùm); — Ibid. 1779 {l.uu*£f eT outrvft)^
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— «W .2273 {Pr*<rrt*t,»„) — L-18 mm ISC6 f/WAwwij
Comprit mtr (HTM., mi. 2K6 (/Vk </•■*<• 'tl/U*).
Autorisation, V. n.
Brevet d'apprenti**., 3.
Com|K t. , 14 et*., 19<*t s.
Congé d'acquit, 8 et a.
Cultivateur, 20.
Dommages-intérêts, 8.
Enregistrement, 4.
Maître, I et s.
Mineur, 5.
Police corrcetionn., 14.
Prescription, 10.
Prud'iiommsc, 16 et s.
Résiliation, 6.
Responsabilité, 12 et 13.
Tribunal civil, 18.
Tribunal de cotnm., 18 Vol, 14.
MOTIONS CÉNKB1LB*.
1. — L'apprenti tst celui qui , en vertu d'une convention faite avec un maître, travaille chez ce mailre pour s'iustroir-e daus la pratique d'un métier ou d'un art.
2. — On nomme apprentissage le temps fixé par la convention et pendant lequel l'apprenti doit fournir son travail «cul, nu sou travail et de l’argent, au maître qui se charge de l'instruire.
3. — I* contrat d’appr.ruis-.age. apjH-lé au**i brei et d’appr. nlhsage, régie les contentions réciproques faites entre le nuiilre et l’apprenti. — Ce contrat se rédige ordinairement par écrit ; cependant , il peut résulter aussi de conventions verbales, qui, lorsqu'elles sont reconnues, doivent •toir leur effet comme si elles étaient écrites.
4. — Les brevets d'apprentissage, lorsqu’ils contiennent stipulation de sommes ou valeurs mobilières payées ou non , sont soumis au droit proportionnel d’enir gi'treinent de 60 c. par 100 fr.
( L. 22 frim. an 7, art. 69, $ 2, n. 7. )— Lorsqu’ils ne contiennent ni obligation de sommes et valeur* mobilières, ni quittance, ils ne sont *ouuii.s qu’au droit fixe de 1 fr. (Ibid., art. 68, $. L n. 1$.)
5. — Si l'apprenti est mineur, ce qui arrive le plus ordinairement, il doit être assisté, pour contracter un engagement d'apprentissage, par ses père, mère, ou tuteur.
6. — Le contrat d'apprentissage ne peut être résilié que par la volonté commune des parties contractantes, sauf les cas spécialement prévus par la loi, dans lesquels l’une des parties peut demander contre l’antre la résiliation du traité. Ces cas de résiliation sont : 1 • l’inexécution des engagerons privée part et d'antre; 2“ les mauvais truitemens de la part du maître; 3° l'inconduite de la part de l’apprenti ; 4° l’obligation pr ise par l’apprenti de donner , pour tenir lieu de rétribution pécuniaire, un temps de travail dont la duiée serait iugée excéder le prix ordinaire des apprentissage L. 22 germ. an 11, art. 9 ); 3° enfin le service militaire qui serait imposé 4 l'apprenti pendant la durée de l’apprentissage. (L. l'r. rompt. t*n 7.)
7. — Hors ces cas, le maître et l'apprenti sont réciproquement tenus d'accomplir leurs obligations corrélatives.
8. — A l'expiration du temps d'apprentissage, le maître doit délivrer à l'apprenti un congé d’acquit et le laisser libre. — Le maître ne peut, même sous peine de dommages-intérêts , retenir l’apprenti au-delà de son temps, ni lui refuser un congé d'acquit, quand >1 a rempli ses engagemens. Dans ce cas les dommages-intérêts, seraient, au moins, du triple du prix des journées depuis la fin de l’apprentissage- (L. 22 germ. an 11, art. 10.)
9. — Nul individu employant des ouvriers ne peut rteevoir tin apprenti sans congé d’acquit, hum peine de dommages-intérfts envers le maître
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que l'apprenti aurait indûment quitté fl 22 germ. an 11, art. II.)— V. infra, n. 19 et 20.— Le congé d’acquit est pour l'apprenti, la preuve qu |l a rempli sesciigugemuis v.s-â-vis tou maître, et que celui-ci u’a plus rien à lui réclamer.
OUtre le ti avait, l’apprenti sYst engagé , payer un prix pour son upprtnlis'age, l'actio» du maille pour te paiement de ce pnx se prescrit par le laps d’uu an (C. civ. 227î), qui comrneuce à courir à compter du jour où l’npprenti est sorii de chez sou maître, car jusque-là la pré- **nce de l’apprenti ch»z sou maître équivaut ru quelque sorte à une reconnaissance de la dette
11. — Outre les effets qui sont attachés par la convention au conbat d'apprentissage, H produit, soit à I égard du mailre, Soit à l’égard de lanpreiili certains effets legaux qu'il importe de rappeler.
12. Ainsi le mailre est civilement responsable du dommage causé par son apprentij c'est-à-dire que le maître est tenu de réparer c*- dommage à moins qu U ne prouve qu’il n’a pu empêcher le fait qui donne lieu à celle responsabilité. C. ri». 13«a
13. -A.nsi encore, le vol commis par l'apprenti dans la ma.xon, 1 ateher ou le magasù, de *.n maitre, e>t considère comme > ol domestique, et puni de la peine infamante de la réclusion. (C.pén. 386 )
14 — Ouontà la jurid etion à laquelle Vont soumis le* apprentis et leurs maîtres, il faut distinguer le cas ou il s agit de contestations pouvant entrai nerdw condamnations de police, ou même des condamnations co» rationnel h-s ou criminelle» de «lui ou la conU-sUlion est purement civile.
)5. — Au premier cas, (oui.** les affaires d* wmple police entre le» ouvriers cl appn nt„, Ici tMouftiauriers, fabricans „„ arti-an!. sont porte, b Paris, devant le préfet de police; devant le» commissaires generaux de pulice, dans le. ville, ou 11 y eu a d établi»; et dans les autres lieux devant le maire ou l uu de ses ndjoinis.— Ces nmeistrais prononcent sans appel le. peine» a, plicables aux divers cas — Si l'affaire est du ressort d-s tribunaux correctionnels ou criminels, l'arrestation provisoire des prévenus peut éire ordonnée, cl ils .uni ensuite renvoyés devant ces tribunaux. (L 22 germ. un 11, art. 19.) v
lli.— S'il s’agit d'uoe conleslation civile entre uu apprenti cl les fabricansouehrfsd’atelicrs c'est aux conseils de prud'hommes, dans les lieux où il y . n a d établis, qu'il appartient d'en co naître comme conciliateurs.;!.. 18 mars 1801), art. 6.)
17. - Les conseils de prud’hommes sont egalement autorisés a juger jusqu'il la somma de 80 fr sans forme Di frais de procedure et sans appel, les dilferends ù I égard desquels la conciliation a cri hans effet. (Ibid.)
18— Toui différend, portant sur nnesommesupéneure i soixante francs, qui n'a pu être termine par la voie de conciliation, doit être porté devant le tribunal de commerce ou durant les tribunaux eoropéleos (Ibid art. ») ; c'est-6-dire que si le martre est demandeur et qu'il doive fire rénut commerça lit suivant les distincllons établies v» Acte il. commerce, u. cl -de. sas 123cl 124, l'affaira doit être portée devant le tribunal de commerce i que SI au contraire, le maître étant commerçant l'apprenti est demandeur, celui-ci pourra a son dion porter l'affaire, soit deiant le tribunal do commerce, soit devant le tribunal civil.— Si le mailre u'«l pas commerçant, l'affaire devra être nécessairement portée devant le tribunal civil fC.com- 834-1
jcnismcDEicE.
19-.rr-.Lca commissaires de police «ont sans qualité pour poursuivre les contraventions à l’art. 12 de la loi du 22 germ. an 1J_, qui défend aux maître* de recevoir chez eux des ouvriers non porteurs de livret portant acquit de leurs engagement : ce droit n'appartient qu'à la partie lésée.
Uownin.il — y JJU*. !8jy— C. Mrj S-V. 15.1.309 — U.
P. .tS-t-Kfi,
20. — La disposition de Part. 12 de la loi du 22 gertn. an portant que nul ne peut, sous peine de dommages- intérêt», recevoir un ouvrier s'il n’est porteur d'un livret constatant qu’il a satisfait à scs cngagciurns envers le maître de chez qui il sort, n’est pas applicable au simple cultivateur; elle ne concerne que les manufacturiers, fabricant et autres personnes se livrant a des Operations ou entreprises industrielles.
Gallois.— 30 juin 1836 — C. Rcj.— Pêrun..« — S-V. 36 L &54.— V . aussi a. SL
APPROBATION b’àcHiTC ncs. — V. Acte
SOUS 8E1NU l'JUVÉ.
ARBITRAGE (ek banqub). — On appelle arbitrage, en matière de banque, l'opération par laquelle on détermine lorsqu'il s'agit de faire un puiemeut d'une place sur une autre place, quelle est la voie qui peut offrir les conditions de change les plus avantageuses. V. Change.
ARBITRAGE (etc bêvéral). — V. Compromis.
— Arbitre (tiers). — Arbitrage forcé.
|/>i lier 16-21 »où' 1790. fit. I*r (Imlifutio* d* fa>b<ir ), lit. LQ ( 7W4. d* famille), — Owist. de» 3. U sept. 1790. lit. 3. ch. JL »rt. 5 (l'+nfi m. dr ( i-.itiinti,,,,), — !.. «lu (0 juin 1793, secl. JL art. 3 et ». ( Jrit. fo.ee, en matière < I » biemt coma,.. -
-uux); — < oii»l. .lu 24 juin 1793. art. 86. 87. 91 et !»(-/'*.
volott/ttiret ei public i en lanit muliirw ne.). — l..<ln 2 oct.1793 ( ÜoMffNfteitf);— lu 12 bruui. an 2 (£>«/« tui MUmteh)-.— «lu 1 U frim. an 2. art. 24 et •ni*. (Domainei hOIiohbuX Oagogfi »n •h*né*)i — du 12 i.iv. ai. 2. art. ■&£(£.«■**• et parla — .lu 6 gerin. an 2 (<'.,paeiiédti arbii ),— du 9 frucl.an 2. art R nt 1- (lUemm. '.——do S ni*, an 2 ( y oit i de rrntun .—Opposition ,1— du L5 ni», an 3 ( Queifmw d'état),— .tu 28 niv. Si. 3 (ftljrl. d» /'")• — *1“ 2 et du 12 llierm. an 3 ( Hemmi de peap. tendant o l.i lopprtmm, de /VA. forer)-,— du l&etdu 28 ibern». an 3 (Tir ri a> bth n)-,— -C*>»»l. do 2 frnet. an 3,
art. 2 H) et 211 (Confirm..—y, otei de recours.— 4ppel, Cm
«e/iaa). — tlu 1 bru.u. an J («. rdpprf).— du 2 vent, an 4 {S’tppremon Je I ’ —b. forte en son le m* une. escepU et ire ai soci/s);- du 12 prair. au 4 (/Ve i de recourt — Catiolion)-, —du 12 lira m. an L trt. 12 ( Ttmbre),— du 22 frim. an £ art. 29, 4lL Üfi (Enregnirtmeiti)-, — C«n»l. do 22 frim. an JL arl. fil» f Confit m. de C a. b. volontaire)-,— !.. du 22 vent, an fiait. 2 (IJ.. Jppel i— Cad. pr. ci»., »rt.429. 431 ■ 1003 et i, (Itaiiiiit. dèfimti œ );— Cod. cumin., art. 31 si a. ( J rb. forci au om Itère de locuti).
Indication alphabétique.
Action en null.,108,141 , Cassai., 107, 193, 220,
112 et suit. 243 et s.
Acquiescera., 48^ 181. Caution, 130.
Action possessoire, &L Citation, 94 bit.
Amende, 21^ 37^ 215. Clause pénale, \ .Jmende.
Amiables cnmp., 5, 98, Commerçant, lüA et s.
el s. Commis», rogatoire
Appel, 32, 67, 147. 160, Communie.»! . de pièces,
163,172,184 et s., 207 22 bit , 1M-
et s^ 223 et s. Conclu*., 92, 103, 122.
Arbitragc forcé, 4, 10^ Comparut. V. Prorogat.
128. 165, 25Z- 'Compétence, 17, 19ets., Arbitrage volont.,5.164. 33 et a . 38 et a , 157
165, 166. et 182, 2 10, 21 3, 21 9.
Avoué, 91, 105, 124- 252 5Û, Ml elT
Capacité, 8, 9, 12 et s. Compromis, 6, 7, 19, 26
Contrainte par corps, 22, 187. 204 An.
Date, 123 et s., 131 et s.
liée, s, 4ii- 53, 233.
Itéclinatoire, 151.
néfeuses, 25 et s., 107,
Délai, 95,153, 181,201
*2 1 2, 252 et s. V. Durée.
Délégation, 25, 44* LUL Délibéré, 99, 115 et a.
Dépens, 23.
Déport, 45, 65 et s.
iftt 62,132, 143 et s..
Dépôt, (
et s.
Dern. ress., 208, 223 et s.
Divisibilité, 140,203ets.
Dommages-intérêt», 2L Double éerit, 8 L.
Durée de l’arbitrage, 36, 45 et s., 55 et».. 79 et s.
Echange, 57.
Effet rétroactif, 55- Effet suspensif, 202 el s.
Enquête, 90, 106, lilL Enrcgislrrmcnt, Il bit , 126 bis, 126 1er, 135, 145, 156, 156 bit.
Etranger, 9,12.104,114, 115 bit.
Erreur, 63, 239.
Excès de jhiuv., 42, 178, 186. 187. 235.
Exécution, 24, 142 cl S., 151. 218 et a.
Exreut. provis., 212 et s.
Expédition, 159.
Exportixe, 90, 111.
Faux, 242 ter, Y. Inscrip.
de faux.
Femme, 2.
Fin de non recevoir, 64, 167. 168.
Foi, 12Z et s., mets- CrefTier, 174 et s.
Homologation, 142 et s., 4M et s.
Honoraires, 253 et s.
Hypothèque, 129, 1695/».
lneident,42, 45. 93,232.
Indivisibilité ,\.Divis ib i t.
Inscription de faux, 54, 78. 139.
Instruction, 82 et *.
Interlocutoire, 29. 30, 169 Interprétation, 21 bit.
Jour férié, 112.
Juge, 13, H bit.
Juge de paix, 11- Jugc suppléant, 173.
Jugement, 22 et f., 115.
Jiigemcnt par défaut, 95 et s., 296-
Jugem. prép., 149. 169.
Langue française, 114.
Lieu, 126.
Mariage, 2Z- Matière soinm., 203 bit.
Mineur, 9,233.
.Ministère pub., 148.
Minute, 146, 169.
Motifs, 103, 166.
Nominat., 6 et s., 16 et s.
Nomination d’office, 16 et s.. 230 et s.
Nullité, V. Jri. en nullité.
Omission de prononrrr.
38, 39, 180, 122 et s
Op|H)sition, 206.
Opposit. à Cordon n. d'errquatur,\. Jet. en null.
Ordonnance iVexequatur, 142 *•
Onlre public , 18, 146, 171.173,183,197,198.
Partage d’opin., 46, LÜL Peine, V. Jmende.
Péremption, 7Z- Possessoire, V. Jet. pou.
Pouvoirs (durée), 36.
Président, 152 et s.
Preuve testinion., 76,106.
Prise A partie» 222.
Procéd.,89 et ».,189.246.
Prorès-verb..94,ll8, 1 36.
Prmluction. 95et s-, 137,
Prorogation, 12 et ».
Reeonr».176ets.,295ct S- Rérusat., 41^ 12 et s., 52 et s., 75 et x.
Remise de pièces.
Renonciation, 183, 126 et s., 203, 228 et S.
Requête civile, 192, 209.
216 et s., 212 bit.
Révocation, 47, 48. ZI et a., 123.
Signât,, 100,1 16 et s.. 133.
Société, 43- Solidarité, 130, 258.
Témoin», 106. 110.
Tierce opposit., 128, 141 .
g opposi
Tiers, 128 et s., 141.
Tiers arl»., 9.75. 84, 102, 155, 235 et ». , 238.
Transaction, 138.
l’Itra petita, 139. 178.
Urgence, 17 bit.
Visa de pièces, 113.
S l'r- — Des arbitre t en général. — Leur caractère. —Choix et nomination des arbitres. — Constitution du tribunal arbitral.
5 2. — F.tnulue des pouvoirs ou de la juridiction des arbitres.
S 3. — Durée des pouvoirs des arbitres.— Déport.— Démission. — Dévocation. — Récusation.— Incident.
S 4 . — Prorogation des pouvoirs des arbitres.
$ 5. — Procédure devant les arbitres.— Instruction. — Jugement.
5 6- — Foi due aux jugemeiu arbitraux.— Leun effets entre les purttes et a l'éganl des tiers.
5 7. — Dépôt de la sentence arbitrale.— Ordonnance d’eiequalur.
5 8. — t'oies de ret ours contre l'ordonnance d' c\cquatur, ou action en nulliter/a jugement arbitral. S 9- — F oies île recours contre le jugement arbitral. >i 10. — Exécution des jugemens arbitraux.
J 11. — Honoraires des arbitres.
S i9t.— Des arbitres en général; leur caractère. — Choix et nominulion des arbitres. Constitution d i tribunal urbit, al.
MOTIOKS GÉNÉRALES.
1. — Les Arbitres sont, cil général, des juges choisis par les parties e)les-iu éines, U dans certains cas par le juge ordinaire, pour prononcer suites contestations qui les «Ut iseut.
2. — Dans mitre legisiatioainoderne, l'arbitrage ou le jugement par arbitres, est considère comme k* moyeu le plus naturel et le plus tuisuwiable ue terminer le» procès. Aussi le vœu du législateur est-il que toutes les contestai ions privées^ soient, autant que possible soumises à des arbitres; plusieurs dispositions constitution miles ou de lois foudamen laies «t consacrant, à differentes reprises , le droit pour les citoyens de soumettre leurs différends a des juge* de leur choix, ont même detendu qu’il soit porte atteinte a ce droit par aucune loi postérieure. (L. lti, 24 août 17110, liL 1, art. 1 ; ConsL du 3 sept. 1791, ctiap. 3, art. 5; du 5 fiuct. an 3, ait. 210; ou 22 frim. an b, art. 00; L. 27 veut, au 8, art. 3 ; Motif» du Cod. de pruc. civ., Liv. 3.)
3. — 'C'est su i tout en matière commerciale, où la terminaison des di (1er end* > éclame célérité, simplicité, ét ouomte, que, le jugement par arbitre» présente les plus grands avantages et doit être le plus fréquemment employé, et c'est celte consiueraLion qui a porte le législateur à établir l'arbitrage, comme une juridiction forcée en uiatièie de eocjcté commerciale (1).
4* — Ainsi, ondisiingue deux espèces principales d’arbitrage : l’arbitrage ordinaire ou volontaire , et l'arbitrage commercial, forcé ou nécessaire.
Ici, nous nous occupons de l’ai bitrage ordinaire ou volontaire, qui est le type de l’arbitrage en général, et dont les régie» s'appliquent à toutes les u u 1res espèces d'ariiiliuge pour tout ce qui n\st pas régie par des dispositions spéciales.
Ce qui concerne l 'arbitrage forcé est traité séparément sous ce mot.
5 — Dans l’arbitrage volontaire, on distingue encore l’arbitrage ordinaire et l’arbitrage par amiables compositeurs , c'est-à-dire par des arbitres qui sont dispensés de suivre rigoureusement les règles et les formes du droit, qui jugent ex orquo et bono, d'après les seules règles de ! 'équité. (C. proc. 1019.)
Les règles particulières à cette espèce d’arbitrage seront indiquées dans cet article, chaque
(I) An moment oo m>«ii mettons fftlt feuille «ou* presse, un projet t!« loi rst présenté au» chambres, pour demander l'abolition de l'arbitrage forré. (V. Mmoitnr du IG finie*. ISM.) Ond que *oit le »ort de ce projet, nous n’en crojons pas or >iii» Jneir conserver ici la division que omit vea»ns d'indiquer, ai c* n'est Comme notion de pratique . dm moins comme notion de théorie —V. au surplus la aide su tuot Arbitras* fat ré.
fois qu’elles présenteront uni* différence notable avec les régit» de l'arbitrage ordinaire.
6 — La volonté des parties de remettre J! tics arbitres le jugement des contestât oos qui les divisent. se manifeste par un acte que l’on nomme Compromis, dans lequel elles exposent l'objet de leur différend, et nomment le* arbitres auxquels elles remettent le pouvoir de le* juger. 'Cod. nroc. 1006.) (1)
7.— Cet acte est soumi* à des règles particulière* louchant les personnes qui peuvent compromet Ire l'objet, les formes, la durée, les effets du rompront is ; toutes ces règles sont exposées sous le mot Compromis.
b. En général, le* parties peuvent choisir qui bon leur semble pour arbitres, pourvu que ceux qu’elles choisissent ne soient dans aucun cas d'irtcapactéou infirmité qui les privemi eux-mêmes du droit ou du pouvoir de gérer leurs propre» affaires : absurdnm est ut alios regat, qui sc ipsum gerere nequit.
9. — Ainsi, on peut regarder, en général comme incapables «le remplir le* fond on* d'arbitres, les mim urs, les femmes, le* interdits, les condamnés, clc.(Carré, n. 3260; Pardessus n. 1389.) — Cependant M île Vatimesnil, Encycl. du droit , VArbit. n. 159 , pense que des mineurs peuvent être arbitres s’ils ont été choisis par les parties nonobstant cette qualité, et à raison d’une capacité spéciale reconnue par cl'es.— Par la même raison, un élrauger peut être choisi pour arbitre par les parties ; mais il ne pourra'! être nommé par un tribunal ( Mongaivy, n. 116 et suiv. ; Carré, n. 3260.), ou pris comme sur- .rbitre par les arbitres partagés. — V. inf.. n. 12; V. aussi le mut Arbitre (tiers).
10. — Le tribunal arbitral peut être composé de tel nombre de juges qu'il plaît aux parties; la loi
ne leur prescrivant à cet égard aucune limite.
line seule personne pourrait donc être désignée d’uu commun accord pour prononcer sur le différend ; mais le plus ordinairement chaque partie nomme son arbitre. Opendunt il convient de les nommer en nombre impair, si l’on veut éviter les inconvénicnset les lenteurs qu'entrai ne un partage, et par suite la nomination d'un tiers arbitre. — On peut aussi, d'avance, nommer ce tiers arbitre pour le cas où II y aurait partage, ou laisser aux arbore* la faculté «le le nommer eux-mêmes. — V. ci-après Arbitre (fier*).
1 1 .—Dans le cas où les parties se sont engagées par un compromis à faire joger par des arbitres leur différend né ou à naître, si l’une d’elles refuse de nommer son arbitre, i'aulre partie peut le faire nommer par le tribunal civil. — C’est ce qui a lion surtout en matière d'arbitrage forcé. — V. ce mot $ 2 ; V. aussi infra, n. 16 et suiv.
(I )On peut encore employer pour terminer un différend, un moyen fort simple, qui tient tout à la foi» de l’arhitra-e' el de le transaction ; cVst le compromit par proturaiior, ■ || consiste, de le part de cltacnne de* partie», à remettre dan» le« main» d’une personne probe et éclairée, qu elle rlmitit. une procuration tiwujiuale, ou en blanc, portant pouvoir de transiger sur les points en litige. Ce» personnes, après en avoir conféré entre elles, oo après avoir pris l’avis d'antres conseils et être tombées d’accord snr la décision à rendre, dressent une transaction dans le sens de cette décision. Cette transaction, selon le besoin, est passée sons seing privé on devant notaire. Dans re dernier cas. elle obtient tous les effets d’un jugement arbitral en dernirr ressort el revêtu de l'ordonuauce <l'rjtr<]<iniur.
JL'BISrRCDF.SCE.
Un etranger ne peut tire arbitre ou surarbitre
Queff-in — 7 flitr. on 5 —Cass — S- V. 1 1.104 — U. A. I 679 — V.c*|ieiuUn» •»/*., n. 9, et Â'l>itr-gr faire. w.35.
13. — Un juge peut tire choisi pour arbitre, même dans les causes qui sont soumises à la juridiction du tribunal dont il est membre. — V. inf. n. 17 bit.
Schneider. — 24 ju»u 1812. — Trêve» — S-V. 13.2.200. — II. A. 1.682.
«— N a»»»«i —5 j auv. 1825 — Agrn — S-V. 26 2 258 —
14. — Le juge de paix, devant lequel les parties comparaissent pour se concilier, peut tire choisi par elles pour arbitre de leur différend.
\V«m I — 21 déc. 1813 — Colmar — S-V. 14.2.290 —U. A.
15. — Jugé cependant qu’un juge de paix est essentiellement incapable d’être arbitre salarié... du moins dans les causes qui lui sont soumises comme juge de paix.
l'drUot.— 14 mai 1829 — Pari». — S-V. 29.2.153 — 1>. 1*. 29 2 156— V. i»f. n. 17 bu.
16. — Le juge ne prut remplacer par une nomination d'office le» arbitres choisis par le» parties, tant que ces arbitres n’ont pas été mis légalement en demeure, par une sommation, de remplir leurs fonctions.
. — Ier bruin. an 9— Ça*»— S-V. 7.2.1061 — D. A
17. — La clause d’un traité par laquelle les parties conviennent qu’en cas de difficulté sur l'exécution de leurs conventions, il j sera statué par des arbitres domicilié* dan» telle ville désignée, est attributive de juridiction pour le tribunal de celle ville quant à la nomination des arbitres. — l-i partie contre laquelle cette nomination d’arbitres est réclamée, ne peut donc prétendre que la demande doit être portée devant les juges de son domicile. (C. pror. 59, 420.)
Cii«m|i]r — 6 1er. 1833-— C. Rej.— Pari*. — S-V. 33.1 767. — I». P. 33.1.253.
17 bit. — En matière de contrats d’assurance contenant la clause de se soumettre à la décision d’arbitres, en cas de contestations ou de difficultés, la nomination de ces arbitres, i défaut par les parties de les désigner, appartient à la juridiction commerciale et non à la juridiction ordinaire. — Un membre du tribunal de commerce peut, dans ce cas, être choisi pour arbitre.
16 avtil 1831 .— Brucelles — J. Brus. 1831. 1.136 — V. mp., n. 13 et miv.
S 2. — Etendue des pouvoirs ou de la juridiction des arbitres •
9 NOTIONS GÉNÉRALES
48.— Toutes contestations dans lesquelles l’ordre.public ou Pétat civil des personnes n’t st pas intéressé, peuvent être Pobjet d’un arbitrage ( L. 16-24 août 1790, lit. l*r, art. 2; C. proc.1004),— V. ta/., n. 27 et auiv.. et le mot Compromis, $ l*f; — même celles qui seraient • éjà pendantes ou qui auraient subi un premier degré de juridiction devant les tribunaux ordinaires.
19. — Les arbitres ne peuvent prononcer que daus les termes formels du compromis, c’est-àdire que sur Us chefs de contestation ou sur les objets qui ont été expressément ou virtuellement soumis à leur décision.
20. — Ils peuvent néanmoins prononcer sur leur compétence, c’est-à-dire sur l’étendue des pouvoirs qui leur sont conférés par le compromis,—V. inf. , n. 38 et suif.
21. — Les arbitres peuvent pronom er des condamnations à dts dommages-intérêts, mais non à une amende. (Carré, n. 33.13; Merlin, Hep., \ •Arbitrage, n. 10; Favard, 1.4, p. 202, n. 6.)
22. — Ils peuvent pronunc* r la contrainte par corps, dan» tous les cas où elle est autorisée par lu loi. (Carré, n. 3327 et 3334: contra , Pardessus, n. 4 404.; — V . inf, n. 187, 204 bit, et le mol Contrainte par corps.
23. — Ils peuvent aussi prononcer sur les dépens et même les liquider (Carré, n. 3332) ; — à défaut de liquidation par le jugement arbitral, elle doit être demandée au juge qui serait appelé à U* revêtir de l’ordonnance d'exequatur. — V. inf. , J 7.
24- —Les arbitres ne connaissent pas de l’exécution du jugement arbitral ; leurs pouvoirs cessant aussitôt que leur sentence définitive est rendue, la connaissance des difficultés qui peuvent s’élever sur ce point appartient au tribunal dont le président a rendu l'ordonnance d 'cxcquatur. (C. proc 1021.)— V. infra, $ 7.
24 bis. — Ainsi les arbitres ne peuvent interpréter ou expliquer leurs jug.-nx ns sans un nouvi au compromis. (Merlin, llcpcrt ., v* Arbitrage, n. 13. Berriat, t. 1, p.45, note 26, n. 1; Carré, u.3311: Jousse, p. 702, n. 40. )
25. — Enfin, les arbitres ne peuvent déléguer leur» pouvoirs, c’est-à-dire remettre à d’autres le soin de juger la contrai ulion qui leur a été soumise.— V. inf., n. 111.
26. — Cependant il» peuvent décerner des commissions rogatoires aux juges ordinaires pour des opérations ou des actes d'iii't'uction indispensables au jugement de la cause. (Carré, compet, eiv., L 2, p. 219.) — V. tuf. . n. 44 et 44 bis.
JCRISPRIDKXCE.
27. — De» arbitre» ne peuvent prononcer sur de» questions d'état civil, notamment sur U validité d’un mariage.
6 plu*. au II — Om— S-V. 3.1.351.— I». A. 1.627.
28. — Le» arbitres ne commettent pa« un excès do pouvoir en prononçant sur une question qui n’est pas expressément énoncée dans le compromis, ai cette question est une suite et une dépendance nécessaire de celle» qui j sont prevue*.
M ouiie —3 (*•*. 181 7 —Ai» — S V. 17.2 415 — II.A.t 794.
29. — Le» arbitres qui ont reçu des parties le pouvoir de terminer, par un seul et mime jugement , toutes le» contestations énoncées au eomproinis, n'excèdent pas leur mandat, lorsqu'en jugeant definitivement quelques-uns des points, ils interloquent les autres.
Frmttswc — Il te* I806.—C. !Uj.— Agm SV.7.2 787.
30. — Si de» arbitres, opérant dans les délais du compromis, jugeul définitivement une partie du litige, en interloquant sur l’autre, et renvoient le jugement à une époque placée hors du délai du compromis, le vice de la disj>osition interlocutoire n’infecte anmnement le» dispositions définitives. — Celles-ci ne pouraient être annulées qu'autant que le compromis aurait dit expressément que les parties voulaient être jugées sur toutes leurs contestations dans un délai déterminé.
Pinilton — 6 no*. 1815- — C.Rrj — Limog.— S-V. 16.1. 113.
31. — lorsque, sur une demande au potsestoire, le defendeur exripe de son droit de propriété, que les parties conviennent de remettre le jugement de leur discussion à un arbitre, et qu’elles lui donnent pouvoir de statuer sur tous les points qui peuvent
les diviser, l'arbitre a pouvoir de statuer tant au pétitoirc qu'au possesseire.
M*rct»i«.»_- 13 jwill 1830 — B»rdrsus — S-V. 30 2 363. —Il I*. 30 2 281.
32. — Lorsqu'on appel les parties renoncent à l’effet du jugement <lc première instance, et nomment «1rs arbitres pour juger la cou lesta lion, le compromis est réputé avoir lieu alors sur le fond primitif de l'affaire, et non sur l'instance d’appel.
Oum»I>-<c"«c — 1“ juiil. t K 1 7. — C. Il.j — Mines —S-V.
33. — La clause ainsi conçue : s’il survenait quelques difficultés sur Cexécution du présent marché , ni» t'en rapporterait à deux amis communs, ne comprend pas le cas où il s'agit de statuer sur la résiliation du marché.
Mi<l> ■ tv-.u -lin. al.— 29 no». 1808 —Pari* — S-V. 9.2 28 —U. A. 1 664.
34. — IVs arbitres investis du droit de juger les contestations relatives à Vexé cation d’un traité, ne sont pas compétent pour connaître da la demande en nullité de ce traité.
Ana.ua. cl C . — 2 mai 1632 — C Rej.— Cae* —
34 bis. — Des arbitre* auxquels a été attribuée la connaissance, noi - culement des difficultés sur l'application, l'exécution ou l'inexécution d'un acte, mais encore sur tout eu qui pourra s'y rapporter, sont coinpétens pour prononcer sur la validité ou invalidité de la convention.
M' Watiier.- 18 mai 1833 — Pari». — S V. 33 2 310.
36. — Des arbitres saisis, en vertu d'une clause d'un acte, de la connaissance de difficultés relatives à l'effet ou à l'exécution de cet acte, ne doivent pas se dessaisir, par cela seul que l'une des parties s’est pourvue devant les tribunaux eu nullité de la convention.
W «trier —18 mai 1833 —Par.» —.8 V. 33.2.310.
36. — Lorsque des arbitres ont clé investis par un compromis du pouvoir de juger toutes contestations nées ouà naître entre les parties à raisoncTune société qui avait existé entre elles , ils peuvent, après avoir rendu une première sentence sur les difficultés qui Irurclaient soumises par les conclusions des parties, statuer par une decision ultérieure sur de nouvelles contestations, pourvu que la seconde décision soit rendue dans le délai de l'arbitrage : en un tri cas, les pouvoirs des arbitres ne sont pas épuisé* par la première décision. (C. pr., 1006 et 1012; C. rom in. , 51.)
P«< — 21 m»r. 1832 — C. Rej.— I.t on.— S V 33.1 65 — ( II. P. 33.1 6t.
37. — Lorsque des partie* ont, par un compromis, consenti à devenir passible* d’une peine, dans le cas où elles retarderaient le jugement arbitral, les arbitres peuvent, sans excès de pouvoir, juger la contestation qui s'élève sur l’application de cette clause.
Upfli». — 22 jnili.lKU? — .a*» — l.jron — S-V. 9-1.394. — D. A. I 701.
38. — l.es arbitre* peuvent connaître eux-mêmes de leur compétence , bien qu’ils n'y soient pas expressément autorisés par le compromis. — Ce n'est pas là juger hors des terme* du compromis; le droit déjuger leur propre compétence est la conséquence naturelle du caractère de juges , dont ils sont investis par le* parties.
Rossai U. —2n ji.ill.ltl8.— C. llej. — Ai* —SV. t9.l 22. —I» A. 1.700.
fd.... Àinfi , lorsque les arbitres diffèrent
J opinion* sur leurs pouvoirs, ce n'est pas au tiers
arbitre, aussi incompétent pour cet effet que les arbitres eux-mêmes, à vider le partage. — Dans ce cas, c'est aux juges ordinaires, privativement, qu’il appartient de le faire cesser, en déterminant d’une maniéré précise l'étendue et les bornes du pouvoir donné aux arbitres.
1 3 déc. 1808 — Paris— S-V. 9 2.189— D. A. I 698.
41. — Tout incident sur arbitrage volontaire, même en matière commerciale , notamment la demande en récusation «l'un des arbitres, doit être porté devant le tribunal civil,
lar..utbr — 12 IOJ.Î 1818.— Uct» — S-V. 19.2 103^-D. A. t 695
42. — Des arbitres récusés qui jugent la récusation excédent leur mandat : leur décision est frappée de nullité, ainsi que tout ce qui s’ensuit. — En re cas, les partie* doivent se pourvoir par opposition à l’ordonnance d’exécution, conformément à l'art. 1028, C. pr. cir.
Frruuvni — 17 ««ai 181 3 — P-nv — S-V. 14.2.247 —I). A. I 698.
W — Freinant. — l»r juin 1812 —Cass — Rourn. — S-V. 12 1 349 —11. A. 1.694.
42 bis. — De ce que le» arbitres ne peuvent statuer eux-mêmes sur la récusation proposée contre eux , il ne s’ensuit pas qu’ils doivent surseoir à prononcer sur le fond du litige, par cela seul qu’une récusation leur est signifiée. — Dans ce cas , et surtout lorsque la récusation leur parAtl tardive et ne reposer sur aucune cause survenue depuis le compromis , ils peuvent, en écartant la récusation, passer mitre au jugeaient du fond, puisque ce passé-mitre ne fait nul obslarle au jugement de la récusation par les juges qui doivent en connaître , etau cas d’admission, à ce que la sentence arbitrale ne soit considérée comme non avenue. (C. proc. , 1014.)
GailIfCrt. — irt fr*r 1837 — C- Rej — llnr-lraui — S-V. 37.1.537 —D.P. f 1.389. — V. meure sur la /Uemmiio a t/ei ailulm, 5o, «I suiv 75 et llliv.
42 ter. — l.cs arbitres ne peuvent statuer sur le vice d’excès de pouvoir reproché à leur dérision.
Vlrnjdi.— S b net au 10 Bru selle».— S-V 4 2 391.
43. — lorsqu’une société civile a été dissoute par le décès de l’un des. associés, la juridiction arbitrale. qui avait été créée par l’acte de société, se trouve sans pouvoir pour prononcer sur les difficultés survenues depuis celle dissolution.
>1-1» t —15 »vr 1834 Cas».— lia -S-V. 31 I 650. —
44. — Des arbitres peuvent, après avoir statué sur le* questions du litige à eux soumis, et les avoir résolues de manière qu’il ne reste plus qu’à régler arithmétiquement les caleuls qui en résultent, pour fixer le dé)>ft de l’une de* partie* envers l'autre , renvoyer ces parties devant un notaire, à l'effet d’établir le compte. — Ce n'est pas là , de la part des arbitres, déléguer leurs pouvoirs.
Prrrod —26 juin 1833 — C.R*j — t.jon -S-V. 33 1 603. —I» P. 33 1 256.
44 bis. — Si dans un arbitrage remis à la décision d’un seul arbilrc, un tiers, que celui-ci s’était adjoint , y a participe , en prenant part à la décision défini ie, il v a nullité de l’arbitrage.
22 juin. 183! — Liège — J. |W». 1832- 3.283 —V. i*p , ». 25 rt 2 ,.
Durée des pouvoirs des arbitres. — Déport
— Démission. — lié vue ai ion. — Récusation.—
Incidens.
45. — Le* pouvoir* des arbitre* durent le temps fité par le compromis. Si le compromis ne fixe pas de délai, la mission des arbitres ne dure que trois mois, à compter du jour du compromis. (C. proc. 1007 et 1012.)— Lors môme que les arbitres
AMllTIUliK.
reraitnl obligés de statuer sur des Inc'dens, les délais du comprimas ne cessent pus de courir. (Carré, n,3322; Jousse, p.703 11.46; Merlin, Hep., "v* Arbitrage u 15.) — Y’. inf.% n. 55 et suiv.
46. — Les pouvuir» dra arbitres peuvent cesser extraordinairement, par suite d'évènemeits qui empêchent l'exécution du compromis» Ainsi Parbit rage ou le compromis finit :
1" Par le décès d’uu uu plusieurs des atbilres. (CL pr. 1012.)
2“ Par le refus des arbitres d’accepter la mission qui leur e-l confiée. [Ibid.)
3" Par le déport ou refus d’un des arbitres d’accomplir la nnssion qu'il usait déjà acceptée. (C. pr. 1012.) — Toutefois, les arbitres ue peuvent se déporter si leurs opt rations soin commencées. ;C. pr. 4014.) — V. iuf. n. 05 et suiv.
4U Par Vtin)trchemcnt d’un des arbitres pour cause de maladie, ab-cuccou attire meut. (C. pr. 1012.) — Mais les pouvoir* de* arbitres ne cessent pas par le décès, refus, déport ou empêchement, s'il y a clause dans le co.i.promi-. qu’il sera pu.vé outre, ou que le remplacement sel a au eho x des parties, ou aucboixde l'arbitre uu des ai bit res resta lis. (Ibid.)
5* Par le partage d’opinions, si les arbitres n’ont pas le pouvoir de prendre uu licis uibitre. (C. p roc. 1120.) — V. Arbitre [tiers).
Lis pouvoirs des aibilres cessent encore
£ar lu révocation. Mais, pendant le délai del’arilrage, les arbitres ne peuvent être révoqués que du coiisenleiueut unanime des parties. (C. p roc. 1008.)
48. — La révocation peut être expresse ou tacite : — Expresse , lorsqu’elle résulte d’un acte exlrajudieiaiiv notifié auxaibilies, ou mêmed’une lettre missive; — Tacite , lorsque les parties transigent, ou nomment de nouveaux arbitres*
40. — U nis ce dernier eus, le jugement qne les premiers arbitre* auraient rendu depuis l’acte d’où résulté leur révocation, serait sans effet entre 10s punies, en ce qu'elles seraient réputées avoir renoncé à s’en prévaloir réciproquement. Mai* si le jugement des premiers arbitres u été rendu avant leur révocation , à l’insu des partie* , il faut distinguer : si le jugement est de dernier ressort ou passé en force de chose jugée, il aura effet, et la révocation ou transaction sera regardée connue non avenue; le jugement uu contraire sera sans effet, si, lors de la révocation ou transaction, il était encore susceptible d’appel. (C. ci v. 2050; L. 7 II. (UTransact.; Mer*on, p. i.0, n. 30; C.urré, 11. 8286; Mougalvy, n. 180.)— V. inf., n. 73 Cl suiv.
50.— La récusation peut aussi être exercée contre les arbitres comme contre les autres juges, et à cet égard il faut suivre les règles tracées par les art. 378 et suiv., C. proc. (Merson p. 43, n. 41 ; Pardessus, n. 1394; Pigeau, t. 1, p- 25; Carré, n. 8316.)— Toutefois les arbitres ne peuvent être récusés que pour des causes survenues depuis le compromis. (C. proc. 1014.)— V. inf., n.75 ei suiv.
51. — Les causes de récusation doiveut être notifiées à l’arbitre lui-même, (Mer son, p. 50 ; Carré u. 3318.)
52.— La récusation proposée contre* un arbitre doit être jugée par le tribunal civil. \.sup., 41 et s. Lorsqu’elle a été admise, elle ue fuit pas cesser l’arbitrage; elle oblige seulement la partie dont t’arbitre a été récusé, à en uonimer un autre. — S'il y a eu seiilcuce arbitrale sur le fond, iioiiohdaut la récusation, cette sentence tombe par le fait même
de l'admission de la récusation. — V. sup.% n.42 6ü.
53. — l.c décès de l’une des parties ne fait pas cesser l’a r binage, lorsque tous les héritiers sont majeurs; il eu suspend seulement le cours ou la durée pendant les delais accordes pour faire inventaire et délibé»cr. (C. pr. 1013.) — Ces délais sont de trois mois et 40 jours. V art. 795, C. civ.
54. — Si dans le cours de l’arbitrage il estformé inscription de faux, même purement civile, ou s’il s’é.ève quelque incident ci imincl, les arbitres délaisstnt les parties à se pourvoir, et les délais de l'arbitrage continuent à courir du jour du jugement de rUicidenL (C. proc. 1015.) — V. inf.t u. 78.
Jl'OlSPRCDEXCC.
55. — Lt duree des pouvoirs des arbitres doit être réglée par la loi en vigueur à l’époque où l'arbitrage a ru lieu, et non par la loi en vigueur à l’époque uu les arbitres ont été nommés.
Spécialement : bien que des arbitres aient été nommé* sous l’empire du Code de commerce, la durée de leur» pouvoirs doit êlrc appréciée d’apres l'ordonnance de 1673, lorsqu’ils ont été nomme* en remplacement d’autres arbitres nommes sous l’empire de cette ordonnance. (C. civ., 2.)
lier» 3 -mu 1825 — C. H.j — Ljum— 8-V. 26.1.96 —
56. — L'n compromis n’a d’effet que pendant trois moi», i partir ue sa date, à moins de prorogation expresse. (C. pr., 1007 et 1012.) — *l*eu importe l'époque de l’acceptation des arbitres. — Peu importe encore qu'il y ait eu de nouveaux arbitres nommés par suite du refus d’acceptation des premiers. — Ainsi, un jugement arbitral rendu par de* arhitres nommés à défaut d’autres arbitre», après l'expiration de* trois mois de h date du compromis, est nul et non obligatoire. — A puis forte raison, »i ces nouveaux arbitres avaient clé nommés hors la présence, l'appel, ou le concours de toutes les parties. — L'autorisation de les nommer ne dispense pas le juge d'y appeler les parties.
inucli.— t O i»t>v.lfi29.—C.Rrj. — Toutou»#.— S-V. 30.1 .36. —O. I». 29.1.377.
57. — II n Vsl pas de l’essence de l'arbitrage d’avoir pour objet de* contestation t née» ou à naître; l'arbitrage peut aussi n'avoir pour objet que le réglement d'une opération que des particulier* se proposent de faire, sans cesser de devoir être considéré comme arbitrage, et, par suite, d’être soumis aux règles qui régissent cette espece de mandat.
Ainsi, le pouvoir donne à des tiers de fixer les conditions d’un échange OU de tout autre contrat arrêté entre les intéressés, cesse par l’expiration du délai de trois mois, à déCuit de stipulation particulière à ce sujet; de même qu'en pareil cas finit tout compromis.
l’urcli — 10 uov 1821. — .Rej-— Toulouse. — S-V.30 l.36. — 1> P. 29 t 377.
58. — Ij disposition de l’art. 1012, C. pr., portant que le compromis finit au bout de trois mois, à partir de sa date , lorsque aucun délai n’a été stipulé, n’esi pas applicable au compromis par lequel un arbitre a été nommé pour prononcer sur les difficultés qui pourraient s’élever lors de l'exécution d'un acte. — En un tel cas, le délai de trois mois ne commence 4 courir que de l’époque où sont nées les difficultés.
buvard (iriiflli.-— 26 avr. 1626 — Lyon.— S-V. 28-2.14 . —H. P. 27.2 21.
59. — Le jour de la date du compromis ne fait pas psrticdu délai fixé pour sa durée.— Ainsi, lorsqu'un compromis du 31 janvier a fixé sa durée à six mois, le délai u expire que le 31 juillet suivant, et non le 30.
Ducx»s. — 8 uov. 1830.— Ajer.— S-V. 31 2. 98.
60. — clause du coro promis porlaul que les parlies affranchissent les arbitres de l'obligation dé prononcer dans le delai fixé par la loi, leur mandat défont valoir jusqu'à p\hfutk solution, n'etnpêrh«* pas que l'arbitrage ne doive prendre fin apres trois mois du jour du compromis.
Vigne» — 13 •!««. 1836 Tnalnus*. — S V. 34.3.349 —
|i. P. 34.3. 1 1 2 — (l4»n< a M. de Vaitmesuil, Euculup. du droit. »* Ai U., h. 34.)
61. — Eu réglé générale, le délai d’un arbitrage lise par jugement contradictoire court du jour du jugement. — Lorsqu'un jugement porte que le délai courra seulement du jour de la notification, cette disposition peut opérer exception à la règle générale; mais on rentre dans le droit commun, s’il y a prorogation de délai par un second jugement, sans que l'exception ait été formellement répétée.
l>uf»u. — |*r ».dt 1823. — Toulouse.— S-V. 24 2.163
62. — Est valable un jugement arbitral dont la date remonte à une époque aulcricure à l’expiration du delai du compromis, encore que le dépôt au greffe et l'enregistrement u aient eu lieu qu’aprés cette expiration.
fta-gio.— > jimv. 1812 — f,.Rrj.— (linn.— S V. 12. 1.149.
63. — Lorsqu’il s’agit de savoir si une décision arbitrale a été rendue dans les trois mois du compromis, l'erreur de dato dans le compromis n’est pas uoe cause de nullité, lorsque cette erreur peut être rectifiée au moyen des faits et circonstances qui se raltacbcut à sa date véritable; c'est-à-dire lorsque la date du compromis se trouve nécessaireuieot fixée par ces faits et circonstances.
Ue ttriqarville. — 24 août 1829.— C. Rej.— S V. 3(1.1.353. —O. P. 29.1 345.
64. — La partie qui, par son fait, empêche les arbitres de prononcer dans le délai du compromis, en soulevant des incidens mal fondés, est non recevable ensuite à cxciper de cc que les pouvoirs des arbitres sont expirés. — Elle ne peut compter dans le délai du compromis, le temps qui a'est écoulé pendant la durée des incidens.
laKiH-be.— 12 utai 1818 — McU—S-V.I9 2.103 —11. A.
lorsque les arbitres nommés par le com
f romis se soûl déportés, et que les délais fixés pour arbitrage sont expirés, toute conslestation attribuer aux arbitres rentre essentiellement dans les aitributious des juges ordinaires.
(àptlin — 6 not. I8w9.— C. H*j.— l.yOO.— S- V, 10. 1-38. — U. A. 1 7ul
66. — Si les arbitres de l'une des parties donnent leur démission, les arbitres de l'autre ne peuvent juger avant le remplacement des démissionnaires. Siljilip» Ka». — 3 utM. an lil.— t*n — S-V. 2.2 443 — II. A. I 686.
67.— Si, après compromis mit l'effet d’un jugement susceptible d’appel, l’un îles arbitres exclusivement nommés sc déporte; si la partie â qui le jugement faisait grief en interjrttc appel, et si cet appel se trouve interjeté dans le délai de trois mois de la signification du jugement, l’intimé n’est pas recevable a venir dire que le déport non signifié D'arait pas sufTi pour anéantir le compromis ; que le compromis existant, l’appel n’avait pu être interjeté; que, par suite, le jugeVncnt dont appel sc trouvait avoir acquis l’autorité de la chose jugée. Lefortier.— 24 déc. 1817.— Ca« — 5-V.I8.I.14I — 0. A. 3 68.
gg. De ee qu’il est dit dans tin compromis,
qn en cas «le démission «le l’un des arbitres, il sera pourvu à son remplacement, il ne s'ensuit pas que ta démission et le remplacement puissent avoir lien apres que le* operations de l'arbitrage sout com-
mencées. Après les opérations commencées, l’arbitre démissionnaire doit continuer l'arbitrage, ou, sur son refus, le compromis doit être annule pour tout effet ultérieur à b démission.
OuinnM «t rontort».— 8m«i 1824 — Pari».— S-V.25.2 170. —I). A. I.GR8.
69. — lorsqu'un arbitre, après avoir commencé les opérations et manifeste une opinion contraire â relie de l’autre arbitre, refuse de consister la div cordance par un procès-verbal, ce n’est point là un déport qui mette fin au compromit. —La prohibition de se déporter en ce cas, autorise l'autre arbitre à continuer scs opérations dans le sms de l’arbitrage.
Mugi.ct — 18 -..ai 1814 — C. Itej»— Lyon.— ' S V.t5 l 2*. —I). A. 1.734.
70-71. — L’arbitre qui accepte de l’une des pnrtics des pouvoirs aux tins de citer l’autre partie en conciliation devant le juge de paix sur tes d ifticultcs qui font l’objet du compromis, est censé se déporter.
Prevosi. — 4 fmel. an 12. — lirtne.lt* - S-V.4.2 SJi. — D.A. t .635 —V. mp . n. 46.
72. — Dans In ci-devant Belgique, ln compromis n'étaient pas nuis ou résolubles â la volonté d'un des signataire», par cela seul qu’il n’avait point été stipulé de peine, et que les arbitres n’éuient pas iuujéli» à prononcer dans un délai fixé.
Knnib^r^e,— 22 «tnt. «n 12 — C. Ilej.— • lira »elles.— S-V. 4.2 2j0 — t». A. 1.660.
73. — La révocnliond’arbitres faite par lettre» missives est valable. — la loi du 16-24 aoûtl790, art. 3, tit. 1**, portant que les compromis doivent avoir leur rxécution, jusqu’à cc que l’une des jwrties ait fait signifier aux arbitre* qu’elle ne veut plus s’en tenir à l'arbitrage, n'a point entendu établir une forme particulière de révocation.
C«»lrdo»t.— 23 pluv. an 12.— Cas». — S-V. 4.2.681.— D. A. 1 690.
74. — Les parties qui prennent la voie de conciliation au bureau de paix, relativement au procès qu’elles ont mis en arbitrage, rcvmjuent par là le compromis.
Ii« — 4 Tract, an 12.— Bruxeltv*.— S-V. 5.2.535 — II. A. I 685.
7 A bis. — Une révocation d’arbitres par des parties qui en ont la faculté ne peut être prise en considération par un tribunal si elle n'est enregistrée.
Cupif 3 juin 18w8 — C. Itcj — Pari».— S-V. 8.1.314 —
I». A. 1.764 — V. t»p , n. 47 et suit.
75. — lorsque des arbitres déclarent qu’ils sont partagés sur un point de b contestation, et qu’ils nomment an tiers arbitre pour les départager, ils conservent leur caractèrejusqu’au jugeinentqui sera rendu par le tiers arbitre; et leurs pouvoirs se trouvant ainsi prorogés, ils sont récusables, dans les cas prévus par la loi, tant que le tiers arbitre n’a pas rendu sa décision.
V«rrc — 16 dec. I828.-Ca»s.— Paris.— S-V. 29.1.296 — I» P. 29.1.66.
76-77. — La preuve testimoniale des faits sur lesquels est motivée la récusation d’un arbitre, peut être rejetée par les juges, lors«{u’il n’existe de cea faits aucun commencement de preuve par écrit. (C. pr., 366, 389.)
Uunncuu — 8 irv. 1832.— C. Rrj — Bourges.— 8-V. 32. 1. 672 —I». P. 32.I.IOO. — V. ênp., n. 50 et soiv.
L’art. 1015,C.proc., qui veut que, « s’il est
• formé inscription de faux, même purement civile,
• ou s’il s'élève quelque incident criminel, les arbi-
• très délaissent les parties à se pourvoir, a ne s’applique pas au cas où il n’existe qu’une réserve de la part des parties à fin d’inscription de faux. 11 est nécessaire qu’il y ait réellement inscription de faux.
Pol.nl.— 18 juin 1816 — C. ferj — ÜnUiî.— S-V. 17.1.85. — -D .A t. 816 —V. tnp., n 54.
uo
§ 6. — Prorogation de s pouvoirs des arbitres.
MOTIONS GÉNÉRALES
79. — Le délai de l'arbitrage peut être prorogé par les pinies avant son expiration. — En général, cotte prorogation doit uvuir lien par uii acte écrit ilan« lu même forme que le compromis ; cependant elle peut aussi être Ucne et résulter de ce que le» parties auraient procédé devant les arbitres depuis l'expiration du terme du compromis. (Vatimesnil, Encycl. du droit, v* Arbitrage, n 58; contra , MongaUy, n.455.) — V. inf,, n.82 et suiv.
*0. — Si les pailies ayant fixé 5 l'arbitrage un délai niuiiidie de liois mois, cl craignant que ce délai ne soit insuffisant, autorisent les aibitres 5 ! proioger «c d* lai. sans néanmoins déterminer t llcs-irèmcsleicimede ia prorogation, les arbitres ne p uveot proroger ce délai au-delà de trois moi .
( Carré, il. 32s2 ; Pigcau , I. 1, p. 21 ; Doucher, n. 706. )
80 bU.— Le mandataire auquel a été donné un pouvoir général pour compromettre, a pouvoir snfli-iufil pour proroger le terme d’un con promis: le compromis expiré, il pourrait compromettre de nouveau; rien ne s’oppose donc ù ce qu'au lieu de faire un n niveau compromis, il étende, au moyen d’une prorogation , la durée du premier.
( Vulimesn.l, ubi sup. n. 56.)
JIRISPRIDEXCE.
H I . — Est nul un jugement arbitral rendu après rv piration des delais du compromis, s'il n'y n prorogation résultant, soit d’une convention expresse constatée par écrit , soit de faits indiquant un consentement taritc, mais opérant lien réciproque, et toujours « o istaté par écrit. (C. proc., 1005, 1012, 1028, et C. coin., 53, 51.)
ÜHiie; -—2 m.i 1827 — — G»»*.— Lj ou .— S-V . 27 1 200 —
II. I*. 27 I
82. — La prorogation des pouvoirs des arbitres ne peut résulter que d'une déclaration expresse et formelle des parties ; notamment, elle ne résulte pas du seul faitde comparution de celles-ci devant 1rs arbitres, après le délai dans lequel ils doivent prononcer.
Vincent —19 fév. 1825 — Bourges —S-V. 26 2-72.
83 . ^Jugé en sens contraire : La prorogation drs pouvoirs des arbitres (même forcés ) peut avoir lieu tacitement. — Elle résulte notAraim-nt de la comparution des parties devant les arbitres, et de la remise des pièces ou mémoires apres l'expiration du délai.
L-jugir —9 fe*. I827-— «ordtaos.— S-V. 27 2 190 —U
84. — ld. La comparution volontaire des parties devant le tien arbitre nomme après I expiration du délai du compromis, couvre le vice de cette nomination, en même temps qu'elle opère prorogation formelle de la juridiction des arbitres.
Lcirqu» — 17 jan*. 1826 — C. It<j —Poitiers. — S-V. 26.
85. — Lorsque le délai dans Irqurl les arbitres doivent prononcer n’a pas étc fixé dans le compromis, les juges ne peuvent, sans violer la loi, proroger la durée de re compromis au-delà de trois mois, sous prétexte d’interprétation du compromis et de la volonté présumée des parties.
liapiiste — 21 fe*. !h26 — Csu.— Bourffrs — S-V. 26 I.
21 S— II. F. 24 t 168.
ht— Ha|«t«»tr — 25 joill. 1827. — Bourges — S-V.
86. — La partie qui, après l'expiration du délai du compromis, a requis le» arbitresde juger, n'en est pas
moins recevable à attaquer le jugement arbitral , comme rendu liors de» termes du compromis,»! d'ailleun l'autre partie n’csl pas prouvée avoir adhéré à la réquisition tendant à prorogation du délai : ici la nércs&ité du lien réciproque est indispensable. (C. civ., 1108.)
G.inrt. — 2 mai 1*27 — Cau l.yon S-V. 27.1.290 —
87. — Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que l'acte qui proroge les pouvoirs des arbitres soit fait en double original, surtout si les arbitres ont été constitués dépositaires de l'acte qui contient la prorogation.
I.a*a|*iiu. — 3 juin 1611 — Flopncc —S-V. 14.2.84.— D
88. — Le jugement arbitral rendu par suite d'une prorogation <lc pouvoirs apres l'expiration du délai fixé par le compromis, n’csl pas nul par cela seul qu'il ne mentionne pas expressément l'acte de prorogation, si d'ailleurs il est constant que 1rs arbitres en ont evi connaissance.
XSèuin «nel qu«ii-ilruui.
§. 5. — Procédure devant les arbitres. — Instruction.— Jugement.
NOTIONS GÉNÉRALES
89 — La procédure devant les arbitres est soumise aux mêmes règles, formes et délais, que la pro'édtirc devant les tribunaux ordinaires, à moins que les parties n’en soient autrement convenues. (C. proc. 4009.)
90. — Ainsi, pour les moyens d'instruction, pour la production on sigmficalion des défenses écrites l'audition des défenses orales, les productions de pièces, les expertises, les enquêtes cl contre-enquêtes, les descentes sur les lieux, interrogatoires sur faits et articles, le délibéré des arbitres, la rédaction de leur jugement, etc., on suit en général les règles tracées par le Code de procédure civile....; «e qui toutefois ne fait pas obstacle à ce que les arbitres ne puisseut, dans l'intérêt des parties et de leur consentement exprès ou tacite, simplifier ces formes, ou abréger ce» délais, et n’observer que ceux que comporte la nature de l'affaire qui leur est soumise. (Thomine Desmaxures. n 1220.}
90 bis. — En général, et à défaut de convention contraire, les arbiln s suivent la procédure propre à la matière qui leur est soumise.Si, par exemple, !a contestation 5 juger est de la compétence du tribunal civ I, ils suivent la procédure propre à ce tribunal; si nu contraire, la contestation e t de la compétence du tribunal de commerce, ils suivent 1j procédure propre aux tribunaux de commerce, (ilongulvy, n. 361 ; Carré, n. 3288.)
91. - Le ministère des avoués n’est pas nécessaire devant tes arbitres. (Berrint, t. 4, p. 53, note 24; Carré, n. 3289; Mongalvy, n. 365.) —
91 bis — 1 1 n’est besoin non plus de citation ou ajournement; les parties sont suffisamment averties par le compromis, qu’elles doivent produire leurs mémoires ou défenses, et prendre leurs conclusions devant les arbitres dans les délais de l’arbitrage.—V. inf. n. 105.
92. — Les arbitres ne doivent opérer que réunis. (C. pr. 4011.) Dans l'usage, c’est chei le plus ûgé d’entre eux que les pièces sont déposées, et que se tiennent les séances du tribunal arbitral ; c’est le plus jeune qui lient la plume et qui est o dioaiicmenl chargé des mp|iorls.
92 bis. — Chacune des parties peut demander la
mmmtin'cal’on des pièces produites par son ad- » rsaire. Celle communication se fait sur récépissé, par 1 arbitre cliei lequel les pièces sont dé posées, ou «ur simple copie, si les arbitres le jufent convenable, sauf collatiounement sur la )>iice onjçinale. (Tboroine Desmaiures, n. 1239.) — V. infra, n. 199.
93. — Si dans l’exécution des mesures d’inst ruelion ordonnées par les arbitres, il survient qu.*Ique obstacle ou difficulté qu’ils n’alenl pas le pouvoir de lever, ils renvoieol les parties à se pourvoir devant les tribunaux, et lorsque les tribunaux ont prononcé, le cours de l’inslructionest repris devant les arbitres. (xMongalvy, n. 369; arg. de I art. 1015, C. proc.) — -C’est dans ces cas surtout quM peut y avoir lieu à prorogation du délai de l’arbitrage, sauf les cas de prorogation légale indiqués supra, n. 54*
94. — Ces actes de l’instruction, et les procèsverbaux du ministère des arbitres, sont faits par tous les arbitres conjointement, à moins que le compromis ne les autorise à commettre l’un d’eux. (C. proc. 1011.)
95. — Chacune des parles est tenue de produire ses défense* ou mémoires et pièces à l’appui, quinze jours au moins avant l’expiration du délai du compromis, et les arbitres sont tenus de juger sur ce qui aura été produit (C. proc. 1016.)— V. inf. n. 206.
96. — Néanmoins, les parties peuvent encore produire des défenses et pièces dans le courant de la quinzaine qui précède l’expiration du compromis, si les arbitres n’ont pas rendu leur sentence. (Carré, n. 3325 ; Fayard, 1. 1. p. 200.)— Mais les arbitres pourraient refuser de recevoir cette production tardive. (Pigeau, t. 2, p. 727.)
97 — Lorsque li* parties ont fixé un délai avec faculté aux arbitres de le proroger, celle d’entre elles qui n’a pas fourni ses défenses et ses pièces dans le premier délai, ne peut les fournir dans le second, m cil»? n’y est autorisée par les arbitres. (Pi St eau, t 1, p. 21; Carié, n. 3283.)
^ 98.— Les arbitres (et tiers arbitres) décident d’après les règles du droit, à moins que le compromis ne leur donne pouvoir de juger comme amiablet compositeur t (C. proc 1019); auquel cat, ils décident b:en plus d’après les règles de l’équité, que d’après les règles du droit.
99. — Le jugement arbitral, que l’on appelle aussi sentence arbitrale , se forme comme les jugruii'n* ordinaires, 4 la pluralité des voix. (C. pr. 1I6.)I1 faut en conséquence et de toute nécessité, pour former un jugement régulier, que tous les arbilrrs prennent part à la délibération. (C. pr. 1011 et 102rt.) — V. inf., n. 115.
100. — Le jugement doit être signé par chacun des arbitres; et dans le cas où il y aurait pins de deux arbitres, si la minorité refusait de le signer, les autres arb t^es en feraient mention, et le jugement aurait le même effet que s’il avait été signé par chacun des arbitres.(C. proc. 1016.) — W.inf, n. 116 et suiv.
101. — S’il se manifeste un partage d'opinions, les aibitres, comme les juges ordinaires doivent, avant de dédorer le partage, se réduire 4 deux opinions. Carré, n. 3345; Bernat, p. 44» note 25. obs. 2; Boucher, n. 1062.)
102. — C’est ensuite au tiers arbitre qu’il appartient de prononcer. — V. le mot Arbitre (tiers'.
103. — Les décisions arbitrales étant à proprement parler de vérilabiesyM^cmcnj,doivenl comme
ceux-ci énoncer: l*les noms, qualités et demeures des arbitres; 2° les noms, professions et demeures des parties; 3* leurs conclusions; 4* l’exposition sommaire des points de fait et de droit; 5* les motifs de la décision ; 6" le dispositif du jugement, c'est-à-dire ce qu’il ordonne ; 7- la date et le lieu de sa prononciation. (C. proc. 141: L. 20 avril 1810, art. 7; Mongalvy. n. 432.)— V. inf. n. 106, 122 et s., 131 et s., 246. — Toutefois, il n’est pas de rigueur, comme cela se pratique pour les jugeuiens ordinaires, que la prononciation ait lieu en présence des parties. (Carré, n. 3338.)
JdUSPRCDEüCK.
»0L — En général, il faut suivre pour la procédure devant arbitres les règles ou les lois dupa) s où doit se faire l’arbitrage. Ainsi le Français qui, dans un compromis passe avec un Suisse, aconsenti d'être jugé en Suisse, et par des arbitres suisses, doit être réputé s’être soumis par là auxloiselusagrséuhlisrn Suisse pour tous mo)ens et exceptions de forme relatifs aux arbitrages. (Traité du 27 sept. 1803, art. 13.)
Bmye —19 mars 1830 — Pans.— S-V. 30.2.145.— D. P.
105. — L’art. 1009, C. proc., qui veut que lesdclais et les formes établis pour les tribunaux soient suivis dans les arbitrages, n’est applicable qu’aux instruct ions faites par écrit , aux enquêtes ou autres procédures semblables. — Ainsi, un jugement arbitral n’est pas nul, parcelascul qu’il n’a élépréccdé ni d’ajournement, ni de constitution d'avoué, ni de défenses.— Cette decision a lieu surtout dans le cas où les parties ont comparu devant les arbitres et leur ont remis leurs pièces.
Monta* — 15 fr*r 18(0 — Oén*».— S-V. 11.2.139.
106. — Des arbitres autorisés à juger commcaftiiables compositeurs, et dispensés des formes et délais de la procedure, peuvent entendre des témoins, sans ordonner préalablement leur audition. — Ils peuvent aussi s’abstenir de motiver leur sentence.
Allieu.— 28 un». 1835.— n»»il«aiii. — S-V. 36.2 170 —
I» P. 36 2 78— V mp , n 103
107. — Il est de l’essence de tous les jugement, même des jugemens d’arbitres volontaires ou nécessaires, que les parties aient pu se détendre, et que les juçemens soient rendus parties ouïes ou dûment appelées. — L’inobservation de cette règle donne lieu à cassation.
Portalis — 7 bru m. an 13— Ca»».-S- V. 7.2.787.— I). A.
108. — Si dos arbitres condamnent unedes parties litigantes à payer le reliquat d’un compte sans qu’il lui en ait été donné communication, et sans qu elle ait été sommée de discuter le compte, cette irrégularité n’est pas du nombre de celles qui autorisent l'action en nullité.
Mat» — 17 -c 1810— C t.iér* S-V. ||.| 57.—
109. — Lorsqu’une pièce a etc communiquée à des arbitres, elle devient, dès lors, commune à toutes le» parties.— Ainsi , elle ne peut être retirée à volonté par celui qui l’a produite, mais doit rester auprocts pour y être invoquée à charge ou à décharge.
Mercirr.— 14 lhertn. au 10 — Pa.it » V. 7.2.1 104. —
V "*p . n. 92 Am.
110- — U sentence arbitrale qui ordonne une preuve testimoniale n’est pas nulle par cela seul que son dispositif n’enumére pas les faits à prouver, si ces faits se trouvent rappelés dans le cours de la sentence, ainsi que dans une requête qui est annexée à la minute de cette même sentence. — Du moins, l'irrégularité qui résulterait d’une tellcrirconstance ne peut former un moyen de cassation, si elle n'a pas été proposée devant les juges du fond. (C. pr. 407.)
TMrmieime — 30 a*r. 1828. — C. Rn,— f«rii, — S-V. 28.
J1 1 . — Les arbitres qui nomment on expert pour miner les objets litigieux, et qui font dépendre de son rapport l'exécution de leur jugeaient, ne commettent pas un excès de pouvoir.
Sclopis — 4**. 1808 — I urm— S- V.9.2 263.— Ü. A. 1 662 — V. mp,,n U. .
112. — Un jugement arbitral peut être valablement rendu un dimanche ou autre jour férié, même par des arbitres forcés; à cet égard, les arbitres ne sont tins assimilés aux tribunaux.
lléiirl — I no» 1827 — C. Itrj — Djon.— S-V 28 1.194.
113. — Aucune loi n'oblige les arbitres de viser toutes les pièces, dans leur jugement, à peine de nullité.
tort).— H prair. an 11. — Colmar. — S-V. 3.2.585.— 1). A. 1.729.
114. — Un jugement arbitral n'est pas nul, parcela seul qu'il aurait été rédigé en langue r»|wgnolc. — Il peut être ainsi revêtu de l'ordonnance d ’rxetjuatur, lorsqu'il a été dépose au greffe avec une traduction française faite par un iuterprète juré. (L. du 2 therm. an 2, art. 1 et 3 ; Arr. du gnuv. du 24 prair. an 1 1, art. 3.)
linin. — lrr in»n 1830.— C. Il*j.— Pau.— S V. 30. 1.83. — I». P. 30.1.144.
1 15. — Les arbitres (volontairesou forcés) doivent non-sculcmeut partici|>cr à toutes lesdcliliérations, mais encore être présens à la prononciation du jugement arbitral.
Henri. — 22 jiull. 1833— Mme».— S-V. 34.2.203.— H.
116. — Un jugement arbitral est nul, lorsqu'il acté rlo# cl signé seulement par la majorité des arbitres en l'absence des aulresarbilres. La circonstance que UtitpnJrft arbi très ont concouru à la déli bération ou dénsWn, n ‘empêche pas U nul li lé.
tierce — 4 mai I8u9. — C. lUj— Montpellier. — S-V, 9 I. 257— I». A. 1.753.
117. — Le défaut de signature d'une sentence arbitrale par l'un des arbitres n’en entraîne pas la nullité, lorsque cette sentence constate que tou* les arbitres y ont concouru, et que ftlwencc de signature de l'un d’eux provient d'une infirmité qui l’a empêché de signer.
Üeberger.— 21 ilicrn. an 9 —Cas»-— S-V. 7.2 1201. td. — IUmm — 5 juiil. 1*32 — R«j.— Houcu.— >-V. 33. 1.322— ». P. 32.1.331.
1 IB. — Une telle énonciation ne peut êtredétruite (surtout devant la Cour de cassation') par un procèsverbal dressé par «leux notaires, portant déclaration contraire de l'arbitre.
Même «rrél q>i* ci-detins.
119. — l.n loi nedéelarant pas les personnes qui ne Savent jmis écrire incapables de remplir les fond ions d’arbitres, une sentence arbitrale ne doit pas être annulée par cela seul que l'uu des arbitres ne savait pasécrirr. — Si donc troisarhitresayant été nommés, et ce» arbitres sciant réunis À la même opinion, l’un d’eux n’a pu signer la sentence arbitrale, faute de savoir écrire, ce défaut de signature n empêche pas la validité de la sentence, puisque dans le ras même où l'arbitre aurait su écrire, inaisaurait nr/uié de signer, la sentence, signée seulement par les deux autres arbitres, aurait dû sortir effet, bar^mbiuil —21 mai 1832.— 4irenol>lr.— S-V. 33.2.169. — D. P. 32.2 200.
120. — Le refus, par un arbitredissident qui a concouru à ladélibéralion où U sentence aétéarrêtée, d'assister à la séanee indiquée pour la rédaction de cctlc sentence, cl son refus de la signer, n* emportent pas nullité; en ce ras, l’art. 1016, C. proc., reçoit son application.
|.r*ioun*e.Hs— 17 juin 1830 — Paris.— S-V. 3G 2 4|7. — 1>. P. 36.2 133.
121 . — Lorsque les jugetnens arbitraux ont été délibérés, arrêtés et lus aux parties, il y a chose jugée, encore qu'il n’y ait pas la signature des arbitres.
TiwiM.ii.— 4 v«*d. »ii8.— um. — 5-V. 2.2 526. -Il- A. 1.751— V. . ftp., n. 100.
122. — Une sentence arbitrale est valable quoiqu'elle ne contienne pas les conclusions des parties, si elle énonce que ces conclusions ont été annexées à la minute de la sentence : cette annexe remplit suffisamment le vœu de la loi. (C. proc., 141.)
Uiop* du PbCnis.— 29 b<h IS3Î. — (« Itrj.— Paris — S-V. 321.288— I» P. 32 1 139.
123. — la véritable date d’une sentence arbitrale n'est pas celle du procès-verbal desséance», dans lequel lesarbitres déclarent que l’objet de leurmission est rempli; la sentence n’est censée rendue que le jour où elle a été rédigée et signée par les arbitres.
Urrlin — 3 juin 1808 —4. M»j — S-V. 8.1.314. — II. A. 1.
121. — Est nul tout jugement arbitral, A quelque époque qu’il ait été rédigé, s'il n’a été prononcé, date et signé, que postérieurement à la révocation des arbitres.
Boucanll. — 17 niar* 1806. — C. R»j. — Part».— S-V. 6 2. 918 —1». A. 1 754*
125. — la;» arbitres ne peuvent, par unacte postérieur et cxtrajudiciairc, changer la date d’un jugement do», signé et daté par eux.
Sellier 1** ni*, an 9.— L. B«j.— 5-V. J. 2.517. — I». A. I 755-
126. — La décision des arbitres petit être rendue dans un lieu autre que celui où le tribunal arbitral a été constitué : la juridiction dont ils sont investis est attachée à leur personne ; elle n'est pas circonscrite au territoire.
V. ractif* #<*/., n
126 ter. — L'Art. 47 «le la loi du 22 frim. an 7 ne rend les juges et les arbitres responsables «les «Irait» d'enregistrement «pi autant que leurs jugcinens sont rendu» sur des actes non enregistrés: il ne s applique pas au cas où l« jugement a été rernlu sur le dire des parties, quoique l'on puisse en induirequ'ilacu pour cause une mutation de biens.
i j rrpir — 23 prair. au II»-— U. Rrj— S-V. 2 I 319— 1»- A I 359.
fi — Foi Hue aux jugetnens arbitraux. — heurt
effet» entre les parties et à l'égard des tiers .
NOTIONS GÉNÉRALES
137. — Le» jugemen* arbitraux font fol entre le* parties qu’il» concernent ou leurs représentons , de ce qui y est contenu, et ils ont entic ces partie» la même autorité ou force exécutoire (lorsqu’ils «ont revêtu» de l’ordotmance d’exequatur. V. §7\ que le» jugetnens de* Iribuuaux ordinaires. — V, inf. $ 10.
128. — Mais les jugemen» arbitraux ne peuvent, en aucun cas être opposés aux licrs.(C. pr.l 022 ) Il n’est pas même besoin que les tiers auxquels ou les oppose ou contce lesquels ou voudrait les exécuter, se pourvoient par tierce-opposition. L* règle s’âpplique même en matière d’arbitrage forcé. (Carré, n. 3367.) — n. 22).
129. — Cependant les jugemeus arbitraux, en vertu desquels la partie qui a gagné son procès a pris inscription hypothécaire sur les biens de son adversaire, ont effet sous ce rapport à l’e-
fard de* liera; c'est une conséquence nécessaire
de l'art. 2123, Cod. civ. (Carré, n. 3368.)
430. — Un jugement arbitral ne peut pas être opposé au* co-debiteurs solidaires ou an* cautions qui n’y ont pas été parties (C. civ. 4065); et cependant , le co-débit eur solidaire et la caution oeurent s*en prévaloir s'il donne gain de cause à leur co-débiteur, ou à celui qui est cautionné. (Cod. ci?. 4108, 4281, 4287, 1365, 2036; Carré n. 3369.)
JUaiSPaCDRNCE.
131. — Les sentences arbitrales font foi de leur date à l'égard de ceux qui y sont parties.
I" ni», an 9. — L. Krj. — S*V. 6.1.107. — 1). A.
1/ — llobait. — IS llierra. an II.— C. Rrj.— 8-V. 4.1.26. — P. A. 1.756.
U — 6 fri», an 1 4.— Casa. — Trib. de Verdun.— S-V. 6. 1.
132. — Ul. : ce n’est pas seulement du jour du dépôt au greffe que la sentence acquiert date certaine.
N.rbim. — 13 joill. 1630. — Uonlraui.— S-V. 30.2.303. —I». P. 30.2.281.
133. — Une sentenre arbitrale fait foi de sa date par U simple signature des arbitres. (C. ci?., 1317.)
Ilrnnuf. — 7 dre. 1824.— Grenoble. — S-V. 26.2.280.— * D P 35 2.162.
134. — Les parties ne peu?enlrefiiser foi aux arbitra quelles ont nommés, touchant la date du jugement arbitral.
lorcalirr.— 1 1 juill. I809-— Paria.* — S-V, 12.2.374.
135. — IA.... Alors même (pie le jugementh’aéténi enregistré ni déposé;— et encore que le ju "ornent arbitral parai v»c avoir clé rendu après IV\pir.Ui<»n <lu délai fixé par le compromis, mais avant la révocation.
Segctn. — 31 mai 1809.— li. Rij. — Pari».— S-V. 9.1.353. — II. A. 1.756.
136. — Les procès-verlwux dressés par les arbitres font’foi, jusqu'à inscription de faux, des énonciations qu ils renferment.
hM/oarm-aiia. — 1 7 jnia 1836. — Paris. — S-V. 36.2.417. — D. P. 36.2.133.
137. — La déclaration faite dans le jugement arbitral , de l ‘époque où les pièces ont cté remises aux arbitres, fait Toi «le la date de cette remise.
tores 8 mars 181 1. — Tarin. —S-V. 1 1 .2.409.— II. A.
138. — I j déclaration faite par les arbitres qu'il a été transigé, fait preuve de la transaction, encore que le» parties n'aient pas signé.
Rrinwi. — 12 dfr. 1809. — IJruaelles.— S-V. 10.2.216. — D. A. 1.765.
139. — On peut être reçu à prouver, tans prendre la »"ir d’inscription dr faux, que telles choses que le jugrmrnl arbitral énonce avoir été demandées, ne font pas été effectivement.
tfucfiit. — 30 germ. an 1 3. — ' imu. — S- V. 4.2.597.— 0. A. 1.814.
110. — L’effet d'une décision arbitale rendue contre plihicur* parties est divisible, quand cc qui fait l’objet du compromis et du jugement se réduit à une somme d’argent. (C. civ., 1217.)
Cootboiio. — 8 août 1825. — Cjs*. — Ai».— S-V. 25.1.398. —U. P. 25.1.389.
1(1. — la* tiers qui n’était point partie dans l’instanre portée devant les arbitres, est non recevable à »e pourvoir par opposition à l'ordonnance dV«rr- •/nalur du jugement arbitral, et à demander la nullité de re jugement.
3 fr». 1817. — Ai». — S-V. 17.2.415.— D. A. 1.794.
V- l«s ss
$. 7 — Dépôt de la sentence arbitrale. — Ordonnance dexeqaatur.
M)TIO>* C fcl« EIU LES.
U-. — Lorsque le jugement arbitral a été rendu,
il ne peut devenir exécutoire qu’au moyen de la sanction ou homologation de la justice ordinaire, qui seule peut lui donner l'autorité et la force d’un jugement proprement dit, et pour l’exécution duquel les parties puissent requérir l’assistance de la puissance publique.
443. — Pour obtenir la sanction judiciaire, la minute du jugement arbitral doit être déposée dans les trois jours, par l’un des arbitres, au greffe du tribunal de première instance dans le ressort duquel ce jugement a été rendu. (C. proc. 4020.) — V. m/l, u. 453 et suiv., 164 et suiv.
144* — S'il a été compromis sur l’appel d'un jugement, la décision arbitrale doit être déposée au greffe de la Cour royale, et l’ordonnance rendue par le président de celte cour. [Ibid.)—' V. inf n. 459 et suiv.
445. — Ce dépôt est précédé ou suivi de l'enregistrement de la sentence; les droits en sont acquittés par les parties ou par les arbitres, sauf recours contre elles. (G. proc. 4020 ; L. 32 frim. an 7, art. 29; Pigean, 1. 1, p. 29.)— Toutefois, les poursuites pour les frais de dépôt et les droits d'enregistrement, ne peuvent être faites que contre les partie?. (C. pr. 4020.) — V. inf., n. 156 et 456 bis.
146. — Après le dépôt au greffe ainsi opéré, le jugemeut arbitral est rendu exécutoire par une ordonnance du président du tribunal, écrite au bas ou en marge de la minute. (C. pr. 4021.)
447.— Cette ordonnance est désignée dans la pratique sous le nom d’ordonnance d 'exequatur. Elle doit être pure et simple, sans examen ou révision de la sentence arbitrale, sans qu’aucune modification puisse y être apportée. Le juge ne pourrait que refuser l’ordonnance si le jugement ai bin ai contenait des dispositions en dehors du droit privé, touchant à l’ordre public, ou à l’intérêt de personnes qui n’auraient pu compromettre, ou contraires aux bonnes mœurs. (Mongalvy, n. 460.)— V. inf n. 470 et suiv.
148. — L’ordonnance d 'exequatur est ÿcordée sans qu’il soit besoin d’en communiquer au ministère public. (C. proc. 1021.)
149. — Les règles qui précédent s'appliquent même aux jugemens préparatoires. [Ibid.) — V. cependant inf n. 469.
4 50. — Lorsque l’uoe des parties veut lever le jugement, l’oidonnance d'exequatub est expédiée ensuite de l’expédition du jugement arbitral. (C. proc. art. 4021.
151. * — L’exécution de la sentence arbitrale peut être poursuivie ensuite par les mêmes voies et de la même manière que celle des jugemens ordinaires.— V. surcc point, les art. 545 et suiv. du C. de pr. civ. — V. aussi inf , 5 10.
JURISPRUDENCE
152. — Un jugement arbitral n’est pas nul par cela seul que le dépôt en aurait été fait par un autre que l’un des arbitres.
TlMtrwo*.— 7 dec. 1824.— Grenoble S-V. 26.2.280.— I».
153. — ...Ou par cela seul que le dépôt de ce jugement, au greffe du tribunal, n’a été effectué qu’aprvs les trois jours fixés par l'art. 1020, C. pr. : ce délai n’est pas de rigueur.
Comp.du Pliniit. — 29 m»r» 1832.— C.Rrj. — Pari». — S-V.
IJ. — Korc*t*er. — 11 juill. 1809.— Pari*.— S-V. 12.2.374.
IJ. — Thermo*. — 7 déc. 1821. — Grenoble.— S-V. 26.2. 280.
ld. — Rrjnaud. — 1<r juin 1 83 1 Grenoble. — S-V. 33.3. | 212 — D. 1*. 32.2.44.
/-/.—Aubry.— 13 dre. 1832.— Nancy.— S V. 34.2 477.
154. — ld... D’ailleurs, cette obligation du depot dans les trois jours ne s'étrnd pas à une sentence arbitrale «pii se borne à reje^r un déclinatoire; il surfit «pie la sentence soit déposée avec la décision sur le fon«l.
W altier. — 18 mai 1833 —Paris.— S-V. 33.2.310 .
155. — Une sentenrr arbitrale, rendue sur les points à l’égard «lesquels le» arbitres ont été d’accord, peut être régulièrement déposée et valablement revêtue de l'ordonnance d'exécution, avant que le tiers arbitre ait décidé les points sur lesquels les arbitres ont déclaré être partages. — V. le mot Arbitre {tiers).
Ameilba.-.— 27 j»«v. 1836.— Pari».— S V. 96.2.145.— »». P. 36.2.76.
156. — Il n’est pas nécessaire que les jugemens arbitraux soient enregistres avant d'étre déposés ; mais ils doivent l'être avant d'étre revêtus de l’ordonnance A'exequatur.
28 «h l. 1808. — Ciictil. du grand-juge.- — *S-V. 9.2.16 — Ü. A. 1 .707.
156 bit. — Les sentences arbitrales doivent, dans tout les cas, être enregistrées sur minute avantd'être revêtues de l'ordonnance d’exécution : il n'y a pas à examiner (comme à l'égard des jugemens rendu» par les tribunaux) si les condamnations «iu ‘elles prononcent sont ou ne sont pas fondées sur des conventions non enregistrée».
J.a«j"Uiri. — 8 août 1813.— Ca»».— S-V. 14- 1.178. — II. A. 7.324. — V. t-’p.. n 1 26 5*r, 1 26 ict. rt 144
157. — L’ordonnance A'exequatur «l'un jugement arbitral doit être rendue par le président du tribunal dans l’arrondissement duquel a été rendu le jugement arbitral; et non par le président «lu tribunal qui eût connq du litige si l’arbitrage n’eût pas eu lieu.
Robin.— 26 janv. 1824.— -Cas».— Lyon. — S-V. 24.1.94 — 11. A. 1.788 —V, imf , n 167 rt toi*.
158. — Rien que la sentence arbitrale ail etc datée et signée dans un ressort autre que relui «In tribunal où l'arbitrage a été constitué, re nVn est pas moins au greffe de cc dernier tribunal que la sentence doit être déposée, alors surtout que c’est dans ce dernier lieu «pic les premiers arbitres ont opéré et ont été appelés i se réunir au tiers arbitre.
l'aifiion. — 2 j«n*. I83|.— Pari».— S-V. 34.2.302.
lorsqu'on appel, les parties renoncent à
l'effrl du jugement de première instance et nomment «les arbitres pour juger la contestation, le compromis est réputé avoir lieu sur le fond primitifde l'affaire, et non sur l'instance d’appel : dcs-lors l'ordonnance A'exequatur doit être rendue par le président du tribunal de première instance, et non par celui de la Cour royale. 4
Clnunpitgn.ic.— 17 jt*«ll. 1 8 1 7 — CRq.— Nim«.— S-V. 18.
160. — Lorsqu'il y a en compromis tout à U foissur une contestation pendante devant un tribunal civil, et sur une contestation perdante devant une Cour royale, lasentencearhitrale peut être rédigée en une seule minute, sauf à être déposée successivement au greffe du tribunal et au greffe de la Cour, pour être revêtue de l’ordonnance A'exequatur par le président du tribunal et par le premier président de la Cour. — Il n'est pas indispensable qu’il soit rédigé deux minutes de la sentence. {Décision implicite.) — Et dans un tel cas, s’il arrive que le président du tribunal étende son ordonnance A'exequatur à la partie de la sentence relative aux difficultés d'appel, il n’y a pas nullité absolue de l'ordonnance : il suffit alors de réduire PefTet de cette ordonnance à la partie de la sentence concernant les difficultés de première instance.
Nèçre. — 3 jntn 1828. — Toulouse. — S-V. 29.2 1(0.— li.P. 2:4.2.268.
161 .—Lorsqu'un compromis porte sur des contestations soumises, les unes aux tribunal de première instance, les autres à la Cour royale, c'est au président du tribunal, et non au président de la Cour, qu'il appartient de rendre exécutoire la sentence des arbitres.
(.arracHil'ut.- — 4 «01111834. — Grenoble. — S-V. 34. 2 330.
162. — Jugé contrairement aux deux arrêts ci~ dessus , qu'une sentence arbitrale, qui a prononcé sur des difficulté» dont se trouvaient saisis tout à la fois le-» juges de première instance et d'appel, doit être déposée au greffe de la Cour royale, et rendue ex«'cutoire par le premier président de eette Cour, encore qtic plusieurs des questions résolues par les arbitres se soient élevées devant eux pour la première fois; en un tel cas, il n’est pas nécessaire que la sentence soit également déposée au greffe du tribunal de première instance, et revêtue d’une ordonnance A'exequatur par le président de ce tribunal.
t'rrriKl.— 26 Juin 1833. — C.Rrj.— I y un.— V V. 33.1.603. —II. P. 33. 1.246.
163. — La sentence arbitrale rendue sur un compromis intervenu après divers jugemens, dont l'un était frappé d'appel, peut être déposée au grelfe du tribunal de première instance, et l’ordonnance A'exequatur rendue par le président de ce tribunal, alors <|tie, par leur compromis, les parties avaient implicitement renoncé à l'appel portedevant la Cour roy ale... La règle est surtout applicable auras où l'arbitrage portait moins sur les objet» <|ui avaient fait la matière des jugemens, que sur d'autres points plus nombreux et plu» importait», non entrore jugés.
(.ourirj .ure.— 2K jauv. I83S.— Hrj.— M«ailprll«er.— s.\. 34.1.433— II. P. 34.1.124.— v ,*r..u 149.
164. — Le président du tribunal civil est seul compétent p«iur ordonner l'exécution d’un jugement d’arbitres volontaires, encore «ju il s'agisse d'un arbitrage entre négocians et pour opération commerciale.
Guilleniain. — 26 j<-nr. 1810.— (lion.- S-V. 12.2.432.— U. A. 1.786.
lé. — 6 mu * 1812.— P-ri. S V. 12.2.321.
165. — Lorsque, dans une contestation existante devant un tribunal de commerce sur une malien* autre «pie la matière de» sociétés, les parties outréeiproqucmcnl consenti à être jugées par d«?s arbitres, l'arbitrage doit, en ce cas, être rangé dan» la classe des arbitrages volontaires, et non dan» la classe des arlùtrages forcés. — En cnnséqucncr, c’cst au président du tribunal de première instance seul «|u’il appartient de délivrer l'ordonnante A'exequatur.
• — 4 mtr» 1828. — IWdraus. — S-V. 28 2.329.—
166. — Même en matière de société commerciale et de contestations entre associé», lorsque les parties ont recours, pour faire juger leurs difTérentU, à des arbitres volontaires auxquels elles donnent le caractère A'amiables compositeurs, la senlrni'r arbitrale qui intervient doit être déposée au greffe du tribunal civil et rendue executoire par le président de ce tribunal ; elle ne peut être rendue valahli*ment exécutoire par le président du tribunal de commerce.
Ardouin.— 4 mai 1830. — Cas». — Poitiers. -S-V. 30.1. 164.— tl.P.30.1 .284.— V. «u*»i ./r (•»//»«# f.*rt n. 74.
167. — La nullité résultant «le ce que l’ordonnance A'exequatur apposée au bas d'un jugement arbitral
[ a été rendue par le président d'un trilninal autreque | celui dans le ressort du«)uel le jugement a été prononcé, est couverte, si elle n'est proposée avant toute exception ou défense. — L'incompétence du président est, en ce cas, ralione personnes, et non ratione materia*. (C. proc.168 et 169.)
Vtgnîar — 17 no*.l830 — C Rrj — Touloute.— S-V. 31. 1. 146 —1». P. 31.1.330.
kb
163. — IJ.... L'exception «l'in compétence, prise île Cf que la connaissance de l 'execution d’une sentence arbitrale a clé al tri huée à un tribunal autre que celui quia rendu l’ordonnance d'exécution, n'est pas absolue; en conséquence, elle peut être écartée lorsqu'elle a 'est proposée qu'en appel, pour la première fois.
Mleliinwl. — 3 mari I t»3ü. — C. Itrj.— ftui deuil'*.— S- V. 30.1 22».— II. P. 30.1.153.
160. — Quand, par lenr compromis, les partiesont formellement dispensé les arbitres de remplir tonte formalité Je justice, l'interlocutoire que ces arbitres ant rendu peut être exécuté volontairement, sans qu'il soit Isesoin de le faire préalablement revêtir de l’ordonnance A’exequatur.
Ueiu.j.,— 15 juin 1808.— A. s.— S-V'. 15.2.204.— I). A. 1.746.— V. < “/>. . n MO.
169 bis. — Les sentences arbitrales n'emportent hypothèque qu'après l'homologation en justice. — Tant qu’elles ne sont pas homologuées, elles ne peuvent servir de titre pourprendre inscription, encore quelles soient enregistrées, et que le dépôt en ait etc fait au greffe du tribunal qui doit les homologuer.
Nerliao. — 25prair. au II.— 4'..R*;. — Ait. — S-V. 3.1.302.
170. — Lorsqu'une sentence arbitrale, dont il n’y a pas d'appel, est soumise à l'homologation de la justice, l'homologation doit être accordée purement et simplement par le président du trihunal de première instance. — Il y a excès de pouvoir de Ia part du tribunal, s'il intervient lui -même pour examiner le mérite de la sentence arbitrale, et refuser l'homologation, sous prétexte des vices de la sentence.
En ce cas, le jugement qui refuse l’homologation doit être attaque non par la voie de l'appel, maispar celle de la cassation.
rtilièitf d- Turin.— 24 pni*. «n 12. — Turin.— S-V. 6.
1*1. — Tout magistrat peut, par ordonnance motif ce, refuser «le rendre exécutoire une sentence arbitrale qui lui est présentée, si la sentence lui paraît contraire à l'ordre public.
f-.- t.-14 .n.i 1829.— P. ris.— S-V. 29.2.153.— D. P. 29.2.156.— V. t-p , n. 116.
172. — L’ordonnance par laquelle le président d'un trihunal de première instance refusr de rendre exécutoire une sentence arbitrale qui lui est présentée, i doit être attaquée par appel devant la Cour royale et ' non par opposition devant le trihunal où siège le pré- j aident.
Me-»- artèt qu« ri-<t-k«it«.
173. — Lorsque l’ordonnance A'exequatur d’une sentence arbitrale est rendue par un juge suppléant, à défaut drsjuges rn titre, Tordonniinre doit, à peine de nullité, mentionner l'empêchement. — Celle nullité est d’ordre public, et peut être proposée en tout état de cause.
9 «nsrs 1 830. — Poitiers. — S-V. 30.2,145.— II. I*. 30.2.185.
171. — Le juge doit, à peine de nullité, lors de l'ordonnance A'exeqnatur par lui apposéeau bas d'une sentence arbitrale , être assisté du greffier.— Cette nullité est d'ordre public et peut être posée en tout état de cause.
Même arrè* que ci-dessa*.
175. — Jugé au contraire qn*il n’est pas nécessaire, i peine de nullité, «pu* l’ordonnance A'exequatur apposée, par le président au Itas d'une sentence arbitrale, soit revêtue de ta signature du greffier.
X...— 14 juin 1832.— limoges.— S-V. 32-2.471 .— D. P- 32.2.184.
té. — <aui|tan«.— 2 août 1832. — Bastia.— S-V. 32.2.569.
lé — liait*. — 4 août 1831.— Uourgcs.— S-V. 32.2.509.— D. P, 32.2.30.
«.— W ai lire.— 18 mai 1 833^— Paris. — S-V. 33.2.310.
175 bit. — Les juges peuvent, sans encourir la cas-
sation, décider qu’un jugement arbitral, rendu en pays étranger, par des arbitres étrangers, quoique revêtu de l'ordonnance d 'exequatar par un juge français, n’est pas suffisant pour autoriser des saisies-arrêt cl leur donner effet.
Chariot.— 31 jurll. 1815. — C. Rrj.— Paris. — -S-V. 15.1.
S 8. — l'oies de recours * contre l’ordonnance
tfeiequalur, ou action en nullité du jugement
arbitral .
NOTIO.XS CÉ.IÉHAI.r.H.
476. — Plusieurs des voies de recours ouvertes contre les jugemens des tribunaux ordinaires, le sont également contre les jugemens arbitraux ; tels sont, avec certaines distinctions que nous expliquerons dans le paragraphe suivant, l'appel f la requête civile, le pourvoi en cassation,
477. Mais indépendamment de ces voies de réformalion ou annulation, il en est une parlicubère aux jugemens arbitraux, qu'il importe au préalable d'expliquer ici : c’cst l'action en nullité , ou opposition à l'ordonnance d 'exequalur.
478. La nullité du jugement arbitral peut être demandée dans les cas su i va us :
4* St le jugement a été rendu sans compromis, ou hors des termes du compromis. (C.pr.,4006 et 4028.)
2“ S’il l’a été sur compromis nul ou eipiré. (C. pr., 1012 et 4028.)
3- S’il a été rendu par quelques arbitres non autorisés 5 juger en l’abseuce des autres. (Idid. )
4" S’il l’a été par un tiers sans en avoir conféré avec les arbitres partagés. (C. pr., 4018 et 4028.)
0 ' Enfin, s’il a été ptououcé sur choses non demandées [ultra petita). (C. pr. 4028.)
179. — Dans tous ces cas. In partie qui veut attaquer le jugement doit se pourvoir par voie d’opposition à l’ordonnance d 'exequatur, en demandant la nullité de l'acte qualiliéjuycmcnt arbitral. (C. pr. 4028.)
180. — L’omission de prononcer sur quelquesuns des chefs de la contestation, n’est pas un moyen de nullité du jugement arbitral. — V. inf.t n. 490 et su! v.
181. — Aucun délai n’est filé pour l’action en nullité ou opposition à l’ordonnance A'exequatur: elle est recevable, taut que le jugement n’a pas été exécuté ou acquiescé. ( Mongalvy, n. 486.) —V. inf.% n. 201.
182. — L’action en nullité est portée, par assignation (V. tn/., u. 494), devant Je tribunal dont le piésidenl a rendu l’ordonnance û'exequatur.
483.— On ne peut, dans le compromis, renoncer d'avance à cette voie de recours, les nullités qu’elle a pour objet élaut d'onlre public. — V.in/-., n. 496ctsuiv.
JC RISPR C DEM CE.
184. — L’ordonnance A'exequatur , rendue sur un jugement arbitral, n'est pas un jugement : en conséquence, l'appel n’en est pas recevable ; le* parties doivent soumettre à un trihunal de première instance, par voie d’action principale en nullité, les moyens qu’elles ont à proposer contre celle ordonnance.
Coppen*. — 26 vend- an 12.— Cas*.— S-V. 4.2.43.
185. — U.. .C'est pari a voie del’opposition, et non par la voie de l'appel, quedoit être demandée la nullité de l'ordonnance A'exequatur apposée au bas d'une sentenec arbitrale.
Ilallette.— 15 usai 1833. — Douai. — SV. 33.2.568.
f,n ARBITRAGE.
IJ. — l.»miniiVf.- — 9 mar* 1830. — Poiliirt.— S>V. 30.2.
MS.— I». r. 30.2.186.
IJ. — I rlilond.— 20 mort 1830.— Bourg®».— S-V. 30.2.
186. — C’est également par voie d’action en nullité, et non par la voie de l’appel, cpie peut être attaqué | un jugement arbitral pour excès de pouvoir .
il prair. »n 10.— Las*.— S-V. 2.1.316.— I). A. 1.795.
187. — Cependant on ne peut attaquer une sentence arbitrale par voie d’opposition à l'ordonnance d'exécution, sur le motifquc les arbitres auraient indûment prononce la contrainte par corps. (C. pr 1028.) — Une pareille décision ne constituerait pas de leur part un excès de pouvoir, mais seulement un mal-jugé.
Saturne.— 17 mai 1825 —Tom loua*. — S-V. 25.2.420. — —
I». P. 26.2.215 — V. iHp.. u. 22. et i-f,. n. 2u4 Us.
188. — l-i partie non recevable dans tappel d’une sentence arbitrale, peut être néanmoins recevable à l'attaquer par voie d'action en nullité.
— 27 mai 1818 — C- Rrj— Amiens.— S-V. 19.1.
189. — Le n° 1 de l’art. 1028, C. proc., portant que la voied’oc/ton en nullité es t ouverte contre une sentence arbitrale, lorsque les arbitres ont jugé hors des termes du compromis , ne s'entend que du cas où les arbitres se seraient écartés du mandat consigné dans le compromis ; il ne s’entend pas du cas où les arbitres ont négligé l’observation des formes ordinaires, soit dans rinslruclion, soit dans le jugement.... ; par exemple, du ras où l’une des parties n’aurait pas été mise à portée «le proposer ses moyens de défense , ou du cas où les formes voulues dans la rédaction desjtigcmens n’auraient pas été observées.
- — Rés. par la Cour royale.
Bifïfj.— t • r mars 1 83o. — « -dH- — l’a®.— S-V . ,30. 1 .83.
190. — Il n’est pas permis d’admettre rom me motif «l’opposition à l'ordonnance d 'exequatur d’une sentence arbitrale, le moyen résultant «le ce que lesarbilrcs ont omis de prononcer sur quelques-uns des (•oints qui leur étaient soumis.
Rrgt». — 3 juin 1828. — Ton tous*. — S-V. 29.2.340. — 1).
191. — Une sentence arbitrale peut n’ètrej>a*fra(È> pé« de nullité, encore que les arbitres n’aient pas statué sur tous les points de la ronteslation , ou qu’ils n'aient pas rempli l’objet de leur mission....; surtout si c’est faute par les parli«*s de produire 1rs titres justificatifs de leurs droits, que certains chefs n’ont pas été jugés.
Rmani, — 5 j m». 1825. — Agen. — S-V. 26 2. 258.— D. P.
192. — L’omission (ou abstention) de la part des arbitres, de statuer sur un ebef de conclusions qui n’est pas indivisible des aulreschefs de contestation qui leur sont soumis, ne peut être assimilée au cas où ils auraient statué hors des termes du compromit. Ce n’est pas «lés lors par voie *f action en nullité que peut être attaquée la sentence des arbitres (C. pr., 1028), mais seulement par voie «le requête civile. (C. pr. 1026.) — Hés. seulement par laCour royale.
Il n’y a pas, de la part des arbitres, omission de prononcer, pouvant donner lieu à un recours contre la sentence arbitrale, lorsque les arbitres ont déclaré dans leur sentence qu’ils ne se sont abstenus de prononcer sur un chef de conclusions, que par le fait des parties , en ce qu’elles ne leur ont pas fourni l«*s documens nécessaires pour éclairer leur religion.
Iloyrr — 30 dér. 1834. — C, Rrj. — Angers.— S-V. 35.1.
194—1). P. 35. (.61. — V. tup., n 180.
193. — La décision qui annule un jugement arbitral, comme rendu hors de» termes du compromis, étant fondée sur l’appréciation des faits, ne peut donner ouverture à cassation.
Plottcl. — 23 juin 1819. — C. Rrj. — Besançon — S-V. 20.1.
194. — L'opposition à l'ordonnanir d'exécution «l’un jugement d’arbitres ne peut être formé*- par acte d’avoué à avoue. Il faut une assignation.
Sort*-.— 13 ui «n 1812— HwiM.- S-V. 15.2.101 O. A.
195. — Un acte d'opposition fait en vertu de l'art. 1028, C. proc., peut être régulier, quoiqu'il soit «lirigé contre le jugement arbitral, au lieu d'èlrc dirigé contre l’ordonnance d'exequalur.
jK.orauilN.ni —5 «t 1810 — Rmue— S-V. 11.2.465.—
196. — Les parties ne peuvent renoncer «l'avance, dans le compromis, à se pourvoir conlrc la sentence arbitrale jwr voie d'opposition à l’ordonnance d’exequatur.
Ufomue.— 26 man 1836.— Pau.— S-V. 36.2.431. — D P.
74»— Plantée— 3 juin. 1833.— l*au.— S-V. 34.2.34.— D P.
U — i lio»aon<— 14an.il 1834. — 4SrenntSlo. — S-V 35.2.202.
197. — hl... Notamment dans le ras où le tiers arbitre aurait pnmonré sans en avoir <*onféré avec les arbitres partagés. — I~« nullité résultant d’une telle omission est absolue et d'ordre public; elle ne peut être rouverte par 1c consentement des parties.
LafBie.— 21 juin 1831 — «la»*.— S-V. 31.1.290— U. r.3l.
V. le uiot J bure (M'i
198. — La renonciation, dans un compromis, A la voie de l 'appel ou autres voies judiciaires , n’rniporte pas renonciation an droit d’attaquer en nullité la sentence, comme étant infectée de l’un «les vices prévus par l’art. 1028, C. pr. — Au surplus, une telle renonciation serait nulle et sans effet, en ce qu'elle aurait pour objet de couvrir une nullité d'ordre public.
Tailbtulos. — 23 nui 1832. — Toulouse.— S V. 32.2.412.
199. — Une telle renonciation est nulle, surtout lorsque le compromis porte sur une question d’état non susceptible d'arbitrage.
Bernanli. — 22 mars 183t. — Bastia. — S-V. 32.2.579.— D.
200. — Jugé ceperulant , mais implicitement , que la fin «le non recevoir contr»? l’opposition à Portion nanre d'exrquatur d’une sentence arbitrale, prise de ce «pie les parties ont renon«-é, dans le compromis,
A se pourvoir par cette voie, peut être suppléée d'office par les juges. (C. pr., 173 cl 1020.)
Uffitte.— 6 iuitl. 1828— Montpellier. —S-V. 28.2.346.
201. — Aucun «lélsi de rigueur nYsl prescrit pour former l'opposition autorisée par l’art. 1028, C.pr. ; en consé«juence, elle peut avoir lieu, «le un* inc que la demande en nullité qu'elle préeèilc, dans le temps établi pour l’exercice de toute action ordinaire.
Frvmnnt.— 17 mai 1813— Paris S-V. 14.2.247— I). A.
y.iup., n. 18t
201 bis. — Lorsqu'une exception d’incompétence, propose c pur l’une des parties devant les nrbitrra nommés pour statuer sur leurs constations, n été rejetée paFcux comme non fondée, cette parlicpcut se pourvoir par voie d'opposition contre l'ordonnance d'exe<juatur du jugement arbitral qui n statué sur la compctenrc, sans altcudrc le jugeaient arbitral au fond.
3 a«. 1830. — Bruxelles. — J. Bros. 1830. 1.4 u3l
202. — L’opposition à l'ordonnance d'exequatur d’un jugement arbitral rendu en dernier ressort, a un effet suspensif.
Variaelbmt.il.— 4 mai 1809— Bruiellcs -S-V. 10.2.668.
— Ulsnes— 9 nov. 1812— Pari i— S-V. 13.2.115—
arbitrage.
203. — LL. ..Encore que par le compromis, surit*quel le jugement arbitral a été rendu, les partie» cassent renoncé à tout appel ou recours en cassation.
I^orainl.oi.. 4 oc». Ittlo. — H oui*. — S-V. 1 1.2.405.
203 btt. — L’opposition formée à l’ordonnance <\rxe<juat tir d'un jugement arbitral, est réputée malien- sommaire, et doit être jugée comme telle, «juclle que soit d'ailleurs la nature de l’objet sur lequel le jugement a prononcé. (C. pr., 404, 407, 428.)
Ouerth. — 4 f«-T. IU0. — Bordeaux. — S-V. 3 U 2.138. — I).
203 ter . — Un jugement arbitral est nul pour le lout, par cela seul que les arbitres ont juge hors des termes du rompront is, sur quelqu’un des points qui leur avaient été soumis.
Pmmca.— 2 juin. 1 8 1 u.— Gènes S V. 11.2.209. — I), A,
204. — (a nullité d'une disposition d’un jugement arbitral entraîne la nullité de toutes les autres dispositions : à cet égard, il y a indivisibilité du jugement.— On ne peut appliquer aux jugemens arbitraux la rvglc, tôt capita, tôt senteninv.
Brnurdi. — 77 inar» J83I. — Radia S- V. 32.2.579. 0
20 1 bit.— Décidé au contraire que la nullité d’une disposition d’un jugement arbitral n 'entraîne pas la nullité des autres dispositions qui en sont distinctes et indépendantes : la règle tôt capita, lot tentent icr, s'applique aux jugemens arbitraux comme aux autre» jugemens.
Spécialement , la disposition d’une sentence arbitrale prononçant, ultra petita , la contrainte par eurps, comme mode d'execution du fond de la decision. peut être annulée, sans qu’il soit nécessaire d'annuler celte dérision dans scs autres dispositions.
Jk.nd.Mi, — 30 mai 1837. — Paria. — S-V. 2.424. — I». p.30. 2.91.
y. tup, f. B. 22 mi 187.
204 ter . — Avant le Code de procédure, lorsqu'un jugement arbitral de dernier ressort comprenait des dérisions distinctes sur des objets difTérens, dont l’un était dans les termes et l’autre hors des termes du compromis, le juge pouvait ordonner l'exécution desdispositions qui étaient conformes au compromis, et annuler cellesquicontenaicntunexccsde pouvoir.
Sqtain. — 31 mai 1809. — C.Uej. — Paris. — 6-». 9.1.353 — I». S. 1.746.
S 9. — Venez de recour» contre le jugement arbitral .
mrnoas c£»é»alr5.
205. — Les jugemens arbitraux peuvent être attaqués par différentes voies, communes aux jugemens des tribunaux ordinaires, mais selon les règles et les distinctions ci-après.
206. — ( }ppotition . — Dans aucun cas les juge- *nem arbitraux, rendus par défaut, ne peuvent être attaqués par voie d’opposition. (C. proc. 1016). •— Xldis Un arbitres ne peuvent valablement prononcer par défaut qu’après que les délais accordés aux parties pour produire leurs défenses sont expirés, — V. » up.% n. 95.
W.—dpprl. — Les jugemens arbitraux sont en fénéral susceptibles d’appel..., 6 moins que les parties n’y aient renoncé lors ou depuis le compromis. (C. proc. 1610 et 1023 : C. com. 52) (1).
Cette renonciation doit se présumer (à moins
i.l) l’a principe contraire «‘tait admii antérieurement «Je», par U loi «l« 16-24 août 1790(til. 1rf,art. 4); f*r U coom. de l'an 3 (art. 2 II ). par la loi du 27 vent, a» 8 • ■ : présomption était que le» partie» avaient investi
un
d «pression d’uno relontè contraire), dans un compromis où les arbitrra om éié constitués «rainiblet compositeur,, ç’esl-à-dire avec pouvoir de juger saus s-asireindre aus formes de In procédure et a la rigueur du droit. Cependant, lu question divise les auteurs et les tribunan. _ V. contre l’appel iFavard deLanglade,v"^ri.î/r<i^r,secî.t —, i 4, n. 2; Carré, Lois de la proc. , n. 3296 ; Tbomine Desmasures, n. 1523 et 1245; Mnngalvy, n. 621; Vatimpsnil, F.ncycl. du droit,,. Arbitrage,n. 290, et la arrêts iuf,, n. 225 et suif — Pour l’appel, V. Carré, Compèt. cir. édit, de Fouciter, t. 5, p.Mt ; Coutieau de la Biiennerie. t. 2. p. 257 et les arrêts inf., n. 224.
!08. — I.a recevabilité de l’appel ne se détermine pas, en matière d'arbitrage, par le taux de la demande, comme lorsqu'il s'.git de l'appel des jugemens des tribunaux ; les jugemens arbitraux sont susceptibles d’appel , lors même qu’ils statuent sur une matière 6 .'égard de laquelle un tribunal de première instance ou un juge de pais auraient été appelés 6 siatuer en dernier ressort » il n y avait pas eu d'arbitrage. (C. pr. 1023- Valismenu, «W rap., a. 266.) Maisil en est aulreraent eu matière d’arbitrage forcé.— V. ce mot, n. 90
209. — Remarquons néanmoins que, lorsque I arbitrage est sur appel ou sur requête civile le jugement arbitral rat toujours deGuilif et sans appel. (C. pr. 1010.)
2'° Lorsqu'il s’agit d’un jugement par le-
quel les atLilrrs prononcent sur leur compétence 1 appel est toujours de droit, quelicque soit la v»l leur du litige. (C. proc. 625, 654.)
2,1 1)"lls ne cas, les juges d’.ppel, en infirmant, peurent retenir le fond et le juger V
sur l'application de cette règle, Juritp. du untteele , v° Evocation : Mongalvy, n. 5t 5,
512. LedelaUd ap|iel des jugemens arbitrons est, en général, de trois mois, comme relui des jugemens ordinaires; il commence 4 courir du jour de la signification à personne ou dumicile (C. proc. 443.)
213 et 214. — L'appel des jugemens arbitraux esj porté, savoir : devaul les tribunaux de première instance, pour les matières qui, s'il n'y efrt point eu d'arbilrage, eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compélence des juges de paix. F.t devant les cours royales, pour Ira matières qui eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des tribunaux de première instance. (C. pr. t023),
215. - Si l'appel est rejeté, l’appelant est condamné à la même amende (de 5 outO fr.) que s’il s'agissait d'un jugement des tribuuoux ordinaires. {CL pr. 471 et 1025.)
Requête civile. — Les jugemens arbitraux
peuvent être attaqués par voie de requête civile dans tes délais, dans les formes et dans lescas déterminés par l’art. 460, Cod. proc. civ., pour Ira jugemens des tribunaux ordinaires. { c. proc 1026 )(t). v
Ira .finirai du pouvoir de jugrr en dernier rarjorr. qu'm cr>n»«'«] tience ellr» avaient renouer à l'appel et aussi an pourvoi en cassation, si cra voies de recours n'avaient été •«pressée nrnt réservées dans le compromit — c'est encore le système qui a été maintenu dans le Cod. de proc. des l'a js- Bas. (Ùv. 3, lit. |,r, art. 2l), et dans celui de Genève (art, 361 et 362).
( I ) Us cause* pour lesquelle» l’art. 480, Cod. proc., autorise la requête civile, sont le» suivantes .
1° S’il y a ru dol personnel ;
2*’ Si les formes prescrite» i peine de nullité oui clé vio-
217-218. — Ne peuvent cependant être proposée» pour ouvertures de requête civile : — !• J’inobservation de» formes ordinaires, si les parties n'en étaient autrement convenues; (C.proc., 1027. ) — 2* Le moyen résultant de ce qu’il aurait été prononcé sur choses non demandées, sauf à se pourvoir en nullité par voie d'opposition à l'ordonnance d'cxequatur. (C. proc., ibid.)
219. — La requête civile est portée devant le tribunal qui eût été compétent pour connaître de l’appel. (C proc. 1028.)
220. — Cassation. — Il no peut y avoir recours en cassation , en matière d'arbitrage volontaire, que contre les jugemens des tribunaux rendu», soit sur requête civile, soit sur appel d’un jugement arbitral (C.proc. 1028); — mais il en est autrement en matière d 'arbitrage forcé. V. ce mot, n. 93.
221. — Tierce opposition.- Elle n’est recevable ni en matière d’arbitrage volontaire, ni en matière d’arbitrage forcé; c’est une conséquence du principe général que les jugemens arbitraux ne peuvent être opposés aux tiers. V. n.l28.(C. pr., 4016 et 4022; Mongalvy, n. 482 et suiv.; Carré, n.3367; Mersoo, p.103.)— V. toutefois, inf. n. 247.
222. — Prise à partie. — Elle n’est admise qu’en matière d'arbitrage force. (Carré, Compèt. de. , art. 313. , — V. ce mot, n. 47.
JURISPRUDENCE
223. — Les jugemens arbitraux peuvent être frappés d'appel avant d'avoir été revêtus de l'ordonnance d’exequatur (L. 24 août 1790, tit.l ,art. 6, C.proc., 443). Il n'en est pas comme de Vopposition, qui ne peut être formée qu’après que l'ordonnance d'exequatur a été rendue.
Cappruu —22 niai 1828.— Ai».—1 X-V. 28.2.269 I». P.
224. — I.a qualification d’amiables compositeurs donnée aux arbitres dans le compromis, n’emporte pas renonciation à la (acuité d'appeler dç leur sentence.— Les amiables compositeurs sont essentiellement dispensés de juger selon les règles du droit; mais il faut une disposition expresse dans le compromis pour qu’ils puissent juger sans appel, ou en dernier ressort.
Vo.mIIh.mm.— 13 j »nv. 1 827. — Hordes ai. — S- V. 27.2.65.
W. — Dufjur. — 5 m .rs 1825. — Tualoas*. — S-V.27.2.153.
//— Champ;™».— 22 juin 1818.— Mata.— S-V. 19.2.21 —
ht. — Ilunmilirr.— 22 av.1834.— Itoiirn.— S-V. 34.2.599. —V. iup. n. 207.
1res, «oit avant, soit tors tir» jugement. pourvu que lu nullité O’ait p .» été cou» «r|« par le» parties.— V »»/ «. n. 217;
3" S’il a été prao»n>é tur chose* non demandée» (« hm pelilm.)\ »»/«, n 218;
4“ S’il a etc adjuge plu» qu’il n*« été demandé futlr» p*tHn):
5“ S’il a été omis de prononcer fur l’un des chef» de demandr;
6’’ S’il y » contrariété de jugement en dernier rearort entre le» même» partir», et tur le» mêmes moyen». dan» le» même» cour» ou trilnjuau»;
7" Si dau» un même jugement il y a de» diipotilioo» contraire»;
• S* dan» le ra» oit la loi esige la communication au ministère public, cetta coiuntiuiicjtinti n’a pa» eu lieu, et que le jugement ait élé rendu contre celui pour qui elle était ordonnée.— V. i uptà, n. 148;
9® Si l’on a jugé »ur pièce» reconnues ou déclarée» fausse* de, iui» le jugement;
•O* Si. depuis I* jugement, il a élé recouvré de* pièce» d<* i»i»r» et qui avaient été retenue» par le fait de la partie.
I.’art. 481 cjunte: l'Ktat. le» commune», le» ctaLli»»nncn* pntdn » et les mineur* aeroni encore teru» à *e pourvoir, s’il» n’ont été défendus, ou »’il» n* l’ont été valahlemen’. — V. Compromit.
225. — Jugé au contraire que l'amiable compost f‘on «t tout autre chose que l'arbitrage ordinaire; — qu’ainsi les parties qui, au bureau de paix, déclarent s’en rapporter à U dérision d’un tiers qu'elles autorisent à prononcer comme amiable compositeur, sans être astreint i suivre les formalités judiciaires, annoncent suffisamment qu’elles renoncent à appeler du jugement à intervenir.
Serre*.— 9jauv. 1813.— — S-V. 13.2.284.-0. A. 1.797.
22 G.— Décidé dans le même sens qu’un jugement rendu par des arbitres, expressément constitué.» am<ables compositeurs, est essentiellement de dernier ressort , quand même les actes postérieurs au compromis offriraient quelque apparence de réserve de la faculté de l’appel.
Marchai, — 26 dec. 1825. — Nancy. — S-V. 26.2.151. |i.
227. — Id... Quand même le compromis renfermerait réserve expresse de U faculté d'appel : une telle réserve est sans efTet.
liunichon. — 19 j»nv. 1835. — Grenoble.— S-V. 35.2 522 —O P. 35.2.66.
228. — l/es sentences rendues par des arbitres constitués amiables compositeurs , ne sont pas susceptibles d’appel. (V. 1" espèce.) — Il en est toutefois autrement, si le compromis contient réserve expresse d’appeler. (V. 2e et 3' espèces.) (C. pr., 1010, 1019.) 1S...— * 24 mai 1837. — Hnurgv». — »-V. 37.2.420.
/«/. — ftepral. — 12 août 1836. — Ai*. — S-V. 37.2.420.
IJ. — Empereur. — 23 juin 1 82u. — Grenoble. — S-V. 37.2.
229. — Un jugement arbitral est attaquable par voie de nullité, dans les cas prévus pr Part. 1028, C.pr.; et notamment s’il a élé jugé hors des termes du compromis; bien que, par le compromis, l«s parties aient qualifié les arbitres, amiables compositeurs, dispensés de toutes formes ; qu elles aient renoncé ù l’appel et au recours en cassation, et déclaré que la sentence serait reganlée comme transaction souscrite par elles.
Pian^l.— 23 juin 1819.— C. Rej.— Itcuiiçon S V. 20.1.
230. — lorsque deux parties faisant un traité sont convenues qu'au cas de contestations, elles seront terminées à l'amiable par deux amis communs respectivement nommés par elles, qui prononceront définitivement et sans appel, s’il arrive que les parti*"* se trouvent en contestation, et ne s'accordent pas sur la nomination des deux amis rominuns..., il y a lieu, par le tribunal, à nommer des arbitres...; mais il n’y a pas lieu par ces arbitres du choix des juges, de juger en dernier ressort. — Le dernier ressort n 'ayant été stipulé qu'en faveur des arbitres du choix des parties, des arbitres nommés par les juges ont leur règles, non dans le compromis, mais dans le droit commun : ils ne doivent donc juger qu’à la charge de l’appel.
I »tjrKur.— il) rév. 1827. — Bordraos.— S-V. 27.2.88.
231 . — Jugé au contraire, que lorsqu'il a etc convenu entre associés, qu'en cas de contestations, elles seront soumises à des arbitres qui jugeront sans appel, et comme amiables compositeurs, la convenl ion sur la nature et l'étendue de l’autorité des arbitres a effet, encore que les arbitres soient ultérieurement nommes (^office par la justice et non volontairement par les parties.
Iiurouea. — 16 juin. 1818. — Casa.— Pan. — S-V. 19.1.1
232. — De ce que des arbitres ont reçu le pouvoir déjuger souverainement et sans appel, il ne s'ensuit
Fus fjue, s’il survient un incident dans le cours de arbitrage, les juges auxquels la connaissance de cet incident est dévolue puissent indistinctement statuer en dernier ressort.
Uuba.— 22 Irun.sn 1 3.— Cass.— Orléans.—: S-V. 6.1.7t.
2S3. — Un jugement arbitral est tournis à Uap|*el quoiqu'il j ait compromis excluant l'appel, si rauirur du compromis est décédé laissant tics héritiers Buaeur»,avant que le jugement arbitral ait etc rendu, était pu avoir un canteurede dernier ressort acqui s et déterminé ( 1013, C. pr. ci».)} peu importe que l'arbitrage soit forcé, ou volontaire, ou mille.
May.— 21 *«r. 1 823— L, on — S-V. 23. 2.2*7. — 0. 4. 1 .646. — V. cependant Aixua-t foin, m. VI. V. aurai U mot Cempsmmu.
334 — Si, sur compromis portant renonciation à l'appel, il s'élève enlrejes parties une contestation relative à la formation du tribunal arbitral, le jugement qui intervient sur cet incident est sujet à l'appel; ce n'est pas le ras d'appliquer U clause du compromis qui interdit la faculté d'appeler.
M«i .— 1 4 juilL 1 6 1 8. — Caia. — Pau.— S-V. 19.1.1 .—O. 4. 1.8 eu.
335. — lorsque les arbitres ont reçu le pouvoir de prononcer en dernier ressort, la voie d'appel est interdit»-, même pour excès de pouvoir, prétendu commis par le tiers arbitre. (C. pr., 1010.)
Sjidi- 1 CarroU — 10 f**. 1835.— C. Bq. — Toulouse. — 5 *. 35.1.889— ll.P.35. 1.159.
336. — Si «Ira arbitres excèdent leurs pouvoirs, en $e déclarant juges en dernier ressort, le jugement arbitral doit être attaqué par voie d'action principale eu nullité devant un tribunal de première instance.
GnsdiRjivia.- — 30 avr. 1806. — Car». — Paris. — 5-V. 6.2, 599. — 0.4. 1.802.
U. — 5 aov. 1811.— Cass.— 4*V. 12.1. 18.— D. A. l.?06.
237. — la règle qui soumet à l'appel tout jugement définitif sur la compétence, encore que 1a valeur du procès soit dans les termes du dernier ressort, s'étend aux jugemens rendus sur action en nullité d'une décision arbitrale, querellée comme rendue sans compromis.
tMadnri le.— 1 0 juin 1812.— Paria.— S-V. 12.2.424— D. A. 1.808.
i»ot. 1828.— Mimes.— 5-V. 29.2.148— II. P. 29.2.188.
338. — l. infraction, par le tiers arbitre, i l’obligation qui lui est imposée de se conformerà l'avis de l'un des arbitres partagés, ne constitue pas une incompétence proprement dite. — En conséquence, cette infraction n'ouvre pas la voie de l'appel contre la sentence, dans le cas où les arbitres étaient autorisés à juger en dernier ressort.
Bouillon.— ! 4 fer. 1 835— t Jmo* w— S- V. 33.2.238.
239. — lorsque, indépendamment du reproche adressé m arbitres d’avoir prononcé sur choses non demandées (ce qui donnerai t seulement I ieu à se pourvoir par opposition i l'ordonnance A'exetjuatur), leur sentence est arguée d’erreur sur les points soumis à l'arbitrage, en ee cas la voie d 'appel est ouverte à la partir condamnée.
Ottfanr.- — 5 mars 1 825.— rooloaM— 8-V. 27.2. 1 53.— t». P. 33.2.147.
240. — De ce qne dans un compromis les parties pourraient désigner podr juge* d’appel du jugement arbitral à intervenir, les juges de tel ou tel territoire français, il ne s’ensuivrait pas qu’il* pussent également désigner pour juges d'appel un tribunal ipii, p*r wo institution, ne serait pas juge d’appel de la valeur litigieuse. — Ainsi, dans un compromis , sur une matière de valeur excédant 1,000 fr., les parties ar peuvent convenir que l'apprl en sera déféré à des juges d'arrondissement.
M«w.- 9 juill. 1818.— Tarin — <-V. JJ.Î 413.
341. — Depuis que la loi du 27 vent, «il 8, a «lésigue les justiciables de chaque tribunal ou pour dVippel.il n'est plus nécessaire, à peine de nullité, que les parties indiquent elles-mêmes dans le compro-
ls9
mit, le tribunal auquel leur appel doit être dévolu. — (Il en est «le même à plus forte raison depuis le Code de procédure.)
Y ««me».— 19 vend, an 12. — C. Rri— Poitiers.— S-V. 4. 2.
212. — Les jugemens d’arbitres ne sont pas réputés prononcés le jour même où ils sont revêtus de l’ordonnance d 'exequatur, de telle sorte que l’appel soit non recevable comme prématuré, s'il a eu lieu dans la huitaine à partir de la date de l'ordonnance} en ce cas, l’appel peut être interjeté apres la huitaine qui suit la date du jugement.
B«. — 14 vcot. an 6. — tas».— 5-V. 7.2.887.— D. A. t.
242 bit. — Un jugement arbitral ne peut être attaque par voie de requête civile, lorsque, «Uns le compromis, les parties ont déclaré que le jugement à intervenir aurait force de transaction sur procès.
Duliaut.— 15 iherui. au 11.— C. Rvj.— Pjm, — S-V. 4.1.
242 ter.— On ncpeul fonder un moyen de requête civile sur un faux que l’on prétendraitavoirétécoinmis par les arbitres dans le jugement arbitral loimême.
Guihrrt. — 1 1 vent, an 1 1 . — Cats. — Rennes — S-V. 3. 1 .257 .
213 — Sous l'empire de la loi du 27 vent, an 8, on ne pouvait se pourvoir en cassation contre un jugement arbitral, si les parties n'avaient expressément réserve U voie de l'appel, et manifesté par là l'intention de rentrer dans la ligne des tribunaux.
Verper. — 21 u»«»s. on 9.— C. Rej.— S-V. 1.2.329. — D.A.
214. — Sîms l'empire de-la loi do 27 vent, an 8, <m ne pouvait se pourvoir en cassation contre un jugement arbitral, encore qu'il y eût réserve expresse à cet egard, si d’ailleurs les parties avaient renonfré à l'appel.
Toulaville. — 23 niv. an 10— C. Rej.— S-V. 2.1.201. —
245 — Sous rcmpireduCod.de proc., le* jugemens arbitraux rendus sur un compromis que Ton soutient nul, ne peuvent être attaqués par voie de cassation. — Danser cas, la voie d’opposition à l’ordonnance d 'exequatur par-devant le tribunal qui l'a rendue, est la seule ouverte.
Parisot. — 18 déc. 1810.— C. Rej S-V. II. 1.86— Ù.A.
216. — I.’inobservatioo, dans une sentence arbitrale, des formes prescrites par l’art. 141, C. pr., pour la rédaction des jugemens en général, ordonne pas ouverture à l'action en nullité par voie «l'opposition à l'ordonnance «l 'exequatur. Les parties ne peuvent, en cecas, sc pourvoir que par lavoied'appel ou de la cassation, si elles n’y ont pat renoncé.
tlcnri— 22 juill. 1833— Nhnes— S-V. 34.2.203— H.f.
217 — Jugé , mais avant le Code de procédure , que les jugemens arbitraux sont, comme tous autres jugemens , susceptibles d'être attaqués |*ar voie de tierce-opposition.
Bélier— 5 frira, au 8.— Cats.— S-V. 1.1.268— D. A. I «
W— Il »«»d. aolO — S-V. 2.2.323— D. A. 1.793.
Lorsqu’un jugement arbitral a été re* à
vêtu «le l'ordonnance d 'exequatur, il s'exécute de la même inanii re q>ie tout autre jugement. (V. à cet égard le* régit s (racées au livre 5 du Code de procédure civile.) — U est pourtant un cas où le jugement arbitral peut être exécuté sans aucune forme de procédure, et même sans ordonnance é' exequatur , c'est lorsque la chose litigieuse a été mise en dépôt par les paities dans les mains des arbitres. Dans ce car, les arbitres peuvent la délivrer sans autre forme de procès à celle des parties qui a obtenu gain de cause. (Merlin, Ripert, hoc, terb., t. t, p. 297 3e n/.); Carré, Comp., éd. loucher, t. 5, p. 519.)
249. — Le» réglés sur l'exéculion proruoirt des jugemens des tribunaux ordinaires, sont applicables aux jugemens des tribunaux arbitraux. (C. pr. 1024.) — Kn général, l'exécution provisouc sans caution doit être ordonnée, s'il y a litre outbenthique, promesse reconnue, ou condamnation précédente par jugement dont il n'jrail point d'appel (C. proe. 135), — Elle peut être ordonnée, avec ou sans caution, lorsqu'il s'agit de pensions ou provisions alimentaires, et de quelques autres cas d'urgence spécifiés par l'art. 135, C. proc., en tant toutefois qu'ils peuvent rentrer dans la jurhlcUon arbitrale. (C pr. 439 et suiv.)
JlRISPHl'PENCK.
250. — En matière commerciale, et notamment en matière d'assurances, les sentences arbitrales peuvent être mises provisoirement à exécution, nonobstant l'appal, quoique cette exécution provisoire n’ait pas c le ordonnée par le jugement.
Bsrroi». — J uo*.l807. — Rouen. — S-V. 82.41.- — D. A. 1.
251. — L'action en nullité, contre une sentence d'arbitres, ne suspend pas son exécution.
Huun. — 14 t*pt.lS«8.— Parts.— VV.8 2.283.— D.A. I.
262.— Les délaisaccord»^ pour l'exccution des sentences arbitrales, à la différence des délais accordés pour l'exécution des jugement, ne courent que du jour de la lignification, et non du jour de la prononciation.— L'art. 123 C. pr., ne doit s'entendre que des jugement proprement dits.— /{«. tculem. par la Cour royale.
Pilié-Crrnet. — 3 mars 1830. — C. Rrj.— tlordesos. — S-V.
252 bit. — L'exception d'incompétence prise de ce que les difficultés relatives à l’exécution d'une sentence arbitrale onj été portées devant un tribunal autre que celui qui a rendu l'ordonnance d’exequalur, n'est pas absolue ; elle doit être proposée in timine liiit. (C. pr. 1021.)
Uiarrcb. — 22 jaillat 1836. — Montpellier. — S-V. 36.2.
S 11. — Honoraire * des arbitre».
NOTIONS CKNÉIULKS.
253. — On admet en général que les arbitres voloniairrs oui seuls le druit de réclamer des honorai ri s, lorsque leur mission est accomplie; maison dénie ce droit aux arbitres forcés, 8 cause du caractère de juges que la loi leur a attribué d'une manière plus déterminée qu'aux arbitres volontaires. Toutefois, les arbitres forcés, comme les arbitres volontaires, peuvent, avant d’accepter le mandat que les parties ou les tribunaux leur coufinit t, slipultrdes honoraires. (C.cfr., 198(3.)
254 —Dans tous les cas, lorsque les arbitres ont droit à des honoraires, ils ne peuvent retenir le» pièces du litige pour gage de <c qui le»r e>t du. (Wimesnil, Encycl. du dr., v Jrbitr, n. 277.) — Mais pourraient-ils ri tenir la semence ? Nous ne le pensons pas, cl uous croyons que les ’.rtbuoaux pourraient dans ce eus li s forcer 4 la déposer, s'il était cou'lanl qu'elle eût été rendue — Au surplus, eu cas de contestation sur les honoraires, lu demande est portée , comme toute autre action peisounelle, devant le tribunal du domicile dp défendeur. (Ibid. n. 278.)
JIBISPRIDESCC.
255. — Le mandat donne à des arbitres volontaires n'est [un gratuit de sa nature; ils ont droit à des honoraires.
Uupou). — I4|«nv. 1826 — Bouleau*.— S V. 26.2.2(7.—
256. — Les arbitres nommés en matière commerciale, à l'effet d'entendre tes partit?*, vérifier leurs comptes, rtc., (C.pr. 429), ont droit èdes honoraires pour 1rs travaux dont ils ont élé charges.
Espclet tt Manon. — 24 •odt 1821. — Montpellier.—1 S-V.
t). I». 20.2.79.— V. de remme-te
257. — Les arbitres forcés, en matière de société commerciale, n'ont pas le droit d'exiger des honoraires contre les parties dont te litige leur était soumis.— Leurs fonctions sont gratuites, comme celles des magistrats ordinaires (en ce sens que, comme eux, ils n'ont pas d'action pour exiger des honoraires). (C. coni., 51.)
bomUul. — 17 no*. 1830. — C Brj. — Montpellier.— S.V.
tJ— lier* — 2 août 1831.— I yon.— S-V. 33.2.250.— O.
258. — L'action des arbitres, pour le paiement des avances par eux faites, est solidaire contre chacune des parties. (C. civ., 1202 et 2002.)
Meme «rret que ri -dessus ( 1 7 no*. 1830.)
U. — -li'ipouv. — 14 |ii(. 1826. — •Ronlraua.— S-V. 26.2.
2591 — Les arbitres ne peuvent agir par voie ds commandement rn vertu de 1a sentence qu'ils ont rcuduc, pour obtenir lepairmrnlde leurs honoraires taxé» et liquidés par cette sentence; il y a nécessité de recourir aux tribunaux.
Meme arrêt que ci-dessus.
260. — Les arbitres, pour leurs honoraires, ne sont pas comme les odiricr* ministériels, pour leurs frais, autorisés à porter leur action devant le tribunal ou ilsont exercé leurs fonctions; ainsi, l'action des arbitres nommés sur appel par la Cour royale, ne [.eut être portée de piano de vaut la Coor. (C.pr., 60 «t 464, anal.)
loir et Munarlmn. — 30 août 1628. — l.yon. — S-V. 29.2.
145— D.P. 2 9X.ll.
261. — Le tribunal de rotnmercc est competent pour connaître d'une demande en paiement de» frais et honoraires d’un arbitre devant lequel il a renvoyé 1er parties. — Toutefois, il n'jr a pas lieu, au cas do condamnation, à prononcer la ronlraiutc (mr corps. (C. com., 621,632; C.civ.,2063.)
Harde.— 1 2 pull. 1 826— Paris.— S-V.27.2.1 29.— D.P.27.
262. — Les arbitres n'ont pas le droit de Uxereuxmêmes leurs vacations, alors même que le compromis leur donnerait le pouvoirde statuer sur leifrais : ce* frais ne doivent s’entendre que de ceux de procédure.
|i*<aiti*r>r — 9 js u 18)7. — Caen. — S-V. 27.2.400.— t).
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ARBITRAGE FORCÉ. f») — V. Ahmt»i« ri général, et Arbitre (tiers).
Nomin. «l'office, 13 et s
Arbitrage mute, 7, 38. 16 et a., 24 et 31.
Arbitrage volontaire, 2, Notification, 54.
S et 9 et a. , 80 et a. Nullité, 22 et a,
Caractère, 4 , 4 et s. Omission, 41, 122. Cassation, 93, 109 et a. Oppoailioti, 30, 89, 95, Oauonnarre, 22 et s. 111 et s.
Compétence, I, 3, 4eta., Ordoaa.t\‘cxequateur,74, 37 et a., 106, 119. 96, 111 et a.
Conaentemeot en justice, ParUge, 76.
14, 16. Péremption, 86.
Déçut, 46, 66 et a. Pouvoirs, 1, 37 et a.
Délai, 42 et a., 48 et a. Président, 74, 79 et a. Déport, 47. Prise a partie, 47, 96,
DepAl, 57,74,7» et *.,85. 123 et a.
Dernier ressort, 97 et a. Proccd., 71 et a., 77 et s. Diffamation, 4 et a. Procéa- verbal, 14.
Droits civils, 20. Prorogation, 44, 58 et a
Dorée, 42 et a., 48 et s. Recours, 88 et s.
Enquête, 78. Récusation, 45, 68 et a.
Erreur, 122. Refus, 21, 47.
Étranger, 35. Remise de pièces, 40,
Etres de pouvoirs, 118. 55 et s.
Exreut- provisoire, 87. Remplacera., 32, 45 ets. Experts, 39. R«»quêleciv.,92, 107els.
Fin de non recevoir, 12. Révocation, 45, 65.
Foi, 56, 105. Société, 1.
Fonctionn.pab!.,É,4 et a. Tierce opposition, 94.
Jl". — Caractère de V arbitrage forcé.— Dans quels cas il a lieu.
j 2.— Nomination des arbitres forcés.
§3. — Pouvoir* det arbitres forcit.
J 4 .—Durée des pouvoirs des arbitres forcés Prorogation.
J b.— Procédure devant les arbitres forcés. — Jugement arbitral. — Ordonnance rfesequatur.
J 6. — t'oies de recourt contre le jugement arbitral.
J i'T, — Caractère de l’arbitrage forcé. — Dana quels cas il a lieu.
HOTI OÎIS GÉNÉRALES.
4. — L'arbitrage forcé esl une juridiction exceptionnelle et spéciale, 5 laquelle la loi attribue la
(t) l'a projet de loi prr<tnii » 'a Chambre des Députes «bat U session de 1838. relativement ans whiMo ni comairdiit p.r irtiont, avait projwui |'>bulilion <l< l' Triiwp f****. Mai* ce projet, considérablement modifié parla travail d* U cornai.. nm à taqoella il lot renvoyé, «si resté mus discussion. (V. Munit de» 16 f«v.. 74 «t 25 avril 1838 ) Kati ignorons s'il sera reproduit plut lard ; jusque-là, le» disponuom do Code cumin . sur l’arbitrage forcé conservent tant leur empire. ,
Svr la législation relative A l'ddii'q# tn jé-ijW, voy. la «nat placé en téta de ce osot.
connaissance des contestnfion* t*n matière de sociélé commerciale, lor«quVllc5 s'élèvent entre associés leurs veuves, h i- ri tiers ou avait s cause (C. corn. 62), et à raison de la société. (C. com. 51.)
Celte juridiction s’exerce par des arbitres choisi* par les partie-, ou désignés par le tribunal de commerce, d’après les différens modes qui serout exposés au § 2.— Ce* arbitres soûl tenus déjuger suivant les règle* du droir, et nun pas seulement suivant les règles de l'équité.
Aussi les arbitres forcés ont, à certains égards, le caractère de juges véritables et sont considérés comme des fonctionnaires publics, en ce qui se rattache à leur mission temporaire. — V. infra, n. b et suiv., et n. 90.
2. — Une question qui a fait gravement difficulté, esl celle de savoir si les arbitres forcés peuvent perdre leur caractère public d’arbi lres-_/ rn/ea, par la volonté des parties par exemple, lorsqu’elles leur confèrent le pouvoir destatuer comme amiables compositeurs , ou «ans aucunes voies de recours. De 15 dépend la solution de plusieurs autres questions importantes : celle de savoir si , dans ce cas, la scnlcncearbitraîe doit être déposée au greffe du tribunal de commerce ou au greffe du tribunal civil (V. infra, n. 79 et 80) ; si l’ordonnance d’exeq*uifnr doit être rendue par le président de ce tribunal ou par le président du tribunal de commerce (V. n. 75 et 81) ; si enfin, la sentence arbitrale esl ou non susceptible d'action en nullité par voie d'opposition b l’ordonnance d'exeqvatur. (V. n. 443 et suit., et n. 95.)
Sur toutes ces questions, la jurisprudence des Cours royalesel de la Cour de cassation elle-même offre beaucoup de variations, et l’opinion des auteurs, subissant l'influence des derniers arrêts de la cour suprême, s'est généralement prononcée pour la dégénérescence de l'arbitrage forcé en arbitrage volontaire... Cependant un arrêt tout récent de la Cour de cassation, rendu en chambres réunies, semble renverser tout ce systè me. V. n. 5.
3. — Sur le point de savoir quant il y a lieu à arbitrage forcé, et quelle est l'étendue delà compétence de celte juridiction. V. Société , $denT.
jcmsrncDENCE.
4. — I.e» arbitres forcé», en matière de société commerciale, sont de véritables juges, agissant dans un caractère public. — Par suite, c esta U Cour d’assises, «-t non au tribunal correctionnel, qu’il appartient de connaître de In diffamation dont il» ont pu être l'objet. (1..26 mai 1819, art. 20.)
Sal'Konel consorts (aff Parquin) — »|$juill. 1836. — Cass. — ' S-V. 36.1 539— 36 1.345.
5. — Il en est de même, alors que les arbitre» auraient été autorisés par le* parties à juger comme amiables compositeurs et en dehors des rè-glesde la procédure et du droit.
Même affaire qu« ci-desua — 15 mai 1838 — C. Itej- (d<< réan.) — Rouen. — S-V. 38.1.398 — D.P. 38.1.228— V. dans je même sens, in fri, n 10.
6. — Mais, par un précédent arrêt, rendu dans la mèmeAfïaire, laCoor^ch.cr.), avait jugélr contraire*
29 avril 1837 — Cas*.— Rouan — S-V.* 37.1.278. — Ü. »'. 37.1.352.
Celle jurisprudence était même alors dominante, ainsi qus l'attestent les arrêta ci-après.
7. — {/arbitrage forcé qui a lieu par l'effet de la loi dans toute contestation entre associés, pour raison de b société, devient partiellement arbitrage volontaire s’il «l modifie par la convention des parties. — En ce cas, il est soumis au* règles de ces dm* espèce*
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d’*rbtlr*ge, **1®** qu'il de dispositions légale*, ou de disposition* conventionnellrs.
May.— 21 ai.IMl.- I.yoti— 8-V. 1.23.257.-1).*. 1.646.
8. — Au cas de contestation en matière de tociété, l'arbitrage étant ordonne par la loi, il a le caractère d'arbitrage forcé. — Cependant il est dénaturé, il perd son caractère d’arbitrage forcé , si les parties confèrent elles-mêmes aux arbitres le caractère d*«miablet eompositeun.
FrMianl et Margeridon.— 28 «tri' 1829.— Ca»».— Pari*.
~V. i*f à, n. 81 el *ui*., 1 13 «l suit.
9. — Lorsque dans un arbitrage forcé, les parties ont renoncé à l 'appel et au recourt en conation, l'arbitrage forcé est dénaturé : il participe de l'arbitrage volontaire : dés lois l’art. 1028, C.pr., lui devient applicable. — Peu importe, en tel ca», que le» parties aient expressément renoncé i tous moyens tle nullité; cette renonciation ne peut s'entendre que des nullités de procédure; elle ne s’entend pas de la nullité pour excès de pouvoir.
CoïKiimiin. H 'odt 1825.— C Rej. — Al*. — S V. 25.1.
10. — Jugé antérieurement que les arbitres forcés ne perdent pas leur qualité de juget, et ne «le viennent |»as arbitres compromit» oiret , par cela seul qu’ils ont reçu dts parties la faculté de statuer en dernier ressort.
SiMl-Jim. — 26 mai 1813.— C. R#j.— Rouen.— S-V.
11. — Id. L’arbitrage forcé, en matière de société commerciale, ne devient pas arbitrage volontaire, par cela seul que 1rs parties ont renoncé à l'appel et an recours en cassation : cc n'est nas l'étendue des pouvoirs conférés, c'est la matière de l’arbitrage qui constitue son véritable caractère. Uct. teulem. par la Cour royale.
Vrrtpr*. — 7 n»ar»tR32.— C.Rej.— R««ien.— 9- V.12.1 .241.
— I). P. 32.1.108. — V. encore m/. n. 79«t soir.
12. — la* moyen d'incompétence pris de ce qu'un tribunal (au lieu d’arbitres) et ensuite une Cour royale, ont prononcé sur une contestation entre associés el à raison de la société, ne peut être proposé comme ouverture à cassation, s’il n'a été présenté devant la Gnur royale.
ail tac- Ijpirm.' — 5 juitl. 1837.— C-Rej • — SlontpeJ I.— S V.
5 2. — Nomination des arbitres.
NOTIONS cé.VÉBALES.
43. —La nomination des arbitres forcés sc fait par les parties elles-mêmes, ou par le tribunal. Mu U ce droit de nomination appartient d'abord aux parties, et ce n’est que faute pBr elles de vouloir l’exercer, qu'il est dévolu au tribunal , ainsi que nous l'expliquerons infrà,n. 16 et suiv. (C. com., 55.)
44. — Les parties peuvent nommer des arbitres dans l’acte même de société par acte séparé, sous signatures privées,— par acte notarié,— par acteextro judiciaire, — paruoconsenlemeuldonué eu justice (C. comro., 58). — Rien ne s’oppose mémeàceqaela nomination des arbitres soit consignée dans le procès-verbal de l'opération des arbitres convenus par les parties (C. pr., 1006), pourvu toutefois que ce procès-verbal soit signé d’elles. (Merson, n. 33.) — 1 V. Compromis, $ 3.
45. — Il est à remarquer que si la nomination a lieu par i’acte de société, celle partie de l'acte n’est point assnjélie aux publications néce*saires pour l’acte même de société d’après l’art. 48, C. com. (Merson, n. 24.) V. Société, $ 3 ; —que si elle est faite par acte sous seing privé, cet acte doit être
fuit en autant d'originaux qu'il y a de parties intéressées, conformément 4 l’art. 1326, C. ci?., et suivant cc qui est expliqué au mol Compromis, $3.
46. — Si les parties ne se sont pas accordées pour nommer les arbitres, soit dans l’acte de société, soit par acte sous seing privé, soit par acte nota né, la partie qui veut poursuivre l’arbitrage peut signifier aux paities adverses un acte par lequel elle déclare choisir son arbitre et somme les aulnes parties de fdire leur choix dans un délai donné, faute de quoi elle assigne les refusans devant le tribunal, pour faire nommer d’oflice les arbitres.— Dans ce cas, l’arbitre choisi par la partie poursuivante, se trouve nommé par acte extra-judiciaire. — Les autres arbitres peuvent se trouver nommés par suite d’un consentement en justice, si les refusans consentent à la nomination devant le tribunal, ou par le tribunal, si ces derniers persistent dans leur refus.
47. — Un point important à remarquer, c’est que, au cas où, par suite du refus d’une ou plusieurs parties de nommer des arbitres, il devient nécessaire de les faire nommer par le tribunal, le tribunal doit nommer des arbitres, non pour toutes les parties, mais seulement pour celles qui refusent de faire connaître leur choix. — La mauvaise volonté d’un ou plusieurs associés, ne peut priver les autres du droit qui leur est accordé de choisir euxmêmes leur arbitre. (C. com., 55; Meîson, n. 31 il suiv.; Vatimesnil, Encycl. du droit, vD Arbitrage, n. 468; Locré, sur l'art. 55, C. com.) — V. infra, n. 25 et suiv.
18, — La nomination des arbitres peut encore être faite d’oflice par le tribunal, lorsqu'aucune d<-s parties ne la requiert; mais cette nomination n’a d’effet qu’autant que, dans le délai imparti par le jugement de nomination, les parties elles-mêmes n’auraient pus fait connaître leur choix ; si elles gardent le silence, elles sont présumées approuver tes nominations faites par le tribunal.
49. — On doit nommer autant d’arbitres qu’il y a d'iutéréts distincts ou opposés, et nou autant qu’il y a départies : si, parmi 1rs parties, deux ou plusieurs avaient des iotérêts distincts ou opposés surcertains points et le même intérêt sur d'autres, on devrait nommer autant d'arbitres qu’il y aurait d'intérêts distincts; mais, lorsqu'il s'agirait de statuer sur les points où l’intérêt des parties, divisé sur d'autres, serait identique, les voix des deux arbitres ne compteraient que pour une.
20.— Tous citoyens, jouissant de leurs droits civils, peuvent être choisi* pour arbitres forcés, suivant les règles exposée* s* Arbitrage (en général). $ 4,f. — Néanmoins, le caractère spécial des arbitres forcés, qui sont considérés comme fonctiwvnaires publics (V. iup., u. 4 et 4), rend encore plus rigoureuse l'observation de la règle qui veut que l*'s arbitres jouissent de la plénitude de leurs droits civils.
2t,— Si l’arbitrage est forcé è l’égard des associés qui ont entre eux un différend, il ne Test pas a l’égard de ceux qui sont choisis pour arbitres.— Rien ne s'oppose donc à ce qu’ils puissent refuser la miv-ion qui leur est confiée, avant de l’avoir aco-ptéc, ou même après l’avoir acceptée, s» les choses sont encore entières. (C. ctv., 2007; Valirocsnil, ubi sup ., n. 194; contra, Carré, u. 3313.) —V. Infra, n. 36.
U'BISPRlDtNCR.
L«* «Iroit de nommer un arbitre pour le li
rpicUtion il'uor aoriste diuoulr, Appartient au cessionnaire de l'associé, comme elle eAUpparlcnuàce dernier, s'il n'y avait pas eu de ecMion.(C. rom. ,51.) Orbaire et Monti —I »« r il 1835.- — I‘aria. — 3-V. 35.2. ni.— U. t*. 35.2.148.
23. — l.e droit de nomination d’un arbitre pour »talarr sardes contestations entre associés, doit être exercé concurremment entre l'associé et le cessionnaire partiel de ses droits , et non par l'associé à l eichuion du cessionnaire.
IM-mirrr.' — Il a»r, 1835.— Pari».— S- V. 35.2.261. — O. P. 35.2.147.
24. — En matière de commerce, si les parties ne ' s'accordent pas sur le choix de tous leurs arbitres, le trihunal uouimc d'office.
Mnrri». — 10 sept. 1813. — Rouen.— S- V. 15. 2.118. — fl.
25. — L’art. 55, C. com. (d’après lequel , en cas de rHus de l’un ou de plusieurs des associés, de nommer des arbitres, les arbitres sont nommés d'ol'fier par le tribunal) doit être entendu en ce sens, que si un sml associé refuse de nommer son arbitre, le tribunal doit nommer des arbitres pour tous. — Ij» mission du tribunal ne se borne pas à nommer un arbitre pour le refusant.
Ralnirw. — 8 juill. 1813. — Montpellier. — S-V. 14.2.243.
26. — Jugé au contraire, que le refus de nomination par l’un des associés, ne rend pas caduque la nomination faite par l’autre.
Sitar ». — Sj»iu 1815. — CasS. — Rouen. — 8*V. 15.1. 3*4. — t». A. 1.670.
M.— Sa— ry.— 9 »*r. 1816.— O»».— Rouen.— SV. 17.1. 135.— 1>. A. 1.670
U. — lUInlrirr. — fO i»r. 1816.— C.Rrj.— MuniptUier.— - S-V. 16.1.203. — O. A. 1.669,
U— N»v.— 21 atr. 1823.— Lj on.— S-V. 23.2.257.— D. A. 1.646.
U.—Gr*. — 28 août 1824.— I.yon.— S-V. 25.2.56.— O.P. 25 2.25.
lé — ItourdH.— 25not.l827.— Bordesui— S-V.28.2.77. —I». V. 26.2.192.
lu. TounrlK-r.— lt j*nv. 1833. — Mets.— S-V. 34.2.560- D. P. 14 2.154.— V. ,«/• n t7
27. — lorsque l’un de plusieurs associes commerciaux, avant un intérêt commun, refuse d'accéder à U nomination de l'arbitre choisi par ses consorts, relie nomination est sans effet, et le tribunal, dans erras, nomme pour tous les co- intéressés.
Iil«irle. — 10 atr. 1816.— <1. C.— Rejet.— Montpellier. —S V. 16.1.103.— O. A. 1.669.
28. — Lorsqu'il a cté convenu entre associés que 1rs arbitres seraient choisis dans une classe decom- «uerçans désignée, l’un deux ne peut choisir le sien •lans une autre classe.
Le refus de la part de l’un des associés de choisir von arbitre dans la classe désignée n’autorise pas les tribunaux à connaître «lu différend- — Ils doivent se ••orner à nommer d'office un arbitre dans le sens de b convention.
IUJkr.—6 ao(ii 1810. — Pari». — S-V. 16.2.82.— D. A. 1.
29. — la faculté que l'art. 53 du Code de com. acr»»nle am associées de nommer leurs arbitres, peut être limitée ou modifiée par le juge, de manière que 1rs associés ne puissent cnoisir les arbitres que parut les négonans de la ville où siège le tribunal.
U jim. ] K23.— Bru »«l I*». — I. Dru». 1823. I. 186.
30. — 1* jugement par défaut qui nomme d’office tia arbitre pour un associé, est susceptible d'opposition.— Ainsi, la partie [mur laquelle celle nomination dufftcc a été faite, conserve le droit de nom- ®cr un arbitre de son eboix.
lies arbitres nommés d'office ne peuvent régulièrement procéder à l'arbitrage, nonobstant l'appel du PCUicnt de uomiu.it ion. l’eu importe que les jtiçr-
mens a es iribimaiix de commerce soient executoires jmt provision.
Fouvel. — 25 inan 1813. — Paris.— S-V. 16.2.86.
31. — La nomination d'un arbitre volonlai reavant que l'arbitre nommé d 'office ait commencé d 'opérer, fait cesser l'effet de cette nomination d office.
Vatvbv — 14 f«*. 1809. — Par». — S-V. 9.2.67. — D. A. |.
32. — Lorsqu’un arbitrage forcé »c trouve éteint par l'expiration du délai dans lequel il devait être termine, les juges peuvent renommer les mêmes arbitres, si les parties ne conviennent d'autres. — A cet égard, et pour savoir si les parties conviennent de nouveaux arbitres, les juges ne sont soumis à l'observation d’aucun délai.
Hnrtlri.- — 14 jum 1811. — C.C. Rejet.— Dijon S-V.3I
33 — Au cas d'arbitrage entre associés, il doit être nommé deux arbitres seulement et non trou: l'art. 4*29, C. pr., nui permet de nommer trois arbitres, dispose pour des arbitres experts, et non pour de» arbitres juges.
Bourdt-I. — 25 «o». 1*27.— Bardeau*.— S-V.28.2.77.— D.
II. 28.2.192.— V . Tnt, de comm
34. — Le moyen pris de ce que, pour procéder na jugement d'une contestation entre associés commerciaux, le tribunal a nomme trois arbitres, na lieu de deux seulement, quoiqu'il n'jr eût point de partage d'opinions, ne peut être présenté comme cause d« nullité de la senteuce arbitrale, lorsque les parties ont comparu devant les arbitres ainsi nommés, sans élever aucune contestation, et y ont défendu au fond.
Il en «-st de mêtne du moyen fondé sur ce que les pouvoirs des arbitres ont été prorogés par le tribunal apres l'expiration du délai de l'arbitrage: ce moyen de nullité se couvre aussi par lacompanitio* et la défense des parties devant les arbitres. (C. coin. 54.)
Siitomon.— 23 juill. 1833. — C. C. Rejet. — S-V. 33.1.877.
35 — ün étranger ne peut être nommé arbitre ea matière d’arbitrage forcé-, il est frappé à cet égard d'incapacité absolue.
Furnival. — 3 mer» 1828. — Pari».— S-V. 28.2.1 18. — D. P.
V. cependant Jrbi\tnge (en gênent) a. 9 et
36. — fies négorians ne peuvent refuser do remplir le» fonctions d'arbitres en matière de commerce, où U loi ordonne de recourir à l'arbitrage.
Iluilrliujt. — 22 aoôt 18lo. — Bruxelles. — s-V. 14.2.43.
— I). A. 1.689.— V tup. n. 21.
S 3 — Pouvoir» de» arbitres forcés.
NOTIONS GÉNÉRALES
87. — De même que les pouvoirs des arbitres volontaires sont déterminés par le compromis qui doit fixer les points en litige, de même aussi les pouvoirs des arbitres forcés sout déterminés par la loi qui les investit du pouvoir exclusif de statuer sur les contestations sociales,— V. surcepoiul, le mot Société ($ compétence).
38. — Il Importe toutefois de remarquer que la loi ayant déterminé les pouvoirs des arbitres forcés en leur attribuant juridiction sur toutes les contestations qui s’élèvent entre associés à raison d’un fait social, il n’appartieut ni aux parties par leurs compromis, ni aux tribunaux par ieursjugcmeus, de restreindre cctle juridiction. (Pardessus, n. 4409; Carré, !. 3, p. 461» & la note.) — Mais rien ne s’oppose 5 ce que les parties étendent les pouvoirs Ce» ai bi 1res forcés à des faits autres que ceux
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dont la connaissance leur rsl attribuée par la loi. Seulement, quant aux faits dont la coiuwissano* lie leur est attribuée que par la volonté de** parties, les arbitres cessent d’avoir le caractère d'arbitres l bref* rl deviennent arbitres volontaire*. — Ajoutons ici que les régie' générales que nous axons tracées au mot Arbitrage xen générât , 5 2» Mir l’étendue des pouvoirs des arbitres volontaires, sont également applicables aux arbitre? forcés.
JIJUSPBIDENCE.
39. — Les tribunaux «le commerce, en renvo}nnt à de» arbitres les contestations entre associes, ne peuvent restreindre les arbitres au\ fonctions de simples rapporteur». — En conséquence, lesarbitresdoi- ' eut juger, le procès, encore bien que le tribunal ne leur ail demandé qu un rapport, et »e soit réserve le droit de prononcer ullérieurenieut.
Aut»r.iv. — 5 juilt. 1810.— far.».— 4»-V. 14.2.154 —0. A.
IJ
40. — La* tribunal de commerce, en renvoyant devant des arbitres une contestation entre associes, ne peut ordouner que le» parties remettront dan» un délai déterminé, sous peine de dommages-intérêt» par chaque jour de retard, le» livres, papiers et document de la cauie.(C.ton.59.)
T»unrlier.— 1 1 j4nv. 1833.— Meu.— S-V. 34.2.560.— I». P. 34.2.154.
41— I -es arbitres nommé» pour juger les ronlestations relatives à un e société en participation peuvent, en statuant définitivement sur le compte de l’un des associés, renvojer à statuer sur le compte de l’autre, jusqu'à production de plu» ample» document.
It»»t)3nd-t^nce.— 31 mai 1833. — Ai* — S-V.34.2.2Ï)3.— O. P. 34.2.40.
U- — Durée des pouroirs des arbitres forcés. — • Prorogation .
NOTIONS CKVeHVl.ES.
4L — En général, la durée des pouvoirs des arbitres forcé» , ou, ce qui est la même chose , le délui pour rendre jugement, est fixé par les parties lors de la nomination des arbitres, et si le» parties ne sont pus d’accord sur le délai, il est fixé par les juges. (C. comm. 540
43. — Mais il peut arriver que ni les parties, ni les juges n’aient déterminé ce délai; dans ce cas, il faut appliquer la règle de l’art. Iü07, C. proc., aux termes duquel la mission des arbitres dure trois mois, si h compromis ne fixe pas le délai dans lequel le jugement doit être rendu. (Pardessus, n. 4414 ; Valimesnil. ICncyct. du droit, n.60 et suiv. ; contra, I)« lviucourt, t. 2, p.64 ; Merson, n. 34) (4) Le délai de trois mois commcuce à courir du jour de l’acte ou du jugement portant nomination des arbitres.
44- — Le délai de l’arbitrage peut au surplus être prorogé, soit par les parties, si clics sont d’accord, soit, en cas de discord, par le trihunal ; les partie» cl les juges ayant le droit de fixer le délai, ont à plus forte raison le droit de le proroger. (Vatimesnil, ubi svp., n. 72. — V. cependant inf. n. 58 et suiv.) — Hemarquons, au surplus, que la prorogation qui a Lieu du fait des parties, peut être expresse 011 tacite, comme en malièrevd’arbitrage volontaire, ainsi que nous l’avons expliqué au mot Arbitrage ( en général), J 4-
(1 1 D*H» lr m «tenir «le llrlviocnuii, aiti>|>lr «Tailleur* |*»r 1 ocré tl-o* une c*.n«ul| .ti..n. p.«r Touiller et (.«rte, «uni d >n|Hnrc«inull»li»n. il («nflr.«>t .«« |s.nr«oii ilrmnt le tribunal « fin île fiaaUun «lu delai. 5gus ne «buiiui.i udfaclr* ««::• letaUon.
arbitrage forcé.
45.-— Les pouvoirs des arbitres peu reot cesser avant l’expiration du délai fixé, lorsqu'ils sont révoqué» ou récusés. La révocation et la récusation des arbitres forcé» sont soumise» aux même» règles que celles des arbitres volontaires. — V. Arbitrage { en général), § 3.— ;II est cependant nécessaire de remarquer qu'en matière d’arbitrage forcé, les partie», après Ig révocation ou la récusation des a ri i 1res primitivement nommé», sont dans la nécessité d’en nommer d'autre», si elles veulent faire juger le différend qui les divise.
4ô.— Il en est de même au cas de décès de l’un des arbitre».
47. — Quant au refus ou déport des arbitres, il peut avoir lieu comme en matière d'arbitrage volontaire, mais seulement dans le» cas où ce refus et ce déport ne sont pas intempestifs, et lorsqu'il y a empêchement légitime. Les arbitres qui, sans motifs et à contre-temps, après avoir accepté la mission à eux confiée, n fuse raient déjuger, ou se déporteraient, deviendraient passibles de dommages-intérêts qui pourraient être poursuivis contre «-ux par la voie de la prive à partie. Merson, n. 52; Poncet, n. 593; Valimesnil, ubisup., 0. 198.) V. inf,, n. 98.
JURISPRUDENCE
48. — Si le» partie» n'ont pas fixé le délai de l'arbitrage, c’e&t au tribunal à le fixer.
Buuidciu. — 2 1 mü 1817. — Limoges. — S-V. 17.2.271.— l>.*. 1.715.
49. — Si le jngenient qui a nommé les arbitre» n'a point fixé de délai, ils peuvent fixer eux-mêmes le délai qu'il» croient nécessaire.
ttouiu. — 12 août 1826.— Grenoble.— S-V .30.2.126.— U.
50. — L’art. 1012, C. pr., portant «pie le compromis finit au bout de trois mois, s'il n’a pas été réglé de délai, ne s’applique pas à l’arbitrage en matière de société commerciale.
Marcellis.— !•* mars 1810.— Rroxetla*.— S-V. 12.2.386. — O.A. 1.715.
50 bis. Jugé en sens contraire.
llnutdeiu.-— 21 mai 1817.— Liux>SM.-rS-V. 174.271
Viorrnt.— 19 fét. 1825.— Romps.— S-V. 26.2.72. — D.P. 25.2 149.
51. — En matière d’arbitragp forcé, n’est pas nulle de plein droit la sentenre arbitrale rendue après le ternir fixé par le jugement ou le compromis qui a nommé le» arbitre» : elle est seulement annulable. (C. pr. 1028 )
Marfoi».. — 25 a». 1820.— Riom.— S-V. 22.2.38.— D.A.l.
52. — Le pouvoir de» arbitres cesse ipso jure, à l’expiration du délai fixé pour rendre leur jugement, et le jugement rendu depuis, uni le contentement de 101111*$ le» partie», e»t nul.
28 juin. 1830.— H ru telle*.— J. Itrux. 1830.2.213.
53. — I J mission des arbitre» nommé» pour juger le» contestation* entre associés est limiter a un terme de rigueur, et l«* jugement arbitral est nul s'il est rendu hors du délai fixé.
Le délai fixé pour le jugement des arbitres court du jour de leur nomination et non de celui de la notification de l’acte contenant cette nomination.
21 jum 1821. — Itrusetles — J. Rru«. 1821. 2.182.
54. — Lorsque le juge, en rrglantle délai pour l'arbitrage forcé, n dit qu'il commencerait à courir du jour «le la signification de son jugement aux arbitres, commettant a cet effet tel huissier, la signification faite par un autre huissier n’a point suffi pour faire courir ce délai, et la sentence arbitrale, rendu*
•P™ l'expiration <t< « nitme dtiai, n cst point aalie.
31 ocl. 1823 — Bruxelles — J. Hmx 1823. 2.301.
W.— U délai fixé aux arbitre* pour rendre leur jngnnent, ne court que du jour où le* pièces leur ont été remise*.
mer* 181 1.— Turin.— S-V. f 1.2.409. — D. A. I
déclaration faite dans le jugement arbitrai de I époque où les pièces ont été remise* aux arbitres, fait foi de In date de cette remise.
Néiae arrel que ci-dr».u».
57. — Lorsque les arbitres nommés différent d'opinion, leurs pouvoirs cessent si leurs rapports respectif* ne sont pas déposés dans le délai fixé, et dans recas, il y a lieu deprocéder à la nomination, non pas d un tiers arbitre, mais bien de nouveaux arbitres.
l*r IliO.-llmiflIn, — J. Brus. 1830. 2.96
M. — Sous l'empire de l ord, de 1673, lorsque des arbitres forcés n avaient pas prononcé dans le délai fixé, les juges pouvaient proroger leurs pouvoirs, sur la demande d une des parties, et nonobstant l’opposition de l’autre.
Cette prorogation peut avoir lieu sousl’empiredu Code de commerce. ( Bés. par l'arrêt d'appel. ) (Ord. 1673, lit. 4, art. 9.) 11 '
Hrriv— 3 •**“' 1*25— ». C. — Briet. — l.yon S-V. 26.1.
1>. IMS. 1.387.
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i Maron.— 12 mai 1628.— C. Itep — Parts. — S-\. 2S.U82
64. Impartie qui continuel procéder devant de* arbitres forces, «prés l’expiration du délai fixépnr le juge ou le compromis, et jusqu'au moment ou le jugement arbitral est rendu, est non recevable à attaquer ce jugement comme rendu sur compromis expire. 11 v a de sa part prorogation tacite des pouvoirs des arbitres.
D. K mÏ'isJ"3 f**‘ 1 »**•— Rordra«—S -V.23.121&—
, , 65.— Des arbitres de commerce, nommés par suite d un jugement d’un tribunal de commerce, ne sont |»as révocables comme des arbitres volontaires.
Etneli».— 13 frUci. an 8.— Cass.— Creusa. S-V I I 239 •
66.— En matière de société commerciale, la mort , d un d« arbitre, ne fait pas cesser le compromis si les arbitres avaient été choisi s par les parties, il n'y a pas lieu seulement au remplacement de l’arbitre décédé, mais au renouvellement de tous les arbitre*.
I)ans ce cas, et si le compromis porte sur plnsieura points contestes bien distincts, sans astreindre les arbitres à prononcer par un seul et même jugement, les arbitres remplaçons ne peuvent remettre en question les points décidés par le* premiers.
Muuebo.v.— 30 mai 1810.— Brui.llm_6-V. 16.2.84.—
59.— Lorsque des arbitres forcés n'ont pas jugé dans le délai fixé, la prorogation de leurs pouvoirs ne peut être que l’ouvrage de toutes les parties. — Le tribunal ne peut l'ordonner sur la demande d'une partie nonobstant l’opposition de l’autre.fC.pr. 1012 C. coin. 54.) r *
Vig>K*.— 12 #v. 1823. — Toulouse. — S-V. 23.2.213. D.
W.. .Quand bien même les arbitres consentiraient U prorogation.
iU'B — S-V. 18.1243
M — 1— M ,le» irhilrw forcé» nom pM u.lur ■Un» le drl.i qul le „r était fin, les juge» ne peuvent proroge ce délai que du comenlement réciproque des deux parties.
^i*1 ,832‘ — ^"Insar.— 6-V. 32.2.649
61.— Le délai fixe par le Iribnnal de commerce, pour le jugement à rendre par des arbitres forcés,’ P«U, sur la demande de l’une des parties, formée antérieurement à l'expiration de ce délai, et malgré I opposition de I autre, être prorogé par le tribunal. —Il n en est pas comme d’une prorogation en matière d’arbitrage volontaire.
Sirtu#r — n Murs 1826. — l.yuo. — S-V. 27.1144.— D.
mars 1827.— C. C. — Brj. — Toulouse. — S-V.
62- —S’il est reconnu que des arbitres forcés ne peuvent pas prononcer dans 1rs délais de rigorur, les tribunaux peuvent proroger ces délais sans I* consentement de toutes le* parties, lorsqu'ils sont investi» du droit de nommer des arbitres au défaut «** parties.
En d'autres termes : le pouvoir de nommerdes arwire» comprend le pouvoir de proroger le délai de 'Wbitraee.
. ini" 1*30.— C.C_.! Brjel.— Pari».— s V.30.
•3.— La partiequi, nu ras où le delai de l’arbitrage
wre n’a pas été fixé, continu» à procédrr «levant 1rs «titres, aprts l’expiration du délai de trois mois, est proroger tacitement lepouroir des arbitres, et ‘vrrndpar là non recevable à attaquer la décision Mitrale sur le motif quelle a été rendue sur com- FT'*wi» erptré.
0/ .—Lorsque des arbitres de commerce, nommés par le juge, ont reçu des parties le pouvoir de statuer en dernier ressort, ou que d'une manière quelconque leur juridiction a été prorogée, ils sont réputés amiable t compositeun, en ce sens que leur pouvoir finit par toutes les mêmes manières que finit celui des arbitres ordinaires, notamment oar la mort d’une de* parties.
W.r,5 dec. 1 807. — Paris. — S-V. 7.1788— D.
68 — Les arbitres forcés, comme les jugea ordinaires, ne peuvent être récuses que pour tes causes énoncées en l'art. 378 C.(pr.Hé$.parla Cour royale seulement ).
Bonneau. — 8fr*.f832. — C.C Bri Pnnriw T X If
ll.P. J
69. — Le fait, de la part d’un arbitre forcé, d’avoir reçu, avant sa nomination, des honoraires de l’una des parties, dans une précédente affaire où il avait r»c également nomme arbitre, ne constitue pas contre cet arbitre une cause de récusation.
Meuve arrêt que ciqknm.
70. — Avant le Code de procédure civile, et son* la loi du 23 vend, an 4, on ne pouvait pas récuser péremptoirement le tiers arbitre nommé par le tribunal de commerce, conformément à l'art. 2 du tl*.
4 de l’ordonn. de 1673, nour départager les arbitres respectifs des deux associés.
Sunrv.v.. -13 géra», an 12.— C. C.— Rejet— Parie.— 8-V.
et 7 2.1163 — D. A
$ 5.— Procédure devant les arbitre» forcée.— J u~ gement arbitral . — Ordonnance d’exequatur.
NOTIONS GéNilALKS,
74.— Nous avons exposé au mot Arbitrage (en général ), $5. la formedans laquelle il doit être procedé devant les arbitres. Cette forme est è peu de chose près la même, soit qu’il Agisse d’arbitres volontaires, soit qu’il s'agisse d’.rbtlres forcés— A msi, les arbitres forcés sont saisis de la contestation, sans qu’il soit besoin de citation ou d'ajout nouent préalable, par Pacte qui lesconsliloeetpar la remiK* que leur font les parties de leurs pièces, et mémoires , sans aucune formalité de justice.
(C. comro. 88.) — SI un a»ocl* «t fn rettrd de rt-mt'Uic lespiÊce» el mémoire», il doit élre «ommé de faire relie rembe dans les du jmus. (IHd. il.)
7j, — Le» arbitres peuvent néanmoins, suivant l'exigence du cas proroger ce délai (C. com. 58), k la différence de cc qui lieu en matière d’arbii rage volontaire, où Tari. 1016, C. pr., après ntoir disposé que chacune de» parties est tenue de produire ses défenses et pièces, quinzaine au moins avant l’expiration du délai du compromis, ajoutp que les arbitres sont tenus de juger sur ce qui a été produit. (Locré, sur l’art. 58, C. com.) V. Cependant Arbitrage (en général), n.95.— Au surplus dans tous le» cas soit qu’il n'y ail pas eu renouvellement du délai, soit que le nouveau délai soit expiré, les arbitres jugent sur les seules pièces et mémoires remis. (C. corom. 59.)
73, — Pour tous les incidens qui peuvent s’élever dans le cours du procès; pour les sentences préparatoires où interlocutoires qui peuvent être nécessitées par l'instruction, voyex ce que nous «vous dit v* Arbitrage (en gcnéral),$ b.
7k.— .Voyex ausri eotL (oc . sur la luauHredont m forme le jugement arbitral. — Observons toutefois que Part. 61, C. com., exige expressément que le jugement des arbitres forcés soit motivé. — Ce jugement est déposé bu greffe du tribunal de commerce. (Ibid.)— Il est rendu exécutoire, sans aucune modification, en vertu d’une ordonnance du président du tribunal de commerce, lequel est tenu de la rendre pure et simple, et dans le délai de trois jours du dépôt au greffe. (C.coro. 61.) — Sur les formalités de cette ordonnance, V. Arbitrage ^cn général), $ 1.
75.— Observons aussi que la qualité d amiables compositeurs donnée aux arbitres forcés ne doit pas emporter dérogation ù la règle ci-dessus : les arbitres conservant toujours leur caractère d’arbitres jugea en matière de commerce (V. supra, n. 2 et 5), c’est au président du tribunal de commerce à rendre l’ordonnauce d 'exequatur, — V. infra, n. 79 et suiv.
76- — Pour le cas oû il y a partage entre les arbitres, et sur le point desavoircomment le partage est vidé par l’appel d’un fier* arbitre ou ittr-arkilre. V.le mol Arbitre Jura),
Jl'BlSPRl'DENCB.
77. — L’art. 1011, C. pr., portant que le» actes de l'instruction et les procc»- verbaux du ministère de» arbitres, doivent Être fait» par loua les arbitres, •'applique-t-il au cas d' arbitrage forcé, comme au cas d’arbitrage volontaire ?
Spécialement ; le» arbitre» nommé» en matière de *o iété commerciale ont-ils la (acuité de désigner ï’sut d'entre eux pour opérer une descente sur les lieux, et obtenir des renseignemcos sur l’objet du litige? Non rét.
En tout ras, U partie qui assisterait k l’opération ainsi ordonnée, sans protestation, et qui ensuite en discuterait les résultats au fond devant les arbitre», ne serait pas recevable à demander la nullité de la sentence arbitrale, sur le motif que l’art. 1011, C. pr., aurait été violé.
M.rn..— tJmsi Ift».— C.C— Rej.— Pari».— S V. 28.1.
78. — Bimqu'rngénérallfsarbilrei forcés, comme remplaçant le tribunal de commerce, soient obligés, au ras «l’enquête, de se conformer aux dispositions dn Code deproc., sur celte matière, cependant iis peuvent se dispenser de l'observation de ccs forroa-
AHBITRAGB FORCE.
lité», ai les parties déclarent y renoncer. — Ainsi, et particulièrement, est valable l'enquête faite dan» cette hypothèse, quoiqu’elle n’ait pas été ordonnée par un jugement préalable de» arbitre», et qu’aucune assignation n’ait été donnée aux témoins, ni à la partie.... si d’ailleurs l’audition des témoins a eu lieu en présence de» parties et avec prestation de serment. (C. com., 51 ; C. pr. , 432, 413, 253, 260, 261.) Ariao't.— 23 jaav. 1829.— K. orn.— 3-V. 31.2.195.— O. P.
L’arbitrage en matière de société commet
I claie, perd son caractère d'arbitrage forcé, et devient arbitrage volontaire, si les parties ont, par l'acte do société, conféré aux arbitres le pouvoir de juger comme amiables compositeurs, el sans observer les formalités de justice.— Peu importe que la nomination des arbitres ait été faite devant le tribunal de commerce.
En conséquence, la sentence rendue par de tels arbitres, doit être déposée, non au greffe du tribunal de commerce, mais au greffe du tribunal civil, et être rendue exécutoire par le président de ce dernier tribunal.
25 Avril 183t. — Montpsiner.— S-V. 32.2.63.— IX P. 32.2.36. — V. A,bnrmge («. gën.). n. 166.
81-82. — L’arbitrage forcé ne dégénère pas en arbitrage volontaire, par cela seul qne les parties ont renoncé à toutes voies de recours contre la décision à intervenir, et ont dispensé les arbitres de toutes formalités judiciaires. — En conséquence, c’est an président du tribunal de commerce qu’il appartient de rendre exécutoire la sentence arbitrale.
Puy.— 21 not. J832. — C.t.. Rrj. — l.you.— S-V. 33.1.65. — 0. P. 33.1.61.
IJ. — Gorchlrr. — 18 avril f 833. — Pari».— S-V. 33.2.226. — 1>. P. 33.2.133.
Ai.— Mann etCxceUe.— 6 mars 1829 — Ai*.— S-V. 29.2. 303.— 1>. P, 29.2.157.
AA— B -.iiard.— 4 dec. 1828.— Paria.— S-V. 29.2.76.— D. P. 29.2.63.
Af.— tlonnel Pagèa.— 7 mai 1 828.— C. C. — Rrj.— Montp,lli,r._S-V. 28.1.300.— D. P. 28.1.237.
IJ.—. Frédéric — 14 juiU.ï828.— I.jou — S-V. 29.1.83— n. P. 28.2.195.
IJ. — Vellara— 12 janv.1830. — Montpellier — S-V. 30.2. 144. — 1». P. 30.2. IM.
83. — /d... Surtout si les arbitres n’ont été nommés qu'aprét jugement du tribunal de commerce ordonnant cette nomination.
Proitard et Margeridoo. — 28 a*ril 1829. — Caaa.— Paris. —S-V. 29.1.185.-0. P. 29.1.228.
84. —C’est au président du tribunal civil et non au président du tribunal de commerce, que la loi donne attribution. pour rendre exécutoires les sentences d’arbitre» volontaite»..., même en matière commerciale (lorsqu’il ne s'agit pas d’ailleurs de contestations entre associés).
Mai» ta règle est-elle applicable, même au cas où I les commerrans qui étaient convenus de nommer de» 1 arbitres, ayant refusé d’en nommer, il y a eu nécessité de faire nommer ces arbitres par te tribunal de commerce ? Rés. aff. — En tout cas, la nullité résultant de cet excès de pouvoir est-elle d’ordre public tellement impérieux, que l 'arrêt qoi a ordonné l’exécution du jugement arbitral, revêtu d’une ordonnance d 'exequatur incompétente, doive être annulé à cause de ce vice d'incompétence, bien que l'incompétence de l'ordonnance d’exequatur u’ail été
relevée ai sor I opposition, ni *ur l'appel ? Rés. aff.
üriinauit. — 1< juin ■ W3l. — Cj»* — Rouen.— S-V. J|.|.
85. — En matière commerciale, le défaut de dépôt au greffe d'une décision arbitrale, dans les trois jours de sa date, n’en opère pas la nullité.
Valette.— 22 mai 1813.— Paru. — S-V. 14.2.1 U— D. A.
86* — Les sentences rendues par défaut,en matière d’arbitragr forcé, sont assimilées aux jugetnens par défaut des tribunaux de commerce, et comme eux soumis à la péremption, en cas d'inexécution dans le» six mois de leur obtention. (C. pr. 156.)
fcrWr.- 21 te». 1827. — Orlcatu S-V. 28.2.15.— D.
87. — Les jugemensdes tribunaux de commerce et les sent™ te* d’arbitres forcés sont-ils, de plein droit, exécutoires par provision, sous la seule condition de fonmir caution ? Ris. nég.
Par suite, l’appel de ces jugemens (non déclarés exécutoires par provision) est-il essentiellement xiupemif, comme en matière civile? Ris. aff.
En tous cas, et si l’exécution provisoire, moyennant cautioo, était de droit, au moins faudrait-il que la caution fut donnée préalablement à toutes poursuites ; il ne suffirait pas de l’offrir ultérieurement et après contestation. (C. pr., 439 et 457.)
Vaixl*.— 28 août 1827 — Ko,U«u* S V. 28.2.76 —0.
s« — ViÀc de recours contre te jugement arbitral.
IfOTtOflS CÉ.VÉRALtS-
88. — Le* sentences ou jugemens des arbitres forces sont, comme les jugemens des arbitres volontaires, soumis 3 plusieurs modes de recours (V. Arbitrage ( en général ), $ 8); mais il est cependant quelques règles spèciales à l’arbitrage forcé, qu’il importe d’indiquer ici.
89. — démarquons d’abord, en ce qui touche l 'opposition,que les jugemensdes arbitres forcés, comme ceux des arbitres volontaires, n’en sont jamais susceptibles. — V. Arbitrage {en général), n. 206.
90. —Quant à l’appel des jugemensdes arbitres forcés, sa recevabilité se détermine par d’autres règles que celles qui sont applicables aux arbitres volontaires. V. Arbitrage (en général ), n. 208.
Les arbitres forcés étant de véritables juges , substitués, pour certains cas, aux tribunaux de commerce, il en résulte que leurs jogemens ne sont attaquables par voie d’appel que dans les cas où celte voie est ouverte contre les jugemens des tribunaux de commerce, c’est-à-dire lorsque l’objetdu litige est supérieur à 1000 fr. (C. coin. 646), ou lorsqu’ils statuent sur leur compétence. (Vatimesnil, EncycL du droit tl\oc*°,D. 286.) — L’appel est porté devant la Cour royale- (C. coin. 52.)
SH. — Les partie* peuvent renoucer à l’appel (i ibid ;. Mais si des mineurs sont intéressés dans une contestation pour raison d’une société commerciale, le tuteur ne peut renoncer à la faculté d’appeler du jugement arbitral. (C.coro., art. 63.)
Cependant si le* associés ont renoncé à l’appel, cette stipulation oblige leurs héritier» mineurs, parce que, en matière d’arbritage forcé, le compromis lie les héritiers des compromettans , ainsi qoeceJa est expliqué, v° Compromis . C.com. 63.)
92, |1 y a controverse parmi les auteurs sur le
point de savoir si les jugemens des arbitres forcés peuvent être attaqués par la voie de la requele rente. Mais nous pensons qu’il n’est fait aucune exception pour ce cas, à la règle générale, et que
le* jugetnens des arbitres forcés, qui sont au lieu et place des tribunaux de commerce, peuvent être attaqués par la voie dela.requêlecivilc, aussi bien que les jugemens de ces tribunaux. (Carré, n. 3373. Vatimesnil , ubi sup . , n. 301. — Contrà , Mougalvy et Gertnaiu, AnaL du Cod. comm. , p. 82; Merson, n. 114»)
93. — La voie du recours en cassation est formellement ouverte par l’art. 52, Cod. com., codtre les sentences des arbitres forcés. Mais il faut pour cela que la sentence soit rendue en dernier ressort.
94. — Il n’y a jamais lieu à tierce-opposition, puisque les jugemens arbitraux ne peuvent jamais être opposés auxtiers — V. Arbitrage [en général ), n. 221; cependant pardessus, n. 1417, est d’une opinion contraire.
95. — Ici se présente uue question fort grave et fort controversée ; — celle de savoir si la voie de 1 opposition à l’ordonnance d’« equatur, autorisée par l’art. 1028, C. pr., au cas où il s’agit d’arbitrage volontaire, est également ouverte au cas où il s’agit d’arbitrage forcé. Il est de principe géuérul, que les règles tracées par le Code de procédure fout le droit commun de l’arbitrage, et qu’elles doivent être appliquées à l'arbitrage forcé, dans tous les cas où le Code de commerce n'a pas établi de règles spéciales ; mais le caractère attribué à l'arbitrage forcé nous semble devoir
rendre impossible, en cette matière, l’application de certaines dispositions du Code de procédure.quoiqueleC.de comm. ne contienne pas dedisposiüon contraire. Or, si l’on admet, avec la doctrine et la jurisprudence, que les arbitres forcés sont de véritables juges, qu’ils constituent un véritable tribunal, il parait difficile de penser qu’il y ait contre leurs jugemens d'autres voies de recours que celles qut sont ouvertes contre les jugemens des autres juges ou des autre» tribunaux.— Vainement ou objecterait que la sentence des arbitres forcés, comme la sentence des arbitres volontaires, ne devient exécutoire qu’en vertu d’une ordonnance d 'exequatur, pour conclure de cette similitude dans le mode de procéder, qu’il doit y avoir la même similitude dans les voies ouverte* pour l’attaque. Quoique cette considération ne soit pas sans gravité, cependant nous ne peosons pas qu’elle soit décisive, parce qu’il vaut mieux puiser les raisons de décider dans les caractères généraux et essentiels de l’iuslitution des arbitres forcés, que dans les points de ressemblance accidentels qu’ils peuvent avoir avec l’arbitrage volontaire. En résumé, nous pensons donc que la voie d’opposition à l’ordonnance d' exequatur n’est pas ouverte contre la sentence des arbitres forcés. (Pardessus, n. 1417; Merlin, Quest. de droit, v° Arbitre, $ 4, n. 3 et suiv.; Pavard, t. 1, p. 210; Vatimesnil, ubi sup., n. 304; Contrà Locré, Esp. Cod. com., L 1, p. 222 et 266*) — V. inf. n. 111 et suiv.
96. — Notons enfin que, ainsi que nons l’avons déjà dit svprà, n. 47, les arbitres forcés étant de véritables juges peuvent être pris à partie poflr déni de justice, dol, fraude ou concussion, les seuls des cas prévus par l’art, 505, C. pr., qui leur soient applicables. (Merson, n. 52 ;Mongaivy, n. 208 ) — V. inf., n. 123.
jcarspacDExcs.
97. — Les arbitres forcés, en matière de société coin merci air, sont juges en dernier ressort des cou-
lesUlion» dont l'objet n’excède pas 1 000 fr. (C. com . 02 et 646; C. pr., 1023.)
Fournier-' — 2l uun 1823. — l.jon. — S-V. 21.2.247. — D.
98. — On ne peut interjeter appel d’une sentence rendue par les arbitre» de commerce, lorsque celte sentence est qualifiée en dernier ressort.
ÜliolJainn.— Ül. lUti». JM 12.— C.l^— B*j.. — C«fll.-— S- V. 4.2.162.— I). A. 1.429.
99. — Sous l’empire de la constitution de Tan 3, comme sous celui du Code de commerce, les jugeinens de» arbitres de commerce étaient soumis à l’appel, encore que les parties ne l’eussent pas expressément réservé dans le compromis.
CiH Ùer.— 21 ai*, «a 9. — -l-**». — i-V. 2.2.437.— fi. A. 1. 81t.
100. — Iji clause d’un acte de société commerciale portant que la sentence des arbitres qui prononceront sur les contestations entre les associes, sera en dernier ressort et sans appel, n’est point applicable an cas où l’arbitrage dont il s'agit est, non celui qui avait éléeon venu dansl'actedesociélé, mais un autre arbitrage convenu, après la dissolution de la société par le dccts de l'un des associé», entre le survivant et les héritiers du défunt. — Si lors de cet arbitrage, il li 'a pas été renoncé à l'appel, la sentence peut être attaquée parcelle voie, nonobstant la stipulation de l'acte social.
JUifeud-langa. — tC mar» 1836. — C. Rej. — Ais. — SV. 36.1.172.-1». I*. 36.1.330.
101. — Lorsque dans un acte de société de commerce les associés sont convenus qu’en cas de difficultés, les contestations seraient soumises à des arbitres dont la décision ne pourrait être attaquée par la voie d’appel, celle des parties qui, au lieu de suivre ce mode de procédure, a assigne son associé devant le tribunal de commerce, en liquidation de lu société, ne- peut plus invoquer la renonciation à l'appel stipulée par l’acte d'association, comme fin de non recevoir contre l’appel interjeté par son adversaire, de la decision des arbitres auxquels ic tribunal de commerce a renvoyé le différend.
4 iiun 1817.— tlruifllrt.*— J. Bru». 1817.1.229.
102. — En maticred arbitrage forcé, entre associés, qui ont renoncé à l’appel, rappel n’est pas recevable même pour l’un des movens de nullité prévu par l'art. 1028, C. pr.
Wai>«.— I2«uùt 18J4.— C.Rej.— Cotmsr.— S V .35.1.206.
103. — Un marchand qui a nommé des arbitres pour décider les différruds élevés entre lui et son associé, et qui a consenti que les arbitres jugeassent en dernier ressort, peut révoquer ce consentement.
ÜcJicwiiiur.— 22 »iui. sa I3.—Uilui*r.— S-V. 3.2.583.— I». A. 1.169.
104. — Jugé au contraire que le consentement donné par les parties à ce que des arbitres de commerce jugent en dernier txstort, ne peut être révoqué par l'une d’elles.
Sdovninp. — 8 net. I806. — Cas».— Colmar.— S-V. 6.1. 452.— D. A. 1.69t.
105. — Dans Parbitraçe forcé, les arbitres peuvent nirntionuer, dans leur jugement, la déclaration des parties, de vouloir être jugées en dernier ressort.
18 ut i. 1820 — Brnssllr». — J. B-u». 1820 2.223
106. — L’appel d'un jugement d’arbilrr* forcés doit être porté devant la Cour royale dans le ressort île laquelle se trouve le tribunal qui a nommé b-s arbitres, bien que la sentence arbitrale ait été déposée au greffe d’un tribunal ressortissant A une autre cour. ^C. pr., 1021, 1023; C. com., 52, 61.)
Vyrsrtl. — 21 1827. — ■ Coca. — o-V. 28.2.(29.— !>. P.
107 . — Sou» l’empire des lois nouvelles, la voie de requête civile est ouverte contre les jugement d’arbitres forcés. — Dons ce cas, U requête civile doit
être portée, non devant les arbitre», mais devant U Cour qui eût été Saisie de l'appel du jugement arbitral. (C. pr., 480, 490, 1026, 1027.)
Ttiixn»-.— 31 août 1825.— l.jon.— S-V. 26.2.198.— DJ*. 26.2 68.
108. — I.’art. 1027, C-pr., qui,relalivementàParbitrage en gcuéral, restreint les moyens de recours j»ar voie de requête civile, ne s'applique au’à l’arbitrage volontaire. — Il en est autrement de l'arbitrage forcé : les arbitres étant réputés juges, les cas de requête civile sont réglés par l’art. 480. — Ainsi, au cas d'arbitrage forcé, les vices de. forme qt Y ultra pet U a peuvent donner ouverture à requête civile.
Tl. .mai.— Jl août 1825.— Ljoa.— S-V. 26.2.198.— U.P. 26.2.6*
109. — La loi du 12 prair. an 4 est une innovation législative au principe qu'une décision judiciaire ne peut être l’objet de la voie extraordinaire de la cassation, qu’aprts que les voies ordinaires de l’opposition et de l’appel ont cté épuisées. — En conséquence, une sentence rendue parties arbitres forcés antérieurement à la loi du 12 prair. an 4, peut être attaquée par la cassation, encore bien qu’elle soit susceptible de l’être par l'opposition et l’appel.
S.H.H de Ta* 6 dre. 1813. — C»**.— SynUtiec »r-
* bitr-le.— S-V. 14.1 142— f». A. 6.345.
110. — la loi du 12 prair. an 4, qui accordait trois mois à partir de ta publication pour se pourvoir en cassation contre 1rs jugemens d’arbitrage forcé, a dû être entendue en ce sens, que le délai de trois moi» ne courrait qur du jour de la signification ultérieurement faite, si déjà il n’y avait eu signification.
iH'fiilt — 8 u»r. 1829.— C»»».— S-V. 29.1. 193.— D.P.29. 1.212.
111-1 12. — IA jugemens rendus par des arbitres forcés ne peuvent être attaqués par voie d’action en nullité ou d'opposition à l’ordonnance d 'exerjuatur, même alors que 1rs parties auraient renoncéà l'appel: cette renonciation ne fait pas dégénérer l’arbilrago forcé en arbitrage volontaire. (C. com., 51, 52i C. pr., 1028.)
8j iidiMtjrml. — 10 fr*. 1835. — T. Rrj. — Toutou»*— S- V. 35.1.889.— I) I». 35.1 159.
«.— Veripré ei cou». — 7 noirs (832. — C. Rej. — Rouen. —S V 32 1.241.— I». I*. 32.1.108.
U.— Bouillon.— 14 fe«.|815. — l.imogrft.— S.V.35.2 238.
113. — ld. — L’art. 1028, C. pr., qui introduit la voie d'action principale contre lesjugemensarbitraux rendus dans les cas prévus par cri article, n’est applicable qu'aux arbitrages volontaires en matière ci v ile, et non aux arbitrages forcés en matière de commerce. — Ainsi, les jugemens arbitraux, rendus en inalii re de commerce, ne peuvent être attaqués que |>ar la voie de l'appel ou du recours en cassation, selon les circonstances.
Roc-J.— 8 mars 181 1. — Turin S-V. 1 1.2.409.— D. A. I.
/•/.— « Jjinet. — Rennes. — 26 juillet 1810.— S-V. !2.2.4u9. — D.A. 1.88t.
Id. — VîMcral. — 19 fer. 1825.— Bourges.— S-V. 26-2.72. I». I*. 25.2.149.
H.— Njbilil — 20 mai 1833. — Toulouse.— S-V. 34.2. 201.— IM*. 33.2.205
414. — ld. — A moins queparun compromis, les arbitres forcés n'aient été constitués amiables compositeurs, jugeant sans appel ni recours en cassation. Ked»ul — l*r mai 1822.— C Hrj.— Pau.— S-V. 23.1.56.
— I».A. 1.633. — Mai» *■•/. ne. n. 2.
ld. — -I et 1ère. — 13 mai» 1818. — Poitiers. — S- V.18.2.201. «.—16 j-.ill, 1 187. — Cas*. — Orléans.— S-V. 17.1.305. — n.A. J.633.
U— 6 a»r. 1818 — rtt» — Rouen —S-V. 18.1.326. — D. A 1.638.— I.. 51.495.
«.— Il a.r 1829.— Km selles J. Brut. 1829.1.277.
«—Il mi 1829 — Bmerllea — J. Urlg 1831 3 28
leforr.— G août 1821.— Baris.— S-V. 25.2.33$.— 1). A. 1.8(3.
ld.— Thomas.— 25 nsi 1825.— l.jon.— S-V. 25.2.335.
Jil .... Lors même que l'opposition est fonder sur un «m de pouvoir de la part des arbitres, bien qu'il y ait eu renonciation à l'appel cl au recours en cassation.
lto>ia.d.— 4 dre. 1 828.— -Pari». — S- V. 29.2.76.— D.l',29. 2.63.
116. — Jugé au contraire que l’opposition est recevable, alors surtout que les parties ont renoncé à l'appel et au recours en cassation.
Mann.— 6 mai» 1829.— Ait.— S-V. 29.2.303.— D.P. 29. 2.147.
Jd.... Lorsqu’il )' a excès de pouvoir de la part des arbitres,... et en re cas, l'opposition doit être portée devant le tribunal (de commerce) qui a rendu l’or* donnance.
F.rd-ir.— 14 juill. l82«.—l.yoo.— S V. 29.2.83.— D.P. 28.2.195.
116. — Jugé encore que les dispositions du Code de procédure sont applicable* aux tribunaux de commerce , lorsqu'il n’y a pas été dérogé par le Code commercial, spécialement en ce qui touche les dispositions tics art. 1012, 1028, C. pr. civ., relatifs à J arbitrage.
Ttn'im*. — 22 av. 1823.— Cass. — Beau*». — S-V. 23. 1.228. — D.A 1.721.
U— Gui»».— 2 mai 1827.— C»»».— l.yoo.— S V. 27.1. 290 — D.P. 27.1.224.
117. — Ainsi l'action en nullité.par voie d'opposition à I ordonnance d'exequatur, des sentcncesarbitrale» est ou vertceo matière d'arbitrage forcé, comme en matière d'arbitrage volontaire.
Raiocnuri —1$ août 1832 — Pari*.— S V. 32 2.545 —1) P. 33 2 35.
1 18 —Jd — Mooîn.— 9 mai 1833 — Pari»— S-V. 342.201. —H P 33 2 205
— Ikid Ray t>au<i-lenge — 30 mai 1838.— AI*. W.
119. — Les juge» de commerce qui, d'après l’art. 61, C. corn., ont rendu exécutoire un jugement arbitral en matière de société, sont compétens pour statuer sur l'opposition formée à l’ordonnance d'exécution.— Ils ne sont pas tenus de renvoyer au tribunal civil.
Boggiano. — 24 oct. 1 809 — Géoet— S-V 14.2.171 — D. A l.«ll.
120. — Lorsqu'une sentence arbitrale a été rendue par arbitres volontaires, en matière de société commerciale, c'est au président du tribunal de commerce à délivrer l'ordonnance d 'excqualur, et par suite c’est devant le tribunal de commerce que doit être portée l'action en nullité contre la sentence.
Leclerc — 1 3 mars I8l8 — Poitiers. — 5-V. 18 2 201 - — D. h. 1 633.
121. — L'art. 1028, C. pr., qui permet l'action en nullité contre un jugement d'arbitres volontaires, rendu sur compromis expiré, estait applicable à un jugement d'arbitres commerciaux et forcés, rendu apres l’expiration du délai fixé par le juge ou les parties 7—Arg . nég.
Marc Bell —3 fev.t823.— Bordeaux.— S-V. 23 2 220 — Di. I 724.
Jugé au contraire dans le sens de l'affirmative.
DuUu. — Ier août 1 823. — Toulouse. — S-V . 24.2 163 — 1). A. I 725.
Jd.... A cet égard, il n'y a point de prorogation tacite de pouvoir, par l’cfTet du silence des parties, ou par présomption de consentement de leur part.
Tbumu — 22 avril 1823. — Cas* — Kouoo» — S-V. 23.1. 228 — l». A. I 721.
lé. — Thomas — 23 juin 1823. — Angers. — S-V. 24 2.205. — D. A 1 .723
, 122.— L’action en redressement des erreurs ou
omissions qui se soot glisses dans U sentence d'arbitres en mal lire de commerce, doit être portée, non devant le tribunal de commerce, mais devant l'arbitre auteur de cette sentence.
Sarillon. — 28 mars 1815. — Câ»s. — Bordeaux — S-V. 15- 1.144 — II. JL 1.776.
123. — Les arbitres en matière de société commerciale peuvent, comme tous autres juges, être pri* à partie, dans les cas de droit.
Bertrand — 7 mai 1 8 1 7. — C*s* — Limoges. — S-V. 17.1. 247 — D A 1 .096.
ARBITRAGE VOLONTAIRE
1. — L'arbitrage volontaire est une juridiction à laquelle les parties se soumettent de leur pleine volonté, et sans qu’elles y soient contraintes par aucune loi, à la différence de ce qui a lieu lorsque l'arbitrage est forcé, c’est-à-dire lorsque la loi oblige 1rs parties à soumettre leur contestation à des arbitres. — V. Arbitrage forcé.
2. — Les règles relatives à l’arbitrage volontaire sont exposées au mot Arbitrage (en général.)
ARBITRE. — V. A nm trace (as général'. — Arbitrage forcé. — Arbitre (tiers), — Compromis.
ARBITRE-RAPPORTEUR. -V. Tribunal de Commerce, $ 3.
ARBITRE (TIERS). —V. Arbitrage (er général) — Arbitrage forcé.
Indication alphabétique.
Amiables compositeurs, 53, 59 et s., 64 et s.
V. n°V 52, 55. Etreur de calcul
Arbitrage forcé, 2, 3 et s., Intérêt (défaut d’),76el s.
41, 54. Jugement, 57, 58.
Arbitrage volontaire, 2, Motifs, 78.
4 et s. ,41,54. Nomination, 4, 8 et s.,
Avis, 5 et s., 18, 22 ets., 31 et s.
30,47,51,64 cl s. Ordonn.dVxe<7aafeifi*,l4. Chefs distincts, 68 et s. Partage d'opinions,! et s., Chose jugée, 57, 58. 4, 15 et s.
Conférence, 29, 47 ets., Président, 8 et s.
55 et s., 59 et s., 67, Prorogation, 40, 46. Conseil, 35. Serment, 80.
Décès, 7. Signature, 56, 63, 79.
Délai, 36 et s., 42 et s. Sort, 31.
Délibération, 47 et»., 50, Sur-arbitre, 1.
§ 1er. — Dans auelt cas il y a lieu à la nomination d'un tien arbitre. — Comment se fait cette nomination.
J 2. — Durée des pouvoin du tien arbitre.
5 3. — Mode de procéder du tien arbitre.
J i»\ — Dans quels cas il y a lieu à la nomination d’un tiers arbitre. — Comment se fait cette nomination.
MOTIONS GÉNÉRALES
1. — On appelle tiers arbitre ou sur-arbitre , celui qni.au cas où il y a partage entre les arbitres primitivement nommés, est appelé à les départager (1).— On dît qu’il y a partage, lorsque deui opinions ayant été émises, elles sont appuyées par le même nombre de voix.
La différence qui existe entre l'arbitrage
(I) F.n arbitrage volontaire, U tiers départiteur relient le nom grnér ique île tiers arbitre.— En arbitrage forcé, on lai donne plu» spatialement la nom de aor-arbitre An demeurant. les deux dénominations présentent le même sent »t peuvent être indifféremment employées.
DigitTzed
forcé et l’arbitraire volontaire, a introduit une différence notable dans la nécessité où se trouvent l« s parties de recourir à un tiens arbitre. Comme, en arbitrage volontaire, il dépend de la Tokmté de* parties de soumettre ou de ne pas soumettre à des arbitres le jugement d»* la contestation qui les divise, la nomination du tiers arbitre est purement facultative. Dans ce cas s’il J a partage, et que les parties ne fassent pas choix d’un arbitre départiteur, ou qu’elles n'aient pas donné aux autres arbitres le pouvoir de faire ce choix, l’arbitrage prend fin par l'impossibilité où se trouvent les arbitres d’arriver à une solution. C. pr.1012.) — V. Arbitrage.[en gén.)t n. 46 et 101.
8.— Dans l’arbitrage forcé, au contraire,commc la contestation doit être nécessairement décidée par des arbitres, il faut aussi nécessairement, s’il y a partage, qu’un tiers arbitre ou sur-arbitre soit nommé. (C. corn. 60.)
Remarquons toutefois que, soit qu’il
s’agisse d'arbitrage forcé , soit qu’il s’agisse d’arbitrage volontaire, il n'y a partage dans le sens de la loi , et il n'y a par conséquent lieu à la nomination d’un tiers arbitre, qu’aprés que les arbitres d’avis différer», se sont réduits h deux opinions; c’est-à-dire lorsqu’en définitive, deux opinions partagent tous les arbitres et ont pour elles le même nombre de voix. (arg. C. pr., 117; Carré, n. 3347 ; Berrint, p. 44, note 25, obs. 5 ; Boucher, n. 1062; Vatuuesnil, Encycl. du droit , n. 207.) 9
5. — Il suit de là qu’il n’y aurait pas partage, si de deux arbitres, l'un émettait un avis positif sur la contestation, tandis que l’autre se bornerait à décider que, dans l’état des choses, ou jusqu’à plus ample informé, il ne lui est pas permis d’avoir un avis sur la question. (VatimesnU. itrid, n. 202. ) — V. cependant infra, n. 18 et suiv.
6. — Aux termes de l’art. 1017, C. pr., pour constater le partage, les arbitres divisés sont tenus de rédiger leur avis distinct et motivé, dans le même procès-verbal, ou dans des procès-verbaux séparés. Néanmoins celte règle n’est pas rigoureusement observée ; et on décide en général, soit qu’il s’agisse d'arbitrage volontaire, soit qu’il s'agisse d’arbitrage forcé, qu’il suffit que le tiers ar* biire puisse avoir connaissance, d’une manière certaine, des avis contraires qu’il est appelé à apprécier. (Pardessus, n. 1416; Carré, n. 3332 et 3353; Favard, Ut, P* 201: Vatimesnil, ibi<L , n. 206.) — V. inf. n. 22 et suiv.
7. — Si depuis le partage déclaré, l’un des arbitres divisés vient à décéder, il n’y a plus lieu à nommer un tiers arbitre: et si le tiers a été nommé avant le décès, sa mission se trouve interrompue; car, ainsi que nous le verrons ci-après $ 3 , le tiers arbitre doit, avant de prononcer, être mis à même de conférer avec les arbitres divisés, et si celte conférence n’est pas de rigueur, il faut au moins qu’elle puisse avoir lieu; (Carré, n. 3342 ; Vatimesnil, ibid . , n. 204 et 205.)
8. — En cas de partage, les arbitres volontaires autorisés à nommer un tiers arbitre, doivent le foire par la décision qui pronouce le partage. S’ils ne peuvent en convenir, ils le déclarent sur le procès-verbal , et le tiers arbitre est alors nommé par le président du tribunal qui doit ordonner l'exécution de la sentence arbitrale. (C. pr. 1017.) Bien ne s’opposeau surplus à ce que les parties, au lieu d'autoriser les arbitres à nom tuer le tiers dê-
partiteur, se réservent elles-mêmes le droit défaire celte nomination.
Lorsque le tiers arbitre doit être nommé
par le président du tribunal , il est à cet effet présenté requête à ce magistrat par la partie la plus diligente. (C. pr. 1017.) »
10. — S'il s'agit d’arbitrage forcé, les arbitres nomment le sur-arbitre, ou tiers arbitre, s’il u’esi uommé par le compromis. Si les arbitres sont discordanssur le choix, le sur-arbitre est nommé par le tribunal de commerce. VC. com. 60.; — V. inf. n. 33 et suiv.
11. — Néanmoins, si les parties qui n’auraient pas fait choix du tiers arbitre par le compromis, faisaient celte nomination avant que Içs arbitres aient eux-mêmes fait leur choix, ceux-ci seraient obligés de déférer à la volouté des parties. (Pardessus, n. 1416.)
12. — Dans tous les cas, et quel que soit le caractère de l’arbitrage, les parties peuvent, au lieu de nommer elles-mêmes le tiers arbitre, ou d’en abandonner la nomination soit aux auires arbitres, soit au tribunal, convenir que ce choix sera fait par telle autre personne qu’elles désigueut, par exemple, par le président de tel tribunal, par le bàiouuier de l’ordre de» avocats, etc.— V. inf. n. 32.
13. — Remarquons enfin que tous ceux qui peureut être nommés arbitres, peuvent être nommés tiers arbitres. V. sur ce point, Arbitrage [en général)^. 8 cl 9, et Arbitrage forcé, u. 29 ci 25.
JURISPRUDENCE
14. — 1 .'acte par lequel de» arbitres déclarent qu’U J * partage, et nomment un lier» arbitre, n’ett pas une sentence arbitrale proprement dite, «pii ne puisse recevoir d*e\écution qu’après avoir été revêtue de l'ordonnance d'exeguatur cl signifiée aux parties.
Üubue. — 23 mai 1837. — C. Itrj.— S-V. 37.1.377 O. P
15. — Lorsque trois arbitres se trouvent divisés, deux contre un, on ne peut pas dire qu’il y ait partage et nécessité d'adjoindre un tiers arbitre , encore que tes deux arbitres qui adoptent la même opinion aient été nommés par deux parties avant un intérêt commun. (C. com., 60; C. pr., 1016, 1017.)
Drltxirs. — 23 C hrj.— Montpellier.-
16. — W... l-orsquc quatre arbitre» se trouvent divisés, trois contre un, on ne peut dire qu’il y ait partage et nécessité de nommer un tiers arbitre, encore que les trois arbitres qui adoptent la même opinion aient été nommés par «les parties ayant un intérêt commun.
Assis et consorts. — 9»r>ût 1833. — Tuulouse. — S-V. 34. 2.273.— D. P. 34.2.15J.
17. — lorsqu’il y a eu partage d'opinions en Ire plusieurs arbitres de commerce, mais que depuis le partage l’un d’enx s’est déporté, et qu’un arbitre nouveau a été nomme à sa place, il n’y a pas lieu à U nomination d’un tiers arbitre, avant que l'arbitre nouveau ait prononcé son opinion; jusque-là il est incertain s’il y aura partage d'opinions.
Valentin.— 14 j»nv. 18o8.— Paris.— S-V. 8.2.71.— D. A. 1.728.
18. — En matière d'arbitrage, pour qu'il y ait par- • tage autorisant le tiers arbitre à prononcrr, il faut que Tes deux arbitres nient rétligé chacun leur avis, de manière que b* tiers arbitre pui.w adopter l’un «m l'autre. Si donc un seul arbitre * dressé procesverbal de son avis, la que l'autre arbitre se soit borné
"TTfsrwlc
à déclarer, devant le lier» arbitre, que, dan* l’état des choses, son opinion était que les parties devaient proroger l'arbitrage pour en venir A un arrangement, en un tel cas, il n'y a pas partage autorisant le lier* arbitre à prononcer.
En est-il ainsi alors même que les arbitres auraient été constitués amiables compositeurs, et dispensés de suivre les formalité* tracées par le Cod. de procédure? Htt. aff. impi,
Prtt*<«« — 5 mars1 1829. — Toulouse. — S-V. 30.2.167.— Ü.P. 32.2.137.
19. — Lorsque des arbitres ont à prononcer sur une question complété, qui embrasse à la fois l'instruction et le fond; par exemple, lorsqu’ils ont à juger s’il y a instruction suffisante et au cas d'affirmative à statuer sur le fond, si l’un de* arbitres déclare qu’il n'y a pas instruction suffisante, et si l’autre décide le contraire et par suite se prononce sur le fond, il y a partage autorisant l'appel d*un tiers arbitre ; et dans ce ras, le tiers arbitre peut lui-même juger le fond en adoptant l'avis de l'arlutre qui s’est prononcé à cet égard : vainement on dirait que l’autre arbitre s'étant abstenu , il n'y a pas partage sur le fond du litige.
DaMic.— 23 rosi 1837.— C. C.— Ilrj.— S-V. 37.1.377.— n. P. 37.1. «S.
20. — Pour qu’il y ait partage entre les arbitres, donnant lieu à décision par le tiers arbitre, il n’est pas nécessaire que ce partage se soit distinctement manifeste sur tous les points du litige; il suffit qu’il ait eu lieu sur un point auquel tous le* autres étaient subordonnes. Bit. impi,
Syadir» Corot.— tOfév. 1835.— C. R«j.- Toulooae.— 5-V. 15.1.889. — ü.P. 35.1.159.
21. — Si des arbitres ayant déclaré d'une manière générale qu'ils sont d’avjs diffère ns, l’uh d’eux «met «on avis, et que l’autre se borne à dire qu'il ne peut en avoir aucun sur l'affaire, il n’y a point partage qui autorise le lier* arbitre à juger.— Pour qu'il y ait partage dans le sens de la loi, il faut que les deux arbitres aient chacun émis leur avis, de manière que le tiers puisse adopter l'un ou l’autre.
leclcn:. — 13 mars 1818. — PoiUer*. — S-V. 18.2.201. — 0. A. 1,633.— v . n'p. , n. 5.
22. — L'art. 1U 17, C. pr., portant, qu’en cas de partage, les arbitre* sont tenus d’en dresser procès-verbal, ainsi que de la nomination du tiers arbitre, n'est pas applicable aux matières de commerce. — En conséquence, la nomination d’an tiers arbitre, dans un arbitrage commercial, n'est pas nulle, par cela seul
‘il n'a pas été dressé procès-verbal du dissentiment deux arbitre*.
Poairêer — 8 aeril 1809. — Purii. — S-V. 12.2.355.— D. A. 1.728.
23. — L’inobservation de Part. 1017, C. pr., n’cmport« pas nullité.... — En tout cas, la nullité serait rouverte par la comparution ultérieure des deux parties devant le* trois arbitres réunis.
Lsgraad- — 9 nor» 1830. — Bordeaux. — S-V. 30.2.372. — ü. P. 30.2. 1 45.
24. — Jugé encore, qu’il n’y a pas nullité,.. si dai leurs le dissentiment de* arbitres résulte des actes de b procédure.
Argenta. — 1 1 janv.l 806 — Turin.— S-V. 6.2.907. — D. A. 1.732.
25. — ld... Ou si l'an des arbitres a refusé de concourir à constater eette discordance, et que d'ailleurs «Me soit établie d’une manière irréfragable.
Muguet.— 18 mai 1814.— C- Bej — l.>oo.— S-V. 15.1.28. — Ü. A. 1.734.
26. — ld... Ou encore si le dissentiment est légaement établi par la sentence arbitrale, bien que sur ' le refus d’un des arbitres, la sentence uc soit signée j
que de l’arbitre de la partie qui a obtenu g£in de cause et du tiers arbitre.
tiariiilaue. — 1 jjn*. 1826. — C. C.— Rej.— S-V. 26.1.281. — IU*. 26.1.103.
27. — ... Enfin, que b nullité ne peut plus être invoquée lorsqu'il y a eu nomination du tiers arbitre.
Best* y S dur. ta 1 0 — Cas*.— S-V.t 1 . | . 1 35.— Ü. K. 1 .7 33.
28. — La sentence du tiers arbitre n’est pns nulle, par Cela seul que l’un de* arbitres divisés aurait négligé de rédiger son avis par écrit, si d’ailleurs celte sentence constate que le tiers arbitre a eu connaissance de lavis de chacun des arbitres.
Urrilirn Serre». — 30 déc. 1834.— C. H«j.~ Toutou*. .
29. — Lorsqu'il y a eu conférence du tiers arbitre avec le* arbitres divisés, sur les points en discord, *’il arrive que l’un de* arbitres refuse de rédiger et de déposer son avis motivé, ce refus ne fait pas obstacle à ce que b sentence ne puisse être rendue par le tiers arbitre et l'autre arbitre dont il adopte l’opinion. (C. pr., 1017, 1018.)
Syndics Cxrol. — 10 fer 1815. — C.Rej — Toulouse.— S-V. 35.1.889. — D P. 35.1.159.
30. — Les avis de* arbitres partagés doivent, à peine de nullité de b sentence arbitrale, rendue par le tiers arbitre, être datés : celle dAte étant nécessaire pour établir que les avis ont été émis avant l’expiration des pouvoirs des arbitres; elle doit, d’ailleurs, résulter de l'acte lui-même, et ne peut être prouvée par des présomptions.
Raincourt. — 16 août 1832.— Pari». — S-V. 32.2.515 —0. P. 32.2.35.
31. — Le tiers arbitre que les arbitres sont autorisés A nommer eu cas de partage, doit être nomme par l’un et l’autre arbitres d’aeeord sur cette nomination.— Si les arbitre* ne peuvent s'accorder sur ce point, il ne leur est pas permis de s’en remet tri? au sort : c’est le président du trilmnal qui doit nommer le tiers arbitre.
Breton— 2 août 1826— Ai*.— S-V. 27.2.205 — Ü P 27.2.143.
32. — Les parties peuvent, par une convention particulière, déroger à l'art. 60, C. corn., qui, en matière d'arbitrage forcé, et dan* le cas où les arbitres sont discordans sur le choix du tiers arbitre, en attribue la nomination au tribunal de commerce. — Elles peuvent notamment convenir que le tiers ar • hilre sera nommé par le président du tribunal civil
Kro*sart.— 6 août 1829.— Pari» — S-V. 30.2 123.— I). P. 30.2.107.— V. tmp, n. 12.
33. — An cas de deux arbitrages successifs, plus ou moins parfaits, établis en divers lieux, il suffit que 1rs parties aient comparu devant leurs arbitres nouvellement nommés, et que ceux-ci soient légalement saisis, ou en plein exercice, pour que la nomination du tiers arbitre, au cas de partage, doive être dévolue au tribunal du domicile des arbitres. — Peu importe qu’il y ait eu des jugement ou arrêts disposant sur le premier arbitrage. (C. com., 61.)
Boy.— 14 1er. 1826.— Cas». — Caen.— S-V. 26.1.289 — D P. 26 1.160.
34. — Lorsque 1s Cour royale, infirmant un jugement, s renvoyé les parties devant des arbitres, s’il arrive qu'il y ait prtage entre les arbitres, la nomination du tiers arbitre (même en matière d'arbitrage forcé) appartient en ce cas A la cour et non au tribunal ; c’est là une exécution de l’arrêt dans le sens de l’art 472, C. pr.
Thomas — 5 jlee. 1 820.— Grenoble. — S-V. 27.2 215.— V. j up . n. 8 rl suie
35. — Celui qui a étc conseil d’une des parties, ne peut être, dans la même cause, tiers arbitre forcé.
Schnwrnil>oarg,— 16 brui», an G.— S-V. I.t tl8. — 1> A. 1.640-
ra ARBITRE (TIERS'.
S î. — Durée des pouvoirs du tiers arbitre .
ROTIONS GÉNÉRALES.
36. — En règle générale, le tiers arbitre est tenu déjuger dans le mois du jour de son acceptai ion, ft moins que ce délai n’aii été prolongé par l’acte de nomination. (C. pr. 1018.)
37. — Une première remarque, c’est que le délai d’un mois accordé par la loi pour la décision du tiers arbitre, est indépendant de la durée même du compromis; en d'autres termes lors même que la nomination du tiers arbitre aurait lieu à une époque b laquelle le compromis n'aurait plus un mois à durer, néanmoins la sentence du tiers arbitre serait valablement rendue après l’expiration du compromis, pourvu qu’elle fût rcudue avant l'échéance du délai spécial imparti au tiers arbitre.— V. infra, n. 42 et suiv.
38. — Il faut remarquer déplu*, que le délai légnl d’un mois n’est pas toujours de rigueur. — Ainsi, à notre avis, la sentence du tiers arbitre serait valable, bien que rendue après l'expiration du mois, si elle était intervcuue d <ns les délais primitfts du compromis : nous ne voyons pas pourquoi, en effet, les pouvoirs du tiers arbitre expireraient avant ceux des autres arbitres, surtout lorsque l’art. 1018, en Dxant la durée de* pouvoirs duliers arbitre, ne prononce pas la nullité de la sentence rendueaprès ce délai. C’est du reste en ce sens que parait se fixer la jurisprudence. — V. infra, n. 43.
39. — Mais il en devrait être autrement si la durée du compromis et celle des pouvoirs du tiers arbitre étaient également expirées : le tiers arbitre ne pourrait dans ce cas prononcer valablement sa sentence. (Vatlmesoll, EneycLdudroit , VArbitr., ibid., n. 219 ; contra, Pigeau, 1. 1, p, 27; Carré, n. 3349; Moogalvy, n. 345 fl) ).
40. — Du reste, rien ne s'oppose à ce que, dans tous les cas, les parties ne prorogent le délai imparti an tiers arbitre. — Cette proi ogalion peut être expresse ou tacite, comme lorsqu'il s’sgjt de la prorogation du terme du compromis.— V. Arbitrage {en général), S 4. et Arbitrage forcé , $ 4,
41. — Observous en terminant, que les règles cidessus, relatives à la durée des pouvoirs du tiers arbitre, sont également applicables, soit qu’il s’agisse d'arbitrage volontaire, soit qu’U s’agisse d'arbitrage forcé.
JURISPRUDENCE
R. — Uc delai spécial que le compromis fixe pour la durée du pouvoir des arbitres, n'est pas réputé être egalement fixé pour la durée, des pouvoirs du tiers arbitre.
£n d'autret termes, si le tiers arbitre rend sa décision dans les trois mois du compromis, il est dans les dclais,encorc que les parties soient convenues que les arbitres n'auraient que deux r lois pour les juger.
Uodm. — 8 juin 18(19.— Riom. — S-V. 10.2.233.— |> A.
43. — Lorsque des arbitres forcés, en nommant un tiers arbitre , ont fixé le délai dans lequel il , devra prononcer, et que ce délai dépasse celui dans lequel ils devaient prononcer eux-mêmes, cette nomination du tiers arbitre, ainsi faite, entraîne la prorogation de l’arbitrage jusqu'à l'expiration des pouvoirs du tiers arbitre.
Marc-llelle.— »7 m»r* 1 824. — C. C — M. — Bordeaux.— !
(t) Cet ruteurt pensent que U délai fité pour la décision du tiers arbitra est «le rigueur dans tou» las cas.
44. — L'art. 1018, C. pr., qui veut que le tiers arbitre juge dans le mois de son acceptation, à peine de nullité, n’est pas applicable en matière d'arbitrage commercial et forcé.
M^rc-Brlie. — 3 fe». 1823 — Bordeaux. — S V. 23.2.220 —
W.— Laurent — I9j*nv.l825 — l'a»».— S-V. 25.2. 345.—
144 bis. — Jugé en sens contraire.
Valeur.— 30 uov. 1811.— Pari».— S-V. 14.2.21.— 1). A. , 1.738
45. — Encore qu'un tiers arbitre ne rende pas de decision dans le mois de son acceptation, ses pouvoirs ne cessent pas de plein droit, de manière que toute decision ultérieurement rendue jiar lui soit frappée de nullité. — Il n’y a lieu, dans ce cas, qu’à l'évocation du tiers arbitre.
DrU.igne. — 2l dee. 1 8u8 — Rouen.— S-V. 9.2.64.— D.
46. — La comparution volontaire des parties dcvanl le tiers arbitre nommé apres l'expiration du délai du compromis, couvre le vice de celle nomination, en même temps qu'elle opère prorogation formelle de U juridiction des arbitres.
Laveqoe— '7 j«v. I826.-C C— Kej — Poitiers— S-V.
§ 3. — Mode de procéder du tiei's arbitre,
• NOTIONS GÉNÉRALES
47. — Aux termes de l’art. 1018, C. pr., le tiers arbilre ne peut prononcer quaprès avoir conféré avec les arbitres divisés, qui sont sommés de se réunir à cet effet; et si tous les arbitres ne se réunissent pas le tiers arbitre prononce seul. Néanmoins suivant le même article, il est tenu de se conformer 4 l’un des avis des autres arbitres.
48. — Il faut remarquer d'abord, que la sommation exigée par l'art. 1018, n’est nécessaire, qu'eutant que les arbitre! ne se réunissent pas spont-.nément au tiers arbitre pour conférer avec lui ; lors doue que la sentence du tiers arbitie constate la réunion et la couférence, elle est valable, encore bien qu'elle ne constate pas une sommation préalable.
48- — De plus il n’est pas nécessaire pour la validité de la sentence, que les arbitres aient conféré av. c le tiers arbilre; lors donc qu’ils out été sommés et qu’ils n’ont pas obtempéré .1 la sommation, le tiers arbilre est autorisé ù prononcer seul.
50. — C’est une question fort grave que celle de savoir si les arbitres peuvent, dans leur conférence avec le tiers arbitre, modifier leur opinion, de telle sorte que la sentence soit autre que l'un des deux avis des arbitres divisês(l). Nous pensons qu’il doit ■ être permis aux arbitres de modifier leur opinion si la discussiou les éclaire, et qu'il peut intervenir une sentence qui soit le résultat des conférences qui ont eu lieu ; dans ce cas, le tiers ne prononce pas seul, il juge avec le concours des autres arbitres. (Mongalvy, n. 348; Yulimesnil, EncycL du droit , v» Arbitr d. 209 et suiv.; F«vard, L t, p. 20t ; Carré, n. 4346.)
51. — Mais si le tiers arbitre prononce seul, par suite du refus fait par les autres arbitres, soit de conférer, soit, lors de la conférence, de modifier leur opinion première, il est tenu de se confor-
(I) Tel «Haït le ■v»trin* ad»f>tr, pour tou» le* cas, par lr« loi» de» f 0 juin I "SJ et 6 j-'nv. 1794. ut I* deertt du 2 tbcrm an 3.
mer à l'un des avis de ces autrec arbitres. (C. pr. t lülb.) Néanmoins, il peut rectifier des erreurs de calcul; il peut encore , lorsque la contestai ion pu rte sur plusieurs chefs, adopter l'avis d'un ai bitre sur un point, et sur un uuliv, adopter l’avis d’un autre arbitre. — V. irt/1, n. 63.
5Î. — Dans tous U* ca-, le tiers arbitre décide d’après les règles du droi , à moins que le compromis ne donne uui ai b. ire» le droit de prononcer comme amiables compositeurs. iC. pr. 1019.)
53. — Si les arb 1res sont autorisés à nommer uu tiers ai bure, rien ne s’oppose à ce que, le tiers arbitre étant nommé éventuellement dès le principe, les arbitres le fassent assister à leur délibération, avant la déclaration départagé. Il n’y aurait à cela aucun inconvénient. (Vatunesnii , ubi sup. , n. 21 3 ; contra , Carré, n. 5344.)
54. — Les règles ci-dessus sont applicables 4 l'arbitrage force aussi bien qu’à l’arbitrage volontaire. (Carré, n. 3353; Merson, p. 89; Locré, sur l’art 00, C. corn. )
0 JVRISPRtDïXCS
55. — La sentence du tiers arbitre autorisé, ainsi que les arbitres eux-mêmes, à prononcer comme amiable compositeur, avec dispense de formalités judiciaires, et sans Caire aucun détail de ses operations, ne peut être annulée par cela seul que le tiers arbitre n’aurait pas conféré avec les . arbitres divisés, ou du moins que la sentence ne ferait pas menüon de cette formalité... La décision s’applique, surtout an cas où il s’agit plulêtd'unc expertise pour estimation de biens indivis, que d’un arbitrage véritable asant pour objet le jugement d'un litige. tC pr., 1018, 1019.)
Uiotiiic — 18 le». 1835.— C. R*j — Nîmes. — S-V. 35.1. 8«2. — a. r. 35 1.178.
56. — Le fait de !a réunion et delà conférence du tiers arbitre avec les arbitres divisés, est suffisamment constaté par son enonciation dans la sentence du tiers arbitre, bien que signée seulement parce dernier.
batMK — 33 mai 1837. — C C.— IUj.— 9-V. 37.1.377 —
57-58. — Un jugement arbitral rendu par un tiers arbitre et un arbitre, sans le concours de trois autres arbitres, est nul , mais en ce sens qu'il est annulable; il n'est pas nul en ce sens qu’il n'y aiL pas acte judiciaire. — C’est pourquoi il faut l'attaquer dans les délais, à defaut de quoi il acquiert l’autorité de la chose jugée.
/.et iw n 1er — 23 jeiiv. 1 8 1 7.— Colmar — S-V. 18.2 52.— D. A. 1.775.
59. — Le tiers arbitre ou sur-arbitre appelé en cas de partage, doit juger avec ceux des arbitres qui se réunissent à lui; il n’est autorisé à juger seul que dans le cas où tous les arbitres divisés auraient éga- Irment refusé de se réunir.
iaeuff, Tj mars 1827. — C. C.— R*j.— Pari*.— S-V. 27. 1.410. — 1>. P 27.1.187.
60. — Le tiers arbitre qui , aux termes de l’art. I 1018, C. pr., ne peut prononcer quaprêt avoir conféré avec tes arbitres divisés, n’est pas obligé de discuter l'affaire simultanément avec les deux arbitres;
il suffit qu’il les. ait entendus quoique séparément.
>trr*a« — 15 no». I8lé.— Pan».— S-V. 15.2.107.— D. A 1.730.
61. — U tiers arbitre quia conféré avec les arbitres partagés, selon le viru de l’art. 1018, C. pr., est-il obligé de conférer avec eux de nouveau, si, depuis la première conférence, les parties ont comparu devant lui, non pour débattre leurs intérêts, mais pour tenter une transaction? — Arg. nég.
— Il ff».l8?4.— I- t^j.— l.iiaogM — S-V. 25.1 311 — U. A. I 736
C'2. — Dr. ce qu’un tiers arbitre est obligé de s« reunir aux arbitres et de conférer avec eux, il ne s'ensuit pas qu’il soit obligé de délibérer la sentence cl de la pronoiiccr avec eux. Le tiers arbitre, quand il s’csl assuré que les arbitres persistent chacun dans son premier avis, peut délibérer à lui seul, et prononcer seul la sentence.
A cet égard, il importe peu que l'arbitrage soit volontaire ou forcé. — Les art. 51, 60 et 61, C. eom., ni aucune autre disposition de ce Code, n'imposent aux arbitres juges, nommés en matière commerciale, le devoir d'adopter un autre mode de procéder, et de se conformer au mode prrsrrit aux jugrs ordiuaircs par 1rs art. 116, 117 et 118, C. pr.
Lecomte.— 2«i mal 1829. — C- C.— Rej. — Pari», — S-V. 29.
63. — Est valable le jugement arbitral prononcé par le tiers arbitre et l’un des deux arbitres en présence de l’autre, encore que celui-ci refuse de prendre part au jugement et de le signer.
Argenta. — 1 1 j*nv. 1806. — f urin.— ' ■*- V . 6.2.90’. — . D. A.
64. — L'avis émis par chacun des arbitres lors d'un partage déclaré entre eux, est acquis aux parties, en ce sens du moins que l'un des arbitres ne peut, en l'absence de l'autre, changer ou modifier son premier avis. Le tiers arbitre est tenu d'adopter l'un ou l’autre des avis émis conjointement par les arbitres.
Boulu. — 12 août 1 826 — Grenoble.— S-V. 30.2.126.
...Mais l'arhitre pourrait changer ou modifier son avis dans I*. délibération même avec le tiers arbitre. Dans ce cas, il n’est pat vrai que cet avis soit irrévocablement acquis aux parties.
Fretlrric.— 14 juilj. 1828— l.you #-V. 29 2 83.— D.P.
65. — Le tiers arbitre dans un arbitrage forcé doit juger comme le tiers arbitre dans un arbitrage volontaire ; le jugement doit être rendu par le tiers arbitre, en adoptant l’un des avis émis séparément par les arbitres, et non par les arbitres et le tiers arbitre réunis, et à la majorité des voix.
Hubert.— 12 mai 1819.— Mrir — S-V. 2u 2 62
Jugé au contraire, que les art. 1017 et 1018, Ci pr. civ., portant que les arbitres divisés doivent rédiger chacun séparément leur avis distinct et motivé, et que le sur-arbitre, apres avoir conféré avec Ces derniers, doit se conformera l’avis de l'un d’eux, ne s'appliquent pas aux arbitrages en matière commerciale.— En cc cas, les arbitres divisés et le surarbitre peuvent procéder, délilicrrr et décider en commun, à la majorité en forme de tribunal.
Valette.— 22 mai U 13.— Paris.— S-V. 14 2.1 18— D. A.
66. — Le tiers arbitre n’est pas tenu de se conformer à l’un des avis des arbitres partagés, lorsqu’il prononce réuni avec eux. — Des-lors, en un tri cas, il n’y a pas nullité, par cela seul que les arbitres auraient négligé, avant de nommer le tiers arbitre, de dresser un proces-verbal de leur avis distinct et motive.
Krviuud — l*T juin 1831. — Grenoble— S-V. 33 2.213.—
67. — Lorsque le tiers arbitre prononce, même de concert avec l'un des deux arbitres divisés, mais en l’absence du second, il est impérieusement obligé de sc conformer à l'un des avis des deux arbitres.— Vainement on dirait que la sentence étant rendue en cc cas par la majorité, il y a eu faculté de s'écarter de» premiers avis et de les modifier.
Ilrnnrt —2 déc. 1829 — Pari». — S-V. 30 2 1 16.— D P.
| 68. — De ce que le tiers arbitre est tenu de t con-
former & Tan de» avis de» autres arbitre*(C.pr. 1 018), il ne s'ensuit pas qu’il soit tenu (lorsqu'il existe plusieurs ehefs de contestation ) d’adopter l’avis de l’un des arbitres sur tous lesthef»; il peut adopter •ur un rhef l'avis d'un arbitre , et sur un autre chef l'avis d’un autre arbitre.
De Ijntt/ri.— 6 août 1827.— Toulon»*.— S-V. 28 2.197.
IJ. — Grorcrt. — Il Ut. 1824. — CC. — R»j- — I. images. —
69. — l.a règle que le tiers arl>itre est tenu de se conformer à l'un des avis des arbitres, doit s'entendre en ce sens que, lorsqu'il existe plusieurs chefs de demande distincts, le tiers arbitre peut adopter sur un rhef l'avis d'un arbitre, et sur un autre chef l’avis de l'autre arbitre; il n’est pas tenu d'adopter l'avis de l’un des arbitres sur tous les chef» : la dérision sur chacun d’eux constituant une décision distincte.
Vi;nirr — 1 7 no*. 1 830. — C C.— Bq. — Toutous*. — S-V.
70. — Quand la loi ordonne au tiers arbitre de se ranger à l'avis de l'un des arbitres, elle n’entend pas confondre ce qui est disposition et exécution, principe et corollaire , dans l'avis à adopter. — Si donc l'arbitre à l'avis de qui se range le tiers arbitre, apres avoir rendu une sage décision fondamentale, en a déduit de fausses conséquences, le tiers arbitre peut rectifier les conséquences dans le sens du principe adopté.
PmIU*».— Ier août 1825.— Cas*.— Paris — S-V 25.1.418.
— II. r 25 1.385.
71. — Le tiers arbitre peut, en matière de compte, diviser l’avis des arbitres sur un même chef de demande se composant de plusieurs articles distincts, et adopter alternativement, pour chaque article, l'a- , vis de l'un ou de l’autre arbitre.
Ainsi, et spécialement, lorsque de deux arbitres, l’un est d'avis qu’une somme réclamée par l’une des parties doit subir une certaine déduction, qni, par suite de compensations, doit être réduite h une certaine somme, et que le second arbitre est d’avis que !• .déduction à opérer est d'une somme plus forte, le tiers arliitrc nommé pour les départager peut , sans violer la règle qui lui prescrit de sc conformer è l'avis de l’un des arbitres, adopter la déduction projxiséc par le premier arbitre, tout en rejetant la compensation au moyen de laquelle il l’avait réduite.
Ainsi encore, quand deux arbitres sont divisés sur le point de savoir à laquelle des parties doit être attribuée la propriété d'une créance dont l’une d'elles s'est rendue cessionnaire , et quelles sont les chargesde la cession, le tiers arbitre peut adopter l'avis de l'un des arbitres quant è la propriété de la créance, et l'avis du second quant aux cbaéges.
Aubry— IjnHI. 1834. — CC. — Rrj.— .Naurv — S-V.34.1.
DI
72. — Le tiers arbitre appelé pour vider un partage, doit, à peine de nullité, adopter purement et simplement l'un des avis des autre» arbitres; il ne peut prendre une opinion intermédiaire, alors même que les avis des arbitres partages ne différeraient que du plus au moins.
Ainsi, lorsque sur une contestation relative à l'étendue d'un droit de passage, l'un des deux arbitres est d'avis que la passage dû est un passage arec charrue et charrette, et que l’autre pense qu'il n’est dû qu'un simple passage à pied , le tiers arbitre ne peut dérider que le passage doit être exercé à pied et à cheval.
LMsmsrr# — 9 juin 1837 —Caen — S-V. 37 2 (00 — D.P.
ARMATEUR
73. — Le tiers arbitre, tenu de se conformer à l’avis de l’un des arbitres , peut cependant rectifier des erreurs de calcul dans l'aTis qu'il adopte.
Ourlejiïre. — 28 jmi». 1835 — C. Hfj — Moulpellier.— S-V. 35 1.533 1». P. 35. 1.125.
74-75.— L'art. 1018, C. pr., qui impose au tiersarbitre l’obligation de se conformer à l'un des avis des autres arbitres, doit être entendu en ce sens que le tiers-arbitre, en adoptant l'opinion de l'un des arbitres, n’est pas tenu de se servir des mêmes expressions. — Il suffit que la disposition soit la même.
Rmbe— 19 nov. 1817— Paris— S-V. |8.2. 169.—» A.
76. — Lorsqu'un tiers arbitre , an lieu d’adopter purement et simplement l’avis d'un des arbitres, le modifie, la nullité dérivant de cette circonstance ne peut être proposée par la partie au profit de laquelle est faite la modification : la partie est sans intérêt, et par suite non recevable.
Il If». 1824.— C.llrj- — I -image*.— S-V. 25-1 . 209 —O. A. t 736.
77. — La partie condamnée par un tiers arbitre est sans intérêt, et conséquemment non recevable, à attaquer la sentence tous prétexte que le. tiers arbitre n'a pas adopté pleinement l'avis de l’un de» arhitres divisés, lorsque la modification qu'il y a apportée est uniquement dans l'intérêt de la partie qui attaque la sentence.
taroée —29 w*r« 1827 — C C.— Rrjrt.— P*ri* — S-V 27. I 430— D.P. 27 I 187.
78. — Le tiers arbitre, nommé au cas de partage, motive suffisamment son opinion, en déclarant w ranger à l'avis de l’un des deux arbitres, xi, d'ailleurs, l'avis qu'il adopte a été motivé par lepremier arbitre.
Dfljimrr».— 34 noe. 1828.— Rouan.— S-V. 30 2 136 — ü. I*. 30.2 67.
79. — Lorsqu'il y a partage entre deux arbitres, et qu’un tiers arbitre est appelé pour les départager, la décision arbitrale doit être signée par ce tiers arbitre, à peine de nullité.
Anfrt* —1 7 fèx. I8«8. — Pari* — S-V- 8 2.189 — D.A. 1.752.
80. — Le serment déféré -par une sentence arbitrale ne peut être reçu par le tiers arbitre seul, eu l'absence des autres arbitres, et sans qu'ils y aient été même appelés. Pet. par la t'our rojrale seulement. (C. pr., 1011.)
Aubrj. — -3 jMtlI. 1834— C. C. 8rj.— \iikj.— S-tf.31 I 568 — Ü.P.34 I 369.
ARMATEUR. — V. Auimm n course.— Capitaine. — Charte-pahtik. — Contrat a la crousr. — Fart. — Gens de l' ko ut pars. — Nas ire. — Prise maritime. — Traite des noirs.
Abandon du navire et du Copropriétaire, 6 et s.
frel,V.n°Mets.,13els. Délit, 9 et ■., 14 et s. Abordage, 12. Douanes, 9 et s.
Action, 8. Equipage, 3, 19.
Armement, 1 et s. Fin de non recev.,21 ets.
Assurances, 20. . Fréteur, 1 et s.
Capitaine, 2 et s., 9 et locataire, 1 et a.
13 et s. Marchandises, 24.
Chargement, 5. Pilote, 12.
Chargeurs, 3. Quasi-délit, 14 et s.
Confiscation, 25. Rapport, 11.
Contrainte par corps, 26. Responsabilité , 4 et • , Contrat à la grosse, 15 et;. 13 vt s.
Contrcbaudr, 9 et s. Vente, 23.
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NOTIONS GÉNÉRALE»
1. — Oo désigne sous le nom d 'armateur, les négociant, marchands, banquiers ou autres qui arment un navire pour l'expédier en mer, soit comme propriétaires, soit comme locataires ou affréteurs.
2. — Lorsque l'armateur n’csl que locataire ou fréteur du navire, il est nu lieu et place du propriétaire : aussi on désigne indifféremment sous le nom d'armateur, le locataire et le propriétaire, parce que, en réalité, à l'égard du capitaine qu’il nomme, à l'égard du souvfréteur auquel il loue t «itou partie du navire, l’armateur-frêteur est un véritable propriétaire
3. — L**s droits et obligations du propriétaire à l'égard du capitaine, des matelots, des chargeurs, appartiennent donc à l'armateur-frôleur, et ne sont attribués au propriétaire que lorsqu'il estluiinème armateur.
Les droits et obligations du propriétaire ou armateur se trouvent exposés aux différens mots sous lesquels il est traité des matières qui peuvent donner naissance à ces droits ou à ces obligations. —V. les mots indiqués auprà.— Ici, nous ne nous occuperons que de quelques cas de responsabilité relatifs à l'aruiateurquiest lui-même propriétaire.
4. — Tout propriétaire ou armateur de navire est civilement responsable des faits du capitaine pour ce qui est relatif au navire et à l’expédition. (C. rom., 216.) — Crtte responsabilité cesse par l’abandon du navire et du fret. [Ibid.)
5. — Le propriétaire armateur & qui appartient lechargemeut, et qui veut se libérer par l’abandon du navire et du fret, de la responsabilité qu'il a encourue, n’est pas tenu d'abandonner le chargement; seulement il y a lieu de prélever sur le chargement. au prr*fit de celui à qui l'abaudon est fait, 1a valeur estimative du fret.
6. — De même que le propriétaire armateur est responsable des faits du capitaine, de même aussi un co-propriétaire est responsable des faits d’un autre copropriétaire qui aurait été chargé de faire l\irmcment du navire. (Boulay-Paty, Ll, p. 354.)
7. — Mais on s’est demandé quelle serait d»ns ce cas l'étendue de la responsabililédu copropr étairr. Les uns pensent qu’il doit être tenu personnellement cl solidairement (Boulay-Paty, ubi aup.), c’est-à-dire jusqu’à concurrence des engagement qui ont été pris quand même ils dépasseraient sa part de propriété; d’autres (Dageville) soutiennent que la responsabilité du copropriétaire n’est engagée que jusqu 'à concurrence de sa part d’intérêt, —Cette dernière opinion nous parait plus équitable, et en même temps plus conforme aux principes du droit Car, si le propriétaire peut dégager sa responsabilité au moyen de l’abandou du navire et du frét, le copropriétaire doit pouvoir également dégager la sienne en faisant l'abandon de sa part dans la copropriété du navire et du frét ; d’où la conséquence nécessaire que sa responsabilité n’est pas engagée au-delà de la valeur de cette part de co-propriété.
8. — Observons, en terminant, queceluiqui est rréancier à raison d'un fait du capitaine, dont l'armateur ou le propriétaire est responsable, peut agir directement contre le propriétaire, sans mettre le capitaine en cause, ou agir contre tous les deux à-U-fois. (Dagerille, t. 2, p. 139.)
JIRISPaCDtNCB.
9. — Le propriétaire d’un navire est civilement responsable des condamnation» encourues par leca-
pitaineponr contraventions aux lois sur les douanes.
— 10 *v 18X0—1] K»j#l.— ■ iiu.tlrluiiitc — Jj-V.
ll l’ 30 1 2S
10. — Jugé au contraire que le propriétaire n’est pas responsable de l’engagement illicite qu’aurait pris le capitaine de faire la contrebande.
ClmalUt — 30 det. 1819— Sis — J Mari. I 1.76.
11. — 1.0» fautes commises par un capitaine de navire, dans se» fonctions de commandant du navire (telles que le defaut de rapport dans les vingt-quatre heures) , ne peuvent être considérées comme fautes du capitaine, en sa qualité de mandataire des propriétaires du navire : ceux-ci ne doivent point en être responsables.
TInhmmmu— 1er a«|iL 1813 —Cm — Rennes. S*V. 13. 1.450— I) a 2.80
12. — L'armateur d’un navire sur lequel se trouvait un pilote lamaneur ou cftticr, chargé delà conduite du navire, est responsable du fait de ce pilote, comme il l'est du faitdu capitaine. — Spécialement : il est responsable des dommages causes par l’abordage du navire au moment où le bâtiment était conduitpar le pilote. Vainement, l'armateur opposerait que le ministère des pilotes lamaneur» est forcé. (Décret du 12 déc. 1806, art. 33 et 34.)
Gen«*<»i« 3 soài 1832. — Rero.es. -S-V. 32.2.547.
D P. 32 2.19 —V. fit** UmmmtHf.
13. — L'abandon du navire et du fret libère le propriétaire, d’une manière absolue et générale, ae La responsabilité attachée aux faits et engagemens du capitaine.
A)tae».— 20 sept. 1830. — Trib. de Merveille J. Mar».
Il I 276.
W — Fsbrj. — 8 têt. 1831.— Air.— J. Mars. |2 1.168.
14. — W. L'abandon du navire et du fret libère les propriétaires non seulement de U responsabilité civile relative au xfaita, c’est-é-dire aux fautes, délits et quasi-délits du capitaine; mais encore de celle relative aux engagemens légitimes compactes par le capitaine en cours de voyage pour les besoins du navire.
Bonrt. — 30 juin 1828.—' Trib de Marseille.— J. Mars 91.
15. — L'abandon du navire et du fret libère les propriétaires du navire, même de» emprunts à la grosse contractés par le capitaine au lieu de l'armement , et avec l'autorisation spéciale des propriétaires.
Daniel. — 22 sept- 1831 — Trib. de Marseille.— J. Mar».
16. — A plus forte raison , l’armateur peut-il s’affranchir de cette responsabilité, lorsque le capipitaine a commis une faute en souscrivant pour la réparation du navire un contrat à la grosse qui a nécessité l’ahandon du navire et du fret. — L'abandon du navire et du fret, dans ce cas, est valable à l'égard du tiers porteur du contrat à la grosse, comme à l’égard du prêteur primitif.
TuMitire. — 4 jsov. 1830.— Trib. de Marseille.- — J. Mar».
Jugé au contraire que l’art. 216, C. com
ni porte que le propriétaire d’un navire cesse
'être responsable du fait du capitaine par l'abandon du navire et du fret, ne s’applique pas aux en gagemens légalement contractes par le capitaine dans l'intérêt du navire. — Ainsi, lorsque le capitaine a été obligé de vendre partie de la cargaison dan» le cours du vojage pour le radoub du navire, le propriétaire est tenu penonnelUment envers le» chargeurs ou expéditeurs, du prix des marchandise» vendues , et il ne peut sc dispenser d'en faire le paiement, par l'abandon du navire et du fret. (C. civ. 1998 et 2092 ; C. com. 216. 234, 298.)
V nié ami- Pugel. — 1 6 juill 1827 — Cau — AU S-V. 27.
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■C. Rej— Rouan— S-f .
Jd. — T.liicallal- — 14 mai 1833.- 33.1 3S3. — D.t*. 33. 1 .248.
Jd. — Tourrel — Ier Juill. 1834. — Casi Aix.-S-V.34.
• M. — Quviiouillr. — 23 mars 1818 — Rouen. — 5-V. 18.2. r 229— D.A. 4.7.
1. — L'armateur d'un navire dont le capitaine a o bligé d'engager les marchandises du chargement Pour *c# besoins du navire, ne peut, par l’a- Itaodoi i du navire, se libérer envers les chargeurs dn prit des marchandises ; — l'art. 216, C. com., ne s’applicp le pas aux en gage mens légalement contractés par h * capitaine dans l’intérêt du navire.
Auurcu rs luatilhn**— 29 déc. 1831. — Rouen. — S-V.32. Î.WO. — U.P.32.2 ISO
L' al nmd <> n du navire et du fret autorisé par
\'9X\. 216 , C. <>o mm., est recevable en tout temps, en tout état de<a.use, et jusqua ce qu'il résulte de quelque acte émané du propriétaire du navire qu'il a formellement renon cé à l’exercice de ce droit.— Une telle renonmat ion ne peut être induite d’un reglement d’avaries communes provoqué par le ca-
Ei laine et opéré dans le lieu de la décharge , mais ors du lieu de la deme ure du propriétaire du navire et sans aucune participation de sa part.— Elle ne peut être induite de la -oom laissante extra-légale que le propriétaire du navire aurait eue de l’instauce en réglement d’avaries introduite parle capitaine, et du silence qu'il aurait gardé sur l’introduction et la poursuite de celle instance.
M*ici«r.— 2b mars 1825.— tu.— J. Mars. 6.1.61.
Jd. — Homal. — 30 juiii 1828. — Trib. da Marseille —J. Mars. 9. 1.193.
23. — L’abandon du navire et du fret n’est pas recevable, de la part des propriétaires, après que la vente judiciaire du navire a été poursuivie à leur encontre et qu'ils en ont été dépouillés par les voies légales.
lier n-.nl. — 26 mars 1825. — Ais. — J. Mars 6. 1.59.
Jd. — Ijrpn» — 25 janv. 1832. — Ai*.— J Mar* 13.1 G5.
24. — La conversion du fret en marchandises, ordonnée par l'armateur et effectuée par le capitaine, ne rend pas l’armateur oon-recevable à faire ensuite abandon du navire et du fret pour s'affranchir de l’emprunt à la grosse contracté par le capitaine. Fabry — 8 fev. I el3l- — Ais. — J. Mar* 1 2. 1 168. — n. 14 «t s.
25.— La confiscation d’un navire par suite d’un délit, par exemple, pour contravention à la loi prohibitive de la traite des noirs, ne peut être assimilée au cas d’abandon, de prise, bris ou naufrage du navire, et avoir pour effet de décharger les armateurs de toute responsabilité civile envers l'équipage, à raison des faits du capitaine. (C. com. , 216 et 258; L. 15 av.1818, art. 1".)
L'adin. il* la uiar.— 2 juin 1829.— lisss.^Nsntvs— -S-V. 29 1-273.— D.P 29.1.259.
V. Trait» dts noirs
26. — L'armateur est contraignahle par corps à Texécution de ceux des engagemens du capitaine, dont la loi le déclare responsable. (L. 15 genn. an 6, lit. 2, art. 4.)
Dagnaao-Sy mmiwi — 8 OOT. 1832.— C Rej.— $-V. 32. — 1 .804— i>.I\ 32.1.44.
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ARMEMENT EN COURSE.— V. Prise* maritimes.
V. Régi, du 27 janv. 1706 ( ttauçam)-, — L 31 janv.-|*r
ftfV. 179.' (Alwii.f. pour /a Courir-, — iJi/tr. de luire! de mmr— y«*)i — Ait. 2 prair. an 11 ( tiéglrm eur ta tounr, — Et»U. de* i octéttr, — Polie» d» U tourte,— -lia ne oui)-, — Decr. 12 avril
1811 {Demi ton).
Indication alphabétique.
Actionnaire, V. n°* 5 et s. Cens de l’équip , 41 et a. Actions, 5ets., 17. incompatibilités, 15.
Affiche, 28, 94. Inscripl. maril., 41 et s.
Amende, 20, 47, 52, 65, Interrogatoire, 89.
80,92* Invalidesde la marine, 14,
Armateur, 5 et s., 23 et s., 20, 49, 65, 80, 91 et a.
57 et s., 69 et a., 80. Jugement, 95.
Armement en guerre, 1 Légitime défense, 63.
et s., 16. lettre de change, 86.
Armem. en guerre cl mar- Lettres de marque, 18 chandises,4,10,17, 47. et s., 51, 57.
Bâtiment, 7, 21. Marins, 41 et s.
Capitaine, 21 ets., 24,47, Matelots, 41 et s.
57 ets., 64, 70, 90ets. Mise hors, 6 et s. Caution, 23 et s., 39 ets. Navire, 7, 21.
Citoyen français, 20 et s. Neutres, 57, 61, 66 ei s.f Colonies, 19 et s. 72,91.
Compétence, 60. Nom, 37.
Complicité, 58 et s. Otage, 68, 75 et s., 83, Compte, 6 et s. 85, 88.
Conducteur de prises, 38. Pavillon, 61 ets., 64. Confiscat., 61,63,70,91. Pêcheurs, 67.
Conseil d'état, 65, 93. Pirate, 64.
Consignation, 69. Police, 56 et s.
Construction, 6 et s. Prise, 12, 82.
Consuls, 21, 26, 32, 35. Prisonniers, 65 et s., 83. Corsaire, 1 et >. Prorogation, 34.
Course, 1 et s. Rançon, 71 et s.
Délai, 8 et a., 77 et s. Récompenses, 53, 54, 61.
Délits, 56 et s. Réarmement, 13.
Déprédations, 53. Responsabilité, 35 ets., 57
Désertion, 51 ets., 54,55. et s., 69 ets., 80.
Discipline, 56 et s. Rôle d'équipage, 46. Domm. -intérêts, 61, 91. Route, 77 et s.
Droit de commission, 12. Semonce, 61 et s.
•Durée, 32 et s. Séquestré, 48 et s.
Echanges, 65 et s. Société, 5 et s.
Embauchage, 51, 52. Société en command., 5. Enregistrement, 31, 33. Tribunaux militaires, 56 Enrùlcnicns, 41 et s. 55. et s.
Etranger, 44 et a. Vente, 14, 49.
Faux, 38. Vivres, 76.
Fonctionnaires, 15, 21, Vovage, 77 et s.
S lw. — De la courte en général. — Formation de* société» pour f armement en courte.
J 2. — Obtention det lettre » de marque.
§ 3. — Enrôlement ; formation des équipages; embauchage ; détection ; récompenses.
S 4. — Police de la courte, — Pritonnier*.
§ 5. — Rançons.
S I* — De la courte en général.— Formation de» société * pour l’armement en course.
NOTIONS GÉNÉRALE*
4.— L’armement en course est l’expédition faite en iner, sous l’autorité du gouvernement, de bûtimens armés, dans le but d’arrêter les navires ou autres bâti mens d'une puissance ennemie ou belligérante, soit pour se les approprier avec
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l« effets qu’ils contiennent, soit seulement pour se rendre maître de la totalité ou d'une partie de leur cargaison.
2. — La course est donc une délégation du droit de guerre faite par le gouvernement aux particuliers. (Portalis Discours du 14 Hor. an 8.)
3. — SI le droit de course est conforme au droit naturel et au droit des gensen cejqu’il est un moyen de défense ou de représailles contre l’ennemi , il est du moins contraire aux intérêts de la civilisation et du commerce. — Aussi l’exercice de ce droit a-t-il été soumis depuis long-temps à des régies sévères; règles qui concernent tant l’établissement des sociétés qui se livrent à ce dangereux commerce, que le mode de l’exercer. — V. Prîtes maritimes.
4. — L’armement d’un navire peut avoir pour but l'atta<pie ou la défense. Dans le premier cas, on dit qu’il y a armement en courte , dans le second, qu’il y a armement en guerre et marchait» dis**. Dans l’un comme dans l'autre cas, l’autorisation du gouvernement est nécessaire. (Arrêté du 2 prair. an 11, art. 15.)
5. — Les sociétés pour la course, s’il n’y a pas de conventions contraires, sont réputées en commandite , soit que les intéressés se soient associés par des quotités fixes ou par actions. ( Ibid. , art. 1.)
6. — L'armateur peut, par l’acte de société ou parles actions, fixer le capital de l’entreprise à «ne somme déterminée, pour régler la répartition des profits, ou la contribution aux pertes ; et si, d'après les comptes qui seront fournis, la construction et la mise-liors ne montent pas à la somme déterminée, le surplus est employé aux dépenses des relâches, ou, en cas de prise du corsaire, est rendu aux actionnaires proportionnellement à leurs mises.— Si, au contraire, les dépenses de la construction et mise-hors, excèdent la somme fixée, l'arma leur prélève ses avances sur le produit des premières prises, et en cas d’insuffisance, il en est également remboursé par les actionnaires, proportionnellement â leurs mises; ce qui a lieu pareillement pour la dépense des relâches, lorsque le produit des prises n’est pas suffisant. (Ibid., 2.)
7. — Les armateurs sont tenus , dans les actions qu'ils délivrent aux intéressés, de faire une mention sommaire des dimensions du bâtiment qu'ils se proposent d’armer en course, du nombre et de la force de son équipage et de ses canons , ainsi que du montant présumé de la construction et mise-hors. 'Ibid., 3.)
8. — Le compte de la construction et mise-hors qui forme toujours le capital de l’entreprise, hors le cas prévu par le n. 0 ci-dessus, est clos, arrêté et déposé avec les pièces justificatives, au greffe du tribunal de commerce, dans le quinzième jour après celui auquel le corsaire a fait voile pour commencer la course, sauf à n’employer que par évaluation les articles de dépenses qui, à cette époque, ne peuvent pas être liquidés, lesquels sont ensuite alloués dans le compte de construction et mise hors pour leur vraie valeur, sur les pièces justificatives qui sont rapportées. (Ibid. , h. )
9. — Il peut néanmoins être accordé â l'armateur, sur sa demande, un second délai de dix jours pour déposer le compte mentionné au numéro précédent ; mais passé ce terme, si l’armateur n’y a pas satisfait, il est privé de tous ses droits de commision, pour le seul fait de n’avoir pas déposé a» compte. (/Atd., 5.)
Cette dernière règle est applicable aux
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bâtimens armés en guerre et marchandises, comme à ceux armés en course. ( Ibid. , 5. ) fl.— Lorsque la construction d'un corsaire et sa mise-hors ne peuvent être achevées, soit par la conclusion de la paix, soit par quelque autre événement, la perte est supportée proportionnellement par les intéressés et par les actionnaires; et s’il n’y a pas eu de fixation pour le capital de l’entreprise, il est évalué par arbitres à la somme que ladite entreprise aurait dû coûter si elle avait été achevée. (Ibid., 6.)
12.— Le droit de commission ordinaire est de 2 p. °j„ sur le montant des dépenses de construction, armement, relâche et désarmement ; il est en outre alloué aux armateurs, une semblable commission de 2 p. •/. sur les prises rentrées dans le port de l’armement, et dont ils ont eu l’administration particulière ; et à l'égard des prises qui ont été conduites dans d’autres ports et qui ont élé administrées par des commissionnaires, il est alloué à ces commissionnaires 2 p, •/„ ; à l'armateur 1 p. •/„, et au même 1 */j p. •/• pour négociations des traites qui lui ont élé remises pour la valeur des prises vendues dans un autre port que celui de l’armemenU (Ibid. , 7.)
43*— Lorsque la course a produit des sommes suffisante* pour réarmer, la société est continuée da droit, s’il n’y a pas de conventions contraires ; et il est loisible à l’armateur de s’occuper sur-lechamp du réarmement pour le compte des mêmes intéressés, qui ne peuvent, dans ce cas, être remboursés du principal de leur mise, ni en demander le remboursement que de gré â gré. (Ibid., 8.)
44. — Les armateurs sont dispensés de faire la vente du corps du bâtiment corsaire, pour la fixation des dépenses relatives à la liquidation des droits des invalides de la marine ; mais si l’armateur juge à propos de requérir cette vente, il est tenu de se conformer aux formes prescrites pour la vente des vaisseaux, et d’en faire afficher le prospectus imprimé à la Bourse de Paris, et dans les principales villes maritimes où il y a des Bourses de commerce ; et dans le cas où il resterait adjudicataire du bâtiment corsaire, à l'effet de le réarmer en course, les actionnaires sont libres d’y conserver leur intérêt, en le déclarant néemmoinsdans un mois du jour de l’adjudication. (Ibid., 8. )
45. — Il est défendu sous peine de destitution, et de plus grande peine, s’il y écbet, à tous officiers, administrateurs, agens diplomatiques et commerciaux, et autres fonctionnaires appelés à surveiller l'exécution des lois sur la course et les prises, ou à concourir au jugement de la validité des prises faites par les croiseurs français, d’avoir des intérêts directs ou indirects dans les arméniens en course , ou en guerre et marchandises. (Ibid., 422.)
JCniSPRl’DESCI.
16. — Il ne suffit pas qu'un navire porte désarmés pour qu’il soilreputé armé en guerre. — L'armement en guerre est une disposition purement offensive : il se vérifie lorsqu'on n'a d’autre but que celui d'attaquer, ou du moins lorsque tout annonce que tel est le but principal de l'entreprise ; alors on est réputé ennemi, pirate, si l'on n’est porteur d'une mission ou d’un titre , capable d’écarter tous les soupçons.
Le nstire î* Pim*. — 9 prair. an 8- — Décision da conseil «l«s prises. — S-Y. 1.2 186.— 1>. A. 1 1.270,
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17. — Dp» armateur* qui ont tendu de» action» sur un bâtiment armé en course, ne peutent»e dépenser de rembourser le pris de ces action», lorsqu'il» changent la destination du bâtiment, en l’expédiant en guerre et marchandise» ; encore que la majorité de* actionnaire* consente au changement 4e destination.
VilUncute- — 12 Ov. an 9. — Bordeau*. — S-V. 1.2. *03.
5 2. — Obtention des lettres de marque .
NOTIONS GÉNÉRALES
fS. — Nous atons dit suprà n* 1 et 4 » Que l’on ne peut armer en course, ou même en guerre et marchandises, qu'avec l'autorisation du gouvernement-—L'acte qui accorde cette autorisation s'appelle lettre de marque. (Arrêté du 2 prairial .an 11, art. 15. 1
19. — Les lettres de marque soit pour les arme mens en course, soit pour les arméniens en guerre et marchandises, ne peuvent être délivrées en Europe que par le ministre de la marine et des colonies. (Ibid. , 15. )— Dans les colonies et établissemen» français situés au-delà des mers, les gouverneurs, ou ceux qui en remplissent les fonctions, peuvent seuls délivrer des lettres de marque, ou proroger la durée tle celles qui auraient été délivrées en Europe, toutefois en se conformant au* régies suivantes relatives aux lettres de marque et au cautionnement {Ibid., 112.)
20. — On ne peut obtenir des lettres de marque pour faire des arméniens en course, ou en guerre et marchandises, si l’on n’est citoyen français, ou si l’on n’est, en pays étranger, immatriculé comme citoyen français sur les registres des consulats.
( Ibid. , 16. )— S’il était reconnu qu’un armement en course a été fait, et qu’une lettre de marque a été délivrée sous un autre nom que celui du véritablearmateur, la leltredc marque serait déclarée nulle et retirée. (Md., 17.) Danser cas, l'armateur et l’individu qui lui a prêté son nom, sont passibles d’une amende de six mille francs dont le produit est versé dans la caisse des Invalides de la marine. (Md.)
21. — Les demandesde lettres de marque sont faites aux administrateurs de la marine et aux eonsuls, qui les transmettent au ministre de la marine et des colonies : mais ces lettres ne peuvent être par eux délivrées aux armateurs, qn’aprés qu’il a été vérifié si le bâtiment est solidement construit, gréé, arméet équipé; s’il est d'une marche supérieure ; si son artillerie est en bon état; si le capitaine, désigné par l'armateur, est suffisamment expérimenté, et si l'armateur et se* cautions sont reconnus pour solvables. (Ibid. , 18.)
22. — Les capitaines désignés pour commander les corsaires sont tenus de produire de» certificats .de leur conduite et de leurs talens de la part des officiers sous les ordres desquels ils ont servi , ou des armateurs qui les ont déjà employés. (Ibid. )
53, — Tout armateur de bàtimens armés en course, ou en guerre et marchandises, est tenu de fournir un cautionnement par écrit. ( Ibid. , 20. ) —La caution est de 37,000 fr. , si l'état-major, l’équipage cl la garnison n’excèdent pas 150 liom- ,-ines. — Dans ce cas, elle est fournie pur l’armateur •*eul. (Ibid.)
24.— La caution est de 74.000 fr. si fétat-major, la raél rance, l’équipage et la garnison, comprennent en tout plus de 150 hommes, ( Ibid. ) — Elle
est fournie, dan» ce cas, solidairement par l’armateur, le capitaine et deux cautions non intéressées dan* l’arm* ment. ( Ibid. )
25. — La même personne ne peut servir de caution pour plus de trois arméniens non liquidés, et à chaque acte de cautionnement la personne qui le souscrit est tenue de déclarer ceux qu'elle aurait pu souscrire précédemment pour la même cause. (Ibid., 21. )
26. — La solvabilité de l’armateur et celle des cautions sont certifiées par Ips tribunaux de commerce.— Dans le* ports étranger», cette solvabilité est attestée par le consul, et, autant que possible, par l’assemblée des négociant français immatriculés dans le lieu. (Ibid., 16.)
27. — Lorsque les cautions ne sont pas domiciliées dans le port de l'armement, l’armateur est tenu de produire un certificat du tribunal de commerce dans le lieu où sont domiciliées le» cautions présentées, lequel constate leur solvabilité; et une copie légalisée du pouvoir donné par la caution absente, à celui qui la représente, reste anucxêe à l'acte de cautionnement. (Ibid., 21. )
28. — Les noms, professions et demeures des personnes qui ont cautionné les armateurs de corsaire, sont désignés sur un tableau qui reste affiché dans le bureau de l'inscription maritime du port où les arméniens ont eu lieu. ( Ibid . )
Les actes de cautionnement sont déposé» à
ce bureau, et enregistrés à celui de l'inspection de la marine du chef-lieu de la préfecture maritime. (Ibid.) v
30. — La lettre de marque ne peut être délivrée qu’oprès que l'armateur et ses cautions ont été reconnus pour solvables, dans la forme ci-dessus. (Ibid., 18.)
3L — Toutefois, une lettre de marque n’est pas nulle, bien qu'elle ail été délivrée avant l'enregistrement de l’acte de cautionnement (Favard, v“ Prises maritimes, p. 518.)
32. — D’après la nature des croisières et »ur h4» propositions trausmises au ministre, par les administrateurs de la marine ou les consuls, la duiéc des lettres de marque peut être de six, douxe, dix-huit, vingt-quatre mois. (Arrêté du 2 prairial an 11, art. 19.)
33. — Cetle durée commence à compter du jour où la lettre de marque est enregistrée au bureau do l'inscription maritime du port de l'armemenU (Ibid., 19.)
34-— 11 est expressément défendu aux préfets, officiers supérieurs et agens civils, militaires et commerciaux, de prolonger la durée d’une lettre de marque, sans y être spécialement autorisés par le ministre de la marine et des colonies; et celle autorisation, lorsqu’elle est accordée , est, ainsi que sa data, mentionnée sur la lettre de marque. (Ibid., 22.)
35. —Les administrateurs de la marine, et les consulssont personnellement responsables de l’emploi des lettres de marque qui leur ont été envoyées par le ministre de la marine, et qui sont, par eux, remises aux armateurs et capitaines, avant que b** vérifications prescrites aient été remplies. Parte de cautionnement souscrit, et le rôle d’équipage arrêté. (Ibid., 23.)
36. — Tout individu convaincu d’avoir falsifiéou alléié une lettre de marque est jugé comme coupable de faux en écriture publique; il est de plu» responsable de tous dommages résultant de la falsification ou altération qu’il a commise. (Ibid., 24.)
ARMEMENT EN COURSE
37. — Tant qu’un bâtiment continue d'être employé à la course, ii est défendu de lui donner un aulre nom que celui sous lequel il a été armé la première fois ; et si un même corsaire était réarmé plusieurs fois, chaque nouvel armement pour lequel il aurait été délivré une lettre démarqué doit être indiqué numériquement sur la lettre de marque et sur le rôle d'equipage. ( Ibid. , 25. )
38. — Cbaque lettre de marque est accompagnée d un nombre suihsant de commissions de conducteur de prises. {Ibid. , 45 )— V. les modèles joints à l’arrêté du 2 prair. an il. — V. aussi Prises ma mit mes.
JtiaiSPfiODSSCE.
39. — La caution fournie par un armateur en course, n’est tenue que des dommages-intérêts et de l'amende; elle ne répond point de la restitution de ce qui a été pris illégalement.
— 18 nie. an 13.— (i. Rcj — Pau. — S-V. 7.2.
40. — La caution d’un armateur en course n’est paca, de plein droit et sans stipulation expresse, responsable envers la caisse des invalides marins de ce qui lui revient du produit des priseï faites par le corsaire. — A cet égard, les dispositions de l'ordonnance de 1681, et de la loi du 23 thermidor in 3, ne peuvent être entendues oue dans le sens de l'art. 7 de la déclaration du 1" fcv. 1650.
Aujjoi— 26 août 1807.— (W— Au — S-V. 7.2 81g.
S 3. — Enrôlement. — Formation des équipages.
— Embauchage. — Désertion . — Récompenses .
ROT 10. VS Cl.xéJULBS.
44. — Bien que la coune soit autorisée et protégée par le gouvernement, cependant des précautions étaient à prendre pour que des entreprises particulières ne puralysasscut pas les moyens de défense du pays en occupant en trop grand nombre les marins inscrits qui sont destinés surtout au service des vaisseaux de l’Etat.
42*— C’est pourquoi il est défendu d’embarquer ! sur les bai imrns armés en course plus d’un huitième de matelots inscrits et en état de sertir sur les bâtimens de l’Etat. En conséquence, les commissaires préposés à l'inscription maritime ne peuvent recevoir d’enrôlement, ni délivrer de permissions d’embarquer pour la course, qu'aulant que le nombre des matelots employés à ce service n’excéde pas le huitième de ceux inscrits. ( Arr. du 2 prair. an il, art. P.) — Le ministre delà murine peut néanmoins autoriser rembarquement d’un plus grand nombre lorsque les besoins du service le permet tco t
43. — Toutefois, l’armateur qui a embarqué sur un corsaire un nombre de marins inscrits, supérieur 4 celui qui est fixé par les réglcmens, necommrt en cela aucune contravention, si ces marins se trouvent portés sur des rôles supplément aires d'équipages arrêtés par le commissaire de marine. (Earard, r* Prises , p. 518.)
44. — Si le huitième des marins inscrits ne suffit pas jui besoins de la course , s'il ne se présente pas assez de volontaires , les armateurs de corsaires ont la faculté d’employer des marins étrangers , jusqu'à concurrence du cinquième de la totalité de l’équipage. (Arrêté du 2 prair. an 11, art 10.)
Ce» marins étrangers, pendant le temps
qo'ils sont employé sur Ie* batimens armés en course, sont traités comme les marins français :
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ils participent aux mêmes avantages, et sont soumis a la même police et discipline. {Ibid.)
46. — Les capitaines des bâlimens armés pour la course, doivent présenter au bureau de l’inscription maritime les marins qu’ils ont engagés; ils ne peuvent embarquer que les gens de mer qui ont été portés sur le rôle d'équipage. Ils présentent également au bureau, pour y être inscrits sur le rôle des classes, les français non classés et les étrangers qui en font partie.
47. — Tout capitaine de batiment armé en course ou en guerre et marchandises, 4 bord duquel il est embarqué des marins inscrits qui ne lui ont pasélé destinés par le bureau de l'inscription maritime, ou qui a engagé des hommes sans les avoir présentés au commissaire dudit bureau et fait inscrire sur le rôle d'équipage, est condamné à une amende de 1 000 fr. pour chaque homme ainsi embarqué ou engagé. (Décret du 42 avril 1814, art. 2.)
48. —Les armateurs de ces bâlimens sont resr pensables, solidairement avec les capitaines, du paiement des amendes, et le séquestre est mis sur le bâtiment jusqu'à parfait paiement. (Ibid. 3.)
49. — Ce séquestre ne peut pas excéder la durée de trois mois. Au bout de ce temps le batiment est vendu , à la diligence de l'administration de la marine, et le montant des amendes et des frais est prélevé sur le prix de la vente. — Le produit des amendes est versé dans la caisse des invalides de la marine. {Ibid.)
50. — Les délinquans sont jugés par le tribunal maritime de l 'arrondissement où se trouvent les bâtiments. {Ibid.)
51. — Tout armateur ou capitaine de corsaire qui est convaincu d’avoir favorisé la désertion d'un marin levé pour le service, ou employé sur un bâtiment de l’Etat ; qui reçoit à bord des marins au-delà du nombre autorisé pour les arméniens en course, est poursuivi comme emba.uchcur, et sa lettre de marque est immédiatement révoquée. (Arrélédu 2 prair. an 41, art. 42.)
52. — 11 est déplus condamné à payer la somme de 3000 fr. d'amende pour chaque déserteur qui est trouvé à son bord. Décret ou 12 avril 1814, art 1.) — Sur la mauière dont celle amende est poursuivie, V. supra, n. 48el suiv.
53. — Quant aux peines applicables au cas de désertion — V. l'art. 13 de l'arrêté du 2 prair. an 44.
54*— Des récompenses ou gratifications déterminées par l’art. 26 du même arrêté* sont accordées aux navires du commerce, aux corsaires, et aux baliincnsde l’État qui ont fait des prises; elles sont ensuite réparties entre les officiers et gens de l'équipage dans les proportions indiquées par cet article.
JIIBISPBCDEKCE.
55. — Encore que de* armateurs aient embarqué un nombre de marins supérieur à celui qui est fixé par le règlement sur b course , il n’y a point de contravention A leur reprocher, si les marins ont été portés sur les rôles supplémentaires d'équipage arrêtés par les commissaires de la marine.
Bnktorreclie.— 1 7 no*. 1810.— Ordou. en cons. d Etat.—» S. Juritp. da cnn». 5.247.
$ 4. — Police de la course. — Prisonniers,
MOTIOSS CÉXP.BALES.
Le lois et réglcmens sur la police et la dis
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ciplioe militaires sont observés à bord des bâtimens armés pour la course, ou en guerre et marchandises. Les délits commis par les marins employés sur ces bâtimens sont jugés parles tribunaux institués pour l’armée navale. (Arr. 2 proir. an 11 ,
67. — Les armateurs sont civilement et solidairement responsables avec leurs capitaines, des infractions que ceux-ci commettent contre les ordres du gouvernement, soit sur la navigation des bâtimens neutres, soit sur les pêcheurs ennemis. Les lettres de marque peuvent même être révoquées, selon la nature du délit dont les capitaines se rendent coupables. [Ibid., 32.)
58. — Toutefois, les propriétaires né sont responsables des délits et déprédations commis en mer par les gens de guerre qui sont sur leurs navires , ou par les équipages, que jusqu’à concurence de la somme pour laquelle ils ont donné caution, à moins qu’ils n'en soient participans ou complices. (C. comm., art. 217.)
59. — L’armateur est réputé complice à l’égard de ceux qui forment contre l’équipage une demande en dommages-intérêts, lorsqu’il a pris sa part dans le profil qu’il savait provenir de déprédations. (Dagcville, I. 2, p. 143.)
00 — Mais sa complicité n'aurait un caractère erimiW, et ne pourrait autoriser des poursuites contre lui, que s'ilavaitconscillé, ordonné les déprédations, ou s'il y avait coopéré. {Ibid.)
61. — Les capitaines des bâtimens armés en course sont tenus d’arborer le pavillon français avant de tirer à boulet (1) sur le bâtiment chassé, sous peine d’être privés, eux et les armateurs, de tout le produit de la prise, qui est confisquée au profit de l’Etat, si le bâtiment capturé est ennemi; et si le bâtiment capturé est jugé neutre, lescapilaine et armateurs sont condamnés aux dépens et dommages-intérêts envers les propriétaires ; mais les équipages ne sont point privés de la part qu’ils auraient à la prise, suivant leurs conventions avec les armateurs, et ils sont traités de même que ai la prise était adjugée à ces derniers. (Arrêté du 2 prnir. an 11, art. 33.)
62. — La déclaration des gens de l’équipage du navire capturé ne suffirait pas pour établir que le coup de semonce a été tiré sous pavillon étranger. (Merlin, Répert., v° Prises marit., p. 861.)
63. —Dans le cas où une prise est faite par un bâtiment non muni de lettres de marque, et sans que l'armateur eût fourni le cautionnement exigé, elle est confisquée au profit de l’Etat, et peut même donner lieu à une punition corporelle contre le capitaine du bâtiment capteur ; le tout sauf le cas où la prise est faite dans la vue d’une légitime défense, par un bâtiment de commerce d’ailleurs muni d'un passeport ou congé de mer. (Arr.2prair. an 11, art.34.; — V. Prises maritimes.
64. — Tout capitaine convaincu d’avoir fait la course sous plusieurs pavillons, est, ainsi que les fauteurs et complices, poursuivi cl jugé comme pirate. {Ibid, 34.) — V. Piraterie.
65. — Tout capitaine de navire armé eu guerre, qui a fait des prisonniers à la mer, est tenu de les garder jusqu'au lieu de sa première relâche dans un port de France, «oub peine de payer pour chaque prisonnier qu’il a relâché, cent francs d’atnende au profil de la caisse des invalides de la marine, laquelle amende est retenue sur les parts
de prises ou salaires, et prononcée par le conseil d’Etat. [Ibid., 35.)
66. — Lorsque le nombre des prisonniers de guerre excède celui du tiers de l'équipage, il est permis ou capitaine preneur d’embarquer le surplus de ce tiers, et, dans le cas où il manquerait de vivres, un plus grand nombre, sur les navires des puissonces neutres qu’il rencontrera à la mer, en prenant au bas d’une liste des prisonniers ainsi débarqués, une soumission signée du capitaine du bâtiment pris et des autres principaux prisonniers, portant qu’ils s’engagent à faire échanger et renvoyer uu pareil nombre de prisonniers français de même grade, et celte liste originale est remise à la première relâche dans les ports de France, à l'administrateur de la marine, et dans les ports étrangers, au consul. {Ibid., 36.)
67. — 11 est permis aux capitaines qui relâchent dans les ports des puissances neutres, d’y débarquer les prisonniers de guerre qu’ils ont faits, pourvu qu’ils en aient justifié la nécessité aux agensdu gouvernement, dont ils sont obligés de rapporter une permission par écrit, lesquels remettent lesdits prisonniers aux commissaires de la nation ennemie, et en tirent uu reçu avec obligation de fa re tenir compte de l’échange de ces prisonniers par un pareil nombre de prisonniers français de même grade. (Ibid., 37.)
68. — Dans l’un et l’autre cas, les capitaines preneurs sont obligés , sans pouvoir s'en dispenser sous quelque preteite que ce puisse être, de garder à leur bord le capitaine avec un des principaux olficiersde l’équipage du bâtiment pris, pour le ramener daus les ports de France, où ils sont retenus pour servir a'élages jusqu’à ce que l’échange promis ait éié effectué. (Ibid., 38.)
JUniSPBCDBXCB.
69. — Le* armateur* en course ne sont pa* responsables de l’insolvabilité survenue des consignataires.
llrrtranJ — 18 oel. 1808 — C. Rtj. — Renne*. — S-V. 9.1. 27.— I).A 11.380.
70. — Lorsque, relativement à une prise, le capitaine du corsaire a violé 1rs devoirs de sa charge , les armateurs peuvent être déchus du bénéfice de la prise, laquelle est alors confisquée au profit du gouvernement.
Dutertre. — 30 pr*ir. an 13. — Décision da conseil des piiaos. — S-V. 6.2 173.
S 5. — Rançon*.
NOTIONS CKSRIUL».
7t. — La course dégénérerait en brigandage, s’il était permis aux corsaires de rançonner sans formalités les bâtimens, même ennemis, qu’ils rencontrent, et s’il n’y avait aucun moyen de contrôler l'exercice du droit de guerre délégué aux navires pourvus de lettres de marque. Les ainis, les neutres seraient exposés à drs déprédations journalières; car il est plus facile de rançonner u u navircque de le prendre et de l’amener; et s'il est possible de reconnaître à sa nature la provenance d’une marchandise, et de découvrir ainsi l'illégitimité d’une prise, il est plus difficile de connaître la provenance d’unerançon payée en argent, ou en valeursdontrien n’empêcherait de simuler la cause. —Telles sont les considérations qui servent de fondement aux régies ci-après.
72.— Il est expressément défendu à tous capitaines de bâtimens armés en course ou en guerre
(t) Le premier coup de cauou lire «‘appelle lemMct.
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et marchandises , de rançonner à la mer aucun bâtiment muni d'un passeport émané d'une puissance neutre, lors même que le passeport serait suspect de simulation, ou pourrait être considéré comme illégal ou expiré. Ils ne peuvent même rançonner un bâtiment évidemment ennemi, sans Tautorisation de leurs armateurs et autres formalités préalables ci-après indiquées. A cet égard, on ne peut réputer évidemment ennemi, que le bâtiment naviguant avec un passeport émané d’une puissance ennemie. (Ait. S prair. an il, art. 39.)
73. — Les armateurs qui veulent autoriser les capitaines de leurs corsaires à rançonner les bûtimens ennemis qu'ils out arrêtés, en font la déclaration par écrit à l’administrateur de la marine préposé à l’inscription maritime dans le port de l’armement, et demandent à cet administrateur le-nombre de traités de rançon qu’iis veulent remettre à ces capitaines. ( Ibid., 40.)
74. — Lorsque les armateurs sont représentés par un fondé de pouvoir, ce dernier doit déposer au bureau de l’inscription maritime une copie légalisée de la procuration qu’il a reçue. {Ibid., AS.)
75. — Lescapitaines de corsaires qui, après l'accomplissement des formalités ci-dessus, rançonnent à la mer un bâtiment ennemi, sont tenus de prendre pour étage de la rançon et d'amener dans un des ports du royaume, au moins un des principaux officiers du bâtiment rançonné, et outre cet officier, cinq hommes en sus lorsque l’équipage du navire rançonné est «imposé de trente hommes au plus; trois lorsqu’il n’est que de vingt hommes, jusqu’à vingt-neuf inclusivement, et deux pour les autres cas , lesquels hommes sont choisis, autant qu’il se peut parmi les marins de la plus haute paie. (Ibid., 43-)
76. — Les capitaines se font donner par les commandans des bâlimcns rançonnés, des vivres en quantité suffisante pour la nourriture des étages jusqu’au port où ils doivent être conduits, et se font délivrer par ces commandons copie de leur passeport; Ils remettent à ces derniers un double du traité de rançon. (Ibid., 43.)
77. — Tous capitaines et armateurs doivent marquer, dans le traité de rançon, le port auquel le bâtiment rançonné doit se rendre, et le temps dans lequel U doit y arriver, qui ne peut être de plus dequinxc jours pour les vaisseaux pêcheurs, et de plus de six semaines pour les autres bâtimens. (Régi. da27janv. 1706. art. 4.)
78. — Les capilaines et armateurs ne peuvent permettre aux vaisseaux qu’ils ont rançonnés, d’aller dans un autre port que celui dans lequel ils ont pris leur chargement, à moins qu’ils ne soient plus rapprochés du lirn de leur destination. {Ibid., 4. 5.)
79. — Ils peuvent également permettre à un vaisseau venant de l’Amérique ou des côtes d’Italie, arrêté en-deçà du tropique et du détroit, ou à un vaisseau parti du nord pour l’Amérique ou le Levant, rencontré au-delà du tropique et du détroit, de continuer son voyage. {Ibid, 5.)
n est défendu à tous capitaines decorsaires
ou bâtimens armés en guerre et marchandises, de rançonner de nouveau un bâtiment ennemi qui a déjà subi une rançon, sous peine de nullité de la seconde rançon, et d’une amende de 500 fr., applicable à la caisse des invalides, et dont les armateurs sont civilement responsables. (Arr. 2 prair. an 11, art. 44-)
Mais le bâtiment rançonné pent être arreté
ARMEMENT EN COURSE. 7i
•’il est rencontré hors la route qu’on lui avait permis de suivre. (Régi. du 27janv. 1706, art.7el8.)
82. — S» le bâtiment rançonné est rencontré par un second corsaire, il peut être pris et conduit soit dans les ports du royaume , soit dans les ports des alliés ou neutres. (Ait. 2 prair. an 11, art. 44.) — Dans ce dernier cas, les obligations souscrites lors de la rançon cessent d’être exigibles vis-à-vis de ceux qui devaient les remplir; mais l’armateur du corsaire capteur en devient personnellement débiteur envers l'armateur du premier corsaire, si mieux il n’aime ensuite lui abandonner la prise. {Ibid.)
83. — Les Otages sont, au cas de prise faite postérieurement à la rançon, rédimés des charges attachées au titre d'étage, et ne sont plus considérés que comme simples prisonniers de guerre. {Ibid.)
84*— Si le capteur vient à être pris et avec lui le billet ou traité de rançon , par un bâtimeut de la même nation que celui qui a été rançonné, le nouveau capteur a droit au tiers de la rançon, si le bâtiment qui a rançonnées! pris dans les24 heures : et à la rançon tout entière, si la nouvelle capture a eu lieu après les 24beures(Valin, til. des Prises). — Emérigon, Boulay, t, 2,p. 46S, pensent, au contraire, qu’il n'est rien dû parce que le billet de rançon n’est que la preuve d’une dette, et ne constitue pas la dette elle-mêtne. — V. Hecousse.
85. — L’étage donné par le bâtiment rançonné et pris sur le navire qui a rançonné, par un bâtiment de même nation que celui qui a été rançonné, recouvre sa liberté : il ne peut être le prisonnier de ses compatriotes.
86. — La lettre de change Urée par le capitaine rançonné pour prix de su rançon, et passée à un tiers de bonne foi, doit être acquittée, encore bien que l'étage ait recouvré sa liberté par suite de la capture du bâtiment qui a rançonné.
87. — Au retour de leurs croisières, lescapitaines des corsaires déclarent par écrit, à l’administrateur de la marine préposé à l'inscription maritime, s’ils ont fait ou non usage des traités de rançon à eux délivrés avant leur départ : ils remettent les traités qui n’ont pas été employés, et qui sont immédiatement annulés. (Arr.2prair. an il,art.45.)
88. — S’ils ont fait des rançons à la mer, ils remettent les étages aux administrateurs de la marine, qui en adressent la liste au ministre de la marine. (Ibid.) — Us présentent aussi les traites souscrites par les commandait» des navires rançonnés, et il en est pris note par les administrateurs, qui les visent et les remettent aux capitaines. {Ibid.)
89. — Au cas de rançon, les administrateurs procèdent immédiatement à l’interrogatoire des otages ainsi qu'à celui des officiers, maîtres et équipages du corsaire, pour s’assurer si la rançon a été légalement exercée, et si, outre les sommes et effets portés au traité de rançon, le capitaine n’a pas exigé d’autres sommes ou effets particuliers, comme encore s’il n’a rien été pris ni détourné; de quoi il est dressé procès-verbal. Les actes, billets et obligations que les capitaines de corsaires auraient fait souscrire en contravention aux dispositions ci-dessus sont paraphés par les administrateurs de la marine, et par eux remis aux trésoriers des invalides qui en restent dépositaires jusqu’au jugemen définitif. {Ibid., 48.)
90. — Les capitaines qui, sans y être autorisés par leurs armateurs et sans avoir reçu avant leur dé*
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part de» traités de rançon, se permettent de rançonner des bûtimrns , même évidemment ennemis ; et les capitaines qui, munis de ces autorisations ou traités, en ont abusé en rançonnant des b&Liraens naviguant avec des passeports des puissances neutres, sont destitués de leurs coniroandcmens. Ils font une campagne d'un an sur les b4limens de l’Etat à la basse paie de matelot, sont privès de leur salaire et paît de prises, et déclarés incapable» de jamais commander aucun navire armé en course, ou en guerre et marchandises. (Ibid., 47.)
9 1 . — A l'égard des rançons! 1 paiement exigées, elles sont rendues aux rançonnés, s’ils justifient de leur neutralité, même avec do ramages- intérêts auxquels l’armateur peut être condamné solidairement; et d«ns le cas contraire, elles sont confisquées au profil de ia caisse des invalides de la marine. (Ibid., 47.)— V- svp. n. 58.
92. — Le capitaine de corsaire qui a frauduleuse ment reçu des effets ou obligations autres que ceux exprimés nu traité de rançon, peut être poursuivi en restitution, à la requête des intéressés au chargement, et outre la restitution, condamné 4 500 fr. d’amende au profit de la caisse des invalides de la marine, et en outre déclaié incapable de commander aucun corsaire pendant la guerre durant laquelle celte inûdélité a eu lieu. (Ibid., 48.)
93. — Dans les cas prévus par les deux numéros d-dessus, les pièces de la procédure commencée par les administrateurs de la marine contre les capitaines délinquant, sont adressées au minisfre de lu marine, qui les transmet au Conseild' Etat, pour être par ce conseil procédé au jugement des capitaines. (Ibid., 49.)
94-— Le jugement qui intervient est, an x frais des défiiiquans, affiché dans telles villes maritimes, et en tel nombre d'exemplaires que le jugement désigne, et il en est inséré un extrait sur le registre du quartier de l'inscription maritime auquel le capitaine appartient. (Ibid.)
. 95. — Au surplus, les rifles qui sont établies pour l'instruction, le jugement, la liquidation et la répartition des prises, sont communes aux rançons. (Ibid., 50.) — V. Prises maritimes.
ARRÊT DE PEINTE. — C’est un acte de l’autorité qui, par mesure de nécessité publique, hors le cas de guerre , arrête un navire dans le port ou la rade où il se trouve. — Sur les effets de l’arrêt de prince, V. les mots Assurances marit . et Fret.
arrhes.
Indication alphabétique.
A compte, V. n°* 9, 13 Acte écrit, 12.
('.fouie pénale, 8.
Condition, 1 et »., 8.
Dédit, 1 et s.
Denier A Dieti, 10.
Dommages-intérêts, 9. Gage, t et s.
Imputation, 7.
Louage, 1, 10 et».
KOTIOKS 1
Perte, 5.
Pollicitation, 6.
Preuve, I, 9.
Promesse d» rente , 2 et s., 6.
Restitution du double, 2 et s., G, 12 et ».
Restitution en nature, 4.
Transport, 11.
Vente, 1 et a.
_ — On appelle arrhes une somme d’argent, une
piêre de monnaie, ou même une autre chose mobilière, donnée ou promise, soit pour assurer l'exécution d’une convention non encore irrévocablement formée, soit pour eu constater l’existence.
—Ainsi, les arrhes, selon les circonstances, serrent de gage ou garantie d'une promesse pour une convention 4 faire ou parfaire, ou de preuve que la convention a été faite.
L’usage des arrhes n’a guère lieu que dans le» contrats de vente et de louage.
2. — Dans la vente, les arrhes sont données le pins ordinairement 4 titre de gage ou de peine, pour le cas de dédit d'une convention qui n’a pas encore reçu sa perfection ; elles ont alors l’effet d’une condition suspensive; elles altèrent la vente bien plutôt qu’elles ne raffermissent, car elles donnent aux deux partiesla facul té de se dédire qu ‘elles n’auraient pas même dans le cas d'une simple promesse de vente équivalente 4 une vente parfaite. (C. civ. 4589.)
3. — Lorsque la vente ou promesse de vente a été faite avec des arrhes, chacun des conlraclans est maître de s’en départir; celui qui lésa données, en les perdant ; et celui qui les a reçues, en restituant le double. (C. civ. 4590.)
4- — Dans le cas d’une chose mobilière donnée pour arrhes, le double doit être restitué en nature, comme deux mesures de grain pour une que que l’on aurait reçue ; mais si ce double ne peut être aisément trouvé, comme s’il s’agit d’un bijou , d’une pierre précieuse, il faut recourir à une estimait jn de l’objet donné, et 4 cet objet on ajoute sa valeur en argent. { Duvcrgier, n.1 38.)
5. — SI, des deux parts, il y a renonciation 4 la vente, les arrhes qui ont été données doivent être restituées; — il en est de même si la vente est devenue impossible, parexemplc, si la chose vendue a péri. (Troplong, L I, n. 436 ; Duvcrgier, n. 140 ; bavard, v* Arrhes , n. 4.)
6. — Dans le cas où il n’y a que promesse unilatérale de vente ou d’achat, pollicitation non encore acceptée, si la partie qui a promis vient à se dédire, elle perd les arrhes par clic données; si c’est au contraire l’autre partie qui refuse de vendre ou d’acheter, die n’est tenue qu’à rendre les arrhes quVlle a reçues et non à la restitution du double.
( Duvergier, n. 4 22, 134 et 4 37.)
7. — Lorsque la promesse de vente reçoit son exécution, les arrhes doivent être rendues ou imputées sur le prix. (Trnploug, n. 136 ; Duvergier, n. 440 ; Fayard, ubi supra.)
8. — La vente avec arrhes diffère essentiellement de la vente ou promesse de vente avec clause pé nale, c’est-à-dire sous condition que colle des deux parties qui n’exécutera pas le contrat, paiera une certaine somme. Ici la somme promise est une véritable prime ou dédit, qui n’empêche pas qu’il jr ait eu vente parfaite; tandis que les arrhes proprement dites ont pour objet de donner aux parties la faculté réciproque de se départir du contrat, c’est-i-dire d’empêcher qu’il ne s'accomplisse. (Duvergier, n. 439.)
9. — Mais il est des cas où les arrhes sont données 4 titre A'à-eompte sur le prix de vente ; alors elle» ne sont plus un gage; elles n’opèrent plus l’effet d’une condition suspensive; elles ne servent qu’4 constater la vente, en ce sens que la preuve ou l'aveu des arrhes données et reçues , ou même promises, emporte preuve de la vente. Dans ce cas, la partie qui a donné les arrhes et celle qui les a reçues, 11e peuvent plus se départir du coutrat; chacune d'elles a le droit d’en exiger l'exécution contre l’autre, et 4 défaut d'exécution possible, d’obtenir des dommages-intérêts. (C. civ. , 4142.) —Telle est l'opinion de MM. Troplong, n. 144 et
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145; Pardessus, n. 295; Favard, »• arrhes , n. 3, rt Duvergier, n. 136. Seulement, ce dernier auteur refuse la qualification d’arrAei à une somme ou chose mobilière donnée en a-compte sur le prix. Tout dépend a comme on le voit, pour le juge, de l’appréciation des circonstances, en ayant plutôt égard A l’intention desparties, qu’aux mots dont elles se seront servies. — V. infra, n. 13.
10. — Dans le louage , les arrhes n'ont d’autre «•IM que de constater l’existence du contrat. — Il est d'usage, lorsqu’on loue une maison, un appartement, un terrain , de donner au bailleur, ou à son préposé, une petite somme d’argent, dont la réception indique que l’on est tombé d’accord sur la chose et sur le prix. Dans ce cas, les arrhes prennent le nom de Henier-à-Dieu. Les deux parties ont 34 heures pour se dédire ; le bailleur, en reportant au preneur la somme qu’il en a reçue ; le preneur en venant la reprendre. ( Duvergier, n. 137, note.) — Mais après ce délai, I c denier-à- I)ica, ou les arrhes , deviennent réciproquement, pour chacune des parties, une preuve du louage, tellement que celle qui avoue les avoir données ou reçues ne peut plus se départirde la convention. — Du reste, dans cette matière, les arrhes reçues ne font jamais partie du prix.
11. -Les arrhes sont encore d’un usage habituel dans le louage de transport des personnes d’un lieu dans un autre. — Dans ce ca«, lu réception des arrhes par celui qui se charge du transport, est la preuve du contrat; par cela seul qu’il est prouvé qu’il les a reçues ou qu’il l’avoue, il est obligé d'opérer le transport promis. Mais celui auquel le transport est dû, n’est pas lié par la dation des arrhes : il peut renoncer au transport en les perdant. — Lorsque le transport a eu lieu, lus arrhes reçues sont toujours considérées comme acompte sur le prix.
JURISPBt'DBHCE.
13. — Sous l'ancien n« législation, lorsqu'il avait été convenu que la vente serait passée par écrit , l’acte n’était qu’un simple projet. — Dana ce cas, s'il y avait des arrhes données, l’acheteur qui voulait se départir de sa promesse était obligé de les perdre, et le vendeur de les restituer au double.
Srru.r — (avril Idut^Culiurr.— yV. IU. 2 349.— O. A.
13. — Les arrhes peuvent être données et reçues entre un acheteur et un vendeur, soit qu’il y ait vente, soit qu'il y ait seulement promette de rente; mais il y a cette différence que si elles sont données au cas de vente, elles sont considérées comme nn à compte sur le prix, et qu’il n’est pas permis de se départir de la vente, soit en renonçant aux arrhes, soit en restituant le double.
Senjrl. — U mai 1*13.— Colmar.— S- V. 13 9.10.— V.
ARRIMAGE. — C’est le placement et la distribution du chargement sur un navire. L’arrimage fait aire soin est une garantie de sûreté pour le bltimcnt qui court alors moins de risques, en cas de grus temps par suite de l’exacte répartition de son poids total. — Il y a dans certains ports des arrimeurs jurés , et un usage assez général impose aux capitaines qui ont, par fortune de mer, éprouve de* avaries de nature à provenir d’un arrimage mal fait, de justifier que l’arrimage a été hit par un juré. — V. Avaries et Fret.
ASSIGN ATION ou AJOURNEMENT.— C’e«t f acte par lequel celui qui a uuc demande à former
en jnsllee, appelle devant le juge celui contre lequel il entend la former. — Sur la forme (les assignations , V. Tribunal de commerce, $ 3.
ASSIGNATION (chance). — On donne quelquefois ce nom au mandat de change. — V. ce mot.
ASSOCIATION. — i. — C’est la réunion de deux ou plusieurs personnes qui mettent en commun leurs capitaux ou leur industrie, dans un but déterminé.
2. — Sous le rapport commercial, l'association produit la réunion d'intérêts ou de personnesdont se composent les sociétéscommercialcs , en nom collectif, en commandite , anonyme», ou en participation.— V. ces mots divers.— Considérée sous ce point de vue, et en tant qu’elle ne cherche pas à étouffer la concurrence, qui est la vie du commerce. l’association produit un bien réel et incontestable. Mais lorsque l’association a pour but de créer le monopole, elle devient coalition, et doit alors être sévèrement réprimée, comme portant atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie.— V. sur ce point, le mot Coalition.
ASSURANCE (eh général).
4.— Par le mol assurance, pris dans son acception juridique la plus étendue, on entend la garantiedes risques auxquels une ou plusieurs choses se trouvent exposées ; ou en d'autres termes une convention synallagmatique par laquelle une personne s’engage, moyennant un prix déterminé, à indemniser une autre personne, de la perte ou du dommage qu’elle peut éprouver relativement à une chose qui est exposée à des dangers d’une nature déterminée, tels que les dangers de la mer, ceux de l’incendie, etc., etc.
2. — Un principe qui domine la matière, c’est que le contrat d’assurance ne doit pas être pour l’assuré un moyen de gain vis-à-vis de l’assureur, mais seulement un moyen de se préserver d’une perte; qu’en d’autres termes, il s’agit pour l’assuré non de lucro eaptando , sed de damno vitando.
3. — De là i! suit : 1* qu’il faut que l'assurance ait pour obiet une chose actuellement existante, et non une chose future ou éventuelle, telle qu’un prolit espéré ; 2* qu’il faut encore que la chose as- Miréc soit réellement exposée à un risque; ce qui fait qu’en général on ne peut faire assurer une chose déjà assurée.
4. — T rois choses forment donc l’essence du contrat d’assurance : un objet assuré; des risques auxquelscel objet soit exposé ; un prix pour ces risques. (Kavard, v“ Atsur.) — On nomme assuré le propriétaire de l'objet rais en risques; assureur, celui qui les prend à sa charge; prime d'assurance, le prix payé à l’assureur par l'assuré, pour le risque auquel il s’expose. — On appelle police d'assurance, l’acte qui sert à constater la convention intervenue entre l’assureur et l’assuré.
5. — -Toutes les choses mobilières ou immobilières qui sont dans le commerce, même les choses incorporelles, telles que les actions ou créances, peuvent être l’objet du contrat d’assurance. — V. assur. terres. S 2, n. 35. — On peut même faire assurer des choses qui ne sont pas dans le commerce, mais dont l’utilité peut être appréciée ou évaluée en argent, telles que la liberté, la vie.... Toutefois, cette dernière espèce d’assurance est réglée d’après des principes tous particuliers; ainsi die n’adnui pas le principe posé supra, n. 2, — V. au surplus l'article Assurances sur ta vie.
7i ASSURANCES MARITIMES. ASSURANCES MARITIMES.
6, — Lecootratd'assurgnce prend des dénominations diverses >elon l'espèce de risque» auxquels sont soumises les choses assurées qu'il a pour objet de garantir. — Les plus ordinaires, pour les choses mobilières, sont les risques de la navigation. C’est pour cetle espèce de risques seulement que la loi a tracé des règles qui s’appliquent par analogie aux autre» esp«' a*», v.Assur. maritimes. — Pour les choses immobilière» cl aussi pour les meubles et marchandises, les assurances les plus usuelles sont celles qui ont pour objet de garantir les suites de l'incendie. — Enfin il y a des assurances contre les risques de la grêle, de la mortalité des bestiaux , et l'on comprend qu'il pourrait en cibler contre tous les risques qui proviennent de cas fortuits. — V. les roots Assurances terrestres, et Assurances mutuelles.
V. Assurances trr rest a bs, n6< 32 et suiv
ASSURANCES MARITIMES. — V. ASSU- RANCE ES ORNERAI.. — A VAtUES. — CONTUAT A LA C EUSSE. — Délaissement.
Indication alphabétique.
Abord*gr,v. n°» 126.149. Courtier, 33 et a* Accessoires, ÎL Date, 3 9, 232.
Acte administratif. 25,82. Déchargement, 168. 169. Acte s. s. privé, 33, 37. Déclarât, de guerre, 139. Action d'avarie, 132* Délaissement, 13*2.
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Animaux, 104.
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Apparaux, 3 et s.
Arbitrage, 57.
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Assurance pour compte, Echelles du levant, 32*
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Avenant, 33* Erreur, 87,98,178.
Baraterie,! 4 5ct a., 186ets. Escale, V. Echelle.
Barque, 3, Estimation , 51 , 71 et s.,
Bateaux, 3* ZI et s.
Bijoux, 1XL Etranger, 24. V. Guerre.
Blanc, 40 et a., fil* Evaluation, M, £1 et s.. Capitaine, 47et s.,134et s. fiâct s., TL 82, Si et »-
Cargaison, 3 et s. Facultés, fi et s., 2fi*
Certific.de vi>ite,166 et s. Faillite, 217, 231 et s. Ulialoupe, 3* Fausse évaluation^ et s.,
Change niant., 193, 1ÜZ* 23 et s.
Changement de route, 127 Faute, 145 et s.
et s., 169 et s. Feu, L14 et s„ 176,
Changement de vaisseau, Force majeure, 1 e| s.
87, 128, 130 et a* Formes, 33 et s*.
Changement de voyage, Frais de navigation, 141.
<28. 132 et s. Fraude, 5L 70, 93 cl a.
Chargement, 3 et s., 87, Fret, 16, M*
13X1 et s., lfLL Guerre, 67el s., 90,91. 101
Commissionnaire, 90ct s., et s. ,123, 134 et s., 139,
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Compétence, 119. Incendie , 13J et s., 176.
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Contrebande, 31 et s., 100 Jauge, 164.
et s. 191* Jet, 133*
Corps et facultés, fi et s. Lamanage, 1 il.
Coulage, lfiL Lieu de chargement, 31L ,
Lieu du risque, 33* Privilège, 121 et »., 156 Lojers, 12* et s., 196.
Mandataire, 99 et a., HZ Profit espéré, 10, 32* et &. Profit maritime, 13*
Monnaie étrangère, 73* Réassurance, 19 et s., 97. Naufrage, 124. liLi et s. 112.
Navigation, 1 et a* Réduction, 86, 162. 2ûfL Navire, 3 cl s., 46, fii cl Réparation, 192, 195.
*•, 86. Répertoire, 3XL
Neutralité, 1IL1 et a, Répétition, 128*
Nom, 14 et $. Représailles, 132*
Notaire, 33 et s. Réso I u t i » n , 38 , 60 , 95 1 22,
Notoriété publique, 231. 2fll et s., 236, 24ff7 Or et argent, R), &Ü* Rélicence, 83 cl s., 28 et s.
Pacotille, 2* Retour, 7, 12.
Paix , 1£2* Risque, 1 et s., 19 et s ,
Paiement, 122 et s., 153, 123 et s.
1^9, 193* Ristourne, 2Û1 et s.
Perte, 1 et s., 123 et s., Serment, 34*
222 et s., 228 et s. Somme assurée, 54.
Peste, 103. Subrogation, 147.
Pillage, 137. Temps du risque, 53, 66.
Pilotage, 14L Terme, 200, 218, 23Z et s.
Police au porteur, 42 bis, Timbre, 43*
62 et s. Tonnage, 1 14.
Police d'assurance, 34et s. Vaisseau, V. Navire. Police à ordre, 42 bis. Valeur , 51 , 64 et s., 74 Présomplion.34t203ets., et s., 93* m et t. Vente, 15fi,
Prêt à la gnmr,3,13ets., Vice propre, 105, 14tels.f 2Z et a., 196. 184 et s.
Preuve - Preuve leslim., Victuailles, 3 et s.
3L 56,58 el s., 92, 110, Voyage rompu, 292 et s., 205, m 219 et s*
Prime, 19 et s., 33 et a., Voyage prolongé, 201 et 85, 121) et s., 132, 153, s., 223*
136 et s., 2XL4 et a. Voyage raccourci, 204 cl Prime liée, 205, 219* s. ,222rts., Y. Changent.
Prise, 136 cl s., 177 et s. de voyage et de route.
5 1er. — Pet assurances maritimes en général. — Quelles choses peuvent faire C objet rte ce contrat.—Désignations des choses assurées.
§ 2. — Formes du contrat d'assurance.
$ 'às—£ialuation des objets assurés.
JJ 4. — Fausset évaluations. — Réticences. — Assurance pour compte.
§ 5. — Droits et obligations résultant du contrat tf assurance. — Action <C avaries.— Délaissement.
J 6. — De la résolution du contrat d'assurance. — Ristourne. — Comment l'assurance premt f\n.
S l*r. — Des assurances maritimes en qéncral. — Quelles choses peuvent faire l'objet de ce contrat.— Désignations des choses assurées.
«OTIONS CÉNtnALRS.
L— L'assurance maritime est une convention, par laquelle l’un des conlractans s'oblige envers l’autre, moyennant un prix convenu, t l’indemniser des pertes et avaries survenues, par événement de force ma jeure, aux choses exposées aux dangers delà navigation.
2 — Toutes les choses dans le commerce, estimables à prix d'argent, et susceptibles de périr ou de se détériorer durant la navigation, peuvent être l'objet de l'assurance maritime. (C.com. 334.)
3.— La première de ces choses, c’est le navire ou vaisseau et tons ses accessoires, tels que agrès, apparaux, victuailles etarmemeoL — Celteexpresslon, navire, est générique : elle s’applique à des barques, bateaux, chaloupes, toutes les fois qu’ils
ty-Gewy
ne sont pas destiné» an service d’an plu* grand vaisseau; et elle comprend le corps, la quille, les agrès et apparaux , les victuailles et l'armement. Ainsi, quand on assure un navire sans excepter une ou plusieurs de ces choses, elles entrent nécessairement et de plein droit comme accessoires, dans l’objet de l'assurance. (Pardessus, n. 599 et 758.) — Chacune des choses accessoires du navire, prise séparément, peut aussi être l'objet de l'assurance. Ainsi ou peut faire assurer le corps et quille du navire, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné, les agrès et apparaux,
1rs arméniens, les victuailles, les sommes prêtées à la grosse, les marchandises du chargement, etc. (C. rom . 334.)
4. — L’assurance peut encore porter sur une quotité ou quantité déterminée de chacune de ces choses, par exemple : sur moitié des agrès ou apparaux, sur le quart des victuailles, sur le tiers ou moitié du chargement; comme aussi, sur une portion quelconque de ce chargement, sur telle ou telle marchandise, etc. (C. com., 335; Pardessus, n. 759.)
5. — L’assurance faite sur le navire ne s’étend pas au chargement, alors même qu’il appartiendrait à l’assuré, s'il ne résulte pas des termes du contrat et des circonstances, quêta commune intention des parties ait été d’assurer la nav ire et la cargaison. (Pardessus, n. 759 ; Locré, sur l’art. 311, note 8.)
6. — Quand les parties veulent exprimer celte intention, elles disent dans lu police que l'assurance est fuite sur corps et facultés, — Mais alors, il importe encore de distinguer si l’assurance est faite conjointement ou séparément. Si elle est faite conjointement, la somme assurée répond indistinctement du navire et du chargement, ou, en d'autres termes, la somme assurée est due au cas de perte du navire, alors même que l’assuré n’aurait aucune part dans le chargement. Si elle est faite séparément, celle somme ne répond du navire , que pour telle valeur, et de la cargaison ou du chargement, que pour telle autre. (Pardessus n. 761; Locré sur l’art. 334» C. com.) — Quand les parties n'oot pas spécifié une somme sur le navire, et une somme sur lechargement, l'assurance porte moitié sur l'on et muilié sur l'autre. {Ibid. ; Boulav Paty, t. 3, p. 379.)
7. — L’assurance peut encore être faite d’une manière alternative, par exemple d’une telle somme, soit sur corps, soit sur facultés, ou soit sur telle marchandise, soit sur telle autre, soit sur Caller , soit sur le retour. (C. com., 335.) — Alors, l'assurance est réputée porter simultanément sur ce qui appartient réellement à l'assuré dans les differentes espèces de choses indiquées , ou sur le découvert que présente chacune de ces choses, tellement que l’assuré ne puisse pas arbitrairement faire porter l'assurance sur une chose, sans avoir éprouvé de perte ou d’avarie.
8. — L’assurance sur facultés embrasse dans sa généralité tout ce qui est contenu daus le navire; il n’est pas nécessaire, dès lors, d’exprimer la nature, la quantité et la qualité des marchandises assurées. (Guidon de la mer, chap. 2, art. 3.)
9. — L’assurance sur cargaison comprend même les pacotilles de l’assuré. On entend par pacotilles une portion de marchandise distincte du chargement principal. ('Boula y- Pat y, t. 3, p. 380.) — V. ce mot.
L’argent, les bijoux dont il y aconnaisse
ment, peuvent être la matière d’une assurance. (Emerlgnn. clwp. 10, sect. iel2; Pardessus, t. 3, n. 759; Dagevillc, t. 8, p. 109.)
11. — Les marchandises et autres objets embarqués dans unportsurla route, peuvent encore être compris dans l’assurance : c’est ce qui arrive quand le capitaine du navire est autorisé è faire échelle, c’est-à-dire à décharger, dans un port désigné ou non, toutou partie de la cargaison, et à la remplacer par un autre chargement.
12. — L’assurance pour l’aller, ne comprend pas les marchandises chargées au port de destination, ou dans un port auquel le navire a touché dans sa traversée de retour. C’est le contraire quand il est dit dans la police d’assurance, qu’on assure pour l’aller et le retour, ou pour le voyage entier, ou qu’on assure les marchandises d’entrée et de sortie. (Locré surfait. 356, C. com.; Pardessus, n. 760.)
13. — Les prêts à grosse aventure peuvent être assurés d’aprèscc principe que tout ce qui a une valeur, et qui est exposé à uu risque, peut être l’objet du contrat d’assurance. — Mais il faut remarquer qu’il n’y a que le préteur à la grosse qui puisse faire assurer son capital contre les risques de mer: l’emprunteur ne pourrait pas faire assurer la somme qu’il reçoit en prêt ; d’abord, parce que celte somme ne lui appartient pas, et qu’il est de règle qu’on ne peut faire assurer que la chose dont ou est propriétaire ; en second lieu , et c’est la raison déterminante, parce que l’emprunteur n’expose rien aux risques, puisque si la chose affVclée uu prêt vient à périr par sinistre de mer, elle périt pour le prêteur. (C. com , 334 et 347: Boulay- Paty, l. 3, p. 364 : Locré sur l’art. 335, n. 3; Pardessus, n.762,768;Favard,v-vfM«r<incc, $ !f n. 1.)— V. Contrat à la grosse, et inf. n. 27 et ».
14. — Cependant, on peut assurer une partie d’un navire ou d’un chargement, et emprunter à la grosse sur l’autre : lors de ce concours, sur un même objet, de l’assurance et du prêt à la grosse, cet objet est partagé entre le prêteur et l’assureur, au marc le franc de leur intérêt respectif. Ainsi le prêteur à la grosse prend sur le produit des effet» sautés du naufrage, en proportion de son capital seulement, et l’aasureur. en proportion des sommes assurées. (C. com., 334; Valio sur l’art. 18 de l’ordonnance de la marine ; Emerigon ,
L 2, p. 234 et 233; Pothier, n. 49.)
15. — Le profit maritime, c'est-à-dire le gain du contrat à la grosse, que l’emprunteur devra réaliser aux mains du prêteur, après le voyage heureux, étant une sorte de profit espéré, ne peut être l’objet d’une assurance. (Boulay-Paty , t. 3, p. 306; Pardessus, n. 702; Favard, V Assurance, Si.n.4.)
16. — Il en est de même des produits éventuels, tels que le fret du navire, ou des marchandises existant à bord, fret qui ne doit être payé qu’au port d*» destination. (C. com., 347.) —Mais le fret exigible ou acquis peut être assuré quand il a été remis en risque. (Réel, du 17 août 1779, ait. 6.) —Le fret est acquis quand le navire est arrivé au port, ou que les marchandises ont été mises à quai, ou que l'affréteur a promis de le payer, nonobstant la perle du uavire ou des marchandises. (Boulay-Paty, t. 3. p. 378; Pardessus, n. 705; Favard, ubi suprà,)—\ . inf. n. 39.
47.— Le» loyers des gens de mer, ou la part du fret affectée au paiement de leurs salaires, n’étant dus qu’autuut que le navire arrive à boo
port, et au jour de cette arrivée, sont encore de» j produits éventuels ou profits espérés, qui ne peuvent être l'objet de l’assurance. (C. com.,347.) | L-|'ar cotte prohibition, la loi a voulu que l'intérêt I des gens de l'équipage à la conservation du navire, persistât jusqu’à l’arrivée à destination.
18. — A plus forte raison, l'assurance ne peut avoirlieu sur le profit espéré des marchand ises.Crs profils sont à faire, ils peuveutmémene jamais sc réaliser ; le contrat d’assurance serait donc nul comme manquant d’objet, et aussi, pareequ’il n'y aurait rien de mis en risque. (C. coin., 318. 347; Pardessus, n. 766 ; Favard, ubi supra.)
Les choses assurées peuvent être l’objet
d'une nouvelle assurance au profit de l'assureur : c’est ce qu’on appelle réassurance. (C.com.343*) Par ce nouveau contrat, l’assureur se décharge, sur un tiers, des risques auxquels il s’était soumis. (Pardissus, n. 767 ; Favard , r* Assurance, $ 1, u.5.) .
20. — De même aussi, l'assuré qui veut se.décbuiger delà prime qu'il devait payer, mètneau cas de sinistre, peut faire assurer ce risque, soit par l'assureur primitif, soit par un tiers, en lui payant une prime nouvelle, pour que l’assureur nouveau lui rende la prime d’assurance primitive, s’il y a sinistre.— C’est ce qu’on appelle assurer le eoût de l'assurance. (C. Com., 342.)— Le prix de celte assurance se nomme prime de prime. (Locré sur l’art. 342; Favard, v° Assurance, §1, n. 3.)
21. — La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l’assurance (C. com., 342;; cela dépend des variations dan* Jts probabilités des risques*
22. — L’assureur , qui fait réassurer, peut-il comprendre dans cette réassurance la prime du premier assuré ? La question divise les auteurs Emci igon, cbap. 8, secL 14; Delvincourt, t. 2, p. 350 ; Pardessus, n. 802 ; Dageviile, t. 3, p. 169, se prononcent pour l’affirmative, par cette raison qu’jl» voient un risque dans le paiement de prime qu’auvairti faire le premier assureur ou réassureur pour la primeassuiée, au cas d’heureuse arri-
Valin, sur l’art. 20 de l’ordonnance ; Pothier, n. 35; Boulay-Paty, t. 3, p. 256 ; Bernard, p. 368, se décideul pour la négative, et nous partageons leur avis, par le motif que la prime due au premier assureur, au casd heureuse arrivée, ne peur Cire pour celui-ci qu’un profit espéré, qui n’est pas susceptible d’assurance. (C.com., 347.)
23. — La loi frappe de nullité les conventions d’assurance qui portent sur des objets non susceptibles d’être assurés. Cependant, si la police renfermait d'autres objets pour lesquels il n’y aurait pas prohibition d’assurance, le contrat ne se- , ait pas nul pour le tout; la clause contraire à la loi serait seule annulée ou réputée non écrite.
( C. co mm., -347; Pardissus, n. 766, in fine ; Pothier, n. 44; Dageviile, t. 3.127.)— V. inf n.32.
jvnisPRtnencB. «
24. — La déclaration de 1779, e», en général, les dispositions des lois françaises relatives aux assuranees, sont applicables aux navires étrangers armés et assurés dans un port de France.
Uia.iurtlirtd'i navire/*» tlonnt- 4*tttturr — 25 mar« |8o6.
_ -C. R«j — Korde«ii< S* V. 6 2 933 — D. A 2.<6.
25. — Un contrat passé entre l’administration de la guerre et un particulier qui s’engage à assurer contre les risques de la mer, moyennant une prime,
des traurporls de bestiaux pour l'approvisionnement
des troupes, ne rentre pas dans la classe des contrats d'assurances régis par le Cod. de com. , ce n est qu'un marché administratif. — En conséquence , toutes contestations relatives à son exécution sont de la compétence administrative.
Garaviui.— Oi <1. — S-V. 37 2.348.
26. — (.'assurance prise in quovit sur facultés chargées ou à charger, depuis une époque déterminée jusqu’à. une autre époque déterminée, ne peut attendre sur des objets chargés antérieurement au premier ternie ou posterieurement au second. Une telle assurance n’a, au contraire, d’alimens que dans le» objets chargés pendant le temps qui s'eat écoulé entre 1rs deux termes fixés.
FUaae-Hnauv «l comp — 3 dée. lit) — Marseille. — J.
Mar*. 4 I 3*2.
27 . — 1,’assuranre prise sur argent prêté à la grosse est nulle pour défaut d’aliment , si elle préct-de la création du contrat à la grosse.
M.lby — 2fev. 182* — A»* — J Msn. 7 I 87.
88. — (/assurance faite sur argent prêté à la grosse est encore nulle lorsqu'il n’y a pas concordance entre le billet de grosse et la police tT assurance; par exemple, lorsque le billet porte affectation sur marchandises et victuailles, tandis que la police porte sur corps, avirtuaillemeiit et autres affectations.
M»uii»llt — 9 oct. 1829.— Trib. de MaisviUa. — J. Mars.
V. ,mp. n
29. — Un contrai à la grosse devenu exigible par le déroulement du navire, ne peut pas servir d'aliment à une assurance.
Gras — 29déc.l82ü —Trib drManeille — J.Marvî I 125.
30. — On ne peut valablement dérober à la disposition de l’art. 347, Cod. com., qui défend, à peine de nullité, l’assurance sur le fret des marchandises existant à bord du navire : cette disposition est d'ordre public.
Françni».— 5 juin IM1— C. Rej — Reanet ■— -S-V. 32.
ld — Divm sourrur* — 8aodt 1821 — ' T rib. de Marseille.
—J Mar*. 3 I 35 —V. $np. n.16.
td — K rnauH — 27 n«». 1835.— Trib. de Marseille — J.
Mavs.15-1.330.— V. »«/» . n. !6.
31. — Iji contrebande à l’étranger n’est pas une cause illicite d'obligation, elle peut donc être la matière d'un contrat d’assurance valable. — Rés . impl. par la Cour royale. (C. civ., 1 131. ^
Cltarbonorl. — 25 n*»r» 1835. — C. Rij.— Ail — S-V.
Il P. 35 I
32. — (/assurance qui comprend tout à-la-fois la valeur réelle de marchandises et le profit espéré de ces marchandises, n'est pas absolument nulle-, elle est seulement réductible à la valeur réelle des marchandises.
A**iir*ncr» maritime* — 20 août 1835.— Rordeaqa — S*Y.
S 2 .—Formes du contrat d'assurance.
NOTIONS CKNRRALKS.
33. — On distingue dans le contrat d’assurance, les formes externes et les formes internes : les premières, relatives à la constitution de l’assurance, à l’acte qui l’établit; les secondes, relatives aux énonciations et stipulations qu’il renferme, aux obligations respectives qui en résultent entre l’assureur et l’assuré.
34. — Formes externes. — Le contrat d’assurance doit être rédigé par écrit. (C. com. 332.) — Ainsi rédigé, il prend le nom de police d'assurance. — L'écriture toutefois n’est exigée que pour la preuve du contrai, lequel existe par le seul consentement des parties. D’où il suit que les conventions d’a»surauce,ù défaut d’actes écrits, peuvent se prou-
ver par les registres, la correspondance, l'aveu dos partira, si par eux-mêmes il» forment une preuve Hiflisiinte (Pardessus, n. 792 ; Boulay-Paty, t. 3. p.246; Favard, $4. n.!;, oupar le refus de serment Ktb-décisoire; mais non, b notre avi«, par la preuve testimoniale, meme avec un commencement de preuve par écrit. {Contra Pardessus, n. 792 ; Favard, ubi supra.
35. — Le» polices d’assurance sont rédigées par les notaires ou par les courtiers de commerce (G. com. 79), ou, sous signature» privées, par les parties elles-mêmes. (C. coin. 332.)
36. — Quand la police est rédigée par un notaire, ou par un courtier d'assurance, d n’est pas nécessaire qu’il en reste minute : elle est délivrée en brevet ; seulement ces officiers publics sont tenu» de l’inscrire sur leurs répertoires ou sur un registre spécial. (Ord. d'août 1681, liv. 3. art. 69.)
37. — La police d’assurance sous signatures privées, devrait, d'après les règles applicables à tous tes contrais synallagmatiques, être faite en autant d'originaux qu’il y a de parties ayant un intérêt distinct, et chaque original devrait faire mention de cette formalité O. civ. , 1325) ; mais l'usage contraire a prévalu : le plus ordinairement, la prime étant payée comptant ou en effets par l’assuré, il ne reste plus alors qu’une obligation unilatérale delà part de l’assureur, pour laquelle il suffit d’un écrit signé de ce dernier. (Pardessus n. 793; Botilay-Paty, t, 3, p. 250; Favard, V Assu rance, J 4, n. 2.) — La police signée de l’assureur est remise bl*assuré,et le contrat devient dès lors irrévocable; •letellesorte que l’assuré est lié par l’acicptation du titre, quoiqu'il ne l'ait pas signé.
38. — De meme lorsque la police a été négociée par l'intermédiaire d’un courtier ou d’un notaire, la signature de l'assureur rend le contrat irrévocable et lie les deux parties : l’assuré n’est pas plus le maître d’en refuser l’exécution, sous le prétexte qu’il ne l'agrée pas, que l’assureur ne le serait de rayer sa signature avant que la police ait été remise à l'assuré. — Le contrat ne peut plus alors être révoqué ou modifié que du consentement des deux parties, par un acte que l’un nomme Prenant. (Pardessus, n. 796.)
39. — La police doit être datée du jour où elle est souscrite, avec énonciation si c’est avant ou après midi (C. com. 332), aGn de connaître les plus-anciennes, quand il y a concours dans un même acte de plusieurs assurances excédant la somme des valeurs mis* s en risques, et aussi pour savoir si 5 tel jour ou 4 tel moment de ce jour, la nouvelle de l’arrivée à bon port, ou du sinistre de mer, n’était point parvenue à l’un des contracians. (Pardessus, n. 794 et 785.)— La police, avec ou sans date, dp fait pas foi envers les tiers; mais siclleest enregistrée depuis sa confection, elle aura une date certaine du jour de l’enregistrement , date que l’on pourra opposer aux tiers dont les titre* seraient postérieurs. ( Ibid.; C. civ. 1328.)
40. — ki police d’assurance ne doit contenir aucun blanc (C. com., 332), afin de rendre impraticable» les fausses énonciation» faites après coup. Toutefois, l’existence des blanc» ne rendrait pas nulle ta police d’assurance; on les regarderait comme de simples omissions, laissent subsister, dans toute leur forci*, les diverses clauses énoncées dan» le contrat, surtout quand o s blancs ou omis- «oas ne portent pas sur l’essence même de l’acte, on n’en empêchent pas l’exécution. (Locré, sur
lut. 3* 2.)— V.W. n. Cl.
4L— Il y a plus, l’assurance sur police imprimée étant d’un usage général , on y ménage de» blancs destiné» aux indications spèciales. Quand il y a contradiction cotre les clauses imprimées et les dispositions écrites, on s’en rapporte préférablement à celles-ci.(Vincens, t. 3, p. 211.)
42. — La même police peut contenir plusieurs contrats d'assurance, inscrits les uns b la suite de» autres. C’est ce qui se pratique lorsque divers assureurs interviennent, séparément pour assurer portion du navire ou de la cargaison. Ces assurances peuvent se contracter avec des conditions différentes, soit à raison de la prime, soit à raison de la somme assurée. (C. com. 333.)
42 bis. — La police d’assurance peut êl n à ordre ou au porteur , ce qui la rend négociable ou transmissible par voie d’endossement ou de simple tradition (Pardessus, n. 797); mais la transmission par endossement n'est valable que du cédant au cessionnaire. Elle n'est opposableaux tiers qu’aiiiant qu’elle a été notifiée dans la forme ordinaire des transports de créances : dans tou» les cas, un pareilendossement ne peut avoir les effets exorbitaus et exceptionnels attachés à l’endossement des effets que la loi déclare transmissible» par voie d’ordre. — V. Endossement , et inf. n. 62.
43. — Les polices d’assurance doivent être rédigées sur papier timbré, alors même que les parties emploient des formule» imprimées d’avance.
( L. 1 3 hrum. an 7, art. 1 8. ) — Elle sont ensuite as»ujeties b un droit fixe d’un franc. (L. 16 juin 1824, art. 5.)— 11 n’est perçu de droit proportionnel que lorsqu’il est fait usage de ces actes en justice : ce droit, calculé sur le montant de la prime, est de 1 fr. p. •/.. en temps de paix, et de 50 cent! p. •/. en temps de guerre. (L. 28 avril 1816, article 51 ; L. 16 juin 1824, art. 5.)
44. — Formes internes.— La police d’assurance doit exprimer le nom et le domicile de celui qui Lit assurer, sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire, le nom et la désignation du navire, le nom du capitaine, le lieu où les marchandise» ont été ou doivent être chargées, le port d’où ce navire a dû ou doit partir, le» portsou rade» dan» lesquels il doit charger ou décharger, ceux dans lesquels il doit entrer, la nature et la valeurou l’eslimation des marchandises ou objets que l’on fait as»urer,les temps auxquels les risques doivent commencer et finir, la somme assurée, la prime ou le coût de l’assurance, la soumission des partie» b de» arbitres, en cas de contestation ,si elle a été convenue, et généralement toutes les autres conditions arrêtées entre les parties. (C. com. 332.)
45. — L’énonciation du nom de l'assuré est nécessaire, surtout lorsque l’assuré n’a pas signé la police d’assurance (V. sup. n. 37 ; c’est alors un moyen de connaître la personne de celui qui a fait assurer. — L’énonciation du domicile de l’assuré est principalement utile dan» le cas où l’assuré habiterait et serait domicilié dans un pays étranger avec lequel il y aurait guerre, ce qui influerait sur les risques. Mais, ce cas excepté, toutes les fois que la personne de l’assuré est connue, ou qu'en se faisant connaître elle prouve que l’objet asnrélui appartient, elle peut se prévaloir de la police alors même qu’elle n 'énoncerait ni son nom, ni son domicile. (Pardessus, n.800; Boulay-Paty, t. 3, p. 296.)
46. — La police énonce le nom du navire, et de plus, sa désignation , afin qu’il ne s’élève aucun dou’c sur sou identité. La désignation du naviie
se fait en indiquant la nature, ou la qualité du bâtiment; si c'est un vaisseau à trois mâts, uu brick, une félouque, etc... Celle double énonciation a pour but, autant de déjouer la fraude, qui attribuerait le sinistre d'un autre navire 4 celui réellement assuré, que de permettre aux assureurs de calculer les chances de risques sur la force cl la grandeur du bâtiment..— Cependant, la police ue serait pas nulle si elle ne renfermait pas la désignation du navire ; la loi ne prononce pas cetie nullité, et l'omission peut être involontaire. (Pardessus, n. 804.) — C’est aux tribunaux à rechercher si celte omission procède dedot ou de fraude, et â annuler, à cause de ce vice, le contrat d’assurance. Si au contraire, il est constaut que l'assureur connaissait le navire sur lequel il a assuré , ou même si la substitution d’un autre na< ire n’a pas augmenté les risques, le contrat doit être maintenu. (Boulay-Paty, t. 3, p. 322 ; Locré sur Part. 32; Favard, v* Assurance, $ 4. n. 3.)
47. — L'énonciation dans la police du nom du capitaine, a pour but de faire mieux connaître le navire. L’omission de ce nom, ou l’erreur sur ce nom faite sans intention de fraude , ue serait donc qu’uu défaut d’indication qui ne vicierait pas la police. L’assureur aurait 4 s’imputer de n’avoir pas exigé qu’on lui fil connaître le nom du capitatue, et serait présumé avoir voulu courir les risques résultant du plus ou moinsd'babilelé du commandant du navire. (Pothier, n. 106. Assurance.)
48. — Mal*, si le capitaine nommé dans la police avait été remplacé sans l’aveu de l’assureur, celuici pourrait demander la résolution du contrat pour inexécution des conditions. (C. civ., 1184.) — En elTet, la substitution d’un capitaine 4 un autre peut augmenter les risques.— Pans l’usage, on prévient ces difficultés eu insérant dans la police, après le nom du capitaine, les mois ou autre pour lui.
40.— Le changement de capitaine, après le départ et dans le cours du voyage, s’il est commandé par la nécessité, et si le choix u'esl ni mauvais, ni imprudent, ne donne pas Heu à la résolution du contrat d’assurance. (Locré sur l’art. 332 ; Pardessus, n. 808; Boulay-Paty, t. 3, p. 324.)
50. — L’obligation d’énoncer, dans la police, le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées, reçoit exception dans le cas où ce li<*u est hors du continent de l’Europe, et où il a été impossible de donner une indication prêt isc du port du chargement.— Quant aux énonciations du port de départ et de destination, ainsi que des lieux où le navire peut faire échelle, elles peuvent être suppléées par les autres clauses du contrat, et dans tous lacas, leur ombsion n’emporterait nullité qu’autant qu’elle aurait eu lieu par fraude et pour tromper l’assureur. (Locré sur l’art. 332; Pardessus, n. 809. )
51. — Il est nécessaire que la police exprime la nature et la valeur de l’estimation des marchandises ou objets assurés,afin que l’assureur soit mis en élut de savoir jusqu’4 quel point ces choses sont susceptibles d’être endommagées ou de périr par les accidens de mer, et si la somme pour laquelle il a assuré, n’excède pas la réalité du dommage ou de la perte. (C. cora , 355, 357 et 388.) — Toutefois, il en est de ces énonciations comme des précédentes; leur omission n’enlralnerait pas la nullité de l’assurance, si on pouvait y suppléer par des circonstances et des documens, et si elle n’avuit pas été le produit du dol et de la fraude.
(Àrg. de l’art. 339, G. corn.)— V. infrd, $§ 4 et 6.
52. — Remarquons enfiu , quant 4 l'énonciation du nom du capitaine, 41a désignation du navire et 4 celle des marchandises, que la loi en dispense, lorsque le chargement a été fait aux écbe Iles du Levant, aux côtes d’Afrique et autres parties du monde, pour l’Europe. Mais dans re cas, la polies* doit indiquer celui 4 qui l’expédition est faite ou doit être consignée, s’il n’y a convention contraire dans la police d'assurance. (C.com.337.)
53. — La loi en exigeant que la police énonce le temps où le risque doit commencer, et celui où il doit finir, prévoit encore les omissions 4 cet égard. Dans ce cas, le temps du risque se règle comme pour les contrats 4 la grosse. (C. corn., 341); il court, 4 l’égard du navire, des agrès, apparaux, arméniens et victuailles, du jour que le navire a fait voile, jusqu’au jour où U est ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination. (C com. 328 ) — A l’égard des marchandises, le temps des risques court du jour qu'elles out été chargées dans le navire, ou dans les gabarres pour les y porter, jusqu'au jour où elles sont délivrées à terre. (Ibid.)
54. — L'énonciation de la somme assurée , dans la police, n'est pas de l’esseuce du contrat, comme le pensait Pothier : les assureurs peuvent s’obliger à payer, en cas de sinistre, le prix que valaient les choses mises en risques d’après l’estimation qui en serait faite. (C. com., 339; Uoulav-Paty, L 3, p. 330 ; Locré sur l’art. 332 , n. $4*; — L’usage le plus ordinaire est de déterminer de grê d gré, dans la police, une somme représentative de la valeur des marchandises assurées. Alors l’assureur déclare dans la police qu’il auttre une somme de... valeur agréée.
55. — La prime ou le coût de l’assurance est de l’essence du contrat : on ne concevrait pas plus une assurance sans une prime, qu’une vente sans un prix. L’assureur n’a consenti 4 prendre les risques 4 sa charge que moyennant cette prime; elle doit donc être exprimée dons la police- — Quand celle énonciation a été omise , et que rien ne démontre que lu prime ait été stipulée par l’assureur ou payée par l’assuré, le contrat perd son caractère; il n’est plus qu’un don ou contrat de bienfaisance. Néanmoins, si nonobstant cette omission, il résultait du livre du courtier, ou de la remise d’un billet de prime à l’assureur; que l’intention des parties avait été de stipuler la prime, le contrat d’assurance existerait, et aurait tous ses effets. (C. com. 332.)
56. — Mais si la police ou le livre du courtier énonçait une prime sans en déterminer ta quotité, celte détermination pourrait avoir lieu au moyen des billets de prime, ou à défaut, et par analogie, les juges pourraient suivre pour cette fixation, la règle donnée par l’art. 843, C. com., dans le cas d’augmentation de prime stipulée en prévoyance de la guerre : ils en détermineraient le taux en ayant égard aux circonstances, aux risques, et au cours des primes. (C. com. , 343; Locré sur l’art. 332, note 15 ; Pardessus, n. 822.)
57. — La soumission 4 des arbitres, en cas de contestation, est facultative dans la police. Cette soumission est un véritable compromis, qui donne Heu 4 un arbitrage volontaire et non 4 un arbitrage forcé comme en matière de société. ( C. com., 332 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 33t ; Locré sur l’art. 332.) — V. Compromis.
JURISPRUDENCE
La preuve testimoniale n’est pas admissi
t»l* pour établir l’existence de conventions, non insérées dans une police d'assurance.
Amornti. — 18 uct. 1824 — Tri b. di Mjrveille. — J Mar».
59. — La déclaration mise au bas d’une police authentique d'assurance, à une époque postérieure à sa clôture, et dont le but est de substituer un nouvel aliment à l’aliment primitif du contrat, est valide à l'égard des assureurs qui l’ont signée , encore que d'autres aient refusé de la signer, cl qu'elle n'ait pas été signée par l'assuré lui-même, si d’ailleurs elle a été transcrite sur le registre du courtier, et si une note contenant sa substance a été remise à chaque assureur.— l’nr semblable déclaration est valide, quoiqu'elle ne contienne point la mention qu’elle a été faite en autant d’originaux qu’il y a de parties intéressées.
Amorrtii. — 29 oct. 1823 — Trih. de Marseille —J. Mar*.
60. — Tant que la prime reste due aux assureurs le contrat est synallagmatique, au point qu’une fois formé il ne peut être anéanti qu'avec le concours rt du consentement des deux parties, et que l’une d'elles, après avoir consenti à l’annulation, peut révoquer son consentement jusqu’à la manifestation du consentement de l’autre.
Divers mumirt — 3 f«*. 1823 — Tril». d« Marseille — J.
Mar*. 4. 1 77.
61. — Le blanc qui existe dans les clauses d’une police ne la rend pas nulle, lorsqu'il ne porte pas sur les clauses essentielles du contrat.
Pommier rl Bumpart. — 29 avril 1823. — Aix. — J. Mars. 4.
62. — La clause insérée dans les polices d'assurance et portant que la perte sera pavée à l'assuré ou au porteur de la police, sans pouvoir en exigrr ni ordre ni procuration, est tellement absolu»-, qu’elle doit recevoir son execution même après que la perte a été déclarée ou que les avaries ont été liquidées par le jugement , et que le nom seul de l'assuré a figuré dans le jugement. — En conséquence, si l'assuré, après avoir obtenu lui-même un jugement qui déclare 1a perte, ou liquide les avaries, remet la police à un tiers, ce tiers est seul apte à recevoir et quittancer le montant de la perte ou des avaries. Par suite, les assureurs ne peuvent 'opposer au tiers porteur de la police aucune compensation de la perle ou de l'avarie avec des sommes qui leur seraient dues par l’assure, même antérieurement au jugement déclaratif de la perte ou portant liquidation de l'avarie.
Boce«>fr«»rt.— 17 oct. 1823. — Trib. de Marseille.— J. Mar».
V impri, n 42 Sm
63. — Le porteur d’une police d'assurance qui a le droit de recouvrer la perte, a aussi le droit de reprendre en son nom l’instance engagée au nom d’un précédent porteur, même en absence de toute cession et de tonte signification de cession.
Milaitvsy — 29 juio 1830 — Trib. <l« Mancillo. — J. Mars.
61. — Lorsqu'une assurance est prise sur corps, Véooncialion dans la police de la valeur du navire assuré n'est pas tellement de l'essence du contrat que l'omission de cette valeur annule l’assurance.
fqlnirr rl Bm».|»rt. — 6 mars 1823.— Trib d« Marseille.
—J. Mars. 4. I l 61
65.— Le défaut d’énonciation, dans la police «rassurante, soit de la valeur, soit du port et de U qualité du navire sur lequel est faite rassurance, n’emporte pas nullité..., à moins que, d'après les circonstances , ce défaut d’énonciation ne constitue une n licence.
tespeschera — 2* »**«» 1829.— Bordeaoi.— S-V.30.218l.
—D P. 30.2.87.— V infré, $$ 4 et 6.
66 —Lorsque dans la police d’assurance, il a été U, paie <jue le temps du risque commuerait pendant
(incertain nombre de jours après l’arrivée du navire, ce temps du risque est suspendu pendant la durée d’un voyage que le navire, après son arrivée au port de sa destination, est obligé de faire pour réparer des avaries éprouvées pendant le premier voyage. — Il ne reprend son cours qu'à compter du retour du navire au lieu de sa destination.
A*' iimacet maritime* — 6 déc. 1830.— Bordeaux. S-V.
67. — Lorsqu’après convention dans un contrat d'assurance , que la prime serait augmentée en cas de survenance de guerre, à proportion des risques courus, et suivant qu’il sera réglé par MM. de la chambre du commerce qui sont priés de se charger de ce soin, les parties ajoutent : * S'il survient des
• contestations entre nous sur le fait de la présente
• assurance et dépendance d'icelle, pour quelque
• rause que ce soit , nous conviendrons d’arbitres
• pour juger nos différends, • il n’y a pas ouverture à cassation contre une décision portant que les parties ont entendu, dans cette chute, mettre hors de I arbitrage général le règlement de l'augmentation de prime en cas de guerre.
Itoudet — I4ja»v.l80t> — C Mej— Boaen— S-Vi7 2 1110.
68. — Il n’y a pas lieu, de la part du gouvernement, à fixer par une mesure générale, pour toutes l«*s places de commerce, et suivant les parages et le* époques, le montant des primes a payer par les assurés aux assureurs, à raison des risques de la guerre.— C’est aux tribunaux exclusivement qu'il appartient de statuer en cette matière, selon les divers cas particuliers, et avec toute la célérité que requièrent des contestations commerciales.
8 serra, an 13. — 11» du conmil d'Ulat — S-V. 5-2.171.
$ 3. — Evaluation de $ objets assures.
nOTIOVS C.KNKRALES.
89. — Nous avons Hit plus haut, n. 51, que la police doit contenir l’estimaton ou évaluation des objets assurés, mais que l’omission de celte énonciation n’entralne pas la nullité du contrat. Il reste à indiquer quelques règles particulières, relatives à celte énonciation el à la manière d’y suppléer en cas d’omission ou d'inexactitude.
70. — En général, l’estimation faite dans la police, est présumée juste, jusqu’ à preuve contraire. L’assureur est censé avoir vérifié l’exaeiitude de l'évaluation, avant de signer la pnlice.(Valio, sur l’art. 04 de i’ord. de 1681 ; Boulay-Paty. t. 3 .
Mais s’il y a eu fraude dans celle estimation, ou, en d’autres termes, .supposition ou falsification de valeurs, l’assureur peut faire procéder à une seconde estimation ; il le peut même alors que l'assuré aurait fait l’évaluation sans intention de tromper l’assureur: il suffit qu’il y ait eu exagération dans la valeur estimative des objeb assurés. C’est aux juges à décider, d’après les faits et les circonstances, s’il y a eu excès dans l’évaluation, et à ordonner, en ce cas, une estimation nouvelle. (C. com. , 336 ; Delvincourt, t. 2, p. 163; Boulay Paty, L 3, p. 401.)
71. — Voici d’après quelles bases il est procédé à celte estimation, soit qu’il y ait eu défaut d’évaluation dans la police, soit qu’il y ait eu supposition ou falsification de valeurs : si la valeur des marchandises n’est point fixée par le contrat, elle peut être justifiée par les factures ou par Ips livres; à défaut, l’estimation en est faite suivant le prix courant, ou tempset au lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les frais jusqu'à
bord. (C. rom. , 339.) — Si l'assurance est faite |ur le retour d’un pays où le commerce ne se fait que par troc, et que l'estimation des marchandises ne soit pas faire par la police, elle est réglée sur le pied de la valeur de celles qui ont été données en échange, en y joignant les frais de transport. (C. coin-, 340.)— Il résulte décos dispositions, que les objets doivent toujours être évalués au prix qu'ils •▼aient au temps et au lieu du chargement.
71. — Cependant, les parties pourraient toujours, dans les cas prévus par 1rs deux dispositions précitées, estimer les objets de gré à gré, ou, si elles ne s'accordent pas, nommer des experts pour procéder à celle estimation, conformément à l'article 419, C. pr., $ 2.
73. — L'assurance n'étant pas pour l'assuré nn moyen de s’enrichir, si le prix du navire ou de la cargaison est stipulé dans le contrat en monnaie étrangère, les objets sont évalués au prix que la nionnuie stipulée pouvait valoir en France.suivont le cours, à l'époque de la signature de la police. (C. com. 33b.)
JURISPRl'DSNCR.
74. — S’il parait aux jugea qu’il y a évidemment erreur dans une police d'assurance, en ce que la valeur dea marchandises qui s’y trouve énoncée est moindre que celle que l'assuré avait l’intention d’é* noncer, ils peuvent, comme au cas où la valeur n'est pas fixée dans la police, ordonner que le prix sera détermine par la représentation des factures.
As«urwi,cc* de >an|.i. — 3 soûl 1835. — (.*. Rejet. — R»"".* —S-V. 26 1.136.— D. P. 351. .402
73. — Les assureurs ne sont pas fondés à réclamer une estimation des valeurs assurées, lorsque le contrat a étc souscrit en parfaite connaissance de rausc, et qu'ils n'argumentent d'aucun dol ou fraude contre les assurés.
Cknoiiftii etcomp.— 3 août 1831.— Trib. de Bordeaux — J. Bord. 8.1 320.
76. — La clause portant estimation de gré A gré des objets assurés, à l’efTet de dispenser les assurés de toute autre preuve sur la valeur réelle de ces objets , n’a pas l'efTel de rendre les assureurs non recevables à prouver que l'évaluation a été enflée ou qu'il y a eu surprise dans l’évaluation.
Maytfrr — 31 i»n«. 1823.— Trib. dsMar.eiila J. Man.
77. — Jd. Cette clause n’a pas l’effet de rendre les assureurs non recevables à prouver qu’il y a dol ou fraude dans l’évaluation : et si , en pareil cas, les assureurs ne peuvent prouver ni le dol ni la fraude, ils sont non recevables à quereller l'estimation conventionnelle portée dans 1a police ou A demander qu'une estimation nouvelle soit faite par experts.
Ui*er» iuur*nr« — $ sept. 1824. — Trib. Je Marseille — i. M-rs. 5.1.212.
W. — Sic'ore! — 24 mars 1830.— Ait — 5-V30 2.115 — O.P.302 173
78. — Dans le cas d’une assurance faite sur des marchandises sans désignation de leur quantité en nombre, poids rl mesure, l’assuré peut être soumis, nonobstant l’évaluation conventionnelle stipulée dans la police, à justifier que la valeur des marchandises chargées est égale à la somme assurée.
Pimtnia —16 fri. IR26.— Tnb. dt Marseille.— J. Mar» 1.56.
79. — La réalité de V expédition , du chargement et du départ d’un navire assuré , peut , en cas d'irrégularité du connaissement, être établie par les faits et document de la cause : l'appréciation des juges A ccl égard ne peut donner ouverture A cassation
Cbarbonnel — 25 mars 1835. — C. Rejet — Ail.— S-V-
89.— Dans une assurance faite sur des caisses d’espèces d'or ou d’argent non évaluées de gré à gré dans la police , l’aliment de l’assurance est sufbsamturut prouvé par des coonaitsetuens énonçant la quantité de caisses désignées dans la police, quoique rc connaissement porte la clause que le capitaine n'a pas vu compter les especes.
Tivulller ci autres. — IX août 1829 — Trib. de Marseille.
8t. — Lorsque dans une assurance faite pour le compte du eapitaine, il a été stipulé que le chargé serait prouvé par les expéditions de la douane, on peut, en cas de sinistre, exigrr que le capitaine assuré justifie de l'achat des marchandises, et produise en outre , un connaissement signé par deux des principaux de l'équipage, aux termes de l’art. 344 Cod. com.
Munioirii.— 1 1 juill.. 1821.— (Trib. de Marseille.— J
Mers. 2 1.184.
87. — lorsqu'un contrat passé entre l’administration de la guerre et un particulier qui s’engage, moyennant uur prime, à assurer contre les risques de fa merdes transports de bestiaux pour l’approvisionnement de troupes , porte que l’assurance aura lieu sur la présentation d’une expédition originale des lettres de voiture du comptable expéditeur, cette formalité n’a pour but que de déterminer la valeur des objets assurés, et uon de rendre l'assurance facultative.
(iivirisi. — Il a»ril 1G37. — OrJ.-S-V.37-2.348.
S 4- — Fausses d<:c tarai ions. — fie licences. — Assurances pour compte.
NOTIONS GÉNÉRALES
83. — Le contrat d'assurance étant un contrat de bonne foi , toute réticence , toute fausse déclaration de la part de l’assuré, toute différence entic le contrat d’assurance et le connaissement , qui diminueraient l’opinion du risque ou en change* rai* ni le sujet, anuulentl'assurame. — L'assurance est nulle, même dans le cas où la réticence , la fausse déclaration ou la différence, n’auraient pas influé sur le dommage ou la perle de l’objet assuré. (C. com. 348.)
81.— Àins5, non seulement toute dissimulation ou réticence faite de mauvaise foi , est une cause de nullité, mais encore toute fausse déclaration donnée par erreur ou négligence, si elle a eu pour résultat de tromper l’assureur sur la nature des risques & courir. (Boulay Paty, L 3, p. 507; Pardessus, n. 814.)
85. — Mais il faut distinguer, quant aux effets de l’annulation. Si la fausseévaluation a été faite dans le dessein de nuire , le contrat est annulé 8 l'égard de l’assuré seulement , en ce sens que ce dernier paie la prime 4 l’assureur, quoique chose qui arrive, et que si les objets assurés périssent ou sont endommagés, il ne peut réclamer de l’assureur la somme par lui assurée. (C. com. , 357 ; Vincens, t. 3, p. 248; Favard, v* Assurance, § 5, n. 3.) — Ainsi, le contrat est en quelque sorte valable pour l’assureur qui reçoit la prime, comme prix des risques, s’ils ont commencé à courir, ou è titre d’indemnité , s’il n’y a pas eu de risques courus. (Boulay-Paiy, t. 3, p. 440.)
8b. — Si, au contraire, ce n’a pas été par dol ou par fraude, mai* par erreur que l’assuré a donné une valeur exagère* aux objets assurés, le contrat n’esl pas annulé; P est seulement réduit à la valeur
assurances maritimes.
réelle des effet» mis rn risqua, cl il est valable, dit P«t. 358, C. coin.» jusqu’à caocwrenee des objets eharfceS'd' après l’estimation qui en est fuite ou convenu**. —Ou remarquera que la loi neparUu' ici que des objets cha tri-s . la disposition de l'article ne s'étend pas aux assurances sur le navire et ses accessoires : ces objets soûl d’un prit connu i 1 évident» sur lequel il n'est pas possible de tromper ou de faire erreur. (Ibid.)
L'enonciation erronée qui, sans diminuer
l'opinion du riwjuc, en change le sujet, e*t une cause d'annubiior. complète du contrat. Ainsi, déclarer que des raiste* renferment des schul» decarh. mlrr, quand elles contiennent que desébffcs
de coton, c’rst coût» acier une assurance nulle, car elle manque u’nbjct (C.riv.1 MOV, de même, si l'on faisait erreur sur la dénomination du navire, si l'on assurait des marchandise* en déclarant qu elle» sont embarquées sur tel navire, tandis «juVIlcs se t miseraient sur tel nuire. Oauscecas, si ce dernier navire venait à périr, l'assurance serait nulle, bien que la fausse dénomination n'ait influé en rien sur la perte des marchandises assurées. 'C. co nu 348.)
88. — Le connaissement (V. ce mot) étant la preuve de la nature et d<* la valeur du chargement, les déclarations faites dans la police d'a«sorai*C>‘ doivent nécessairement concorder avec le* énonciations de cette pièce. Si donc t'assuré s'en est écarté par des omissions ou des déclarations ei rouées, H que ladilTerencequien rèsuhc ait diminué l'opinion du risque» ou changé la chose même qui devait être exposée* aux dangers de la navigation, il y a lieu à l'annulation du contrat d’assurance. (G rom. , 348 : Pardessus, t. 2, n. 449 ; Boula v- Ps»y, L 3, p. 51î.)— V. supra , u. 51.
88. — La fausse déclaration ou réticence peut encore porter sur l 'époque du départ du navire. Ainsi, déclarer que le navire est parti depuis deux moi», quand il y en avait quatre qu’il avait qmlté le port, c’est di- si mu 1er à l’assureur un fait qui aggrave les risques, et dont la connaissance l’eût sans doute détourné de contracter. Une telle dissimulation peut donc eucore entraîner la nullité de l’ assurance.
90.— Lorsque l'assurance est fuite par un mandataire ou commissionnaire pour le compte d'iui tiers, sujet d'une puissance en guerre avec la France, cette circonstance doit être déclarée dans la police : toute di*»in>ulation à cet égard eut une réticence qui diminue l’opinion du risque et annulle l'assurance. fBoulay Pdiy, t.3, p. 511; Etneriguo, cb. 5, secL 1 , rt ch. \\ , sert 4. \
91. — La danse générale pour compte de qui U appartiendra, ou pour compte de» intèressCs.fa'ii supposer, surtout en temps de guerre, qu’il y a sinm- Uiou, et que le navire ou la cargaison' peuvent appartenir à un sujet d’une des puissance» belligérantes. Mais si rien n’indique dans la police c Ile simulation, si au contraire i! résulte de» term<*s de cet acte, que le navire est de la nation dool il porte le pavillon , il o’yr aura pas lieu ù I annulation du contrat, à moins qu’il ne fût pionvé que le propriétaire du chargement on du iwvire u'était pas de cette même nation. Ainsi, la **■**» pour compte de qui il appartiendra doit Hnriestreii.iruux individus de lu ualion désignée par le pavillon.— V. supra, 11.45.
W.— L’assurance pour compte ne peut profiter,
^ définitive, qu’au propriétaire véritable de» obassurés; c’c*t pourquoi, le mandataire ou
commissionnaire, qui fait assurer avec lu clnuv? générale pour compte de qui U appan tiendra, doit justifier, avant de réclamer la somme assurée, ou qu’il était propriétaire des objets assurés , ou oue ces objets appartenaient à celui par ordie duquel il a agi. — Ordinairement , il est porteur d'un connaissement cou forme à la police, et relatant le nom du propriétaire des objets : à defaut de ce connaissement, il est reçu à faire cette justification par toutes autres pièces probantes • u matière commerciale. (Boulay Paty, t. 3, p. 531. 1 — (leite preuve lui incombe, car il est demandeur» et quand il ue parvient pas à l'administrer, il ihi réputé avoir fait une fausse déclaration, et l'assurance est annulable. — V. iuf, u. 115 et soi*.
93. — Le commissionnaire qui fuit assurer pour compte d'autrui, s'oblige personnellement ruveis l’assureur, sauf à agir comme mandataire contre son commettant, pour se fuire rembourser île s es avances. Il ne conserve su qualité de mandataire que vis-à-vis «le ce dernier. En effet, l'assureur a truité avec lui en considération de sa personne, et non de celle du propriétaire des objet» assuré» , souvent étranger à la place, ou peu connu. (Valii» sur l'ait. 61, titre des Assurance»; Ëmerigon , L L p. 135; Locré, sur l'art. 3.12, n. 8.)
94. — Le commissionnaire peut cependant se soustraire à la rigueur de la règle précédente, eu déclarant dans la police qu'il u'enlend pas s’enga ■ ger personnellement ; mais cette stipulation n’a d effet que si elle est faite dans la police même, mi le commettant est dénommé. Si le commission* nuire, en faisant celle stipulation, se réservait de nommer plus lard le comm.itant, il serait cens.* avoir contracté en serti propre nom ; à moins qu'il nYût dit qu’il ne demeurerait obligé qu’au tant que la personne nommée ne conviendrait pas à l’assureur. (Locré sur l’art. 332, C. corn.)
JCaiSPlLOEKCB.
95* — L'exagérai ion dans l'évaluation, lorsqu'elle est le résultat du dol ou dp la fraude «les auitrc» donne lieu 4 l’annulation totale de l'assurance : s'il n'y a ni dol, ni fraude, il y a lieu seulement d« la réduire à de justes bornes.
âMC'inrrl — 14 Mn IK30 — Vis — S-V. 30.2.1 14 I» p
.10 ‘2.173 — V. mp,, u. 69 •( ».
96. — L évaluation exagérée des marchandises a un ré es ne «unit pas pour établir le dol et la fraude «le la part de l’assuré, ajanl pour effet d'annuler le contrat d assurance à son égard (C. tomn. 357 surtout si, dans le cours de l'instance introduite par suite du délaissement fait par rassuré, relm-ei réduit sa demande à la valeur réelle des marchandises.
Hn.iffey.— Jjaili. 1826— Ali S-V. 17 .2.177.— I) Pis*
H —20 août 1814 — Boni.»,,* _S-V 16 2.11!
— Celui qui fait réassurer un navire, doit déclarer anx assureurs le» circonstances qui peuvent aggraver l’opinion du risque, à peine de nullité de cette réassurance.
Üi«»n«nd.— 8 uct. 1813.— Vis.— S-V. 16.2.117.— I» a
— d’assurance , une déclaration
relative à un fait de nature à changer l’opinion du risque primitivement exprimée de lionne foi, niais ensuite reeunnnr erionee , ne peut constituer une fausse déclaration. — En A autres termes . Pour qu’il existe une fausse déclaration dans le sens de la loi, il faut que l’assuré ait affirmé comme vrai un fait faux, ou qu'il ait induit l’assureur en erreur sciemment et de mauvaise fui. L'erreur « umrmine ti
de* parties sur un fait majeur et capable de changer l'opinion du risque, ne détruit donc pas le consentement et n’opère pas l'annulation du contrat.
3 le». 1833.— Trib. da Mar»»ilU.— J.Mars. 4.1.77.
99. — La loi laisse au surplus dans le domaine exclusif des tribunaux de commerce et des Cours royales, l’appréciation du caractère des faits constitutifs de la réticence ou fausse déclaration delà part de l’assuré, laquelle , d’après l’art. 348, C. comm., annulle le contrat d'aslurance. — La décision des juges, à cet égard, ne peut offrir de moyen de cassation.
CaërsM — 21 dèe. 182G. — C. Rejet. — Pari» — S-V. 27 1.
W.— Cliarlmiin«l. — 25 mars 1835 — C. 6*j.— Ai*.— S-V.
100. — La contrebande A l’étranger n’est pas tm risque de mer. Ainsi, l’omission, dans la police, de la déclaration que les marchandise* assurées sont objets de contrebande à f etranger , ne constitue point, de la part de l’assuré , une réticence de ne» litre à annuler l’assurance
Huy de la Tour. — 20 *00! 1834 —Ait — S-V. 34.2.161.
ht — rbirbunml. — 25 mor» 1835. — C Rrj.— Ait. — S-V.
ht. — Arquier — 9 janvier 1827.— Ai*.— S-V. 27.2.219.
101. — L’assurance est nulle pour cause de rélicence, lorsque les effets assurés étant propriété hostile et se trouvant exposé* A de plus grands risques que le* neutres, leur nationalité n'a |K>int été déclarée anx assureur*.
Foiifaaeillii —26 juin 1836— Ait.— 3. Mars. 7.1 21 7.
102. — Une assurance prise sur corps et facultés d’un navire indiqué comme portant pavillon d’une certaine puissance, ne doit pas être annulée pour cause de réticence, par cela seul que la nationalité du navire est différente de la nationalité du pavillon et que l’équipage se trouve composé en majeure partie d’étrangers, si d ailleurs le navire porte réellement le pavillon de la pitissanre déclarée» et s’il est muni d'expéditions délivrées par les agens de la môme puissance.
Ifarrardi.— 4 oet. 1827. — Trib. de Mantille. — J. Mars. 9.
103. L'assurance doit être annulée pour cause de réticence, lorsque l’assuré qui connaissait l’existence de la peste à hord du navire, à l’époque de l’embarquement des facultés assurées, n’a point déclaré ce fait aux assureurs. — La nullité doit être prononcée alors même que la peste n’aurait point influé sur le sinistre.
Aatrso «t »u'rf> — 20 (it. 1824.— Trib. de Marseille.—
J Man. 51.33.
104. L* existence d’une cahanc construite sur le pont du navire et renfermant des bêtes de somme, n’est pas, relativement à l'assurance prile sur facultés, une circonstance tellement influente sur l’opinion du risque, que l’assuré se rende roupable de réticence s'il ne la déclare pas aux assureurs.
l'aO'i'i —27 déc. 1826 — Trib. de Jlifwilln.— J. Murs.
105. — 1.* clause insérée dan» une police d’assurance par laquelle le» assureurs prennent à leur charge le vice propre de la marchandise assurée, doit être réputée non écrite, pour cause de réticence, s'il est prouvé qu’au moment du contraries assurés savaient que des marchandise» de même espèce et de même provenance étaient en général atteintes d'un vice propre qui les détériorait considérablement pendant le voyage, et que cette circonstance était au contraire ignorée des assureurs.
3 no*- 1830 — Trib. de Marseille. — J. Mar». 11.1.297.
106. — L'assurance prise sur les facultés chargées ou à charger à bord d’un navire de sortie d’un port désigné, tandis que le chargement avait été
embarqué antérieurement sur le même navire dans un autre port plua éloigné, est nulle à l’égard de» assureurs, soit pour défaut d'identité dans le chargement, soit pour fausse déclaration ou réticence de la part de l’assuré.
Croin et Kuullct — 22 mai 1836. — Ail.— J. Msn. 16.
107. — La fausse déclaration de l’assuré sur le jour où le navire s’est mis en route, est ou peut être uue cause de nullité de l’assurance.
no»— 4 fruev an 8.— ItnrdMus — S V. 1.2.693.— D. A.
108. — /*f.... lorsqu'une assurance est prise postérieurement au départ du navire, le contrat rit nnl pour cause de réticence si, au moment ou il est souscrit, les assurés cachent aux assureur* la circonstance du départ et son époque.
8 •«■ut 1821.—' Trib. ds Maronite — J. Mars. 3.1 35.
W.— H»h1 Ib-rnard cl <«iup. — 21 juill, 1819.— Trib. d* M.iwiilr — J. Mar». 1.1 29
/«/.— -So.idno— 13 no*. 1822 — Ali— J. Mars. 4.1.174.
IJ. — Pieimio — 5 *rpt. 1833. — Trib. de M^rwillv — J. Mars 14.1.110.
109. — /</... Et dans ce cas la nullité de l'assurance doit être prononcée, lors même que 1rs faits dissimulés n’ont pas été la cause directe du sinistre, cl quoique les assureurs fussent francs d’avaries.
An;* mi rt run.p — 15 loir* 1822. — J nb. d« Marseille — J- Mar». 3.1.1 15.
110. — /*/... Et l’assuré ne peut être admis à prouver qu’il avait verbalement donné con naissait ko à l'assureur des circonstances non déclarées.
C»»alis et Tuleiu. — 14 avril 1818— Ait — J. Mar*. 3.1.
111. — Jugé cependant que l'assurance n’est pas nulle pour réticence de l’époque du départ du navire, lorsque la connaissance de ce fait 11e peut avoir aucune influence sur l'opinion du risque.
Arnaud — lrr ocu 1833 — Trib. du Marseille. — J. Mars.
IJ — Mojnier. — G déc. 1833. — Trib. de Mancille. — J.
M-rs. 14.1.113
112. — De même, en matière de réassurance, le réassuré qui laisse ignorer au réassureur que le navire, objet de la convention, était en navigation plusieurs mois avant le jour auquel il fait remonter le risque, commet en cela une rélicenrc majeure, qui eutralne la nullité de la réassurance.
Lbiirb»iiiiel. — 17 juill. 1829. — Ai». — S-V. 29.2.346
113. — Lorsque le départ du navire assuré est postérieur de quelque temps au jour do l'assurance, cette circonstance, si elle n’est pas déclarée aux assureurs, ne peut constituer, de la part de l’assuré, une réticence qui donne lieu à l’annulation du contrat.
Puginier et Dnmpar — 29 avril 1823.— Ai».— J. Mar* 4. 1.161.
114. — Le silence gardé par l'assuré sur cptte circonstance, connne de lui au moment de l’assurance, que deux navires partis quatre jours apr. s le sien du lieu désigné par la police» étaient arrivés depuis deux jours, constitue une réticence dans le sens de l’art. 348, C. corn., enLratnant l'annulation de l’assurance..., alors surtout «pie le lieu du départ et celui de la destination du navire sont peu éloignés l’un de l’autre.
9 le*. 1630— AU.— S-V. 30.2.79— D P. 30.2.232.
115. — Lo clause, pour compte de qui il appartiendra, insérée dans une police d'assurance, n'équivaut pas de droit à la déclaration que les marchandises appartiennent aux sujets d'une puissance belligérante. — Ainsi, le défaut de déclaration expresse à cet égard peut être considéré comme réticence, s'il a influé sur l’opinion du risque, nonobstant la clause pour compte de qui il appartiendra.
Lorûgae — 18 Un, 1823 — borde»».— S-V. 23 2.23G —
W — f oniain-illr. — 6 jinf. 1826. — Trib. dt —
J Ktars. 7.1 21 7.
116. — Un* assurance prise, pour compte de qui */ appartiemlra , sur facultés non designers dans la police, sans indication du chargeur et sans fixation précise du lieu, du reste, ne doit pas être annulée, en faveurde l'assuré, par cela seul qu’il serait justifié qu'il n’a été charge aucunes faculté* pour compte de celui qui a fait assurer ou pour compte de ses commettans, à bord du navire qui devait contenir raliinent des risques. Une telle assurance ne doit être annulée en faveur de l'assuré qu’autant qu'il •«•rail prouve qu'aucunes facultés n'ont été chargées i bord du navire pour compte de qui que ce fêt.
brguitr ci ci>ui|> — )0 avril 1824.— Trib. de Marseille.
J Mar» 5.1.325.
117. — Celui qui fait assurer un navire sous son nom, peut être considéré comme assuré véritable, encore qu'il déclare agir rf ordre et pour le compte et autrui. — En un tel cas donc, l'action en nullité de l'assurance formée par l'assureur peut être valablement dirigée contre lui..., alors surtout qu'il a signifié des protestations en son noui personnel.
Cb .fbonMrl._l : juillet ISM — An. — S \ 211-2 346.-1».
IIS. — I. assuré pour compte de qui il appartiendra est réputé, à l’égard de l'assureur, être, le véritable assuré ; comme tel, il est soumis pertoiuiellcment à toutes les obligations résultant de la police <f assurance. — En conséquence, il doit, au cas de naufrage du navire, travailler au recouvrement des effets naufragés; et s'il y a délaissement, il est tenu personnellement de* rendre compte A l'assureur du produit du sauvetage.
Me. n# arrêt qq«ri-4»*»U«.
1 19. — I. Assureur pour compte de qui il appai'iiendra, rat réputé contracter non seulement avec le mandataire qui lui présente la police d'assurance, mais encore avec le propriétaire «les objets assurés.— En conséquence, il est justiciable îles tribunaux français i raison de tYxéeution de l'assurance, bien qn’il soit étranger, ainsi que l'assuré mandataire, si le commettant est français. (Cod. rom., 332; Cod. civ., 14.)
AqOTWr — i juillet 1833 — \i*.— S-V. 34.2-143.— t).
5 5. — Droit » et obligations résultant dm contrat
d'assurance. — Action d'avarie. — Délaissement.
NOTIONS r.ÉNKRALKS.
Les droits et obligations qni résultent du
contrat d’assu rance, ont deux objet* principaux : b* paiement de lu prime p i i ireur; In
réparation des pertes ou dommages éprouvés par l’ assuré, pourvu toutefois qu’ils soient arrivés par fortune de mer. (C. corn., 350.)
121. — Quant à la prime, il faut remarquer que celle qui a été stipulée pour assurance faite sur les corps quille, agrès, apparaux, et sur l’armement et équipement du navire, due seulement pour le dernier voyage, est privilégiée sur la \
objets assurés (C. com., 191) ; - et nièni* . tureur avait étc remboursé en billets non A échéance, le privilège ne serait pas éteint. (Pardessus, i». 954s DageviUe, t. 2, p. 30. )— V. inf., js. 156 et suiv.
122.— Il faut remarquer du reste, que le défaut de paiement de la prime n'annulle pas l’assurance; il donne seulement le droit A l'assureur de demander la résolution du contrat si la prime de- »ait être payée comptant; si elle a élc atermoyé?,
! l'opinion de quelques auteurs est que le défaut de paiement ne donne pas lieu A résolution, et que l’assureur n'a dans ce cas, que l'action en paie- 1 ment de la prime contre l’assuré. (Etnerigon, 1. 1, p. 81.) — V. Assurances terrestres, n. 68, 121 ets.
123. — Quant aux perles ou dommages (pii peuvent donner lieu A réparation par l'assureur, la loi signale un grand nombre d’accidens de navigation ayant le caractère de force majeure, ou de fortune de mer, ce qui comprend tous les événemens quelque extraordinaires qu'ils soient; en sorte qu’on ne pourrait prétendre que tel événement n’avait pu être prévu par l’assureur, luut il était insolite ou imprévu. Ainsi, d'après l’art. 850, C. com., sont aux risques des assureurs, toutes perles et dommages qui arrivent aux objels assurés par tempête, naufrage, échouenieut, abordage fortuit, cbangciuens forcés de route, de voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fort unes de mer. — V. Mau fraye, Avaries , Délaissement , Jet et contribution,
124. — On entend par naufrage la perte d’un vaisseau par fortune de mer, ce qui arrive lorsqu'il est submergé, ou lorsque le choc du batiment contre des écueils ou le fond de la mer, donne ouverture à l’eau qui pénètre dans l’intérieur. — V. au surplus le mot ISaufragc, et inf., n. 163.
125. — 11 y a échoucment, lorsque le vaisseau ayant seulement touché le fond de 1a mer, cesse d’étre A flot et ne peut plus se mouvoir.
126. — L'abordage est le heurt de deux vaisseaux l'un contre l’autre. — V. ce mot.
127. — On considère comme changemens d*roule forcés, toute déviation nécessitée par la crainlc de l'ennemi, le besoin de se procurer de* vivres ou de l’eau, de radouber le navire, délaisser A terre des pestiférés ou autres individus atteints d’une maladie contagieuse, d’éviter la prise ou les dangers résultant de ce que le port où l'on veutaborder serait bloqué, etc. (Pardessus, n.867; Fuvard, v" Assurance, $ 2, n. 2.)
128. — Le changement de roule, de voyage, ou de vaisseau, n’est pas de droit présumé fatal; c’est A l'assuré A prouver qu’il a été nécessaire et forcé, c’cst-5-dire qu’il n’a pas été causé par In faute ou la volouté du capitaine ou de i’cquipage.f Itnulay- Paty, t. S, p.48.) — Si auconlraire le changement, quel qu’il soit, a eu lieu volontairement, les assureurs sont dès cet instant déchargés de tous les risques ultérieurs que peut courir le navire nu sa cargaison. (Pardessus, t. 8, 11. 867; Favard, ttbi supra.) — V. infrii, n. 202 et s. 219 et suiv.
129. — Si pourtant la police d'assurance nemnrquail pas la route A suiv re, l’assureur serait présumé avoir consenti à courir les risques u’un changement de route, et le contrat d’assurance recevrait lotis ses effets. (Locré, sur l’art. 351, C. com.) — Mais cette préemption, qui (end A faire maintenir le contrat malgré le changement de route, cesserait, si le navire n’avait pas pris une des routes connues el usitées pour conduire au port de destination. (Es'rangin, sur Pothier, n. 73.)
130. — Il est de principe, depuis les art. 841 et 328 du Cod. de coin., que les risques ne commencent A courir que du moment où les marchandises sont embarquées; si donc il est permis au capitaine, dans la police, de faire échelle, ou d’entrer dans difTérens ports pour échanger tout ou partie du chargement ou pour le compléter, le risque des
effets assurés ne court pour l’assureur que lorsque ces effets sont â bord; à moins que la police ne fasse courir le risque «lu moment où ils sont déposés sur les quais pour rembarquement. (C.com., 302; Vin* cens, t. 3, p. 253; Favard, v* stssurancc, $ 2, n. 5.)
f 31. — Quand il y a un changement de vaisseau désigné dan- la polire, la prime est acquise à l’assureur, quoique le navire ne soit pas sorti du poit ou de la rade, si les marchandises assurée* avaient déjà été embarquées, ou si elles avaient été chargées sur «tes gabares pour être conduites à bord; en effet, dîs ce moment, d’après Tari. 328, C. com., les risques ont rominencé pour l’assureur. (Vinceus, t.3, p. 245.)
132.— Il en est de même dans le cas où, avant •le changement de roule, de voyage ou de vaisseau, l'assureur aurait déjà commencé à courir des risque*, par exemple, si le vaisseau était sorti du port, et avait navigué dans la ligne de sa première destination. Dans ce cas, l’assureur a droit 5 la totalité de la prime; peu importerait que la route nouvelle à parcourir fût plus sûre que celle abandonnée, ou que le vaisseau substitué au premier fût plus solide ou mieux armé, l’assuré n’en aurait pas moins cbangé les conditions du contrai. (C. c»m. 351; Guidon de la mer, ch. 15, art. 5; Pardessus, n 867.) — V. inf., n. 169 el s.
433. — Le j' t de marchandises est une perte à ; la charge de l’assureur, alors mémo que les marchandise* jetées ne seraient pas au nombre de celles qu’il a assurées, par la raison que le jet fuit pour alléger le navire a profité à loul le chargement el qu’il constitue un risque, ou une perte par fortune de mer. (Pothier, des /Issuranccs, n. 52.) —V. aussi Jraries, jet et Contribution.
434. — La perte ou le dommage occasionné par le feu du ciel ou par celui de l’ennemi , étant un événement fortuit et de force majeure, est à la charge de l’assureur. Des auteurs pensent même que si c’est le capitaine qui a brûlé le vaisseau pour qu’il ne tombât point aux mains de l’ennemi prêt à s’en emparer, la perte est pour l’assureur, car les lois nautiques anciennes faisaient un devoir au capitaine d’en agir ainsi ; et rassit feu r n’a pas às’rn plaindre, puisque la perte aurait été égale par la caplure'du vaisseau. (Ord. du 25 mars 17G5 ; Yalta sur l’art.26, tit.des Assurance; Pothier, n.55; Favard, %°À*turanee, $ 2, n. 3.) — V. inf., n.476.
435. — Le feu mis au navire par le capitaine, sur l’onlre de l’autorité, pour raison d’une peste nd maladie contagieuse dont ce navire est le foyer, constitue encore nn événement de force majeure, qui met la perte ou le dommage à la charge de l'assureur. (Locré, sur l’art. 350; Boulay Paly, t. », p. 22.)
136.— La prise du navire par les ennemis, par des pirates, même par des alliés ou des neutres qui l’auraient opérée contrairement ou droit des gens, est une fortune de nier qui met ta |kt(c ou e dommage à la charge de l’assureur; peu importe que le navire soit relâché dans la suite : l’art. 350, C. coin., en se servant du mot prise en général, ne fuit pas d’exception. (Valin sur l’art. 26 de J’ord. de 1681 ; Locré, sur l’art. 350 C.com.; Roulay-Paty, L 3, p. 24* ) — V.-ia/l, n. 177.
437. — La perla ou le dommage par suite de pillage, est supporté par l’assureur; peu importe que ce soient les ennemis, les pirates, ou des voleurs d’une autre espèce qui l’aient commis.— Pareil'«*rnent, si apris le naufrage du navire, des effets jetés sur le rivage sont enlevés par des pillards,
la perle est pour l'assureur. (Pothier, Traité de* Jsswaucrs, n. 55.)
1 38. — L 'arrêt de prince est un acte de l’autorité qui , par mesure de nécessité publique, hors le cas de guerre, ordonne l’arrestation du navire, dans le port ou la rade où il se trouve. Les actes de cette espèce ont le caractère de force majeure, et l’assureur doit supporter lespertes et dommages qui en sont la suite. (Estrangiu, p. 454 el 402 ; Pothier. ubi sup, , n.57.)
139. — Le* assureurs courent les risques des déclarations de guerre et représailles qui ont lieu peu liant le voyage du navire, quand même le contrat d’u>surancc aurait été passé eu temps de paix, et â nue époque où rien n’annonçait une guerre prochaine. La déclaration «le guerre et les repré* saille s, sont dans ce cas, des evéuemens de force majeure ù la charge des assureurs. (C. com. 350; Favard, \° Assurance, $ 3,n. l.V— V.n.160 cl 161.
140. — Après avoir dit quels sont les événemens dont les assureurs sont responsables, il faut, par < onlrc, indiquer quelques-uns «le ceux qui ne leur imposent aucune responsabilité.
141. — Les déchets, diminutions et perles qui arrivent par le vice propre de la chose, ne sont point â la charge des assureurs. En effet, il li’y a que les fortunes «le merqui appellent leur responsabilité, el ce qui arrive pur un vice propre «le la chose n’est pas un cas fortuit. Ainsi, la diminution par coulage, le «lépérissement par l’usage on le sn vice, la détérioration par vétnslé, ne doivent pas être supportés par les assureurs. (C. coin. 352.) Pareillement, les dommages causés par le fait ou par la faute des propriétaires affréteurs ou chargeurs,ne sont point à la charge «les assureurs ; ce qui doit s’eutendre également des personnes qui n’ont point fait assurer, mais qui ont un intérêt aux choses assurées. (Locré, sur l’art. 352.)
442* — Les assureurs n’ont point à leur charge 1<» pertes cl dommages survenus aux marchandise sujettes par leur nature & diminution ou détérioration par un événement de mer. Ionique l’assuré n’a pas désigné dans la police, ces marchandises par leurespèccel qualité. Ainsi lesblé>, les sels, les sucres, susceptibles d’être détruits mi détériorés par l’eau de la mer, les vins, les Imjles, susceptibles de roulage par les secousses que la tempête donne au navire, doivent être désignés dans lu police ; sinon l’assureur qui n’a pas été averti d«*s risques ne répond pas de la perte. (C. com. 355.)
443. — Mais s’il avait «Hé impossible à l’assuré defairecettcdésignatiou, parce qu’il aurait ignoré la nature du chargement lors de la signature «le la police, les assureurs seraient censés avoir voulu courir les risques dérivant «le la na luit» 'fragile de la marchandise, et ils devraient en supporter la perte, (C. com. 355 ) — V. inf., n. 484 et s.
444. — L’assureur n’est point tenu des pilotage, tonage et lamanage, ni d’aucune espècade droits imposés sur le navire et les marchandises. (C. entn. 354). Mais cette règle n’est applicab'e qu’aux frais ordinaires de voyage, car s’il s’agissait de fiais extraordinaires pour le cas de relâche forcée dans un port eu fuyant la tempête ou l’ennemi , ces frais rentreraient daus les dommages causés par fortune de mer, et seraient â la chaige «le l’assureur. (Pothier, n. 67; Valin. sur l’art. 30, titre des assurances; Favnr«l,v#. sisuiranee , J 2.n.5.)
445. — L’assureur n’est pas seulement déchargé de la perle ou des dommages procédant du fait
code la faute personnelle de l'assuré, mais aussi drs pertes et dommages causés par le fait des préposés de cet assuré ; et la loi considère le capitaine et le» gens de l'équipage comme préposés de l'assuré, en déclarant que l'assureur n'est point tenu des prévarications et fautes du capitaine et de l'équipage connues sous le nom de baraterie de patron (V. ce mot), s'il n’y a contention contraire. (C. com. 853. — V, inf.% n 187 et s.
<46. — L’assuré peut stipuler dans la police d'assurance, qu’il ne sera pas terni des faits de baraterie, ou, en d’aul res termes, que ces faits seront au nombre de» risques de mer à la charge de l'assureur. C’esl ce qui résulte de ces mots : s'il n’y e cont ention contraire , qui terminent Part- 853 C. coin., et qui font exception à la règle que cet article pose, d’aprts laquelle la baraterie de patron est de droit supportée par l'assuré. (Arg. rie l'art. 853 C. com. ; bavard, v* Assurance. § 2. n.7.)
147. — Quand les assureur sont pris à leur charge la baraterie de patron comme fortune de mer., ils vont subroges aux droits de l’assuré contre le capitaine et les gens de l'équipage, ses mandataires ou préposés. (C. com. 353; Valin, sur l'art. 28 de Tord, de 1681, tiL des Assurances. )
14*. — Le mot baraterie ne doit pas s'entendre des sentes prévarications du capitaine ou des gras de l'équipage; il comprend dans son acceptai légale, leurs fautes, négligences ou incurie. L'art. 353 C. com., conforme en cela ù l’ord. de !WI. a écarté la distinction que faisaient les ancirn» auteurs entre les prévarications et les simples fautes, en ajoutant dans sa rédaction, au mot prévarication, le mol faute, et les comprenant l’un et l'antre sons la dénomination de baraterie. (Valin, sup.; Pothier, ibid. n. 65; Boulay-Paly, t. 3, p- 62-63; bavard, v°. Baraterie de patron , n. 1.)
<49.— Cependant, la baraterie «te patron avec ou s-ns dul.ne se présume pas; elle doit se prouver, car 4 défaut de preuve, la présomption est que la perte ou les dommages sont arrivés par fortunede mer. C’est à l'assureur, qui.pour se soustraire au paiement de la somme assurée allègue *m fait de baraterie, à en administrer la preuve. (Savary, parère 60 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 70.)
150. — Les assureurs ne répondent pas, 4 moins de convention contraire, des pertes et dommages causés par le fait d'un capitaine qui «est jeté 4 la côte faute de prendre un pilote, nu qui, dans le port, s’est amarré avec des câbles pourris, ou qui, par impéritie, n’a pu éviter l’abordage d’un antre navire. (Ubi sup., n*J48.)
15t. — Quand l'assuré est propriétaire du navire, il répond plus directement encore des faits et actes du capitaine, lequel est son préposé et mandataire spécial. (Ibid.) Il est tenu de le relever de toutes les obligations qu’il a contractées dans l’exercice de ses fonctions et les limites de son mandat; il ne peut donc se décharger de cette responsabilité sur l’assureur. (C. civ. , 199#;Favard,
Baraterie de patron n. 2.)
152.— Dans les cas où l’arrivée d’un sinistre oblige l'assureur à payer l’assurance, l’assuré a deux sciions pour obtenir ce paiement : il peut, wion le* circonstances, intenter 4 son choix l'acbon en délaissement , on l'action d’at'ortes. — Par I action en délaissement , l’assuré demande la valeur de la chose perdue ou endommagée; par l’action d’avarie il demande seulement uneindetnoilc proportionnée au dommage qu’ii a souffert.
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V. 4 cet égard les mots Avaries, n. 76 et suif., et Délaissement. V. au-$i Jet et contribiion.
153. — L’assuré peut exercer contre l’assureur les actions que lui donne le contrat d’assurance, bien qu’il n’oit pas encore payé la prime promise; 4 moins toutefois que l'assureur ne l’ait pii* en demeure par sommation annonçant sonintention de faire résoudre le contrat d'assurance à défaut de paiement. (Pardessus, n. 825.)
154. — Quant 4 la détermination des avaries et 4 leur règlement entre l’assureur et l’assuré, V, / é taries. Jet et contribution.
455.-— Sur les cas dans lesquels peut avoir lieu le délaissement, les effets de cette action, le* formes et délais auxquels elle est soumise, V. ce mot
JCniSPB t'DESCR.
156. — Sous l’ord. de 1681, 1rs assureurs avaient privilège sur U chose assurer, pour le paiement de la prime.
H-.ni-vr. — S déc. (807.— Rouen.— S-V.8.2.8.—D. A.
157 . —L’art. 191, n° 10, C. com., qui,. en déclarant privilégiées sur le prix du navire, 1rs primes d'assurance, restreint ce privilège aux primes dues pour le dernier voyage, ne s’applique pas an cas ou l'assurance a eu lieu pour un temps limité ; en re cas, le privilège est dû pour la totalité des primes, sans aucune distinction des voyages faits jusqu'à l’expiration du temps limité, lesquels doivent, à l’égard de l'assureur, être considérés comme uu seul et même voyage.
7 juitl. 1828 — Hooon — S-V. 29.2 237.r-O.P. 29 2 207.
158. — L’assureur conserve le privilège accordé par la loi sur le navire assuré et peut poursuivre le paiement de la prime d’assuranre contre l’acquéreur du navire, lorsque la vente lui a été cachée par le fait de l’assuré.
Kvrval. — 14 sept. 1 831 — Trib. «te remm. de iWileaet. — Jur . cnn, in. d» KnrÜMiii K | 362.
159. — L’acheteur d'une cargaison qui, avant l’arrivée du navire, révoque le marché et déclare qu’il n’entend pas recevoir lacargaison pour son compte, ne peut se l’approprier et en disposer lorsque le navire est arrivé à sa destination, sans être tenu de tous les frais, et nolammenldes primes d’assurance dont la marchandise a été grevée dans l'intervalle.
Vdiidoorii» — lt> août 1808. — BruselUs S-S.Q.2.5 —
160. — La prime d’assurance d’un navire, stipulée en temps de paix pour le ras éventuel de guerre pendant la navigation du navire assuré, est due par le fait seul de la déclaration de guerre pendant cette navigation, encore que le navire assuré fût parvenu à sa destination avant que la. déclaration de guerre ait pu y arriver.
Ijet «uaro ri» ha, ire la 1.6 — 28 j»n*. (807.—
C.ltrjet-— Bordeaux.— S-V. 7 1132 — II.A
161. — L’augmentation de prime stipulée pour le ras de guerre ou d’hostilités avec une puissance maritime , n’est pat acquise aux assureurs aussitôt que des hostilités continentales se sont réalisées, si d'ailleurs il n'existe aucune déclaration de guerre. Cette augmentation n’est aenuise au contraire, toujours hors le cas de déclaretl »n de guerre, que dès le moment où des actes réels d’hostilité maritime ont été exercés.
8 aont 1823 — Trib.de Marsiillr. — J. Mari. 4.1-243.
162. la réduction de la prime convenue pour le cas où le navire partirait avec la paix est acquise aux assurés par cela Seul que le navire «St parti après la cessation des hostilités, quoiqur la nouvelle de cette cessation n’ait pu être connue daus le lie». Ct au temps du départ du navire.
hhrnn, — I? juin IBIS. — Trib. de Marseille — J. Mars.
163. — lui n'ayant pas défini ce que l'on doit entendre par le mol naufrage, il appartient aux juges de caractériser cet événement selon les circonstances.— Il j a naufrage lorsque le navire démâté, poussé par la tempête sans pouvoir recevoir aucune direction, coulant lias par l'invasion de l’eau de la mer, est abandonné par l'équipage au moment où l’on suppose qu'il va sombrer. Peu importe que, postérieurement, le navire soit retrouvé flottant et qu’il soit ramené daus le port.
Diver* «Miirruo.— 31 jjik. 1837. — Bordeaux. — Jurisp.
C.oinm. 4.t.60. — V. i-/< , n
1G4. — L'assurance d’un navire qtai vient à périr, ne peut être annulée par cela seul que le navire a pris un |»oids plus considérable que celui des tonneaux qu'il peut contenir d’après la jauge : la jauge d'un navire, fixée quant à sa capacité, est moins relative au ptfld» qu'à l'encombrement du chargement.
20 soiit 1835 —Bordeaux. — -S-V. 36.2.1.11.
105. — La vétusté du navire à l'époque où l’assurance a été faite n'est pas une présomption de mauvais état ou d'inn.-ivigabilité, surtout à l'égard des assureurs auxquels le navire était parfaitement connu.
Msdaill*.— lOjsav 1834.— Trib. de Marseille. — J. Mars.
Î66. — Le certificat régulier de visite constatant
2u‘un navire était avant son départ en bon état, tahlit, eu faveur de l’assuré, U présomption que le naufrage de re navire pendant le voyage, a eu lieu par fortune de mer, tant que les assureurs ne prouvent pas qu’il est le résultat d'un vice propre du navire.
it>ur. maril. — 20 août 1835. — Bordeaux. — S-V. 36.2.
1 Qdbis. — Bien qu’il soit dit dans une police d'assurance que l'assuré sur marchandises sera dispensé de rapporter le certificat de visite du navire, cependant si l'assuré se trouve être en même temps propriétaire du navire, cette circonstance faisant présumer qu’il avait connaissance de l'état du bâtiment, il ne peut recourir contre les assureurs, à raison de la perte de ses marchandises, qu’en prouvant que lebâtiment était en bon étal lors du départ.
A «mit. mirit— M jinf. 1834. — Bordeaux. — S-V. 35.2. 15— 1>. P. 34.2.210.
167. — Si, au cas d’assurance d’un navire étranger dans un port étranger, l'assuré n’est pas tenu, pour obtenir le paiement des avaries éprouvées par le navire, de rapporter un certificat de visite tel que l’exige le Cod. de romm. français, au moins doit-il prouver dans les formes prescrites par les lois du pays où se trouvait le navire, que ce navire était en bon état de navigation au moment du départ. 1 (C. comin. 225.)
At»iir. nurit. — 2!) janv. 1834. — Bordeaux. — S-V. 35 2. 15.— D. P. 34. 2. 2 10.
168. — Le naufrage de marchandises assurées, doit être réputé arrivé par fortune de mer, et dit lors est à b charge de l’assureur, hicn qu'au moment de l'accident les marchandises ne fussent plus sur le navire, et eussrut été déchargées sur une allège pour être transportées à terre.
Sigas.— 23. oqw. 1830— Bordssn».— S-V. 3 1.2.80— D. P.3I.2.7.
169. — Les assureurs ne sont pas censés s'ètre soumis à la garantie des suites du déroutement forcé par la prohibition d’entrée au lieu du reste, par cela seul que l'assuranrc a été prise pour compte d'un individu de U nation dont les produits sont
prohibés ej sons telle simulation ou dénomination de pour compte que portent les connaissement.
Gnernco. — 7 «oui 1827- — Tnb. de Marseille. — 3. Mer» 91.187.
17U. — Lorsque l'assuré a changé de route pour parvenir à un autre lieu que celui désigné dans la police d'assurance, l'assureur est déchargé de toutes avaries, surtout s'il n’est pas constaté que ces avaries out eu lieu pendant que le navire était encore dans la ligne des risques, et avant toute déviation pour arriver au nouveau port.
H05rr1na.it.. — 16 ».*mi 1837. — Pari». — S-V .3 7.2. 4 70.
171. — Lorsqu’on prenant la plus longue roule, on s'écarte de celle qui est tracée par la police d’assurance, les assureurs sont par cela seul dégagea des risques qui peuvent résulter de cette déflation.
lion Ile. — 27 janv. 1808. — C. Rejet. — Rouen. — S-V. 7.2.
172. — lorsqu'un navire assuré est obligé, après avoir mouillé au port de sa destination, de se rendre dans un autre port, pour la réparation d'avnries éprouvées pendant le voyage, assuré, les assureurs sur corps sont tenus des avaries qui surviennent pendant ce second voyage, lequel doit être réputé fait pour leur compte. — Ils sont même tenus des avaries qui surviennent après le retour effectué de ce second voyage, et avant le déchargement des marchandises prise» à fret par le capitaine, lors du retour du navire, dans l’intérêt de» assureurs.
Assnr. luaril.— -6 ilct. 183U. — UoiiImui. — 8-V. 31.2.262. —Il r.31-2.61.
172. — La faculté de faire échelle donnée par la police d'assurance, n'emporte pas de pleiü droit la faculté de rétrograder.
Scbmnck —18 jjnv. 1806. — Rouen. — S.-V .6-2.490.— O. A. 2.72.
174. — La rlause, dans une polirc d’assurance, de faire échelle, de dérouter et de rétrograder, donne au capitaine le droit de naviguer adroite et à gailche, en avant et en arrière, pourvu qu’il no perde jamais de vue le but du voyage assuré; il peut, en conséquence, se détourner de sa route pour prendre un chargement destiné au lieu de retour ; peu importe que ce chargement soit ultérieurement destinés une autre expédition. (C. com. 332.)
Bobaimi — I8f»«. 1828 — Aix — S-V.28.2 248.— Ü.P.28. 2.102.
175. — Lorsqu’aprè* avoir pris à sa charge tout tes risqua maritimes quelconques, le préteur à la grosse a fait assurer la somme prêtée, en spécifiant et précisant les risques dont l’assureur sera garant, l’étendue de la garantie de l'assureur doit être appréciée d’après les expressions de la police d’assurance, et non d’après celles du billet de grosse.— Ainsi, la clause de faire échelle, de dérouter et rétrograder, insérée dans la poliee d’assuranre, est obligatoire contre l’assureur, quoiqu’elle nesoitpas littéralement exprimée dans le billet de grosse...., surtout au cas où il s’agit d'un voyage destiné à la ]iêche.
M*ne arrêt qned*drttus. — V. tup^ n. 127 ®t ».
176. — A défaut, par le capitaine d’un navire assuré, détruit en mer par an incendie, d’avoir fait connaître U cause de l'incendie, cette cause doit être réputée provenir de la faute du capitaine ; il n’y a point présomption, en ce cas, qne le sinistre soit arrivé par fortune de mer. — Par suite, la perle du navire et des objets assurés n’est point A la charge des assureurs.
Cliarbonnrt.— 4 janv. 1832. — C.C.— Rejet — Aix — S-V.
Ü.P.32 1.25 V. tup , q
177. — Les risques qui dérivent d'une convention diplomatique, eonclue entre deux puissances, autorisant l'une d'elles à retenir pour les besoins pu-
blies le» denrée» et autre» objeU qui entrent dans «es port» et rade» et qui appartiennent au» sujet» de l'autre, sont à la charge de» assureurs, si d'ailleurs la convention est également connue ou inconnu» de l'assuré et des assureur».
»M»or«Hfi — 18 uct. 1824. — Trib.de Marseille. — J. Mars £.1.272.
178. — Dans le sens du contrat d assurance, I» prise existe de» l’instant où, par force, on saisit un navire en pleine mer, et que, l'empêchant d’armer à sa destination, on le conduit dans un autre endroit, soit dans le dessein de se l'approprier, soit seulement dans celui de se rendre maître de la totalité ou d'une partie de sa cargaison.
Rrr.idi. — 10 jutil. 1825.— Ai*. — J* Mars. 6.1.193.
179. — Id. — Lorsqu’un navire est arrêté pour soupçon ou pour cause de contrebande et qu’il est conduit dans un autre port que celui de destination, même hors le fait de guerre ou de déprédation.
Berardi.— 19 sept» 1825. — Mb. de Marseille. — J. Mar». 6-1.281.
180. — Dans ce ras, le sinistre naît de la saisie et nou du jugement qui prononce la confiscation.
Mtutr jug-metii.
181. — Le» colons révoltés et conslitués en gouvernement de fait, ne doivent pas être considérés connue pirates par cels seul qu’ils attaquent le pavillon elles propriétés de leur métropole , si d'ailleur» ils respectent le pavillon et les propriétés des autres puissances. En conséquence, la prise d’un chargement faite par ces colons et déclarée valable sur le fondentent qu’il provient de la métropole ou qu il appartient à des sujets de la métropole, doit, relativement aux assureurs, être considérée comme un événement de guerre et non comme un événement de mer.
tt*«in —19 jan*. 1824 — Trib. «la Marseille. — J. Man.5.
182. - En matii re d’assurance, on ne peut qualifier de simple détention ou de simple arrêt, le fait d'une puissance quelconque qui arrête un navirq et sa cargaison, les délient, les soumet à un conseil «le prises et les relâche après b décision de ce conseil. Un pareil fait est au contraire constitutif de la prise dans le sms de la loi, et donne ouverture à l'abandon des faculté» assurées.
Gaerrero. — 19 août 1822. — Trib. de Marseille. — J Mar». 4.1.279.— V. **/».,«». 136
183. — La preuve du sinistre, encasde prise, peut exister dans une simple lettre du capitaine du navire assuré.
AaweUi.— 29 oct. 1823 — Trib. de Marseille — J. Mars.
184. — La clause franc de coulage affranchit lea assureurs non-seulement du coulage ordinaire provenant de la Coûte de l'homme ou du vice propre Je b chose, mai» encore de celui qui provient d’un événement de mer ou de force majeure.
G ««>.— 5 mri 1818.— Trib. da Marseille.— J. Mars .3.1.
U— 23nov. |8t8.— A«x.— J. Man 2.1.230.
185. — lorsqu'une assurance sur facultés, non désignées dans la police, porte la clause en quoique h tout consiste ou puitte consister, eette clause générale a p«»ur effet «le mettre au risque des assureurs même les marchandise» »ujettesàdétérioration dont d est parlé dans l'art. 355 du Cod. de romm.
Aadrîr rl Raribêleinj. — 28 avril 1830— Trib. de Marseille—J. Mars. tl.1.191.— V. smp., n. lit et s.
186. — En cas de naufrage ou de sinistre, si le capitaine n'a pas rempli lea devoirs clh'S obligations qui lui sont prescrits par le Cod. de rom., art. 242, 243 et suivons, l'assureur est à l'abri de tout recours.
Hiomiviu. — 9 août 1811. — Rrnne».— jS-V. 13 2.227. —
IL A
187. — Pour que l’assureur pût n’ètre pas responsable «lu naufrage des objets assurés, ramé par le fait de l’une «les personnes qui étairnl sur le navire, il faudrait que l'assureur prouvât aue celte personne faisait partie du l’équipage et était par conséquent placée sous la surveillance du capitaine. (C. connu., 353.)
Si*»*.— 23 uov. 1830.— Bordeau».— S-V. 31 2.80.— 0.1*.
188. — L’assurance à tou» risques ne comprend pas nécessairement la baraterie de patron.
Cbun et Sieio.— 1 1 uov. 1829.— Trib. d« Marseille.— J.
Mars II I 93.
189. — L’aasuré-armatrur qui, au lieu du reate, congédie l’équipage et le capitaine, et fait procéder par de» journalier» au déchargement de la cargaison, ne peut se prévaloir delà clause par laquelle les assureur» sur corps et facultés lui ont garanti la baraterie de patron , pour réclamer d’eux le remboursement d*-» avaries provenues de la faute des journaliers dans l'opération «lu déchargement.
Arnaud- — 1 7 janv. 1833.—' Trib. d« Mar»«ii|«.— J. Mar».
190. — D«‘» assureur» sur marchandises, qui ont pris à leur charge la baraterie de patron, ne peuvent, en attribuant le sinistre à la faute du capitaine, opposer à l'assnré chargeur que le capitaine n’a fait faute qu’en agissant contre sa volonté et d’apr«>s les ordres mêmes de l'assuré, si d’ailleurs il nYst pas prouvé qu’il y ait eu violence et que l’autorité du capitaines bord ail été méconnue.
I’iiiifiii*. — IC fer. 1826 — Trib- de Marseille. — J. Mar».
V. tup. n. 145 et s
191. — Les assureurs ne sont pas responsables de» pertes qui dérivent d’une tentative de contrebande qui a lieu en pays étranger, alors qu'ils n’ont pas assume cette responsabilité par un pacte formel.
1*1 u v inet et cumji. — 9 inar» l»24. — T rib. d« Marseille. —
J. Mar*. 5.1.49.
IJ. — Goerrero — 7 août 1827. — Trib. de Marseille.— J.
Mars. 9.1.187.
!J — Maurj f.aUada elcomp.— 16 wel. 1827.— Trib. de
Merveille.— J. M»rs.9.|.257.
192. — Les assureurs ne peuvent être tenus des salaires et nourriture de l’équipsgc d'un navire en réparation cjue jusqu’au moment où les réparations sont terminées, et non pour le temps postérieur pendant lequel le navire continues séjourner au lieu des réparations.
Caixloilr. — 3 1 déc. 1830.— Trib de Marseille. — J. Mar*.
IJ. F»bry. — 5 sept. 1833. — Trib.de Marsrilla.— J. Mar*.
193. — Les assureurs ne sont point tenus du remboursement direct des emprunts à la grosse contractés pour réparer les avaries du navire ; ils ne sont tenus <jue du paiement de ce» avarie» lorsqu’elles auront été liquidées.
L ais— 27 ro»r» 1838.— Pari*— S-V 38 2.175.
V. dan* le même aeua, Aranti, a
193 bis... — Les assureurs ne sont pas tenus non plus do change maritime payé pour un emprunt à la grosse.
brrardi.— 7 no y. 1828. — Trib. de Marseille. — J. Mar».
9 1.235.- — V. toutefois, n 197,
194. — I.’assurettrd’un naviçr peut, en cas «le perte totale du navire, être condamné à rembourser, outre la somme assurée, le montant des avaries éprouvée» en cours de voyage... lorsque, parla police «l’assurance, l’assureur a pris i sa charge tous (es périls généralement quelconques.
A «sur. marit — 15 déc. 1830— C.Rej.— Bordeaux — S-V.
]95. — Les assureurs ne sont tenus d’indemniser l'assuré qu’en proportion de la valeur de l'objet
endommagé, an moment où le dommage n eu lien. Par suite, !»•» articlesdedi pense», pour réparations au navire SMuré, doivent subir une réduction proportionnée au degré d‘u>ure dans lequel les objets répares se trouvaient au moment de l’événement. Ainsi, le coût des réparations faites au carénage on doublage en cuivre doit être réduit en proportion de son usage antérieur, en prenant pour base sa durée ordinaire, qui est de cinq ans.
F«br*. — 5 sept. 1833. — Trib. «J» M.rocilto. — J. Mars. 15.
MM
196. — L’assureur n'est pas tenu envers l’assuré, de la somme totale portée dans la police «l'assurance, lorsqu'au moment de l'assurance, le navire était grevé de créances privilégiées qui en diminuaient la valeur. Si donc il a été fait un emprunt à la grosse pour paver ces créances privilégiées, l'assureur a droit, au cas de délaissement, de défalquer sur la somme portée dans la police, le montant de la somme empruntée A U grosse. — Il importe peu, dans ce ras, que l'emprunt soit postérieur â l'assurance ; il suffît que les causes de l'emprunt soient antérieures.
Tardif —14 mu>i 1824.— Rouen.— S V 24.2.378 D. A.
197. — Les assureurs sur argent prêté à la grosse, qui ont su que le capital cuonré dans la police comprenait le change maritime, ne sont point recevables, après avoir, sur la justification de la perle, effectué en entier le paiement delà somme assurée, à répéter des assurés la partie de cette somme relative au change maritime.
Difrr* «i»urRim — 23 juin 1836.— Tril». da Marseille —
J. Mars. 16.1-1 19 — V 193 4#..
198. — Jugé néanmoins que l'assureur est recevable à exercer l'action en répétition apres avoir pavé la perte, si le paiement est le fruit d’une erreur.
R...— 14 Janv. 1826— Ait. — 4. Mar». 7.1.18.
199. — Lorsque celui au nom de qui une assurance a été prise pour compte d’un tiers, vient A décéder après délaissement signifié, mais avant que le montant de la perte soit exigible, l’assureur n’est pas en droit, vis-à-vis du propriétaire de la police, qui lui réclame paiement de la somme assurée, d'opposer la compensation de ee qui lui était dû par l'assurémandataire , décédé.
VtlIarUrgu et ronsorts. — 16 im*v. 1832. — Trib. d« M»r*.
200. — Quoique la police d'assurance renferme un terme de paiement, 1rs assurés ne sont pas tenus d’attendre l'échéance de ce terme pour faire déclarer leurs droits par les tribunaux.
pluv. an 12. — C. R« j. — l)«iui — S-V. 4 2.
$ 6. De la résolution du contrat d’assurance. —
llistourne. — Comment l'assurance prend fm.
NOTIONS CKXKfl AIRS.
201. — Le contrai d'assurance est soumis à plusieurs cas de résolution ou de ristourne, qui mettent fin à l'engagement réciproque des parties avant qu’il n’ait atteint le terme de sa durée. — Le ristourne est un mot propre aux contrais d'assurance et au prêt il la grosse, et qui est synonyme des mots annulation, résolution.
202 — La rupture du voyage, avant le départ du navire, annuité le contrat d'assurance, soit que celte rupture ait lieu par un événement de force majeure, tel qu’un faitde prince qui arrête le navire, ou qu’elle ait lieu par le fait même de l’assuré. Dans ce dernier cas, l’assuré manquant à son obligation de faire, doit payer à Ta*sureurdes dommages-intérêts, (.es dommages- intérêts sont filés parla loi elle-même, 2 un demi pour cent de la
somme assurée. fC.com. 349; C. civ. 1442, 4446*)
203. — Dans le premier cas, celui de la rupture du voyage par un événement de force majeure, l’assureur reçoit pareillement, à tilre d’indemnité, un demi pour cent de la somme assurée. L'art. 349, C. corn., en disantque l’assurance est annulée même par le fuit de l'assuré, donne suffisamment à entendre qu’elle devra l’être si la rupture du voyage a lieu par cas fortuit et force majeure, et que l’indemnité de uu demi pour cent sera due. En cela, le Code de commerce s'est conformé aux anciennes coutumes, qui out toujours assujetti l’assuré à indemniser l’assureur de ses frais de négorialionspeines et soins, et qui, toutes ont fixé le taux de celte indemnité à un demi pour cent de la somme assurée. (Vincent, L 3, p. 243; lloulay-Paly, L 3, p. 3 cl 4.)
204. — Quand le voyage déterminé dans la police d’assurance a été prolongé, si , par exemple, l’assuré a jugé convenable à ses intérêts d’envoyer le vaisseau dans un lieu plus éloigné que celui désigné par le contrat, quoique sur la même route, l’assureur est déchargé des risques, mais la prime ne lui en est pas moins due, puisqu'il a couru les risques. Si , au contraire, le voyage au lieu d’être prolongé, est raccourci, l'assurance a son entier effet (C. coin. 3G4-) — V. inf., n. 221 et s.
205. — Si l'assurance a pour objet des marchandises futur l'aller et le retour, et si le vaisseau étant parvenu à sa première destination, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n’est pas complet, l’assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n’y a stimulation contraire.' (C. corn. 356). La prime convenue pour l’aller et le retour se nomme prime liée; celte prime n’est relative qu'à l’assurance ayant pour objet les marchandises : ainsi la disposition de l ai L 356 ne serait pas applicable s’il s'agissait de l’assurance du navire pour l'aller et le retour.
206. — La réduction de la prime n’a lieu que dans deux cas, celui où le navire opère son rcour sans chargement, et celui où il revient an lieu du départ avec un chargement incomplet. Si donc le navire avait péri en allant, la prime entière serait due, parce que les risques auraient commencé à courir pour le tout, et que Tonne serait pas dans fi s cas prevus par l'article précité. (Vinceus, t. 3,
207 — La bonne foi est de l’essence du contrat d’assurance; si donc l’assuré connaissait au moment de la signature de la police la perle du navire, ou celle du chargement, le contrat serait nul; de même, et réciproquement, si l’assureur avait, en signant lu police, connaissance de l'arrivée heureuse du navire, il y aurait nullité du contrat. (C. com. 365.)
208. — Tous les genre* de preuves légalement admissibles peuvent servir à constater que Tune ou l’autre des parties savait l'événement le jour du contrat. Mais la loi, sans préjudice de ces preuves, a crêé.pour certains cas, une présomption qui en dispense ; elle résulte d'un certain degré de proximité entre le lieu de fa police et l’endroit de l’arrivée ou de la perte du navire, ou le lieu où la première nouvelle en est arrivée. La présomption existe, dit l’art. 366, si, en comptant trois quarts de myriamètre (une lieue et demie) par heure, sans préjudice des autres preuves, il est établi que de l’endroit de l’arrivée ou de la perte dn vaisseau, ou du lieu où U première nouvelle en est
irritée, elle ■ pu être portée dans le Hea où le contrat d'assurance a été passé, avaul la signature do contrat.
Lorsque le* conditions de celte présomption manquent, la preuve doit être faite par le demandeur.
309. — Dans tous les cas, la certitude une fois acquise que l'événement était connu de l’un des contractai»* avant la signature de la police, il 7 a lieu à rùUmrneou résolution du contrat, et celui qui,par dol ou fraude, a surpris le consentement de l’autre partie, doit être puni pécuniairement et corporeilrmenl, car, en outre du dol, -il a commis un délit d’escroquerie; il doit doue payer, s'il est l'assuré, uue double prime, et s’il est l'assureur, une somme double de la somme assurée ; de plus, ii peut être renvoyé devant les tribunaux correctionnels. (C. com. 360.)
210. Quand il n’y a ni présomption légale, ni preuve fournie de lu connaissance que l’une ou l'autre de* partie* avait de l'événemeut à l’instant de la signature de la police, le fait de la perte ou de l'arrivée du navire, avant la signature de la police, n’invalide en rien le contrat ; car les partiront contracté dans l’ignorance dece fuit. Dans leur pensée, les risques existaient, et il y avait une chose exposée à ce» risque*. D’ailleurs l’assurance est un contrat sous condition su*pen*iTe,el d'après I\irt. 1181, C. civ., les contrats de cette espèce peuvent avoir pour objet un événement actuellement arrivé, mai» encore incnn nu des parties. (Pothier, Traité des obligations , n. 13 et 46 ; Viucens, t. 3, p. 2â4; Pavurd, v* Assurance, J 3, n. b.)
3ti.— Le» parties peuvent, même duos la police, renoncer à se prévaloir de la présomption légale de la beueel demie par heure: on nomme l’as- Minnce qui renferme ce pacte, assurance a bonne et mauvaise nourelle. Dans ce cas, les parties en sont réduites aux preuves ordinaire* pour démontrer, soit que l'assuré savait la perle, soit que l'assureur avait connaissance de l’ai rivée du navire au moment de la signature de la police. (C. com. 367; Viucens, t. 3, p. 256.)
212. — Il y a lieu au ristourneouù l’annulation (ta contrat, pour tou* les assureurs qui, dans des poticr-s subséquentes, ont assuré un chargement dont la valeur entière avait été déjà assurée par uue police première en date. (V. inf., n. 232;. Ces assureurs, qui sont ainsi privés du bénéfice du contré, reçoivent, h titre d’indemnité, un demi pour cent de la sommepour laquellechacuo d'eux avait assuré. (C. com. 359.)
213. — Lorsqu'un même chargement a été assuré sans fraude par plusieurs polices souscrites par divers assureurs à des dates différente», on examine si la police première en date assure l'entière valeur du chargement, ou si elle laisse après elle on excédant de valeur non assuré. Dans lcpre-
• intercas, ii n’y aura que la police première en date qui sera maintenue. puisqu'elle assure à elle seule la totalité des risques; dans le second cas, l'excédant de valeurest garanti par les polices subséquentes dans l’ordre de leur date; en sorte quele second manieur est préféré au troisième pour répondre de cet excédant, dans la proportion de la somme qu’il a assurée, et le troisième au quatrième, ainsi de suite, jusqu'à ce que l’entière valeur du chargement se trouve couverte. (C. coin. 359.)
214- — S’il y a des effets chargés pour le moulant des sommes assurées par plusieurs, en cas de perle d’une partie, elle est payée çar tous les
assureurs de ces effets au marc le frime de leur intérêt. (C. com. 360.)
215. — Mai* si la valeur des effets chargés et assurées partiellement par plusieurs, est inférieure aux sommes assurées, les assurances partielles sont réduites au prorata, et chacun des assureurs contribue à lu perte des objets chargés, proportionnellement à la somme pour laquelle il avait assuré ; il ne perçoit la prime qu’en proportion de son intérêt réduit, et pour le surplus, il a droit, à litre d'indemnité, à un demi pour cent, sur le montant de la réduction. (C. com., 359 et 360 ; Viucens, p. 249; Pardessus, n. 87b; Boulay-Pj||r, t. 3, p. 11 fl.) -V. supra, n. 4.
2ifl. — Si l’assurance a lieu divisément, pour des marchandises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec énonciation de la somme assurée sur chacun , et si le chargement entier tst mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre nombre qu’il n’en est désigné dans le contrat, l'assureur n’est tenu que de la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les vaisseaux désignés, et il reçoit néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées. ((« coin. 361.)
2 17. -Comme il importe autant à l’assureur qu’à l'assuré que leurs obligations respectives soient remplies au jour où finiront les risque», si avant ce jour l'uu des deux vient à diminuer tles sûretés qu'il présentait au moment du contrat, l'autre a le droit de demander une sûreté nouvelle, si mieux il n'aime conclure à la résiliation de l’assurance. Ainsi, la faillite de l'assureur, lorsque les risques ne sont pas encore finis, donne à l’assuré le droit de demander caution, ou la résiliation du contrat, et l'assureur a le même droit, si c'est l'assuré qui tombe eu faillite avant la fin de» risque». (C. com. 346.)
218. — L'assurance faite pour un temps limité, pour 2, 3 mois, prend fin à l’expiration du terme, quoique les risques courent encore; ce sont de nouveaux risques qu'il est libre à l’assuré de faire garantir par des assurances nouvelle». (C. com. 363.)
JIKISPMDE.XCB.
21 9. — Le voyage assura n’est pas censé n’avoir jamais clé entrepris ou avoir été rompu dés le principe au cas où l’assurance étant à prime liée pour l'aller et le retour, les expéditions auraient été prises pour un port plus éloigné que celui désigné comme terme du voyage d’aller.
A muret n — 23j«iill lh23 — Trib. de Marieille • — J Man.
220. — Jugé eepcnitani que lorsque l’assuré prend chargement pour un autre lieu que celui désigné dans la police d’assurance , le contrat d'assurance est dès ce moment rompu, de telle sorte que l’assureur est déchargé de toutes avaries qui surviennent, alors même qu'elles auraient eu lieu pendant que le navire était encore dans la ligne des risques, et avant toute déviation pour arriver au nouveau port.
Arnand — 3 fév. 1829 — Bordes ai — S 29.2.180 — D P 29 2 147.
221. — U n’y a pas changement de voyage ou abandon du voyage assuré, par cela seul que U destination définitive du navire est pour un lieu plus éloigné que celui désigné par la police comme lieu du reste, ou encore |wrce que, dans son consulat, le capitaine aurait déclaré n'avoir relâché à ce lieu du reste que par uéccssitéct pour réparer une voie
d'eau, si d’ailleurs il n a existé de sa part aucune intention de s'écarter, et si dans le fait le navire ne s’est point écarté de la roule légitime du voyage assuré.
I-nnteline — 27 sept. 1832. — Trib. de Marseille — J Mars
222. — Le voyage ‘entrepris pour parvenir à un autre lieu que celui déterminé dans la police d’assurance, est un voyage changé, et non pas simplement un voyage raccourci, si ce nouveau lieu est situé hors la ligne des risques, bien qu'il soit plus rapproché du point de départ.
Arnaud. — 3 fc*. 1*29.— bordeaux -S-V. 29.2 180— D. # I* 29 2 1 4 7
223. — A/... à moins que la police n'ait autorisé le navire à y faire escale. (C. comm., 351 et 364.)
Ilagermonn. — IC août 1837 — Paris — S-V 37 2 470.
224. — Dans une assurance faite pour un voyage d'aller et «le retour, «l’un port A un autre, avec la clause «le toucher et faire échelle, il n’y a pas rupture on changement de route lerstpie le capitaine du navire assuré a pris ses expéditions pour un port intermédiaire, mais sur la route même «lu voyage assuré, et s’est ensuite rendu «fe ce port À celui «lésigné dans la police, comme terme du voyage ; en mnséquenee, il n’y a pas lieu, dans ce cas , à prononcer la nullité de l'assurance.
F«-*rier —23 déc 1819 — Ai* — J Mars. IJ 120
225. — Lorsqu'une assurance maritime pour un voyage «le retour a été faite avec indication d’un point «le départ, et faculté de faire escale, il ne résulte pas de cette stipulation que, pour commencer Is voyage «le retour, le navire doive nécessairement partir de l'endroit désigné. — Le voyage de retour doit être considéré comme commencé, bien «pie le navire, n'ayant pas alteinl sa destination première, soit reparti d'un port intermédiaire, alors même que, de «■«; port intermédiaire , il serait remonté faire escale dans un «les lieux indiqués par la police. — En un tel cas, le voyage est, non pas rompu, mais raccourci; par suite, l'assureur «-si responsable du sinistre arrivé au navire dans b: cours du voyage de retour.
t.ouip. d'a»sarai»r«?il«* Bordeaux — 29 jauv. 1R33 — bordeaux — S-V 33 2.318—1» 1* 33 2 187.
226. — D'après l’usage reçu sur la place «le Bordeaux, l'tle Bourbon est considérée, dans les stipulations inaritim<'s, comme nr formant qu'un seul lien d'escale ; — Ainsi, la faculté accordée par un contrat d'assurance de faire escale à l'tle Bourbon, ne doit pas être restreinte aux seuls |>orU de l'tle qui se trouvent placés dans la ligne du voyage assuré : cette faculté comprend tous les ports d«a l'tle.
Assurance* maritime* — 30 avril 1834 — bordeaux — S- V 34 2 431 — V. tup . n. 173 el* . 204.
Le désarmement du navire après le com
mencement des ris«|ues, alors qu'il provient du fait de l'assuré et non d’un événement de force majeure, a l’effet, en ce qui concerne 1rs assureurs, d’opérer la rupture du voyage assure et de faire cesser leur responsabilité. .
Uoipli — ....*ootl8l7 — Aix — J Mar* A 1 1 7.
ld — R*» tunnel. — 2 janv. 1824.-Trib.de Maraeille. — i Man. 5.1.17.
228. — La présomption que l'assuré commettant connaissait la perte au moment où il adonne l'ordre de faire assurer ou que U connaissance lui en était parvenue assez à temps pour qu'il pût révoquer cet ordre, suffit pour faire annuler l'assurance quoiqu’au lieu où elle a été souscrite l'assuré commissionnaire n’eût aucune connaissance de la perte. Par suite, les assureurs sont endroit de réiiétcr de l’assuré commissionnaire Icpayment qu’ils ont effectué de la somme assurée sur la notification qui leur avait été faite de ta perte.
Chaulai et Beiiaasit —25 umts 1830 —Trib. de Marseille. —J Mar* 11 1 201.
ld— Hiver» anurrur*.-— 13 fér. 1826 —Trib. de liai teille — J. Mar» 7.1.89
229. — L'assurance faite sur lionnes ou mauvaises nouvelles et sur facultés déjà perdues, est valide, si l’assuré qui ignorait l'évemnnent au moment où il a donné Tordre de faire assurer, et qui le connaissait lors de b signature de la police, a fait tout ce qu’il a pu, mais n'a pas clé à temps pour révoquer I ordre. En pareil cas, U nullité «lu «ouïrai ne peut être prononcré qu’aulant que l'assuré serait de mauvaise foi, c'est-à-dire qu’il aurait connu l’événement au moment de l’ordre, ou «jue ne l’avant connu qu’après l'ordre donné, il n'aurait pas 'fait toutes les diligences nécessaire pour l«r révoquer et pour empêcher b confection du contrat.
(jower « comp. — 24 avril 1826 —Trib. de Marseille.— J Mar* 7.1 99.
230. — Lorsqu'une police d'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles a été close, après midi, la connaissance arrivée à l’assuré, après midi, de b perte «le l’objet assuré, ne «hinnc pas lieu & l'annulation «le l'assurance et au paiement de la double prime, s’il est constant que b police a été signée par les assureurs entre dix et onze heure* du matin et si l'assureur ne prouve pas que l’assuré vivait b perte, ou que cette perte était «le notoriété publique avant b signature «In contrat.
Cohen — IC «icc 1830. — Trib. de Marseille — J. Mars, li t 308.
231. — L'assurance est nulle, bien que le sinistre ne fût connu ni de l'assuré ni «les assureurs au moment «lu contrat, si d’ailleurs ce sinistre était de notoriété puhli«|uc à cette <'*po«pie dans lè lieu même de l’assurance. — Dans ce cas, b notoriété publique est suffisamment établie à l’encontre de l'assuré par une feuille «le commerce étrangère annonçant l'événement, parvenue au lieu «le l’assurance avant 1a signature de la police et répandue soit «bns plusieurs endroits publics, soit parmi les négocians et les courtiers «le commerce.
Iiivrrv asaurrnra. — 7 janv 1829 —Trib. de Marseille. —J. Mar». IM 146.
232. — Lorsqu'une police d'assurance a été souscrite avec b condition «{u’elle ne serait valable qu’apres l’approbation «lu commettant de l'assuré, la ratification donnée postérieurement par le commettant et. acçrpU’e par les assureurs, a pour effet de rendre 1a {Milice obligatoire à compter du jour «lésa date, el non pas seubmciit «lu jour de laeerptation de b ratification. En conséquence, la police souscrite à une «b te postérieure à celle de la première, quoique antérieurement même à J'approlialioo donnée à. celle-ci par le commettant, doit être ristournée si celle première couvrait l'entière valeur des objets assurés.
ItosUod — 20 mais 1332. — Trib. de Marseille J. Mars.
233. — Une assurance ayant été prise sur des marchandises nominalement et spécialement «lésignées, et l'assuré ayant déclaré dans l'abandon n’avoir pas. pris d’autres assurances, l'assureur ne peut infirmer cette déclaration en prouvant seulement que d’autres assurances ont été prises, sans prouver encore quelles portent aussi nominativement et spécialement sur 1rs mêmes marchandises.
Olive — 30 oct. 1822 —Trib. de Marseille.— J. Mars. 3. 1.348.
234. — L'assuré qui, après ls faillite de l’assureur, n’a pas usé de la fnrulté que lui donne l’art. 346, C. com., de faire résilier le contrat ou de demander caution, peut (bien qu’il soit condamné à payer b prime d'assurance pour le temps où le contrat a continué d’exister depuis b faillite) obtenir, de sots
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côté, de» dommages-intérêt» contre les assureurs, soit à raison «te l'inexécution du contrat, soit à rai* touJ unr assurance nouvelle «jm; l'assure aurait fait taire dee mêmes objets par un autre assureur.
Mille — |*‘ juill I82& — C. Rejet — Douai — S-V. 20
235. — Lorsque 1rs objets assurés ont été capturés, et que la présomption légale de la connaissance «lu sinistre est acquise, la résolution du contrat d'assurance ne peut plus être demandée à l’wuré/tuï/l, encore qu’il nait pas etc stipulé sur bonnes ou mauvaises nouvelle».
loo-._2« juin 1813.— Ai* — S-V 16 2 116 —0 A 2 59.
236. — lai résolution au prorata , de même que la résolution à temps fixe , ne peut avoir lieu que par le concours de la volonté de l’assuré et de l’assureur. On ne peut donc la faire résulter de celte circonstance que l'assuré a pris une nouvelle assurance.— En ce cas, la nouvelle assurance est sans effet, et les premiers assureurs doivent seuls supporter la perte «les objets assurés.
A rainer — 9 iaov. 1827.— Ai* —S-V 27. 2 219 —D P 33.
237. — Lorsque d eu» assurances ont été prises sur corps du même navire, l'une d'entre*, l’autre de sorlie, les assureur» d'entrée sont libérés par l'arrivée, sans accident, au I ieu de la «lestination et par le débarquement des marchandises. — L'innavigabilité survenue après le déchargement et avant que le navire ait remis à la voile, c’est-à-dire pendant le temps nécessaire |Hiiir«lisposer le navire à recevoir le chargement de retour, est à la charge de* assureurs de sortie, lorsque d’ailleurs il est constant qu’elle provient de fortunes de mer, telles que le long séjour dans une rade, l’esposition au» vents, aux orages et an» ardeurs «lu soleil.
Gastinel. — 3 août 1830— Ai*— J. Mar* 11.1 161.
238. — I a» raque l'assurance porte sur le voyage d' aller , que tics avaries surviennent dans le cours de ce voyage cl quelles sont réparées ou lieu du r*ifr,lcs salaires et la nourriture de l’équipage pendant les réparations, ne sont pas avaries à la charge des assureurs.
Farreoc. — 26 nov 1833 — Trib. de Marseille.— J. Mars.
239. — Lorsqu’une assurance est prise à temps li~ mile et avec la clause franc et avarie , les assureurs répondent de la continuation du voyage en ce sens qu'ils sont responsables d'un sinistre majeur constaté postérieurement au terme de l’assurance , mais dérivant d'une cause survenue pendant la durée de ce terme.
Knim — I" fée. 1822 —Trib. d« Marseille — J. Mar*. 3. I 310.
210. — Lorsque les risques d’une avsu rance sont pris par la même police et divisés entre plusieurs assureurs, que «|u«*lqties-uns sont déliés de leurs engagement par suite d’un changement survenu dans l'aliment du parte, que d’autres demeurent engagés, et qu'rnfm il y a lieu à ristourne, cc ristourne doit être réparti sur le capital primitivement assuré, même sur les assureurs libérés de leurs engageoirns, de telle sorte qu’il porte sur tous indistinctement, sur chacun d’eux en particulier , et dans la proportion des sommes qu’iû ont individuellement a** orées.
Amorrtti — 29 oct.1823. — Trib. da Marseille — J. Mars. 5.
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(t) tes principale* compagnies d'assurances mutuelles whjI la tlampmghie if *ii-rm»cti mmtotUi conirt fincamJie. étatisa à l'aria, et autorisée par orvl. royale du 4 s*|>L 1816, et
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4. — b' assurance mutuelle est un contrat qui a pour objet la garanlie par une association d’individus et pendant un temps limité, de certains risques auxquels des choses de même nature possédées par ces individus sont exposées : cette garantie a lieu au moyen de l’obligation contrariée, par clincuu des associés, de contribuer réciproquement et pour leur part et portion, à la réparation du sinistre qui serait éprouvé par l'un d’eux.
2. — Ce mode d’assurance s'applique le plus ordinairement aux dommages causés par l’incendic et la grêle (1 Il difTère essentiellement des assurances ù prime, en ce que chaque individu faisant partie de l'association est à la fois assureur et assuré, cl aussi, en cc que les assurés ne sont assujélis au paiement d’aucune somme fixe ou prime ; ils contractent seulement l’obligation de contribuer, d’après la répartiüon qui en sera faite entre les associés au pau ment des perles : celle obligation peut être considérée comme le prix de l'assurance.
3. — Les réunions d'individus qui s’associent pour constituer entre eux des assurances mutuelles, sont des sociétés anonymes, c’est-à-diro sans nom social, et qui ne sont autrement qualifiées que par la désignation de l'objet de leur entreprise^. com. 29 et 30). Il suit de là que ces sociétés ne peuvent exister qu'avec l'autorisation du roi et son approbatiou pour l'acte qui les conslitue (C. com. 37). Cette formalité de droit commun est au surplus spécialement exigée pour les compagnies d'assurances mutuelles, par un avis du conseil d’Élat du 45 oct. 1809 , et une circul. min. du 25ocL 48(9.
4. — Bien que les compagnies d’assurance mutuelle aient la forme d’une société commerciale , cependant elles ne sont pas justiciables du tribunal de commerce ; elles n’ont de commercial que la forme. En réalité, elles ne se livrent à aucune opération ou acte de commerce, puisqu’elles ne stipulent point avec des tiers, qu’elles n’assurent que les choses appartenant aux membres de l’association , et que ce u’est pas en vue de réaliser des bénéfices qu’elles opèrent, mais seulement pour éviter une perte à celui des associés sur lequel le sinistre est tombé. (Griinet Joliat,p. 393.) — V. inf., u. 4 4 et s.
la Compmg. «F muurautot mmintlUt conirt la g’tlt, aussi établi» A Paris et autorité» par ordonn. royale du 29 jan*. 1823 i elle comprend 21 drpartecarns.— Il y a, au surplus, des compagnie» d’assurance* mutuelle* dans presque tout las autres départeuieo» -—V. la note au mot Âuarancti iirmim.
(I) Il a existé aussi des assurances mutuelles sur U vie, ce qui constitue une sorte de lomint (V. ce mol). — Des or. don o. des 12 juill. et 17 juill. 1822, avaient autorisé des association# de ce genre ; mais clics oui été révoquéoa per ordonn. «la 7 mars 1827
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5. — Le gouvernement n'autorise l'établissement d*-s sociétés d’assurances mutuelles qu'autant qu’elles ne doivent pas s’étendre sur une vaste circonscription, parce qu’une condition essentielle de ce genre d’association, c’est que les propriétés assurées soient connues de tous les intéressés, afin que chacun puisse surveiller de ses jeux l’existence, la valeur des objets, la vérité et l’intensité des ncridens, la nécessité et l’exactitude des répartitions.— Il y a cependant des assurances mutuelles qui s’étendent à la fuis sur plusieurs départemeus. (Cire. min. du 25 oct. 1819.) — V. la note au commencement de cet article.
6. — Long temps le gouvernement a refusé son autorisation pour l'assurance mutuelle des objets mobiliers dont la surveillance offre encore plus de difficultés (même circulaire). Cependant, par ordonnance du 6 sept. 1837, une société de ce genre a élé autorisée pour l'intérieur de Paris, sous la dénomination iWlxsuranec mutuelle Parisienne contre l'incendie, pour les objets mobiliers et les marchandises
7. — En général, le gouvernement autorise l’assurance mutuelle des machines propres aux mnfaciures, dans les pays où elles sont communes, en se bornant à celles d’un déplacement difficile, et en établissant des précautions pour que la continuation de leur existence en place soit constatée. (Cire, précitée.)
8. — L’assurance mutuelle a Heu sans quM suit nécessaire de rédiger une pidice entre les a>sureurset l'assuré : on comprend en effet que chaque assureur étant en même temps assuré, il doit suffire de faire partie de l’association pour participer à scs charges et à ses bénéfices, c’est-à-dire pour êlrc tenu d'indemniser les associés de leurs pertes, et avoir droit soi-même à une indemnité en cas de sinistre. — La forme de l’admission dans l'association varie suivant les statuts des différentes compagnies d’assurances mutuelles. Il suffit le plus souvent d'une adhésion aux statuts de l’association, accompagnée de la déclaration deschoses qu’on veut faire assurer, ainsi que de leur valeur, et suivie de l'inscription du nouvel associé surles registres de la compagnie. (V. Statuts de la eomp. d'assur. mutuelle contre l'incendie, de Paris, ord. du 4 sepi- 1816; et Statuts de la camp . d’assurance mutuelle contre la grêle , aussi de Paris, ord. 29 jativ. 1823.)
9. — La valeur de la chose assurée, «fil s’agit d’un édifice, est determiuée soit d’après la déclaration du propriétaire, soit d’après une estimation et en prenant pour base la contribuL-nn foncière capitalisée au denier 20, en ayant toutefois égard à l’état de vétusté des constructions, soit d’après une expertise contradictoire. — S’il s’agit de récoltes, on s’en rapporte d’abord à l’estimation donnée par le propriétaire, sauf nu cas de sinistre souffert par la chose assurée, à faire procéder à une estimation. ( Statuts de la comp. d'ass. mut urlte, de Paris, art. 9, 13 et 46; Statuts de ta eomp. d’ass. mut. contre la grêle , art. 13 cl 17.)
10. — La détermination delà valeur de la chose assurée au moment même où l’assurance a lieu , a pour but nou seulement la fixation, du moins approximative, de l'indemnité à laquelle l’assuré aurait droit eu cas de sinistre, mais aussi et surtout, de donner la hase sur laquelle sera calculée la somme pour laquelle l’associé assuré devra con-
tribuer aux pertes éprouvées par ses coassociés. — L'indemnité du sinistre est ainsi payée par tous les membres de l'association au moyen d'une répartition du moulant de la somme due, faite sur eux tous au marc le franc de la valeur estimative de la chose qu'ils ont fait assurer. (Vincent, t. 3, p. 510. )
11. — Cependant, comme il arrive le plus souvent qu’on fait concourir ensemble des édifices dont les risques soûl inégaux, à raison de leur nature, de leur destination ou de leur voisinage, ou compense cette inégalité en éiablissaut des classes d’immeubles, et en les soumettant à des contributions plus ou moins fortes, selon la classe dans laquelle ils sont rangés.
12. — Uue remarque importante à faire, c'est que les coassociés ne sont point débiteurs solidaires envers celui qui a souffert le sinistre, du montant de l’Iudemuité qui lui est due. Ils ne sont personnellement tenus que de leur part contributive , déterminée comme il vieut d'étre dit. Lors donc que l’un ou plusieurs associés refuseut de payer la part d'indemnité mise à leur charge, celui à qui elle est duc n'a aucun recours contre les autres.
1 3. — L'assurance mutuelle a Heu pour un temps limité, ordinairement déterminé par les stattus de la compagnie; mais ces statuts admettent généralement le principe de la tacite récouduelion , c’est-à-dire, que si trois mois, selon les uns, oa six mois, selon les autres, avant l’échéance du tenue, l’assuré n'a pas fait counaitre son intention de reuonccr à l’assurance, il continue de plein droit ù faire partie de l'association pour, une nouvelle période de temps , semblable à la première.
JURISPRUDENCE
1 1. — Les compagnies d'assurances mutuelles contre l'inccndie ne sont pas des société» commerciales; elles sont justiciables des tribunaux ordinaires, et non des tribunaux de commerce. (C. connu. 632 et 633.)
I.a Comp. d'Ass. du Nord. — t de*. 1820. — llousl.«— S-V
2I.2.2SO.— -t>. A. 2. 739.
15. — Mime décision. — En conséquence, les arbitres nommés pour décider des contestations élevées entre les membres d'une telle société, n'ont pas le caractère d'arbitres forcés, et par suite, la. sentence qu’il» prononcent ne peut être attaquée par la voie de la cassation, encore qu'elle ail été rendue en dernier ressort. (C. connu. 51; C. pr. 1028, n. 5.)
Cotnp. d'assur. inttl. — l.îjuill. 1829. — . V.. R-j. — S-V.29.
P- 29 I 4U7.— V. .4tt»r. ttr. n. C et
16. — Le directeur d’une compagnie d’assurance mutuelle rontre l’incendie, ne peut être considéré comme commercant ou comme directeur d'agence ; il n'est pas justiciable des tribunaux de commerce, à raison des billets par lui souscrits.
Tliuill*«r. — 9 ©vU 1820. — Rousa. — S-V. 22.2.223.— -D. A.
ASSURANCES TERRESTRES V. Assu-
rances (en général).-— Assurances maritimes. — Assurances mutuelles. — Assurances sur la vj*.
Àclede comm.,V.n0,6,7. Aggravation des risques. Acte double, 57. 118 et s., 1*28 bis.
Acte écrit, 56 et s., 61. Arbitres, 63, 129 et ». Acte s. s. prive, 57 et s. Argent, 35.
Agcns, 6, 65. Associé, 16.
ASSURANCES TERRESTRES. ASSURANCES TERRESTRES
A uuranrrs à prime, 1 et ».
Assurances mutuelles, I, 2, 6.
Autorisation, 4 et ».
Avenant, 111 et».
Bijoux, 35.
Billet», 35.
Capacité, 3.
Chômage, 98.
Colon paritaire, 17.
Comliuslion, 48 et ».
Commissionna ire, 8.
Compensation , 68.
Compétence, 129 rt ».
Contribution, 81, 93.
Copropriétaire, 17.
Creance» , créancier, 10 et»., 20, 31 ,95, 105 et».
Date, 58.
Déclaration, 86,114,119,
Délaissement, 83.
Denrée», 39.
Dépositaire, 55.
Des goation, 59 rt ».
ïk>\, 116.
Durée, 51 , 111 et a.
Edifices, 31, 60.
Emeute, 47.
Enregistrement, 58 bis.
Epiiootie, 43.
Estimation, 70 et »., 97.
Elrangrr, 3, 40.
Evaluation, 61, 70 et»., 97, 117 et ».
Expertise, 73.
Faillite,7,68,99,125et».
fausse évaluai., 25 et a.,
Faute, 44 et ».
Femme, 18.
Fermier, 17, 96.
Feu tin ciel, 43, 48.
Franchise d'avarie», 78.
Fraude, 44 et ».
Cage, 10 et a.
Celée, 43, 60.
Cr». le, 43, 60.
Goerre, 47.
Héritier, 127.
Hypothéqué, 10 et»., 20, 31, 95, 105 et ».
Immeubles, 2 1 et *.,33,60.
Incendie, 32 et »., 43 et S.
Indemnité, 46, 70 et ».
Interdit, 18.
Intérêts moratoire», 109.
Inventaire, 97 1er.
Justification, 7Uet ».,97.
Liberté, 22.
I.orataire, 34, 90 et
99 et s.
Mandataire, 5, 8 et s., 65,
Marchandises, 35el»., 60,
Meubles, mobilier, 21 et s., 32,35 et *.,60, 72.
Mineur, 18.
JSegoliomm g est or, 9 et s., 19.
Nom, 59.
Or et argent, 35.
Ouragan, 43.
Paiement, 82.
Part du feu, 34 bit.
Patente, 6 bis.
Peste, 43.
Police, 6.
Prescription, 69, 85.
Preuves, 56, 64.
Prime, 52 et «., 62, 66,
112 et»., 121 et s.
Privilège, 4, 67, 96.
Propriétaire, 8 et ».
Béassuranee, 24 et »., 27 et s., 41 et s.
Récolte, 60, 96.
Keconsiruet., 79, 84,108.
Réduction, 26.
Reprise d'assurance, 30.
Réitolulion, 68, 112 et s.
Réticence, 115 et 128.
Risque», 23ct 43 et s., 1 12 et s.
Risq.du voisinage, 31 bis.
Risque loratif, 34, 46, 90 et s., 99 et s.
Sauvetage, 87 et ».
Société, 3 et •
Solvabilité, 22, 30.
Sous- locataire, 92.
Statuts, 5 et s.
Subrogation, 46,90 et ».,
100 et ».
Théâtres, 33.
Tonnerre, 43, 48.
Transport, 1 18.
Tremblera, de terre, 47»
Tribunal de coin., 129.
Usufruit, 12 et s., 31,107.
Valeur, V. Evaluation.
Vente, 110.
Vice, 75.
Vie, 22.
Voisin, 34 bit. 77, 93.
S l'r. — Des assurance* terrestres en général. -Soeiités d'assurances. — Conditions et caractères.
I 1.— Quelles personnes peuvent faire assurer.
! 3.— Quelles choses peuvent être assurées.
Forme* et énonciations de la police d'a su
rente.
J 7. — Droit* et obligations qui naissent du contrat d’assurance. — Paiement de C indemnité. — Subrogation.
S 8. — Fin de l'assurance. — Annulation, résolution.
S 9.— Compétence.
$ 4. — Assurances terrestres en général. — Sa»
rictis d’assurances , conditions et caractères.
4.— Les assurances terrestres se divisent en d«ux classes : en assurances a prime, et en assurances mutuelles.
L'assurance à prime est un contrat aléatoire par lequel un assureur, ou plusieurs assureur-, réunis en compagnie, prennent à leur compte, moycnnaul une somme d'urgent ou pnW , déterminée d'avance et à forfait, tous les accident* d'une certaine nature qui pourront détruire ou eudommager les choses assurées.
2. — L’assurance mutuelle consiste dansune association formée par plus curs propriétaires 'objets exposés aux mêmes risques, dans le but du contribuer ensemble à la réparation du dommage qui tomberait sur l'un d'eux. Dans cette association, chaque membre est à la fois assureur et assuré.— V. les régies propres à ce genre, d'assurance, au mol Assurances mutuelles.
3. — Les assurances terrestres à prime, rotnma les assurances maritimes, peuvent être faites par toutes personnes capables de contracter, même par des étrangers ; mais 5 cause de la durée des risques, cl de la valeur souvent importante des choses assurées, ces sortes d'assurances ne se font ordinairement que par descompagnies constituées en sociétés anonymes, en nom collectif ou en commandite. (1)
4. — Lorsque la sociétéest anonyme, elle ne peut exister qu'avec l’autorisation du gouvernement. (C. rom. 37; Avis dn cons. d’El. du 13 oct. 1809.) — V. Société anonyme-, — Du reste, CPtle autorisation ne confère aucun privilège ou monopole en faveur de 1a compagnie qui l'a obt< nue (Vincens t. 3, p. 578; Cire. min. du 25 oct. 1819.) Elle n’a pour objet que de vérifier, dans l'intérêt de l’ordre public, les statuts des société» ou compagnies dVsurances.
5. — Il faut même remarquer que les statuts des compagnies d’assurances, quoique approuvés par le gouvernement, ne lient que les sociétaires ou actionnaires entre eux ; ils n'ont effet à l’égard de» assurés, qu’aidant que ces derniers s’y sont expressément soumis dans la police d’assurance (C. civ. 1165), ce qui du reste arrive le plus ordinairement.
(I) Voici l’indiration rf« principale» sociétés d'assurance# « p.ime, aujourd'hui distante»:
Assurances rouir* Yimttndi*.
Cnmpngm» frm' cMiir du Phénix, ordonn. dsi !" sept. 1819;
( ou, y / eisn mm pi.<n/n r«""» Ci, tendit, autorisée à assurer à l'étranger, ordonn. du 20 octob 1819;
Oanp r«ie/r, orJonn. du 11 fée. 1820;
C.nmft dt rU, .mm, ordonn du 5 octob
Cump. de Svitil, ordonn du IG dre. 1829, etc., etc.
Asanrancraai»ru*//rj contre l’incendie pour les tmtntuUrt Il en caiste dans presque tous les départeinen#.— V l'indication des ordonn d'autorisation dans la table de U Collée, lion dei lois tir SI. Dnsergirr, l'dnmssto, et lr mot A» m- •auc* *s/«t/> dans ce diticanuaire.
Assurance» mutuelles contre la frite t contre l'épisoonr, V. Aid.
Assurances mutuelles pour les mtubUi et mmrthxnduei, à Paris; ordonn. du G srpt 18.17.
Assurance a prime sur la riedn htmmn i V. Ordnn 22 iléc. 18l9et 30 mai 1820 — Camp, tf meimmueet gin ., nrd 22 «1er. 1819, — C»mp royale à frn, ord llfév 1820,31 jan* 1X21 et 23 mai 1X30-.— Comp de CUmon, onl. 21 juin et 29 jsasll. 1X29,28 août 1830 — V. au surplus le mot Anm,mmcti me /« ne
Assnranrea sur la vie dei chevaux i Pari» i —V. Ordonn. du 16 juin 1821.
La même raison doilfuirc décider que les clauses et conditions du mandat donné par les compagnies à leurs agetis ou mandataires, ne sont opposables aux tiers avec lesquels ces mandataires ont traité, qu’aulant que ces tiers ont accepté euxmêmes ces clauses et conditions.
6. — Les assurances à prime constituent de la part des assureurs, des actes de commerce, à la différence des assurances mutuelles, qui restent, même à l’égard de leurs agensou administrateurs, dans la classe des actes civils.
6 bis. — Cependant, d’après un avis du ministre des finances en date du 30 nov. 1819, les compagnies d’assurances, même à prime, uc sont point soumises à l’impôt des patentes.
JUUISPRUDEMCK.
7. — L’assurance à prime contre t'incendie, eal, comme l’assurance maritime, réputée acte de commerce; en conséquonce, les entrepreneurs d'une telle assurance , s’ils cessent leurs pairoicns , peuvent être déclarés en état de faillite. (C. coin. 346, 628 et 633.)
StihJ. Dupin de Vatène. — Sur. 1828- — Cjim. — VaJenciannm. — S-V.29. 1.28. — 1> p. 28.1.204— .V. ,up. n. Cj ^nnrt.Mi mutufllrt, a. 4, Mets.
S 2. — Quelles personnes peuvent faire assurer.
NOTIONS GÉNÉRALES
8. — En général, ce n’est qu’au propriétaire de la chose exposée ou risque, qu’appartient le droit de la Taire assurer. Cependant, celte règle comporte de nombreuses exceptions.
9. — Ainsi on peut faire assurer la propriété d’autrui, eu qualité de mandataire ou de commissionnaire : ou encore à titre de gérant d'affaires ( negotiorum gestur ). Dans ce dernier cas, l'assurance est valable, si, lors du sinistre, le propriétaire de la chose assurée déclare vouloir profiter de l’assurance. (CL civ., 1372 )— V. inf. ti. 19.
10. — Ainsi encore, le créancier peut faire assurer les propriétés de son débiteur, surtout si ces propriétés lui sont affectées en gage ou eu hypothèque.— V. inf. n. Zi.
U. — Mais faudra-t-il dans ce cas, pour que l’assuranceoit effet, que le débiteur déclare vouloir en profiter, soit avant le sinistre, soit après? Nous pensons que cela n’est pas nécessaire (Pardessus, n. 589;Quénault, p. 34; contra E. Persil, n. 119), aucune loi ne s’opposant à ee que le créancier fasse tous actes conservatoires dans la vue d’assurer le paiement de sa créance, c’cst-à-dire d’e-n conserverie gage. Seulement, le refus du*débiteur ferait que l’assureur u'aurail à payer que le montant delà créance de celui qui aurait fait assurer; tandis au contraire au cas d'acceptation, le débiteur profiterait du surplus de l’assurance. (C.dv., 1121, 1166, 1372.)
12. — L’nsufrtiilier pont aussi faire assurer la chose dont il a l’usufruit : c’est une conséquence naturelle de l’intérêt qu’il a à la conservation de celle chose. — V. inf. n. 31.
13. — Mais, s’il arrivait que le propriétaire tic la chose l’eût déjà fait assurer lui-même, l’assurance que ses créanciers ou l’usufruitier auraient fait faire ensuite, ne serait valable que pour le découvert, c’est-à-dire pour ce qui surpasserait le montant de la première assurance.
là. — L’assurance d’un immeuble grevé de plusieurs hypothèques lorsqu’elle a été faite par un seul créancier, profile à tous les créanciers inscrits, et même au propriétaire, si, après le paiement
intégral des créances, il reste quelque chose sur la voleur de l’iimneuble assuré. (Vincens, L 3, p. 567. ) — V. inf. n. 20.
15. — Le dépositaire étant obligé d’apporter dans la garde de la chose déposée , les mêmes soins que ceux qu’il apporte dans la garde des choses qui lui appartiennent (C. civ., 1927), pput aussi faire assurer cet te ch ose. (E. Persil, m 127.)
16. — Un associé qui n’a pas la signature sociale ou qui n’est pas nommé gérant ou administrateur de la société, n’a pas qualité pour faire assurer la propriété sociale; telle est la règle générale. Mais si, eu l’absence de stipulations spéciales sur le mode d’administration, les associés sont présumés s’être don né réciproquement le pouvoir d’aduiiuistrerl’un pour l’autre (C. civ., 1859), rien n’empêcha que l’assurance soit faite par l'un d’eux. (E, Persil, o. 142; contrà Quéuault , D. US.)
Quant au copropriétaire, il ne peut faire
assurer que sa part dans la propriété commune. (Pardessus, n. 803; E. Persil, n. 141.) — Nous pensons qu’ii doit en être de même du fermier ou colon parliaire pour la part de récolte qui lui appartient. »
18. — Observons enfin que ceux qui n’ont pas l’administration de leurs biens, tels que le mineur, l’interdit, et la femme mariée en communauté ou sous le régime dotal ne peuvent régulièrement faire assurer; à la différence du mineur émancipé, d de la femme séparée de biens, ou ayant des paraphernaux. (E. Persil, n*. 114 et suiv.) Mais l’assurance prise par une femme communs, mi mineur, un interdit, serait néanmoins valable à leur égard, en ce sens qu’eux seuls pourraient en demander la nullité, tandis que l’assureur, après avoir traité avec eux, ne pourrait pas, pour se dégager de scs obligations, leur opposer leur incapacité. (C. civ., 1125.)
JURISPftCDKNCR.
19. — Celui qui, en assurant des biens qui lui appartiennent, en assure d’autres qui ne lui appartiennent pas, est censé agir, quant à ces derniers biens, en qualité de nègotiorum gestord u tiers-propriétaire, et comme tel il est soumis nu désaveu ou à l'approbation de celui-ci. (C. civ. 1 1 19 et 1375.)
W itt. — -25 août 1826. — Colinar. — S-V.2K.2 1 7 — D.P.27.
2 122. — V. tup. n. î)
. 20. — lorsqu'un créancier hypothécaire, inscrit sur un immruhlc, fait, en celte qualité, assurer l'immeuble et paie la prime sur sa valeur totale, l'assurance doit avoir effet non-seulement dans l’intérêt du créancier et jusqu’à concurrence de sa créance, mais aussi dans l'intérêt du propriétaire cl pour In valeur totale de l'immeuble. Vaiuetnenl on dirait que le créancier n'a pu stipuler pour autrui.
Coquerill*.— 27jnin 1823 —Calmar. — S-V. 23. 2.31.1.
/</. — l a Cwmp. du l'Iienis. — 29 déc. !R24. — C. ttejer. —
Coluiar. — ■S-V.25.I.I73.—V. tup. u. 14.
$ 3. — Quelles choses peui^ent dire assurées.
NOTIONS 6ÛHÉRALRS.
21. — Toutes le* choses corporelles on incorporelles, meubles ou immeubles, qui courent un risque, peuvent être la matière du contrat d’assurance.—V. C. civ., art. 516 et suir.
22. — On peut assurer également tout ce qui n’étant pas susceptible d’une appréciation en argent, n’en a pas moins une valeur réelle; ainsi ou peut assurer la vie (V. Assurance sur ta rie), la liberté ; on peut même assurer la solvabilité d’uu débiteur. (Pardessus, u. 589.)— V. n. 30.
JS.— Il r$t au surplus de l'essence de tout contrat d'assurances terrestres, comme de tout contrat d’asvurance maritime , qu'il y ait une chose «posée aux risques. Ce principe découle de l'art. DOS C. civ., suivant lequel le» cou routions, pour être valables, doivent avoir un objet certain, qui forme la matière de l'engagement (C. com., 347). Ainsi, l'assurance serait nulle si elle avait été faite tar un objet qui aurait cessé d'exister, par exemple sur une maison déjà consumée par l'incendie, on sur une récolte qui aurait été eulièremeul détruite par la grêle.
24. — Du même principe il résulte, qu’on ne peut faire assurer une chose qui serait déjà en totalité l'objet d’une assurance précédeute. Maison peut faire assurer la même chose par deux contrats différons, quand à chaque fois on ne l’assure que contre tel ou tel des risques qu'elle peut courir. Ainsi on peut faire assurer une récolte contre la grêle, puis la faireassurereiiMiitecontre la gelée.
25. — Pareillement, on peut faire assurer lu même chose par portions pourvu que réunies les poliers n'excèdent pas la valeurdes objets assurés. On doit même décider que, dans le cas où les sommes assurées excéderaient cette valeur, les assurances ne seraient pas nulles Elles seraient seulement réductibles A la valeur réelle et reconnue des objets «Borés. — V. Ass. marit , n. 83, 95 et s. (C. com., 357, 358 et 359.) — V. in/’., n.7l et s.— Ici, il n'y s pas A craindre comme en matière d’assurance maritime, la surévaluation donnée par l’assuré aux objets mis en risque, par la raison, comme on le verra c*-*pri*a, qu’il n’est jamais indemnisé que sur le pied de la perte réelle et constatée.
26. — D'après l’art. 359, C. com., lorsqu’un même objet a été assuré successivement par des polices ayant des dates différentes, le premier a§mreur indemnise de la perte totale, s’il avait assuré pour toute la valeur ; si, au contraire, il n’avait assuré que pour partie, c'est au second A couvrir le surplus de la perte, et ainsi de suite jusqu’à ce que l’assuré ait reçu l’entière indemnilédn dommage.— Dans l’usage, les compagnies d’assurances dérogent par leurs statuts A celle disposition de la loi, en adoptant le mode de contribution, au prorata de leur intérêt, iudiqué par l’art. 358, C. com., comme si les diverses assurances étaient de même date. — V. Assurantes maritimes, n. 215 (art. 8 et 9 des polices rie la CompagnietC Assurances Générales, et art. 10 des polices des Compagnies Royale et du Phénix.)
27. — L’assureur peut lui-même faire assurer, non pas l’objet même de l'assurance, mais la somme qu’il a promise en cas desiuislrc A l'assuré, ou le risque qu’il a pris A sa charge, moyennant une prime qu’il pale au nouvel assureur : c’e*t ce qu’on appelle une réassurance. (C» com., 342.) — V. Assurance marit., n. !9 et s.el inf,n. 41 et*.
28. — Lesobligations générales du réassuré sont celles de tout assuré; il doit, dans le cours de l'assurance, déclarer au réassureur les changetnens survenus dans la chose assurée, et l’augmentation des risques. Cependant les polices d'assurance terrestres le dispensent de l'obligation de justifier, après le sinistre, de l’existence il de la valeur des choses assurées, elles se contentent de la production de la quittance que le réassuré a retirée de l'assuré, et des pièces justificatives da dommage. (Grûn et Joliat, u. t49, p. 190.)
19. — Remarquons d’ailleurs qu’au cas de sinistre après réassurance, l'assuré proprietaire de la
chose n’a d'action que contre l’assureur ; si celui-ci est insolvable, il ne peut recourir contre le réassureur, ce dernier n élant lié par son contrat qu 'envers l'assureur primitif, ((juénault, p. 29.)
30. — De même que l’assureur peut faire réassurer la somme par lui promise, ou le risque qu’il a pris A sa charge, de même aussi l'assuré peut fairé assurer la solvabilité de l'assureur. (Vincens, t- 1, p. 242; Pardessus, n. 763 et 704; E. Persil, n. 101.) Ce nouveau contrat se nomme reprise d’assurance.
31. — L’usufruit est un démembrement delà propriété, il est rangé par la loi dans la classe des biens immeubles (C. civ., 526)’, il est, pli, s encore que l'hypothèque, un droit réel ; d’où il faut conclure qu’il peut être l’objet d’une assurance. En effet, l'usufruitier perdrait son droit, si l’immeuble sur lequel il repose venait A être détruit ou incendié. (Quénaolt, p. 37.)— Une créanre hypothécaire peut également être assurée. (E. Persil, n. 108.)— V. *«;>., n. 10 et 12 et inf.t n. 95.
32. — Un des objets principaux des assurances terrestres, est d’offrir une garantie contre les dommages occasionnés par le feu ou l’incendie, soit aux propriétés immobilières, telles que maisons ou batimens, soit aux propriétés mobilières, telles que meubles ou marchandises. Les règles qui vont suivre sont principalement applicables A celte espèce d'assurance.
33. — Toute espèce d'édifices ou bAlimcns appartenant A des particuliers, ou destinés A un service public, peuvent être l’objet d’une assurance contre l’incendie. On excepte cependant dans les polices d’assurances, les salles de spectacle; ou si certaines compagnies consentent à les assurer, c’est A des conditions plus onéreuses pour les assurés ; elles stipulent une prime fort élevée en raison de la gravité des risques, ou birn encore elles n’assurent que jusqu’à concurrence d’une certaine somme de beaucoup inférieure A la valeur de l’édifice.
l^s fabriques et magasins A poudre sont généralement exceptés par lis statuts des compagnies ou par leurs pi, lices d’assurances.
34. — L’art. 1733, C. civ., établit conlre le locataire, en cas d'incendie commencé dans les lieux qu'il occupe, une présomption de faute nu négligence, qui, jusqu'à preuve contraire, le rend responsable, vis-à-vis du propriétaire, desdommages causés par l’incendie; il peut, indépendamment des choses qui lui appartiennent dans les lieux loués, faire assurer le risque auquel l’expose cette responsabilité. Cette convention est désignée sous le nom d* Assurance du risque locatif.
34 bis, — Un peut aussi se faire assurer contre le risque du voisin , c’est-à-dire contre le dommage que le feu de la maison que l'on occupe pourrait occn*ionncr A la maison voisine; ou encore contre la part du feu, c’est-à-dire contre le risque auquel sont exposées les maisons voisines d'un incendie, d’être abattues pour couper toute communication entre la maison incendiée et les habitations environnantes.
35. — Les objets mobiliers de toule nature peuvent eu général être assurés contre l'incendie. Mais il arrive que les assureurs, n’ayant aucun moyen de vérifier l'exaclitude des déclara lions de* assurés sur l’existence de ces objets au moment de l’incendie, ont soin le plus ordinairement d'cxo'pter de l’assurance les bijoux, l’or et l’argent, les perles et pierres fines, les titres, valeurs de ban-
que ou de portefeuille. (V. Statuts de la Compagnie du Soleil , arU f. ) Quelque* autres compagnies assurent cependant quelques-uns decesobjets avec certaines précautions, telles que celle d'une désignation et évaluation spéciales au molueulde l'as-urauce.— V. Statuts et tarif des primes de la Compagnie d’ Apurantes générales.
36. — Il faut remarquer, quant à l’a-su rance des objets mobiliers, qu'en général, on M'assure pas, tel ou tel objet spécial, mois des objets de tel genre ou de telle valeur, et pour une somme déterminée qui est payée après l'événement du sinistre, jusqu'à concurrence de la valeur des objets du même genre dont la perte est justifiée. Si l'on suivait une autre marche et si l’on assurait tel ou tel objet spécial , l'essuranre porterait préjudice uu droit qui appartient au propriétaire d’u-er ou de disposer de sa chose, comme de vendre ou d'échanger partie de sou mobilier, de vendre et débiter ses marchandises. Car alors il n'y aurait plus d’assurance, quand la chose assurée serait sortie des mains de l’assuré.
37. — Si donc les marchandises assurées contre l’inccndie sont désignées par leur espèce, leu» s marques ou numéros.l’assurance ne porte que sur les marchandise* ainsi désignées. — Mais h elles sont assurées sans ces désignations, l’assurance porte sur toutes celles qui se (routent ou se trouveront dans les magasins de l'assureur; il sullit, dans ce cas de désigner ecs rougu-iu* et d'indiquer autant que possible l'espèce de marchandises à assurer.
3 H. — S'il s’agit d'assurer des choses rares et préoii u>es, telles que de l’argenterie, des tableaux , des statues, ces objets doivent être spécialement désignés dans la police (art. S, police de lu Compagnie d’riM. gén. , et de la Cotnp. du Phénix.)
*3H. — Les deu recs, le* Toi os, h s blés déposés dans les grungis, sont assurés contre l'incendie par les compagnies d’assurances; mais ces objets pouvant être consommés ou vendus eu partie par l’assuré à l'insu des assureurs, ôtant l’événement deTinrendie, il est d.-s compagnies qui, après estimation, ne les assurent qile pour une somme au dessous de leur valeur. - On ne les assure même, en ** uéral, que pour une époque fort courte, trois mois, six mois....
/jü. — Lis propriélés étrangères, exposées aux risques hors de France, peuvent ê;re assurées en France* (/est ainsi que la compagnie du IMtéuix. la compagnie d' Assurances générales et la compagnie Royale, établies à Paris, sont Autorisées par leurs statut» à garantir les risques d’incendie hors du territoire français -
juaispatORscc.
41. — Le traité par lequel une compagnie à péime garantit contre l'inrendie de* objets iléjà «unl és par une compagnie d’assurance muturlle, en s« niellant à la place de l'assuré, constitue, non une simple garantie contre I insolvabilité de la compagnie mutuelle, mais une vcrilable réassurance entraînant la résolution du premier coulrat, lorsque la prohibition de se faire réassurer a été stipulée dans cet acte.
(aonp. d'n«>ur. muturllr «le l'VUue. de lu Marne et de |'\„|„.._|Iju.U.!8î4.— l'aris.— S-Y.34 .3.4*3.— 1>. P. 35. 2. 10.
42. — la condition imposée à l’assuré , dans un contrat «l’assurance contre l’incen«lie,de ne pas faire réassurer les même» objets par une autre compagnie, est valable, et peut rntratuer, au cas d’inexécution, la résolution du premier contrai d’assurance.
I.s Compagnie d'm. de I’ \ i*ne. — 27 août. (Rit.— C. llejtrt. — -tmirut — S- V 29. 1 . 3'J.— I ». I*. 28 . 1 . 406 .
/«/.-— I* fiiuipagom du IMiêtii*. — C juill In29 — C. Rrj«-t.«— nij«»n.—<i-V. 30. 1.278.— V. »«*p. •». 27 et s.
S h*— Du Risque:— sr s espèces: — sa durée, notions c6asaAi.es.
43. — Il est de l’ose u ce dit contrat d’assurance qu’il y ait un risque à courir.— On entend par le root risque, tous les et énemens de force majeure qui viennent de cas fortuit, tels que incendie, ouragan, grêle, tonnerre, gelée, peste, épiiootie, etc.
44. — En général, l'assureur ne prenant à sa charge que les pertes arrivées par un événement fortuit et île force majeure, ne répond pas des pertes et dommages causés par l.i faute ou la u^rigligence de l’assure ou de ses agent et préposés. (Emerigon, cbap. 12 , sect. 2 ; Kstrangin , sur le n. 49 de Pothier; Pardessus, u. 771 ; C. com. , 353.) — A bien plus f«»rle raison, l’assureur cesse d'être responsable s'il y a fraude. Mais la preuve de la faute comme celle de la fraude est à sa charge.
45. — Cependant, dans l'assurance contre l'incendie, il est dérogé au principe général d'après lequel l’assureur n’est pas tenu des fautes de l’assuré. L’incendie est rarement causé par un événement de force majeure, par le feu du ciel ou lu feu de l’eunemij il vient, le plus souvent, de I* faute, de l'imprudence ou négligence de l'assuré ou de ceux dont il répond : si l'incendie occasioué par faute ou négligence était exclu des risques, l'assurance deviendrait illusoire; l'assnreur répond donc dans cette matière de la faute ou négligence de l’assuré. — Mais au cas où le défaut de soin prendrait le caractère delà fraude, l’assuré deviendrait responsable, en ce sens qu'il serait tenu de payer la prime saus avoir aucun droit à l’indemnité. (Pardessus, n.594.)
46. — On a vu supra, n. 34, que les locataires peuvent faire assurer le risque locatif, parce que celui clnz lequel l'incendie a commencé est piésuniéen faute, à moins qu’il ne prouve que cet incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure (C. ci v. art. 1733) .Maissi les locataires se sont fait as-urer contre cette responsabilité, l’assureur ne peut plus, après l'incendie, se servir du celte présomption de la loi comme d'une exception & l'action des locataires assurés qui lui réclament l'indemnité de leur perte; il peut encore moins s’en servir contre le propriétaire de la maison assurée pour l'obliger à recourir contre les locataires, puisque la responsabilité de ceuxci n’a été établie qye dans l'inlérét du propriétaire (Quénault, p. 52); à moins que le propriétaire qui fait assurer sa maison ou sa propriété contre l'incendie n'ait subrogé l'assureur dans ses droits envers ses locataires ou fermiers. — V. i«frà, n. 91.
47. — Les compagnies d'a«surance contre l’incendie sont dans l'usage de ne point assurer l'incendie occasionè par guerre, invasion, émeute populaire, tremblement de terre, etc.; ce sont des risques extraordinaires qui augmentent et multiplient trop les chances.
48- — F.n général, le feu du ciel soumet les assuteurs à la garantie de toutes les perles ou altérations qu’il cause. Ils sont responsables des dégâts, même sans combustion, que la foudre peut produire quelquefois, ( Alt, l*r des statuts de la
iized by Googl
Société mutuelle de Paris ; art. 1 des polices des compagnies royale et du Phénix .) — La compagnie d’ \ ssu rances générales s’est affranchir de celle responsabilité, en stipulant dans sa police que, dans Ir dis d’explosion ou de détonation quelconque, elle ne répond que des dommage* résultant de l'incendie des objets assurés. ( Art. 2 des statuts de la compagnie.)
49. — Les risques de l'Incendie ne s'entendent que d'une conflagration, d’un embrasement ou combustion des objets assurés. Les assureurs ne seraient donc pas tenus de la perte ou du dommage causé par l'action de la chaleur sur les objets qui s'y trouvent soumis autrement que par l'effet d'un incendie; ainsi, les pertes ou avaries causées h des marchandises adossées à un mur fortement chauffé par la forge ou le fourd’uu voisin, ne sont pas a la charge des assureurs sur ces marchandises. Mais si ces dommages causés par la chaleur avaient été la conséquence d'un incendie de la maison voisine, les assureurs devraient les garantir, puisque la perte proviendrait «l'un événement de force majeure. (Boudousquié, p. 267.)
50. — L'établissement dans la maison assurée, de gens exerçant un métier où l’emploi du feu est indispensable, et l'introduction de marchandises ou matières combustibles, sont des faits qui aggravent la nature des risques d’incendic. Toutefois ib n’aunuleniieut le contrat que si, dans les statuts des compagnies ou dans la police, ils avaient été foiuiellemeut exceptés des risques. (Qoénault, p. 64.)
51. - La durée des risques est ordinairement déterminée par le contrat ; elle commence le jour de la signature de la police, ou le plus ordinairement, le lendemain de la date de cette police, à midi, et finit h l’expiration de la durée convenue jour par jour et à la même heure. — Au cas où la «tarée d« s risques ne serait pas fixée par le contrat, il faudrait chercher quelle a été In commune intention des parties , d'après la nature de la chose assurée. Ainsi , s'il s'agit d'une maison , on peut raisonnablement présumer que dans l'intention des parties, le contrat doit durer indéfiniment jusqu'à l'événement du risque; s’il s’agit d'une
' récolte, le contrat cesse d'exister au moment où la récolte n’est plus sur pied. (E. Persil , n. 29 ; Crùn et Joliat, n. 165.)
S 5. — De ta Prime.
NOTIONS CtjéBALBS.
52. — La prime, en fait d’assurance, est le prix des risque* dont se charge l'assureur. Elle consiste ordinairement en une prestation annuelle, en argent, de tant pour mille de la valeur assurée.
53. — La prime se paie d’avance, par annuités, ou par billets de prime; telle est du moins uue des conditions de la plupart des polices d’assurance terrestre, surtout des assurances contre l’iucendie.
54. — Mais si la prime a été stipulée à raison de tant par .mois ou par année, pour un certain nombre de mois ou d’années, les assureurs n’ont pas droit à Ja prime pour tout le temps fixé à la durée de l'assurance; ils n’ont droit qu’à la prime d a mois ou de l'année commencés. (Pothier, des Assurances , D. 132.)
55. —La prime étant le prix des risques, elle n'est point doe, si la chose assurée n'a pas été
exposée aux risques; mais si ers risques ont commencé, ne fût-ce que depuis un instant, comme il aurait pu arriver que l'événement de force majeure fût survenu dans cet instant, l'assureur doit gagner la totalité de la prime. (C. com.,351 cl 354.)
Sur les obligations de l’assuré relativement à la prime, V. infra, 5 7.
$ 6. — Formes et énonciations de la police d'assurance.
MOTIONS cé.VÉDALES.
50. — Nous avons dit au root Assurances maritimes (V. ce root, n. 34), que ce contrat doit être rédigé par écrit (C. corn. 332), et nous en avons déduit la conséquence, que ni la preuve testimoniale, ni les présomptions, ne sont admissibles en cette matière- Mais cette règle est -elle également applicable en matière d'assurances terrestres ? La loi u’ayaut pas déterminé les formes de ce contrat, nous pensons qu’il fout appliquer, quant à la preuve de sou existence, les règles générales sur la preuve des conventions, et qu’en consequeoce la preuve testimoniale et les présomptions sont admissibles lorsqu'il y a comment ment de preuve par écrit, par exemple des quittances de primes. (C. civ. 1347, 1353 ; Grüu et Joliat, n. 23 et 197; E. Persil, n. 48.) — V. au surplus infra, n. 64.
57. ~ La police d’assurance renfermant des conventions synallagmatiques, doit être faite en autant d’originaux ou de doubles qu’il y a de parties ayant un intérêt distinct ; aussi , dans l’usage, les compagnies d’assurance à prime se conformant à l’ait. 1325, C. civ., ont toutes adopté la réiiaclion des polices en double et triple original (Toullier, L 8, n. 342 et 343 ; Pardessus, n. 245 et 793. )V. Ass. marit. , n. 37.^ Dans tous les cas, la police faite eu simple original , pourrait du moins servir de commencement de preuve par écrit. ( E. Persil , n. 53 et 54.)
58. — La police d'assurauee sous seing privé fait foi de sa date à l’égard des tiers, quoiqu’elle ne soit pas enregistrée. La disposition de l'art. 1328, C. civ., d’après laquelle les actes sous seiug privé n’ont point de date certaine contre les tiers, si ce n’est du jour où ils ont été enregistrés, ne saurait trouver Ici son application rigoureuse, d’abord, en ce qui touche l’assureur, à l’égard duquel l'assurance est un acte commercial , ensuite en ce qui touche l’assuré, à l’égard duquel il n’y a guère à craindre la fraude au moyen de l’untidate, puisque cette fraude imposant à l'assureur les chances graves d’un sinistre, ne pourrait que profiler aux créanciers de l'asauré dont elle conserve le gage.
58 bis. — Les polices d'assurances terrestres sont, quant à leur enregistrement, soumises, d'après une décision ministérielle du 9 mai 1831, à un droit proportionnel de 1 pour 106 sur les immeubles et de 50 c. par 100 francs sur le» meubles.
59. — Les polices d’assurance doivent énoncer le nom de l’assureur ou de la personne qu'il a prise pour mandataire Elles énoncent aussi le nom de l'assuré; mais comme celui-ci slipuleplutùl qu'il ne s'oblige, l’omission de son nom peut se suppléer par les autres énonciations de la police-— V. Assurances maritimes , n. 44.
Ce qu’il importe surtout, c’est que la po
lice désigne clairement la chose assurée cl en fasse une description exacte. S'il s'agit d'une assurance contre l'incendie, la police doit désigner la nature du bâtiment, sa construction, son voisinage, la profession des gens qui l'habitent ou qui y travaillent, les objets qui s’y trouvent déposés ou qui le garnissent. (Pardessus n. 59!.) — La police d'assurance contre la grêle ou la gelée doit énoncer l'espèce de récolte ou de fruits que l\*n fait assurer. — Pour les meubles et marchandise?, V. supra, n. 35 et kuiv.
61.— La police d'assurance contient ordinairement l'évaluation donnée à la chose assurée ; mais cette indication n'est pas indispensable, car, ainsi qu'on le verra ci -a près, elle ne lie pas l'assureur, qui n'est tenu de payer que la valeur estimative de la chose au motucul du sinistre. — V. infra, n. 70 cl suiv.
(52. — La police énonce le taux de la prime ; mais si celle énonciation était omise, elle pourrait être suppléée par les autres énonciations du contrat , à défaut, par Ips livres de l'assureur et même par la preuve testimoniale, si la police énonçait qu’une prime a été promise. ( Pardes-
63. — Enfin, la soumission à des arbitres pour les contestations qui pourraient s’élever sur l’exécution du contrat d'assurance est ordinairement stipulée dans la police. l«es compagnies d'assurance ont toutes adopté cette stipulation. — V. au surplus, sur la compétence en matière d'assurance, infra, $ 9.
jcrisprcdescr.
64. — Une convention d’assurance terrestre peut être établie par des présomptions graves , précises «*t concordantes, lorsque d’ailleurs il existe un commenrement de preuve par écrit.
Wolf.t .Surfit.— 15 fè*. IH26. — C. C. — Itejat. — Colmar.
— S-V.J7.I.J3I.— n.l'.26.l.ll8— V. t"f. n.56.
65. — En matière d'assurance contre l'inrendie, les conventions passées avec l'agent d'une compagnie d'assurance, publiquement annoncé comme tel, et dépositaire des plaques à apposer sur les bàtimens assurés, sont obligatoires contre la compagnie, encore que l'agent ncfiU pas commissionné directement pour assurer. En un tel cas, les assurés ne peuvent souffrir du defaut de qualité de l'agent. (C. civ. 1998.)
WolfT. — 2 nin 1825.— Colmar.— S-Y.27.I.1 31.
s 7 .— Droit» et obligation» qui naissent du contrat d' assurance. — Paiement de l'indemnité.—
Subrogation.
NOTIONS GÉNÉRALES
66. —Du contrat d’assurance terrestre naît pour l'assuré l’obligation de payer la prime, et pour l'assureur l'obligation d'indemuiser t'assuré des pertes ou dommages causés par le sinistre.
67. — Démarquons, en ce qui touche la prime, que dans les assurances terrestres, l'assureur, à la différence de ce qui a lieu en matière d'assurance maritime (V. ce mol, n. !2I), n'a pas de privilège sur la chose assurée pour le paiement de la prime : les privilèges étant de droit étroit, n’ont lieu que pour les cas expressément déterminés par la loi. (Pardessus, n. 964; Quénault, p. 266.) — V. n. 96.
68. — Toutefois, l'assureur à qui ia prime est due, peut , b l’époque de son exigibilité, et en cas de sinistre, la compenser avec l'indemnité qu’il doit payer. — Mais la faillite soit de l'assuré , soit
de l'assureur lui- même, s’opposerait à celte compensa lion. si elle avait éclaté avant que le sinistre fût arrivé. En effet, l'exigibilité opérée avant terme par la faillite, ne donne pas lieu à la compensation, parce qu’elle préjudicierait aux créanciers du fuilli qui ont eu pour gage tout l'actif au moment de l’ouverture de la faillite. (E. Persil, n. 189.) — Daus les autres cas, le défaut de paiement de la prime à l'époque fixée, est une cause de résolution du contrat , ainsi que cela sera expliqué infra , n. 421 et suiv.
69. — Lorsque lu prime est payable par année, le droit de réclamer le paiement de chaque prime successive se prescrit contre l'assureur par le laps de cinq ans. (C. civ. 2277.)— Si la prime était stipulée payable à une seule époque et sans division d'année, la prescription de 30 ans serait seule opposable. (Grünel Juliat, n. 356; E. Persil, n. 253.)
70. — Quant à la somme que l’assureur doit payer au cas de sinistre, elle dépend des pertes subies pur l'assuré. — Ordinairement, le contrat d'assurance contient une évaluation en argent des objets assurés, et cette somme est le maximum de ce que l'assureur peut avoir à payer, l'assuré étant réputé son propre assureur pour le surplus.
71. — Mais de ce qu'une somme a été ainsi fixée comme comme valeur de l'assurance, il ne s'en suit pas, même au cas de perte totale, que l’assureur soit tenu de payer cette somme en totalité ; il n’est tenu de payer que jusqu'à concurrence des pertes éprouvées et justifiées par l’assuré; en d'autres termes, l’assuré n’a droit qu'à la valeur de ce qu'il prouve avoir perdu. (Grün et Joliat, n.252; E. Persil, n. 40.)
^ 72. — C’est surtout lorsque des choses mobilières sont assurées contre l'incendie que ces principes liouvent leur application, mais présentent aussi plus de difficulté. La règle générale est que l'existence et la valeur des choses perdues ou détruites au moment du sinistre, doit être établie pur l'assuré. Elle sc justifie par toutes sortes de preuves, par des actes de propriété, tels que des actes de vente, par des factures, parles livres et papiers domestiques, par témoins ou commune renommée, enfin par tous les genres de preuve qu'il est possible à l'assuré de sc procurer : c’est aux juges, en cas de contestation, à apprécier la valeur de res preuves et la bonne foi de l’assuré. V. infra , n. 97 bis. — Du reste, la valeur réelle qui sert de base à la fixation de l'indemnité est la valeur des objets, non au jour de la mise eu risque, mais au jour du sinistre, soit que cette valeur ait diminué, soit qu’elle ail augmenté. (Crûn et Joliat, n 248.)
73. — L'estimation de la valeur des objets assurés, et celle du dommage après le sinistre, se fait ordinairement ù l'amiable, lorsqu'il ne s'agit que d'un accident de peu d'importance ; et au moyen d’une expertise contradictoire, quand le sinistre étant majeur, l'assuré et l'assureur ne sont pas d'accord sur le règlement de l'indemnité. Dans ce dernier cas, les experts choisis par les parties, ou à défaut nommés par le tribunal , évaluent les choses assurées ainsi que celles sauvées et subsistantes ; ils déduisent la valeur de celles-ci de la valeur totale, et déterminent ainsi les sommes à payer par les assureurs.
74. — On doit comprendre dans l’estimation toutes les pertes matérielles qui sont la suite immédiate du sinistre, notamment dans le cas d’incendie de maisons ou bâlimens, les dommages causés aux meubles et aux marchandises par l’ac-
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(«oa rie U chaleur venant des parties enflammées, ou de l’eau jetée pour éteindre le feu. — V. **/»., ■. 49.
75. — I-es vices, même ceux de construction, d une maison assurée, ne pourraient donner une exception contre le propriétaire que dans le cas où c** vices étaient tellement apparent que le propriétaire a été inexcusable de ne les avoir point réparés; si donc ce» vices étaient cachés, l'assureur devrait payer l’indemnité, sauf ù exercer contre les architectes l’action qui appartiendrait, dans ce cas, au propriétaire. (<î. civ., 4792.)
76. — Remarquons au surplus que l’estimation faite par le contrat, qui n’est pas obligatoire pour l'assureur, lie pleinement l’assuré; celui-ci ne peut réclamer au-delà de la valeur qu’il a donnée aux choses assurées, et par conséquent rien de plus que les sommes assurées. — V. n. 80.
77. — L'assureur esl-tl tetiu d’indemniser l’assuré de* dommages-intérêts dont il pourrait être tenu envers les propriétaires des maisons voisines détruites ou endommagées par suite de l'incendie qui a éclaté dans la maison assurée ? Nous ne le pensons pas, cl cela, par le motif qu'il n’y aurait de dommages- intérêts à payer qu'autant que l’assuré serait constitué en faute, et qu’on ne peut admettre que l’assureur ait voulu étendre l’assurance aux dommages que la faute de l’assure pourrait occasioner à la chose d’autrui. — Du reste, plusieurs compagnies assurent aujourd’hui ce risque sous la dénomination de part du feu, ou risque du voisinage. — V. n. 93.
78. — La clause par laquelle les assureurs ont stipulé qu’ils seront franct d'avaries, ne les affranchit pas du paiemeul de l’indemnité, si les avarie* sont tellement graves qu’elles équivaudraient i une perle totale. (Vinceus, t. 3, p. 292; Pardessus, n. 858.)
7V. — S’il s'agit d’une maison ou autre bâtiment, le montuut de l'indemnité peut être, suivant la convention des parties, soit de la valeur de la mai -on au moment du sinistre, soit du prix de reconstruction.— Cependant, la plupart des compagnies prennent pour base la valeur estimative au moment du sinistre.
80. — Il y a des compagnies d’assurance qui, pour se mettre en garde contre la fraude des assurés et les stimuler '.d’autant plus à veiller à la conservation <fes choses qui sont l’objet de l’assurance, ont soi u d’introduire dans la police une clause d’après laquelle elles ne répondent du dommage que jusqu’à concurrence d’une certaine quotité, par exemple les trois quarts ou les quatre cinquièmes. (Police de la Camp, d'ass.gcn., art. 25. )
81. — One remarque importante, c’est que, dans tous les cas, l’assureur n’est tenu de la totalité du sinistre, aux termes de toutes les polices d’assurance, qu'autant que la somme assurée est au moins-égale à la valeur des.objels assurés au moment du sinistre. Si donc, au moment du sinistré, la valeur des objets assurés est reconnue excéder le montant de l’assurance, l’assuré est considéré comme étant resté son propre assureur pour l’excédant, et U supporte, en cette qualité , sa part de dommage au marc le franc (I).
fl) 0» projet de loi mt U* ■ Mur»ncr» terreur*» ivumn, niui.pu le ministre du commerce, à l’exsuiende» conseil» générant et de» usMufsctom . dispose au contraire (art. 12) m »i l’aaturaoce ne convra qu’une partie de la râleur de l'objet en risque, l’assnrenr supporta la perte jusqu'à coh-
82 --—L'indemnité de la perte se pale comptant, immédiatement après l’est i malion du dommage, de gré à gré, ou par eiperlise, tomes les fois que dans la police d'une assurance à prime un délai pour le paiement n’a pas été fixé; car il importe à l’assuré de se procurer au plus têt les sommes nécessaires pour faire reconstruire ou réparer la maisou incendiée, ou pour remplacer le* objets perdus. ( Boudousquié, p. 359; Grfio et Joliat n. 274.) — Le paiement doit se faire en argent ou en valeurs faciles à réaliser. (Quénault, p. 455.)
4 83. — O paiement est fait, suivant la convention, ou de la valeur intégrale des objets assurés, ou déduction faite de la valeur de* débris, qui sont abandonnés à l'assuré au prix de l’estimation à valoir sur l’indemnité fixée. (Pardessus, n. 594.) Ainsi, comme on le voit, il n’y a p««s lieu, en matière d'assurance terrestre, au délaissement forcé autorisé eu matière d’assurance maritime au profit de l'assuré qui veut obtenir la totalité de l’assurance : dans l’assurance terrestre. Il dépend, au contraire, de l’assureur de demander ou de ne pas demander le délaissement. (Quénault, p. 459.) —Remarquons au surplus que, lorsque l’assureur opte pour le délaissement, les matériaux et objets sauvés deviennent sa propriété, comme dans le cas de délaissement maritime. ( Pardessus, n. 594.) — Sur les effets du Délaissement , V. ce mot.
84. — Les compagnies d’assurance sc réservent quelquefois l’option entre le paiement de l’indemnité et le rétablissement eu nature des objet* assurés.
85. — En règle générale, l'action de l'assuré contre l'assureur pour le paiement du dommage, dure trente ans. t C. civ. ,.2262.) — Mais dans Posage, et par une clause spèciale de certaines polices, la durée de cette action a été restreinte à un temps beaucoup plus court, par exemple à six mots, à compter du lendemain du sinistre : cette clause toute favorable aux assureur!, est nécessitée par la durée limitée des sociétés d’assurances , qui d’ailleurs ont besoin de connaître leur situation journalière.
86. — Il ne faut pa* confondre au surplus, la demaude en paiement de l’indemnité, avec la déclaration du sinistre : en général, le* polices d'assurance imposent ù l'assuré l’obligation de déclarer le sinistre, au moment où il se manifeste, soit au juge de paix , soit à l’agent de la compagnie; mais , en l’absence de toute sanction pénale, introduite dans le contrat, nous ne pensons pas que ce défaut de déclaration dût entraîner la déchéance du droit de l’assuré à l’indemnité qui lui est due, puisque ce retard ne pourrait guère préjudicier qu’à luimême. Cependant il y a des exemples de décisions arbitrales qui ont prononcé celte déchéance à défaut de déclaration immédiate.
87. — Une autre obligation de l’assuré, c’est de travailler au sauvetage, et d’employer tous Ici moyens en son pouvoir pour arrêter les progrès de l’inoendie et pour sauver les objets assurée. — De leurcûté, les assureurs doivent lui tenircomple des frais de sauvetage, prouvés par quittance ou autrement. (Grünet Joliat, n. 243.)
S’il y a plusieurs assureurs sur le même
cum-iic* «la la lonuu* rt «an» contribution da la
part «Je Panure, X moiii» de Mipulation contraire dan» U contrat d’iiMnocr.— Ollr di*|x>*ilinn «t plu* équitable selon nous que la règle ci -ilruut, qui n'offre d’uf»nlag« qu’à Paiatirvur, mai» qui est suivi* par toutes les polices.
objet, ils concourront ensemble au paiement des Irais de sauvetage; l'assuré lui-même y contribue quand il teste assureur de l'excédant de va-
I. tir sur les sommes assurées. (Vincens, 1.3, p.288.) — V. supra, n. 81.
89. — Le refus de l’assuré de travailler au sau- Vtlage, «lech u gei ait-il l'assureur de l'obligation île payer l'indemnité ? Nous ne le pensons pas , i u moins quant à l'indemnité relative aux objets qui miraient été consumés pur l'incendie uvaiit que l'assuré se fût trouvé eu mesure de porter secours. — Au contraire, et quant aux objets qui ne se seraient trouvés enveloppés dans le sinistre que par suite du refus on du mauvais vouloir de I assuré, facilement assidu labié au dol, il est difficile d'admettre que l'assureur doive lui tenir compte de leur valeur. (E. Persil, n. 168.)
96. — Si t'assuré a subrogé l'assureur dans ses droit» contre les tiers responsables d'ut» incendie, i'üssureur peut, après paiement, exercer, du chef de l'assuré, les droits et action» de celui-ci , soit contre l'auteur de i'iucendie, soit contre le loca- Liire ou fermier chez lequel le feu a commencé , ou le propriétaire de la maison voisine de laquelle u été communiqué l'iitceudie. (Vincens, t. 3, p. 203 ; Quéuault, p. 251.)
91. — Mais celte subrogation est conventionnelle; elle n'a pas lieu de plein droit ; elle ne confère d'ailleurs * l’assureur que le droit do réclamer contre les tiers responsables du dommage, les sommes qu'il a payées à l'assuré. Si donc celui-ci testait a découvert, il conserverait tous ses droits, actions et privilèges contre l’auteur de l'incendie ou du dommage. (G. civ., 1252.)— V. infrd, n. 100 et sulv.
92. — L’assureur subrogé aux droits du propriétaire peut le» exercer contre les sous-locaUires auteurs de l'incendie ; car la responsabilité de ces derniers existe cuvers le fermier ou ptincipal locataire, et celui-ci en sous louant ne s'est pas affranchi de sa propre responsabilité en faveur du proprietaire. (C. civ., 1735 ; Tou Hier, L
I I, n. 186-1 69; Merlin, Rêpert., v* Incendie.)
On a demandé si l'assureur subrogé aux
droits de celui qui s’est fait assurer contre la part du feu supra , n. 34 bis), aurait une action
contre les propriétaires voisins dont les mai>ons ont été préservée-, pour les faire contribuer à la réparation du dommage souffert ? La solution ce celte question dépend évidemment de celle de savoir si l'assuré aurait lui-même une action en contribution contre ses voi-ius. — Pour l'affirmative, on poumut invoquer les disposition-* du Code de commerce sur le jet et la contribution maritime, et alors il faudrait décider que Portion en contribution appartient à l'assureur comme ù l'assuré. Telle est l’opinion de M. Proudhon, de l’Usufruit , n. 1594» — Mois il faut convenir que cette décision, toute fondée en équité, a une base légale bien peu solide : aussi nous ne pensons pas qu'une telle acliou dût être accueillie.
94 — Dans tous les cas, les compagnies d’assurance 4 prime ont som de stipuler dans leurs indices, la subrogation aux droit» de l'assuré contre les tiers auteurs ou responsables du dommage. (Police de lu Comp. du Phénix, art. 28 ; Statuts de la t omp. Royale , art. 25.)
95. — Une question long-temps controversée est celle de savoir 91 les créanciers hypothécaires in-
serin sur la maison incendiée ont un droit dé suite sur la somme due par l'assureur. — La Coor «le cassation a décidé la négative. — Celle solution . juste en droit strict et dans l’état actuel de notre législation hypothécaire, ne l'est pas autant en équité; aussi est-il à délirer qu'une disposition législative vienne changer cet état de choses (ij. — Y. infra, n. 105 et suiv.
J L III S l’O L DES CE.
96. — I» compagnie d'assurance qui assure les recolles d'uu fermier, n’a pas de privilège sur ces récoltes, pour le paiement de» Irais et de la prime d’assurance; les frais d’assurance ne peuvent être considérés comme des frais faits pour la conservation de 1a chose. (Cod. civ., 2102.)
towp. d*asa.— *3 avril 1834.— Paris.— S-V. 34.2.307.—
V. vtp. n
97. — En matière d'assurance contre l'incendie, l'indemnité dueàl’assuréau cas desinistre, doit-elle être d une M>mme égale à l'estimation donnée dans la police d'assurance aux objets assurés (déduction faite de la valeur de ceux qui ont été sauvés)? — Ou bien, au contraire, l’assureur a-t-il le droit, en contestant celleeslimalion, d’obliger l'assuré à justifier de la râleur réelle Aes objets assurés, au moment de l’incendie? — Rés. dont ce dernier sens. (Cod. comni., 358, anal.)
Jugé néanmoins que l’estimation donnée aux ol>jets assurés, dans la police d'assurance, doit, à défaut d’autres renseignemens plus certains, servir de base pour la détermination de l’indemnité à accorder à l’assuré.
Jugé encore, qu’en tout cas, l'assuré est tenu de justifier de Vexistencv des objets assurés au moment de l’incendie.
Comp. du Soleil.— 15 fée. 1834.— Paris -^S-V. 34.2.143 . — U P.34.2.133.
97 bis. — L'existence des objets assurés au moment de l’incendie, est suffisamment établie par les seules preuves qu'il est possible d’avoir : il suffit que ces preuves soient de natures convaincre tout homme raisonnable. — Jugé seulement par la Cour royale.
L’indemnité due à l'assure aucas de sinistre, doit être d’une somme égale à l'estimation donnée dan» la police d’assurance aux objets assurés (déduction laite de la valeur de ceux qui ont été sauvés), encore que cette estimation relative à des objets d’art, ait eu pour base une 'valeur d’opinion et d'affection, et non pas seulement la valeur vénale et réelle. Rés. expressément par la Cour royale et impl. par la Cour île cassation.
Camp. du Pliéni».— 12 jaitl. 183". — C. Rej . — Paris. — S- V.38. 1.129. — V . ,np. n. "0 et suiv.
97 fer. — La clause manuscrite d’une police d'assurance contre l’incendie, portant que, au ras de sinistre , ('indemnité sera réglée, pour les objets détruits, d’après les prix portés à l’inventaire annexé à la police, et non autrement , contient une dérogation à la clause générale et imprimée d’après laquelle il n’est assuré que la valeur rénale des propriétés.
Même arrêt que ci -dessus.
98. — L’assureur des marchandises et du mobilier d'une boutique, n’est pas tenu d’indemniser l'assuré, en cas de sinistre, i raison de la suspension de
(I) I.* projet de loi dont non» avons parlé i «/va, n Kl, dispose formel lenirnt qu’en cas de sinistre, l'iixlemniie du* par l'assamlr représente lu rbnie assurée, et doit être distribuée en ire 1rs créanciers de l’avaure, soit par voie de contribution, soit suivant tes cas, par voit d’ordre, s’il y a des créanciers privilégiés ou hypothécaires.
■Uigitiz«U>y-GoQgle
un commerce pendant le temps nécessaire pour effectuer 1rs réparations.
A*»u> . (éiwr.— 26 «vrai 1833.— Paris. — S-V. 33. 2.585.—
99.— Le propriétaire d’une maison louée, à droit, au cas d'incendie, à l'indemnité due au locataire qui a fait assurer son risque locatif, en telle sorte que si ce locataire tombe en faillite, cette indemnité n'entre pas dans son actif et est dévolue en entier au propriétaire, à l’exclusion des autres créanciers du locataire. (Cod. civ., 1733.)
L. < ü'ui. mut. — 13 mais 1837.— Paris.— S-V
1 09. -7- La cession ou subrogation du droit du propriétaire contre le locataire (C. civ. 1733), peut-elle être valablement faite àune compagnie d’asauranec?
Hé». mx— 13 j*n*. 1832 — Calmar.— s-V. 33.2.105.
üea. —rit 1825. — Inriai». -S-V 35 2 47.
101. — Décidé que le propriétaire d'une.maison peut céder à un tiers , et notamment a une compagnie d’assurance, les droits que l’art. 1733, C. civ., lui accorde au cas d’incendie, contre son locataire.
Cawp. du Pbéaia. — l,T dec 1834.— C.C.— HejeL— 8 V.
lé. — G»mp. do Püéoia. — 13 avril 1836. — Cass. — S-V.36.
102. — La clause d'une police d'assurance, portant que Cassure subroge l’assureur à scs droits contre tous voisins, locataires et garans généralement quelconques, sans qn’il soit besoin d'aucune autre cession, titre ou mandat , n’oblige pas l'assuré à fournir une subrogation expresse et nouvelle à l'assureur au moment du paiement d’un sinistre, afin que cet assureur puisse lui-même exercer son recours contre les locataires de l'assuré. Ce dernier peut obtenir son paiement , bien qu'H n.’ offre qu'une quittance pure et simple, sans subrogation. (Cod. civ., 1250.) — Hé», impl.
I.»a»p. d» Pbàms. — 1" déc. 1834.— C. C — ftej — S-V
103. — I.i compagnie d'assurance qui paie la valeur d’un édifice incendié qu’elle avait assuré, n’est pas subrogée de plein ilroitk l'action du propriétaire de l’édifice, contre le fermier de cet édifice ; en conséquence, si elle veut exercer une action en dommages-intérêts contre le fermier, il faut qu’elle établisse que l'incendie a été causé par la faute de celui-ci; l’art. 1733, C. civ., qui rend le fermier responsable de l'incendie, comme en étant présumé l'auteur par imprudence on négligence, ne pouvant être invoqué que par le proprietaire ou sesayantdroit.
laB4p.lin. — 2 m«r* 1829. — C.C. — Rejet. — Iraient. — S-
V.». 1 95.— I*. P. 28. 1 . 1 63.— V. ,mF. n
104. — L'assure qui, par sa police, a fait à la compagnie d’assurances cession de tous ses droits et actions en responsabilité contre les locataires de l'immeuble assuré, ne conserve pas le droit d'être payé, par préférence à la compagnie , des sommes qu’il prétend lui être dues à raison de l’excédant delà valeur de son immeuble sur le prix du sinistre à lui paye : ici, ne s'applique pas la disposition finale de l'art. 1252, Cod. civ.
i'robj.— 15 le». 1834- — Grenoble. — S-V. 35.2 45 — D.P.
105. — Le prix de l'assurance d’un immeuble représente l’immeuble assuré, en conséquence il cal le gage des créanciers hypothécaires.
WM.— 25 août 1820. — Colmar.— S-V. 28. 2. 17 — D.P.27.
106. — Jugé au contraire que le prix de l'assurance d'un immeuble, lorsque l'immeuble périt par incendie, est également dévolu à tous lescrcanciers chirographaires ou hypothécaires : il n’y a point de préférence pour les créanciers hypothécaires. (Cod. tir., 1303, 2093, 2115, 2118.)
loamun. — 28 juin 1831. — Cass. — Rourn. — S-V. 31.1.
291— I». I» 31.1.214.— V. l’arrêt d*anpel, S-V. 30.2.
163 — II.P.30.2.33.— V. ,»p. n. 95.
107. — (.'usufruitier d’une maison assurée par le nu-propriétaire, n’est pas en droit , au cas d'innndie, d’exiger que le prix de l'assurance soit employé à la reconstruction de la maison. — Mais il a droit à l’intérêt de ce prix, comme représentant l’immeuble soumit à son usufruit. — Vainement le nu-propriétaire prétendrait qu’il n’a fait l'assurance que dans son intérêt exclusif; celte assurance profite n» reasai renient à l'usufruitier, à 1s charge par ce dernier de contribuer dans une juste proportion au paiement annuel de la prime d’assurance. (Cod. civ. 6(7 et 1119.)
Win.— 25 *«.dl 1826.— Colmar.— S-V. 28.2.17.— I». I*.
108. — Le preneur ou locataire d’un immeuble assuré, si cet immeuble vient à être détruit en partie , n'a pas le droit d’exiger que l'indemnité reçue par le bailleur, de la compagnie d'assurance , soit employée à la reconstruction ou réparation de l'immeuble.—Il n’a toujours en re cas , selon la r-Jglc générale, que le choix de demander ou unediminution du prix, ou la résiliation même du bail. (Cod.
Üotlfria — 5 mal 1826.— Pari».— 8-V.28.2I8.— I». IM«.
109. — En matière d’assurance terrestre, les intérêts judiciaires entre les assureurs et les assurés, ne courent qu’au taux civil de 5 p. °/ol et non au taux commercial.
Crrauciert Ulnnt. — 5 janv. 1837. — Paris.— S-V. 37.2.
110. — Le vendeur de marchandises, qui a promis de les faire assurer avant de les expédier, s’il néglige de remplir sa promesse , est soumis à toutes les obligations auxquelles aurait été assujéti l'assureur.
bigas.— 23 mer. 1830.— Uordeaut.— S-V.31.2.80 — ll.P.
S 8. — Ft'« de l'assurance. — Annulation. — Résolution.
ROTIONS GÉNÉRALES.
111 — Régulièrement, l'assurance prend fin par l'expiration du temps fixé par la police dVsurance; ou bieu encore par la volonté réciproque des parties constatée par tut acte nommé Avenant.— Mais il est un grand nombre de circonstances qui peinent eu animer la résolution nu ristourne , ou en faire prononcer la nullité.
112.— Ainsi, si la ebo-e avait cev>é d'exister, quand ou en fait l'objet d^ l’assurance, comme il n’y avait plus rien d exposé aux risques, l'tftiwr.mce contractée, même dans l'ignorance de la noo-cxistence de citte chose, serait nulle. (Statuts de la Corap. du Phénix, art. 25 ; Assur. yen , art. 28.) — Dans ce cas la prime doit être resi tuée; mais l'assuré peut être tenu 8 des dommages-intérêts, dont la quotité serait ai bâtée par le l«(te.
L'assurance rat comme non-avenue, si la clio^e péril, même sans la faute de l'assuré, par un événement autre que ceux garanti» par la police. (Statuts ci-dessus, i
8 1 3.: — Ainsi encore, si des marchandises qui devaient être placées dans tel magasin, n'y «ml pas éié transportées, l'assurance’ est annulée, • t l'assureur obligé de restituer la prime- (Cürüii ; t Joliat, n. 313.)
114* — L'assureur doit être mis en étal de cou naître toute l'étendue des risques, afin que st.it consentement soit libre et exempt d’erreur : tonte dissimulation ou réticence de la part de l'assur«»
dans le but de diminuer l'opinion des risques pour surprendre le ronsentenn nt de l'assureur, sérail une cause de résolution du contrai, et délierait celui-ci de ses obligations. — V. Assurances maritimes, $ 1.
115. — Néanmoins l’omission et le* réticences n'annuleraient pas le contrat, si elle* avaient pour objet quelques circonstances indifférentes : c’est aux tribunaux A rechercher si les faits et circonstances non déclarés ont Influé sur l’opiniou du risque. (Grûn et Jolial, p. *61. — V. inf. n. 1*8.
116. La réticence ou dissimulation qui est le produit du dol ou de la fraude de t'assuré, u’annule le contrat que d’un côté : l’assureur a droit à la total. té de la prime, ou de la période de prime acquise, si les risques ont commencé, tandis que l’assuré ne peut, eu puuitiuu de sa fraude, réclamer les sommes assurées. (Vincens, t. 3 p. *4#.)
117. Quant A l'évaluation exagérée de la chose assurée, il nous est difficile d’admettre avec quelques auteurs, qu’elle puisse annuler le contrat: en effet de ce que l'indemnité est payée non d’après cette évaluation, mais d’après l’estimation faite après le sinistre, il suit que la fausse évaluation ne peut jamais nuire A l'assureur : elle lui profile au coulraire puisque la prime est déterminée d’après la valeur déclarée. — V.sup. n. 71.
118. — L’assuré ne doit rien faire pendant la durée de l'assurance qui puisse aggraver les risques que court la chose assurée, ou même changer les chances de perles que l'assureur a pu prévoir. — Ainsi le déplacement des meubles et marchandises, et leur transport dans un autre local, sans le consentement de l'assureur, déchargent celuici de toute responsabilité et annulent la police. Il en est de même pour le cas où les marchandises assurées pour ut) voyage seraient expédiées par une autre voie que celle qui aurait été indiquée. (Arg. de Part. 351, G. corn.; Pardessus, t. *, n. 592.)— Mais dans ces différeus ca«, il n’y a pas lieu & la restitution de la prime. — V. u 128 bis.
119. — C'est par application de ces principes, que la plupart des compagnies d'assurance* stipulent dans leur police que, dans tous les ça* de cbangemen» survenus dans la nature des risques, l'assuré doit eu faire la déclaration A la compagnie, faute de quoi, la police est annulée ou résiliée sur une simple nolilicalion, et les primes néanmoins acquise* aux assureurs. (Statuts de la Comp. du Phénix , art. 6 et 10 ; Comp. royale , art. 8).
1*0.— Par la même raison, l'assuré a pour obligation de dénoncer A l’assureur tous les changemrns qui surviennent dans les choses assurées, pendant la durée de l’assurance. Le défaut de cette déclaration annulerait l’assurance, de même que si la déclaration faite était contraire à la vérité. Quand le délai pour faire ces déclarations n’est pas fixé par la police, l’assuré peut les faire tant qu’aucun sinistre n’a éclaté.
121. — Si fas'uré ne paie pas la prime A l’époque indiquée, l’assureur peut demander contre lui la résolution du contrat. Toutefois, ce ne sera qu’uprès l’avoir mis en demeure par une sommation, une assignation ou un autre acte équivalent. Si après celle mise en demeure le sinistre arrive, l'indemnité de la peite u’est point due par l’assureur, quand bien même l’assuré lui ferait des offre* réelles du montant de la prime : ces offres seraient nulle* connue tardées.
Du reste, il faut remarquer que le défaut
’ de paiement de la prime ne donne lieu A la résolution du contrat, que dans le cas où elle était payable comptant, ou lorsqu’il a été stipulé, qu’à défaut de paiement au terme convenu, le contrat serait Résolu de plein droit. (Arg. de l’art, 1184,
I G. civ.)
123. — Mais les compagnies d'assurance sont dans l'usage d'insérer dans leur police une clause résolutoire expre-se en cas de non-paiement de la prime dans le délai déterminé ; elles se réservent, *•« ce cas, de résilier la police par mie simple notification, sans aucune demande ni autre mise en demeure. (Police des Cotnp. du Phénix, art. 5; UL Comp. lloyale etd’ Assurances générales.)
1 24- — De même que le défaut de paiement de la prime annule l’assurance, de même aussi le refus de paiement de la perte partielle ou de l’avarie survenue A la chose assurée, donne A l’assuré qui fait rejeter les motifs du refus, uue actiou en résolution du contrat coutre l’assureur. (C. civ., 1183.)
125. — La faillite de l'assureur diminuant les sûreté* promises par le contrat, et faisant craindre son inexécution A l’époque du sinistre, l’assuré peut, comme en matière d'assurance maritime, en vertu de Part. 348» G. comm., demander à l’assureur failli une caution, et, A défaut de cette caution, conclure A la résolution du contrat d’avsuruuce.— V. Assur. marit. n. 217 et 234.
126. — De même, la faillite de l'assuré est une cause de résolution de l’assurance, si, sur la demande de l’assurrur, l’assuré failli ne peut donner caution pour le paiement des primes. (Vincens, llv. 3, chap. 13, n. 1; Grün et Joliat, u. 332.)
127. — En principe, les droits de l’assuré sont transmissibles A ses héritiers et ayant cause ; l’assurance continue donc d’avoir ses effets, quand l’immeuble passe par voie de succession, de vente ou donation A un autre propriétaire. Le changement dans la personne ne met pas fin au contrat d'assurance. (Kmerigon, chap. 16, sect. 3.) — Si, pourtant, l’assurance avait été consentie eu considération de la personne de l'assuré, ce changement de personne pourrait influer sur la nature des risques, et il y aurait lieu à la résolution du contrat. (. Idid .)
JURISPRIDKHCE.
128. — Il est dans les attributions exclusives des. juges du fond, de décider, d’après les circonstances de la cause, si, dans un contrat d'assurance, il y a eu réticence «le la part de l'assuré. (Cod. corn ni., •ri. 348.)
Coup, du l'brnta. — 24 f*v. 1835. — C.C. — Rrjet — lia —
S-V.3S.U79.— D.P.33.1. 1.l&fl — V. *. ||4.
128 mi. — En matière d'assurance contre l’incendie, la circonstance que l’assuré a réuni , dans une seule pièce de sou appartement, tous les meubles et objets assurés, alors que celte faculté ne lui était pas interdite, ne constitue pas une aggravation des risques de (assurance qui soit de nature à opérer la résolution du contrat — Rit. par ta Cour royale seulement.
Cowp. du Phénix — 12 jail!. 1837.— C. Rejet. — Paris.— S-V. 38.1.129.
$ 9. Compétence .
MOTIONS GÉNÉRALES
129. — Le* Compagnies d’assurance & prime, étant de véritables sociétés de commerce anonymes, eu nom collectif ou eu commandite, et
Digitizei
assurances sur la vie.
ASSURANCES SUR LA VIE
•»aot pour objet de réaliser des bénéfices en stipulant avec des tiers, doivent être traduites devant les tribunaux de commerce, toutes les fois qu'il s'agit de l’exécution de leurs obligations,
• Vincens , t. 1, p. 348; Quénault, A saur, trrr ., p. 314-} à moins que les parties ne se soient soumises 4 être jugées par des arbitres. — V. sup.% n. 63 et imf. n. 133)
130. — Dans le cas où les parties ont soumis leurs contestations à des arbitres, le choix de ces arbitre» leur appartient si rien n’a été fixé à cet égard, dans la police. Quand elles ne s'accordent pas sur ce choix, elles doivent s'en rapporter au tribunal compétent, qui nomme d’oflice les arbitres. (Arf. 55 et 60, C. com.; art. 1017, C. pr. civ.)— V. Arbitrage (en général), n. 11.
131. — Les compagnies d'assurances établies à Taris ont posé des régies 4 ce sujet. La compagnie mutuelle contre l'incendie attribue le jugement des contestations à trois arbitres dont deux nommés par les parties, le troisième par le juge de paix du siège de l'établissement. Les compagnies royales, du Phénix et d'Assurances générales, stipulent que des trois arbitres, l'un est choisi par l’assuré, l'autre par l'assureur et le troisième par les deux autres arbitres et que faute par l'une des parties dénommer son arbitre, ou parles arbitres de nommer le tiers arbitre, il est désigné d’oflice parle président du tribunal de commerce, et 4 défaut par le président du tribunal civil. (Statuts de la Comp. mutuelle contre l'incendie, art. 14; Police des Comp. Royale et du Phénix, art. 10; Police de la Comp. d'Assur. Genér.% art. 30).
• 132. — Quant aux contestations qui s'élèvent
entre les membres des sociétés d’assurances, V. le mot Société ( $ Compétence.)
JCUSPBUDENCE.
133. — Une société d'assurance i prime contre l'ioreodie, est une société commerciale;... et l'actionnaire d'une telle société est justiciable du tribunal de commerce... en ce qui touche les engagement par lui souscrits envers la société, dans sa qualité d’actionnaire. (G. com. 632.)
Muraine. — 23 j«m I8X&.— Par» — S-V.2A.2.252— R. P. 25.2.216. — V. tmp. o. 129.
RANCE M GÉNÉRAL). — ASSURANCES TEHRESTBES
Abtrnrr, V. n° 10. Mort, 1 et s., 8.
Assurance différée, 2 et Mort violente, 8 et 9.
s., 9. Ordre public, 4.
Assurance temporaire, 1 Pari, 3.
bit, 8. Prime, 6 et s., 14.
Itères, | et s. Réticence, 5.
Durée, I bis , 11. Tiers, 4, 12.
Fausse déclaration, 5ct s. Transfert, 13.
Intérêt, 4.
NOTIONS GÉNÉRALES
1.— L'assurance sur la vie est , dans le cas le plus ordinaire, un contrat par lequel l'assureur s’engage, moyennant une prime, h payer à la personne au profit de laquelle l'assurance est faite, nue indemnité qui consiste soit en un capital, soit en des annuités, 5 la mort de l'individu dont l’existence est assurée. — Ce contrat a pour objet de dédommager l'assuré de la perte que lui — ■ 1 >
(I) Pour l'indication de» compjjnle» qui *c ilwqwl de <«ll« rqnr d'iuuraoa, V. Li uule »ur le mut Jtmnuut» •marni, m/ree.
fera éprouver la mort d’une tierce personne dont la vie était pour lui une sourie d'avantage»; aussi dun» celte espèce d'assurance, ce u*e»t pas, 4 proprement parler, celui dont la vie est mise en ii-*que qui est l'assuré, mai» bien celui qui doit lui survivre et profiler de l'assurance.
1 bia. — Celte assurance peut avoir lieu pour la tic entière de la personne sur la tète de laquelle elle repose, cl elle constitue, dans ce cas , une assuraurc vingere; elle petit aussi être faite seulement pouruti temps déterminé, pour un certain nombre d'aunées, et elle prend alors le uoui d 'assurance temporaire.
2. — Il y a encore une autre sorte d’assurance sur la vie : c’est celle par laquelle l’assureur s’«*blige, moyennant une prime, 4 payer 4 l’assuré ou 4 u il tiers soit un capital convenu, soit des annuité», et 4 une époque fixée d’avance, si, 4 celle époque, l’assuré vit encore. — Cad le espèce de contrat prend le nom d'assurance différée. — Il a pour objet de garantir 4 une personne ou 4 un tiers désigné, après un certain lap» de temps, une somme déterminée ou des annuités, si celte |»ersonne vit encore 4 cette époque, en d’autres termes, de préparer 4 l’assuré, ou au tiers désigné pourune époque plus ou moins éloignée, une ressource dont il prévoit qu’il pourra avoir besoin.
3. — L’assurance différée a cela de particulier, qu’4 la différence des autres assurances dans lesquelles la somme assurée est l'indemnité d’une perle, il semble qu’ici la somme assurée soit due en raison d'un bénéfice, c’est-4-dlre de la conservation delu vie. Aussi, des auteurs (Quénault , n. 16) considèreul-il» cette assurance commej illicite ou comme constituant mi jeu ou un pari. (G civ., 1965.)— Mais c’est 4 tort, puisqu'il y u obligation réciproque de l’assureur et de l’assuré, contrat commutatif, et qu’en dernière analyse , l’assureur ne reçoit une somme appelée prime, qu’en échange du risque qu’il court d'en payer une plus considérable ; ce qui diffère entièrement du pari dans lequel il y a toujours une des parties qui ne reçoit rien. (E. Persil, n. 262.)
4. — On peut faire assurer la vie d’un tiers ; mais des conditions d’ordre public sont imposées 4 ce contrat ; si l’on n’est pus l’héritier ou représentant du tiers dont la vie est assurée, il faut justifier l’intérêt que l’on a au contrat , et que cet intérêt est au moins équivalent 4 la somme assurée ; ou il faut le consentement exprès du tiers sur la tète duquel l'assurance est faite. (Inst, min. du 11 juill. 1818; Statuts de la Comp. gén.; — Grün et Joliat, n. 375) (1)
5. — Celui qui fait assurer sa vie ou celle d’un tiers doit déclarer son Age et son état de santé , ou l’ûge et l’état de santé du tiers assuré. ( Statuts de la < o/n/». d’ass. gén., art. 7 ; Statuts de la Comp. royale, art 3 et 4.)
6. — La prime, déterminée d’après de* tables de mortalités calculées d’avance 1 2), est busée’sur les chances plus ou moins grande» que présentent l'âge et la santé de celui dont la vie est assurée ; d’où il suit que les fausses déclarations 4 cet égard , en tant qu’elles auraient pour efft t de diminuer l’opinion du risque, sont des réticences qui
(1) On conçoit eu effet que le» amrincct »ur U »ie d’un lier» étranger aui partie» contractante*, pourraient dégénérer en «impie» pari», et méuie e»pn»er U »•« de «e lier»
(2) V. Ira Table» de mortalité publier» par le bureau de» longitude», et l'ouvrage de F. Beily, publie à l-oudre» ( 1813). tour le litre tic 00cfmr dcian/iutiti itdti siuumwtt ou U ne.
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emportent la nullité ou résolution du contrat. (E. Persil, n. 269.)
7. — La prime est payée, soit en une somme fixe, soit pur annuités suivant les conventions qui interviennent entre les parties contractantes.
8. — Au cas d’assurance temporaire, c'est-àdire lorsque la somme est due au décès de l’assuré arrivé pendant la période prévue, il semble qu’en règle générale la mort violente de l'assuré, son suicide même, devraient, comme la mort naturelle, rendre exigible la somme assurée; cependant les polices des compagnies d’assurance dérogent à celte régie et stipulent formellement que le contrat est annulé de plein droit, lorsque l’assuré périt par suite de blessures reçues dans une guerre ou en duel , s’il perd la vie en exécution d’une sentence judiciaire, s’il meurt pendant un voyage sur nier, ou dans un voyage ou séjour hors des limites de l’Europe. — Dans tous ces cas, l« sommes payées pour prime à l’assureur lui sont acquises, nonobstant la résolution du contrat. (Art. 5, $ à. Statut» de ta comp. d'au . gcn.; art. 6, Statuts de ta eomp. roy .)
9. — Par contre, et lorsqu’il s'agit d’une assurance différée , c'est-à-dire lorsque la somme est due au eus où l'assuré existerait encore à une epoque fixée, il semble, au premier aperçu, que la mort violente de l’assuré avant cette époque, ne devrait pas annuler le contrat. Mais comme il y a doute, dan» ce cas, si l'assuré aurait vécu jusqu’à l'époque fixée, l’annulation prononcée par les statuts des compagnies, sans distinction de l’une et de l’autre assurance, doit avoir lieu soit qu’il s’agisse d’une assurance temporaire , soit qu’il s'agisse d’une assurance différée. { E. Persil, n. 273 )
10. — L'absence de l’assuré ne snfiirait pas pour faire présumer son décès. — Cependant, si l’abseuce a duré trente ans depuis l'envoi en possession provisoire, s’il s’est écoulé cent ans depuis la naissance de l'assuré (C. civ., 129), il semble difficile d'admettre que l’assureur puisse se refuser à payer le montant de l’assurance, sauf à le répéter au cas où l’absent viendrait à reparaître. (C. civ., 131 ; E. PersH , n. 281 ; eontrd, Grün et Jolial, n. 408.)
H. — Notons enfin que l'assurance finit ou s’accomplit au décès de celui dont la vie a été assurée, ou à toute autre époque fixée par le contrat.—Quant au décès de l'assuré lui-métne, c'està-dire de celui qui doit profiter de l’assurance, il est évident qu’il n’ein|>éciie pas que le contrat ne continue de subsister au profit de ses héritiers ou ayans cause,. . . à moins qu’il n’y ait eu stipulation expresse de survivance
JL' BIST Ht DK SCR.
12. — Les assurances sur U vie d’un tiers sont valables et elles produisent effet lors même que l'assuré n'aurait aucun intérêt à la vie du tiers •or la tête duquel l'assurance est faite; il suffit du consentement de ce tiers.
Coiup. d'iuarigi* sur I ■ « îe. — 2 déc. 1636 — l.imof. —
13. — Le transfert d'une assurance faite par U Compagnie royale d’assurance sur la vie, ne peut être critiqué dans l’intérêt de cette compagnie, sous prétexte que, contrairement à ses statuts, le transfert aurait eu lieu sans le consentement de celui sur la vie duquel reposait l'assurance.
Mrme arrél que o-druui.
La déchéance d’une assurance sur la vie
pour défaut de payement des primes dans les délais fixés par la police, ne peut être opposée par la compagnie d’assurance, lorsque celte compagnie a consenti à recevoir les primes après ces délais, et en n délivré une quittance antidatée.
Xlétae arrél que tidenui.
ATELIER. — C’est te lieu où travaillent les ouvriers employés par un fabricantou un artisan. On donne aussi le nom d’atelier, à la réuniuit des ouvriers qui travaillent dans le même local.
La police de» ateliers , en ce qui touche le# contestations qui peuvent s'élever entre le maître « t les ouvriers, appartient aux prud'hommes. (V. ce mot.)
Les ateliers où se fabriquent des substance* qui , soit par elles-mêmes, soit par leur mode de fabrication, sont de nature à nuire aux habitations voisines, sont soumises à des règles particulières qui seront exposées à l’art. Etablissemens dangereux ou insalubres.
ATERMOIEMENT. - C’est un contrat par lequel un créancier consent d’accorder à son débiteur un délai pour se libérer.— V. sur ce point, le mol Faillite
AUBERGISTE
Commerçant.
IndJcatio
Animaux, V. n°* 17, Approuvé, 14.
Billet, 14.
Bon pour, 14.
Commerçant, 2 et 3, Compétence, 2, 3.
Contrainte par corps, Crime, 5.
Délit, S.
Dépôt, 7 et 21.
EfTeU, 17.
Fermeture, 16,18.
Force majeure, 9, 19.
— V. Acte de Commerce. —
n alphabétique.
Registre
Réglera, de police, 4, 5, , 2. 15 et s.
Responsabilité, 3,5 et t.
17 et*., 22 et s.
Revendication, 24.
Vol, 8 et 29, 22.
Voyageur, 1, 4 et s., 23.
ROTIONS cé.NÉRALES.
1. — L’aubergiste est celui qui, par état, tient une maison ouverte aux voyageurs, dans laquelle ils trouvent soit le logement seul, soit le logement et la table, moyennant rétribution.
2. — De là il suit que l’aubergiste doit être considéré comme commerçant, car il spécule sur la location ou la vente des objets mobiliers et denrées qu’il a achetés pour l’usage des voyageurs. V. Acte de commerce, d. 20.— Il suit de là encore qu’il est justiciable des tribunaux de commerce, et partant, contraignable par corps, à raison des actes qu’il a fails en sa qualité d’aubergiste ou de commerçant. — V. Commerçant; V. aussi Jeté de commerce , n. 420.
3. — Néanmoins , il faut remarquer, en ce qui touche la compétence, que les cas de responsabilité de l’aubergiste, dont il sera question aux
7 et s., 47 et s., constituant de sa part des quasidélits, n’ont aucun caractère commercial, et sont, pW suite, de la compétence des tribunaux ordinaires.—V. Jeté de commerce , n. 454.
4. — Les règlemens de police des différentes localités soumettent les aubergistes à des obligations dont le détail est étranger au plan de cet ouvrage. Ces règles ont en général pour objet la sûreté publique et celle des voyageurs.
Une des principales obligations imposées
AUBERGISTE
AUBERGISTE
soi aubergistes est celle d'inscrire sur leurs registres les noms, professions et domiciles des voyageurs : l’auberfiste convaincu d'avoir loge, plus de vingt-quatre heures, quelqu'un qui, pendant son séjour, aurait commis un crime ou un délit, est civilement responsable des restitutions, des indemnités et des frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit aurait causé quelque dommage, sans préjudice de sa responsabilité dans les cas dont il raétre ci-après question. (C. pén., art. 73; L. 19- 22 juill. 1791, tit. 1, art. 5, 6 et 8; L. 3 germ. an 4, art. 9: L. 28 grrm. an 6, art. 130 ; Ordon. »oct. 1820, art. 183.)
6. — !.es aubergistes ont aussi des obligations à remplir envers les voyageurs. — La principale est de veiller o«n -seulement à la sûreté des personnes, mais encore à la sûreté des objets déposés dans leur auberge , et dont ils sont responsables comme dépositaires. (C. civ. 1952.) V. Dépôt,
7. — Le dépût de ces objets est réputé par la loi dépôt nécessaire, de telle sorte qu’au cas de dénégation de la part de l’aubergiste, la preuve de ce dépôt peut être (aile tant par titres que par témoins , ou à l’aide de simples présomptions. ( C. civ., 1348.)
8. — De plus, les aubergistes sont responsables des vols ou des dommages des effets des voyageurs, soit que le vol ait été fait, ou que le dommage ait été causé par les domestiques et préposés de l’bô'elkrie ou de l’auberge, ou par des étrangers allant et venant dans l'hôtellerie. (C. civ., 1953 )
9. — Mais il* ne sont pas responsables des vols faits avec force armée ou autre force majeure. iC.dvn19M*)
10. — S'ils sont convaincus d’avoir volé euxmêmes la chose déposée dans leur auberge, ils sont punis de la peine de la réclusion. (C. pén., art. 388.)
11. — En compensation des obligations rigoureuses imposées aux aubergistes dans l'intérêt des voyageurs, la loi leur accorde , pour le prix de leurs fournitures, un privilège sur les effets de «* voyageurs, transportés dans leur auberge, autres cependant que les vêtemens dont Us sont couverts. (C.civ., art. 2102, n.5; Troploog, Ayp., L 1, n. 204.) — On doit même décider qu’ils ont le droit de retenir provisoirement ces effets, si le voyageor refuse de les payer; s’il persiste dans son refus Ha doivent faire mettre ces effets sous la main de justice an moyen d’une saisie, et les faire vendre judiciairement pour être ensuite payés sur le prix.
12. — Vais si l’aubergiste a laissé partir, avec ses eUets, le voyageur qui ne l’a pas payé de sés fournitures H doit intenter contre lui une demande dans les six mois ; faute de quoi soa action serait prescrite. (C.civ., 2271.)
JUaiSPilDDBNCE.
Un aubergiste est réputé commerçant
5cIiui*«t.— 19 |809— S-V. 9.2.408.
U. — SiblMriMon. — 26 jt«ln 1821.— C. Iteja L— Colmar.
— S-V.Jl.l 302 1>. A. 10.750.
13 bis. — Il peut en conséquence être constitué en état de faillite... ou même de banqueroute frauduleuse .
(jillrv — 19 déc. 1823.— Bourgas.— S- V. 25 2 122— D.A.
Mon la no —23 avril 1813— Ça** — S-V. 16 1 165.
U. — Le billet souscrit par un aubergiste est valide, bien qu’il ne soit pas écritde sa main, et qu'il
nie soit pas revêtu d'un bon ou approuvé :les aubergistes sont compris dans l'exception portée par l'art. 1326, C. civ.
Maurioi. — 21 juin 1815 —Met*.— S . V. 19.2 76.— O.A — 10.691.— V. au sarploa. Acte tant <nng pnré, b. 4 et s.
15. — La preuve qu'un aubergiste a loge des voyageurs sans les inscrire sur le registre qu'il doit tenir à cet effet, peut être faite par témoins à défaut de procès-verbal régulier. En conséquence, il y a lieu d'annuler le jugement de police, qui aurait refusé en pareil cas d'admettre la preuve testimoniale. (C. insl. criai. 154,)
lx.it.on- — Il dfe. 1829. — Cass. — bouvière — S-V. 30.1. 117.— O. P. 30. 1.20.
16. — Lorsqu'un arrêté de l’autorité municipale a fixe l'heure à laquelle doivent être tonnées les auberges de U commune, les tribunaux ne peuvent se dispenser de punir les contrevenans, sous prétexte que les personnes étrangères qui auraient cté trouvées dans une auberge à une heure prohibée, n’y auraientété reçues que par des pensionnaires de cette auberge, et dans leurs chambres particulières.
24 dec. 1824 —Cas*. —S-V. 25 1..3I6-— D.P. 251 lit.
17. — Le root effets de l'art. 1952, Cod. civ., qui déclare les aubergistes on hôteliers responsables, comme dépositaires, des effets apportés par les voyageurs, est une expression générique qui comprend les marchandises, les animaux et tousautres objets —V. inf., n. 22.
Pour qu’il y ait lieu à responsabilité de la part de l'aubergiste, il n’est pas necessaire que le voyageur ait séjourné dans l’auberge.
A liane.— 26 d«-. 1833— RrnnM— S-V.34.2.288.
18. — L’aubergiste n’est pas responsable de lapeTte d'effets précieux qui n'ontclé ni montrés, ni vérifiés, surtout si le voyageur avait une armoire fermée à clef, dont il n'a pas fait usage.
liai. n. bourg.— 2 mw. 1811.— Paris.— S-V. 14.2. 100— O.
19— Les aubergistes ne sont pas responsables des choses qui leur ont clé enlevées sans leur faute et par événement de force majeure.
llruHsi. — 20 flor. an II. — PoitiarS.— S-V. 3.2.4 75.
20. — L’aubergiste qui reçoit habituellement des routiers, et qui n'a pas de cour pour remiser leurs voitures, est responsable du vol commis sur une voiture laissée à l'extcrieur de sa maison, par un roulier logé chez lui.
Homo— 13 S0|it. 1 808— Paria.— S -V.9.2.20— D. A.6.
21. — L’art. 386, C.pén., qui punit de la réclusion le vol par l'aubergiste d’effets à lui confiés, n’exige pas pour son application qu’il-y aileu dépôt spécial et préalable des effets volés. A cet égard, la simple introduction des effets dans l'auberge a l'effet d'un dépôt.
NeUi.— 28 oct. 1812. — Cas». — S-V. 14.1.17— D. A. 12.
22. — L’aubergiste constitué gardien salarié d'un cheval en litige, est responsable des accidens qni t lui arrivent par trop de proximité d’un autre cheval placé dans la même écurie.
Lariicbn— 26 jin». 1825.— «Lyon —S-V. 25.2. 121 .— D.
23. — Le privilège d'un aubergiste sur les effets «l’un voyageur ne s’étend point au ras de fournitures faite* lors d’un précédent voyage.
ttaodouin.— 16 messidor an 8. — Rouen. — S.V. 7.2.1 135. — D.A.9.48.
24. — Le privilège accordé à l’aubergiste pour ses fournitures, sur les effets du voyageur, n’est établi que sur les effets appartenant au voyageur : ceux qui ont été loués à celui-ci ne sont pas affectés au privilège, et peuvent être revendiqués par le propriétaire, surtout lorsqu’il est démon tré que l 'auber-
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giste savait que le» effet» n’appartenaient pas an vovageur.
Scl.o»L— 26 avril 1816.— Colmar — S-V. 17.2,365. — D. *.9.47. — Tropldn*, hjp. t. t, ik1o4.
25. — L'aubergiste qui sait que les meubles, transportés chea lui par un voyageur, ne sont pas pavés, ne peut exercer de privilège sur ce» meuble» au préjudice du vendeur.
Uüwrlu — 12 juin. 1 806. — -Bruialla».— S- V.6.2.289.—
AUTEUR. —V. Acte de coimerce, n. 12.— Contrefaçon et Propriété littéraire.
AVAL. — V. Billet a ordre, Lettre de chance.
Indication alphabétique.
Acte séparé, V. n°*2. 12, Garantie, 1 et»., 6 et s
13, 17, 19. 10, 19 et ».
Billet à ordre, 1 et s., 7, Hypothèque, 11.
10, 12. Lettre de chapge, 1 «t
Caractère, 1 et s., 6 et s. ft, 11, 12.
Cassation, 14. Lettre de crédit, 8.
Caution, 3ets., 7, 9,23. Libération, 20. Conunerç.(Don),8,19,12. Prescription, 12.
Compét. com., 3,5,24. Prolôt, 7, 17, 18,19,22,23. Donneur d'aval, 17 et s., Provision, 22.
20 et s. Signature, I, 15 et s.
Endosseur, 1 et s., 7, 13. Solidarité, 3, 10. formes, 1 et s., 14.
• notions générales.
1. — L’aval est l'engagement par écrit que prend un tiers, de garantir et cautionner le payement à l'échéance d’une lettre de change ou d’un billet à ordre.— Il se donne ordinairement sur lu lettre même, par la signature de la caution placée sous ccs roots : pour aval* — 11 pourrait même résulter d’une simple signature, sans autre énonciation, pourvu qu'elle fût apposée au bas de l'effet, ou que , placée au dos après un endossement, elle ne fût point celle de la personne à qui cet endossement transmet l’effet ; câr , dans ce cas , elle ne serait qu’un endossement en blanc. — V. inf.t n.14 et suiv.; V. aussi Endossement. (C. com. art. 141 ; V incens, t. 2, p. 222 ; Pardessus , n. 396 ; Locré, sur l’art. ||L)
2. — L’aval peut aussi se donner par acte séparé : ce mode s’emploie surtout quand on veut éviter d’inspirer de la défiance sur la solvabilité des signataires de la lettre de change. L’bval par acte séparé produit les mêmes effets que l'aval donné sur l'effet lui-même. (C. com. 142; Pardessus, n. 395; Locré, sur Part. 142.,
3. — En règle générale, le cautionnement qui résulte de l’aval soumet celui qui l'a donné à toutes les obligations des tireurs et endosseurs, à la solidarité, à la contrainte par corps, et à la juridiction commerciale. (C. com., 142.)
4. — Cependant l’aval peut tou [ours être modifié par les conventions des parties ; ainsi, celui qui le donne & le droit de ne s'obliger que pour une portion de la dette, ou de stipuler qu’il ne sera obligé que pour un certain temps, ou pour un certain cas. (C. com., art. 142; Vincens, L 2, p. 221 ; Pardessus, n. 397).
5. — Mais lorsque le donneur d’aval stipule qu’il ne sera pas soumis à la contrainte par corps il n’en reste pas moins justiciable du tribunal de commerce. (Locré, sur Part. 142, G. com.)
JURISPRUDENCE
6. — Iji garantie simple d'un effcltlc commerce ne peut être assimilée à un aval, qui renferme substantiellement U promesse de faire valoir.
AVAL
lUrrA. — 15 ikerm. an 9 — C. RrjH— S-V.I.I.I7.— D V.
La déclaration portant qu'on se rend garant
rincipal payeur , comme caution ou eiuiossrur, A’un,
illef à ordre, constitue un aval pur et simple. — En.
conséquence, le souscripteur d'une telle déclaration ne peut opposer au porteur le défaut de protêt à l'échéance.— Il prétendrait vainement qu’il ne s'est engagé que comme endosseur, et qu’à ce litre il est recevable à se prévaloir du défaut de protêt. (Cod. connu. 142 et 168.)
Rivoir* — 24 j»iw. 1829.— Grenoble -S-V. 29.2.235.—
D.P.29.2.1 13.— V. «*/. n. 18 et •
8. — Une lettre de crédit, donnée à un négociant, sur un autre négociant, peut être considérée comme un aval anticipé de» effet» commerciaux qui seront souscrit» ultérieurement par le crédité...; encore qne le donneur de la lettre de crédit ne soit pas utv négociant, et encore qu’il’u’ait pas déclaré vouloir qne son aval s’étende àtou» billets à ordre, ou à tou- % tes lettres de change.
Imbert et Seul* — 23 août 1823.— Bonrges.— 5-V. 24.2.
» — Jugé cependant que le cautionnemcntde lettres de change à créer, n'a pas le caractère d’un aval, et n’emporte pas dès lors contrainte par corps...; du moins à l’égard d’un non-commerçant. (Cod. com., 142.)
Le» liqaidalear» l’sraeoy.— 12 avril 1834. — Pari». — S-V.
10. — lorsqu'un billet à ordre, causé valeur reçue comptant, a été souscrit par un individu qui n'était ni commerçant, ni marchand, la garantie de ce billet souscrite parunindividu non marchand, ne peut être réputée aval; elle ne donne lieu ni à une condamnation solidaire, ni au cours des intérêts avant la demande judiciaire. — Dans ce cas, s’appliquent les règles de la garantie ordinaire.
Sanrède — 25 mai 1807. — Paris. — S-V. 7.2.799.— D. A.
1 1 Uneohligationhy pothécairc, consentie pour U sûreté d’une Mettre de change, et an profit des porteurs actuels, est réputée aval, et profite à tous ceux qui acquièrent ultérieurement la lettre de change, par la voie de l'endossement.
Jarnau. — 5 nir. aa 13. — Lan. — Brusell*».— ■ S-V. 6.1.
12. — Tout* garantie de payement de lettres et billets de change constitue un aval ou cautionnement commercial, encore que le garant ne soit pas commerçant, que la garantie soit consentie par acte séparé, et quelle désigne seulement les lettres de change, sans eu indiquer ls date, le montant, ni l’échéance.— En conséquence, l’action résultant du cautionnement est soumise aux prescriptions particulières établies, par le Code de commerce, contre les actions relatives aux lettres et billets de change.
Laibaytses. — >22 mars 1822. — Toulouse. — S-V. 22. 2.218.
13. — Il n’est pas nécessaire que l’aval donne par acte séparé, spécifie la lettre de change garantie — En conséquence, l’acte par lequel un tiers non commerçant déclare se rendre caution de» sommes qu’un négociant a prêtées ou pourra prèteràun autre négociant par billets ou lettres de change , ou comptes courons, constitue un véritable aval; et le tiers qui a ainsi cautionné, est passible ia de juridiction commerciale.
S»gnbe*. — 24 juin 1816.— Cass. — Monip. — S-V. 16.1— .
14. — L’aval n’ost soumis à aucune forme particulière; il n'est point nécessaire qu’il soit au bas ou en dehors de l’effet : il peutêlre a ml os, avoirmême U forme d'un endoMcment. — A cet égard, la déci-
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Muelia. — 10 «in 1819.— C.Rej. — Lyon. — S-V. 19,1.343.
15. — La «impie signature apposée sur une lettre de {fange, par une personne autre que celle »ur la* •futile celle lettre est tirée, est suffisante pour conr
* Mitaer un aval.
H.—I3 nuv. 1830. — Itruiel !*•«.— S- V.31 .2 63.
16. — fa signature d'on tiers au luisde celle du tinrur suffit pour l’aval, encore que la signature ne wit pas accompagnée des mots : pour servir d'uval va pour aval.
las»*.— 22 ••***. 1811.— Colmar— S- V. 14. 2.148.
17. — Celui qui, par un acte séparé, s'est rendu caution solidaire de l’accepteur d’un effet de romtserce.ne peut être considéré comme donneur tl’a- »al; et, dans le casoù il y aurait eu protêt de l’effet, b dénonciation dans les délais de la loi n’en peut être exigée à l’égard de cette caution, comme à I egard d’un endosseur ordinaire.
pmle — 13 déc. 1813. — Pari*. — 3- V. 16.2.98 I). A. G
ML
18. — Les donneurs d’aval, cautions du tireur, ne peuvent, comme l’endosseur, exciper du défaut de protêt.
M»hI»o. — 30 mars 1819.— C. «a*.— Lyon— S-V. 19.1. 343.— O. A .6 .674.
19. — L’aval (séparé) peut être ou une garantie ou un endossement.
Au premier cas, le donneur d'aval, poursuivi en garantie, ne peut opposer au porteur le défaut de dénonciation de protêt en temps utile.
Au deuxième cas, il peut opposer celte exception et faire décheoir le porteur ue son recours.
L.i>fr*f , — 9 fl»r au (0. — C. Hrj. — Orléans — S-V. 2.2. 411.— II. A. 6.663.
20. — fa donneur d’aval est toujours assimilé à «lui dont il se porte caution, souscripteur, accepleur ou endosseur.— Ainsi , le donneur d’aval qui rautionae le souscripteur d’un effet de commerce n’est pas libéré. Uni que le souscripteur reste obligé; il ne peut, comme l’endosseur, cxciper du défaut de protêt en temps utile.
Maulia.— I,f jnill. I ( 1 7.— I. j on. — S- V.* 1 6.2.273.
M.— 26 janv. 1 8 1 8. — Ca sa.— Uûou. —S-V .18.1 .268.— Ü.
A.6.G72. — -V. tmp u 7. et n. 22.
21 — Lorsqu’un effet est cautionné par un aval conjoint, si l’un des donneurs d’aval rembourse, le co-donneur d’aval n'est pas libéré ; il est passible de recours.
Nenlin — 30 nun 1819.— C.Rej.— Lyon.— S-V. 19.1. 345. — U. A. 6.674.
22 — En matière de lettre de change, les donneurs d’aval ou cautions du tireur, sont assujettis, tout aussi bien que le tireur lui-même, à prouver qu’il y avait provision à l’échéance, pour pouvoir exciper de 1a Urdiveté du protêt.
Aaiapuai.— 1 8 juin 1810.— Limoges — S-V. 12.2.381.— O.A.6.671.
23 — L’aval appose sur une lettre de change ne fait pas que le porteur de U lettre de change soit privé, faute d’acceptations du droit de faire protester et d'exiger caution pour sûreté du payement. — l>ans ce cas, le donneur d’aval est lui-même soumis, comme le tireur et les endosseurs, A l’obligation de fournir caution, ou de rembourser immédiatement le montant de la traite.
Maapai. — 12 dec. 1827.— Toulouie — S-V.29.2 111.— O.f.29.2.139.
24 — Toute personne qui garantit le payement 4«ae lettre de change par un aval, encore que ce Mwtpar un aval sépare, est, à raison de cetU garante, justiciable du tribunal de commerce.
I»1» «te Nsuiruil. — 20 seul, sa 13. — fut». — S-V. 6. 2. 5*0.-0.3.6.666.
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Action d’avarir, 76. et s., s., 102 ri a.
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Avances, 109 et s. Navire, 2 et s., 68, 69,
Avaries communes, 6 ets., 91 et s.
9 et s., 68 et s. Naufrage, 59.
Avaries part ieul., 7 et*., Nourriture, 16 et s., 50
58 et s., 71 et s.
Blessures, 16 et s.
Cargaison, 2 et t.
Cas fortuit , 3 et s.
Combat, 6-1.
Compétence, 113 et s.
Constatation, 66, 88 et s.
Contagion, 28.
et s., 62.
'Pansemens, 16 ets., 54.
Passager, 17.
Pillage, 64.
Prescription, 121 et s. Prise, 10 ets., 20, 31 et s., 59.
Privilège, 87.
Contribution, 68, 9f*et s. Protestation , 85 et s., Déchargement, 22 et 116 *1».
ets. Quarantaine
Délaissement, 76, 7 8s et s., Rccommandataire, 44.
90jets., 121. Règlement, 67 et s., 81
Délibération, 9, 30» et s., 1 H et s.
Dépenses, 1 et s. Relâche, 41 et s., 57, 61.
Dommage, 1 et s. Réparation, 16, 21, 47
Echo»ien)ent,24, 36 ets.
Escorte, 11.
Evaluation, 83.
Faillite, 87.
Faute, 64, 71 et s.
Fin. de non recevoir, 83 Vice propre, 59.
et s., 1 76 et s. -Voies d'eau, 46 et s.
Forcement des voiles, 34. Voyage, 3 et s., 28. Fortune de mer, 3 et 5.
ets., 59.
Rupture, 13 et s. Sépulture, 54.
Sinistre majeur, 78 et s.
Subrogation, 84.
Tempête, 59.
$1". — Des avaries en général. — fours caractères et espèces diverses. *
il — Des avaries grosses ou communes.
S 3. — Des avaries simples ou particulières.
54. — Constatation dot avants. — Paiement. — Contribution. — lié g tentent. — d et ion tC avaries.
$ i,r. — Dce avaries en général Leurs caractères et espèces diverse »*
ROTIONS CÉ5ÉHALES.
1. — Par avaries, en matière d'assurance m;irilime, 011 entend tout dommage matériel subi par une chose exposée aux dangers de la navigation.— Cependant, par extension , on comprend aussi sons le nom d'avaries , les dépenses faites pour la conservation de ces choses.
C'est ainsi que le Code de commerce (art
(I) Avarie vient de l’ ils lieu ererie, droit qn« l’on paye pour l’entrce d’un navire dan* un port — Par eiteosiwu, <m a donné la nom d’avarie à toute» le» qui tendant A
diiniuner le valeur des marchandée» du chargement, ri ensuite au* dommage» même» rprouvéa per ces raareharntiu-*. — l-ea italien» appellent aussi «rarte L> rompent ation «lu don». uijjc de ce qui ac jette A la mer; en latin, /scierai tompOoUe.
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997) range sons le nom d'avaries, ou les définit: toutes dépenses extraordinaires faite» pour le uavire et les marchandises, conjointement ou séparément, tout dommage qui arrive au navire et aux marchandises depuis leur chargement et départ, jusqu'à leur retour et déchargement.
3. — Ainsi les avaries comprennent deux sortes de dommages : la détérioration de la chose, et les frais ou dépense* extraordinaires faits à l'occasion de celle chose, durant tout le voyage. De ce nombre sont les dépenses causées par cas fortuit, ou par la faute du propriétaire de la chose, ou de ses ugens. Quant aux dépenses naturelles et prévues, celles nécessaires à la conservation du chargement ou du navire, et à la sûreté du voyage, elles ne sont pas des avaries. (Valin, sur l’«nd. de <681, tiU des Avaries; bavard, y ‘Avarie, § 3.)
4. — Ajoutons que le dommage ou la détérioration de la chose ne sont réputés avaries, qu’autant qu’ils proviennent d'une fortune de mer, et qu'ils ont eu lieu pendant le voyage. (Ibid.)
5. — A cet égard, la durée du voyage se compte, pour le navire, depuis le jour où il a mis à la voile, jusqu'au jour où il est entré etaétéamarré au port de destination ; et pour les marchandises, depuis leur chargement, non-seulement sur le navire, mais encore sur les bateaux et gabares pour y être portées, jusqu’au jour de leur déchargement à l'arrivée. (C. com, 328.)
fl. — La loi distingue deux classes ou deux espèces d’avaries : — les avarita grosses ou communes, et les aran'es simples ou particulières. ( C. com., 399. >
On appelle les premières avaries grosses , parce qu’elles sont supportées par le gros, c’est-à-dire par l'universalité des choses composant le navire et la cargaison ; on les apptlie aussi communes, parce que, souffertes par une des choses qui se trouvaient exposées à un danger commun , elles n’ont subi de dommage que pour le salut commun du navire et du chargement.
7. — Les secondes ont reçu la dénomination d'avaries simples ou particulières , parce que provenant directement d’une fortune de mer, d’une faute, ou n’ayant pour but que l’utilité du navire ou de la cargaisoo, elles ne sont supportées que par les objets particuliers qui les ont souffertes, parle navire et ses agrès, ou par les marchandises.
8. — Ce qui distingue surtout les avaries communes des avarie* pai-ticulières , c’est que les premières proviennent d’un fait volontaire de l'homme, déterminé par le désir de sauver ou de conserver le navire et sa cargaison ; et que les secondes ne sont que le résultat d’un fait involontaire arrivé seulement par fortune de mer.
S 2. — Avaries grosses ou communes.
NOTIONS GÉNÉRALES
9. — Sont avaries communes , en général, les dommages soufferts volontairement et les dépenses faites d'après délibérations motivées, pour le bien et le salut commun du navire et des marchandises, depuis leur chargementet départ, jusqu’à leur relouret déchargement. (C. com., 400.)
10. — Sont rangées parmi les avaries communes, 1* les choses données par composition et à titre de rachat du navire et des marchandises. (C. com., 400.)
Il y a composition quand il y a traité
avec un bâtiment capteur afin qu'il laisse ul'er le navire : pour qu'il y ait avarie coramuqe , it faut nécessairement que la chose donnée l’ait ^té par suite de celte composition. (Pardessus, ». 739: Bouluy Paty, t. 4, p. 441 ; Dageville, L 4 p. 21.)
11. — On comprend encore dan* les avaries par • composition, les dépensés de l’escorte qui accompagne le navire en dauger de prise. (Pardessus ,
11 bis.— En tout cas, il faut qne la composition et le don qui en a été la suite aient eu pour résultat le relâchement ou le salut du navire. (Ibid.; Favard, v* Avarie, n,2.)
12. — Sont encore rangées au nombre des avaries communes , 2" les choses jetées à la mer pou r le salut commun. ( C. com. , art. 400.) — Kn cas de contestation, c’est aux juges à apprécier la nécessité du jet. S’il avait eu lieu sans motifs suffi&ans, le propriétaire du navire seul en supporterait U perte, sauf son recours contre le capitaine. (Dageville, t, 4, p. 111.) — V. Jet et contribution.
13. — 3* Les câbles ou mât* rompu* ou coupés pour le salut commun (C. rom., 409). — Ici le mot rompu doit s’entendre, non d’un simple accident de mer, mais d’un dommage volontairement souffert pour sauver le navire, comme au cas où des événement ayant forcé de çouper le* cordages et les haubans le mât tombe et'sr» rompt de lui-même. (Locré, sur l’art. 400 ; Fnvqrd , ubi supra.' — Comme eucore, si uu coup de vent* avait fracassé un màt. sans cependant le détacher du corps du navire, et qu’il devint ensuite nécessaire d’achever la. fracture et de jeter le mût à la mer, cette dernière partie de l'avarie serait commune. (Pardessus tu 738.)
14. -4“ Les ancres et autres effet* abandonné* pour le salut commun (C. com. 400). — Tel est l'abandon volontaire de la chaloupe on du canot mis en mer pour éviter un danger. (F.uierig.,
p. 622et 623; Pardessus, n
15. — 5* Les dommages occasionés par le jil, aux marchandise* restées dans le navire (C. com.. 400), ou au navire lui-même par la pesanteur des masses qui endommagent sesbordages. (Arg. de l’art. 422 C. com.)
16. -6° Les pansement et nourriture des matelots blessés en défendant le navire, les loyers (t nourriture des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d’une puissance, et pendant les réparât ions. îles dommages volontairement soufferts pour le salut commun, si le navire est affrété au mois. C.com. art. 272, 300 et 400.' — V. infra , n. 50 et s
17. — Il en est de même des frais de pansement et nourriture des officiers ou du capitaine blessé* pour la défense du navire (C. com. 272)... ou même des passagers, s’ils ont combattu sur la réquisition du capitaine (Dageville , t. 4, p- 26 ; id. Locré; contrày Boulay-Paty, t. 4» p. 449; Pardessus, u. 739); mal* il faut que le combat ait procuré la délivrance du navire. (Pothier, Louage maritime , n. 197 ; Favard, v° Avarie, il. 2.)
18. — Sur le point de savoir comment doivent être classés les.frais de traitement ou pansement des matelots blessés ailleurs qu’en combattant ,
V. 6’enj de l'équipage
19. — Quant aux loyer* et nourriture de* ger* de l’équipage, deux conditions sont exigé*** pour que ces sortes d’avaries soient réputées commune»
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vt non simples <t particulières ï il faut d'abord qtîC la nécessité de rester dans un port , pour obéir à l’arrêt de prince, se produise dans le mors du voyage ; un ordre du gouvernement qui •fréterait le navire au départ aurait pour effet lie rompre le contrat entre l'armateur et les geus «le l'équipage, et il ne serait dû à ces derniers ni iiouîTiture, ni loyers. (Arg. des art. 233 et 27»i (’„ coni.j II faut ensuite que le navire soit affré'é •a mois, car s'il était affrété au voyage, l'armateur vu sou capitaine serait censé avoir pris à sa « barge la longueur du voyage et les retards indispensables 4 l’arrivée du navire. (Ibid.)
20.— Sont également avaries communes, les f.ais île nourriture et les loyers de l’équipage pendant la contestation sur le fait de savoir si le navire est de bonne prise. (Pardessus, n. 741.)
2!.- — Quand il s’agit de réparations, il faut que les dépenses des loyers et nourriture des gens de l'équipage aient lieu h l’occasion de dommages soufferts pour le «alut commun du utrvire et de la cargaison ; d’où il suit que si le dommage n’a été souffert que par la marchandise, si, par exemple, il a fallu s’arrêter et séjourner dans un port pour y réparer des barriques contenant des vins, <ka huiles, etc., les loyers et nourriture de l’é* quipHfe, pendant ces réparations, sont avaries particulières à la charge des propriétaires de ces marchandise* (C. com. 403.)
11- 7* Les frais de déchargement pour alléger le navire et entrer dans un havre ou dans une rivière, quand ce navire est contraint de le faire par tempête ou par la poursuite de l'ennemi, sont avaries communes. 'C. com., art. 400); mais non, lorsqu’il est nécvssai'C de le décharger pour le faire entrer au port d’arrivée. (Pardessus, u. 740.)
21.— Il en est de même «le la perle des effets et marchandises placées sur des bateaux on allèges, lesquels ont péri ; celte perte soufferte pour le salut commun est, avec les frais de déchargement, avarie grosse et commune. (C. com. 427 ; Vincens, t. 3, p. 192 ; Kavard, v° Avarie, n. 2.)
24. — 8" Les frais faits pour remettre à flot le navire échoué, dans l’intention d’en éviter la perte totale ou la prise, sont encore avaries commune', (C. com. 400.) Mais si l'échouemenl n’avait pas été molivé par le danger d’une perte totale, les frais ne seraient plus que des avaries simples , comme étant seulement le produit d’un événement fortuit et de force majeure. (C. com. 400; Pothier, des Avaries, n.151.) — V. inf., n. 36 et suiv.
25. — Outre les avaries communes qui viennent d’fire énumérées, il peut encore se présenter des cas où un dommage sera volon tairenunl souffert pour le bieu et le salut commun du navire et du rbargrmenl;t«usces cas donneront naissance a des avaries communes. On peut en citer quelques-uns.
26. — Le prix de marchandises vendues pour subvenir aux dépense» des réparations du navire ( C. com. 234), est une avarie commune lorsque le propriétaire de la marchandise ayant payé les réparations qui ont fait arriver 4 bon port le reste de la cargaison , ne peut être remboursé du prix de sa marchandise 4 raison de l’insolvabilité de l'armateur et de l'insuffisance du prix du navire. (DagevilU1, t. 4« P- 33.)
27. — Lorsque, dans le danger le navire a été abandonné, les frais faits pour le retrouver ensuite sont avaries communes. (Pardessus, n. 741»)
Lorsque le capitaine est obligé de pro
longer son voyage, soit pour éviter un pays où ' règne une maladie contagieuse, soit parce qu'ayant lui-même a bord des hommes soupçonnés d’avoir cette pialadie, il est obligé d’aller relâcher ailleurs qu’au but de son voyage, les fiais de prolongation sont avaries communes. (Pardessus, n. 740 ) — V. infra, n. 45.
29. — Li s luina nage-, louages, pilotag-s, pour entier dans le* hâvres ou rivières, ou pour en sortir, l»s droil* de congés visites rapports, tonnes balise», ancrages et autres droits de navigation, ne sont poi7t avaries communes ni particulières ; ce sont de simples frais à la charge du oav ire. (C. com. 406.)-— Mais cette règle n’est applicable qu'aux frais ordinaires qui sont indispensables 4 tonte navigation. Aussi , dans l’usage, et pour prévenir toute difficulté sur la nature des frai» de voyage qui, quelquefois, peuvent êtreextraordi na ires, comme dans le cas de relâche forcée dans un port, etc , ou stipule une certaine indemnité en sus du fret.
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30. --Pour qu'une avarie soit reconnue ou déclarée avarie grosse ou commune , il n’est pas indispensable qu’elle ait eu lieu ensuite d’une délibération motivée, telle que l’indiqne l’art. 400 C. com.; il peut être suppléé à cette délibération par la preuve que le sacrifice à été fait volontairement dans l’intérêt commun, et cette preuve peut résulter de procès-verbaux du pilote établissant la nécessité de ce sacrifice.
lUIgarrie. — 23 ttv. 1829. — Bordmni. — D. P. 29.2.295.
31. — Sont avaries communes, les frais de séjour et des dépenses faites pour obtenir la relaxation d'une prise.
2 fritn. sn 10.— Rouen. — S-V. 7.2.799 — D. A. 2.199.
32. — Peuvent être réputéesaenries grosses et mises à la charge des assureurs, les dépense» faites par le capitaine pour obtenir le relaxe du navire arrêté par une paissance étrangère sous le faux prétexte de violation de blocus j... même les somme» payées aux jugesou commissaires chargés de prononcer sur la validité de la captnre, afin d’en obtenir une décision favorable. — Vainement dirait-on qu’une telle dépense, motivée sur une cause illicite(la corruption des juges), ne peut être mise à la charge des assureur». (C. civ. 1131.)
Chargeur et comp. — il août 1827.— C. Rvj.— — B'xduui . — S-V.2B.I.62. — O. P.27. 1.429.
33. — Les dommages qui sont la suite immédiate, directe et inévitable de l’avarie commune, doivent être accessoirement réputés avarieeommune. Ainsi, lorsqu'un m*t cl des vergues coupé» pour le salut commun sont tombes dans la mer et avant qu’on pût s’en dégager, ont ocrasionc une voie d’eau par les secousses données au navire , la voie d’eau et les dommages qu elle a produits sur les marchandise» sont avaries communes.
tlick. — Il mai 1828.— Trib. de Marseil. — J. Mars. 9.1.
34. — Le forcement des voiles, extcvOe volontairement pour le valut commun , et après délibération motivée de l’équipage, rentre dans la catégorie des cas prévus par l’art. 400, C. com.;dès lors le» dommage» en résultant doivent être réputés avarier communes, et à ce titre il» doivent être supportés parle» marchandises, aussi bien que parle navire et le fret.
(.oui bal. —3 «si 1827 — Roum.— 8- V. 29.2. Il 5.— T». P. 28.2.235.
35. _On doit réputer avaries communes , les sacrifices faits pour éviter un abordage, par exemple, l'abandon d'ancres, rahlesct cordages, lorsque d’ail-
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leurs aucune faute ou négligence ne peut tare imputée au capitaine.
Itoiir.— 3! dce. 1824.— tlt — S-V .26.2.113— 1>. r.25.2. 17t.
36. — L'échouement d’un navire est une avarie commune , lorsque cet échouement est la suite et l'efTet «l’un sacrifice fait pour le salut commun. (G. coin. 400.)
Mont arrM qnt ci-dasau».
37. — Ixr* avaries éprouvées par un navirr que le capitaine a fait échouer, |»our le soustraire aux poursuites de l'ennemi, sont des avaries grottes H communes, que doivent supporter et le hâtassent et sa cargaison.
Le* propriétaires do thtiM^nirrt U Si-I mut. — 2 llier.
aa 10. — Poitiers. — S-V. 2.2.224 — I». A. 2.201
38. — Les dom mages soufferts par la cargaison , par suite de l'échouement volontaire du navire, et les dépenses extraordinaires de sauvetage, mise en magasin, transport, etc., doivent entrer en avarie commune.
Rajouta. — 28 avril 1834. — Trib. de Mars.— J. Msn. 13.
39. — Les frais de déchoueraent et de remorque du navire échoué, opérât avant le débarquement de ta cargaison, sont avaries communes
Kairroe. — 26 bot. 1833. — Trib. de Mars. — J. Mers. 1.14.
I.tt
40. — Les pertes, dommages et dépenses, qui pro*viennent immédiatement et direelementde l'échouemrnt opéré pour le bien et le salut communs du navire etde la cargaison, sont avaries communes quoique l'échouement antérieur ait été purement fortuit.
Uuignard— 15 avril 1828 — Trib. de Mars. — J. Mars. 9.
V. tmpni. b
41. — Lorsqu’aprés jet à b mer, une relâche a été effectuée dans le but d'éviter b tempête et de faire au navire les réparations dont il avait besoin pour continuer son voyage, les objets jetés, les frais de relâche, ceux de déchargement et rechargement de b cargaison et de magasinage, sont avaries communes.
Kwalds.— 24 avril 1834.— Trib. de Marseille — J. Mara.
42. — Lorsqu’en effectuant une relâche délibérée pour le salut commun, un navire éprouve des dommages dans son corps et son gréement, les dépenses nécessitées par la réparation de «es dommages doivent être considérées comme de simples avaries particulières au corps du navire.
Buoitomo. — 28 soûl 1828— Trib. ds Mai-taille — J.Mara.
43. — I*cs dépenses faites en cas de relâche forcée pour retirer de Peau le navire et la cargaison sont avaries communes.
Même jugement que ci-druus.
44. — Lorsqu'un capitaine français est obligé de relâcher dans un port français et qn’il a recours â un recommandataire, b commission qu’il loi paie est avarie particulière.
Le» cnrop. roj . et d'as». çén. de Paris. — 19 déc. 1823 —
Ab — J. Mars 5.1.12.
45. —Les dépenses extraordinaires faites par suite d'une relâche ou quarantaineâ laquelle le capitaine a été contraint par l’administration sanitaire, ne constituent pas une avarie commune au navire et à la cargaison.
Chicellat.— 7 avril 1824. — Trib.de Maraaiüe. — J. Mars.
U. — Anderson 29 oct. 1819 — Trib.de Marseille — J.
Mars. 1 .1.13.— V. imf.n 63
46. — Bien que l'art. 403, n. 3, Cod. coin., range parmi les avaries particulières , les réparations â faire su navire par suite de voie d’eau, il n’en résulte pas une dérogation au principe général conte-
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nu dans l'art. 400 du même Code, lequel déclare avaries communes, les dommages soufferts volontairement et le* dépenscsfaites, d'après délibération motivée, pour le salut commun du navireet des marchandises.— Si donc, les réparations de b voie d'eau ou les dépenses de déchargement et autres qu'elles ont nécessitées, n'ont clé faitesqu’après délibération, en conformité de l’art. 400 , ces réparations et dépenses doivent être réputées avaries grosses ou communes, et supportées par btolalitrdes marchandises débarquées ou non débarquées, et par b moitié du navire et dp fret, au marc le franc de la valeur.
Varqwriv— 19 »v. 1*34— C. Rcj.— Bouco.— !» V.34.
U. Br-tdermif .— 20 «ov. 1818. — Gaen. — S V. 3 1.2.47.
47. — lorsqu'il y a nécessité de réparer le navire en cours de voyage, et par suite de dérharger ,le» marchandises, les fraisde charge et de recharge sont •varies communes.
le» cou«p. rojr. ri d'as», jeu. de Paris. — 19 dée. 1823. —
Ab.— J. Mars. 5.1.12.
48. — id... lors même qu'il â'agit de réparer des •varies particulière».
Faliry. — 5 sept. 1833. — -Trib. de Marseille.— J. Mars. 15.
Id. — Mabead et rnmp. — 27 oct. 1824. — Trib. de Mers.
— J. Mer». 6.1.72.
49. — Les frais de déchargement de la cargaison ne sont avaries communes qu'autantque U nécessité des réparations â faire au navire a été la cause unique et déterminante du déchargement. Par suite, les frais de déchargement restent avaries particulières â b cargaison, lorsque cette opération a été jugée nécessaire non-seulement pour visiter et réparer le navire, mais aussi po a r bé néfic ier la marchandise et en enlever les parties avariées.
niedariclitrn. — 24 nov. 1835* — Trib. «la Marseille. — J.
Mar». 15 1.307.
50. — lorsque l’affrètement e*t au voyage, les salaires et b nourriture de l’équipage pendant les relâcheset pendant les réparations du navire sont avaries particulières.
la» i-oiap. roy. et d*aa».gén. ds Paris. — 19 déc. 1823. —
Ab.— J. Mars. 61.12.
51. — La nourriture elle loyer de l'équipage, pendant la réparation du navire, ne sont avaries particulières qu'autant que le dommage que Ton répare est lui-même avarie particulière. — Que si ce dommage est avarie commune, alors on doit aussi réputer avaries communes b nourriture et le loyer des matelots... dans le eas même où le navire a été affrété au voyage.
Duiff— 31 déc. 1824— Ais— S-V. 26.2.113— D. P.27.
52. — Les frais de loyer et de nourriture des matelots pendant la relâche du navire dans un port, déterminée (après délibération de l'équipage) par b crainte d’être capturé par des corsaires qui infestaient les mers voisines depuis la survenance d'une guerre, nedoivent être considérés ni conunedetimples frais de navigation, ni comme des avaries particulières : ils doivent être réputés avaries commu, nés , alors même que le navire a ctéalfrétéou voyage et non au mois.
Vasarar.— 15 fév. 1828— Ab S-V. 29.2.115.— D. P.
53. — La nourriture et les loyers des mateîota pendant le voyage qu'un navire, parvenu à sa destination, est obligé de faire dans un autre port, pour b réparation d’avaries qn’il a éprouvées, sont réputés avaries particulières, et dès lors à b charge des assureurs sur corps, aussi bien que la nourriture et les loyers pendant la durée des réparations : le S 5 de l'art. 403, Cod. r»mm., n’est pas limitatif.
Assurance ruant. — 6 dée. 1830.— Borda aax— S-V. 11.2.
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54. — Les frai* de traitement et de sépulture d'un Nnatelot décédé à terre, à la suite de la maladie qui avait nécessité son débarquement, sont nvartn particulières au navire.
Borelly. — 14 juin l«32.— Trib. de Mars J. Mars. II.
55. — La perte ou différence entre le prix des marchandises vendues en cours de voyage par lecapilaine pour payer les Trais de relâche el de réparations, cl leur valeur au lieu du reste, doit être admise en avarie commune pour le prorata de la partie du prix employée à la réparation du dommage.
fcwaida — 34 avril 1834.— frib. de Mar Mille. — J. M»r».l5.
56. — En disposant que les frais de pilotage sont de simples frais à la charge du navire, et non point des avaries, la loi entend parler seulement des pilotages qui sont la suite ord inaire de la navigation. — 41 n'en est pasde même des frais de pilotages extraordinaires, tels que ceux nécessites par U crainte d'un naufrage.— En ce cas, les dépenses sont avaries grosses, et doivent dès lors être supportées par tous les intéressés.
Hradhering. — 20 nov. 1828. — Caeo S-V. 31.2.47.
57. — Les frais de pilotage que le capitaine a été obligé de payer i la suite d’une relâche nécessitée •par le salut commun, sont avaries communes. — Il n’en seraitpas de même si le relâchement n'avait eu pour Lut que l’intérêt du voyage.
Itaonon*».— 28 août 1 828.— Trib. de Marseille -J. Mars.
"V. encore *»/. a. 65.
S 3.— Des /v aries simples ou particulières,
58. — Sont avaries ^(trfi'cirfiVrcs, en général, toutes les dépenses faim et les dommages soufferts pour le navire seul, ou pour les marchandises seules depuis leur chargement et départ, jnsqu’à leur retour et déchargement. (C. com., 403.)
59. — Sont rangées en conséquence parmi les «varies particulières : — I* Le dommage arrivé aux marchandises par leur vice propre, par tempête, prise, naufrage ou éebouement. (C. com., 403.)
J* Les frais faits pour les sauver. (lb>d
61. — 3* La perte des cables, ancre**, voiles, mât<, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer ;— les dépenses résultant de toute relâche occasiooée soit par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin d’avitaillement , soit par voie d’eau à réparer. (Ibid,)
6Î. — 4“ La nourriture elle loyer des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage, par ordre d’une puissance, et pendant les réparations qu’on est obligé d’y faire, si le navire est affrété au voyage. (C. com., 300 et 403.) — V. supra, n. 16 et 50.
63. — 5* La nourriture et le loyer des matelots pendant la quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou au mois. (C. com., 403.)— V. sup., M5.
64. — Il y a encore quelques autres cas d’avaries simples ou particulières, tels sont : — le dommage arrivé aux marchandises, faute par le capitaine d’avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons guindages, et par tous autres accideos provenant de la négligence du capitaine ou de l'équipage (C. com., 405); — l’enlèvement de la chaloupe ou du canot par un coup de vent ( Pardessus , n. 737) ; V. tuprd , n. 44); - I'échouemeot produit directement par la tem-
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pèle Ou le gros temps (V. supra, n. 24. 36 et *.);
— C abordage (V. ce mot) ; — les dommages causés au navire dans un combat ( Rmerigon ; Pardessus n. 737 ; contra, Boulay-Paly, I. 4, p»45î);
— enfin, tout ce qui est enlevé, pillé par de* corsaires, ou pirates (Guidon de la mer , cliap. 6, art. l*r).— \.sup., n. 16 et suiv.
ILIUM* RIDE N CE
65 — Lorsque le navire assure a éprouvé divers dommages dans un abordage qu'on n’a pu faire cesser qu’en coupant des manœuvres, il faut , à l'égard des assureurs, distinguer les dommages résultant de relie operation de reuxquiont été la suite immédiate de l'abordage. Dans ce cas, le coupement des manœuvres et agrès pour dégager le navire assuré, constitue une operation volontaire de salut commun, qui donne aux dommages qui en résultent le caractère d’avarie commune; tandis que ceux qui ont clé causés par l'abordage , c'est-à-dire par le choc du navire contre un autre, sont avaries particulières.
CamloUe. — 24 déc. 1830.— Trib. de Marseille— J. Mars. 1 1.1.312.
V. an surptes le mot Àko'dmg
*Br I** «• d’e.erie particulière. Ira notice, de jurisprudence placées «n Ç précédent sou les n. 42. 44 et saie.
J. 4^ — Constatation des avaries. — Payement , Contribution. — Règlement — Action d’avaries,
66. — Les avaries sont constatées par les registres de bord des capitaines (V. le mot Capitaine , aux SS relatifs à ses obligations) ; —ou, â défaut, par tous autres document, et même, s’il y a lieu, par la preuve testimoniale.
67. — Les avaries constatée* sont ensuite réglée* entre les intéressés au navire et au chargement. — A défaut de conventions spéciales, ce réglement a lieu conformément à U loi {C. com., 398) , c’està-dire, suivant les principes quiivont être ci-après exposés, et en prenant pour base la distinction entre les avaries communes et les avaries particulières.— Car la loi, en donnant des règles pour les casd’avaries ,n’a entendu exclure aucune des conventions que pourraient faire les parties; elle a voulu seulement établir le droit commun en cette matière,en laissant aux parties la faculté d’y déroger. — Voici donc, à défaut de conventions particulières , les règles que pose le Code de commerce.
68 — Les avaries grosses ou communes sont supportées par les marchandises et par la mo-lie du navire et du fret, au marc le franc de la valeur. (C. com., 401.) — C’est ce qu’on appelle répartir les avaries par contribution. — V. à cet égard, l’article Jet et contribution.— Celte différence entre la contribution des marchandises et celle du navire et du fret, vient de ce que le fret est une sorte de remplacement des dépenses de mise hors et de détérioration du navire ; il lient lieu de tout ee que perd le navire en valeur par suite du voyage ; il y aurait donc double emploi & faire contribuer pour le tout, le navire et Je fret, (C- com., 401 ; Valin, sur l’arL 7 de l’ordoun. de 1681, lit. des Avaries.)
69.— Le prix des marchandises est établi par leur valeur au lieu du déchargement. (C. cou., art 402.)— Quant au prix du navire, il doit «Tre aussi établi au lieu de la décharge, par la ruisoQ
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que le navire, après 1rs secousses et fatigues du voyage, n’a plus la même valeur qu’au départ. (Arg. de l’art. 41*7, C. com.)
70. - En ce qui concerne le fret, sa part dans la contribution se compte sur la somme totale qu’il représente, laquelle est le prix du transport de toutes les marchandises indistinctement, avariée» ou non. (Ibid.)
71. — Quant aux avaries simples ou particulières qui comprennent, comine ou l’a Vu, toute dépense causée ou tout dommage arrivé par un événement de force roajeufe durant le voyage, soit au navire, soit aux marchandises, elles sont ] supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasioné la dépense ( C. com., 404) : c’est une application du principe de droit commun, que les choses qui voyagent sont aux risques du propriétaire, rts périt domino..., sauf son recours contre qui de droit, dans les cas où il y aurait faute ou négligence de la part de ceux qui étaient chaigés du transport.
72. — Ainsi, le propriétaire dos marchandises perdues ou avariées peut exercer son recours contre le capitaine, le navire et le fret, lorsque la perle ou l’avarie ont été causées par la négligence du capitaine ou des gens de l’équipage; par exemple : faute d’avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons gutndages, etc. (C. .•o ni- 405.) — C’est l’action que l’on nomme exercitoire.
73. — Cette action est solidaire contre le navire, le fret et le capitaine, en ce sens que le chargeur des marchandises endommagées par la faute du capitaiue, peut, 4 son choix, demander le payement entier au propriétaire du navire, à l’affréteur on à ceux des chargeurs qui sont encore débiteurs du fret, et au capitaine, ou les poursuivre tous ensemble dans une même instance. (Arg. 1203 et 1204 C. civ.; Locré sur l'art. 403.)
74. — Toutefois une demande pour avaries n’est point rwvable si l’avarie commune n’excède pas un pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises, et si l’avarie particulière n’excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée. (C. com. 408.)
Mais quand l’avarie excède un pour cent
celui qui la doit ne peut se prétendre affranchi jusqu'à concurrence de un pour cent, et offrir de payer seulement la différence (Emerig., ch. 42 , sec. 44 ; Valin, sur Part. 47, lit. 6, liv. 3 de l’ord. de 4681 ; Polliier, Traité des ass., n. 486.) ; sauf toutefois la convention contraire que les usages de plusieurs places de commerce tendent 4 introduire.
76. — Lorsque le navire ou les marchandises sont assurés, c’est aux assureurs que le propriétaire, ou celui qui exerce ses droits, doit s’adresser pour le payement des avaries. — L'action qu’il exerce dans les cas où il n’y a pas lieu 4 délaissement tV.ce mot), prend le nom d’aeffon d'avaries.
77. — Lr» avaries grosses ou communes et les avaries simples ou particulières, quand elles ont élé causées par fortune de mer. sont de droit à la charge des assureurs.— Il n’y a d’exception 4 cette règle que lorsque la police contient la clause franc d'avaries.
78. — Cette clause pourtant n’affranchit pas les assureurs des sinistres majeurs qui donnent ouverture au délaissement, tels que le jet, l’échoue-
ment avec bris, l'arrêt de prince, l’innavigabilité. Dans ces divers cas de sinistres majeurs ou de perte totale ou presque totale, procédant de fortune de mer, les assurés ont l’option entre le délaissement et l’action d'avaries: les assureurs ne pourraient repousser cette dernière aciion en se prévalant de la clause frartc d'avarie , parce que cette clause est présumée n’avoir eu en vue que des dommages peu graves et n'entrulnant pas la perte totale ou presque totale de la chose assurée. (C. com. 409; Pardessus, n. 858.) — \m Assurance marit n. 4 52, et Délaissement .
79. — Une fois que l’assuré a fait, dans le cas de sinistre majeur, son option pour l’action d’avarie, il ne peut plus revenir 4 l’action en délaissement dès ce moment , l’assureur a eu un droit acquis 4 ne payer que le montant des avaries eu place des sommes assurées. De même, si l’assuré a lait choix de l'action en délaissement, il a par cela même renoncé 4 l’action d’avarie. (Boulay- Paty, t. 3, p. 547; Favard, v° Assurance, J 6 , n. 4.)
80. — L’assuré qui a fait le délaissement pour cause de sinistre majeur ne peut assigner l’assureur en payement des avaries antérieures 4 la petto totale ou presque totale ; celui-ci ne peut jamais être tenu au-delà de la somme qu'il a assurée, et pour laquelle U reçoit une prime. (Arg. des art. 391, 392 et 393 C. com. t Eraerigon , U 2, p. 68 ; Polhier, des Assurances , n- 84 ; Favard, v° Assurance, J 6* n. 4.)
81. — Le réglement des avaries se fait entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts (C. com. 374), c’est-à-dire, de manière que l’assuré soit indemnisé de la perte qu’il a éprouvée et que l’assureur ne paie rien au-delà de cette pene.
82. — Ainsi, on ne doit passer en avarie, 4 la charge des assureurs, que la valeur réelle du dommage souffert par le navire ou les marchandises, car l’assurance ne doit être pour l’assuré qu’un moyen de se couvrir de sa perle ; jamais un moyen de réaliser un bénéfice. (Emerigon , t. 2, p. 2 ; Valin, sur l’art. 46 de l’ord. de 4681)
83. — Lorsque les marchandises assurées n’ont été perdues ou avariées qu’en partie, voici la règle à suivre pour le règlement des avaries, entre l’assureur et l’assuré. — «On compare le produit brut de la vente ou de l’estimation faite en état d’avarie, au produit brut que les marchandises auraient fourni dans leur état sain, au même lieu et 4 la même époque ; la différence qui en résulte constitue la perte de l’assuré, et cette perte est supportée par l’assureur, dans la même proportion sur le capital assuré » (4).
84. — L’assureur qui a payé le montant des avarie» est subrogé aux droits de l’assuré contre
(I) Celte règle Ml donnée par M. Del «borde, dan* ion Trait! d<t a far tu parlirnhi- n gnr marchandait ( I 834 ) . — Voici nn r-ieaiple de non application t
Soit 20,000 fr la «■•leur brute de la marrbandiae en état ■ai >i . et 1 5^)00 fr. le montant de l'avarie. Pour «avoir d-n» quelle proportion, ou combien pour cent, la tuarchaudiee a perdu, on poeere, 20,000 : 15,000 :: 100 : X;
C’est-è-dire que le tant pour 100 dn déchet, égale le montant de l'avarie, multiplié per 100, le tout diviié par la valeur brute c* état aain. — Ce qni, dan* l'hypothèse cideesuf, donne nne perte de 75 pour 100, montant de l'avarie à la charge de» a»tureurs.
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ceui qui sont responsable», c'est-à-dire, contre le capitaine, le uni ire ou le fn-f.
U.— L’action d'avarie contre l'assureur pour dommage arrivé 6 la marchandise par fort mu- de mer, comme l'action en indemnité contre le capitaine dont la faute ou 1 1 négligence a été cause de l’aturie, ne sont plus recevablts, si l'assuré ou le propriétaire de cette marchandise l’a reçue uns protester du dommage dans les 24 heures. O île protestation, qui *e fait pur acte d'huissier, serait nulle si elle n’était signifiée dans ce délai de 34 heure*, et si, dans le mois de sa date, elle n 'était suivie d’une demande en justice. (C. com. 636 ti 636 ; Vinccus, l. 3, p. 2113.)
86. — Le défaut de protestation éteint l’action ■nn iwienant à l'égard du capitaine, mais encore à l’égard de ceus des affréteurs qui avah nt coolre h s autres affréteurs auxquels la marri» indue nail été livrée, une action d'avarie; mai* ils ont un recours contre le capitaine. (Dolvincourt ,
U J . p. 271 ; Pardessus, n. 750.)
87. — En cas de faillite des charg. tirs ou réclamaieurs, avant l'expiration tic la quinzaine, après la délivrance des marchandises, le capitaine est privilégié sur tous les créanciers pour le payement des avaries qui lui sont dues. ( C. coin. 303.)
jcatsrncDEscs,
88. — Une ilinwulc d'mrin ne peut être déclaré* non recevable, par cela seul que le capitaine du hètimrnt n’a pas lenn de registre» de bord , si d’aillenrsles avarie» sont suffisamment constatées.
LntilUat. — I 7 juia 181 1 — Hatmo — S-V . 13.2.176.— U. I». *2-2*2 — V. Cm/titoi*.
89. — (.e rapport du rapitaioe (prescrit au cas d'avsrir'i, quoique non vérifié , ainsi que l’exige l’art. 247. r.nimtn., peut néanmoins être pris en grande considération lorsqu’on ne l'invoque pas pour la décharge du capitaine ; — notamment au CM où il s’agit d'établir, entre l'assuré et l'assureur , la vérité de l'avarie.
Brelans.— fl jnttl. IMS- — ««mirant.— «UV. 26.2 234.
9(1.— En matière d’assurance, il est de règle genérale que la constatation de» dommages réclamés et leur es ablation doivent avoir lieu pendant que les choses sont encore entières, c est-à-dire avant toute réparation. En conséquence , l’assuré qui poursuit no règlement d'avaries grosses et particulière* est non recevable à exiger des assureur» le montant des dommage» éprouves par le navire par suite d’un éc boitement, lorsque le rapport d’exnerts qu’il représente cl qui contient l’estimation de ce» dommages est postérieur 6 la confection, des réparations sans avoir etc précédé d'focune vérification préalable de la cause et de la réalité des dommages.
Ovlpta».— 72 juill 1830— Trib. de Marseille. — J. Mar».
II
91. — ! j» contribution au paiement des avaries grosses ou communes, se réglé, à l’égard de là moitiédu navire et dufret,d*apn.slr pris et l'estimation déterminés par la convention, et non, comme à l’égard des marchandises, d’apr.» la valeur de cette moitié au lieu du déchargement. Ici on nrneut d ailleurs appliquer Part. 41? , Cod.eomm., relatif «u cas
(aqMl*d.-20 ma» 1833. — Rortleam. — S-VJt.MU,
C. rom., qui veut qu'au cas d’a
varies le prix «les marchandises soit établi par leur valeur au lieu du déchargement, n’est pas applicable entre l'assureur rt Paxsuré. — À leur éganl. l estimation Je l'avarie doit être faite selon le prix dnnne •ax marchandise» dans la police d'assurance, on, à
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défaut, d’après leur valeur au temps et au lieu du chargement.
Rronl.m rt «ulrr*. — 1 1 joill. 1826 — Bordeau».— S-V.
93.— lorsque l’affrètement du navire a été convenu inos en liant une somme fixe pour l’aller et le retour, et qui? l’avarie a eu lieu dans le v«>yagc Ji retour, la contrihution du fret doit porterseuleuient sur le montant présumé afférent au voyage de retour.
ilamols.— >28 avril 1834. — Trib. de M.irieiüe. — I. Mm.
91. — Lorsque le montant du fret n'a pasetestipu lé, il faut ,pmir fixer sa contribution à l'avarie commune, l’établir fictivement en prenant pour base le prix ordinaire de U navigation effectuée.
Urinken. — 24 tire. 1832.— trib. d« Marseille — I. Mer».
95. — lorsque l'assnré qui réclame un réglement d'avaries grosses et particulières, se trouve à la foie propriétaire du tlavire et de la cargaison, et que par cette raison aucun fret n’a été fixé, il y a lieu pour déterminer la part contribotive du fret A l’avarie commune , de rétablir tel que le navire l'aurait gagné, sicrttr circonstance ne se frit point rencontrer, eu égard à la nature du voyage, à celle de la cargaison et à celle du navire.
Ualpinu. — 22 juiit. I8JD — Trib. da Marseille —J. Mar*.
96. — Les marchandises dclmrquées ne doivent pas contribuer aux avaries grosse» sur venue* après leur débarquement. — Le fret de ces mêmes marchandises ne doit pas non plu» contribuer à ce* avarie».
Maurand. — l,r avnt 1622.— Trib. de Marseille. — J. Mer*.
97. — f.e radoub du navirr, néceasité par lcsavarie» éprouver» dans le ruursde la navigation, est à la charge «le l'armement seul, même* l'egard «le l’équipage engagé à la part: en conséquence, les homuirs du l'équipage voyageant à la |>arl ont droit k des salaire» pour les journée» qu’ils ont employées aux réparations du navire.— Il faut, toutefois, déduire de ces journées le montant de la nourriture donnée * bord du l'équipage pendant les réparations.
Une demande pour avaries commune» for
mée par un capitaine contre les propriétaire» du chargement, cf vice vend , est recevable quoique l'avarie n 'excède |w» un pour rent de la valeur cumulée du navire et des marchandise*. — En d'aulret termes , la ihspaMÜOtf de l'art. 4ü8duCod. de com., n'ont pas introductive d’un droit nouveau, en ce sens quelle puisse être invoqué»- Comme règle générale non-seulement par lesamhretirs, mais encore p«r les propriétaires du chargement coutrc le capitaine et vice vend .
Âlmegtrau.— laV déè. 1824.— Trib. de Murvitl* — 2.
Mars. 5.1.303.
99. — L’assuré qui a succombé sur la demande en délaissement et en paiement des somme» assurées^motivée sur la perte totale, ne peut intenter une action en avaries équivalant à perte totale.— Ce serait reproduire la même demande sou* un nomdifTérent, au mépris «le la chose jugée. (C.civ. 1351.)
26 mm 1823.— C•Hfi•““^,nnr• — b» V. 24. 1.33.
100. — L’assuré dont les marchandises ont pert pour le salut commun, bien qu'il ait contre l’armateur et les autres chargeur» une action en contribution pour le paiement de l'avarie, peut néanmoins demander la totalité de celle avarie à son assureur, sauf le recours de celtti-ci contre qui de droit.
Bisiidtin. — Il juill. 1826.— BorJmi*. — S-V.26.2.234 .
AVARIES
tOl. — (.'assureur mit corps, quille , agrès, apparaux cl toutes dépendance du navire, est tenu , en cm d'avaries grosses , de toute la portion qui, aux teruiesdc l'art. 401, C.conmi., doit être supportée par la moitié du navire et du fret. — En ce cas, l'assureur est tenu delà part des avaries mises à lachargc «lu fret, quoique le fret ne soit pas assuré, en ce que la moitié du fret , jointe à la moitié du navire, n'csi que représentative de la valeur du navire entier.
Maçon Vi«,ivilU — 7 mai 1823.— Ramies.— S-V. 23.2. 345. — 0 A. 2.28.
Jé. — Rrci». — 24 juin 1829.— Ais. — S-V.29.2.345, — D.P. 29.2.219.
102. — L’art. 409, Cod. eomm., portant que la elaus e franc d'avaries est sans effet dans les cas qui donnent ouverture au délaissement, et que l'assuré est alors autorisé à exercer l’action d'avaries, s'il ne veut exercer le délaissement, est applicable aussi bien lorsque la franchise d’avaries est partielle ,qne lorsqu'elle est totale ; il s'applique notamment au cas où il a été stipulé que l'assureur ne paierait que la portion desa varies qui excéderait un certain taux fi*e. — Une telle clause ne peut être considérée comme renfermant, de la part de l'assuré, une renonciation au bénéfice de l'art. 409.
Arnœil — g f«*. 1831 — C. C — Rejet.— Al*.— S-V.31.1 .
103. — La franchise d'avaries contenue dans les polices d’assurance en usage sur la place de Marseille, doit être déduite tout à la fois et distinctement sur les avaries communes cl sur les avaries particulières.
Welil.it va — 13 juin 1821.— T rib. «le Merveille. — J.Mor». 2.1 220.
104. — En général, l'assnreur qui est en même temps affréteur du navire, ne peut prélever la franchise <C avarie f sur les dommages qui proviennent de son fait. Ainsi, lorsque le gouvernement affrétr des navires pour nne expédition et qu'il s'en constitue assureur, avec la condition que les pertes et avaries seront réglées et payées suivant les usages du commerce, il ne peut déduire la franchise, sur les dommages muscs par un abordage imputable A l’équipage d’un vaisseau de l’Etat.
lionaiiiiiur — 17 jaov. 1831. -Trib. de Marseille. J Mar*.
105. — La franchise partielle d'avaries particulières est acquise aux assureurs si la perte ou la détérioration matérielle ne s’élèvent pas aux trois quarts, quoiqu'on arrive à cette quotité par l’adjonction des dépenses accessoires.
F.bro".— 17 juin 1825. — Tri b. de Marseille J. Mars.
106. — -Lorsque la chose assurée a éprouve d'abord des avaries partielles réparées par l'assuré, puis un sinistre donnant lieu au délaissement, l'assuré ne peut réclamer de l'assureur, outre la somme assurée, le montant des avaries : peu importe que la police ne contienne pas U clause franc d'avarie S’il est vrai que l'assuré doit être indemnisé de loutvs pertes par l'assureur, cependant l'assureur ne peut payer au-delà de la somme assurée.
— 8 jj| re 1823. — La**. — l'uitiers — S-V. 23.1. 138.— U.A. 2.24.
1 07 .—Jugé au contraire que, lorsque la chose assurée a éprouvé d'abord des avaries partielles réparées par l'assuré, puis un sinistre donnant lieu au délaissement, l’assuré peut réclamer de l’assurror,
outre la somme assurer, le montant des avaries
surtout si l'assureur a stipulé qu'il prenait A sa charge tout let périls généralement quelconques. fUrtlr —3 U4c. 1827.— Bordes as- — &-V.28 2 69 — 0. P. 28.2.44
JJ.— U dre. 183a— C- fai— S-V. 31.1.16.
AVARIES
109. — lorsqu'un navire assuré a éprouvé, par fortune de mer, des avaries qui ont nécessité des réparations, les assureursdoiventétre condamnés A payer le montant intégral de ces réparation», s'il u'v m convention contraire; les tribunaux ne pourraient dispenser, en un tel cas, les assureur» de paver une portion quelconque des réparations pour là différence du neuf à Cuté, encore que la déduction lut d'uuige dans les places de commerce, l'usage oepouvant prévaloir sur la disposition expresse de la loi, quand les parties n'ont pas manifesté l’inteulion de le suivre (1).
AniMi. du navire VF.ipérautf. — 13 juin. 1829 La**.—
Rouen — S V. 29.1.317.
109. — I .r» somme* nécessaires pour la reparution des avarie» éprouvées par le navire, doi vent être provisoirement avancées par l'assuré, sauf, plus lard, son recours contre l'assureur.
Pooilly.— 25 juin 1824.— Poitiers. — S-V. 25.2.297. fl
110. — Les sommes avancées par l'assuré, dans l'intérêt de l'assureur, pour la réparation des avarie» éprouvées par le navire, sont productives d'intérêts à compter du jour où le navire a repris le cours de sa navigation.
Oudr — 3 déc. 1827. — Bordeaux.— S-V. 28.2.69 I» r
1 II • — Entre l'assuré et l'assureur, le règlrnimt de» avaries communes. et particulière* doit avoir pour l»asc le capital évalué dans la police, et Adéfaut, la valeur réelle de lot^el a»»uré au temps et au Itru du départ.
itrr»..n.— 10 soit 1821.— Trib. de Marseille.— J. Mars. 3.1.17. .
112. — Ia*s frai* rrlntifs au règlement des avaries particulières doivent être supportes par les assureur*.
lUh-iid et romp.— 27 oct. 1824 — Trib. de Marseille.—
J. Mar*. 6.1.72.
1 13. — De ce que le tribunal du lieu de déchargement d'un navire est compétent, aux tenue» de l'art. 414, C.comni., pour connaître du r-glcmmt cl delà répart ition de» avarie* communes entre les difléren» propriétaires du navire et des marchandises, il ne s'ensuit pas qu'ilaoilcgalejnrnt compétent pour connaître, entre le* assort tu » et les assurés, de l'action en paiement des avaries particulières arrivée» aux marchandises.— A cet égard, l'action de l'assuré contre l'assureur doit, comme action pure personnelle, être portée devant le tribunal du domicile de l’assureur. (C. pr. 59.)
Aulraii-l'omm — 9 fè*. 1 829. — Renne*.— S -V. 30.2.336.
/</.— Cbicsllal. — 21 juillet 1826 Ai*. — J. Mar*. 7.f
1 1 4 .—En pays étranger et au lieu dù reste, le ronsuldu pavillon e»t compétent, A l'exclusion du juge local, pour opérer le r» gfemeflt des avaries commune» survenues en cours de navigation. En conséquence, le règlement d’avaries eomumne» fait en pays étranger cl au lieu du reste par le consul de la nation A laquelle appartient le|Nivillon, est obligatoire pour Ita assureur* français.
Colieu. — 1 7 sept. 1827— Tnb.de Marseille.— J. Mars.9.
1 15- l**'* dispositions du Code de commerce qni
veulent que les experts chargés de procéder au rt glement des avaries éprouvées par le navire, soient nommés par I e juge du lieu de déchargement , ne S'applique qu’aux navires français.— En conséquence, le capitaine d’un navire étranger petit s'adresser au consul de sa nation.— Ce ne serait qu'A défaut de
(t ) Ut U**r** «le plusinir* place* «le ro.mi.erre, i,..iaaimenl de la place d* Maiseilte, admettent ta diflcici.c« du •W au mu dans l«s rèf Icinrtis d’avaiir*.
BALANCE DU COMMERCE
convoi qu'il y aurait obligation de recourir au juge «la lieu. (C. cumin. 414.)
«.ohm.— 2 «ai |R2Jb— lis.—' S-V.29.2.t;2.— D.P.29.2.
JT. — V. au surplus «ur la compétance, Ira mots • omprtr rr § 2. Jet H Cmmtnhmiim i . ri l'rti. d* rammtrx».
116. — Lafindenon-reccvoiréubli»* par l'art. 435 du Cod. de coran». contre l'action pour dommages arrivés à la marchandise, n'est pas applicable, m ce qni coocemr 1rs assureurs,. ni cas où il s'agit non d’une avarie particulière, mais de la contribution dans aae avarie commune. En conséquence, l'action de l'assure contre ton assureur à raison de la contribu* lion dans l’avarie commune subsiste sans protestation et pendant cinq ans.
AM ftèrv» —21 a* ni 1824.— Trib. de Marseille — J. Mars. 5 1.7».
117. — Le défaut des protestation et signification prescrites parles art. 435 et 436 du Cod. de comin., tant de la part du capitaine que de celle des ennsignatairrsde la cargaison, les rend non recevables, à l'egard des assureurs, à demander un reglement d'avaries communes, quoique le capitaine ait fait un consulat dana lequel sont relatés tous les dommages soufferts pour le saint commun. — En dautrtt trrmcj la déchéance prononcée parles art. 435 et 436 dn Cod. de comm., en faveur des assureurs pour dommage arrive A la marchandise, a lieu, soit qu’il s'agivse d'avaries communes, soit qu'il s'agisse «l'avaries particulières.
Romsmv*.— 21 »ov. I MO.— lis. — J- Mar*. 1 1.1.305.
118 — la* vont de l'art. 436, C. comm., qui oblige t'assuré à former une demande en justice, dans le mois de sa prot«*station, à peine de déchéance, n’est nas rempli par une demande formée devant le tribunal de commerce, et tendante à faire nommer un esperl pour évaluer les avaries.— On doit entendre par demande en justice, dans le sens de l'art. 436, nne demande formée par l'assuré contre l'assureur, avec ajournement devant un tribunal, et conclusions à onr condamnation.
Surbei I or moiii.— 27 mi. 1822 —Cass .— Poitiers.— S- V. 23. 1.102. — 1)1.2.31.
119. — Le consignataire qni a reçu sa marchandise mus protester à raison de l'avarie qu'elle peut avoir unifierlr, ne peut être admis a prouver par témoin» qae le capitaine s'était engagé A |wvyer le dommage d'après le règlement qui en serait (ait.
Aanisus. — 28 juin 1820. — Trib. de Maraaillo. — J. Mars.
BANQUE
435 et 436,C. comm., au profit des assureurs, contre toute. vet ion pour dommage arrivé A la marchandise, si elle a été reçue sans protestation, ou si la protestation n'a pas été suivie, dans le mois, d'une demande en justice, n’est pas applicable, soit aucas où le dommage a été judiciairement constaté sur la demande même des assureurs, lors de l’arrivée des marchandises au lieu de leur destination, soit auras où les marchandises ayant clé vendues A la requête d’un créancier de l'assuré, celui-ci n’en a pas pris livraison réelle.
A.», cl. Paria.— 4 Jaill. 1828.— Parts S-V.29.2.202.
121. — L’action en délaissement cl en paiemrnt dessommes assurées, comprend virtuellement l’action en indemnité des pertes éprouvées, ouverte par l'art. 350, C. coin, la prescription acquise contre la première, n'entraîne pas la déchéance de la dru\i« me.
A0r£*. — 10 mars 182t.. — Houeo. — S-V. 26 2 288.— D.P. 26.2.210.
122. — I/aclion en paiement d'avaries est, comme celle en délaissement, sujette A la prescription prononcée par l’art. 48, titre des assurances de l'ordonnance de 1681. — Et cette prescription court, non pat seulement après le règlement des avaries, main à compter du jour de la nouvelle du sinistre.
Servait «i Redit». — 26 juin 1810.— C. Rrj. — S-V.I4.I. lit D A. 2.36.
123. — En cas d'abordage par un navire alors frappé d'emliargo et A boni duquel l'administration de la marine avait par suite placé un pilote pour la conduite du navire, l'action en indemnité A raison des dommages résultant de l'.ihorilagc, formée de bonne foi contre le capitaine du uavirr dans 1rs délais prescrits par les art. 435 et 436, C. connu., est valablement dirigée, et conserve les droits du demandeur rontre l’admiuislration de la marine , responsable des dommages.
19 unir» 1834.— C.— Itrj.— 1b.rdou*.—S-V 34.2 797.
121. — En cas de dommages cansés par l'nhordagr, les protestations faite» par l'armateur profitent au» consignataires des marchandises; A ect égard, l’armateur doit être réputé le mandataire des consignataires.— Il n'est pas indispensable que les protestations soient faites par le capitaine ou patrou du navire.
Uenevoia — 7 août 1832. — Renne». — S-V. 32 2 547.— V.
.Chmrdagt a. 15.
AVIS (lettre V. Lettre d'avis.
R AIL.— Le bail ou louage des choses est un contrat par lequel l’uue des parties s'oblige A faire jouir l’autre d'une chose pendant un certain temps et moyennant un certain prix.
Le louage entre commerçant n'est soumis h aucunes règles particulières autres que celles du droit civil, excepté lorsqu'il s'agit de louage de navire. V. Charte partie. — V. au surplus sur le contrat de louage en général, le»Ert.4708etsuiv.duCodcciv.
Sur le point de savoir quand le contrat de bail doit être considéré comme acte de commerce, V. Acte de commerce , $ 5.
Sur le point de savoir si le b dl du local occupé par un établissement de commerce, fait partie de la sente de cet etablissement, V. Fonds de commerce.
B ALANCE DU COMMERCE. — C'est le nom qu'ot douue, en matière de douane» et d’économie
politique, au résultat dulnbleatt général des exportations et importations, et A la différence en plus ou en moins des unes sur lesauties. — V. Douanes.
BANQUE (en général) [i). — V. Ranqlr rk France. — Banqib départementale. — Banques.
NOTIONS GÉNÉRALES
4. — Une banque est un établissement soit public, soit particulier, qui a pour ohjelde l'échange du numéraire contre le papier de commerce et les opérations qui sont la conséquence de cet échange.
(l) Banque vient «1» l’iialirn 6mi.ro, banc, parer qa'aacitnrtemrsl, en Italie, rvut qui faisaient trafic d'aigrut avaient un banc ou table, «h lieu public, oo ils Sa trnairwt babil orltemeat — l-ortqua l’un d'eui quittait la bane.on «lisait qua son banc était rompu, qu'il faisait banqueroute , ifl"farwu, ou qu'il faisait faillit» (Coquille, aur l'ait. 205 de l'ord. «le Blois.)
2. — Les banques particulières ou maisons de banque dirigé**» par des banquiers, ont pour but principal les opérations de change, ou le commerce du papier, au moyen duquel se font les remises de fonds d’une place sur une autre. V. Changée t Lettre de change. — EMe» reçoivent ans*) les dépôts de sommes ou valeurs, moyennant lesquelles elles ouvrent aux déposons un crédit qui antorise ces derniers ù disposer sur ces maisons jusqu’il concurrence des sommes déposées. —V. Crédit ouvert,
5. — Les banques publiques sont des associations de capitaux, faites sous l'autorité du gouvernement, dont la destination est d’escompter le papier de commerce ou autre, à un taux fixe et modéré, et toujours Inférieur à relui de l’escompte exercé par les particuliers; de recevoir les dépôts rte sommes on valeurs , par suit** desquelles elles ouvrent un crédit aux déposait» ; et enfin d’émettre des billets remboursables à vue et au porteur.
4. — C’est l’émlsrion de ce papier, représentatif du numéraire , qui est l’attribut distinctif d* s banques publiques, et c’est surtout à raison de celte émission qu’elles ont besoin de l’autorisatk>n du gouvernement ; car le droit de faire circuler un papier qui fait les fonctions du numéraire peut flrc considéré, en quelque sorte, comme une dépendance de celui de battre monnaie, qui n'appartient qu’au pouvoir souverain, et qui ne peut être aliéné ou délégué sans l'intervention du pouvoir législatif. — Aussi, les f,ibricatenrsdefaux bil 1. ts de banque, et 1rs falsificateurs des billetsémis par ces établissement, sont-ils assimilés aux faux monnayeurs, poursuivis, jugés et condamnés comme tels. 1 L. 26 g- rm. an 11, art. 36.)— V. Banque de France , n. 68 et »., 72.
5. — On dés’gne sous le nom de banques à virement ou de depot, relie* qui reçoivent de» dépôt» par suite desquels elles ouvrent un crédit; et banques de circulât io n ou d'escompte, celles qui émettent des billets qu'elles échangent ensu te contre du numéraire.
6. — Il existe en France plusieurs Banque» publiques, dont la plus importante est la Banque de France établie à Paris, Le* autre» banques publiques établies dans quelque» département sont loin d’avoir atteint le même développement relatif.— V. Banque de France , Banques départementales et Comptoir d'escompte,
7. — Le crédit des banques publiques a sa ba«e dans la confiance que le public accorde aux billets qu’elles répondent dans la circulation ; et comme ces billets sont employés 6 étendre l'escompte tin papier de commerce ou autre au-delà du capital des banques, il en résulte que l’es • compte n'eat point limité au montant de ce capital, mais qu’il s'étend dans la prffpoilion combinée de ce même capital avec le ciédit de la ban. que et la confiance que l'ou a dans la sagesse de ses règlement
BANQUE DE FRANCE. — V. Banque. —
C0HPT0III n'ESCOOPTB. — EfFBTS PIM. ICS.
V. Loi do 24 an 1 1 (Imtriimt d* /* *••*»*• Ht FVooÀ’i stt pttwUgt / tmtit't de» 6 fr**)i— 22 rrril
IS06 (|W*. r»r**M Hm prietftfn mdmMumnmi e*mptrt*f du CtK’t'l ttF.imi)-, — Dm-, IC j«*>* ISOB ( Vu/n/i He/î-il.f.);— |Wr. 3 opl . I WH f #fw**»/w)>— l^er 25**1'» Ihl3( '/«•«*.f,,,) J — |.. f 7 mai immobU-éti),— Ord.
ISjoln IKM ( ternit» imf effet» pdd.tt).
Action judic., V. n° 28. Dorée, 2.
Actions, 11 rts., 26 et <., EfiVts de comm., 52 et i.
33, 42, 52. Election, 33.
Action n., 11 rts., 34,56. Erreur, 71.
Appel de fonds, 14. Escompte, 1,4,32,38,43
Assemblée générale, 20 et 52 cl ».
et s., 29, 33. Etranger, 15, 23.
Avances, 5, 7, 61 et s. Failli, 48, 55.
Billets de banque, 8, 45 Faut, 72 et s.
et s., 68 et s., 72 et s. Fonds de réserve, 12, 75 Censures, 25, 33 et I., rts., 78.
38 et s., 49, 68. Fonds social, 11 et t.
Circulation, I. Garantie, 53.
Classification des crédits, Gouverneur, 25 et s., 37.
29, 48. Immobilisation, 17 et s.
Connut rçans, 34. Inscription, 15.
Comité des billets, 43, Mandat de virement, 71. 45, 49. Manufacturier, 34.
des caisse», 43,50. IKatu r. d’or etd'arg.,7,9. — d’escompte, 43 et s. Opjtosilion, 67.
des livres et porlcf., Paicmens, 70.
43, 48 et s. Purge, 17 et s.
— — dcsrclat. nvcclctrô- Récépissé, 59.
sor, 43, 51. Receveurs généraux, 31.
Compétence, 79 et 80. Recouvrement, 5.
Compte annuel, 31. Renrtioursrmenl, G3 et s.
courant, fl, 67. Renouvellement, 49 et s.
Comptoirsd'rseompte,IO. Rente sur l’Etal, 77. Conseil d’escompte, 25, Régens, 25, 28, 33, 37.
29, 41. Signature, 28, 52 et».
Conseil d'Êtat, 79 et 80. Solidarité, 13.
Conseil général, 25, 29, Sons-gouverneur, 25 et s., 37 n s. . 37.
Crédit», 29, 48, 71. Tran»f.,16et s.,53ct s., 62. Dépôt , 1, 7, 53, 59. Usufruit, 78.
Dividende, 12, 74, 76. Virement, 1, 71.
Droit de présence, 37. Vote, 22, 39.
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$ ltr. De la Banque de France et de scs dtt ri Initions.
KOTIOKS GKXKIULES.
1. — La banque d*» France est une banque pu. blique qui opère comme banque à virement ou de dépôt , et comme banque de circulation {X, Banque en général.)— Elle fait aussi l'escompte des effets do commerce.
2. — La banque de France, qui existait d jà depuis plusieurs année» comme entreprise particulière, a été constituée comme banque pt blique par la loi du 24 germinal an 11, pour une période de 15 années, à partir du i*f vendémiaire an 12. Une loi du 22 avril 1806 a ajouté 25 on» 5 celte fixation primitive; de telle sorte que In durée du privilège ite In banque ainsi fixée à 4» année*, doit expirer le 21 septembre 1844-
î».— La banque de France est une Banque générale , c’est-ù-dire que ne faisant acception d'aucune clause de commerçant, elle le» appelle toutes à la distribution de son crédit et de scs secours. (Exposé des motifs. L. du 24 germ. un 11.)
Ses opérations consistent
Digil
BAXQIE DE FRANCE.
• 1* A escompter & fonte* personnes des lettres d- «kange et autres effets de commerce 4 ordre, I des échéances déterminée*, qui ne peuvent exrider troi* mois et souscrites par des commerçai» ou autres personnes notoirement solvable*. (Dec. 16 j.mv. 1808, art. 9.) Mais H te doit refu *er d’escompter les effets dérivant d'opérations qui parai'raieut contraires 4 la sûreté publique; les trtrts q.ii résultent d’un commerce prohibé; les effet» dits de circulation , créés col lu soi rement c-tre les s giratoires, sans cause ni valeur réelle. (L. du 24 S' rut. au 11, art.* 5.)
5.-3* A se charger, pour le compte des particuliers et des ét.'bli&emens publics , du recoutninent des effets qui lui sont remis (Déc. du 16 janv. 1808 art 9); avec faculté de faire des avance» sur les effets public-, 4 échéance déterminée nu non, qui lui sont remis en recouvrement. [Mi., «rt. lii : L. 17 mai 1834, art. 3.)
fi.— 3* A recevoir en romptecouranllcssommes qui lui sont versées par des particuliers ou des r!abü.vteincn* public-, çl 4 payer les di»t*o»idoi>s faite* sur elle cl l» s engagement pris & sou domicite ju-qu'5 concurrence des sommes encaissées. [IM.)
7. -4* A tenir une caisse de dépAts volontaire» pour tous litres, lingot» et monnaie d’or et iTarg. nl de toute espèce ( ibut .) ; avec faculté de f.ùrv des avances sur ces valeurs. ( Ibid. , art. 16; L. 17 mai 1834, art. 3.)
8. -5* Enfin, et cVst lit le plus important de »e» privilèges, à érmltre «1e» billets an porteur et remboursables 4 vue. (L. 24 gmn. an il, art. 1.) —V. in/!, n «8 et le mol Banque, n. 4-
9. — La banque ne peut, dans aucun cas. ni sou» aucun prétexte, faire ou entreprendre d'autre» opération» que celle» qui lui font permises par les lois ou panes statuts. (Dée. du 16 janv. 1808, art. 8.) — Eli* ne peut, notamment, faire aucun commerce autre que celui des matières d’or rl d'argent. (L. du 54 germ. an 11, art. 5.)
10 -Mais elle peut établir, avec l'autorisation du gouvernement, des comptoirs d’escompte dans 1rs ville* de dépaitemcnt où le* besoins du commerce en font sentir la nécessité. (Décret du 16 janv. 1808, art 18.) — V. Comptoir d'escompte.
5 3. — Capital et actions de la banque.
rotio** générales.
11. — Le capital primitif de la banque de Franrc e»tde quatre-* ingt-dix millions, représentés par qua>rt*->mgi-dix mille action* de mille fraoo chacune. valeur primitive. (L. du 22avr.lS06, art. 2.)
12. — (.traque action doune droit 4 l'actionnaire, dans le capital primitif de la banque, 4 une tomme de 1,000 fr., valeur primitive de l'action, «I 4 ou qua re-vingl-dn millième dans le fond» de réserve, dont H sera parlé infra , J 5. Tous les six moi», chaque actiou donne droit 4 un dividende réglé comme il *cra expliqué au inéine $. (Déc. 16 janv. 1808, ait 1.)
13. — Les actionnaires de la banque ne sont responsable» de ses engagement que jusqu’4 concurrence du uionlani de leurs actions. [Ibid. , art. î.)
14. — Tout appel de fonds sur les actions qui composent le capital tic U banque de France est n ême « xpr. sèment prohibé. (L. 24 gtrnt. au 11, art. J.)
15. — Les actions de la banque sont irpréscntées par une inscription nominale sur les registres; elles ne peuvent être mi«es au porteur. [Ibid., 3.) — Elles sont transmissibles comme tous le» effets publics. — Rien ne s'oppose 4 ce qu'elles soient acquises par des étrangers. (Déc. 16 janv. 1808, art. 3.)— V. imf. n 23.
16. — Lu transmission des actions de la banque s’opère par de simples transferts sur des registres tenu* doubles 4 cet effet. (!e transfert consiste dans l.i déclaration du propriétaire ou de son fondé de pouvoir, signée sur les registres, et certifiéepar un ag*-nt de change, s’il n’y a opposition signifiée et visée 4 la banque [Ibid. , art 4.) — V. figent de change , u. 109 et 110. V. aussi Effets publics.
17. — Les actions rk* la banque peuvent être Immobilisées (Décr. 16 janv 1808, art 7.)— Pour leur donner le caractère d'immeubles, le propriétaire de l'action doit faire 4 la banque la déclaration de sa volonté dans la forme piescrite pour les transferts. Celte déclarai iota une fois inscrite sur le registre, le» actions immobilisées sont soumise* aux dispositions du Code civil, qui concernent les privilégiée! hypothèques comme les propriétés foncières. El le transfert de ces «« lions ainsi immobilisées ne peut être opéré qu'uprès avoir justifié 4 la banque de l'accomplissement «le* formalité* voulues par la loi pour purger les hypothèques de toute nature, et d'un certificat de non inscription. (L. 17 mai 1834, art. 5 )
18 —Les propriétaires d'actions immobilisées de la banque de France qui veulent rendre 4 ce* actions leur qualité première d’effets mobiliers sont tenus d’eu faire la déclaration 4 la banque. Celte déclaration , qui doit contenir l'établissement de la propriété des actions en la personne du réclamant, est transcrite au bureau des hypothèques de Paris, tl soumise, s'il y a lieu, aux formalit s de purge légale, auxquelles le» contrats de vente immobilière sont assujettis. (Ibid. ail. 5. )
j ci isp m ue.» ce.
19. — Dr» actions de la banque de France immobiliser» par le propriétaire actuel, en vertu de l’art. 7 du décret du 16 janv. 1808, conservent-elles de plein droit, et apres b» vente qui en est faite, le caractère d'immeubles entre les maintde l'acquéreur, jusqu’à déclaration contraire par ce dernier, en telle sorte qu'elle» restent, comme auparavant, soumises aux lois concernant les privilèges cl hypotheques sur les propriété» foncières? Arg. aff. (Cod. civ., 529 et 2114.)
I^coiir.— 21 nui 1831. — C.R«j.— $•!»• S- V. J3. 1.5 17.
S 3. — Administration de la Banque.
MOTIONS GÉNÉRALES
20. — L'universalité des actionnaires de la banque est représentée par deux cent* d’entre eux qui réunis, forment l'assemblée générale des actionnaires. (L. 24 gcrtn.au 11, art. 10; L. 22 avril 1806, arl. 0.)
3t — Les deux cents actionnaires qui composent rassemblée générale sont ceux qui, d'après la rev ue de la banque, sont constatés être depuis six mois révolu» hs plus forts propriétaires de ses actions : en cas de parité dans le nombre des actions, l'actionnaire le plus ancleunemcol inscrit est préféré. (L. 24 gérai, an 11, art. H.)
Les membres de rassemblée géuérale doi
vent insister et voter en personne sans pouvoir se faire représenter. Chacun d’eux n'a qu’une voix, quelque nombre d’actions qu’il possède. (Ibid., art. 15.)
23.— Nul actionnaire ne peut être membre de l'assemblée générale de la banque s'il 11e jouit des droits de citoyen français. ( Ibid art 14-) — V. •up.,n, 15.
2 A. — L’assemblée générale se réunit dons le mois de janvier de chaque année ( Déc. 16 junv. 1808) E le peut aussi se réunir eitraordinaiiement dans les cas prévus par l’art. 27 du même décret.
25.— La banque est administrée par un gouverneur et deux sous-gouvcrneur* qui le remplacent en cas d’absence ou de maladie (L. 22 avril 1806, art. 10 et 11) ; par quinse régens et trois censeurs (L. 24 germ.au 11, art 15); par un conseil général (L. 22 avril 1806, art. 8), et un conseil d’escumpte. (L. 24 gcrm.an 11, ait 18.)
26 Le gouverneur cl les sous-gouvemeurs
tout nommés pur le rot— Avant d’eutnr en fouctions, le gouverneur jus’ ilie de lu propriété de cent actions de la banque, et chacun des sous-gouverneurs de la propriété de cinquante actions. (L. 22 avril 1806 arL 12 et 13)
27. — Les actions dont les gouverneur et sousgouverneurs sont piopriélain s, sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. (Déc. 16 jauv. 1808, art. 20.)
28. — Le gouverneur signe seul au nom de la banque tous traités ou conventions; les actions judiciaires sont exercées nu nom des régens (V. iuf., n. 33 cts.^,4 la poursuite et diligence du gouverneur; il signe la correspondance. Il petit néanmoins se faire suppléer à cet égard ainsi que pour l«s endossemens et acquits des effets actifs de la banque. (L. 22 avril 1806, art. 19. )
29. — 11 se fait assister par le conseil général et le conseil d'escompte pour la classification des crédits. Cette classification est révisée tous les uns. (Dér. 10 janv. 1808, art. 33.)
30. — Il préside l’assemblée générale des actionnaires (l>éc. 16 janv. 1808, art. 24) ; les comités et les commissions spéciales auxquels il assiste. (Ibid., art. 31.)
31. — Le gouverneur présente au nom du conseil général à l'assemblée des actionnaires, le compte auuuel desopérations de la banque. (Ibid., art. 30. ^
32. — Il est interdit au gouverneur et aux sonsgouvemeurs de présenter 5 l'escompte aucun effet revêtu de leur signature ou leur appartenant fL. 22 avril 1806, art. 14.)
33. — Les régens et les censeurs sont élus par l'assemblée sênéraledes actionnaires. (I)éc.l6 janv. 180M, art. 25.)
34. — Cinq régens sur les quinze, et les trois censeurs, saut pris parmi les manufacturiers, fubricans ou commerçans actionnaires de la banque : trois régeussont pris parmi les receveurs généraux di s finances. (L. 22 avril 1800, art. 9.)
35. — Les régens et les censeurs sont tenus avant d’entrer eu fonctions, de justifier de la propriété de trente actions au moius, lesquelles sont {••aliénables pendant In durée de leurs fouclions. (Déc. 10 janv. 1808, art. 41-)
36. — Les censeurs exercent une surveillance sur toutes les actions de la banque. Ils sc font, représenter l’étal des caisses, les n gistres et les porufcuillts toutes les fois qu’ils le jugent couvcna-
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ble. ( rbid., art. 42.)— Sur les fonctions des régens, V. inf., n . 43 et s.
37. — Le conseil général es! composé du gouverneur, des sous-gouverneurs, des régens, des censeurs. Ils doivent être rtSidens 4 Paris. Tous ceux qui assistent au couseil ont un droit de présence. Ibid., art. 34.)
38. — Il détermine le taux des escomptes, ainsi que les sommes 4 y employer. Il détermine auvsi les échéances hors desquelles les effets ne peuvent plus être admis aux escomptes. (Ibid., art. 35.)
39. — Aucune affafre ne peut être délibérée en conseil général sans le concours de dix votans et la présence d’un censeur. Les arrêtés se prennent 4 la majorité absolue. (Ibid., art. 37.)
40. — Les censeurs n’ont point voix délibérative au conseil général. Ils proposent toutes les mesure» qu’ils croient utiles 4 l’ordre et 4 l'intérêt de la banque. Si leurs propositions ne sont pas adoptées, ils peuvent en requérir la transcription sur le registre des délibérations. ‘Ibid., art. 43.)
41. — La nomination des membres du conseil d’es<'ompte chargé de délibérer sur l’admission du papier présenté 4 l'escompte, est faite par les ceom uis sur une liste de candidats présentés par le conseil général, en nombre triple de celui des membres 4 élire. (Ibid., art. 45.)
42. — Les membres du conseil d’escompte doivent justifier, en outrant en fonctions, de la propriété de dix actions de la banque, lesquelles sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. (IbuL, art. 46.)
43. — Les quinte régens et les trois censeurs sont réparti' eu cinq curoilés pour exercer les détails de surveillance des opérations de la banque, savoir: le comité d’escompte, bcomitédes billets, le comité des livres et portefeuilles, le comité des caisse», le comité des relations avec le trésor public, et avec le» receveurs généraux de» finances. Il entre dans la formation de ce dernier comité, au moins deux receveurs géoéraux régens, (L. 22 avril 1866, art. 18.)
44. — Le comité des escomptes sc compose de membres du c onseil d’escompte et de régens appelés chacun 4 leur tour dans l’ordre du tableau : ils examinent le papier présenté 4 l’escompte ; ils choisissent celai qui remplit les conditions voulues et les sûretés de l.i banque. (Déc. 16 janv. 1808, art. 47, 48 et 46.)
45. — Le comité des billets est spécialement chargé de toutes les opérations relatives 4 la confection, 4 la signature, 4 l'enregistrement des billets ainsi qu'à leur versement dans les caisses. (Ibid., art. 53.)
46. — Il est chargé de surveiller lu vérification des billets annulés ou retirés de la circulation, et do toutes les opérations, jusques et y compris Funuulalion et le brûlement (Ibid., art. 54.)
47. — Il est encore chargé de l'examen et du rapport au conseil général de toutes léciamations ou demandes formées pour des billets altérés par l’usage ou par uecident. (Ibid., art 56.)
48. — Le comité des livres et portefeuilles est chargé de la surveillance des livres et registres de la banque : il examine les efTets qui composent les portefeuilles; Il prend note de ceux qui auraient été admis en contravention aox lois et statuts (Ibid. , art 58). Le comité des livres et portefeuilles est en outre chargé de la surveillance du livre des
feHHs, rt de la classification annuelle def crédits.
(/Md , ait 59.) — V. inf n. 55.
49. — Le comité dre billets et celui des livres et portefeuilles se renouvelle par liera tous les six mois. Les membies sort a ns ne peuvent être réélus qu’après un intervalle de six moi» : les censeurs y assistent. (/Md , art 52 et 57.)
50. — Le comité des caisses est chargé de vérifier la situation des caisses «u moins une fois par semaine. (Ibid., art. fil.) Il est renouvelé par tiers loua les six mois, eu suivant l'ordre du tableau. {Ibid., arL 61.)
51. — Le comité des relations avec le trésor pu- Wic et les receveurs généraux est chargé de la surveillance des relations de la banque avec le trésor public et le» receveurs généraux des finances.
U est renouvelé par cinquième tous les six mois ; les membres sortans ne peuvent être réélus qu'aprvs un intervalle de six mois. (Ibid., art. 62.)
% 4- — Mode d'opérer de la banque. — Escomptes.
— Dépôts, — j tances. — Émission de billets au
porteur.
nOTIOifS ctxÉRALRS.
55. — La banque n'admet 4 l'escompte que des effets de commerce à ordre, timbrés cl garantis par trois signatures au moins, notoirement solva- Mes. (Déc. 16 janv. 1808, art. 11.)
55. — Elle peut cepeodaut admettre b l'escompte des effets garantis par deux signatures seulement,
. notoirement solvubfis, après s’être assurée qu'ils ’ sont créés pour fait de marchandises, si ou ajoute à la garantie des deux signatures un transfert d’acüun» de la banque, ou de renies sur l’Etat, valeur nominale. [Ibid., art. IL)
54. — Les transferts faits en addition de garantie ne devant pas arrêter les poursuites contre les signataires de ces effets ce n'est qu’à défaut de paiement et après protêt que la banque peut se couvrir en disposant des effets à elle transférés.
( Ibid. , art. 13.)
55. — Tout failli non réhabilité ne peut être admis 5 l'escompte : en conséquence, il est tenu un registre où sont inscrits les noms des commerçons qui ont fait faillite. Ce registre contient la date •mi l'époque de la faillite ; l'époque de la réhabilitation si elle a eu lieu (Ibid., art. 50 cl 51.) — V. supra, n. 48.
5fi. — La qualité d'actionnaire ne donne aucun droit particulier pour êlre admis aux escomptes de la banque. (L. 24 germ. an 11, arL 7.)
57. — Au surplus, nul effet ne peut être escompté que sur la proposition du conseil général «t sur l'approbation formelle du gouverneur. (L. 25 avril 4806, art. 19.)
58. — L'cscom pte est perçu h raison du nombre des jours 4 courir, et même d’un seul joui- s’il y a lieu. (L. 54 germ. an H , art. 6.)
59. — La banque fournit des récépissés des dépôts volontaires qui lui sont faits. Le récépissé exprime : la nature et la valeur des objets déposés, les noms et demeures des déposa»*, la date du jour où le dépôt a été fait et de celui où doit être retiré, le numéro du registre d'inscription. — Le récépissé n’est point à ordre et ne peut être transmis par la voie de l'endossement. (Déc. 16 janv. 1808, art. 18 )
60. — il est perçu un droit snr la valeur estimative do déiiôt. La quotité de ce droit, délibérée par ]
le conseil général de la banque, est soumise à 4 f approbation du gouvernement. (Ibid., art. 19.)
61. — Leconseil général de la banque de France fixe, lors de sa première réunion de choque semaine, la somme qui peut être employée 4 des avances sur effets publics français 4 échéance non détermiuée. (Ord. 15 juin 4934, art. A.)
62. — Cette avance ne peut excéder les 4;5 de la valeur des effets préseutés, d’après leur cours au comptant, la veille du jour où l'avance a été faite. Ces effets sont immédiatement transférés à la banque. (Ibid., art. 5.)
63 — L'emprunteur souscrit envers la banque l’engagement de rembourser dans un délai qui ne peut excéder trois mois les sommes qui lui ont été fournies. (/Md., art. 3.) — Cet engagement doit en outre contenir, de la part de l’emprunteur, l'obligation de couvrir la banque du montant de la baisse qui pourrait survenir dans le cours des effets par lui transférés, toutes les fols que celte baisse atteindra dix pour cent. Ibid., art. 3.)
64. — Faute par l'emprunteur de satisfaire 4 l'engagement souscrit, la banque a le droit de faire vendre à la bourse par le ministère d'un agent de change, tout ou partie des effets qui lui ont été transférés, savoir : 1" 4 défaut de couver* turc, trois jours après une simple mise en demeure par uc'.e extra judiciaire; 2* 4 défaut de remboursement, dés le lendcmaiude l'échéance, sans qu'il soit besoin de mise en demeure, ni d’aucune autre formalité. (Ibid. , art. 5.)
65. — La banque *e rembourse , sur le produit net de la vente, du montant de ses avances en capital, iiitérétset frais. Le surplus, s'il y en a, est remis 4 l’emprunteur. (Ibid.)
66. — Toutes les conditions ci-dessus sont exprimées et consenties par l'emprunteur dans l’engagement par lui souscrit au moment de l'emprunt, (Ibid.)
67. — Aucune opposiüon ne peut être admise sur les sommes en compte courant 4 la banque. (L. 24 germ. an 11, art. 33.)
68. — L» s billets de banque an porteur sont émis sur délibération du conseil général approuvée par les censeurs. Le refus unanime des censeurs en suspend l'effet. (Déc. 16 janv. 1808, art. 38.)
69. — La moindre coupure des billets de la banque est de cinq ceuts francs. (L. 24 germ. an 11, art. 4.)
70. — Les billets de la banque n’ont pas cours forcé: ils peuvent être refusés dans les paiemens. (Avis du cons. d'Etat des 12-30 frim. an 14.)
JURISP RUDES CK.
71. — Lorsque la banque de France a, snr U présentation d’un mandat de virement, transporté du crédit d’un négociant au crédit d'un autre négociant, la somme indiquée dans le mandat, elle ne peut plus revenir contre cette opération et annuler le crédit obtenu par le porteur du mandat, même sur le motif que le négociant qui le luia délivré n'était pas réellement créancier de la banque, et n’a clé cru tel que par suite d'une erreur de chiffres. (Cod. cir., 1108 et suiv.)
Hubert.— 14 frv. 1831.— Pari».— S V. 3 3.2.623.
72. — La banque de France n’est pas tenue de pajer aux tiers porteurs, quel le que soit leur lionne foi, les billets de banque faux; peu importe que l'imitation soit tellement parfaite qu’il ait été presque
BANQUE DÉPARTEM
impossible aux particuliers üc ne pas s’y méprendre.
|i«- Uriitiruii rl W.uo. — 4 juill. 1832 — Trib. dvcuiitia dr |*«rîs. — S- V.32.2.&33.
73. — Il y a faux de la pari de celui qui, pour faire revivre des billets de Italique retirés de la circulation et fripés d'un timbre indiquant qu’il* sont annules, en fait disparaître cc timbre par des procédés chimiques.
Labour, lin. — 1 9dJc. 1 807. — C.Rej. Sein*.— S- V .8. 1 . 1 66. —V. 4l«»y»e a. 4.
5 5. — Dividende», — Fond» de réserve,
NOTIONS GÉN Kit A LES.
74. — Les dividendes de la banque sont réglés tous les six mois : ils se composent d’une répailitiou de 6 p. 0/0 du capital primitif de 1,000 fr. par action, et d’une autre répartition entre chaque tu tiun du montant des bénéfices net». (L. 22 avr. 1800, art. 4; L. 17 mai 1834. art. 2.)
75. — Mais avant d’opérer ia répartition des bénéfices. on prélèse une somme nécessaire au maintien d’une réserve fixée à dix militons, représentée par cinq cent mille francs de rente, 5 p. 0/0, indépendamment de la somme employée à l'achat de l'hôlt I de lu banque et des constructions qui y uni été ajoutées. (L- 17 mai 1834, art. 1.)
70, _ En cas d'insuffisance des bénéfice pour ouvrir un dividende dan*» la proportion de 6p. 0/0 sur le capital primitif de 1,000 fr. , il y serait pooi vu en prenant sur le fonds de réserve. (Déc. 16 janv. 1808, art. 21.)
77. — Les rentes sur l'Etat acquises par la banque sont inscrites en son nom, et ne peuvent être revendues sans autorisation pendant la durée de sun privilège. (L. 24 geint, an 2, art. 9.)
JVRISI’HI DE N CE
78. — Le fonds de réserva des art ions <lr la banque, qui s’est formé pendant la durée d’un usufruit, «‘est pas un fruit civil qui appartienne à l'usufruitier. — Ce fond* de réserve accroît au principal, et par suite, appartient cxclnsivcment au nu propriétaire. — Le droit de l’usufruitier se réduit à la jouissance de la portion de ce fonds de réserve, qui a été distribuée dans le cours de l'usufruit; l'usufruitier ne peut rien prétendre sur la portion non distribuée au moment où l’usufruit s’éteint. (LL. 21 gerra. an fl, *rt. 8; 22 av. 1806, art. 2, 4 et 5; Cod. civ. 582.)
Heritiers Wuanl — 2" *v. 1827.— Pari».— S-V. 27.2.183.
S Compétence .
NOTIONS GÉNÉRALES
79. — Le Conseil d'Etat connaît, sur le rapport du ministre des finances, des infractions aux dois et réglement qui régissent la banque, et des coulestoltous relatives & sa police et à sou administrai iou intérieure. (L. 22 avril 1806, arL 21.)
80. — Il prononcc de même définitivement et sans recouis, entre la banque et Us membres de son conseil général, ses agent ou employés, toute condiimuatiun civile, y compris les dommages et Intérêts, et même soit la destitution, soit la cessation de fonctions. — Toutes autres questions sout portées aux tribunaux qui doivent eu connaître. {Ibid,)
BANQUE DÉPARTEMENTALE.— V. Banque (rn oéniiual). — Banque de Franck.
1 .—Les banques publiques ne peuvent s'établir dans les départements, qu'avec l’autorisation du gouvernement qui peut leur accorder le privilège
BANQUIER
d'émettre des billets au |iorteur payables à vue. Mais les émissions de ces billets ne doivent pas excéder la somme que le gouvernement a déterminée. (L. 21 Gerni. an 11, art. 31.)
2. — La moindre coupure des billets émis dans les villes auxquelles le privilège en a été accordé, est de deux cent cinquante francs. (IWd. art. 32./ —Ces billets ne peuvent être fabriqués ailleurs qu'a Paris. [Ibid. art. 31.)
3. — Ils reçoivent au surplus la même protection que les billets de la banque de France, quant aux mesures répressives qui ont pour objet d’en punir la falsification ou la fabrication. [Ibid. art. 36.) — V. Banque (en général ), n. 4, et Banque de France n. 68 et s., 73.
4. — La constitution des banques départementales, les droits de leurs actionnaires, les opérations auxquelles elles se livrent . la manière dont elles sont administrées , sont réglés par leurs statuts particuliers, revêtus de l'approbation du gouvernement par l'ordonnance rojalc qui les constitue.
5. — Il y a aujourd’hui en France plusieurs banques départementales :
La banque de Rouen, autorisée par ordonnance du 7 mai 1817, renouvelée par ordonnance du 7 juin IN26;
La banque de Nantes (Ord. du 11 mors 1818) ;
La banque de Bordeaux (Ord. du 23 nov.1818).
La banque du lièvre (Ordonn.du 25 août 1837.)
BANQUEROUTE. — C'est l’état du commerçant failli qui se trouve dans un des cas de faute ou fraude déterminés par la loi. (I) — V. Faillite. .
BANQUIER.— V. Actb de commerce.— Banque.— Commerçant.
Indication alphabétique.
Acte de commerce, V.n.5. Maison de banque, 1. Bourse, 4. Mandataire, 6.
Change, 1, 4. Patente, 2, 4.
Commerçant, 2. Preuve, 5.
Crédit, 1, 4. Remise de place en pl.,4.
Dépôt, I. Usure, 7. »
Droit de cotnmiss., 3, 7.
notions générales.
1. — On désigne sous le nom de banquier, celui nui tient une maison de banque, c'est-à-dire qui s'occupe du commerce du change, et des «itérations accessoires, qui reçoit des dépôts, ouvre des crédits; en un mot, qui fait le même commerce que les banques publiques, mais sur une échelle plus restreinte et avec cette différence qu’il n’éniet pas de billets de circulation à vue et au porteur.
2. — Les banquiers sont rommerçans (?. Commerçant, S S); il» sonl.cn cette qualité, assujettis a une patente de 500 fr. (L. 1er bruni, on 7.)
3. — Les banquiers perçoivent.a raison de leurs opérations, un droit de commission dont le montant est déterminé, soit d’apres les conventions particulières, soit, a defaut de conventions, par les u sages de la pUg&. — V. f hange , Escompte , Crédit ouvert, Compte courant.
JURISPRUDENCE
4. — Quel e*l le sens du mot banquier, dam la dispovitiou du tarif nu de la loi du 1er bruni, an 7, qui soumet le* lumquiers à une patente de 500 fr?
(I) Sur l'origine tii t« mol, V. //a-ç-* ; r* gtinif).— I.'-Uml* «l'onr toi nouvelle sur l« faillites e( batMjoortml< ». "«n force de retient er I'* ntrml.lr de U matière ait
mot Fw/tBtr,
BARATERIE
BARATERIE
U qualité de banquier ne dépend pas de l'existence d’une bourse dans une ville, mais de la cumu- Uuoa des opérations dites de banque, telles que les crédits, les acceptations, les changes, les traites et remises.
Le mot banquier ne s’entend pas du commerçant qui fait des operations de banque, Circonstanciel lement, et dans l’ordre seulement de son propre négoce.
Le mot banquier ne s’entend pas du commerçant qui spécule sur l’argent, par des traites ou remises déplacé en place, si le ras on des opérations est tellement déterminé, qu’elles ne s’étendent pas aug principales places de France et de l’étranger.
TiMudirrc — I® juin 1828.— Arr. du cous. — s-V.29 2.57.
V. au «u • plus le mol Patente
5. — Entre un lianquier et le particulier qui lui donne une traite à recouvrer et encaisser, moyennant un escompte, il se forme un rapport de nature commerciale. — Tellement que si le banquier est assigné en paiement de la somme qu'il a dû recouvrer, et s’il se [«retend libéré, en sorte qu’il y aitdes preuves é faire, la réglé à suivre pour ces preuves n’est pas dans les art. 1341 et 1353, C. civ. — Les juges peuvent admettre des présomptions, avoir même egard aux livres du banquier. — fl en serait de même si le demandeur était porteur d’un billet de garantie à lui donné par le banquier. — Dés que le billet se rattacherait à l'opération de haut que, la matière srrait commerciale: les preuves à faire ne seraient plus soumises rigoureusement aux règles ordinaires du droit civil.
Tilfe..— 21 juin 1827. — C Rrj.— Toutou*#.— S-V. 27.1. 487. — I». 1». 27.1.280.
6. — Le ministère d’un hanquier n’est pas réputé gratuit, s’il n'y a stipulation expresse. — Sa responsabilité est donc réglée par l'art. 1992, C. civ., re- Utifau mandataire salarié.
ÉaegeUKmt. — 24 juili 1809.— Paris — S-V. 14 2,169.— I». A. 9.366
7. — Le droit de commission perçu (en sus de l’intérêt légal) par un banquier, sur le reliquat de chaque compte arrêté A certainescpoques déterminées, et reporté à nouveau d'un compte à un autre, doit ou peut être considéré comme une adjonction illégale d'intérêts. (L. 3 sept. 1807 ; C. civ., 1131 et 1907.)
En général, la perception d'un droit de commission , outre l’intérêt légal, n'est autorisée que là où il y a eu des démarches à faire par le banquier pour se procurer les valeurs avancées.— {Principe énoncé seulement Hans C arrêt tf appel.)
txiiult— Il mov. 1834. — C. Itej —Dijon.— S-V. 35-t.
V. au surplus. les mots imté'dlt et Visse #. J
BARATERIE ne patron.— V. Abordacb.— Assieancks maritimes. — Avaries. — Capitaine. —Gers de l'équipage. — Navire.
UÉOI5LATIOM.
V. Ordoon. de ta marine de 1681, lie. 2, tlt- l*r, trt 20. 32. 35. 36 Deemrt et ob/tg. des tapi laines Je ewm) t — Cod. toit , irt. 221 et suie, {lé) } art. 333 (Hespontabiltte des msivnri);— <_od. p4n-, S ru 386 et 387 [t'oit à bo<d du •■n*»ij mhtrmUoi on destruction des marcha’' dites); art 434 et 435 (Désir rrchou Je N»*«rri);— l«ii do 10 avril 1825 (/liptttimn de /n baraterie ){— du 25 avril 1829 (CuÙmm).
Indication alphabétique.
Altérations de vivres, V. Confiscation, 3, 11.
n* 13. Connaissement, 7, 14.
Assurances, 19. Convoi, 7, 16.
Avaries, 4. Crime, 1 et s.
Capitaine, 1 et t. Déchargement, 5, 12.
Chargent . , 3 et s.t 11. Dépenses supposées, 4. Compétence, 17- bol, 2 et s.
Emprunt à la grossr,4,ftl. Prévarication, 1 el s. Fausse route, 3, 11. Rapport, 5, 7, 15.
Faute, 1 et s. Réclusion, 12.
Faux, 7, 14. Responsabilité, 18.
Faux témoignage, 7, 15. Subornation, 7, 15. Fraude, 2 et s. Travaux forréa , 10 et a.,
I n navigabilité, 5, 1 1. 14,16.
Jet, 3, 11. Vente, 4 et a., 12.
Mort, 9. Victuailles. 4.
Navire, 2 et S. Vivres, 3, 13.
Peine, 8. Vol, 3, 6, 10 et s., 13.
Perte, 2, 9.
NOTIONS CRNÉRALBS»
1 .—On entend par Baraterie, les prévaricat Ion» et même les simples fautes, soit du capitaine ou autre préposé a lu conduite du navire, soit de l'équipage, dans les choses qui ont rapport a la navigation, cl aux intéressés au navire et au chargement. (C. coin. 353.) (1)
2. — Ainsi on doit considérer comme baraterie le fait de celui qui cause pur des moyen» quelconques, la perte du navire dont la conduite lui est confiée, soit que cette perte provienne d’une intention frauduleuse, soit qu’elle provienne d'une faute; seulement dans le premier cas, il y a crime punissable de la peine de mort (L. 10 nvril 1825, art. 11\ tandis que dan» le second cas, il n'y a qu’un fait dommageable donnant lieu a responsabilité.
3. — Il y a encore baraterie de la part de celui qui, par fraude, détourne a son profit le navire ou bâtiment qu’il est chargé de conduire (L. 10 avril 1825. art. 12); qui, dans l’intention de commettre ou de eottVi tr une fraude au préjudice des intéressés au navire et au chargement, jette a la mer ou détruit sans nécessité tout ou partie du chargement, des vivres, ou effets de bord ; qui fait fausse route; qui, par faute, donne lieu, soit a la confiscation du bâtiment, soit à celle de tout ou partie de lu cargaison. ( Ibid art. 13.)
4. — Le capitaine ou autre préposé qui a, «an» nécessité , pris de l’argent sur le corps , avitaillement ou équipement du navire; engagé ou vendu des marchandises et des victuailles; ou
ui a employé dans ses comptes des avaries et de»
épenses supposées, se rend coupable de baraterie. (fWd. art. 14. ; C. com. 236. )
5. — Il en est de même de relui qui, hors le ca» d'innavigabilité légdemenl constatée, vend le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires (t'bi'd. ; C. com 237); ou qui, hors le cas de péril imminent, décharge des marchandises avant d’avoir fait son rapport. (Ibid. ; L. com. 248.)
6. — Les vols commis à bord par les capitaines, [Mitrons, subrécargues ou gens de l’équipage ; les altérations de vivres ou ue marchandises commises a bord parles mêmes personnes, sont également des CfaS de baraterie. (Ibid. art. 15 ; C. pén. 386 el 387.)
7. — Il y a encore baraterie de la part du capitaine qui signe un faux connaissement, ou qui en falsifie un véritable, ou qui substitue d’autre» ordres à ceux qu'il a reçus; qui fait un faux rap-
(!) Baraterie vient «le butât, vieux uiol de ta l»ngd« d’oc, qi.i signifie trompe- ie, tricherie (JDict.ihm de Ménagé). ou encore du verbe ilalira&am/ierr, qui lignifie troquer , changer, et «e preml >n nia»*a«»e part, duus te ien» de fraude { Ihrt de I « Ctasca, b. v.). — Baraterie ie dit aussi ,«le l'indication dr fiinr* roule, pour frauder d»ni le, anuranrei maritime* ( Dut. gt». de l.andaii, h e.) — Boyer, dan* iou Dut. des ici met de menue, définit la baraterie : The estait and tritks mbttb ma) te emp/ayed b* the master af a metekmssi ship.fet emhrzs/ir g . tr mtleri "g an y part of thr cargo, or i-f/ttlg il MÙ d/inagrd bj the thrp’ s fit.
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port, ou suborne 1rs gens de l'équipage pour en affirmer un ; qui, faisant partie d'un convoi et naviguant sous escorte, abandonne le convoi. (Distuss. de la loi du 10 avril 1825, à la ch. des députés.)
8. — Outre la responsabilité encourue, suivant les règles du droit commun, par les individus coupables de baraterie, envers ceux à qui elle a causé un préjudice, des |M*ines fort graves sont prononcées contre les coupables pour les cas où la baraterie cesse d'étre une simple faute, et revêt le caractère d'un crime ou d'un délit.
9. — Ainsi tout capitaine, maître, patron ou pilote, chargé de la conduite d'un navire ou autre bàtimeui de commerce, qui, vi»I<mt;nmmn! et dans une intention frauduleuse, le fait périr par des moyens quelconques, est puni de la peine de mort. (L. 10 avril 1825. art. 11.)
10. — Tout capitaine, maître ou patron qui, par fraude, détourne à son profit le navire ou bâtiment, a la conduite duquel il est préposé, est puni des travaux forcés à perpétuité. (Ibid. art. 12.)
11. —Tout capitaine, maître ou patron qui, volontairement et dans l'intention de commettre ou découvrir une fraude au pioji.-dicc des propriétaires, armateurs, chargeurs ou facteurs, assureurs et autres intéressés, jettea la mer ou détruit sans nécessité tout ou part ie du chargement, des vivres ou des effets «le bord, ou fait fiasse route, ou donne lieu soit à la confiscation du bâtiment', soit à celle de tout ou partie de la cargaison, est puni des travaux forcés à temps. (Ibid. art. 13.)
12. — Tout capitaine, maître ou patron qui.nvec une intention frauduleuse, se rend coupable d'un ou plusieurs faits énoncés en l’arl. 236, C. coin.
V. sup. n. 4); ou vend, hors le ras prévu par 'art. 237 du même code, le navire à lui confié (V. sup. n. &); ou fait des déi'liargemens en contravention a l'art. 218 (V. sup. ibid.): est puni de la réclusion. (L. I» avr. 1825, art. 14.)
13. — L'art. 386 C.pén., qui punit delà réclusion les vols faits par les aubergiste*, hôteliers, voituriers, bateliers, est applicable aux vols commis a bord de tout navire ou bâtiment de mer par les capitaine, fialron, subrécargue, gens de équipage cl passagers. — L’art. 387 du même Code, qui punit de la mémo peine, ou d’un emprisontnrnt d'un mois à un au, selon les circonstances, le» voituriers, bateliers ou leurs préposés qui auraient altéré «les vins ou toute outre espèce de liquide ou «le marchandises dont le transport leur était confié, est applicable aux altérations de vivres et marchandises «'ommises a bord par les capitaine, patron, subrécargue, gens de l’équipage et passagers. (Ibid. art. 15.)
H.— Le capitaine qni signe un faux connaissement, qui en falsifie un véritable, ou qui substitue d’autres «>rdrcs à ceux qu’il a reçus, «loit être puni de la peine dès travaux forcés à perpétuité ou à temps , selon les cas, pfOOOPCée par les art, 140 et 147 C. pén., contre ceux qui commettent des faux en écriture publique ou privée.
15. — Celui qui a fait un foux rapport et suborné les gens de l’équipage pour le leur faire affirmer, peut être considéré soit comme faux témoin, soit comme suborneur, et atteint suivant les cas, par la peine portécaux art. 303 et 365, C.pén. (DiiOUII. de la loi du 10 avril 1825, à la chambre des dépulés.)
10 — Enfin le capitaine qui, faisant partie d’un cuuvoi.lo volontairement abandonné, est passible
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de trois années de travaux forcés. (L. 21 août 1790, art. 37.)
ÎT. — Les individus coupables «le baraterie, et leurs complices, doivent être poursuivis devant le» tribunaux ordinaires (L. 10 avril 1825, art. 20), c’est-a-dire «levant les tribunaux correctionnels et les cours d’assises.
18. — Remarquons, nu surplus, que énumération précédente des faits qui peuv eut être considérés comme constituant des cas de baraterie, n’est pas limitative: toute faute, toute prévarication du capitaine ou des gens «le équipage, est une baraterie; etsi le fait incriminé ii était prévu par aucune loi pénale, il donnerait toujours lieu du moins h des réparations civiles au profit «le ceux auxquels il aurait rausé préjudice. — Sur le point «le savoir quels cas de faute donnent lieu n responsabilité , V. le mot Capitaine.
19. — La baraterie est au nombre des risques dont les assureurs peuvent être tenus de répondre; mais dans le silence de la police, ils n'en ré|H>ndem pas : il faut qu'il y ait sur ce point une <*onvcntion formelle. — V. Assurance* maritime*, n. 145 et suiv., 186 cl suiv.
JCRI'PRl'DEftCE.
20. — L'art. 401 ou l’art. 405, C. pén, qui punissent eu général les vols non qualifiés el les nwronucric», sont seuls applicables au fait d'avoir «barge des objets sans valeur sur un navire, au lieu de marchandises, dans l'intention de les faire périr, afin de soustraire le prix de l'assurance aux assureurs.
J. G — 30 aa*t 1822 — C — Itf^i — Ai». — s-V. 23. 1.133.
R ESC) IV— En matière «Je lettres «le change et de billets a ordre, c'eût l' indu ut ion faite d’un lier» dans le corps «le l’efTet, ou «luns l'endossement, pour paver au besoin. c'est-à-dire si le tiré ou le souscripteur ne paie pas.— V. Lettre de change, et Protêt.
BILAN.— Cest l’état actif el passif des affaires «lu failli , qui doit être dressé au cas de faillite.— y. ce mol.
BILLET (bw ciaéaAt). — V. Acte sous srihg privé. — Billet a domicile. — .... a ordue. — ... ad
PORTEUR. ... DE CHARGE. — EFFETS DE COMMERCE
F. MKIS'F.MR.N T. — PttOTÊT. — -LCT T RR DR Cil. VA CK.
— Ma A DAT.
V. I.oit de* G et 28 tbarin. au 3 (tUunignmtiom)i— 13 brmn. an 7. art. 13 et »«i» ; — 24 mai 1834, art. 18 et — TOjuilt. 1837, art 16 (Tlmberr— t ««/rueau/n***,— Jmei.tUi).
Indication alphabétique.
Accepteur, V. not lOcts. 15 et s., 37.
Art« de commarce, 6. Endossent., 5, 33 rts., 38.
Arte s. s. privé, I cl s., Endosseur, 10 et s.
13 et s. Enregistrement, 12 bis.
Amende, 10 et s., 36 et s. Etranger, 38.
Approuvé, 2, 13 et s. Intérêts, 24.
Artisan, 6, 14. Lettre «le change, 8.
Bon, 2, 13 et a. Marchandises, 28.
Causes, 6, 15 et s. Obligation notariée, 17.
Cautionnement, 31 et s. Octroi (ferme de 1*), 32.
( oloaies, 11. Porteur, 37 et s.
éminerç., 6 eis., 15 et s. Présompt., 6ets., 15cts. Compétence, 7. Prêt, 30.
Comptable, 6, 29 et t. Serment, 22.
Consignation, 12 ter. Solidarité, 12.
Contrainte par c., 7, 28. Timbre, Bet s. , 36 et s., 40. EfTetade coin., 3, 15 et s. Valeur, 25 cl s.
Effets négociables, 5 cl s..
Digitizëd by 1
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VOTIONS GÉNÉRALES
1.— On donne le nom de Billet, en général,! Initie promesse sous seing privé de payer à quelqu'un une somme d'argent ou une chose appréciablr, a une époque déterminée.
S.— Le billet doit être écrit en entier de In main de celui qui le souscrit, ou du moins il faut qu'outre sa signature, le souscripteur oit écrit de sa main un bon ou approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose. (Cod. civ. 1316.) — Toutefois celle règle reçoit exception lorsque l»' billet émane de marchands, ou commerçais, ou encore d'artisans» laboureurs, etc. (C. ri?, ibid ) — V. inf. n. 13 et suiv. et le molJcfe a. 4. privé, n. 4 et 26.
3 -— Considéré sous le rapport commercial, le billet comprend plusieurs sortes d'obligations qu'un désigne souvent sous le nom générique ü' Effets de commerce .tels que Lettres de change, Mandats, Billets à ordre, Billets à domicile, Billets au porteur. Billets de change, et enfui le simple Billet ou Cédule obligatoire.
Les règles particulière» à ces didérenles sortes debiUets.ii leur forme et à leurs effets, sont exposées aux articles qui les concernent.
4. — Quant aux simples billets, cédules ou promesse.-, ils ne sont soumis, quant a leur forme, à aucune règle spéciale; ils ne sont assujettis qu'aux conditions générales des conventions ou obligations ordinaires. (C. civ. 1108.)
5. — A la différence des effets négociables oii à ordre , les simples billets uc sont pas transmissibles par la voie de l'endossement ; ou du moins, cet endossement valable entre le céduul elle cessionnaire, en ce qu’il suffirait pour transporter à celui-ci la propriété du billet, n'aurait d’effet à l'égard des tiers et uolammeiil du souscripteur du billet, qu'autânl qu'il aurait été notifié comme uo transport ordinaire (C. civ. 1689 cl suiv.) : dans tous les cas. il ne (lourrail jamais produire le^ effets exceptionnels de la transmission des billets négociables par voie d'endossement; ainsi le souscripteur d'un simple billet transmis de cette manière, serait reçu à opposer nu porteur les exceptions qu'il aurait pu opposer à f endosseur personnellement.
6. — Cesl une règle applicable h tous les effets en général , négociables ou non négociables , que, s'ils sont souscrits par un commerçant, ils sont eensés faits pour son commerce, et dès lors iis sool réputés actes de commerce, lorsqu'une autre cause n’y est point énoncée (4L coin. 638) V. .4rfe de commerce, S 8.— Il en est de même des billets des receveurs, payeurs, percqiteurs ou autres comptables des deniers publics: ils sont rcpntés faits pour leur gestion, et dès lors considérés comme actes de commerce. — V. ibid. et inf. n. 15 et suiT.
7. — Quand le* billets, même à ordre, souscrits par des commerçons, ont une cause non commerciale exprimée, ils ne sont que de simples promesses de payer ou de pures obligations civiles, de la compétence des tribunaux ci vil s ; ils ne soumettent point leurs signataires, quoique commercans, i la contrainte par corps, et ne se prescrivent que par trente ans.( Vincens, t. 2, p. 370, Pardessus, n. 480.)— V .au surplus filial àordre,etin/.n.28els.
8. — M importe de remarquer que les règles fe-dessus, qui font répuler actes de commerce les billets souscrits par les commerçans ou comptables, tant qu'une cause non commerciale ou étrange .i leur geaüon ne peut i*.i> leur cire aitribuee. n'est |nis applicable aux lettres de change
3 ni sont toujours des actes de commerec.indépen- Binmenl de leur cause et de la qualité des signataires,sauf les cas où elles doivent être réputées simples promesses à raison de l'incapacité dl souscripteur ou d'une simulation. — V. Lettre do change.
». — Tous billets ou obligations non négociables, comme toutes lettres de change ou billets a ordre, doivent être écrits sur papier timbré (L. 21 moi 1834, art. Æ), lequel papier est assujetti a un droit proportionnel de 15 centimes pour les effets de 300 fr. et au-dessous (L. 20 juill. lK37,arl. 16); —de 25 centimes, pour ceux de 300 fr. a 500 fr.; — de 50 centimes, pour ceux de 500 fr. à 1000 fè.; — de 50 centimes par 1000 pour ceux de 1000 fr. et au-dessus. (L. 2t mai 1831, art. 18).— Ces dif— férens droits sont du reste affranchis du déciino pour franc.(/6id.)
10.— Ln cas de contravention, le souscripteur de l'effet est passible d'un amende de 6 pour cent du montant de In somme exprimée dans l'acte. (Ibid. art. 1».)— Le bénéficiaire ou premier cessionnaire ou endosseur, est passible de la même amende, (ibid )— S'ils' agild une lettre dec bauge, l'accepteur est passible de l'amende au lieu et place du bénéficiaire ou premier endosseur (Ibid.; Discuss. de la loi de 1834 à la ch. des députés. V. Üuvergier, sur* l’art. I» de celte loi.)
11.— Lorsqu’une lettre de change, ou un billet à ordre, venant soit de l'étranger, suit de» Iles ou des colonies dans lesquelles le timbre ne serait pas encore étabii.a été accepté, ou négocié en France avant d'avoir été soumis au visa pour timbre, l’accepteur et le premier endosseur résidant en France, sont tenus chacun d'une amende de six pour cent du montant de l'effet. (Ibid. art. 20.)
12.— Dans aucun cas, au surplus, le» diverses amendes dont il vient d'étre parlé ne peuvent être au-dessous de cinq francs. — Les contrevcnanssont solidaires pour le pavement du droit et des amendes, sauf le recours de celui qui en aurait fait l'avance, pour ce qui n'csl pas à sa charge personnelle. (Ibid. art. 21.)— V. infrà, n. 36 et suiv. — V. aussi le mot Protêt.
12bi4. — Tous les billets siniplc-sou non négociable», sont passibles a l'enregistrement d'un droit de 1 pour cent. (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 3. n. 3.) Il n'y a, du reste, aucun délai de rigueur pour les faire enregistrer. (Ibid. art. 23.) — V. Billet à ordre, n°7 ter. — Quant aux Lettres de change , V. ce mot.
12(er.-Surlaeonsignationautori$éc en matière d'effets négociables, V. Lettre de change §1.
Jl’MSPntDRMCE.
t3. — L’art. 1326, C. civ., oui exige leèon ou aprout é en tontes lettres, de la somme portée en un illet, lorsqu'il n'est |ms entièrement écrit de la main du souscripteur, ne s’applique pas aux effets de commerce, alors même que le signataire ne serait pas négociant.
Adoiplii. — 4 n. 1813— Liège — S V 14.2 IM.
«.— Racole.— 30 dér. 1829— loulou»* — 5 V. 30 2.
V. Aeir ». «.pries, a
15. — La disposition dè l'art. 638 du C. de comm., portant que le» billets souscrits par un commerçant seront censés faits pour son commerce, lorsqu’une
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nuire muse n’y est point énoncée, rst applicable aussi bien aux billets non négociables qu'aux billet» négociables.
S rnm\ 1832.— BraxalU*.— J. Brus. 1832 1 282-
16. — Ainsi, lessiroplcs reconnaissance» sous seing privé, souscrites par un commerçant, sont, comme les billets à ordre, censées faites pour son commerce, quand une autre cause n’y est pas énoncée.
Mil n — ♦ «». Ih2fc — Vinteu*. — ü-V. 2 72. IG9 — I. I'. 27.2 193. •
17. — l.'art. 638, C. comm., s’applique également aux obligations notariées consentir» par un négociant , même au profit d’un non-négociant. — En conséquence, lecréancicrd’unetelle obligation peut requérir contre le débiteur la condamnation par corps. — Peu importe d'ailleurs que l'obligation contienne constitution dllypothéque : cette stipulation ne change rien au droit du créancier.
Bflrilou. — G ••‘ùi 1829. — Paris —S-V. 29 2.31 G —D. T. 29 2 1G9.
JJ— llnirxflc. — 26 suit 1835.— Bordeaux. -S-V. 36. 2. 190.
JJ — rtoiecae. — 6 jaitl. 1836. — C. Bej.— Bordeaux. — 8.V.3G. 1.694
18. — Les billets souscrits par un commerçant sonteensés faits pour son commerce, encore que celui au profil de qui ils sont créés ne soit pu» commerçant.— La même présomption existe, bien que les billets soient faits en renouvellement d'autre» créés à une époque où le souscripteur n exerçait aucun commerce. — Ce renouvellement constitue une nouvelle obligation.
12 mars Ih23 — b.usrtlr* — J Bros. 1823.2 I/O.
19. — l.e billet souscrit par un individu, qui est tout à la fois commerçant et cultivateur, doit être réputé fait pour son commerce, lorxqu’aucunc autre cause n’y est énoncée.
A juin 1830 — Biu»elle* — I. Brus. 1630.2 1 10.
20. — La signature d’un négociant, sur un billet à ordre, fait naître la présomption légale qu’il a eu trait à son commerce, si aucune autre cause n'est exprimée.
2 juin. 1624 — Ls llave— J.Be'g. 1825.232.
JJ—Î4 mai 1827.— U Haye.— J. Belg. 1827.3.146, et 2 169.
21. — La présomption que les billets souscrits par nn commerçant sont faits pour son commerce, lorsqu’une autre cause n’v est pas énoncée, peut être conduit uc par des présomptions contraires.
|> « ird —19 s»r 1836 — iW.rdraoa.— 3 V.16.2.421.
Jd — Marty .— 20 jsav. IK36. — C. i«j — Biom —S-V. 36 I 694
JJ — Min*.— 5 mtr. 1823.— Bro sel le-.— S-V 25.2.374
22. — I-» présomption légale établie par l’art. 638 du C. de rnmm., ne peut être détruite par le serment litis-décisoirr.
17 jaitl 1627.— la llaie.— J. Bel*. 1827.3.146.
23. — Cette présomption ne cesserait pas par cela seul que le billet souscrit par un négociant excéderait les besoins présume* de son commerce, et que le terme de l’t-cbéancc serait hors des usages du commerce.
14 juill. 1831 —Liège — J.Bctg. 1632.3.165.
21. — la circonstance qnc dans un billet A ordre payable à vue, il a été stipulé des intérêts jusqu’au jour du paiement, ne suffit pAs pour établir que ce billet n'apasun fait de commerce pour objet cl qu’il n’est qu'un prêt d’argent.
28 mars 1827.— Bruxelles —J. Bros. 1827.1.187.
25. — Les mots valeur fournie en espèces, énoneés dans un billet souscrit par un commerçant, ne prouvent pas que cc billet ait eu pour cause une obligation civile.
12 mars 1*25. — Un» sel les.— J. Brui. 1625.2.170.
Les billets souscrits par un marchand , et cau
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sés valeur reçue comptant, sont présumés faits pour raison de son négoce, et le rendent justiciable des tribunaux «le commerce.
DucUflufToar — 1 1 * oet. I806-— Paris.— 8- V. 7.2.813.
27. — Le défaut d'énonciation de la valeur fournie ne suffit pas pour faire perdre à un billet à ordre souscrit par un négociant , sa nature commerciale.
Goullrt.— 18 fév. 1830. — Paris. — S-V. 30.2.170— 1>. P.
28. — Un billet à ordre souscrit par nn non-ncgociant, valeur reçue en marchantiises , ne constitue pas par lui-même un acte de commerce. — Iaï souscripteur d'un tel billet n’est donc justiciable du tribunal de commerce et passible de la rontrainte par corps, que tout autant qu’il est prouvé que le billet a pour cause une opération commerciale.
Il ... — 10 dre. 1829 — Paris — S-V. 30 2.109.— ». P.
td — Murcband — 26 fr». 1829 —T y oo — S-V. 29 2.119.
IJ — Simon — Il juin 1824. — 3ng«r*.— S-V. 24 2-207.
II. I
IJ ..Un —17 sept. 1828 — l»»m — S-V. 29 2 26.
IJ — Bflgrret — 35 no». |M34— P»ri».— 5-V 35 2.104.
td — |.ciou«— 19 mu IH3I — P«ii— S-V. 31 2 306.
29. — Les tribunaux de commerce sont mmnétens pour connaître de tous billets souscrits par des receveurs de deniers publics, lorsqu'il n’y est pas énoncé qu'ils ont été faits pour une cause étranger* à leur gestion.
T>dtr, —29 »o». 1814 Booan — S V. 15.2 20 — I». A.
30. — Les billets souscrits par un comptable de deniers publies sont censés faits pour sa gestion» encore qu'ils soient dits' causé* pour amiable prêt ; cette énonriation n'indique nullement que la cause des billets Soit étrangère A la gestion du comptable. En conséquence, le souscripteur de tels billets est justiciable dti tribunal de commerce.
üir .nd— 30 mai 1829 — \lx. — S-N - 30 2.83 — D. P.
3t. — Le billet souscrit an profit d’un prêteur de fonds pour une somme ■ devant servir à faire le
• cautionnement de la placede receveurdc» deniers
• publics que l'emprunteur doit obtenir, • bien que les fond» soient dits • spécialement alTrctés au rau-
• tionnement , ■ n’a pas le caractère de billet souscrit par un receveur t dans le sens du deuxieme alinéa de l'art. 634., C. ton.— le souscripteur d’un tel billet est fondé à décliner la juridiction du tri— Imnal de commerce.
Tirsn.— 22 jeill. 1826— Paris — S-V. 27.2.187 — D P.
32. — Un fermier de l’octroi peut être considéré romine receveur des deniers publics, et comme tel soumis A la juridiction commerciale, pour billets à ordre souscrits an profit de» receveurs particuliers, pour cause de cautionncmens versés par eux dans ses mains ou dans les mains de scs reprvsentans.
Guiraud. — 12 mai 1814.— C.B»j. — tus. — S-V. 15-1-21.
— II. a. 3.334.
33. — L’endossement d’un billet A ordre par un receveur de deniers publics n'a pas l« même effet que la souscription du billet. — Le receveur qui no fait qu’endosser ne devient pas pour cela seul justiciable des tribunaux de commerce.
StbirfTèr.— - 23 «oût 1814. — Culmar. — S-V. 16.2.109.—
31. — > Jugé au contraire que l 'endossement aussi bien que la souscription d’un billet A ordre par un receveur ou comptable de deniers publies, èrnd l’endosseur justiciable dn tribunal de rommerre et sujet A la contrainte par corps.
Go., u..lt — 4 j»nv. 1832 — P..iti*rs — S-V. 32.2.320.
35. — Celui qui a cessé d’être nerceptenr des deniers publics, lorsqu’il signe unbillet A ordre, n’est
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pas justiciable des tribunal» «le commerce, comme t'il ctail en exercice, «{uoiqu’il se livrât à celte époque ju recouvrement «le quelques contrihutiousarriérée».
La»i«*i.— ' 2 août 1808. — -Ai*.— S.V. 9 2 4 —0. A. 3.142.
96. — L’amende encourue pour le cas où un efTct aêcociahle s été souscrit sur papier non timbré est indivisible, en ce sens quelle est toute à la charge de celui qui a souscrit le billet, tans pouvoir être divur? entre ce dernier et celui au profit de qui l'effet a été souscrit.
Munt.si Soit. 1810.— Cass — SV. I f .1.30.— D. A.
37. — Il y a lien à l'amende pour contravention A la loi «la timbre, par cela seul qu'un billet à ordre a été rerit sur papier non timbré, et passé en cet état à l'ordre d'un tiers. Vainement on alléguerait que ce billet n'avait [Mis été fait pour être mis en circulation, rl que le porteur, au lieu de le faire protestera obtenu condamnation sans protêt, contre le souscripteur.
La Itejir — -18 janvier ISIS. — Cas». — Bar.— S-V. 25.1.
38. — Lorsqu'un effet de commerce, venant de l'ctranger, a été endossé en France avant de recevoir la formalité du timbre, le porteur de l'effet est personnellement responsable de cette contravention.
Ultra. — 16 juillet 1606.— Cas». — S-V —7.2.926 —U. A.
39. — lorsqu'un effet de commerce souscrit sur un papier d'un timbre inférieur à la somme qui y est portée est présenté à l'enregistrement, l’amentlc or doit pas être perçue sur l'excédant de la somme, nuis sur le montant total «lu billet.
24 itic* m. an Casa.— *-V.— 20-1 510 —0. A. 7.535
40. — Il n'y a pas lieu d'esigrr les droits de timbre et l'amende pour un mandat écrit sur papier du timbre de dimension, du tnêinc prix qu'aurait produit le timbre proportionnel, ai l'on se fût servi de papirr d'effets de commerce.
1 sept. 1814 — liée il. d* U régi». — S-V. 14.2 440.
BILLET A DOMICILE. -V, Billet (eu ci*.).
— ... A OhDRK» — EeDOSSEUEVT.— LETTHE UE CHANCE.
— PsOTtl.
Indication alphabétique.
Acceptation, V. n° 3. Provision, 3, 6 et a.
Acte de conim., 5, 9 cl ». Protêt, 4, 7 et s. Compétence, 5, 9 et s. Hem i se «le place en place,
Consignation, 6. 1 et s., 9 ri s.
Gonlr. par corps, 5, 11. Souscripteur, 2 et »., 4, Déchéance, 4, 7 et ». 6 et s.
EoJussemcnt, 6. Tireur, 2 et s.
hotioxs CK.vên ales*
1. — Le billet à domicile »»5t un billet payable en un lieu ou à un domicile autre que celui où il est souscrit. Il peut être à ordre ou au porteur, ou» une personne désignée.
2. — Lorsque le billet à domicile est a ordre, et payable dan» une autre ville que celle d‘où il est tiré, il a une grande affinité avec la lettre de change, en ce qu’il y a remise d’argent de place et» place; mais il en diffère en ce que le tireur cl le tiré sont une seule el même pcrsounc.— V. Lettre de change, fi inf. n. ».
3. — Ile ce que, dans ce dernier cas, le billet à domicile n’est pas une lettre de change , il suit, 1° que le souscripteur ne pourrait opposer bq tiers imrteur négligent la déchéance de ses actions contre lut, en offrant de prouver qu'il avait fait les fonds pour l'échéance, nu domicile indiqué (Yinccns, 1.2, p. 369; Pardessus, n. 481);
2® que le porteur n’est pas obligé de présenter le billet a l’acceptation avant l’échéance. (Ibid.) — V. Lettre de change.
4. — Du reste, le porteur du billet à domicile doit, a défaut de |hi> ornent, le faire protester au domicile indiqué le lendemain de l’échéance, ©C dénoncer ce protêt avec citation eu justice dans la quinzaine, s’il ne veut perdre son recours contre sou cédant et les endosseurs qui le prsige— dent ; mais le défaut de protêt ne lui ferait pas perdre son recours contre le souscripteur.— V. cependant, inf. u.7 et s.; V. aussi Billet à ordre n. 6, et Protêt.
5. - Un a demandé si le billet a domicile, contenant remise de place en place, est un acte de commerce, entraînant la juridiction commciciolc et la contrainte par corps connue la lettre de change, ou s’il n'a cet effet que lorsqu'il a une cause commerciale présumée, ou exprimée , comme le billet a ordre? Nous pensons que cette question doit être résolue d’après les principes et les régies établis an mot Billet à ordre, n. 9 el suiv.— V. aussi inf. n. 10 cl s., et le iuol Billet (en général), n. 8, 15 et s.
UBISPELDCXCE.
6. — l'n billet à domicile peut être valablement transmis par voie d'endossement, même après l'échéance.
Kettanconrt. — 28 nov. 1821.— C. Rej. — Nanci.— S-V. 22.1.170.— D. A. 6. GJ5.
V. au surplus IhlUim t'drt, n 22, et le mot Endon»m**t
7. — Faute de protêt en temps utile, le porteur d’un billet à ordre payable au domicile d'un tiers, est déchu de son recours contre le tireur, si celui-ci justifie qu'il y avait provision à l'échéance. (C. corn. 170, 187).
Lafon. — 31 iuill. 1817. — C. Rej.-*-Trib. civ. de Montbrison.— S-V. 18.1.299.— D. A. 6.727.
8. — Jugé au contraire que le porteur d’un billet k domicile, quoiqu'il n'ait point fait de protêt eu temps utile, n'est pas déchu de son recours contre le souscripteur, alors même que celui-ci justifierait avoir fait provision au domicile indique.— Il n’c»
« st pas à cet égard du billet à domicile comme de la lettre de change.
Charrier.— 2! fév. 1828.— Pari».— S-V. 28.2.114.— D. P. 26.2.3t.
9. — lin effet à ordre souscrit dans un lieu réputé place de commerce, et payable dans une autre place de commerce, et rhes un négociant, constitue une remise de place en place, dan» le sens de l'art. 632 C. corn., et non un simple billet à domicile; dés lors, le signataire est soumis à la juridirlion commerciale, quand même il ne serait pas négociant.
Prrréc ci (iuillot. — 6 août 1827.— Lyon.— S-V. 27.2.
té. — Duvivier. — 17 fév. 1807.— Bruxelles. — S-V. 7.2.
IJ— b juilt. 1 820. — Bruxelles — J. Brui. 1820.2.200. td — Méniolle de Cisancourl. — 12 nov. 1833. — Paris.— 8-V. 33.2.598.
10. — Jugé au contraire que le billet à domicile, bien qu’il soit déclaré payable dans un lieu autre que celui où il a etc souscrit, ne soumet pas les souscripteurs et endosseurs (non négocians) à In juridiction commerciale.
lUmvalIrt.— 18 août 1836.— Paris.— S-V. 36.2.453.
11. — Juge encore que le billet à domicile, bien qu'il soit payable dans un lieu autre que celui où il a été souscrit ci où les valeurs ont été reçues par le souscripteur, ne soumet pas ce dernier (s'il nVst pas négociant), à la contrainte par corps : un tel effet ne saurait être considéré comme contenant une remise de place co place danslc sens de la loi.
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Coarrêjolle».— 21 j«n». 1«3«.— Bordeaux.— S-V . 36.2.
A/.— Martin.— 1 Kt.1836.— Grenoble.— S-Y.36.2.419.
BILLET A ORDRE — V, (kh cL*b
■al). EnDOSSKMKXT. — PbOIÉT. — LETTRE DK
Acte Je coin ni. , V. n** 9, Garantir
39 et a. Huissier, 32.
AnirnJr, 7 bis. 4 Inscript, h ypolhéc., 27.
Approuvé, 5. Intérêt», 2.
Aval, 2, 6, 14. Jeu (dette de), 23.
Bon pour, 5. Lettre de change, 2.
Cautionnement, 30. Marchandises, 12.
Commerçant, 5, 9 et Obligation civile, 18 et s.
35, 39 et 47 et ». Ordre, 1 et 3, 14 et ». Compétence, 2, 10 et »., Paiement, 2 et »., 25 et 33 et ». »•, 48.
Condition, 34. Porteur, 2.
Consignation, 8. Prescription, 13, 52et53.
Contrainte par corp», 2, Protêt, 2, 6, 14 et»., 31 10 et s. et s.
Date, 3. Rechange, 2, 7.
Déchéance, 31 et »., 51. Restitution, 37.
Douanes, 38. Saisie-arrêt, 26.
Echéance, 2, 22. Simple promesse, 18 et ».,
Endossement, 1 et 6, 33 et s.
21 et »., 40 et ». Solidarité, 2, 6.
Endu*»em. en hl»nc, 46. Souscripteur, 40 et ». Enregistrement, 7 ter. Timbre, 7 bit.
Errenr, 37. Tradition, 23 cl».
Exceptions, 4, 16. Valeur fournie, 3ei»., 15
Faillite, 29. rt »., 22.
Femme, 36. Vente d'office, 28.
K0TI0SS GÉÜÉR A LES
1. — Le billet à ordre est l'engagement de payer à une personne dénommée, ou a son cession naire par voie d'endossement, une somme déterminée. — V. Endossement.
2. — Le billetà ordre diffère delà lellrede change en re qu'il eslpayoblcuu lieu où lia été souscrit, qu’il n'a pas comme la lettre de change pour objet une remise d’argent de place en place, et aussi en ce que celui qui le souscrit est le même que celui qui doit le payera l'échéance.— Mais à part ces différences, U renferme les mémos énonciations que la lettre de change; il sc transmet de la même manière, et toutes les dispositions relatives nui lettres de change, qui concernent l’échéance, l’endossement, la solidarité, l'aval, le paiement, le paiement par intervention, le protêt, les devoirs et les droits du porteur, le rechange ou les intérêts, sont applicables au billet à ordre (C. corn. IH7), sauf toutefois ce qui regarde la compétence et la contraiule par corps.— V. au surplus, •«frà, n. 10 rts.
3. — Le billet à ordre doit, comme la lettre «le change être daté, énoncer la somme a payer, le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit, l'époque du paiement cl la valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte ou de toute autre manière (C. coin. 188). — V. Lettre de change. §. 2.
4. — Le billet à ordre qui n'ciprimcrail pas en quoi la valeur a été fournie, ne voudrait que comme simple promesse ; il autoriserait le souscripteur auquel le paie. unit est demandé a l’échéance, a opposer ou porteur toutes les exceptions qu'il aurait à faire valoir contre le preneur et les endosseurs. (Vincens, t. 2, p. 371.)— V. infra, n. 18.
Lorsque le billet à ordre est souscrit par
un commerçant , il peut être indifféremment écrit •le sa main ou de la main d'un autre; mais m h* billet émane d'un individu non commerçant, il faut qu’il soit non seulement signé, mais encore entièrement écrit de sa main, ou à défaut Me écriture du corps même du billet, il faut qu'il soit retélu d'uiiho/i ou approuvé énonça ut en toutes lettres le montant de la somme à payer (C. civ. 1326; Pardessus , u. 330 et 478).— V. Billet (en général), n. 2. .
6. — Tous ceui qui ont apposé leur signature sur un billet a ordre, soit comme obligé principal, soit comme endosseur, soit comme donneur d’uval, sout garnis solidaires du paiement envers le pot leur (C. com. 140, 142, 187).— Mais pour que le porteur puisse eicrcer ce recours solidaire contre les endosseurs et donneurs d'aval, il faut au'a défaut de paiement du billet a l'échéance, lirait fait protester au domicile du souscripleurel qu’il ait dénoncé ce protêt dans la quinzaine n ma qu'il veut poursuivre. Le souscripteur seul ne pourrait iqqioser le défaut de protêt. — V- au surplus les mots Lettre de change, $ 0 et Protêt.
7. — Le porteur d'un billetà ordre peut également,commes’il s'agissait d’une lettre de change, tirer avec compte de retour une retraite sur les endosseurs, ses garons, domiciliés daus des lieux difTércns de celui où le billet a été souscrit et où il doit être payé. (Vincens, t.2, p.875). — V. Lettre de change, S 12.
7 èit.-La loi voulant que tous les billotsâ ordre soient écrits sur papier timbré (V.iup. le mol Billet (en général), n. 95), il s'ensuit que si relie formalité a été omise, le |»orteur qui éprouve un refus de paiement doit, pour faire protester le billet, le soumettre préalablement au timbre, ce qui, indépendamment du droit de timbre, le rend passible d une amende ainsi qu'il est dit toc. cit. n. 10.
7 1er.— Il doit aussi faire enregistrer le billet et en acquitter les droits. Les billets à ordre et autres effets négociables, lorsqu’ils doivent être enregistrés (ce qui n'a lieu que dans le cas où ils doivent être protesté* et présentés a la justice, ou encore dans le cas où l’on voudrait leur donner une date certaine), ne sont soumis qu’au droit de 50 cent, nar 100 fr. (loi du 22 frim. on 7, art. 69, S 2, n. C). Il n'y a pour cet enregistrement aucun délai de rigueur (i'&irf. art. 23).— Les endossemens et les acquits ne sont soumis à aucun droit. (Ibid, art 78,5 3, n. 15.)
8. — Au cas où le porteur ne se présenterait pas pour obtenir paiement, le débiteur du billet netlt faire la consignation du montant deec qu'il doit, ainsi qu’il y est autorisé par la loi du 6 thrnn. an 3 : celte consignation équivaut à un paiement et libère le débiteur.—' V. sur cette consignation et ses formes, Lettre de change , S 7.— V. aussi infra, n. 32 bis.
0.— Les billets à ordre sont ou non actes de commerce selon qu'ils émanent de conimcrçans ou lion commerçons, et encore selon la cause on valeur qui y est exprimée.— En ce qui touche les billets à ordre souscrits par les commcrçans ou ceux qui leur sont assimilés, V. Acte de commerce, n. 152, et Billet (en général), n.8, 15ct*.
10.— Les billets à ordre souscrits par des non comnierçans pour une cause non commerciale, sont régis par les mêmes dispositions que les lettres de change, en tout ce qui Inurhc la nécessité du protêt le lendemain de l’échéance, les recours dans les délais et le* déi béances n incen p. 371 et 372). Cependant, dans ce cas, le tribunal civil est seul compétent pour statuer sur les con-
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trsUlion* auxquelles ils. donnent lieu, sans quc la rooiruiulr par coq» puisse être appliquée. — Hart « o« contraire il y a cause commerciale, alors les tribunaux de commerce sont compétent., et il y «lieu a la contrainte par corps (C. coin. 636 et 637; Pardessus, o. 460.)
11.— Les tribunaux de commerce sont encore enmpêten* pour connaître des billets souscrits par de» mdisidus non rommcrçaiis |M»ur cause non commerciale, lorsque les billets out été revêtus de la signature de cufnmcrçuii*.— Dans ce cas, les i mil vidas non comnieqaus sont attirés à la juridiction commerciale parla nécessité d'une procédure indivisible. — Mais ils ne sont pas soumis a l« contrai n te par corps (C. com. 637). U en est de inénic lorsque l'individu non commerçant n'a fait qti apposer sa signature sur un billet decoinmcrce créé par uu commerçant.
li.-Néaamoins.lorsque lesbillctsàordre ne sont sousents-et endossés que par des individus non commerçait*, valeur reçue comptant ou en innr-. rhandises. les signataires traduits devant un tribunal «le commerce peinent demander leur renvoi devant le tribunal ci til en prouvant contre la cause commerciale exprimée, que leur engagement n'a lias été occasioné par des opérations de commerce, tr-ûc, banque ou courtage U), rom. 636; Pardessus, n. iH, St:» et 430; Vincens, l. i, p. 370).— V. Billet (en général), n. 17 et s.
13.— La prescription des billets à ordre, lorsqu ils sont actes de comment*, s’opère |«ir le même lop» «le temps que celle des lettres de change, r’e»i-a-dircpnrcinqan*{C. corn. 1 Ht», i— Lorsque le billet a ordre n'est |ias acte de commerce, il n'est prescriptible que par trente ans.— V. infra, n. 5i et 53.
jcaiseatocNce.
H. — Soot réputés billet» à ordre Ira billet» por- Uni ordre, quoique souscrits rntre particuliers non négociant, rt quoique non ncgon«’*v— -En conséquente , le recours contre la catitiuu ou donneur d'aval a dû être exercé dans la quinzaine du protêt. l*sr*j. — p Aor. an 10.— C.- C. — Rejet. — Tribunal civil dr îv.tui.— S-V. 2.I.2H3. — 11. A. 6.071.
13. — Un billet à ordre, causé valeur en contractant, n’a pas le caractère d’un effet de commerce négociable. Ln conséquence, le souscripteur d’un làllct a ordre causé valeur en contractant , peut opposer au tiers-porteur Icsmêiue» exception* qu'il aurait pu faire valoir contre celui au profil de qui «) avait souscrit l'effet.
lX;o -»nel. — i.î janv. 1813.— Caen.— S-V. 14.2.158.— D. A. 6. Ml.
16. — Ln billet à ordre, causé valeur en quittance, n’a pas le caractère d’un effet de commerce négociable.—En conséquence, le sousctipleur d’un billet à ordre, canné valeur en quillaurc du prix de «ente d’un immeuble, peut, dans ce cas encore, opposer au tiers porteur le* mêmes exceptions qu’il anrait pu Caire valoir contre celui au profit de qui il avait souscrit l’effet.
Rade.— IM iherm. an 8.— Bordeaux.— S-V. f .2.686.— D. A. «i.583.
17. — Juge cependant que des billets à ordre souscrits valeur en quittance d'un prix de vente d immeuble» , sont négociable *, tellement que le porteur encourt déchéance, à défaut de recours eu garantie dans 1rs délai» prescrits.
Sorbier. — |*r av. 1811.— C. Rej.— Bordeaux.— S-V. II. 1.205 — D. A. 6.583.
18. — Un billet à ordre, n'énonçant pas les valeurs fournies, est nul comme effet de commerce; mais il n’est pas nul comme obligation civile.
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RigiwoU — 12 Ut. 1825.— Bourges.— S-V. 25.2.355.—
10. — Le billet à ordre qui n’énonce pas la valeur fournie, est une simple promesse, et ne rend pas le
Itarticulier non négociant qui l’a souscrit justiciade des tribunaux de commerce, encore qu'il puisse être cédé par la voie de l'endossement.
> , Vanneste.— |H jaill. 1810.— Bruxelles.— S-V. 11.2.62. —IL A. 6.714 et 3.346.
/é,— Sibille.— 6auAt 1811— C. Rejet.— Bruxelles.— S-V. 1 1.1.341.— I). A. 3. 316.
20. — Il n’jr a point expression suffisante de la valeur fournir, dans un billet èordre portant : valeur enlcntlue et entre noue connue. En conséquence un tel billet n’a (entre non commerçant) le caractère que d'une simple obligation civile, du ressort «les tribunaux civils, à ('exclusion des tribunaux «le commerce.
Uvaux.— 18 janv. 1833.— Me!*.— S-V. 34.2.560.
21.— Le billet qui ne peut être considéré comme une Ictlrcde change à défaut de remise de place en place, mais qui réunit <l ailleurs tous le» autres caraclèr«*s des lelircs de change, peut être envisagé comme un billet à ordre, et la propriété peut, par suite, s'en Iransineltre par la voie de l'cndoMetncnt. 20 janv. 1830.— Bruxelles. — J. Brux. 1830.1.2(2.
22. Un billet à ordre qui n'énonre pas en quoi la valeur a clé fournie, est transmissible par la voie de l'endossement, même apres son échéance, sans que le porteur soit obligé de signifier la cession au souscripteur.
14 janv. 1822.— nroxette».— 1. Brux. 1822.1.197.
—Sur la point de savoir si leseffelsde eomnurcr «*n général
□vent être transmis par vole d'ernWcuirnl âpre» échéance, V. ew..i»aw.— V. aussi fitlUi m «/„- •«if», n. b.
23. U remise d'un billet èordre n'en transfère la propriété qu'autant qu'elle est accompagnée d'un endossement, même lorsque le billet est souscrit jwir un non commerçant. De là il suit que U remise d'un tel billet, quoique faite en paiement d'une delta de jeu, ne peut être réputée former un paiement proprement dit, puisqu'il o> a paiement qu'autant que le créancier ticucnl propriétaire de l'objet qu'il reçoit.
Darenne.— 1 7 jaill. 1828,-^C. Rej.— Bordeaux.— S-V. 29.l.i4.— D. I». 26.1.3.18.
24.— La remise d'un billet è ordre dans les mains «l'un tiers, av«*c déclaration que la valeur du hil- Irt a été fournie par cetirrs et lui appartient, équivaut à un endossement, en ce sens que le tiers au- «pirl le billet est ainsi remis s'en trouve saisi è I égard «lu souscripteur, sans qu'il soit nécessaire de lui en notifier le transport.
(àwsan.— 28 mars 1832.— Toulouse. — S-V. 33.2.88.
Il résulte de la nature du billet à ordre
3u'à défaut de stipulation contraire, il est payable ans le lieu où il a été créé et où la valeuraété fouruic, .surtout lorsque le souscripteur demeurait en ce lieu lors de la création du billet.
29 nov. 1828.— Bruxelles.— J. Brux. 1829.2.159.
26. — Le souscripteur d'un billet à ordre et le donneur d’aval ne peuvent se refuser au paiement, soui prétexte qu'il existe entre leurs tnains une saisie-arrêt pratiquée à la requête du créancier d'un endosseur antérieur.
4 mars 1820. — Bruxelles. — J. Brux. 1820.2.16.
27. — Le souscripteur d’un billet è ordre cause pour restant d'un prix de vente , ne peut se refuser è payer le tiers porteur, jusqu'à ce qu'il lui ait été rapporté main-levée d'inscriptions grevant 1rs immeubles qui lui avaient été vendus comme libresdo toutes charges : cette exception, opposable nu ven- «leur, cesse de l'être au tiers en faveur de qui lu billet a été endossé.
BILLET A ORDRE
BILLET A ORDRE
David. — 1 mai IMS.— Grmoblr.— S-V. NA«5.
Jrf.— C balelain.— 2 mai 1836.— Ca*».— Bourges.— S-V. 36.1 .475.
V. l'arrêt de Cour royale, S
28. — I.e liera porteur tic billet» à ordre causés valeur en vente iV office d’huusier, ne p« ul en réclamer le paiement contre le souscripteur, ai celui-ci n'obtient paa aa nominÿion du gouvernement : les billets ae trouvant alors sans cause. (C, civ., 1131.)
Guillon. — 22 tir. 1837.— Paris.— 8- V. 37.2.290.
e signataire d'un billet à ordre a «piaillé
pour comtrsief le titre du norteur, lorsque la cession aété faite par un failli dout lui tireur eslcréaiicicr. w ,
Gellot . — 24 nui 1808.— Paris.— S-V. 8.2.19/.— D. A. 8.70.
30. — U disposition de l'art. 155, Cod. c«*n>., qui liniiteàtrois ans la «luréedu cautionnement à f«*urnir par celui «pii réclame le paiement d une lettre de change perdue, rat également applicable au cas de perte d'un billet à ordre, alors même *|ue ce billet est souscrit par un non commerçant et pour une cause non commerciale: il sufTil, pour I application de la régie, que le billet soit eu forme commerciale.
Synd .!>emiannay . — t S déc. 1 834 . — Paris.— S-V .35.2 . 1 1 7.
31. — l/r porteur d*un billet à ordre qui a rempli les formalités de protêt et d'assignation dans les delais de la loi, ne peut être déclaré déclin de son recours en garantie contre les endosseurs, v»us prétexte qu'il n'a pas obtenu jugement sur la première assignation, et que la nouvelle assignation par lui d«»niiéc ne l'a été qu'après l'e*pira|ion ilMmiii : la première assignation conaerTc les droits «lu portçûr.
Jay et Brianl. — -I I mars ISJS.— 5-V. 35.1.183.
32. L'endosseur d'un clfet qui, à défaut de paiement, a rcmlioursc le porteur, est sulwngé aux droits de ce«lerniei‘, non-seulement contre les prérédens endosseurs, mais aussi contre tout tiers déclaré responsable du défaut de paiement, et notamment contre l'huissier qui, par sa négligence à r< mplir le mandat dont il était chargé envers le porteur, aurait été cause du non paiement dr l'cfTet. (Cod. civ.,
Legrip.— 9 mars 1837.— C.flej.— ' Trib.civ. «le la Seine -S-V. 57. 1.301.— I*. I*. 37 1.206.
32 bit. — T <e débiteur d'ua billet k ordre qui a fait des fonds au lieu indiqué pour le paiement, est libéré comme s’il eût fait la consignation prescrite par la loi du 6 thrnn. an 3.
Dtanquarl.' — 4 frim. an ► Caas. — S-V. 1.1.266.— D. A. 6.156.— V. Isnr* J - r*-«.ff# g 7.
83.* — Il n'en est pas «lu liillrl à ordre comme de la leltr»* de change pour la juridiction, au cas où le défaut d'indication «le l'espree des valeur* relies ne permet d'y voir qu’une simple promette. — Ainsi, bien qu'une lettre de change réputée simple promesse pour 1rs causes porter» rn l'art. 112, puisse être attributive de la juridiction commerciale, aux termes des art. 636 et 637, C. c«»m., le juillet à ordre répuli* simple promesse pour défaut d'indicM.lon de l'espèce de» valeurs reçue», ne doit être porté que devant l«*s juges civils, cnrorc qu’il soit revêtu dr signatures de négocians.
Lebrau. — 6 mai 181. . — Riom. — S-V. 18.2.127. — D.A. 3.346.
34.— Un billet à ordre, «lanslequel le souscripteur ne s'oblige que sous condition, ne peut êtr«* réputé efr.-t «le commerce, altribui if de juridiction aux tribunaux de commerce, surtout si la condition suspensive est tell»-, que Ira HuKrtWion» auxquèlfes elle pourrait donner lieu kraieuldc la compétrncc des triliunanx civils.
H«»i*nne-Fsurr. — 19 juin 1824. — Grenoble. — S-V. 23. y.|W,._D. 1*. 25.2.10.
35. —- C’est au tribunal de commerce qu'il appartient de »|atiier eu matière de billet* à ordre souscrits par un marchand, encore qu'à l'échéance des billet» le souscripteur uc toit plus marchand.
Carcalrisou. — 28 gvrin. an 13. — Pari*. — S-V. 5.2.567,
36. — Lv femme non marchande publique, qui, par billet à or«lre, s'oblige conjointement avec son mari, marchand , est justiciable des tribunaux dr commerce, même lorsqu'elle est la seule actionnée.
Bertrand.— 16 mai 1812.— Pari».— S-V. 12.2.316. — D.
A. liMi'.Hî.
IJ.— A.lau».— 27 juin 1809. — lirai elles. — S-V. 9.2.407.
37. — L’action rn r(*stitiitinn«lu montant d'un billet à ordre que l’on prétend avoir pavé par erreur , est «le la compétence du tribunal «le commerce, ai d'ailleurs le 'défendeur est négociant.
Dr lin. —20 mai 1829.— Boréeanx.— S-V. 29.2.255.
38. — L’action en pairlucot de billet» à ordre souscrits jHiur itroilt lie douanes, n’csl pas de la compétence des tribunaux de comiurrce, encore «pic ce» billets soient signés «le coiuiiicrçan». — La cause émincée dans de tels billets n'ayant rien dr cou»m«*rcial, 1rs signataires ne sont soumis qu'à ont* action civile.
Boudehan. — 16 join 1627. — Rouen.— S-V. 28.2.18.—
39. — l'our que de* billel» à ordre revêtus »mi- I ciiieut dr signatures de non négocians soumettent le» signataire» i la. juridiction commerciale, il ne suffit pas que l«*s liiUrts énoncent que le» fonds prêté» étaient destines à une opération dr comnicfty. il faut encore que ces fomls y aient clé rcclleiœnl appliques.
Baaso.— 29 janv. 1833.— Bastia.— S-V. TL2.246.
40. — L'art. 637, C. coin., nr s'applique qu'au cas où un particulier non négociant a apposé sa signature sur des effets déjà couverts de signatures de commerçant, cl non au cas ou il a touterii et signé seul un billet à ordre.
Déporta.— 2 aoàll MW.— Aix.— S-V .9.2.4.— D.A.3. 347.
41 .—Jugé au contraire que fart. 637 Cod. coin., qui attribue juridiction au tribunal dr commerce, pour connaître de* billets à ordre, même vis-à-vis «les non négocians, lorsque les billet» portent dr» signatures de négocians, ne fait pas «le distinction entre le cas où le ncgociaut a simplement endossé le billet et c«*lui oïl il Pn souv rit.
Dans l'on et l’autre ca», il importe peu que leportrur «lu billet n'agisse que contre Je* non négorians: la juridiction commerciale lui est acquise par b* seul fait delà signature du billet de ta part d'uu négociant.— Peu importe aussi que le porteur ait perdu son rrcours contrr ce négociant: un* tHIe circonstance ne saurait influer sur la question de eoritpétence.
Aulcnére rt reap. — 25 fv.1831, — Montpellier. — 8-V.
il 2.213.
Jufjé dans le mime sens
Sadrnn. — 6 aoàt 1825. — R*»urges. — S-V. 26.2.209.
IJ. — 26 roar* 1825. — Rrniell.*». — I. Rrm. I825.2.S00.
IJ. — 19 mai 1829.— Hr«xeJle*.-»J. Deux. 1829.2.36.
44. — fd... Alors surtout que faction est dirigée contre les uns et les aulr«*s simultanément.
7 juin 1831 — Bruxelles.— J. B«*4g. I832J.3G.
45. — L'individu non négociant, signataire d'un billet à ordre, peut être appelé en garantie «levant Ir tribunal decommerce, si l'endosseurest justiciable de ce tribunal.
f.rimonllde Moyen.— 15 fév. 1810. — Grenoble. — S-V .
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BILLET AL PORTEl'I).
avrcdcs non commrrçans, sur un billet à orJre, ait Mfci (aux termes de l’art. 637, C. com.), d'attribuer juridiction au tribunal de rommerce i l'égard
de non cnmmrrçani, il faut que le commerçant soit réellement obligé , en telle sorte que le porteur fHiisse demander le paiement de reflet aussi bien contre lui que contre les non commerçant. — Si le commerçant a seulement signé un endossement en Manc qui n'a pas transmis la propriété du billet, le porteur ne peut assigner les non rominerçans que detant les tribunaux civils . (.‘exception est d’ailleurs propo sable parle tireur ou souscripteur. (Cod. eum. 133.)
Dsnnv.— 19 nov. 1827. — Bordeaux.— S-V. 28.2.72.—
47.— La disposition de l'art. 637, Cod. com. .d'apres laquelle les tribunaux de commerce sont comprima, même à l'égard des non négociant, pour «ounaitrede l’action en paiement de billets a ordre, lorsque ces billets portent en même temps des signatures de négocians, n’est pas applicable au cas où l'action est dirigée uniquement contre les non négociant.
Lcroas.— 19 mars f*31.— Paris.— S-V. 31.2.306.
U.— Pfeflingcr.— 23 mars 1814.— Colmar.— S-V. 16.2.
U.— Castia.— 20 déc. 1825.— Limoges — S.-V. 27.2.
48 -Ou encore, ai le premier endosseur, avant désintéressé tous les autres endosseurs, réclame le paiement contre le seul souscripteur non négociant.
Raulel — 17 «ept.1828.— Paris — S-V. 29.2.26.— D. P.
49. — Jugé au contraire que le tribunal de commerce est compétent, bien que le signataire non commerçant ait seul été mis en cause..., ou que les signataires commerçants aient été désintéressés.
Lesiére — 10 août 1825.— Caen.— S-V. 10.2.368.— D.
tJ—Sedron — 6 août 1825.— Bourges — S-V. 26.2.209.
40. — Lorsqu'un billet à ordre porte en même I < inps des signatures d’individus ncgocians et d'individus nou négociant, le tribunal de commerce est competent pour en connaître, encore bien que les poursuites ne soient dirigées que contre le souscripteur non négociant. — l.a disposition de l'art. 6-17, Cod. connu. , est générale et absolue, et ne souffre point d'exception dans ce cas.
Vallée.— 7 mars 1837.— Amiens — S-V. 37.2.399.— B. P. 37.2.166.
/d. — Aulmère. — 25 févr. 183t.— Montpellier.— S-V.
Proby.— 7 fév. 1832.— Grenoble — S-V. 32.2.102. — D.P.3J2.,8.
41. — JJ. Encore bien que le porteur ayant perdu son recours contre le» signataires négonans, son acliou ne soit et ne puisse être dirigée que contre
1rs non négocians.
Berteau.--I7 janv. 1832. — Bordcoux. — S-V. 32.2.276.
—DP 32 2.142.
M--Aoteoère. — 25 fév. 1831. — Montpellier. — S-V.
51. — |j prescription de cinq ans établie par l'art. 189, Cod. romm., ne s'applique pas aux billets à ordre qui n’expriment pas en quoi la valeur a étc fournie.
10 janv. 1827.— La îlaj*.— J. Brut. 1827.2.423.
43. — ...Ni aux billets à ordre souscrits même par des commerçant », mais pour une cause non commerciale.
Bloodelle. — 2 mars 1836.— Paris.— S-V. 37.2.16.
BILLET AL PORTEUR. — V. Banque. — Banque db France. — Basque dum ni km bat ale. —Billet a ordre.
Indication alphabétique.
Acte de com., V. n° 5. Loi
Banque, 8. Paiement, 10.
Compensation, 10. Porteur, 1 et s.
Compétence, 5, 1 1 et s. Prescription, 6.
Contrainte par corps, 4. Protêt, 6.
Endossement, 2, 9. Revendication 3.
Enregistrement, 14. Tradition, 2, 9.
Formes, 4. Validité, 7, 13.
Lettre de change, 11 et s.
ROTIONS GÉNÉRALES.
1. — Le billet au porteur est celui qui n'indique pas le nom du bénéficiaire ou dans lequel le nom île ce bénéficiaire est laissé en blanc ; il est payable à la personne qui est en possession du tiire au jour de l’échéance. (Pardessus, n. 483.)
2. — Le billet au porteur est essentiellement négociable, et comme il n'est pas conçu à ordre, jiour en transmettre la propriété il n’est pas besoin d'endossement; la tradition s’en opère delà main à la main. (Vincens, t. 9, p. 370.)
3. — Ce billet est présumé appartenir à celui qui en est détenteur, de telle sorte que celui-ci n'a rien à prouver contre celui qui s’en prétendrait propriétaire et viendrait le revendiquer sous prétexte qu'il l’avait perdu ou qu'il lui avait été \ olé; c’est à ce tiers revendiquant à justifier de sa propriété, et à prouver que le détenteur a trouvé, ou n volé le billet, ou l'a reçu sciemment de celui qui l'avait volé. (C. civ. *279 ; Pardessus, n. 483; Vincens, t. *, p. 370 )
4. — Du reste, le billet au porteur est soumis, quant à l'indication de F échéance, de la somme à payer et du lieu du paiement, aux mêmes règles
Sue la lettre de change et le billet à ordre. Car n'y aurait pas d'engagement s'il n'y avait pas un terme auquel une somme déterminée dût être payée; pas d’engagement exécutable, si le lieu où il doit être exécuté n’était pas indiqué, ou du moins s’il ne pouvait pas être suppléé.
5.— Les billets au porteur soumettent leurs signataires commcrçans n la juridiction commerciale cl à la contrainte par corps, toutes les fois qu’ils ont pour cause un acte de commerce. (Déclaration du St janv. 1791; org. de l’art. 631, C. com.; Locrésurl’art. 188, C.com.)— V.nusurplus Billets à ordre, n. 9 et suiv., el in/rd,n.ll et s.
6.— Les billets au porteur lie sont pas comme les billets à ordre, assimilésaux lettresde change. Il n’est donc pas nécessaire de les protester faute de paiement a l’échéance. Ils ne sont pas non plus prescriptibles par cinq ans, quand bien même ils seraient signés par des négocians, et auraient pour cause un fait de commerce. (Pardessus n. 433.)
7.— Observons en terminant, qu’il n'y a aucun doute à élever sur la légalité des billets au porteur, encore bien que le ('.ode de commerce n’en ait pas fait une mention spéciale. La déclaration de 172! qui permet l’émission de billets au porteur, n’e*l point abrogée ; la loi du *3 lherniid. an 5 en autorise la circulation, et celle dernière loi sc trouve confirmée par celle du 15 gennin. an G, qui. dans l’art. 1” du lit. 2, soumet à la contrainte par corps les signataires de billets au porteur,si resbillets constituent un acte de commerce.
8.— Les billets de banque sont des billets au porteur d’une espèce particulière et soumis à des règles spéciales— V.IIançue, Banque de France et Banque départementale.
JURISPRUDENCE
Les boni ou billet» au porteur »e transpor
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trnt valablement de U main à la main, et sans en. «tassement.
Grêlon. — 27 janv. 1816 — Bordeaui.- — S-V. IG. 2.59. —
10. — l.e débiteur d’un billet au porteur ne peut opposer de compensation, tout au plus qu'au porteur actuel, non au* porteurs intermédiaires. fvC. civ. 1290.)
Poirier.— 10 nov. 1829. — C. rej. — Poitiers. — S-V. 30.
1 1 . — Une lettre de changeait pnr/eur(c'est-à-dire sans indication d'un donneur de valeur) est-elle aux jeux de In loi une véritable lettre de change ? I.n connaissance d'une telle espèce d'effet appartientelle essentiellement aux juges de commerce? la» déclaration de 1721, sur celle question de compétence, est .elle règle dans les affaires jugées sous le Code de commerce ?—Rés. aff.
Dcsrhampi. — 17 août 1 812.—— Cass. — Riom.— S-V. 13.
12. — L’art. 637, Cod. comm., qui attribue au tribunal de commerce la connaissance des lettres de change réputées simples promesses, et des hillels à ordre étrangers au commerce, lorsque ces lettres et billets portent des signatures d'individus négocinns, ne s’applique pas aux billets au porteur.
Marty.— 21 janv. 1836. — C.rej. -Riom.— S-V. 36.1. OC
13. — Les billets au porteur sont valables aujourd’hui comme autrefois. (Dérr. 8ocl. 1792, art. 2; L. I& lherm. an 3; C. civ., 1 121, 1 165.)
Poirier.— 10 nov. 1829.— C. Rej.— Poitiers.— S-V. 30.
le.— Drleuie. — 23 mars 1830. — Mmes. — S-V .31. 2. 344.
14. — Un effet au porteur est essentiellement négociable; ainsi, il n’est passible que du droit proportionnel de 50 c., établi sur les effets de cette espèce. A cet égard, la loi du 22 frim. an 7 a modifié la loi des 5-19 déc. 1790.
1U mai 1808. — Décis minist. — S-V. 10.2.264.
V. Hil/tl é ordre, n. 7 M
BILLET DE BANQUE. — V. Banque. — Banque de France. — Banque départementale. — Billet au porteur.
BILLET DE CHANGE
NOTIONS GÉNÉRALES
1. -Lc billet de change est la promesse du preneur d'uue lettre de change d'en fournir la valeur a une époque déterminée, ou encore la promesse de celui qui reçoit une somme d’argent, de fournir une lettre de change d’une somme égale dans un temps fixé. (Jousse, sur l'ordonn. de 1673, tit. 5, art. 27; Vincens, t. 2, p. 368.)
2. — Le billet de change, sous l'ordonnance de 1673, avait tous les effets de la lettre de change qui s’y trouvait décrite; on le considérait comme ayant participé à la remise de place en place; mais aujourd'hui , il n’est qu’une simple promesse de payer ou de fournir une lettre de change : signé par des négocions ou banquiers, il emporte la contrainte par corps, et soumet a la juridiction commerciale ‘/souscrit par des individus non commerçons, il constitue une obligation civile de la compétence des tribunaui ordinaires (Vincens, t. 2, p. 368); a moins toutefois qu'il n’ait une cause commerciale.— S’il est a ordre, il doit être, quant a la compétence cl à ses effets, entièrement assimilé aux billets h ordre ordinaires (Locré, sur l’art. 188, C. com), el soumis à toutes les règles de forme et de poursuite relatives à celte sorte dcbillets.—V. Zfif/ef à ordre et Lettre de change.
jurisprudence.
4. — (,« billet souscrit en échange d’une lettre de change, n'est pas pour cria uu billet de change
(comme serait la promesse d’une lettre de change); ce n'est en soi qu'une obligation ordinaire. (Ord. 1673; C. com. 632.)
Tirai.. -22 juill. t82G.— Paris. -S-V. 27.2.187.— D. P. 28.2.27.
BILLON (monnaie de). — V. Paiement.
BOISSONS. — V. Contributions indirecte».
BONS AU PORTEUR. — V. Billet au porteur.
BOUCHER
X^OXSLATIOIV.
V. sur le commerce de U boucherie : Arrêté du 8 vend
an I f (O'ja./nf. de la profrttimi de toucher, uumlrr: cueuti- »>"<•; rni iior, uem ). — Déc. 6 fév. 1811 ( t'aiiir de /*«**•»);— Ord. 12 janv. 1825 (<#rC« ««.•».; ombre), — 18 oot. 1829 llrgaaiiel, defionier-, rauhaunem.). — Ord. de polies
n 25 mars 1830 (( Wii.m «T odmnuon), — Décis. minist. du 12 avril 1832 (/<*).
Indication alphabétiqne.
Abattoirs, V. n°* 6, 15,20. Fermeture, 13 et s. Admission, 10 et a. Fêles (jours de), 25. Amende, 4 el s. Marchés, 14.
Autorisation, 11, 24. Membre, 8 et s.
Autorité municipale, 3 et Pateote, 24.
20 et s. Poids, 5.
Caisse de Poissy, 16 et s. Prescription, 19. Cautionnement, 12, 17. Privilège, 17, 19. Commerçant, 2. Privilège exclusif, 23.
Compétence, 18. Prix, 4.
Crédit, 16. Rachat, 9 et s., 12.
Douanes, 26. Réglem. de police, 3 et
Emprisonnement, 4 et s. C, 20 et s.
Etal, 6, 9 et »., 13, 21. Taxe, 4, 6, 22.
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — On donne le nom de boucher h relui qui vend ou débile la viande des bestiaux préparée pour la consommation.
2. — Les bouchers sont commerçans, puisqu'ils achètent les bestiaux pour en revendre la chair. — V. Actes de Commerce $ 2. et Commerçant $ *.
3 — Le commerce de la boucherie intéressant la sûreté, In santé et la salubrité publiques, est placé sous la surveillance de l’autorité municipale, qui a par conséquent le droit d’en réglementer l’exercice. (LL. des 16-21 août 1790, tit. 11. art. 9; 19-22 juillet 1791, art. 30.)
4. - L'autorité municipale a même le droit de taxer le prix de la viande (C. pén. 479); et le# bouchers qui la vendent au-delà du prix fixé par la taxe sont passibles d’une amende de 11 a 15 fr. (Ibid); ils peuvent même, suivant les circonstances, être condamnésa un emprisonnement de cinq jours au plus (C. pén. 480) , mais qui doit toujours être de cinq jours, quand il y a récidive. (Ibid. 482.)
5. — Il en est de même de ceux qui vendent à faux poids. (Ibid.)
6. — Les bouchers qui mettent en vente de la viande gâtée, corrompue ou nuisible, sont |>assibles d’une amende de 6 a 10 fr. (C. pén. 475); et au cas de récidive , d’un emprisonnement de cinq jours au plus. (Ibid. art. 478.) — Dans tou# les cas, les viandes de mauvaise qualité, ainsi mises en vente, sont confisquées. (I6irf.arl.477.)
6 bis.— L’exercice de la profession de boucher est réglementée dans le plus grand nombre de localités jwrdesarrêtésmunicipaux, dont il n’entre pas dans notre plan de faire ici l'cxamcn. Os arrêtés portent le plus ordinairement sur le nombre des bouchers qu’il peut être utile de limiter, sur le prix et la qualité de la viande , sur
BOUCHER
BOUCHER
U police des abattoirs et des étaux ou lieux dans lesquels les bouchers débitent In viande.— V. a cet «‘isard le Nouveau Dict. de police d'Elouin et Trébuche!, \° Boucher.
7. — Toutefois l’importance du commerce «le la boucherie, a Paris, est telle, que nous cro) nus nécessaire de faire connaître quelques-unes des réglestoulespartieuluTesauxquidles il est soumis.
S. — Le nonibie des bouchers «le Paris, après avoir été illimité, puis réduit à 370, puis nuginenté successivement jusqu'à concurrence «le 470, de 570, de 670. rendu ensuite illimité (Ord. du 25 janvier 1825) . a été définitivement tixé a 400. Ord. 18 oct. 1820.)
9. — L’extinction des établissements qui excèdent ce nombre, s’opère au moyen du rachat des étaux par la corporation tout entière , ainsi qu elle y est autorisée.
10. — Aujourd'hui que cette réduction n'est pas encore complètement opérée, il n’est pas nécessaire, lorsqu'un nouveau boucher veut s’établir, qu’il achète deux étaux, ainsi qu’il y était précédemment astreint, pour accélérer et faciliter la réduction ( Ord. de pol. du 25 mars 1830, art. 26); il suffit que l'aspirant achète un seul étal. (Uécis. du min. du com. du 12 avril 1832.)
11. — Nul ne peut exercer la profession de boucher s'il n'est muni d'une autorisation du préfet de police. (Arrêté, 8 vendém. au xi, art. 4.) Tout l»uucherdoit même exploiter son étal par lui même: il ne peut en exploiter deux ou plusieurs. ^Ord. 18 oct. 1829, art. 4.)
12. — Chaque boucher est tenu, préalablement à son admission, de verser un cautionnement de 3000 francs; rinlérét de ce cautionnement est affecté, 1° au rachat des étaux ; 2° aux dépenses du syndicat ; 3^ a celles qui concernent le service de la boucherie dans les abattoirs; 4° aux pensions et secours accordés a d'auciens bouchers ou employés delà boucherie. (Ord. 18 oct. 1829.)
13. — Tout étal qui cesserait d’être Kami de viande penda lit trois jours consécutifs doit être fermé pour six mois. (Arrêté 8 vend, an u, art. 18; ord. 18 oct. 1829. art. 10.)
14. — Les bouchers de Taris sont tenus aussi, sous peine de voir fermer leur étal pendant six mois, des'appro visionner aux marchés de Sceaux, de Poissy, et de la place aux Veaux. (Ibid., art. 17.) Aucuns bestiaux ne peuvent être introduits dans Paris sans être accompagnés d'un certificat constatant qu'ils ont été achetés sur les marchés autorisés.
15. — Les bestiaux destinés à la consommation de Paris, ne peuvent être abattus ailleurs que dans les abattoirs publics.
16. — Outre les règles ci-dessus il est une institution également spéciale à la boucherie de Paris : c’est la caisse de Poissy. — La caisse de Poissy, cré(‘e en 1777, et réorganisée par un décret du 6 fév. 1811. a été instituée pour payer comptant et sans déplacement aux herbager* et marchands forains, le prix des bestiaux achetés par les bon. b. r> de Paris el du département de la Seine. — l,es bouchers ont a cet effet un crédit •nul i la caisse de Poissy ; ce crédit se compose, d’une part, du montant du cautionnement de 3,000 fr. que chaque boucher est tenu de verser a la caisse, et d'autre part, «le la portion afférente à chaque boucher dans des sommes versées a la caisse de Poissy par la caisse municipale, d’après un crédit ouv ert par le préfet de la Seine, crédit égal au moulant présumé des ventes faites aux marchés. (Déc. G fév. 1811, art. 1 et 4.)
La ville de Paris, pour assurer la reotréc
des avances qu'ellea faites ainsi à la caisse dcPoissy, ou ce qui revient au même, aux bouchers qui disposent sur c ette caisse, a un privilège sur leur cautionnement et sur la valeur estimative des étaux. (Décr. 6 févr. 1811, art. 31.)
18. — Les contestations qui s'élèvent entre le caissier el les bouchers, herbagers ou marchands forains, sont soumises au directeur de la caisse, sauf recours au préfet et au conseil de préfecture (Ibid., art. 32.)
19. — Remarquons enfin que d'après des règles générales applicables à tous les lieux, les bouchers ont privilège sur les meubles et sur les immeubles de leur débiteur pour les fournitures faites à lui et à sa famille pendant les six derniers mois (C. civ. 2101 el 2104); el que l'action qu'ils ont a intenter contre leur débiteur à raison de ces fournitures se prescrit par un an. (C. civ. 2272.)
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20. — Le règlement d'an maire «pii ordonne aux bouchers de tuer les Ixriifs, vaches, etc., dans l’intérieur de leurs maisons et de tenir leurs portes fermées au moment de l’abattage, rentre entièrement dans les attributions de police confiées à l’autorité municipale, et comme tclest obligatoire tant qu’il n’a pas été réformé par l'autorité supérieure. (L. 24 août 1790, tit. Il, arl.3, n. I.)
Carpentier. — S juin 1823. — Casa.— Valenciennes.— S- V. 23.1.538.— D. A. 2. 138. •
H en est de même de l’arrété d'un maire qui
Jirescrit aux l>otichers d’une ville, pour la vente de eurs marchandises, d’avoir des étaux d'une dimension déterminée et situés d’une certaine manière.
(L. 24 août 1790, tit. Il, art. 3, n. 4.)
Bosseron.— 24 juin 1831.— Cass.— MurUrae.- S-V. 31.1.398.
22. — L’arrêté d’un maire qui a pour objet l’inspection de la salubrité du commerce de la l>oiich«rie, ne peut soumettre les bouchers su paiement d’une taxe quelconque pour la rétribution des individus chargés de cette inspection. (L. 24 août 1790, tit. 11, art. 3, n. 4.)
Henri.— 22 fév. 1824. — Cass.— Le Hàvrc. — S-V. 25.1
23. — Un arrêté municipal ncpeut concéder à un boucher, à l'exclusion des autres, le privilège exclusif de vendre telle espèce de viande (le veau , par exemple).
Neyro.— 31 mai 1807.— Décr. — S-V. 16.2.262.
24.— Il y a excès de pouvoir dans la disposition d'un règlement de police municipale qui prescrit, sous peine de saisie, à tout habitant de la commune qui veut exercer la profession de boucher, de se munir d'une patente. — Mais le règlement est légal et obligatoire dans celles de ces dispositions qui imposent à ceux «jui veulent exercer la profession de boucher, l'obligation de se faire préalablement inscrire à la mairie.
Maire d’Orgelet — 26 mars 1831.— Cass. — S-V. 32.1. 195.— D. P. 31.1.170.
25. — Un règlement de l'autorité munici|>alp portant défense aux bouchers d’étaler les jours «le dimanche el de fêtes, pendant le temps de l’office, doit être considéré comme non avenu, puis«|ue la loi du 18 nov. 1814 excepte les marchands de comestibles de la défense générale d’étaler pendant le temps de l’office, les jours de dimanche et de fêtes, et que les autorités chargées de la police ne peuvent pasdéfendrecequeles lois autorisrnt expressément. Doucet.— 29 janv. 1829.— C. rej. — Soiaaons.— S V. 29. 1.202.— D. P. 29.1.125.
26. — Lorsque le règlement de l’octroi d'une ville porte que les Imuchers et charcutiers représente* 9 *
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ront aux employés, lors île leurs exercices, id quittance du droit par eux payé pour te bétail ou viatuie qu'ils auront introduits, le début d’exliibition delà quittance, à t instant même où celle exhibition est demamlée, constitue une contravention qui ne peut être réparée par une exhibition ulléricure. — En un tel eu, les tribunaux ne peuvent
Cs même acquitter le contrevenant pour cause de mie foi; — à l'administration seule appartient le droit d'apprécier la bonne foi et de faire remise, en tout ou en partie, des amendes encourues, si elle le juge convenable. (Ordonn. du 9 déc. 181 4, art. 83.) Leclerc. — 31 janv. 1829. — Cass — Caen.— S-V. 29.1. 104. — D. P. 29.1.128.
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V. sur la police de la boulangerie : Arrêté du 19 vend, an 10 i«r lu p o fui Ut ùui.Ui çri i Périt) 5— - Déc.
27 fév. I St t (P’in/éft Un Jmtlrun). — Sur la profession de boulanger dons les différentes villes, V. à la Table gén. de La Collection des lois de Duvergier, v° Oeuieugent, l'indication des réglemens locaux.
Indication alphabétique.
Amendes, V.-nQ 5, 12 ets. Facteur, 9.
Approvisionn., 6, 21,22. Faillite, 9.
Autorité municipale, 2 et Permission, 3, 8.
i., Il et t. Poids, 4 et s., 15 et s.
Banalité, 20. Préfet de police, 3, 7.
Cessation de com., 7, 9. Prescription, 11. Commerçant, 1. Privilège, 9 et s.
Compétence, 20. Prix, 4 et a., 14 et s.
Confiscation, 19. Bèglem. de police, 2 ets.,
Contravention, 12et s. 11 ets.
Dépôt de garantie, €.
Emprisonnement, 5.
Excuse, 16 et s.
Taxe, 4 et s., 13 et s Voie publique, 13.
ffOTlOîtS CittfrULES.
1. - Le feou/anyercstcelulquifdbriqueet vend le pain. — Les boulangers sont commerçons puisqu'ils achètent pour les revendre après les avoir convertis en pain, les farines ou les grains destinés à cette fabrication.— V. Acte de commerce, n. 23 et Commerçant, S 2.
2. — La sûreté publique exige que la profession de boulanger soit réglementée par l'autorité municipale ; mais on comprend facilement que les circonstances qui naissent d’une foule de cas accidentels doivent faire varier ces réglemens suivant les localités.
3. — Le nombre des boulangers n'est pas limité; mais nul ne peut exercer la profession de boulanger sans une permission spéciale de l'autorité municipale : a Paris, il faut, de toute nécessité, une permission spéciale du préfet de police. (Arrêté du 19 vend, an 10, art. 1".)
4. — Partout aussi le prix du pain est taxé par l’autorité municipale, à tant le kilogramme, et suivant sa qualité.— V. In théorie de cette taxe, pour Paris, au Dictionnaire de police d'Llouin et Trébuche!. v° Boulanger , ch. 5.— Les boulangers qui dans la vente du pain emploient des poids difTércns de ceux établis par fa loi, ou qui vendent le pain au-dela du prix (hé par la Uuc, sont punis d'une amende de 11 a 15 fr. (C. pén., 479,n.6); ils peuvent même, suivant lescirconslances être punis d'un emprisonnement de cinq jours au plus (C.pén. . 48o) ; au ras de récidivera peine de remprisonucmenl pendant cinq iours doit toujours être prononcée. (Ibid., 482.)
b bit. — Les boulangers sonttenus d'apposer sur les pains qu'ils confectionnent et qui sont assujettis à la taxe, une marque particulière destinée a faire reconnaître rétablissement d’où Us pro-
viennent. (Ord. du préf. de pol. du 8 avril 1824, approuvée par le ministre de l'intérieur, le 15 du même mois.)
6. — A Paris, chaque boulanger est tenu d’avoir, à titre de garantie, au Grenier d’abondance, vingt sacs de farine de lr< qualité et du poids de 150 kilog. — Il doit aussi avoir dans son magasin un approvisionnemenlenrapportavec la quantité de pain qu'il cuit chaque jour. (Arrêté du 19 vend au 10, art.2.)
7. — Les boulangers de Paris ne peuvent quitter leur commerce que six mois après eu avoir fait la déclaration au préfet de police. (Ibid. art. 8.)
8. — La permission en vertu de laquelle les boulangers exercent leur profession, peut leur être retirée lorsqu'ils contreviennent aux règlement* de police. (Ibid.)
9. — Lorsqu'un boulanger quitte son commerce par l'edet d'une faillite ou pour contravention aux réglemens, les facteurs de la Halle au blé qui jusliiieut par le contrôle de l’inspecteur ou par toute autre pièce authentique, qu’il est leur débiteur pour farines livrées sur le carreau de la Halle, ont un privilège sur le produit des sacs de farines formant son dépôt de garantie, dont la confiscation a été ordonnée. En conséquence, dans le cas d’insuflisance des autres biens du boulanger, ils sont admis à exercer au premier ordre, et de préférence a tout autre créancier, leurs droits sur le produit de la vente de ce dépôt, jusqu'à concurrence du montant de leur créance. Les autres ayant droit viennent après; le surplus appartient au gouvernement par forme d'amende. (Décr. 27 fév. 1811, art. 1.)
10. — Les boulangers ont un privilège sur les biens meubles et immeubles de leur débiteur pour les fournitures faites a lui et a sa famille pendant les six derniers mois. (C. civ., 2101 et 2104.)
11. — Leur action en paiement de fournitures se prescrit |iar le laps d'un an. (Ibid., 2272.)
JUB1SPBCDEXCI.
12. — Les réglemens de police relalifsaux boulangers doivent être appliqués par les tribunaux, sans interprétation modificative et sans admission d’excuse.
Le» boulanger* de Tournai.— 5 pluv. an 13. - Cass. — Trih. de police de Tournai. — S-V. 7.2.811. — D. A. 2.1 76.
13. — l.e» boulangers qui étalent leurs pains sur des tailles embarrassant la voie publique, sont punissables aux iiTtnes de l’art. 471 n. 4, Cod. peu., nonobstant leur possession immémoriale.
Boulangers de Colmar. — 4 oct. 1823.— Cass. — Colmar. S-V. 24.1.140.
14. — La disposition qui punit des peines de simple police les boulanger» qui vendent le pain audelà du prix fixé par la taxe, s’applique au cas où ils vendent du pain d’une qualilédifTéreiile de celle prescrite par les arrêtés.
Manche. — Il vent, an 12.— Cass. — S-V.4.2.687.#
15. — La simple exposition en vente de pains n’ayant pas le poids requis parles réglemens locaux, ne constitue que la contravention prévue par le n. 15 de l’art. 471, Cod. pén.; ce fait ne doit pas être assimilé à celui de vendre le pain au-delà du prix fixé par la taxe, contravention punie par le n. 6 de l’art. 479 du même Code.
I*r fév. 1833.— C.rqj.— S-V.33.I.59J.— D. P.33.1.Î86.
16. — Le fait, de la part d’un boulanger, de fabriquer du pain n’ayant pas le poids prescrit par les réglemens de police, ne peut être excusé sous pré-
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t«uc que le pain ainsi fabriqué lui aurait été commandé par quelques-unes de ses pratiques, et qu'il uaurait pas eu l’intention de tromper.
Pesvc. — 2 7 déc. IK3l. -C. rej .— S- V. 32. 1.617.
17. — Le boulanger qui a eaposé et mis en vente des pains n’ajant pas le poids prescrit par l'autorité municipale, ne peut être excusé par des motifs pris du plus ou moins de tempsqui s'est écoulé depuis la cuisson de ces pains.
Langevin.— 6 juill. I ejj.--Cass — S-V. 35.1.871.— D.
18. — Un boulanger chef lequel a été trouvé un pain qui n'avait pas le poids veulu par les règlemens, ne peut être excusé son* prétexte que cette seule infraction ne constituerait pas une habitude de fraude, et qu’il ne serait pas établi que le contrevenant ail eu l’intention de tromper les acheteurs. (Cod. inst. crim., 161 ; Cod. pén., 65.)
30 jaill. 1831. — Cas.— S-V. 31.1.399. — D. P.31. 1.279.
13- — le» pains au-dessous du poids fixé par les règlement, trouvés chcx un boulanger, ne doivent pas être confisqués, nulle disposition n'établissant cette peine.
Isard.— 31 janv. 1833.— C. Rej.— S-V.— 33.1.777.—
20. — I j connaissance des actions intentées par le propriétaire d'un droit exclusif, tel que celui de cuire du pain, pour raison du trouble apporté dans la possession de ce droit par une personne sujette à patenta, appartient à l'autorité administrative et non aux tribunaux.
Novarèse.— Il et 18 août 1807.— Décret. — S-V. 16.2.
21. — Lorsque le droit d’interdiction que l'administration s'était réservé dans un décret contre les boulangers d’une ville, pour le cas où ils ne satisferaient pas à l'approvisionnement qui leur était imposé, a été supprimé ou révoqué par une décision administrative ultérieure, le tribunal de simple police se trouve compétent pour connaître de la contravention résultant du défaut d'approvisionnement. (Cod. pcn., 471, n. 15.)
Messager.— « août 1837.— Cass.— S-V. 38.1.220.
22. Une ordonnance rojale qui, dans un intérêt public, prescrit certaines mesures pour l’exercice d une profession, telle que l’obligation d'un approvisionnement imposé aux Imulangera, et investit le maire, en cas d'infraction, du droit de prononcer l’interdiction momentanée ou absolue de cette profession, doit recevoir son exécution, tant quelle , n’* été rapportée par aucune loi ni ordonnance postérieure.—I^s contrevenans ne sont pas seulement paisibles de poursuites devant le tribunal de police, m conformité «le fart. 471, n. 15; Cod. pén.
Senei-Ange et veuve Jaussaml.— 14 déc. 1837. Ord
en Cons. d’Etat.— S-V. 38.2.141.
BOURSES PB COMVEBCB. — V.ACENSDB CHANGE.
—Cou bt iem. — Effets publics.— Jeu de boubse.
I*oar ta tég sletien sur lea imwi «/<» c^mmtrrr, V. le ré- *aaé placé en léte de l’article J/mtd* rA**,r*.— V. ausoi, ala table gén. de la Collection de* loi* de Dovergier, v° l’indication de* viUe* qai ont une bourse de cnm raerce et des décrets ou ordonnance* qui le» y ont imii-
Indi cation alphabétique.
Actions sociales, V. n. 5. Effiis publirs, 2, 5.
Anton sat., n° 5. Entretien , 9.
Commrn.ant, I et s. Etablissement, 8.
fondant né, 2. Failli, 2.
•• Femme, 2.
«?cmcs, 9. Maire, 6 cl s.
Marchandises, 4. Police, 6 et s.
Opérationscomm., 1 et s. Préfet de police, 6 et s. Ouverture, 7.
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — On donne le nom de Bourse de commerce à la réunion qui a lieu sous l'autorité du roi, dans un local, à des jours et heures délerpiinés, des commerçons, capitaines de navires, agens de change et courtiers, pour s’y livrer à des négociaiionsetopérations commerciales. (C.com., 71.)
2. — Les bourses de commerce sont ouvertes a touslescitoyens et même aux étrangers. (Arrêté du 27 prair. an 10, art. I«r.) Les personnes non commerçantes y sont admises principalement pour la vente ou l’achat des effets publics. L’entrée n’en est refusée qu'aux femmes, aux faillis non réhabilités (C. coin., 614), aui individus condamnés à des peines alTlirlives et infamantes. (Arrêt du conseil du 2i sept. 1721; Ord. de pol. du l«f therm. an 9.)
3. — Les assemblées qui ont ainsi lieu à la bourse, ont l'avantage de placer tous les spéculateurs et commcrçans en présence les uns des autres, et de faciliter les transactions commerciales. Aussi, pour assurer le maintien de ces réunions, l’art. 3 de l'arrêté du 27 prair. an 10, re-, nouvelanl en cela les dispositions de l’arrêt du conseil du 7 août 1785, défend, sous des peines sévères, aux commerçans de s'assembler ailleurs qu’à la bourse pour traiter d'afTaires et négocier.
4. — C’est à la bourse que se cote le cours des effets et marchandises.
La cote du cours des effets ou marchandises, est l'annonce publiquement faite de leur prix courant, légalement et authentiquement constaté. Ce cours est arrêté par les agens de change et courtiers de commerce en la forme et de la manière indiquées au mot Agent de change, n 104.
5. — Les efTets publics ( V.ce mot) sont cotés sans qu'il soit besoin pour cela d’une autorisation spéciale. Il en est de même de toutes les marchandises et du papier ; mais les efTets des actions émis par des compagnies ou sociétés commerciales. qui ne sont pas classés parmi les effets publics, ne peuvent être cotés qu'avec l’autorisation du ministre des finances.
6. — Les boursesde commerce sont, à Paris, sous la surveillance du préfet de milice, et dans les villes des départemens, sous la surveillance des maires et officiers de police. (Arrêté du 27 prair. an 10, art. 3.)
7. — Ces fonctionnaires sont autorisés à fixer les heures d’ouverture et de clôture de la bourse, en prenant toutefois l'avis, à Paris, des banquiers et agens de change, et dans les autres villes, l’avis du tribunaldecommerce.(l)écr. des 19 avril 1801 et 29 germ. an 10.)— V. nu surplus sur la police des bourses de commerce, le Dict.de police d’Elouin etTrébuchet, hoc verb.
8. -Le gouvernement a seul le droit de créer des bourses de commerce là où il le juge convenable, de supprimer celles qui sont inutiles,, d’en désigner 1rs locaux ou d’en provoquer la construction.
9. — Les -frais d’cntrelien et de construction des hourses sont mis o la charge d’une certaine cla>sc de commerçans; ils sont recouvrés, sous forme de contribution, par le percepteur de la commune. Les tonds qui en proviennent sont versés entre les mains d’un agent de change ou courtier désigné par l'autorité; et ce dépositaire acquitte les mandats délivrés aux entrepreneurs et ouvriers. (Décret du 12 bruni, an 10.)
BOUTIQUE. — V. Fonds de coslueuce.
BREVET D'INTEKTION.
BREVET D'INVENTION, de PEitriCTiosM-
M EM ET D’IMPORT ATTON. — V. CONTREFAÇON
▼ Déclaration du 24 déc. 1762 (J*uWég*f d*t /•wnmmv rrtimnit a ««# dut* dt anime mm(i),— Edil do févr.1776, Arrêté dn con». do 14 juill. 1787 t/heanmiitmiire de la p’omrrêlt I*d-'it'iellr); — Coust. du 3-14 sept. 1791 (Àbolitiondti inr*'.d»t,maijritt+;Ce’p' d" mru eimtlirn), — Const.du 1 frttct. on3.nrt.335 et toi r.(Jd \PtopAti dteeu>rrtu); — Loi» de*3 1 déc. 1 790,7 jan». 1 791 (Criai. dt* brertud iumt., de pti/ttl., Stmpo't.)-, — de» 14-25 mai 1791 (DtiaUt dttttrn. de /« loi pitttd.), — du 20 »ept.l 792 (Supyrtuion dti brtitn «fmi pow t/ahl, dt finoHt.}. — Arrêté du à vend.an9 (A tod* dt dthw. dtiirtrtn)i — Décr.du 25 DOT. 1806 (Etptaii dn bfttt d'ion par aetio;i Décr. <hl 25 janT. 1*07 (Jtnlltanet dtl tret. dim.).— Loi do 25 mai 1838 , art. 2<L {Comptu-tt).
Indication alphabétique.
Action en contrefaçon,V. Interdits, 39.
n”* 98 et »uiv.
Amende, 106, 116.
Appel, 120.
Associé», 94.
Autorisation, 104.
Banque, 7*
Caution judicatum solvi,
Invention, 1* 2* 4 el ».
Lecture, 33.
Mémoire descriptif, 41 et a., 52.
Mineur, aiL
Ministère puh.,18,19,70.
M inislre de l'inter (ou du coin.), 45 et 56.
Mort civil
Certificat, 45 et s., 55* Moyen aecret, 62* 91* Cession, 14* 33*91 et s., Nouveauté, 4, ftet s.,29, 96. 39 et t
Changement, 50 et s. Ordonnance, 46 et s. Chose jugée, 13* Ordre |iuhlic, 4, 18 et s ,
Confiscation, 117. 29, 63 , 10*.
Comité consult., 45. Ornement, 22.
Compétence, 32* 60* 69 Ouvrages imprimé», 11 et et»., iûl et»., 122. s., 27. 62, 65. 14.
Contravention, 92. Ouvrier, 95,
Contrefaçon, î, 34* 83, Patente, 3JL
98 et s. Pays ctrang., 29 et». ,62.
Déchéance, 19* fil et »., Peine, llfi et s.
110, 123 et ». Perfectionnement, 1 et 2*
Découverte, 1 et ». 21 et 28, 57 , 91»
Délai, 38. Pétition, 41 et s.
Description, 11 et Il Pouvoir législat if, 5fL et s., 52, 69* 62, 91, Preuve, U5* 122 et ». Divulgation, 10 et s., 27* Priorité, 9ü et s.
3fi et s., 62, 69» Procédé, 13, 16, 39, Dommages-intérêt», 15, Procédure, LLL
86, 199 et s., 1 19- Procés-verhal, 49 et s. Domaine public, 19 et L* Produit, 13* 16* 34»
2fiet »., 38* 51L Produitsderiulelligencc,
Droit privatif, 1* 21 , 24 5, 33 et ».
et ». , 57,61,78ets., 95» Prolongation , 53* 59 et Durée, 53 et s. fiîL
Ecriture, 32» Propriété littéraire, 5-
Etranger, 30. 102. Question préjudie., 110»
Examen, 3. 17. Récompense, 8, 2iL
Excuse, 125. Remède» secret», 9.
Exploitât ,62,67* 76et 5. Saisie, 192 et »., 12L Eaïllï, 30, 86* RIO» Secret, 4g* 59* 92*
Femme, 20* Société, 99 et 92»
Finances, 2. Soustraction. 15. ILL
Forraalité»,38ets.,81ets. Subrogation, 15.
Forme, 22 et s- Taxe. 39 et s.. 50,58, 63.
Garantie, 3* 17* 95* 69*
lniportation,1,2,29et»., Tiers détent., 105, 1 17ets.
M* 74* 79* 93* 129.- Vente. 14,33,81 et »**?« Industrie, 4 et s., 29* Usage, LL
$ 1". — Propriété d et invention ou découvert et. — Brevets <C invention , de perfectionnement , d'importation . — Caracliret généraux . — Cond itions d'obtention.
jj 2. — f ormalités pour l'obtention des brevets.
$ 3- — narre de a brevets. — /*rolongatlon,
S {.—Ûêçhéancçf-
BREVET DTXVENTIOI.
S S — Fxrrrice dudroit privatif attaché au brevet. — Exploitation personnelle. — Cession. — Association.— Quest. de priorité, de co-propriété, etc.
J 6. — Contrefaçon. — Saisie et poursuites .— Compétence.— Procédure. — Peines .
S 1er .—Propriété des inventionsou découvertes. — Brevets d'invention, de perfectionnement, d'importation. — Caractères généraux. — Conditions d’obtention.
NOTIONS GÉNÉRALES
I 1 Tonte découverte ou nouvelle invention, dans tous les genres 6' industrie; tout moyen d’ajouter à quelque fabrication que ce soft un nouveau genre de perfection; toute première importation en France d'une découverte étrangère, est la propriétede son auteur. (L. du7janv. 1791, art. 1* 2 el 3j L. du 25 mai 1791, lit. 2* art. 8.)-— En conséquence, la loi lui en garantit la pleine et entière jouissance, du moins pour un temps déterminé, au moyen d'une patente ou brevet qu’il peut se faire délivrer par le gouvernement. (Ibid.)
2. — Ces brevets sont de trois espèces : —Brevets d’i'nt>enfion,— de perfectionnement, — d'importation.
3. — Le brevet s’accorde sans eiamcn de la réalité, de Futilité ou delà priorité de la découverte (v. il 11) à tous ceux qui le demandent, en remplissant certaines condition* ou formalités qui seront indiquées ci-après Si. (L. du 1 janv.1791, art. 7; L.duiâmai 1791, lit. l«r, art. Ait. du 5 vend. an 9.)
4. — Brevetsa’invention. — Trois conditions principales sont nécessaires pour qu’il puisse être délivré un brevet a celui qui se prétend l’auteur d’une découverte, ou du moins pour que le brevet qui lui aurait été délivré conserve tout son effet, il faut d'abord que l'invention ou la découverte se rapporte a un objet d'industrie. ensuite
au’cüe soit nouvelle, enfin quefusage oulavcule es objets qui en résultent soit licite.
5.— En général, il n’est accordé de brevet que pour les inventions qui ont un résultat matériel, un produit se rattachant aux arts et métiers ou aux usages domestiques, en un mot à l’industrie ; il n’en est pas accordé pour les choses oui ne sont que du domaine de l'intelligence, telles que les productions littéraires ou artistiques proprement dites; mais la propriété en est garantie a leur auteur par les lois qui punissent la contrefaçon. — V. Contrefaçon et Propriété littéraire. — Quant aux découvertes des savans, elles ne peuvent être brevetées qu’autant qu’elles reçoivent de la part de leur auteur, une application immédiate aux arts ou métiers. (Foucart, t. 2* p. 61* ad not.. Renouard, p. 166.)— V. infra, n* 33* 6.— l>e même, on ne petit obtenir de brevets pour des préparations médicales ou pharinaceuti-
3 ues constituant ce qu’on connail sous le nom c remèdes secrets (Pcripigna, p. 52). La vente ou exploitation de ces remèdes est réglée par le décret du 19 août 1810. (1)
1 —Les établissemen* de finances ne sont pas non plus susceptibles d'être brevetés. Cette faculté leur avait été concédée dans l'origine; mais le législateur la leuraretirée et a même supprimé les brevets antérieurement accordés, à cause des dangers qui pouvaient résulter pour le crédit public, d'une exploitation privilégiée de ce genre d'établissement. (L. du 2û sept. 1792.)
1 1 , Toutefois, de» brevet» d’invention ont été accordés, mais à tort selon nous , pour de» remèdes de celte nature*
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8. — Lorsqu'il s’agit d’un objet d'une utilité générale, niais d’une exécution trop simple ou .l'une imitation trop facile pour établir aucune spéculation commerciale, et dans tous les cas, lorsque rinvenleur aime mieux traiter directement avec* le gouvernement, il peut s'adresser au ministre l'intérieur, pour lui ronliersa découverte, en démontrer les avantages et solliciter une récompense. (L. du 7 janv. 1791, art. 5 et «.)
9. — La nouveauté de l'invention est, comme nous l'avons dit plus haut, une des conditions essentielles de l’obtention d’un brevet.
10. — Pourqu'uneinvcntionsoit regardée comme nouvelle, il faut qu’elle n’ait point encore été décrite ou pratiquée par d’autres, ce qui aurait pour effet de la divulguer et de la faire tomber dans le domaine public. (Renouant, p. 1 70.)
Il — La description de l'invention dans un ouvrage imprimé, et publié antérieurement au brevet, fait perdre a celle invention son caractère de nouveouté. (L. du 7 janv. 1791, art. 16.) Peu importe que l'ouvrage ait été publié en France ou a l’étranger, en langue française ou en langue étrangère. \.inflrà, n.74. Mais il faut que la description soit suffisante pour faire connaître l’invention et la mettre en pratique: la simple énonciation d'un principe qui lui aurait servi de base ne doit pas être regardée comme une publication de l'invention. (Régnault, p. 136.)
18. — Il faut remarquer aussi sur ce point, que l'impression seule du livre ne suffirait |>as pour que la découverte qui y est décrite fut regardée comme publique; ii fautquele livre soit imprimé et publié.
13. — L’usage que l’inventeur aurait fuit lui— même de son invention pourrait la faire considérer comme divulguée. A cet égard, on doit rechercher jusqu’à quel point, d’après les faits et circonstances, cet usage a eu lieu, s’il a été secret ou public. Merlin, H êp. add., v° Km et d'inv.; Renouant, p. 173.) Il est au surplus une règle d’appréciation a peu près certaine : il faut distinguer si l’invention a pour but un procédé ou un produit. S’il s’agit d'un procédé, l'exposition cl lu divulgation du produit lie suffiront |ias en général pour que le procédé soit réputé divulgué et livré au public. S’il s'agit au contraire d'un produit dont la vue ou l'analvM* aient pu faire découvrir la combinaison, l'inventeur qui n'aura pas tenu ce produit secret sera par cela même présumé avoir renoncé aux bénéfices de son invention. (Et. Blanc, p.U.)
14. — On ne doit pas considérer comme divulguée et tombée dans le domaine public, l’Invention que son auteur à cédée à un tiers. Dans ce ras, le cessionnaire pourra valablement obtenir un brevet; mais le cédant, au contraire, devra être réputé, parle fait de la cession, avoir divulgué sa découverte, et n’aura aucun droit à prétendre à un brevet pour lui-inéme.
15. — Il n’y a pas non plus divulgation, par cela seul que le secret d’une invention nouvelle aurait été soustrait à rinvenleur avant l'obtention du brevet.— Dans ce cas, et si l'inventeur prouve la fraude, il pourra valablement obtenir un brevet. —Si au contraire celui quia commis la soustraction a déjà obtenu un brevet en son nom, celui au préjudice de qui elle a été commise, a le droit de k* faire subroger aux droits résultant du brevet. Mais si la duree du brevet était expirée au moment ou l'inventeur réclame contre la fraude dont ilaélévo iim. I invention devrait «alors être réputée appartenir au domaine public, et l'invculcur
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n aurait plus droit qu'à des dommages-intérêts.
16. — Ln procédé nouveau appliqué n un produit connu, ou un produit nouveau obtenu à l’aide d’un procédé connu, constituent une invention nouvelle, pourv u que les résultats du nouveau procédé ou de l'application nouvelle de l’ancien procédé, soient autres que les résultats obtenus jusqu'alors.
17. — Au surplus, un point qu’il ne faut pas perdre de vue en ce qui touche la nouveauté de l'invention, et aussi en ce qui touche son mérite, c’est que les brevets d'invention sont délivrés par le gouvernement sans examen préalable de la nouveauté ou du mérite de l'invention. (L. du 25 mai 1791, tit. l«,art. 1er.) Et |K)urnrévenirl'abus que les brevetés pourraient faire de leur titre, il est inséré par annotation nu bas de chaque expédition, la déclaration suivante : «Le gouvernement, « en accordant un brevet d'invention sans examen « préalable, n’entend garantir en aucune manière a ni la priorité, ni le mérite, ni le succès d’une « invention. » (Arreté du 5 vend, an 9, art. 2)
18. — Luc invention dont l’objet n'est pas licite, c’est-a-dirc dont la vente ou l’usage est défendu par la lui, ne peut être brevetée. Et dans le cas ou un brevet aurait été obtenu, celui qui eu aurait fait usage, pourrait être poursuivi pur le ministère public, s'il se trouvait en conlravculiou a quelque loi penale. (L. du 25 mai 1781, lit. 2, art. 9.)
Dans ce cas, le ministère public aurait
le droit de ponnoivre le déchéance dn
brevet, aiusi qu’il sera dit infrà, $ 3.
20. — Lorsqu'un inventeur préfère aux avantages personnels assurés par la loi, l'honneur de faire jouir sur-le-diamp la nation des fruits de sa découverte ou invention, et lorsqu’il prouve par la notoriété publique ou par des attestations légales, que celte découv crie ou invention est d’une véritable utilité, il peut lui être accordé une récouqicnsc sur les fonds destinés aux encouragemeus de l'industrie. (L. du 7 janv. 1791, art. 6.)
21. — Brevet de perfectionnement. — Celui qui annonce un moj en Je perfection pour une invention déjà brevetée, peut, comme uous l'avons dit plus haut, obtenir un brevet de perfectionnement. Mais il ne lui est permis sous aucuu prétexte, d'exécuter ou faire exécuter l'invention principale, pas plus uue l'inventeur principal ne peut faire exécuter par lui-même le nouveau moyen de perfection. (L. du 23 mai 1791, lit. 2, ait s.) Dans ce cas, il est ordinairement de l'intérêt des lieux brevetés de s’entendre pour exécuter en commun l'invention principale avec sou moyen de perfection. (Foucart, t. 2, p. 64.)
22. — Ne sont point mis au rang des perfections industrielles, les changcmcns de formes ou de proportions, non plus que les ornement de quelque genre que ce puisse cire. (L. des 14-25 mai 1791, liL. 2, art. 8.)
23. — Mais si dans le changement de forme il y a perfectionnement réel, un brevet pourra être obtenu, et il conférera au breveté le droit exclusif d’exécuter ce perfcclionnemeul.
2t.— De même, lorsque le mérite d’une invention est tout entier dans la forme, undiaiigemenl de forme qui produit des différences essentielles dans les effets, est uii perfectionnement brevetable.
25.— Il ne faut pas confondre au reste le degré de perfection avec un nouveau genre de perfection. Le degré de perfection d'un ouvrage peut tenir au choix de la matière, a la forme, a la grâce, à la proportion, à l’accord, au fini de toutes les
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pertics, enfin à tout ce qui dépend du goût de l'artiste, du soin du maître et de l'adresse de l'ouvrier; c'est alors l'espèce de perfection dont l'ouvrage est susceptible; c’est un degré de perfection de plus, mais ce n’est point un nouveau genre de perfection. Ce qu'on entend par un nouveau genre de perfection tient à une nouvelle MMiséc que les autres agens de l’industrie, que 'inventeur même de la chose, n'avaient point conçue , et qui procure une facilité de travail ou une extension d’utilité. C’est ce moyen inconnu de perfection qui peut seul, ou moyen d'un brevet de perfectionnement, devenir la propriété de son auteur. (Rapport de M. de Boulllers à l’Assemblée ronst. sur la loi du 7 janv. 1791.)
*0. — Brevet d’importation. — Four qu’une invent ion pratiquée en pays étranger et apportée en France, puisse être la matière d’un brevet d'importation qui assure une jouissance privative a celui qui l’a obtenu, il faut non-seulement que la chose importée puisse être considérée, a l’époque de l’importation, comme une découverte, mais encore, que l’inventeur étranger ait obtenu dans son pays, un titre ou brevet qui lui garantit a lui-même la jouissance exclusive de son invention; il faut de plus, que le terme de cette jouissance ne soit pas expiré : autrement l’invention serait regardée, relativement à la France, comme étant déjà dans le domaine public, et dès lors le brevet obtenu devrait être considéré comme non avenu, (t) (L. du 7 Janv. 1791, tit. 2, art. 9; Foucart, t. 2, p. 65.)
27.— De même, il n’y aurait pas lieu à brevet d'importation pour une découverte qui n’aurait été brevetée à l’étranger qu’après être tombée dans le domaine public en France (F.t. Blanc, p. 58); ou encore, si la découverte avait été décrite dans un ouvrage publié en pays étranger, avant d'y être brevetée. (Foucart, p. 66.)
29. — Le brevet d’importation ne s’accorde pas feulement à une invention principale, mais aussi a un changement utile ou moyen de perfection inventé en pays étranger, s'appliquant, soit a une découverte, objet d'une patente dans ce pays, soit a un procédé connu ou tombé dans le domaine public, en France ou en pays étranger. (L. du 7 janv. 1791, arg. des art. 2 et 3.)
23. — Remarquons enfin, quant aux brevets de perfectionnement et d'importation, qu'ils ne sont valables ou n'ont cfTet, de même que les brevets d'invention, quautant que la perfection ou l'importation se rapportent à un objet d'industrie et qu'elles sont nouvelles et licites. — V.tup n. ici s.
30. — Les brevets d'invention, de perfectionnement ou d'importation , peuvent être accordés aux étrangers, aux mineurs, aux femmes mariées, aux interdits , même aux morts civilement. — Nous pensons qu’il en est de même d'un failli : il pourrait être valablement breveté, car si la faillite a pour effet de dessaisir le failli de l’administration de ses biens , elle ne s'oppose pas a ce qu’il puisse utiliser les produits de son intelligence , ce qui est même dans l'intérêt de ses créanciers qui ont toujours le droit de s’einjKirer de l’exploitation de son industrie.— V. au surplus infrà, n. 86 et 10ü.(Confrà, Rcnouard, p. 312; Et. Blanc, p. 98.)
Toute personne pourvue d'un brevet d’in
vention, de perfectionnement, ou d'importation, est soumise a la patente. (L. des 14-25 mai 1791, tit. 2, art. S.)
' I) l’a décret ‘lu IJ août 1810, mm inséré au Bulletin dei lois, dit le contraire : mais ce décret n’a jamais été
CMuUirécommc ayant force de loi.— T. •%/. n 54, *</*•/«« i
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32. — Les tribunaux sont compétent pour examiner si une découverte pour laquelle le gouvernement a délivré un brevet d’invention, est de sa uature susceptible d'être brevetée, et si un brevet peut en assurer la propriété exclusive : ce n'est pas là connaître des actes de l'administration. (L. des 14-25 moi 1791, tit. 1", art. 5; Arr.du 5 vend. an 9).
Augier.— 12 juin 1830.— Grenoble.— S-V. 32.2.1 1. —
W— Altier.— 21 fév. 1837.— C. Rej. — Grenoble.—
33. — Une decouverte dont l’application est exclusivement du domaine de l'intelligence, et spécialement la découverte d’une méthode de lecture ou d'écriture plus ou moins expéditive, ne peut être l’objet d’un brevet d'invention.— -La cession d'un brevet accordé pour une telle découverte est nulle, comme sans cause réelle. (LL. des 31 dcc. 1790 7 janv. 1791, et 14-25 mai1791.)
Augier. — 12, -oin 1830. Grcuoble.— S-V. 32.2.11.— I>.
IJ.— Soubiran. — 27 mai 1831.— Grenoble.— S-V. 32.
W.— Alvier.— 21 fév. 183 7. — C. Rej.— Grenoble.— S-V.
W.— Roche.— 21 déc. 1829.— Mmes.— S-V.1J0.2.I36.
34. — Le brevet d’invention obtenu pour la fabrication d’une chose qui ne peut avoir d’utiiitc que par l'emploi qui en est fait dans la fabrication d’un autre produit, confère au breveté un droit privatif, non-seulement à la fabrication de cette chose, mais encore à celle des produits définitifs dans Irsqm-ls elle est employée, encore bien que ers produits soient obtenus par des procédés ordinaires et connus.—En conséquence, ceux qui sc livrent à la fabrication de ces produits définitifs, au préiudicedu porteur do brevet, peuvent être considères comme contrefacteurs, bien qu'ils n’aient point fabrique eux-mêmes la matière première. (L. 7 janv. 1791 art. 1 et 12).
Rattier et Galbai.— 27 déc. 1837.— Cass.— Trib. civ.
de St. -Etienne. — S-V. 38.1.25.
35. — Celui qui a obtenu un brevet d'invention pour l’application d’un procédé connu à un objet nouveau, est bien privilégié à l’égard dn procédé, en tant qu’applique à l’objet nouveau ; mais son brevet n’empêche pas que le même procédé connu soit appliqué par une autre personne à un nouvel objet de son invention.
Laurens.— 1 1 janv. 1825. — C. Rej. — Paris. — S-V.26.1.
36. — L’obtention du brevet depuis que l'invention est devenue publique, par le fait même de l'inventeur, ne peut lui conférer une propriété exclusive.
Martln.-tO fév. 1806.— C.Rej.— S-V. 6.1.218 D.
37. — Encore que le porteur d’un brevet d'invention ait laissé pratiquer à d'autres, conjointement avec lui, pendant deux ans, le procédé décrit en sou brevet, il nr peut, par cela seul, être censé avoirencouru la déchéance de son droit exclusif.
Hagnel. — 7? ni?, an 1 1.— Cass. — Paris.— S-V.3. 1.142.
— D. A. 2.26!.— V. <•»/, n. 62, 67 et 76.
S 2.— Formalités pour C obtention des brevets.
MOTIONS GÉXén ALES.
38. — Aucun délai n’est fixé à l'auteur d'une découverte pour demonder un brevet : il peut toujours l'obtenir tant que sa découverte n'est pas tombée dans le domaine public. ( Et. Blanc, p. 45, Merlin, Bêpert., \° Brevet d’inv.)
La première formalité a remplir par ce
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lui qui veut obtenir un brevet d'invention, de perfectionnement ou d'importation, c’est de verser a la caisse du receveur général dans les départcmens, et au trésor à Pans, une somme de 50 fr. pour l'expédition du brevet qu’il se propose de demander, et de plus, la taxe à laquelle ce brevet est assujetti.
Celle taxe qui varie suivant la durée du brevet est de 3oo fr. pour les brevets de cinq ans, de 800 fr. pour ceux de 10 ans, et de 1,500 fr. pourccuxde I5ans.(lnstr.minis.dul"rjuill.l807).
40. Toutefois il est libre au demandeur de ne pajer que la moitié de la taxe, à la charge par lui de déposer sa soumission d’acquitter le reste de 1a somme dans le délai de six mois. (L. 14- *5 mai 1791, lit. 8, art. 3. )
41. — Le demandeur doit ensuite déposer au secrétariat général de la préfecture du département où il a fait le versement de la taxe et des droits d'expédition, une demande ou pétition au ministre de l'intérieur { ou du commerce). (L. 35 tuai 1791, lit. 1, art. 3; Arrêté du 5 vend, an 9, art !•*.) A celte pétition contenant l’exposé de la demande , doit être joint un paquet renfermant la description exacte de tous les moyens qu’on se propose d’emplojer, et a ce paquet sont ajoutés les dessins, modèles et autres pièces nécessaires pour l'explication de l’énoncé de la demande, le tout avec la signature et sous le cachet du demandeur. (L. 7 janv. 1791, art. 4; L. S5 mai 1791, lit. l»r, art 3.)— V. infrà, n. 5S.
43.— En même temps, le demandeur dépose au secrétariat de la préfecture, la quittance qu’il a reçue des sommes par lui versées a la caisse du receveur général et au trésor, ainsi que le récépissé qui lui a été délivré de l'obligation par lui souscrite d’acquitter dans le délai de six mois la partie de la taxe qu’il n’a pas payée comptant. (L. 35 mai 1971, lit. 1", art. 3, et lit. 3, art. 8.)
43. — Procès-verbal est ensuite dressé de la remise de ces pièces diverses. Aux termes de l'art. 3, lit. !■, de la loi du 35 mai 1791 , ce procès-verbal devait être écrit au dos du paquet déposé par l’impétrant ; mais l'usage a modifié cette manière de procéder. Aujourd’hui, ce |>rooés-verbal contenant l’état des pièces renfermées dans le paquet est dressé en double original dont l'un est joint au paquet, et l'autre reste déposé à la préfecture. Ce procès-verbal est signé par le secrétaire général de la préfecture et par l'impétrant. (L. 35 nui 1791, tit. 1«, art. 3.)— Il est perru à la préfecture, sur le procès-verbal, un droit de 13 fr. —V. infrà, n. 58.
44. — Le demandeur a le droit, avant de signer le procès-verbal, de se faire donner communication du catalogue de tous les objets pour lesquels il a été expédié des brevets, afin déjuger s’il doit ou non persister dans sa demande. (L. 14-25 mal 1791, tit. 3, art. 3.)
45. — Les pièces déposées au secrétariat de la préfecture, doivent être adressées au ministre de l’intérieur (ou du commerce) dans la huitaine du dépôt des pièces. {Ibid., tit. t«r, art. 5.)— La requête est enregistrée dans les bureaux du ministère, puis soumise au comité consultatif des arts et manufactures qui donne son avis sur la demande. — Si l’avis est défavorable, le ministre en instruit le demandeur pour qu’il ait à donner les explications nécessaires ; mais le demandeur est libre de donner ou de refuser ces explications, le brevet devant dans tous les cas lui être accordé a ses périls et risques , sans examen préalable du mérite de son invention. (Ibid., tit. 1«, art. !•*; arrêté du 5 vend, an 9.) — Si l’avis est
favorable, ou si l’avis étant défavorable, le demandeur a persisté dans sa demande, le ministre expédie au secrétariat de la préfecture un certificat de la demande, avec un double de l’étal descriptif contenu dans le paquet, afin qu’il soit fait remise du tout au pétitionnaire. (Ibid., lit. l«, art. 6.)
46. — Ce certificat étab'it en faveur du demandeur une jouissance provisoire qui devient définitive par l'expédition de l'ordonnance portant concession définitive du brevet. (Déc. 35 janv. 1807, art. 1«.)
47. — Cette ordonnance qui intervient dans les trois mois de la demande, est rendue par le Roi sur le rapport du ministre de l’intérieur (ou du commerce) et insérée au bulletin des lois. (Arrêté du 5 vend, an 9, art. l«r.)
48. — L’inventeur ou l’imporlateur qui a des raisons politiques et commerciales pour être autorisé à ne point communiquer, même au gouvernement, ses moyens et procédés, expose au ministre les motifs du secret qu’il invoque, dans une requête. Celte requête est soumise au comité consultatif des arts et manufactures; si les raisons sont jugées suffisantes, une décision ministérielle prononce le secret de la découverte. Cette décision est inscrite ou dos du paquet renfermant l'étal descriptif, les plans et dessins. Ce paquet demeure clos et scellé , et mention de la décision ordonnant le secret est faite dans le certificat délivré au pétitionnaire, et dans l’ordonnance. royale qui proclame le brevet. ( LL. 7 janv. 1791, art 11 ; 35 mai 1791, tit. l^ arl. 7; Régnault, sur cet article, p. 178. )
49. — Il n’est reçu aucune demande de brevet contenant plus d’un objet principal, avec les objets de détails qui peuvent y être relatifs. (L 14- 85 mai 1791, tit. l*r, art. 4.)
50. — Celui qui veut apporter un changement ou une addition à l’objet énoncé dans la demande, ou même dans un brevet déjà obtenu, est tenu d’en faire la déclaration au secrétariat général de la préfecture en y annexant la description suivant les formes ci-dessus indiquées. On lui délivre un deuxième titre qu’on nomma certificat d’addition de changement ou de perfectionnement. — Le droit à payer dans ce cas, a la caissedcs brevets, est de 84 fr., outre le droit de 13 fr. pour le procès-verbal du dépôt. (Circul. min. des 3 oct. 1800 , ocl. 1813 , juill. 1817 cl 20 déc. 1888.)
51. — L’inventeur a également le droit de prendre successivement de nouveaux brevets pour ces changemens à mesure qu’il en veut faire, ou de les faire réunir dans un seul brevet, en les présentant collectivement. — Ces nouveaux brevets sont expédiés de la même manière et dans la même forme que les brevets d'invention, et ils ont les mêmes effets. L 14-35 mai 1791, tit. 8,art.7.)
JUlUSPaUDRACB.
52. — l’obligation imposée par l'art. 4 de la loi du 7 janv. 1791 de joindre à la demande d’un brevet d'invention le mémoire descriptif de la découverte, nVat pas imposée à peine de nullité du brevet.
Cresson et Descombes.— 12 jaill. 1*37. — C. Rej — S-V.
D P J 7.1 457 —V. n. 4 1 , et <./, o
$ 3. — Durée du brevet. — Prolongation.
NOTIOSS CéKÉRALU.
53. — Le droit de propriété que confèrent les, brcvetsd'invention, de perfectionnement ou d’imporlalion, n'est que temporaire : ces brevets no sont accordés que pour cinq, dix, ou juins# ansr
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au choix du breveté (L. 7 janv. 1701, art. 8); saur prolongation , ainsi qu’il sera expliqué ci-après.
54. — Toutefois il faut remarquer , quant aux brevets d'importation, que leur durée ne peut s’étendre au-dela du terme fixé dans le nays où la découverte a été faite, a l’exercice du droit du premier inventcur(L.7janv.l791, art. 9); de telle sorte que la durée du brevet ne peuL être en France de cinq, dix, ou quinze ans, qu’autant que dans le pays ou a été faite la découverte importée, l’exercice du droit de l'inventeur, au moment de la concession du brevet en France, doit encore avoir une durée de cinq, dix, ou quinze ans (1).
55. — Les années de jouissance d’uu brevet d’invention, de perfectionnement ou d’importation, commencent à courir de la date du certificat de demande délivré par le ministre de l’intérieur : ce certificat établit en faveur du demandeur une iuuissance provisoire, qui devient définitive par l’expédition de l’ordonnance qui doit suivre ce certificat (Arrêté du 5 vendéra. an 9,art.l«r; Déc. du 25 janv. 1807, art. l«r.)
56. — La durée des brevets peut être prolongée dans des cas très rares, et pour raisons majeures (L. 25 mai 1791 , lit. 1 art. 8). C’est au ministre de l’intérieur (ou du commerce) qu’il appartient de juger souverainement si la prolongation doit être accordée , au cas où il s'agit de brevets concédés pour cinq, ou dix ans; mais au pouvoir législatif seul, appartient de proroger un brevet audelà de quinze ans (L. 7 janv. 1791 , art. 8, L. 25 mai 1791, tit. 1 , art. 8); l'administration ne peulcn-aucuu cas s'arroger ce droit (Rcnouard, p. 330.)
57 — Remarquons en ce qui touche les effets de cette prolongation, qu'elle n’est pas opposable a celui qui a obtenu antérieurement un brevet de perfectionnement, de telle sorte que le porteur de ce brevet, peut, a l'expiration de la durée primitive du brevet d'invention, exploiter cumulativement l’invention et le perfectionnement, nonobstant la prolongation qui ne peut lui enlever un droit acquis. (Fd. Blanc, p.66J— V. inf. n.6t.
58. — Le dépôt des demandes a fin de prolongation est soumis a un droit de 12fr.,ella concession de la prolongation à une taxe fixe de 600 fr. (Tarif annexé à la loi du 25 mai 1791.)
59. — A l’expiration du brevet ou de sa prorogation, la découverte ou invention devant appartenir à la société, la description en est rendue publique, et l’usage en devient permis dans tout le royaume, afin que tout citoyen puisse l’exercer et en jouir..; à moins que le gouvernement n'en ait ordonné le secret. (L. 7 janv. 1791, art. 15; Arrêté du 17 vend, an 7.) — V. sup. n. 48.
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60. — S'il n'appartient pas aux tribunaux de critiquer la légalité des prolongations de brevets d’invention accordées par le gouvernement, investi à cet égard d’un pouvoir discrétionnaire, ils sont néanmoins compétcns pour régler l’effet de ersprolongations de brevets, dans les cas particulier qui leur sont déférés. (L. 31 déc. 1790; 7 janv. 1791,
art. 8).
St. -Etienne.— 10 oct. 1832. — Paris.— S-V. 32.2.663.
(l)Cn décret impérial du 13 août 1810 avait abrogé Part. 9 de la loi d«7 janT. 1791, en disposant que, dans tous les cas, la durée du brevet ii'impurlaiion pouvait être de cinq, dit ou quiose an*, mais nous ne pensons pas qu’on doive avoir égard à ce décret ahrngatif d'une loi cl qui d'ailleurs n’a pas été inséré au Bulletin dea lois. — C’est en oe sens que sVst prononcé le tribunal de 1" in i tance de la Seine (5e chambre ;, la 2 février 1835.
61. — Le porteur d'un brevet de perfectionne-, ment a le droit, nonobstant une ordonnance de prolongation du brevet d'invention, accordée pos térieurement à la délivrance du brevet de perfec tionnement, de jouir de ce brevet de perfection nement à l’expiration du brevet d'invention pri mitif ; peu importe que l'ordonnance de proton gation porte que le brevet d'invention ronaervera M force et sa valeur jusqu'à l'époque déterminée par celte ordonnance. (L. 14-25 mai 1791, tit. 2, art. 8.)
Sl.-Etlenne.— 10 oct. 1832.— Paria.— S-V. 32.2.663.
S 4 .—Déchéance du brevet.
NOTIONS GR.XÉJULRS.
62. — Le droit ou privilège conféré par le brevet cesse , lorsque le breveté se trouve dans l'un des cas de déchéance déterminés par la loi.
La déchéance du brevet est encourue :
1° Lorsque l’inventeur en donnant sa description à l’autorité, a recélé , ou sciemment dissimulé ses véritables moyens d'exécution;
2° Lorsqu’il est convaincu de s’étre servi dans scs fabrications de moyens secrets qui n’ont point été détaillés dans la description, et dont il n'a point donné sa déclaration pour les faire ajouter à ceux énoncés dans la description ;
3° Lorsque l’inventeur prétendu est convaincu d'avoir obtenu un brevet pour des découvertes déjà consignées et décrites dans des ouvrages imprimés et publiés; —V. Contrefaçon, n. 89.
4° Lorsque le breveté, dans les deux ans de la date de son brevet, ou plutôt du certificat de demandequi lui a été expédié park*ministre(V.ju;>. n. 37), n’a point rnis sa découverte en activité, et n'a point justifié des raisons de son inaction ;
5° Lorsque l’inventeur, après avoir obtenu ua brevet en France, est convaincu d’en avoir pris un en pays étranger;
6° Lorsque l’acquéreur ou cessionnaire d'un brevet contrevient à quelqu’une des obligations qui étaient imposées a l'inventeur son cédant. (L. 7 janv. 1791, art. 16. J
63. — Il existe encore deux autres cas de déchéance résultant des dispositions de la loi des 14-25 mai 1791:
1° Lorsque les tribunaux reconnaissent et jugent que 1 objet pour lequel il a été obtenu un brevet, est contraire aux lois du royaume, à la sûreté publique, ou aux règlemens de police. Dans ce cas, la déchéance eat encourue sans que le breveté puisse prétendre à aucune indemnité, et même sans préjudice des poursuites du ministère public, s'il y a lieu (L. 25 mai, tit. 2, art. 9.);
2° Lorsque le breveté n’a pas satisfait a son obligation d’acquitter dans les six mois la dernière moitié de la taxe de son brevet. (L. 25 mai, tit.2, art. 4; Rcnouard, p. 390; Régnault, p.175.) — Y. inf. n. 68 et 71.
64. — Sur le premier et le deuxième cas de déchéance indiqués ci-dessus, il faut remarquer que l’absence du mémoire descriptif exigé par la loidu 25 mai 1791, serait une cause de déchéance aussi bien que le recel des moyens, ou l’emploi de moyens autres que ceux indiqués. (Et. Blanc, p. 75.)— V. sup. n. 52.
65. — Notons aussi, sur le troisième cas de déchéance résultant de la description du procédé dans un ouvrage imprimé et publié antérieurement ou brevet, que cette espèce de déchéance n’est encourue que dons le cas où des tiers poursuivis comme contrefacteurs opposent la divulgation antérieure de l ioveniion prétendue nou-
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telle, cl demandent la déchéance du brevet (El. BU ne, p. 71.)— V. sup. n. Il et inf. n. 7i.
66. — Le breveté qui laisse des tiers exploiter l'objet du brevet, n'encourt pour cela aucune déchéance : celle' tolérance ne fait pas tomber l’intention dans le domaine public. (Ibid, p.76.)
67. — En ce qui touche la déchéance résultant du defaut d'exploitation du brevet pendant deux ans, il faut observer qu'elle n'est encourue qu'au* unl que ce délai n'aurait pas été prolongé par I administration, sur la demande formée par le breveté avant l’expiration des deux années. Elle ne l'est pas non plus si le breveté, après avoir commencé l'exploitation de son brevet pendant 1rs deux premières années, l'interrompt ensuite et reste deux ans sans l'exploiter.— V. sup. n. 3, cl inf. n. 76.
68. — Quant à la déchéance résultant du défaut de paiement de la taxe dans les six mois, elle peut être opposée par les tiers comme par le gouvernement. Mais, si le gouvernement accepte un paiement tardif, ou accorde un nouveau délai, cette tolérance couvre la nullité qui ne peut plus être proposée ; sauf néanmoins les droits acquis aux tiers avant le paiement ou l'obtention d'un delai. (Et. Blanc, p. 75.)
69 — La déchéance ou nullité des brevets n’a pas lieu de plein droit: elle doit être prononcée par les juges compétens.
69. — Cette déchéance peut être demandée par voie d’action principale, ou par voie d'exception, ce qui a lieu lorsque celui qui est poursuivi en contrefaçon, oppose à celui qui le poursuit la déchéance de son brevet. — Sur l'action en contrefaçon, V. le § suivant.
70 —La déchéance peut être poursuivie par voie d’action principale, par tous ceux qui y ont intérêt. Mais il faut remarquer, qu’au cas où la déchéance est encourue par le motif que l’objet du brevet aérait illicite, les particuliers n'ont pas le droit de faire prononcer cette déchéance de laquelle ils ne pourraient profiter: ce droit n'appartient qu’au ministère public.
71. — La demande a linde nullité ou déchéance, par voie d actioo principale, est portée aux trihunaux civils de première instance L.jtr» mai 1838. art. in. ), sans qu’il y ait lieu de distinguer entre la cause sur laquelle est fondée cette action. — Une circulaire ministérielle du 30 oct. 1H13, renouvelée le 1" Julll. 1817, a cependant distingué entre les causes de déchéance; et en reconnaissant au pouvoir judiciaire le droit de prononcer dans tous les autres cas, elle a attribué compétence à l’autorité administrative, pour le ras où la déchéance résulte de ce que le breveté n’a pas acquitté la taxe, ou n'a pas exploité sa découverte dans les deux ans qui ont suivi la concession du brevet. Blais, nous ne pensona pas que ces deux cas aient un caractère spécial qui doive déroger aux régies générales de compétence, alors surtout qu'il peut y avoir des excuses à apprécier, et qu'en définitive la question de déchéance se résout toujours en une question de propriété qui doit apjiarlcnir aux tribunaux ordinaires, exclusivement a toute autre juridiction.
72. — Quant à la déchéance proposée par voie d’exception, il y avait avant la loi du 25 mai 1838, grande divergence entre les auteurs, sur le point de sav oir devant quel juge elle devait être demandée : les uns pensaient que la connaissance en appartenait au juge de paix, juge de l’action en contrefaçon à laquelle l'exception de déchéance servait de défense (Henrion de I’ansey, Comp. des juges de paix, ch. 63; Foucart, t. 2, p. 79;
El. Blanc, p. 1 16); d'autres pensaient au contraire que l'exception de déchéance devait être portée devant le tribunal de lr* instance ( Itirel. t. 1, n. 334; Carré, justices de paix, n. 1791). Blais aujourd'hui que l'art. 20 de la loi nouvelle a positivement Iran- mm Mgae de léptràUoa entre vm lion en contrefaçon et l'action en nullité ou déchéance du brevet, en attribuant d'une manière générale et sans exception, la connaissance de cette dernière action aux tribunaux civils, nous ne |**nsons pas que l'exception de déchéance qui constitue un procès civil, puisse jamais appartenir aux juges du procès correctionnel. L’exception de déchéance proposée devant ces derniers juges, constitue donc toujours selon nous, une question préjudicielle, qui oblige a surseoir jusqu'à ce quelle ait été déridée par le juge eompétent. c'est-a-dirc par le tribunal de lr« instance; autrement, il arriverait que le privilège du breveté pourrai! être déclaré non existant ou sans effet dans un lieu, tandis qu'il serait maintenu dans un autre, anomalie choquante, dont la loi nouvelle a voulu tarir la souree. (Quénault, discuss. de la loi a la Ch. desdéput. .séance du 25 av- 1838).
73.— Avant la loi de 1838, ceux qui voulaient que le juge de paix connût de la demande en déchéance formée par voie d'exception, décidaient par suite, que la déchéance prononcée par ce juge ne profitait qu'a la partie qui avait proposé l'exception, et que le jugement ne pouvait être invoqué par les tiers qui y étaient étrangers ; tandis que la déchéance prononcée sur une action principale introduite devant les tribunaux civils, profitait non seulement à celui qui avait obtenu le jugement,mais encore à tous ceux qui pouvaient y avoir intérêt (Et. Blanc, p. 80 et 83). Mais aujourd'hui , que la déchéance même exceptionnellement proposée, doit être portée* dfld que nous venons de le voir, par action principale , devant les tribunaux rivils.ilcst évident qu'il D*) a plu* «U* distinction à faire entre le jugement qui prononce la déchéance sur action principale, cl celui qui la prononce sur exception, et que, dans tous les cas, la déchéance une fois prononcée par le juge compétent, profite à tous ceux qui ont intérêt a s'en prévaloir. —V. Contrefaçon , n. 134.
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Doil être déclare uns efTel tout brevet obtenu pour des découvertes dont la description avait etc déjà donnée dans des ouvrages imprimes et publics en pays étranger, quoique ces ouvrages n'aieul pas été publiés en France.
Frossard.— 9 ianv. 182*.— Cass. — Paris.— S-V. 28.1.
D. P. 29.2.123.— V. tmp. n
78. — Tout porteur de brevet, qui négligependant longues années d’exercer le droit résultant de son privilège, encourt la déchéance du droit d’invention.
Lange.— 25 frim. an 10.— Paris— S-V. 2.2.317.
— V. cependant »«/». n. 37.
77. — Une invention mécanique peut être réputée avoir été mise en activité dans les deux ans du brevet d’invention, ainsi que l'exige, à peine de déchéance , l’art. 16 de la loi du 3| déc. -7 janv. 1791 (V. »u/i.,n.62 et 67), lorsque, dans cet espace de temps, une machine a été admise à l'exposition de l'industrie française, et qu'une autre a été vendue; ai d’ailleurs il n'est pas établi que d'autres comtuau-
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des aient été faites à l’inventeur et que celui-ci ait refusé d’y satisfaire.
Griolet.— 13 juin 1837. — C. Rej.— ' Trib. de la Seine.
— S-V. 38.1. SJ.— D 1* 37. 1.440.
S 5- — Exercice du droit privatif attaché au
brevet. -Exploitation per sonne lie. -Cession
— Association.— {Questions de priorité, de
co-propriété, etc.
KOTÎOÎTS CÉKÉ1ULES.
78. — L.e propriétaire d’un brevet d’invention ou de perfectionnement jouit privativement del'eierrice et des fruits des découvertes invention ou perfection, pour lesquelle»' ce brevet a été obtenu; en d’autres termes, à lui seul appartient le droit d’exploiter sa découverte. (L. 7janv. 1791, art. 18.) —V. sup. n. 1.
79. — Le droit du propriétaire d’un brevet d’importation est le même, avec cette différence toutefois que, si le titulaire du brevet jouit exclusivement de la fabrication en France, à l’aide de l’invention importée, son droit ne fait nullement obstacle à l'introduction cl à la vente en France des produits étrangers obtenus à l'aide du même procédé. — V. Contrefaçon , n. 90.
80. — Quellequesoit, au surplus, la nature du brevet, le propriétaire peut former pour l'exploitation derinvention.dupcrrcctionnementou de l’importation, des établissernens dans toute l’étendue du royaume, et même autoriser d’autres particuliers a faire l’usage et l’application de ses moyens et procédés ; il peut enfin disposer de son brevet comme d’une propriété mobilière, et avec toute la latitude autorisée par les art. 544 et suiv. du cod. dv. çL. 7 janv 1791, art. 14.)
81. — De là il soit que le propriétaire d’un brevet peut le vendre ou le céder (ïfcid.).— Toutefois la validité de cette vente ou cession est soumise n deux conditions de publicité : la première, que l’acte de vente ou cession soit passé devant notaire ; la seconde, que cet acte soit enregistré au secrétariat de la préfecture du département où le cédant et le cessionnaire ont leur domicile, et s'ils habitent des départemens diffère ns, au secrétariat de la préfecture de leur département respectif : le ministre de l’intérieur (ou du commerce), informé par les préfets de la cession du brevet, fait insérer cette cession au bulletin des lois. (L. 85 mai 1791, tit. 2, art. 15.)
82. — La nullité de l’acte de cession résultant de rinaccomplissement des formalités qui précédent, est seulement relative à l’intérêt des tiers ; ces derniers seuls peuvent donc l’invoquer, mais non les parties contractantes ou leurs représentai, à l'égard desquels la vente ou cession conserve tout son «net.
83. — Remarquons toutefois que l'insertion de la cession au bulletin des lois n’est pas nécessaire pour saisir le cessionnaire, à l’égard des tiers des droits privatifs conférés par le brevet. Si donc après une cession non encore publiée, fisc trouve des contrefacteurs, ils ne pourront échopper aux poursuites dirigées contre eux par le cessionnaire, en alléguant le défaut d'insertion ou de publication de la cession au bulletin des lois ; car peu importe cette publication lorsqu'ils étaient instruits par la publication originaire du brevet, de l'existence du privilège accordé pour l'industrie qu'ils ont à tort exploitée.
84. — Quant aux tiers qui, après une première cession non publiée, auraient traité de bonne foi avec le cédant, ils resteraient passibles des dommages-intérêts dus au premier cesssionnairc, et
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de la confiscation des objets par eux fabriqués .sauf leur recours contre leur cédant, pour se faire indemniser par lui des pertes que sd mauvaise fol leur aurait causées. (Et. Blanc, p. 59.)
85 —Le cédant est garant de la validité du brevet; c'est-à-dire que si le brevet a été arcordé pour une industrie non brevetable, ou s’il se trouve dans un des cas de déchéance prévus par la loi, il doit indemniser le cessionnaire de l’éviction à laquelle il se trouve exposé. (Ibid., p. 61.) — V. «n/ln.96.
86. — Les syndics du breveté tombé en faillite peuvent vendre le brevet au profit des créanciers, comme faisant partie de l’acufdcla faillite (tbirf., p. 98); même au cas où le failli aurait obtenu le brevet depuis sa faillite. (Renouard, p.313.)— V. sup. n. 30 et inf. n. 100.
87. — L’auteur d’une découverte ou d’une importation peut, même avant d’avoir obtenu un brevet, la céder par avance à un tiers, et ce tiers peut ensuite obtenir pour lui-méme un brevet qui produira les mêmes effets à son égard qu’il eût produit pour l’inventeur ou ('importateur.
88. — Le propriétaire d’un brevet peut Tonner pour son exploitation telle société qu’il lai plaît. (L. 25 mai 1791, tit. 2, art. 14.) Il peut même former pour ect objet une société par actions. (Décr. du 25 nov. 1806.)
89. — Mais cette société par actions doit-elle être nécessairement une société anonyme soumise à l’autorisation préalable du gouvernement, ainsi
Sue l’exige le décret précité du 25 nov. 1806? ju bien peut-elle être constituée sous la forme d’une société en commandite, aux termes de l’art. 38, C. comm.? On peut dire en faveur de la société en commandite, que l’art. 38, C. comm., postérieur de deux ans au décret du 25 nov. 1806 qui exigeait l'autorisat ion du gouvernement pour la formation des sociétés par actions établies dans le but d’exploiter un brevet, a nécessairement eu pour effet ('abrogation de cette disposition restrictive d’une faculté que le Code de commerce entendait rendre libre, et que, depuis ce Code, aucune autorisation n’est nécessaire lorsqu’on emploie la forme d’une société en commandite. C’est, au reste, ce qui a lien dans la pratique : tous les jours des sociétés en commandite par actions, pour l’exploitation de brevets, sont établies, sans qu’on croie nécessaire de se munir d'une autorisation préalable ; les associés sont tenus seulement dans l’acte qui contient les conditions de leur association, de se conformer aux règles spéciales établies pour la formation dea sociétés en commandite par actions. — Y. Société en commandite.
90.— En cas de contestation entre deux brevetés pour le même objet, la priorité d’invention, et par conséquent le droit privatif d’exploitation, appartient à celui qui, le premier, a fait au secrétariat delà préfecture du département de son domicile le dépôt de pièces exigé par l’art. 4 de la loi du 7 janv. 1791. Y. sup. n.45 et 46 (Décret du 25 janvier 1807, art. 2.)
91.— Toutefois cette règle reçoit exception au cas où il serait établi par tous moyens de preuve laissés à l'appréciation des tribunaux, que le premier déposant a surpris frauduleusement le secret de celui qui n’a effectué son dépôt que postérieurement.
i 8*- — Dans le même cas de contestation entre deux brevetés, si la ressemblance est déclarée absolue, le brevet de date antérieure demeureseul valide; s’il y a dissemblance en quelque partie, le brevet de date postérieure peut être converti.
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sans payer de taie, en un brevet de perfectionnement pour les moyens qui ne seraient pas énonces dans le brevet de date antérieure. (L.25 mai 1791, tit. 2, art. 13.)
93. — Dans le cas de contestation sur la priorité d’importation, c'est celui qui. le premier, a rempli les formalités nécessaires pour l'obtention du brevet, c'est-à-dire qui, le premier, a fait le dépôt dont il est parlé tup. n. 41, qui est réputé l’importateur, alors même qu'un autre alléguerait que, de fait, il a pratiqué le premier en France l’invention nouvelle.
9t. — Si l’invention appartenait à plusieurs associés, et qu'un seul sc fût fait breveter ou préjudice des autres, ceui-ci pourraient demander a profiter du brevet comme propriétaires, et après avoir fait reconnaître leurs droits de co-propriété >ar les tribunaux, participer à l’exercice du droit privatif conféré par le brevet.
jraispavDKXCK.
95. — I/ouvrier qui, ayant été chargé «le construire une machine, pour laquelle il a été obtenu un brevet d'invention, ne reçoit pas le prix qu’il demande de son travail, peut être autorisé à garder la machine, si mieux il n’aime recevoir un prix déterminé.— Une telle décision n’est pas réputée porter atteinte à la jouissance exclusive du brevet d'inven- Uon.
Pinard. — 16 août 1826. — C. Rej.— Paris. - S- Y. 27.1.24*.
96. — La cession d'an brevet d'invention doilétre annulée comme sans cause, si l’invention brevetée est reconnue n’avoir pas les résultats promit pas le cédant. (C. civ., 1128, 1131).
AJvier. — 21 fév. 1837.— O. Rej .-Grenoble.— S-V.37. 1. 186.— D P- J 7.1 217.
97. — La nullité prononcée (pour défaut de publicité) d’une société formée pour l’exploitation d’un brevet d’invention apporté par l’uo des associés, bit évanouir tous les droits des coassociés sur le brevet, et en rend A l’inventeur la libre disposition. (C. civ., 1772; C. conim., 42).
Giraadesa. — 17 fév. I8J7.— Paris.— S-V. 38.2.119.
f. 6. — Contrefaçon. — Saine et poursuites.— Compétence.— Procédures.— Peines.
kotio.vs cé.véïui r<.
98. —Le propriétaire d'un brevet, ayant seul fc droit d'exploiter commercialement l'invention ou la dérouverte pour laquelle il a été obtenu , d’en répandre les produits dans le commerce et de vendre ces produits, a contre tous ceux qui imitent ses procédés, ou qui en vendent les produits à son préjudice, une action en contrefaçon ( LL. 7 Janv. 1791, art. 12.; L. 25 mai 1791, lit. 2, art. 10.)
99. — Ce droit appartient aussi bien au cessionnaire du brevet , qu'au breveté lui-mème.
100. — Mais il n’appartient pas également au propriétaire du brevet , tombé en faillite ; U ne peut lui-méme , et sans l’assistance des syndics de sa faillite.poursuivre les contrefacteurs, parce qoe le brevet , comme tojutes les autres valeurs créées par l’intelligence ou l'industrie du failli, doit tomber dans l’actif de ses biens, et être administré sous la surveillance de scs créanciers. (Et. Blanc, p. 97.)— V. sup. n. 30 et 86.
10! .—Le mort civilement, bien qu’il puisse acquérir, posséder et vendre un brevet , ne pourrait cependant procéder en justice a l'occasion de ce brevet, pour en poursuivre la contrefaçon, que sous le nom et par le ministère d’un curateur spécial qui lui serait nommé par le tribunal où
VA
Teclion serait portée. (C civ., 25.W V.fup.n.3o.
102. — L’étranger breveté en France, et demandeur dans une poursuite en contrefaçon, est tenu de fournir la caution judicatum tolvi(V>. pr . , art. 168 et 167; Henouard, p. 309); c'està-dire, qu’il doit fournir caution de [tâter les dépens et frais auxquels il serait condamné, au cas où il viendrait à perdre son procès.
103. — Comme préalable et garantie de l'action en contrefaçon accordée au propriétaire du brevet, celui-ci a le droit de requérir la saisie des objets imités ou contrefait». (L. 7 janv. 1791, art. 12.)— Et pour pratiquer cette saisie , il n'est pas tenu de donner caution : a cet égard, le décret additionnel du 25 mai 1791 abroge la disposition de l’art. 12 de la loi du 7 janv. précédent. (Rapp. de la commission de législ. du 2 janv. 1798, et arg. des lois du 19 juill. 1793, art. 3, et 25 prair. an 3, art. l«r;Fa>ard, y0 Brev. d'tnv.,n®2; Et. Blanc , p. 104.)
104. — Avant la loi du 25 mai 1838, cette saisie devait être autorisée par le juge de jpaix, qui était aussi le juge de la contrefaçon; mais aujourd'hui que la contrefaçon opérée au préjudice d'un breveté, est un délit, dont la connaissance est attribuée au tribunal correctionnel (V. inf. n. 109), il nous semble que la saisie des obicts contrefaits qui forment le corps du délit, doit avoir lieu , sur la plainte de la partie lésée, dans les formes ordinaires réglées par le Cod.d'instr.crim., pour tous autres délits, c'est-à-dire, par les ofliciers de police auxiliaires du procureur du Roi. (Cod. d’inst. crin». 35, 48 et suiv.)
105. — Cette saisie préalable est autorisée autant pour acquérir la preuve matérielle de la contrefaçon, que pour s'assurer des objets contrefaits; aussi elle est pratiquée sur ces objets, en quelque endroit qu'ils 6e trouvent, c’esl-âHJirc entre les mains de tous tiers détenteurs. (Renouard, ch. 10, scct lr*,$ 1er; jug. du trib. de la Seine, du 26 août 1820.) Mais si ces tiers détenteurs sont de bonne foi et ne possèdent pas les objets saisis pour les revendre, nous ne saurions admettre qu’ils soient soumis à iaconfiscolion. D’autres pensent cependant que la confiscation doit avoir lieu dans tous les cas {sic, Et. Blanc, p. 99 et suiv.)
106. — Dans le cas où une saisie n’aurait fait découvrir aucun objet fabriqué en fraude, le dénonciateur peut être condamné envers le saisi à des dommages-intérêts proportionnés au trouble et au préjudice qu'il aura pu éprouver, cl eu outre à verser dans la caisse des pauvres de l'arrondissement une amende fixée au quart du montant de ces dommages-intérêts , sans toutefois que cette amende puisse excéder la somme de 3000 fr.; et au double en cas de récidive. (L. 7 janv. 1791, art 1 3; cl L. 25 mai 1791, lit. 2, art. 12.)
107. — La plainte, et la saisie qui en est la suite, constituant en quelque sorte le délit do dénonciation calomnieuse, nous pensons que sous l’empire de l’art. 20 dclaloidu25mail838, c’est aux tribunaux correctionnels qu’il appartient, sur la plainte du saisi , de prononcer les peines indiquées au numéro précédent. Avant cette dernière loi et lorsque l'action en contrefaçon était portée devant le juge de paix , c'était a ce magistrat qu'il appartenait de prononcer les dommages-intérêts, et l’amende résultant d'une saisie induement faite. —V. inf. n. 109.
108. — Lorsqu’une saisie n'a pas été suivie d’une poursuite en contrefaçon , le saisi a droit à des dommages-intérêts ; et il en doit porter la demande devant le tribunal de première instance,
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cette demande constituant une action purement civile.
109. — Aux termes de la loi du *5 mai 1791, tit. 9, art. 10, c’était aux jupes de poix qu’il appartenait de prononcer sur les actions en contrefaçon. — Aujourd'hui, et d’après l’art 90 de la loi du 25 niai 1838, les actions en contrefaçon sont portées devant les tribunaux correctionnels.
110. — Mais lorsque sur une action en contrefaçon dirigée contre lui, le défendeur ou prévenu eicipe de la déchéance du brevet, cette exception préjudicielle qui oblige les juges correctionnels a surseoir, est portée devant le tribunal civil de lrr instance comme il a été dit sup. n. 7t.
111. — La contrefaçon étant considérée par la loi actuelle comme un délit, il en résulte que la connaissance de ce délit doit appartenir non plus exclusivement aux juges du domicile du contrefacteur, ainsi qu’on pouvait le décider lorsque la contrefaçon était de la compétence des juges de paix, et participait ainsi de la nature des actions civiles, mais aux juges soit du lieu où a été commis le délit, c’est-a-dire où la contravention a été opérée, soit du lieu de la résidence du prévenu, soit enfin du lieu où il peut être trouvé. (Code inst. criin. 63.)
1 12. — Quant à la saisie dont il est parié suprà n. 103, elle ne saurait à notre avis déterminer la compétence : le tribunal du lieu où cette saisie aurait été faite ne serait compétent qu’autant qu'il serait en même temps le tribunal de l’un des lieux indiqués dans le numéro prérédent.
113. — Les formes à suivre devant le tribunal correctionnel pour le jugement de l’action en contrefaçon, sont les mêmes que celles tracées par la loi pour les autres affaires de la compétence de ce tribunal. (Arc. de la loi du 25 mai 1791, tit. 2, art. 10 et 11.)— V. à cet égard, en ce qui touche la citation, la comparution , l'instruction, et le jugement , les art. 179 et suiv., Code d'inst. crim.
114. — Le défendeur à l’action en contrefaçon peut opposer diverses exceptions : ou que les objets prétendus contrefaits ne sont point une contrefaçon ; ou que le breveté est dans un des cas de déchéance établis ci-dessus, S * ; ou qu'il a lui-même un brevet antérieur. Dans ces deux derniers cas, le tribunal doit renvoyer devant le juge compétent. — V. suprà, n. 71 et 72.
1 15. — L’existence du brevet établit en faveur du breveté une présomption de possession et même de propriété exclusive de l’industrie brevetée; lors donc que le porteur d’un brevet intente une action en contrefaçon , son action ne peut être repoussée qu’en prouvant que la contrefaçon n’existe pas, ou qu’il existe au profit du prévenu un brevet antérieur, ou que le breveté est dans l’un des cas de déchéance déterminés par la loi , notamment que l’industrie à raison.de laquelle le brevet a été accordé n’était pas nouvelle ; mais dans ce dernier cas surtout, le breveté n’a rien à prouver , c’est au défendeur à justifier son exception.
116. — Lorsque les contrefacleurs sont convaincus, il sont condamnés à la confiscation des objets contrefaits , et à payer à l’inventeur des dommages-intérêts proportionnés à l’importance de la contrefaçon , et en outre à verser dans la caisse des pauvres du district une amende fixée au quart du montant de ces dommages-intérêts, sans toutefois que l’amende puisse excéder la somme de 3, 000 livres; et au double en cas de récidive. (L.Tjanv. 1791, art. 12; Décret additionnel du 25 mai 1791.)
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117. — L’objet saisi chez les marchands oudébitans, pour cause de contrefaçon, doit être confisqué, encore bien que Icdébitantsoit de bonne foi : il suffit pour que la confiscation doive avoir lieu, quel’objelsoitfabriquéen fraude (L. 25 mai 1791, tit. 2, art. 12), c’est à dire en fraude des droits rfuporfeur du brevet. (Et. Blanc, p. loi.) D'ailleurs, le débitant, attendu sa position particulière, est tenu de savoir de qui il achète, et ne peut ignorer les droits conférés par le brevet. et à qui ces droits appartiennent.— V. sup. n. 105.
118. — Mais le débitant qui prouve sa bonne foi ne peut être condamné a l'amende , et il a un recours contre le contrefacteur pour le tort que lui a causé la confiscation. (Et. Blanc, p. 101 .)
119. — Si la plainte du breveté se trouve dénuée de preuves, celui-ci doit être condamné aux peines indiquées sup. n. 106 , pour le cas où une saisie préventive n’a rien produit. (L. 7 «anvier 1791, art. 13.)
120. — L'appel du jugement du tribunal correctionnel sur la plainte en contrefaçon est porté, soit devant la cour royale du ressort, soit devant le tribunal correctionnel du chef-lieu du département, suivant les cas et avec les distinctions établies aux art. 200 et 201 du Cod. d’inst. crim.
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121. — Le défaut de saisie préalable de l’ouvrage contrefait, ou la nullitéde la saisie pratiquée, n’rst pas un obstacle à l’exercice de l'action en contrefaçon. (L. 19 juill. 1793, art. 3; C. inst. crim., 3 et 67; C. pén., 426 et 429).
Harquart.— 2" mara 1835.— Caas. — Boarges.-S-V.3S.
122. — Un manufacturier, saisi par le juge de paix pour avoir employé des procèdes décrits dans un brevet , peut opposer par voie d’exception ou de défense, que le procédé prétendu inventé n’est pas une invention réelle, et que le brevet a été surpris.
BrMet. — 72 frim. an 10.— Cass. — S-V. — 2.1.172. — D.
123. — En matière de brevet d’invention, les preuves admissibles varient selon qu’il t’agit de déchéance ou de contrefaçon.
S’il a’agit de déchéance contre le breveté, il faut faire preuve contre lui par ouvrages imprimés ri publié». ™
Si c’est le breveté qui poursuit en contrefaçon , le défendeur peut établir par témoins, qu’antérieu remrnt au brevet il avait la possession ou l'usage du procédé prétendu inventé.
Bernard.— 30 avril 1810.— Caas.— S-V. 10.1.229.— D.
M — 29mesa. an II.— C. Rçj'»* — S-V. 4.2.444.— D.
U. —20 déc. 1808.— Cass.— Pari*.— S-V. 9.1.209.— D.
À. 2.257. —V. Contnfi.r»n , n. 128 « 129.
124. — la faculté accordée a celui qui est poursuivi comme contrefacteur, par le porteur d’un brevet d’invention, d'opposer qu'anterieurement 4 l’obtention du brevet , il avait employé les procédés décrits dans le brevet, existe aussi bien au cas où le poursuivi en contrefaçon a lui-même obtenu un brevet pour Ica mêmes procédés, postérieurement au poursuivant, qu'au cas où il n'est pas du tout breveté.
Adam.— 18 avril. 1832.— C.C.— S-V. 32.1.387.
125. -Celui qui a contrefait une chose à la fabrication de laquelle le porteur d’un brevet d’invention a un droit privatif, n’est pas exeusablr par le motif qu’il aurait acheté d’un tiers, autorisé ou toléré par l'inventeur, les matières nécessaires à la fabrication, matières que l’inventeur aurait seul le droit de préparer et de vendre : l’autorisation ou la
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tolérance dont ce lier» est l’objet ne peut être considérée comme constituant de la part de l'inventeur un abandon de son droit privatif.
Rallier et GaiUal.— 27 déc. 1837. — Casa.— Trib. de Soutienne.—S- Y. 38.1.26.
126- — lorsque, sur une action en contrefaçon le défendeur oppose une convention de laquelle il résulte que le breveté a permis l'importation des objets contrefaits, sous certaines conditions, les juges peuvent, tout en déclarant qu’il n'y a pas contrefaçon, prononcer des dommages-intérêts pour inexécution de ees conditions. — Vainement on dirait que le juge saisi d’une action en contrefaçon n’est competent pour prononcer des dommages-intérêts
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qu'au! an t qu’il reconnaît la contrefaçon ♦ le juge de l’action est cssentiellemen t Juge de l'exception. Grinfer— 13 juin 1837.— C.Rej.— S. V. 38. I. 63.
V. encore Contrefaçon, n. W et a., 128 et a
127. — I* délit de contrefaçon ne peut être poursuivi devant le tribunal du lieu où l’ouvrage contrefait a été saisi, si ce lieu n'est pas celui où l’ouvr»gc * été mis en vente, vendu ou livré, ou celui de la résidence du prévenu; le lieu de la saisie ne saurait être considéré comme étant le lieu du délit. (L. 19 juill. 1793, art. 3; C. insl. crim., 26.63,69: C. pén., 426).
Chapsal. — 22 mai 1836.— C. Rej.— Paris.— S-V. 35.1. 760.— D. P. 36.1.163.— V. »*/»., n. 112-
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Lois des 14-22 mai 1790 ( l-ebotage pour le trnatport dtt •W.); — 16 mai 1791, art. 20, et 10 août 1791, til. 6 ( AJmutiam du mmùw mu <atx.t«gr); — 13 août 1791, art. 14 (Pïj#/r); — 27 vend, an 2, art. 4 et 6 ( ,i j,oii, mr
tri »*), — 3 bran, an 4, art. 13 et 16 (JJmnuwt), —
1 1 tberro. an 10 (Age et iem»t Je tervite)? — Arrête 14 vent, an 1 1 rabotage)'.— Ilecret 26 oct. 1806 (fa traie), — Ord. 12 fèv. 1816 (Peut eab.u,.gr 20-23 fév. 1816, tit.2, 4 et 6 ( Libming» dum te fermai; Mantille), — 7 août 1K26, art. 21 et s.| Admntiem\;~iS oct. 1827 (6>««4 emUtmge))— 18 oct. et 25 oov.t82f (Capuaiaei)-, — 31 août 1828 (Umuet dm e mtuiage; admttnvn).
Indication alphabétique.
Bâtiment franç., V. n° 5. l ong cours, 1 , 8. Colonies, 4. Petit cabotage, 3 et î.
Douanes, 7. Visite, 6, 8 et s.
Craod cabotage, 2, 4.
NOTIONS GÉNÉRALES
1.— Sous le nom de cabotage (1) on désigne la navigation qui se fait sur les eûtes d’un port a l’autre, ou dans des distances peu éloignées relativement a celles qui constituent le voyage de long cours. — Sur les voyages de long cours] V. Capitaine, n.5.
B.— Il y a deux sortes de cabotage, le grand et le petit cabotage. Le grand cabotage comprend les voyages en Angleterre, Écosse, Irlande, Hollande, Danemarrk, a Hambourg, et aux autres terres et îles en deçà du Sund; en Espagne , Portugal et autres terres et lies en deçà du détroit «Je Gibraltar. (Ord. 18 oct. 1740.)
3. — Le petit cabotage comprend la navigation des porls de Bretagne, Picardie, Flandre; d’Oxlende, Bruges, Ni eu port, Hollande, Angleterre, Ecosse et Irlande ; tous les voyages depuis Bayonne jusqu'à Dunkerque, et depuis Nice , Villefranchc , Monaco, jusqu’au cap Creuz. lin côté de l’est, ü s’étend jusqu'à Naples; du côté de l’Ouest, jusqu'à Malaga. (Ibid,)— La navigation aux îles de Corse, Sardaigne, Baléares, fait encore partie du petit cabotage. (Ord. U féV. 1815.)
4. — Du reste, ces distinctions entre le grand et le petit cabotage, ont maintenant fort peu d'importance . depuis que les conditions d'aptitude sont les mêmes pour les maîtres au petit et au grand cabotage. (Ordonn du 25 nov. 1827.) V. Capitaine, $ 1.— La distinction existe cependant encore pour les Colonies. — V. ibid.
(I) Cabotage vient de l'espagnol tabo, cap; il exprime l’ action de naviguer de cap en cap.
5. — Le cabotage d'un port de France à l’autre ne peut se faire que par des navires français, commandés par des français, montés par un équipage français, au moins pour les trois quarts, à moins d’une permission accordée aux navires étrangers. (Cire, du 2 février 1810.)
6. — Une remarque essentielle à faire en ce qui touche le cabotage, c’est que les navires expédiés pour ees sortes de voyages ne sont pas soumis a la visite exigée par l’art. 225 C. connu. (L. 13 août 1791, ort. 14.) — V. Capitaine J 3.
7. — Le rabotage est soumis en ce qui touche les droits de douanes à diverses régies qui trouveront leur place aux articles Douaties , Entrepôt, Transit.
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3* — Le voyage de Roacn à $t-Pcter*bourg n’est pas un voyage de long cours : le navire destiné pour un tel voyage, n’est donc pas assujetti è la viaite dont parle l'art. 225, Cod. comm.
Comp. d’ass. miril.— 23 mai 1826.— Cass.— R«aen — S-V. 26.1.400.— D. P. 26.1.281.
L — -Depuis la loi du 13 août 1791, les navires destinés aux voyages de long cours sont seuls assujettis à la visite avant leur départ, i l’effet de constater s'ils sont en lion état de navigation; la formalité n’est plut applicable aux bâtimens destinés seulement au cabotage. ( L. 13 août 1791, lit. 3, art. 4.)
Assur. marit— 21 sept. 1631.— Trib. de comm. delà Seine. — S-V.34. 1 .243.
Id.— Ferrière.- 27 fév. 1826.— Bordeaux.— S-V. 26.2. 261.— D. P.24.2.233.
CAPITAINE de navire. — V. Abord «ce. — Armateur. — Assurances maritimes. — Avaries. — Baraterie de patron. — Cabotage. — Charte partir. — Connaissement.— Contrat a la crossk. — Fret.— Gens de l’équipage. — Navigation. — Navire.
LÉGISX.ATX01V.
Ponr la législation relative aux capitaines de navire, voyes, outre l’ordonn. de la marine du mois d'août 1681, lir. 2, lit. t", et le Cod. de com., liv. 2, lit. 4, les document législatifs placés en lé te du mot Cabotage, n notamment ceux qui sont relatifs aux conditions d’admissibilité.
Indication alphabétique.
Abandon, V. n°* 60, 101 . Acte de propriété, 44. Abandon du navire et du Affrètement, 92, 15 1,1 55.
fret, 153. Apparaux, 163.
Acquit de paiement ou à Armateur, 1 et s., 17 et a.
caution, 49. Avaries, 128 et s.
Acte de francisation, 45. Baraterie
IM CAPITAINE
CAPITAINE
Brevet, 6 et U.
Cibotage, 4* 6, 8, 12. 59
Capit. en second, 28, 99.
Caution, L41 et s.
('.Iiamhre du capit., 121.
Cliapeau (droit de), LZi et 195 et s.
Clurgcmenl. V. Marchaodise*.
Charte partie, 23, 34, 4L
Commandement, 14 et x.
Compensation, 192.
Compétence, 3lj 43, 85.
Compte, 76, 191.
Conduite, 21.33.38,192, tilx
Confiscation, 122.
Congé, 20 eta.,30, 31 et a., 38, 59.
Connaissement, 47, 112,
Consul, 29 et a., 38, 83
Consulat, V. Rapport.
Contrainte par corps, 144 et s.
Contrat à la grosse, 152 et a., 191 et s.
Copropriétaire, 24 et a.,
Crimes et délit* , 58, 69, 124. 145. 164.
Déchargement, 91*
Déficit, 13Ü et s.
Delai, L4, 88, 108.
Délibération, 89 et s.
Dépêches, 59 et a., 91.
Désertion, 69, 100.
Discipline, 7, 16, 30, 129 et a., 189.
Dommages, 114 et s. ,128 et a.
Douanes, 49, 86, 108,126.
Dunette, 116, 129.
Embauchage, [H* 150.
Emprunts, 64, 90, 152 cl s., 181 et a.
Engagent. ,l7rts.,149et s.
Enregistrement, 91L
Equipage, 149 et s.
Etranger, 108.
Faute, 95 et a., LU et 125 et s., 184 et a.
Fin de non-reevoir, 1 11 et a., 127, 135 et a.
Force maj., 56, 104, 111.
Frais de maladie, 173.
Fret, 162, 123.
Gens de l'équipage, 171.
Indemnité, 2 LL et a., 27, 32 et a.
lonavigahilité, 70,73, 166 et a., 198 et s.
lettre de change, 159.
livraison, 112 et s., 127.
I*ong cours, 4 et s., 94.
Majorité, 25 et s.
Mandataire, 2. 125 et i»
Manœuvre, 98 et s.
Manifeste, 5L 79^ 127.
Marchandises, 60et *.,91.
112 et s,, 120 et s.. 125 et a., 181 et a., 189.
Naufrage, 75, 88, 108.
Nomination, 12 et a.
Part de prise, 178.
Passagers, 172^ 189.
Patente, Ü
Patente de santé, 52, 68.
Perte, 36, 106, 181.
Pièces de Iwd, 44 et S.
Pillage, 7^72, 107.
Pilote lamineur, 52 et s.
Police, 129 et a., 199.
Prescription, 113, 127.
Présence, 55.
Preuve, 89, 83j 193 et s.
Prise, 70, 71^ 119.
Privilèges, 143 et s., 123,
Propriétaire, 1 et a., 12 et s.,28ets., 151 et 8., 189 et s.
Quarantaine, 1 10.
Radouh, 92, 152.
Rapport, 62 ets., 93 et s., 192 et a., 108.
Registre de bord, 39ets., 93, 105.
Relâche, 61 et a., 75, 88, 108. 139 et a.
Remplacement 28,29,37.
Réparations, 152 et a. , 183 et a.
Responsabilité, 41 et s., 56 et s.. 94 et »., 111 et a., 125 et t., 153 et a., 184 et a., 191 et s.
ROle d'équipage, 19, 46.
Saisie, 148, Ül et s.
Salaires. 22. 37.173.177.
199 et s.
Santé, 52. 65. 68. IIP
Subrécargue, 15* 28.
Tillac. 1 1 4 et s., 129 et s.
Trafic, 120.
Vente de mareh. , 158 181 et s., 183, 186.
Vente de nav., 27, 73,
Victuailles, 168 et*.
Visa, 83, 82.
Visite, 41 et a , 48,94ets.
Voyage, 39 et s.. lLü et
Voyage à U part, 194.
S 1**» — IHl capitaines, maîtres et patrons. — Conditions if aptitude.
S 2. — A'gfli ituilum du capitaine. — Congé. — Remplacement.
5 3. — fonctions du capitaine. — Obligations générales.
S ê. — Responsabilité du capitaine. — Obligations envers les propriétaires et chargeurs.
S 5. — Droits et privilèges du capitaine.
S I ".— Des Capitaines, maîtres et patrons.—
Conditions a aptitude.
MOTIONS CiNKBALlS.
1. — En matière de commerce maritime, le capitaine est l'individu préposé à la conduite d'un navire par les propriétaires ou armateurs.
*• — Le* devoirs du capitaine et la responsabilité qui pèse sur lui ont dù attirer toute l’altentiou et la vigilance du législateur : le capitaine est le mandataire des propriétaires du nav ire ; il répond, sauf les événemeus de force majeure, aux chargeurs, de leurs marchandises; a l'Etat, de sou équipage. En mer, en voyage, il est presque exclusivement chargé de tous ces iutéréts : ses fonctions s’ennoblissent sous tous ces rapports; et sa responsabilité n’en est que plus grande. ( Exposé des motifs du Code de cotnm.)
3- — C'est dans ces considérations que prennent leur source les conditions d'aptitude ou de capacité exigées du capitaine, les formalités dont on a environné l’exercice de son autorité; en un mot, toutes les obligations qui lui ont été imposées: et si des droits assez étendus lui ont été concédés, ç'a été surtout pour lui faciliter les moyens de remplir ses obligations.
4^=Lclui qui commande un bâtiment de mer, désigné par la loi sous le norn générique dccap*taine, ne prend ce titre que lorsqu'il commande un navire expédié pour un voyage de long cours. — Lorsqu’il commande un bâtiment expédié pour le cabotage, il prend le nom de maître ou patron, ou bien encore de maitreau cabotage. (Ord. du 25 nov.1827.) — Sur ce qu'on entend par Cabotage, V. ce mot.
5. Le long cours comprend les voyages qui sc font aux Indes orientales et occidentales, à la 31er Pacifique, au t'.anuda, a Terre-Neuve, ou Groenland et aui autres côtes et Iles de l’Amérique méridionale et septentrionale, aux Açores, Canaries, a Madère, cl dans toutes les côtes et pavs situés sur l’Océan, au-delà des détroits de Gibraltar et du Sund. [C. cumin., 377; Ord. du 19 octobre 17 40, art.l.)
6. La qualité de capitaine au long cours, et celle de rnaitreau cabotage sc confèrent jiar uii brevet ou lettre de commandement délivré par le ministre de la marine. (Ord. du 1 août 1825.)
I^JLcminisIrcde lu marine se réserve, de plus, le droit de priver tiuiqiorairemcnt les capitaines de leurs lettres de commandement par voie disciplinaire, nu cas uu ils se rendent coupables d’indiscipline ou d'infraction aux règlemens maritimes. (Ord. du 31 uet.1784 : L.;i liruin. au 4j Décr. du 12 déc. 1806.— V. Moniteur du 2i déc. 1832.) — V. aussi inf. il liL
8.— Les brevets de maître ou cabotage indiquent pour laquelle des deux mers, soit de l’Océan, soit de la Méditerranée, ils leur sont délivrés. Le maître au cabotage qui a obtenu un brevet pour commander dans une mer, ne peut commander duns l’autre, a moins de subir une seconde fois l'examen dont il sera parlé ci-après, il il. (Oro. du 2 août 1825.)
9l=NuI ne peu! obtenir unbrevetde capitaine, de maître ou patron, s'il n’a vingt-quatre ans accomplis, et soixante mois de navigation, dont douze ou moins dans la marine royale. — Néanmoins, ceux qui ayant soixante mois de navigation, ont subi une détention de plus de deux années dans les prisons de l'ennemi, et ceux qui ont été jugés impropres au service delà marine royale, peuvent être dispensés de la condition d'avoir
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servi douze ans dans la marine. (Ord. du 7 uoùl 1825, an. il.)
11. — Il faut, de plu«, avoir subi un examen sur la théorie et la pratique de la navigation, ainsi qu’il est réglé par l'ordonnance du 7 août 1825.
12. — Les maîtres au cabotage peuvent commander des navires pour le grand et le petit cabotage; d’où il suit que, relativement aux maîtres ou patrons, les conditions d’admissibilité sont les mêmes pour l’un et pour l’autre. Cependant, il en est autrement aux colonies françaises : une ordonnance du 31 août 18*8 y a établi quelques différences à cet égard, entre le grand cl le petit cabotage.
13. — Les marins oui commandent des navires ou barques, faisant le petit cabotage ou la pêche, ne sont pas assujettis au droit de patente pour ce commandement [Décretdu 25 oct. 1806), a la différence de ceux qui commandentdes navires pour le graud cabotage ou le long cours.
jcaispudeack.
14. — La hiérarchie des pouvoirs à bord des navires marchands est d’ordre public. En conséquence, la convention par laquelle le capitaine titulaire en chef est prive du commandement du navire et subordonne au capitaine en second, est illicite et nulle.
Jansterand. — 2 août 1827. — Trib. de Marseille. — J. Mars. 9.1.38.
15. — Mais la convention par laquelle le capitaine d’un navire marchand promet d’obéir à un individu placé sur le navire comme subrécargue, en ce qui touche la gestion de la cargaison et la direction du voyage, est licite et obligatoire; — En conséquence, ai l’inexécution de celle convention occasionne en mer la rupture du voyage, le capitaine est passible de dommages-intérêts envers l’armateur.
Il n’en est pas d’une telle convention comme de celle par laquelle le capitaine aurait abdiqué, en faveur d’un individu étranger à la marine, le commandement des tnanativre* et la discipline de l’équipage, pouvoir qui est une délégation de l'autorité publique: une semblable convention serait illicite et nulle. (C. civ., 6 et 1133; C. corn., 221 et 223).
Viard elCharlet.— 4 juin 1834.— C. Rej.— Rennes.— S-V. 34.1.484.— D. P. 34.1.262.— V. le moU'.à'â»'im et é»/., o. ‘4.
16. — Les capitaines des navires de commerce sont soumis à la discipline de la marine militaire, notamment en ce qui touche la police des ports et rades. Dès lors, ils sont passibles des peines discipliniares déterminées par les ordonnances de la marine, pour les fautes par eux commises en contravention à ces ordonnances. — Ces punitions disciplinaires peuvent s'élever jusqu’à ta déchéance du commandement.
DaCaitelle. — 19 janv. 1836. — Ordonn. en cona. d’Etat. —S-V. 36.2.218.— V. «»/»., n. 7.
J 2. — Nomination du capitaine. — Congé. — Remplacement.
HOTlOnS GÉNÉRALES.
17. — Le capitaine est choisi par les propriétaires ou armateurs du navire, parmi les marins qui ont obtenu un brevet conformément à ce qui est expliqué au paragraphe précédent.
18. — Celui qui choisit et nomme un capitaine doit s’assurer ^ il est libéré des engagemens qu'il aurait pu contracter envers d'autres, sans quoi il s’exposerait aux dommages-intérêts de ceux envers qui ces engagemens auraient été pris. (Pardessus, n. 625; Arrêté du 9frim. an 12.)
Les conditions d’engagement du capi
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laine sont constatées par le rôle d'équipage ou par les conventions des parties. (C. comm. 250.)
20. — Le propriétaire peut congédier le capitaine, et dans ce cas, celui-ci n’a pas droit à une indemnité, s’il n’y a pas sur ce point convention par écrit. {C. com. 218.)— V. inf. n. 32 et s.
21. — Toutefois, le capitaine congédié après le voyage commencé a droit a ses ap|»oiiitemens jusqu’au jour du congé, et à sa conduite ou frais de retour, sans qu’il soit besoin de convention expresse. (Pardessus, n. 626 ; Arg. des art. 270 et 272 du C. comm.)
Sur le montant des frais de retour, Y. Gens de l’ëquipaae, S 2.— V. aussi inf. n. 33.
22. — Dans les appointemens a payer au capitaine congédié pendant le voyage, doit être compris un salaire pour le temps qu'il a passé à surveiller l’armement du navire avant le voyage, bien que dans l’usage, lorsque le capitaine n'est pas congédié, il ne lui soit rien payé a raison de celle surveillance.
23. — Le propriétaire peut congédier le capitaine, encore bien qu'il soit désigné dans la chartepartie , que le fréteur n'ait pas réservé son droit a cet égard , et que l'affréteur s'oppose à la destitution. En effet, suivant l’usage, on sous-entend, après le nom du capitaine indiqué dans la charte-partie, ces mots ou tout autre pour lui — Mais il en serait autrement s’il était prouvé que le nom d’un capitaine dont le mérite était connu a déterminé l’affréteur à louer le navire. — Vf inf. n. 3i.
2t. — Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il peut renoncer à la copropriété, et exiger le remboursement du capital qui la représente. (C. comm. 219.)
Le montant de ce capital est déterminé par des experts convenus ou nommés d’office. (Ibid.)— V. inf. n. 35.
25. — Ici se présente une difficulté qui divise le* auteurs : Lorsque le capitaine , copropriétaire lui-méme, n’est congédié que par la majorité des autres copropriétaires, la minorité peut-elle être forcée de contribuer au remboursement? Aon, suivant Pardessus, n. 623; Delvincourt, t. 2, p. 205; Oui, suivant; Boulay-Paty , t. 1, p. 337; Dageville, t. 2, p. 150 et Favard, v° Capitaine, S 2, n. 4. Cette dernière opinion nous parait préférable, car ou peut voir, v°Navtre, § 4, que, dans tout ce qui concerne l’intérêt commun d’un navire, l’avis de la majorité doit faire loi : or rien ne tient plus à l'intérêt du navire que le choix du capitaine.
26. — Delà il suit que si la portion d’intérét du capitaine excédait la moitié de la valeur du navire, de telle sorte que le capitaine formât à lui seul la majorité, la minorité formée par les autres copropriétaires ne pourrait le congédier; mais dans ce cas, cette minorité trouverait sa garantie dans l’intérét majeur du capitaine.
27. _La vente du navire sur expropriation forcée, fait cesser les fonctions du capitaine, sauf à lui à se pourvoir en dédommagement contre qui de droit (C. com . 208), sans qu’il soit besoin, dans ce cas, qu’il y ait dans son engagement une stipulation d'indemnité, comme dans le cas où il serait congédié parles propriétaires : l’adjudication est un fait qui vient de la faute des propriétaires, et dontceux-ci doivent répondre envers le capitaine; tandis que le congé est l'exercice d’un droit qui ne peut être modifié que par une convention. (Boulay-Paty, t. l,p. 220; Dageville, t.2.p.93; contrà. Pardessus, n. 627, et Favard, v° Capitaine, $i,n. S.)
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28. — Le capitaine ne peut, sans le consentement des propriétaires ou sans une nécessité de force majeure, en subroger un autre à sa place. (Boula) -Paty, t. 8, p. 91 ; DagcviUe. t.8, p. *33.) —V . sup. n. fiel 15. — Mais, en l’absence ou en cas d'empêchement du capitaine en premier, le capitaine en second le remplace de plein droit. (Déclar. du 21 oct. 1727, art. 85.}— V. inf. n. 37.
S'il ) a lieu pendant le cours du voyage
de remplacer le capitaine |H>ur cause de mort ou de maladie, c'est par le consul français le plus voisin qu’un nouveau capitaine doit être nommé, sur U requête à lui présentée par les consignataires ou par l'équipage. (Ürd. du 89 oct. 1833, art. 48 et suiv.)— V. Consul».
30 En pays étranger les consuls peuvent
méine congédier un capitaine qui aurait manqué aui règles de la discipline, ou dont la conduite compromettrait gravement les intérêts qui lui sont confiés. (Arrêté 5 germinal an 18.)— V. supr. n. 7 et 18, et inf. n.38.
JOMSPIICDENCB.
31. — Le propriétaire d’un navire prêt à metlre à la voile, voulant user de la faculté que loi donne la loi de congédier le capitaine, peut saisir de cette demande le tribunal de commerce établi dans le port où le navire est amarré, encore que le capitaine n*J ait pas son domicile.
16 mai 1815. — Bruiellea. — J. Bros. 1615.2.3.
32. — Le capitaine congédié par le propriétaire dn navire en vertu de l’art. 218 du Cod. de corn»., a droit à une indemnité, par cela «cul qu’une confc vention constate son engagement, quoiqu’il n’esiste aucune convention écrite sur l’indemnité ellemême.
Abeille.— 1* wpt. 1828.— Trib. de Marseille.— J.Mars.
ItL— Isnard.— 15 sept. 1808.— Trib. de Marseille.— J.
Mars.— 3.1.301.
IJ.— Geslln.— 2 août 1822.— Trib. de Marseille.— J.
Mars. 3.1.297.
33.— Jugé au contraire que le congé que le propriétaire d’un navire donne au capitaine commandant du navire , n’attribue au capitaine congédié droit i une indemnité , qu’au tant qu’à cet égard il y a stipulation expresse : tel est le sens de l'art. 218, Cod. com. — L’inscription du capitaine, en cette qualité, sur le rôle d’équipage arrêté par le maître, n’est pas réputée convention d’indemnité, dans le sens de l’art. 218, Cod. comm. — Toutefois, le capitaine congédié a droit à ses frais de retour , encore qu’à cel égard il n'y ait pas eu de stipulation ex-
presse.
Lebastier de Rivry.— 10 août 1826.— Aix. — S T. 27.2.
JJ. Terreln.— 20 oct. 1830.— Trib. de Marseille.— 4.
Mari. lt. 1.287.
JJ. — Embrj. — 16 mai 1831.— Trib. de Marseille.— J.
Mars. 12.1.217.— V. *vp., n.20e(21.
34. — Le propriétaire du navire peut congédier le capitaine déaigné dans la’charte-partie, nonobstant l’absence de toute réserve et l'opposition de rsfTréteur.
Wielling ot comp. — 12 mai (826. — Trib. de Marseille.
—J. Murs. 7.1.135.— V. <»/>., n. 23.
35 Lorsque, sprés avoir été congédié, le capi-
taine copropriétaire du navire a opté, comme il en avait le droit, pour la conservation de sa copropriété, et a même obtenu en justice acte de sa déclaration à cet égard, il ne peut plus, revenant contre cette déclaration, réclamer le remboursement du capital représentatif de sa copropriété : l'option par lui faite est irrévocable.
Bernard.— 10 janv. (832.— Bordeaux.— S-V. 32.2.608.
38. — l^s fonctions du capitaine ne cessent pas de plein droit par la perte du navire.
5 dot. 1824.— La Haie.— J. Belg. 1827.3.16.
37. — lorsque le capitaine est décédé en cours de voyage, le second qui l'a remplacé dans le commandement du navire, a droit, non-seulement aux appoinlemeiu, mais encore à tous les autres avantages promis au capitaine.
Olivier. — 25 oct. 1820. — Trib. de Marseille. — J. Mars.
38. — Le capitaine d’un navire, congédié ou privé de son commandement en pays étranger, par le consul français, en vertu de la faculté accordée à cet égard par l’arrêté du 5 grrm.sn 12aux agent du gouvernement établis dans les pays étrangers,* droi l à ses frais de retour ou de conduite, lorsque le consul l’a ainsi ordonné par sa decision : l’art. 218, Cod. comm., qui attribue au propriétaire du navire le droit de congédier le capitaine, sans indemnité, ne déroge nullement à l’arrêté du 5gcrm. an 12.
Platel. — B mars 1832. — C. Rej — Rouen. — S-V. 32.1.
V. uyr., n. 7, 16 et
S 3. — Fonctions du capitaine. — Obligations générales.
NOTIONS Cfc.VÉRALXS»
39. — Le capitaine doit tenir un registre coté et paraphé par l’un des juges du tribunal de commerce ou par le maire ou son adjoint, dans Ica lieux où il n’v pas de tribunal de commerce. (L. com., 824.) Ce registre doit être sur papier timbré, à peine de 500 fr. d'amende (L. du 88 avril 1816, art. 78); il doit être tenu par le capitaine, alors même qu’il y aurait un écrivain à bord. (Dagevillc, t. 2, p. 177.)
40. — Ce registre, que Ton nomme aussi litre de bord, contient : les résolutions prises pendant le voyage ; la recette et la dépense concernant le navire, et généralement tout ce qui concerne le fait de la charge du capitaine et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre, ou à une demande à former. (C. com., 284.)
41. — Le capitaine est tenu , avant de prendre charge, défaire visiter son navire, aux termes et dans les formes prescrites par les règlemens (C. com., 825), à peine de supporter les doramagesinléréts envers qui de droit pour les avaries qui arriveraient pendant le voyage, et qu’il ne prouverait pas provenir d'un fait de force majeure. — Y.infirà n.94el s., cl le mot Cabotage, n.6cl8.
48.— Cette visite est faite par de» experts nommés par le tribunal de commerce, et dans les villes où il n’y a pas de tribunal de commerce, par le maire. (Circul. du 3o nov. 1826.) A cel effet, le capitaine doit présenter requête pour obtenir l’indication dos experts. [Ibid.)— Y. Aavire, S 3.
43. — Le capitaine doit sc faire délivrer extrait du procès-verbal de visite au greffe du tribunal de commerce, ou à celui de la justice de paix dans les lieux où il n’y pas de tribunal de commerce. (C. com., 885 ; Ordonn., 1er nov. 1886.)
44. — Le capitaine est tenu d’avoir à bord \° l’acte de propriété du navire, constatant a quel titre il appartient au propriétaire (C. com. ,1286);
45. — 8° L’acte de francisation, délivré par le bureau des douanes du lieu où est le navire; — V. Francisai ion ;
46. -3® Le rôle d’équipage ou l’état nominatif de toutes les personnes attachées au navire, délivré par l’administration maritime (tfrûf.), à peine d’une amende de 60 fr., si le rôle d'équipage est incomplet ;
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ou conventions relatives ail fret «lu bniimcnl.nux transports et a la nature «les m,irrhnnilises(l6id.) —Y. Connaissement et Charte-partie;
48. -5° I.es procès-verbaux de visite dont il a été parle ci-dessus, n. 41 etsuiv.;
49. -4}" Les acquits de paieintriil ou a caution des douanes (Ibid. ; L. des 6-22 août 1701 , lit. 3, art. I et 2.i— V. Douanes et Acquit à caution ;
50. — 7° Le congé ou la permission de sortir du port, délivré sur le vu des actes de propriété et desantres pitres qui établissent que les conditions requises pour que le navire puisse voyager, ont été accomplies (L. 13 août 1791 )-X. Mavire,$Z ;
51. -8° Le manifeste ou état général delà cargaison (C coin., ibid. J ;
51— 9° Enfin, dans certains lieux, et suivant les circonstances locales. la patente de santé, ou certificat délivre par l'administration sanitaire, ou a défaut, par le magistrat du lieu de départ, et constatant l’état de santé du pays.
53. - Les capitaines qui sc rendent dans un port étrangersonl tenus de recevoir, jusqu'au moment de mettre sous voile, les dépêches cl envois adres-
onsuls ou aux amlia**udcurs «‘t chefs «le mission du roi dans les pays où ce port est situé. U remise des dépêches est mentionnée au rôle «f équipage. (Ord.l9oct.l833,art.53.)-V.in/'.n.8t.
54. — Des règlemens particuliers tracent les obligations des capitaines relativement aux dépêches dont il* sont chargés par l’administration des poste*. i Ibid., art. 54.)
55. — Le capitaine est tenu d’être en personne dans son navire, à l’entrée ou à la sortie des ports, havres ou rivières. (C. corn., 227.)
56. — Au cas où le <*apitainc n'aurait pas tenu un registre, comme il est dit suprà. n. 39 ; aurait négligé de faire visiter son navire, v, suprà, n. 41 ; n'aurait pas été muni des pièces indiquées, n. 44 etsuir., et ne se serait pas trouvé en personne sur son navire, ainsi qu’il est dit au n° précédent, il est responsable «le tous les événemens envers les intéressés au navire et au chargement (C.rom. 228'!; sa responsabilité ne cesse que par la preuve d’obstacles tic force majeure. (C. com., 230.)
57. Le capitaine doit prendre un pilotecôtier ou lamaneur pour guider son navire le long des
i entrée et a la sortie des ports, havres on rivières sous peine, indépendamment dçs dommages-intérêts en cas d'accident, «le payer le salaire du pilote, comme s’il avait été employé. (Décr. du 12 iléc. 1800, art. 34.)
58. — Si , faute par le capitaine d'avoir pris un pilote côtier, le navire périt, le capitaine est passible de trois ans de travaux forcés, dans le cas ou on n’aurait à lui reprocher que négligence ou ignorance. Mais si on pouvait lui reprocher «l’avoir volontairement agi «fans le but de foire périr le navire, il deviendrait passible «le la peine de mort. (L.des 21-22 août 1790, lit. 2, art. 40; Décr. du 12 déc. 180«: L. 10 avril 1825, art. U.)-V. Baraterie de patron.
Les maîtres au cabotagequi commandent
des bAlimens au-dessous de 8o tonneaux .sont dispensés de prendre an pilote côtier lorsqu'ils naviguent de port en port et ont l’habitude de l'embouchure des rivières. On présume que, dans ce cas, ils ont une capacité suffisante. (Décr. du 12 déc. 1800, art. 34.) •
60. — Le capitaine ne peut abandonner son navire pendant le voyage, pour quelque danger que ce soit, sans l’avis «les officiers et principaux de l'équipage; et en ce cas, il est tenu de sauver avec lui l’argent et ce qu'il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous
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peine d’en répondre en son propre nom. (C. com., 241.)
CI.— Si les objets ainsi lirésdu navire sont perdus par quelque ras fortuit, le capitaine en demeure déchargé. (Ibid.)
62.— L’avis «les officiers et des principaux do IVquipagr, doit être constaté par le registre ou livre de bord. Si le livre de bord n’a pu être sauvé, le capitaine est tenu, en arrivant à terre «le faire sa déclaration, devant les autorités du lieu, des circonstances qui ont amené l'abandon du navire ; cette déclaration doit être affirmée par ceux des gens de l'équipage qui ont pu acconqN)gner le capitaine. fC. coin., 246.)—' X . Naufrage.
03.— Si lecapitame aborde dans un port étranger, ilesllcnudese présenter nu consul «le France, de lui faire son rapport, et de prendre un certificat constatant l'époque de son arrivée et «le son départ, l étal et la nature de son chargement. (C. com., 244.)
fil.— Ce rapport doit énoncer :— 1° Les noms, tonnage et cargaison du navire ;— 2° Les noms et domiciles de l'armateur et des assureurs s'ils lui sont connus, le nom du port de l'armement et celui du lieu de départ; — 3° La route qu’il a tenue;— 4° Les relôches qu’il n faites, pour quelque cause que ce soit ;— 5° Les accidens qui ont
K n arriver (vendant la traversée; — 6° L'étal «lu Atimcnt, les avaries, les ventes d'agrès ou marchandises, ou les emprunts qu'il a pu faire pour les besoins du navire; les achats de vivres ou autres objets nécessaires auxquels il aurait été contraint. (Ord. du 29 oct. 1833, art. 10.)
65.— Le rapport du capitaine doit énoncer en outre:— Les moyens de défense du bâtiment, l'état des victuailles existant à bord, In situation de la •caisse des médicamens ; — Les écueils qu'il aurait découverts ou dont il aurait rectifié le gisement; —Les vigies, phares, balises, tonnes qu'il aurait reconnues ou dont rétablissement ou la suppression serait parvenue n sa connaissance;— Los navires et barques abandonnés qu'il aurait reconnus, elles objets pouvant provenir de jet, bris ou naufrage, qu'il aurait recueillis ou aiverçus, —Les flottes, escadrêf, stations, croisières françaises ou étrangères;— Les navires «le tout genre, suspects ou autres ;— Les corsaires ou pirates qu’il aurait rencontrés, lesbâtimens avec lesquels il aurait raisonné ;— Les faits qui lui auraient été annoncés dans ces communications;— Les cbangemens apportés aux réglemcns de santé, de douanes, d'ancrage dans les ports où il a relâché; enfin, tout ce qu’il aurait appris qui pourrait intéresser le service et la prospérité du commerce français.— Ce rapport , après avoir été affirmé par le capitaine, est signé de lui, du chancelier cl «lu contul. (Ibid.)
66.— Le capitaine dépose à l'appui de son rapport, 1° l’acte de propriété du navire; 2° l’acte «le francisation ; 3" le congé ; 4° le rôle d’équipage ; 5° les acquits à caution, ronnaissemens cl chartes-parties; 6» le journal de boni ou registre prescrit par l’art. 224, C. com.; 7° les procès-verbaux dont la rédaction est prescrite par les lois et réglement, comme venant à l’appui des faits énoncés dans son rapport.— Le capitaine remet «‘gaiement au consul, conformément a l’art. 244, C. com., un manifeste ou état exact «les marchandises composant son chargement, certifié et signé de lui. (Ibid., art. 11.)
67. - En cas de. simple relâché dans le port où il existe un consul, le capitaine lui remet, conformément à l’art. 245. C. rom., une déclaration qui doit faire connaître les causes «le sa relâche. Si 10*
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la relâche se prolonge au-dela de vingt-quatre heures, U* capitaine i*sl tenu de remettre au consul son rôle d'équipage. (Ibid., arl. 12.)
68. — Dan* les lieux, suit de destination, soit de relâche, où les capitaines ne sont pas astreints a Taire des déclarations relatives à la sauté publique devant les autorités locales connues sous le nom de conservateurs de santé, bureaux du magistrat de santé et uutres semblables dénominations, le capilaiue doit présenter au consul sa patente de sauté, et faire connaître, indépendamment des détails contenus d.ms son rapport, quel était l'état de la santé publique du lieu d'où il est parti et de ceux où il a relâché, au moment où il a mis à la voile; s'il a Tait viser en quelque lieu sa latente de sauté ; s'il a eu pendant sa traversée, ou dans ses relâches, des malades à bord, et s'il en ! n encore; comment ces malades ont été traités; quelles mesures de purification il a prises parrap- I»ort aux couchage, hardes et effets des malades ou morts; s'il a communiqué avec quelques navires; a quelle nation ils appartenaient ; à quelle époque a eu lieu cette communication, en quoi elle a consisté ; s'il a eu connaissance de l'état sanitaire de ces navires ou de toute autre circonstance j relative ; si dans ses relâches ou même dans sa traversée, il a embarqué des hommes, des bestiaux, des marchandises ou effets. — Le consul peut aussi interroger, sur les mêmes objets , les hommes de l'équipage et les passagers, s’il le juge convenable. ( luia ., art. 13.)
69. — Le capitaine remet au consul dans les lieux de destination, et dans ceux où la relâche se serait prolongée pendant plus de vingt-quatre heures, les procès-verbaux qu'il a dù dresser contre les marins déserteurs, et les informations qu'il a dù foire à l'occasion des crimes ou délits commis par des matelots ou passagers pendant lecoursdela navigation. (Ibid. , art. 15. )— V.n. 100.
70. — Lorsqu’un capitaine a éprouvé une capture en temps de guerre ou un pillage de la part d'un pirate, il doit en faire un rapport circonstancié au consul; il agit de même s'il a été obligé d'abandonner son navire par fortune de mer ou pour cause d'innovigabililé. (Ibid., an. 16; C. rom., 116.)
71. — ‘S’U a été capturé par un bâtiment ennemi, il déclare quel eu était le pavillon et dans quels parages il a été pris. Si son bâtiment a été relâché par l'ennemi, il exhibera le traité de rançon et tontes les pièces tendant à érlaircr le consul sur les circonstances de sa navigation et la dote de sa capture. Si après avoir été capturé par l'ennemi, le bâtiment a été l’objet <T une recotisse., il en est fuit mention. (Ord. dp 19 oct. 1833, art. 17.)
71.— Dans le cas où un bâtiment a été pillé et l'équipage maltraité par un pirate, le capitaine doit donner tous les détails propres à signaler le pirate, et s’il est possible, a le faire capturer par les bâlimens de guerre français, auxquels le consul doit s’efforcer de faire parvenir promptement a cet effet les communications nécessaires. (Ibid.)
73. — Si le capitaine a été obligé de vendre son navire pour cause d’innavigabilité, il doit produire au ronsul les procès-verbaux et les autorisations du magistrat local, (ibid.)
74. — Si le capitaine ue se présente pas devant le consul dans les vingt-quatre heures de son arrivée, il est rendu compte de celle infraction, par le consul, aux ministres des affaire* étrangères e l de la marine. (Ibid. art. 18.)
75. — Sur les obligations des capitaines en cas de Relâche forcée ou de Naufrage, V. ces mots.
76. — Le capitaine avant son départ des colonies françaises ou d'un port étranger pour revenir en France, est tenu d’envoyer à scs propriétaires ou a leurs fondés de pouvoirs, un compte signé de lui, contenant l'étal de son chargement, le prix des marchandises de sa cargaison, les sommes par lui empruntées, les noms et demeures des préteurs (C. com., 135) ; le tout appuyé de pièces justificatives. (Boulay-Patj, t. l, p. 79.)
77. — Mais si c’étaient les propriétaires euxmémes qui eussent fait le chargement, l'obligation du capitaine cesserait, en ce qui regarde l’état du chargement et le prix des marchandises.
78. -11 en serait de même si la gestion de la cargaison «Hait confiée à un subrécargue. C’est a celui-ci qu'incomberait l'obligation d’adresser aux propriétaires un état du chargement. (Dageville, 1. 1, p. 130.)— V. Subrécargue , et* vp. n. 13.
79. — Tout capitaine français prêta quitter un pori étranger, doit remettre à la chancellerie du consulat un état exact des marchandises composant le chargement de son navire, signé et certifié de lui. (Ord. du 19 oct. 1833, art. 44.)
80. — Il doit, conformément à l'art. 144 du Code de commerce, prendre un certificat du consul constatant l’époque de son arrivée et celle de son départ, ainsi que la nature de son chargement. (Ibid., art. 45.)
81. — Tout capilaiue partant d'un port étranger, est tenu de recevoir, jusqu’au moment de mettre sous voile, les dépêches ou autres envois de papiers adressés par les consuls aux ministres et administrations publiques du royaume avec lesquels ils doivent être ou sont autorisés à être en correspondance; la remise des dépêches est mentionnée sur le râle d’équipage. ( Ibid., art. 53.1— V. sup., n. 53.
81!— Le capitaine qui entre dans un port doit se conformer aux réglcmcns de la localité sur le placement du navire, et les précautions à prendre pour éviter les arridens. (Pardessus, n. 617 ; Fovard. v° Capitaine, S 4, n. L) — V. Abordage, n. 5, et Avarie*, $ 1.
83. — Le ca|>itaine est tenu, dans les vingtquatre heures de son arrivée au port de destination, de faire viser son registrect de faire en personne sou rapport (C com., 141), au greffe, devant le président du trio, de comm. (C. com.. 143), et dans les lieux où il n’y a [mis de tribunal de commerce, devant le juge de paix. (Ibid.) (1).
84. — Le rapport du capitaine doit énoncer le lieu et le temps de son départ,— la route qu’il a tenue,— les hasards qu’il a courus, les désordres arrivés dans le navire, et toutes les circonstances remarquables de son voyage. (C. com., 141.)
85. — Le juge de paix qui a reçu le rapport, est tenu de l’envoyer sans délai au président du tribunal de commerce le plus voisin.— Dans l’un et l’autre cas, le dépôt du rapport est fait au greffe du tribunal de commerce. (C. com., 143.)
86. — Un double en est déposé au bureau de la douane ; mais sans les nièces originales qui doivent rester au greffe du tribunal de commerce, où l'administration peut s’en faire délivrer des expéditions (Circul. du 4 mars 1808 et 10 avril 1808.)
87. — Le registre du capitaine est visé par l'un des juges du tribunal de commerce, et dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de commerce,
(I) On donne au*»i à ce rapport lr nom de emntèi.
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par le maire ou par son adjoint. (Arg: de l'art. 884, C. com.)
88 — Le ciblai dans lequel les formalités qui procèdent doivent étri* remplies, n'est pas aussi rigoureux en nas de Naufrage ou de Relâche forcée.— N. nés mots.— V. aussi infrà, n. 109.
89. — Le rapport fait foi en jusline contre le capitaine qui ne peut, en aucun nas, en contester les enonciations ; il fait également foi contre les tiers, sauf toutefois la preuve contraire. (Boulay- Pity,t.i, p. lia; Dagevllle, l.8,p.847.)-V. n.93.
90. — Le droit proportionnel d’enregistrement n'est point exigible sur les obligations contractées dans un voyage maritime, qui se trouvent mentionnées dans les rapports des capitaines faits à leur arrivée dans un port de France. (Décis. du rons. d administ. desdomainesdu ai janv. 1884.) —Il n'est dù sur le rapport qu’un droit flic de a fr. (L. at frim. an 7, art. 68, S 1 , n. 35 ; L. *8 avril 1816, art. 43, i». 16; Masson de Longpré, p. 874.)
91. — Hors le cas de péril imminent, le capitaine ne peut .décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, à peine de poursuites extraordinaires cohtre lui. (C. com. 848.) —S’il y a fraude, il est passible de la réclusion. (L.I0avTil 1885. art. 14.)
98. — Dans le nas où un navire a besoin d’élre radoubé pendant le voyage, et ne peut l’être, le taine est tenu d'en louer un autre, autant que est possible. (C- com. 896.) El s’il ne trouve a en louer un que pour un prix supérieur a celui du navire devenu innavigable, i excédant •le fret doit être supporté par le chargeur. (Arg. «Je l’art. 393, C. com. )
JliRISPBtDMCK.
93. — Le registre de bord, quoique non tenu jour par jour, mais d’ailleurs régulier, fait foi de son contenu jusqu’à la preuve contraire.
Nègre.— 29 juill. 1825.— Trib. de Marseille.— J. Mar*.
94. — Un capitaine qui voyage au long cours doit faire visiter son navire, Uot a vaut de prendre dur- | gepour levovage d'aller, qu’avaul de prendre charge pour le voyage de retour.- — V. Cabotage, n. tiei8.
Ratpal. — 18*mars 1822.— Trib. de Marseille.— J. Mars.
95. — la responsabilité du capitaine, faute par lui d'avoir fait procéder à la visite du navire avant de prendre charge, cesse par la preuve que le sinistre est le résultat d’evenemens de force majeure : la présomption que le sinistre est arrivé par suite du mauvais étal du navire, est une simple présomption jmrti,e t non une présomption juritet de jure.
Asnr. mari!.— il avril. 1821. — C. Rej.-» -Parts. — S-V.
«6.— Dans la marine marchande, le capitaine ■ est pas tenu, lorsqu'il commande la manœuvre, de se placer à l’arrière de son navire. Par suite , le capitaine qui était placé 4 l avant de son navire au moment où il a donné un ordre mal compris, et exécuté en sens contraire par le timonier, n’est pas en faute.
Naud.— 22 déc. 1824. — Trib. de Marseille. — J. Mar-.
97. — Le capitaine qui avait 4 bord les cartes et instrument connus et usités au port du départ, et dont le navire a échoué par suite d’une erreur dans laquelle il a été induit par la carte qu'il a consultée, u V»t pas responsable de* avaries produites par l’échour ment.
Brin ken.— 24 déc. 1832.— Trib. de Marseille.— i. Mar*.
Le capitaine est responsable des dommages
causés par le choc de son bâtiment sur les filets d'une madrague signalée par des crins, bouées ou graviteaux. I.a présence d'un pilote 4 bord, au moment de l’événement, ne peut décharger le capitaine de cette responsabilité.
Chu sel. — 5 mai 1831. -Trib. de Marseille.— J. Mar*.
99. — Il n’est pas responsable desfaits des homnu-s de son bord, alors que ces raitssont étrangers au service du navire. — Spécialement , il n'est point tenu de la perte d’une chaloupe empruntée par son second sans son ordre et hors de l’exercice de ses fonctions de second.
Ferry .—6 fév. 1832.— Trib. de Marseille.— J. Mar».l3.
100. — Le marin qui* dans un port étranger, descend 4 terre sans permission quand le navire est prêt 4 partir» est réputé déserteur.— Par suite, le capitaine <pii, après avoir reçu ses expéd irions et avoir place son navire en rade pour effectuer son départ, alwindonne ce marin à terre sans en faire U déclaration au consul français ou 4 l'autorité du lieu, et qui se borne 4 dresser procès-verbal de l’absence du marin du bord sans autorisation, n'est pas en faute, ni passible de "dommages-intérêts.
Darbej. — 9 déc. 1833. — Trib.de Marseille. — 2. Mars.
101. — Un capitaine doit être répulédcplcia droit n’avoir abandonné son navire que par nécessité, lorsque son consulat atteste qu'il s’est déterminé à l'abandon pour cause de péril imminent et après en avoir déliltéré avec l’équipage. En pareille circonstance, le capitaine , contre lequel il ne s’élève aucun soupçon de baraleriÿ, est censé avoir fait tout ce qui lui a clé possible dans 1a situation où il se trouvait, et doit être exempt de tout reproche de faute, bien que des tiers attestent qu’il aurait pu manœuvrer de manièreâ sauver le uavire.
l'agami. — 27 déc. 1826. — Trib. d« Marseill.— J. Mari.
102. — Le capitaine qui ne fait pas de consulat ou rapport de navigation, ne commet pas une faute dont l'armateur soit responsable.
• Treille». — 7 mai 1821.— Ail.— J. Mars. 2.1.277.
103. — la* consulat d’un capitaine qui fait foi relativement aux faits qui lui sont personnels, fait également foi relativement aux fait? qui lui sont etrangers.
Gsenvru. — 9j«UI. 1824.— Trib. de Marseille.— J Mar*.
104. — Un capitaine ne peut être admis 4 prouver j un événement de force majeure dont il n'a pas fait mention dans son consulat.
Saovcnr. — 8 août 1818. — Ai*. — J. Mars. 8.1.168.
105. — Le rapport fait par le capitaine ne peut pas être considéré comme une preuve légale des évéw mens de sa navigation, lorsque le registre de l/ord n’est pas représenté.
Ruugier et comp. — 21 jaill. 1821.— Ai*.— J. Mars. 2.
|06. — Le capitaine ou les affréteurs d’un navire ne peuvent être rendus res|ionsables de la perte de ce navire pris par l’ennemi, soùs prétexte que cette perte n'a pat clé constatée daus les fermes voulue» par la loi, lorsque d’ailleurs le fait de prise ç*t reconnu constant. Dans le même cas, les propriétaire» du navire et les propriétaires de* marchandise* chargée* ne peuvent réclamer ni le fret du uavire, ni le prix des marchandises.
Rebonl.— Il fév. 1836.— C. Rej.— Montpellier. — S-V .
107. — lorsqu'une marchandise chargée 4 bord d'un navire a été pillée dans le port du chargement par suite de l’invasion de l'ennemi, le capitaine qui a négligé d'instruire le chargeur de l’événement et
Dig
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<|Ui n'cn a fait déclaration devant aucune autorité quelconque, est responsable de la perte.
Sauveur.— 8 août 1818. — Ait.— J. Mar».8.I.IC8.
108. — Le rapport de mer d'un capitaine de navire étranger qui arrive dans un port français, est valablement fait devant le consul de sa nation, sans qu'il soit obligé de le faire ou de le réitérer devant le président du tribunal de commerce.— >11 n'en est |u» du même du rapport exigé par la législation spéciale des douanes, lorsqu’il est question de réclamer une réduction de droit sur des marchandises avariée*. Le capitaine étranger est alors dans l'obligation de faire le rapport des événement de sa navigation à l’administration de la douane, dans les vingt-quatre heures de son arrivée. Par suite, s’il néglige cette formalité, il est responsable, envers les consignataires, de la réduction de droits que la douane leur refuse, faute de rapport ou déclaration d'avaries.
Peyron. — 28 fév. 1837. — Trib. de Marseille — J. Mar». 16.1. 113. V. />««.. r.*l.
109. — Le délai de vingt-quatre heures imposé au capitaine de vaisseau, pour faire A l’autorité civile «lu lieu de son arrivée un rapport des faits détaillés en l'art. 242, Cod. comm., suppose que le vaisseau est rentré spontanément dans un port ou dans une rade : l’obligation n'est pas également rigoureuse, au cas de naufrage ou de rclAclie forcée.
Thomasscsn. — rr sept. 1813.— Cas».— Rennes.— S-V. 13.1.43©.— D. A. 2 80.— V. >«/»., n. 88.
110. — Les droitsde reconnaissance et de quarantaine doivent être pavés A l'administration delà santé par le capitaine désigné dans les expéditions, lors même qu’il allègue avoir été dépossédé de fait par un autre rapitaine, du commandement du navire.
L'administration sanitaire.— 22 juin. 1831. — Trib. de Marseille. — J. Mar». 12.1.251.
S 4.— Responsabilité du rapitaine, ses obligations envers les propriétaires et chargeurs.
NOTIONS GÉNÉRALES
1 1 1 . — Toul capitaine, maître ou patron, chargé de la conduite d’un navire ou autre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères .dans l'exercice de ses fonctions. (C.com. 221.)— Cette responsabilité ne cesse que par la preuve d’obstacles ou d’événemens de force majeure. (C. dom. 230.)— V. les divers cas de responsabilité dont la solution est indiquée dans le S précédent, n. 95 et suiv.
112. — Le capitaine répond non-seulement du navire, mais encore des marchandises dont il se charge (C. corn. 222.) ; il est tenu en conséquence de fournir une reconnaissance de cos marchandises. Cette reconnaissance sc nomme Connaissement. (Ibid.) V. ce mot.
113. — La responsabilité du capitaine, à l'égard des marchandises, prend lin par le laps d'un an, sans réclamations, après l’arrivée du navire.— 'Joule demaude en délivrance de marchandises est alors prescrite, s’il n’y a cédule, obligation , arrêté de compteou inter pellalion judiciaire. (C. ,om. 433 et lit.)
1 1 4. — Le capitaine répond particulièrement de tout le dommage qui peut arriver aux marchandises qu'il aurait chargées sur le lillacdeson vaisseau, sans le consentement par écrit du chargeur (C. com. 229). — Ce consentement, lorsqu'il n’est pas constaté par écrit ne peut être établi par la preuve testimoniale. (Uelvincourt,t.2. p.226.)
1 15. — Toutefois , la responsabilité du capitaine relativement aux marchandises placées sur le lil-
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lac, n’a pas lieu dans les voyages de petit cabotage. (C. com. 229). — V. inf. n. 128 cl s.
116. — Le capitaine est également responsable du dommage arrivé aux marchandises par lui chargées dans la dunette : les marchandises ainsi chargées ne sont pasacouverl.V.inf.ii.128.
1 17. — Toutes actions contre le capitaine pour dommage arrivé a la marchandise sont non recevables, si elle été livrée sans protestation faite et signifiée dans les 24 heures de la livraison et suivie, dans le mois de sa date, d’une demande en justice. (C. com. 435 et 436.)
118. — Tout capitaine de navire engagé pour un voyage est tenu de l’achever, à peine de tous dépens, dommages et intérêts , envers les propriétaires et les affréteurs (C.com. 238', et même, suivant les circonstances, de poursuites extraordinaires (Ord.de 1681; Dagcvillc. t.2,p. 233; lloulay Paly, t. 2. n. 91), à moins toutefois d'événemens dé force majeure. (Arg.de l’art. 230 C.com.)
119. — Le voyage comprend, a moins de stipulation contraire, l'aller et le retour; il n'est pas censé terminé, lorsque le navire, arrivé au port , fait sa quarantaine (Emerigon, ch. 13, sect. 18), ou lorsque le navire n’est pas encore déchargé. S’il arrivait que le navire eût besoin d’être radoubé, le capitaine ne serait libéré de l'obligation de conduire le navire qu’aprés avoir mis sou bâtiment eu lieu de sûreté et a même de recevoir les réparations nécessaires. (Valin, sur le lit. 7, liv. 2, de l ord, de 1681; Delv incourt, t. 2, p. 204.)
120. — Le capitaine ne pcut.sous aucun prétexte, charger dans le navire, pour son compte, aucune marchandise, sans la permission des propriétaires etsans en payer le fret, s'il n’y est autorisé par l'engagement. (C. com. 251.)
121. — Mais il est dans l'usage d’accorder au capitaine un chargement de deux tonneaux. La chambre du capitaine ne fait pas d’ailleurs partie des lieux loués : cl le capitaine peut y faire placer des malles sans qu’on ait le droit d'exiger aucun fréta raison de ce chargement. (Dageville, t. 2, p. 338.)
122. -Le capitaine qui navigue à profit commun sur le chargement, ne peut faire aucun trafic ni commerce pour son compte particulier , s’il n’y a convention contraire (C. com. 239), a peine de confiscation, au prolit des autres intére*sés.dcsmarchandises que le capitaine aurait chargées pour son compte particulier. (C. com. 24».)
123. — Il est même interdit aucapitaine de faire le commerce sur d'autres bâtiment . et de quelque marchandise que ce soit , pour la mémo destination tiue le bâtiment qu’il commande, avant ou après l’arrivée de son navire, jusqu’à ce que toute sa cargaison soit écoulée. Mais il ne lui serait pas également défendu de faire le commerce en d’autre pays, à moins que ce commerce ne fût de nature à exciter une fâcheuse influence sur celui uuquel est destiné le bâtiment qu’il commande.
124. Sur les cas où les faits du capitaine ne sont pas de simples fnules appelant sur sa tête une responsabilité civile, mais constituent des crimes ou des délits de nature à douner lieu contre lui ailes poursuites criminelles ou correctionnelles, V. le mot baraterie de patron.
JURISPRUDENCE
125. — Le capital tu* d'un navire (qui doit être porteur d’un original du connaissement des marrhanchandises chargées), n'est pas admissible A alléguer qu'il ignorait le noin du chargeur et les obligations que le couuaisseiucut lui imposait. Si dono, il «é-
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glige de décharger les marchandises an lien de destinai ton désigne dans le connaissement, il est responsable ainsi que le propriétaire du navire, des dommages que cette faute a pu causer au chargeur on au destinataire.
Prédire. — 26 mar» 1838. — Cass. — Guadeloupe. — S.-V. 38.1.42!.— V. Con*»i\irmtiti.
1256û. — Le capitaine d'un navire chargé de vendre des marchandises dans un lieu désigné par la facture, mais qui n'en trouvant pas un pris asser avantageux dans ce lieu, les v laisse èn consignation seulement, peut être considéré comme ayant suffisamment rempli son mandat, s’il a pu croire, en cela, mieux servir les intérêtsde son commettant. — St donc il arrive que les marchandises soient vendues par leconsignataire,nour un prit inférieur à celui auquel le capitaine lui -même eût pu les vendre dans les lieux indiques pour la vente, celui-ci n’est (tas tenu d'en payer la difTérence à son mandant. (C. cif. 1989. 1994.)
Gueatier.— .18 mari 1835. — C. Rej.' — Bordeaux.— S-V. 33.1.770. — I). P. 35.1.204.
126. — Le capitaine qui reçoit un. chargement de marchandises, dont l'exportation donne lieu à une prime en faveur du chargeur, et auquel est remis le passavant et la feuille d'accompagnement prescrivant certaine* formalités, est tenu, sous sa responsabilité personnelle, de remplir toutes les formalités prescrite». — Si, à défaut d'observation de ces formalités prescrites, le droit à la prime se trouve perdu, le capitaine doit toute garantie à cet égard au chargeur. — Peu importe qu’il n’ait pas été donné au capitaine un mandat particulier de remplir les formalités prescrites : la remise du passa vaut et de la feuille d’accompagnement a été suffisante.
Caiol et Fluocb.— 2 juin 1829.— Bordeaux.— S-T. 29. 2.267.
127. — Le capitaine commet une faute grave si, dans le manifeste qu'il publie à son arrivée au lieu de la destination, il n'indique pas le consignataire sous uu nom exactement conforme à celui qui est porté dans ce connaissement; et si, éprouvant de la difficulté à trouver le consignataire sousle nom désigné dans le connaissement, il remet la marchandise à la disposition d'une personne dont le nom n'est pat identique avec celui du consignataire qui lui est indiqué — Toutefois, lorsqu aucun (ait dedol ou de fraude o’est reproché au capitaine, il peut opposer la prescription d'une année, établie en sa faveur par l’art. 433, Cod. connu., à toute action dirigée contre lui par le véritable consignataire pour défaut de délivrance : cette prescription est applicable A la demande en dommages-intérêts, fonder sur le défaut de délivrance , comme à la demande en délivrance elle-même.
Raba».l frère*. — 21 mars 1832.— Trib. de Marseille.— J. Mars.— 13.1.204.
128. — Le capitaine qui est responsable du dommage survenu aux marchandises chargée* sur le tillac sans le consentement par écrit du chargeur, est egalement responsable du dommage survenu aux marchandises chargées dans la dunette bâtie aur le pont du navire.
Leienil. — 15 mai IB29.-Trlb. de Marseille.— J. Mars, lo.i.io*.— V. rap., n.116.
129. — Il y a faute légère, dont il est cependant responsable, de la part du capilainequi place sur le liîlâc des marchandises susceptibles de s'y détériorer, lors même que celui à qui elles appartiennent ne s*J est pas opposé, s'il n'est pas établi d'ailleurs que ce dernier ait été informé par le capitaine du danger quelles y couraient.
7fe*. 1829. — llmxelle*. — J. Brux. 1829.1.1 frf.
130. — Le capitaioe n'c*t pas responsable du déficit, meme considérable, reconnu au débarquement mr la marchandise qu'il consigne, lorsque ce déficit
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ne peut être altrilnsé qu'aux événemena de la navigation.— Spécialement : il en doit être ainsi à l'égard d'un chargement de blé, lorsqu'il résulte du consulat du capitaine que son navire a fait de l’eau par suite de mauvais temps, et que le blé sortait par les pompes en grande almmlanre, et lors surtout que. le navire n'a fait aucune relâche. — Dans de telles, circonstances, le consignataire ne peut pas demander d'être dispensé de payer le fret de la partie qui ne lui a pas été consignée et qui constitue le déficit reconnu sur la quantité chargée au lieu de départ.
Wosael.— 10 nov. 1828.— Trlb. de Marseille. — J. Mars.
131 — Jugé cependant qtle le capitaine est responsable, au moins en partie, du déficit reconnu au débarquement sur la marchandise qu’il consigne, quoiqu'il attribue ce déficit aux évenemens de la navigation déclarés dans son consulat, si d'ailleurs il est trop considérable pour pouvoir être attribue uniquement à cette cause.
Tarabotlo. — 9 janv. 1834.— Trib. do Marseille.— J.
Mars. 14.1.219.
132. — Décidé encore que le capitaine et le propriétaire d'on navire sont responsables du coulage arrivé pendant le voyage, quoiqu’il soit constaté d'aillrursquc celte avarie prov ient de la mauvaise confection «les futailles, et qu'il soit établi que l’arrimage n'était pas du fait du capitaine.
Gouan. — 9 mai et 1" juin 1807.— Décret.— S-V. 16.
133. — Lorsqu'une marchandise transportée sur un nav ire est sujette à un déchet naturel et inévitable, le capitaine n'est pas responsable de la totalité du déficit reconnu à l’arrivée, encore qu'il ait déclaré, lors du chargement, avoir reçu à son liord le poids indiqué dans le connaissement. Toutefois, il y a lieu de le soumettre, en raison de l’importance du déficit, i une retenue quelconque sur son fret.
Lubrano. — 4 mai 1830. — Trib. de Marseille. — J. Mar».
V. ('««.«iiimei
134. — Le capitaine qui débarque la marchandise hors la présence du ronsignataire et sans faire constater le bien-être de son arrivage, est responsable des avaries reconnues i celte marchandise et attribuées au contact ou au coulage d'autrrs marchandises chargées sur le même boni, quoique son consulat nientioune des tempêtes et «les mauvais temps, si d'ailleurs il ne justifie pas d'événemens de navigation qui aient pu désarrimer la cargaison et produire Tavarie. Ce défaut de justification doit faire présumer que l’avarie est le résultat d'un vice d’arrimage ou d'un manque de précaution de la part du capitaine.
Counder. — 30 mar» 1829. — Trib. de Marseille.— J. Mai* .
V. encore 64, 71 et
135. — Un consignataire n'est pas recevable à réclamer le montant du déficit qu'il prétend exister sur le poids de la marchandise qui lui a été remise par un capitaine, lorsque cette marchandise n’a été pesée qu'à la douane. Il est nécessaire, pour rendre In capitaine responsable du déficit, de faire peser la marchandise, en sa présence, par un peseur publie.
Imbert etChataad. — 19 mai 1826.— Trib. de Marseille.
—J. Mar». K.l .loT.
136. — Celui qui, après avoir reçu une marchandise, l'a fait jauger et l'amisedant son magasin hors la présence du capitaine, n’est pas recevable à exercer un recours contre celui-ci à raison du déficit prétendu existant sur celte marchandise.
Itoniface. — 20 août 1828.— Trib. de Marseille.— J. Mars.
137. — La fin de non-recevoir établie par l’art. 436 «lu Code de eomm., i l'égard de l’action ponr dommage arrivé à la marchandise, est applicable non-seulement au dommage matériel, niais encore à l'existence seule d'un déficit. Elle ne peut ncan-
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tu u in* s'appliquer au préjudice occasionné pur une infraction aux convention» relative» au transport et à l’arrivée des marchandises.
Picciotto. — 7 jnia 1830.— Trib. do Marseille.— J. Mars.
138. — Us fins de non-recevoir et la nullité établies par les art. 435 et 436 dnCode de cotnm. sont uniquement introduites dans l'intérêt du capitaine, de telle sorte qu'elles peuvent être couvertes par la renonciation de ce dernier. — Ainsi, lorsqu’il y a eu des propositions d’accommodement delà part du capitaine, ou une promesse de paver le dommage, et que la protestation ou l'assignation n’s été différée que par ce motif, la fin de non-recevoir et la nullité prément ionnces-ne peuvent être opposées par le capitaine.
1830. — Bruxelles.— J. Brui. 1830.1.283. — V.
au surplus Ckmnf/miiit et F>tt.
139. — l»e capitaine qui s’est permis d'effectuer une relâche sans y être autorisé par le contrat d'affrètement, est tenu à des dommages-intérêts envers son armateur à raison du retara que l’arrivée du navire au lieu de sa destination a éprouvé par suite de la relâche.
Picciolto.— 7 juin 1830.— Trib. de Marseille.— J. Mars.
140. — Le capitaine d'un navireauquel le connaissement accorde la faculté de toucher en des lieux désignés, et qui se permet, sans y être contraint par aucun événement de navigation , de relâcher dans un autre lieu, est en faute. — Toutefois, cette faute ne le soumet pas à des dommages-intérêts envers les chargeurs ou consignataires, si U relâche en lieux non désignes, faite dans le but de compléter le chargement, n’a pas excédé le temps qui eût été employé pour faire échelle dans le» lieux désignés.
Imbert et Chaland.— 24 mars 1830. — Trib. de Marseille.
■ — J. Mar*. 1 1.1.217.
141. — Il en est de même du capitaine qui s’arrête en route sans autre motif que celui d'allonger son navire et d’en augmenter la capacité; il e>l passible de tous les dommages-intérêts qui résultent du retard dans l’arrivée des marchandises. — Les chargeurs qui ont connu le long séjour du navire dans un port de relâche, et qui n’ont pas protesté, sont néanmoins recevables après l’arrivce au lieu, du reste, à réclamer des dommages-intérêts rentre le capitaine à raison d« retard dan» l'arrivée, si d’ailleurs ils ont ignoré le motif qui a déterminé la prolongation de séjour.
Gros— 29 août 1828— Ail.— J. Mar*. 9.1.2CI .
142. Mais on ne doit pas considérer comme en faute celui qui, apprenant en route ^existence d'une déclaration de guerre et la présence de corsaires ennemis sur les mers qu’il doit traverser, relâche dans le but de se soustraire A la prise. La relâche, en pareille occurrence, est uo acte de prudence et de bonne Administration.
Fardel— 29 août 182“.— Trib. de Marseille. — J. Mars.
S 5 .—Droits et privilèges du capitaine.
NOTIONS CiNÉBALRS.
1 43.-I.C capitaine jouit de certains droits ou privilèges personnels, que l’importance de ses fonctions et la sûreté de la navigation lui ont fait attribuer.
1 il. -Le capitaine qui esta bord.prét à faire voile (llagoille, t. 2, p. 199; llelvinrourt, t. 2, p. *06), tnt qui est sur une chaloupe se rendant à bord pour faire voile, ou sur le quai prêt à s'embarquer clans la chaloupe pour rejoindre son bâtiment et Taire voile (<6«ci.), ne peut être arrêté pour dettes civiles;... si ce n’est à raison de celles qu'il,nurt»il contractées pour le voyage; cl même, dans
CAPITAINE
ce dernier cas, il ne peut être arrêté s’il donne caution. (C. coro. 231.)— V. Aavire, $ «•
145. — Le Code dit del tes civiles, et qui comprend les dettes commerciales; mais ce qui laisse entendre que si la dette avait pour cause un délit, par exemple, s’il s'agissait d'une amende, ou des frais d'une procédure criminelle, l'arrestation pourrait avoir lieu. (Dage ville, l. 2, p. iüü; Üelvincourt, t. 2, p. 206; Fayard, v° Capitaine,
146. — La caution du capitaine menacé d’être arrêté au moment de son départ, ne s’oblige qu’à la représentation de la personne dudébiteuraprès le voyage, ou à payer la dette s’il ne revient pas. (Dagcville, t. 2, p. 101; Boulay-Paty, t. 2,p. 46.)
147. — Maissi , à son retour, le capitaine est insolvable, la caution est déchargée, puisque le» poursuites dont le capitaine était l’objet lors de son départ, font présumer qu’il était dès lors dans un état d'insolvabilité dont la caution ne peut être responsable.
148. — Bien que le capitaine ne puisse être arrêté lors de son départ dans le« cas indiqués au n 144,1e créancier peut cependant faire saisir ce qui lui appartient, sauf toutefois, seshardeset équipages de voyage. (Arg. de l’art. 592, C. Pr.; Pardessus, n. 670; Üelvincourt, t. 2, p. 206; Yalin, sttrletil. 1er, liv. 2del'ord. de 1681.) — Quant a ses salaires, ils sont également saisissables. (Ord. du 1*r nov. 1745; réglement du 17 juiü. 1816.)— V. infrà, n. 177.
149. — Il appartient au capitaine de former Féqui|>age du vaisseau, et de choisir et louer les matelots et autres gens de l'équipage, ce qu'il doit faire, néanmoins, de concert avec les propriétaires, lorsqu’il est dans le lieu de leur demeure (C. corn. 223), ou dans le lieu de la demeure de leurs fondés de pouvoir, c'est-à-dire, quand il sc trouve dans l’arrondissement où ceux-ci ont leur tJomirile et leur résidence. (Boulay-Paty, I. 2, p. 57.) — V. Gens de l'équipage, S 1er.
150. — Le capitaine qui pour former son équipage, débauche les matelolsd un autre bâtiment, peut être privé de son brevet. (Ord. des 3 mars 1781 et 31 oct. 1784.)
151. — Hors du lieu de la demeure de* propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, le capitaine peut fréter le navire. (Arg. de l’art. 232, C. corn.) — V. Fret.
152. — Dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoir, le capitaine ne peut, sans leur autorisation spéciale, faire travailler au radoub du bâtiment, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment ni prendre à cet effet de l’argent sur le corps du navire. (C. corn. 232.)
153. — Si néanmoins le capitaine fait des emprunts ou prend des engagemens en contravention à ce qui est décidé au n° précédent, il oblige les propriétaires qui ne peuvent sc dégager de leur obligation que par l'abandon du navire et du fret (C. com. 216); sauf leur recours contre le capitaine. (Pardessus, n- 662.) — V. Armateur, n. 15 etsttiv., et Contrat à la grosse.— Y. aussi infrà. n. 158,
154. — Il est entendu toutefois, que si la dépense avait été bien faite et nécessaire, le propriétaire ne pourrait pas se prévaloir, pour la laisser au compte du capitaine, de ce qu’elle aurait été faite sans son autorisation. (Valin, sur le lit. 1«T, liv. 2 de Tord.; Dclvincourt, t. 2, p. 229; liage ville, t. 2, p. 208.)
155. — Uans tous les cas, l’affréteur est Hé par la chortc- partie a laquelle» seul concouru lecapi<
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laine, bien que le contrai ail été fait dans le lieu de la demeure des propriétaires. (Dagcville, t. 2,
156. — Si le navire avait été frété du consentement des propriété ires, et que quelques-uns d'entre eut, même la majorité, tissent refus de contribuer aux frais nécessaires pour l'expédier, le capitaine peut, 24 heures apres sommation faite lui retenu 06 fournir leur contingent, emprunter à la grosse pour leur compte, sur leur portion d* Intérêt dans le navire avec l'autorisation du juge. (C. com. 233.)
157. — Au cas où le capitaine ne trouve pas à empruntera la grosse, il peut faire condamner les propriétaires à concourir aux dépenses nécessaires^ Dageville.t. 2, p.2IO; Emerigon,t.2,p.249.)
158. — Si pendant le cours du voyage. il y a nécessité de radoub ou d'acbal de victuailles, le capitaine, après l'avoir constaté par un procèsverbal signé des principaux de l'équipage, peut, en se faisant autoriser, en France, par le tribunal de commerce, ou à défaut par le juge de paix, chez l'étranger, par le consul français, ou a défaut, parle magistrat du lieu, emprunter sur le corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre les marchandises, jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent. (Cod. com. 234.)
159. — L'emprunt peut être fait à la grosse, ou par simple prêt . ou sur lettres de change. ( l)elvincourt, t. 2,p. il I ; lloulny— l*aty , t. 2, p. 71; Valût, sur le lit. l*r liv.idcl'ôrd. de 1681).
160. — Il faut remarquer que l'emprunt n'en serait pas moins valable entre le préteur et le propriétaire du navire, alors même que le capitaine n'aurait pas accompli les formalités qui viennent d’être indiquées ; seulement ce dernier serait passible du retours du propriétaire. (Favard, v° Capitaine § 3, n. 4: contra, Dagcville, l. 2, p. 223.)— V. inf, n. 182 bis et s.
161. — Le propriétaire ouïe eapiluinc qui le représente, doivent tenir compte des marchandises rendues, d'après le cours des marchandises de même nature et qualité dans le lieu de la décharge du navire, à l'époque de son arrivée. (C. com. art. 234.) — Mais si le navire venait à se perdre après la vente, le capitaine et le propriétaire Sauraient a tenir compte des marchandises que sur le pied de la vente. (C. com. 298.)
162. — Dans les deux cas ci-dessus, les propriétaires ou le capitaine, retiennent le frét dû pour les marchandises vendues, et de la valeur desquelles ils tiennent compte. (C. com. 298.)
163. — Le capitaine ne peut, pour emprunter, mettre en gage les apparaux du navire. (Locré, I. 3,p. 115.)
164. — Le capitaine qui a sans nécessité pris de l'argent sur lerorps, avitaillcmcnl ou équipement du navire, engagé ou vendu des marchandises ou des victuailles, ou qui a employé dans ses comptes des avaries et des dépenses supposées, est responsable envers l'armement, et personnellement tenu du remboursement de l'argent, ou du paiement «les objets , sans préjudice de In poursuite criminelle, s'il y a lieu. (C. corn. 236.) — S’il a agi avec fraude, il est passible de la réclusion. (L. 10 avril 1825, art. 14.)
165. — Lorsque la nécessité n'est |>as prouvée par procès-verbaux constatant les besoins du na- ' ire : lorsque le capitaine n'a pas environné l'emprunt des formalités indiquées ci-dessus n.158, et qui en garantissent la régularité et l'utilité, U fraude est présumée, et le ranitaine est tenu fie prouver qu'il a agi sans fraude (Dcgcvillc, t. *, p. 231; Bouta) -Poly, t. 2, p. 63.)
166. — Hors le cas d'innavigabilité légalement constatée , |le capitaine ne peut à peine do nullité de la vente, vendre le navire sans un pouvoir spécial du propriétaire. (C. com., 237.) —La vente, dans ce cas, doit être faite aux enchères avec publicité. (Dagcville t. 2, p. 236.)— S’il y a fraude de la part du capitaine, il est passible de la réclusion. (L. du loavril 1H25, art. 14.)
167. — Pour assurer l'exécution de l'art. 237, C.eom., qui interdit au capitaine de vendre son navire sans pouvoir spécial du propriétaire, hors le cas d'innavigabilité bien constatée, le capitaine, s'il ne fait pas cette vente dans la chancellerie du consulat, doit préalablement se munir d’un certificat du consul constatant que le pouvoir est régulier. (Ord. du 29 oct. 1833, art. 32.)
168. — Le capitaine ne peut vendre les victuailles de son vaisseau. (Ord. de 1681, liv. 2, lit. !•% art. 32.) — Cependant il peut, sur l'avis des officiers de l'équipage, en vendre aux navires qu’il trouve en pleine mer dans une disette absolue, pourvu toutefois qu'il lui en reste assez pour son voyage, à la rhnrge d'en tenir compte aux propriétaires. (Ib\d. art. 33.)
109.— Sites victuailles du bâtiment manquent pendant le voyage, le capitaine en prenant l'avis îles prim fpm 'h* l'équipant* , peut contraindre ceux qui ont des vivres en particulier, de les mettre en commun , à la charge de leur en pay er la valeur. (C.eom., 249.)
170. — Le capitaine chargé de la ronduite du vaisseau, et par conséquent d'y maintenir l'ordre et 1a discipline, doit être investi du pouvoirdc punir ceux qui compromettent sa sûreté.
171. — Aussi, le capitaine peut infliger aux matelots, en casd'insubordinalion, la peine de la boucleoudcsfrrs.ladétention.lesarréi v Ord. MCI, liv. 2. art. 22; L. 21-22 août 1790, lit. 2, art. I.;
172 —Bien que le texte de ces lois n'embrasse ios les passagers, il n'en est pas moins vrai que a force des choses et la longue coutume ont étendu jusqu'à eux l'application de ces peines. Lors donc qu'un passager commet des infractions à la discipline du navire, il peut être mis et détenu a fond de cale, plus ou moins long-temps , par ordredu capitaine.de l'av isde son état-major, du pilote cl du contre-maître.— V. inf. n. 189.
173. — Toutes les dispositions de la loi relatives aux lovers des gens de mer, à leur privilège sur le navire et le fret (C.eom., 271), à leurs frais de maladie, de rachat s'ils sont captifs, sont applicables au capitaine (C.eom., 272). sauf ce qui regarde l'indemnité en cas de congé. — V. supra, n. 120 et s., et l'art. Gens de f équipage.
174. — Le capitaine a seul droit, sans être tenu d'y faire participer, soit les propriétaires lors même qu’il serait lui-même co-propriélaire, soit les gens de l'équipage, h la gratification que dans l'usage lui accordent les fréteurs , sous nom de chapeau-vin ou chausses dues au maître, et droit d'avarie, a moins toutefois que cette gratification n'ait été accordée en diminution du fret (Emerigon, ch. 13, scct. 3.)
175. — Cette gratification ne doit pas être considérée commedonnéeen diminution du fret, bien que le fret soit stipulé a tant par tonneau y compris la gratification. —V. inf. n. 195 et s.
176. — Le droit d'avarie et chapeau est dans l'usage de dix pour cent du fret
jiRispncosncs.
177. — Les pgrt et salaires des capitaines «le navire sont snisissables : le privilège d'insaisissabilité établi par l'uni, du T* nuv. 17 15, en laveur des tua.
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telots, doit être limité aux simples matelots proprement dits.
Dut». — 3 juin 1829.— Aii. — S-V. 29.2.303 D P. 29.
JJ.— 24 janr. 1834.— Ail.— J. Mari. 14.1.178.
178. — Un capitaine , à raison de as commission sur le produit des prises, ne peut jouir du privilège d’insaisissabilité accordé aux matelots pour leur solde.
. Malleux. — Il vent, an 9.— C. Rej.— S-V. 1.2.427.
179. — La volonté d’un capitaine doit seule le diriger dans la conduite de son navire, de telle manière qu'il n'est point obligé de déférer à l'ordre qui lui est donné par le chargeur de mettre en mer lorsqu'il juge que le temps est contraire.
Pimenta. — 16fév. 1826. — Trib.de Marseille. — J. Mars.
180. — L'action accordée au capitaine par l’art. 233, Cod. couim., contre ceux des co-propriétaires du navire qui refusent de contribuer aui frais nécessaires |wur l'expédier, ne peut être exercée que sur la portion d'intérêts à eux apprtenant dans le navire, et non point sur leurs autres biens.
Albert.— 31 mai 1833. — Trib. de Marseille .—J . Mars.
181. — Celui qui a fait des avances à un capitaine en cours de voyage pour les besoins de son navire contre une simple reconnaissance et sans l’observation des formalités prescrites par l’art. 234 du Cod. comm. , n’est pas recevable à exercer son action en remboursement contre les propriétaires du navire ; il n’a, danscc cas, qu’uneaction personnelle contre le capitaine.
Sière.— 28 août 1829.— Trib. de Marseille.— J. Mars.
182 bis. — Jugé cependant que l’emprunt à la
rsae fait par le capitaine, oblige le propriétaire navire envers le préteur, encore que les formalités prescrites nar l’art. 234, Cod. comm., n’aient pas été observées. — Si le défaut d’observation des formalités prescrites par l’art. 234, rend le contrat nul, comme prit à la grotte , le remboursement du capital est dû, soit par le propriétaire, comme res-
Levrax. — 28 no». 1821.— Cass. — S-V. 22.1.64.
183. — L’art. 234 du Cod. de comm. qui autorise le capitaine en cours de voyage, et s’il y a nécessité de radoub ou d’achat de victuailles, émettre en gage ou à vendre une partie du chargement, ne peut pas être appliqué au cas où il y a prise du navire, rupture du voyage, et où, par suite de ces événemens, les marchandises ont été misesà terre et ont été soumises à l’administration d'un subrérargne. — Dans tous les cas, la faculté accordée au capitaine par Part. 234 dnCod. de comm. de vendre ou de mettre en gage une partie dn chargement, doit être subordonner à la condition que l’emprunt à U grosse, la vente ou le nantissement, soient faits pour le bien et le salut communs et qu’ils offrent un avantage évident pour tous les intéressés.
Divers assureurs.— l*r soût 1821. — -Trib. de Marseille.
184. — Le capitaine est en faute ai le navire ayant besoin d’ètre réjuiré en cours de voyage, il n 'effectue point les réparations nécessaires à la sûreté de U navigation, s’ilsecontentcd'employcrdesmoyens palliatifs et reconnus insuffisans.
Divers assureur*. — 2 juin 1824.— Trib. do Marseille
J. Mars. 5.1.129.
185. — Le capitaine qui, en cours de voyage, fait Caire à son navire des réparations dont la dépense excède ou égale presque la valeur du navire même réparé, commet une faute dont il est responsable envers l’armateur.
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Tolluire. — 27 avril 1830. — Alx. — J. Mars. 14. f
186. — Celui qui a vendu en cours de voyage, et pour les besoins de son navire, des marchandises de la cargaison, doit tenir compte au consignataire du bénéfice qui a pu provenir de cette vente, comparativement à la valeur de la marchandise au lieu de la décharge.
Ewakls. — 24 avrü. 1834.— Trib. de Marseille.— J. Mars 15.1.152.
187. — Lorsqu’une première expertise a fait connaître, en cours de voyage, que les réparations à faire pour réparer les avaries souffertes par son navire coûteront une somme considérable par rapport à sa valeur, lecapitainedoitprovoquer une seconde expertise afin de savoir si, en raison de ce qu’il en coûtera pour réparer le navire, il ne convient pas mieux de le déclarer innavigable et de le vendre. — Celui qui, sans ohserverces précautions, a emprunte 4 la grosse pour faire réparer son navire, est passible de dommages-intérêts envers son armateur, quoique l’emprunt ait été autorise par le juge, si à l’arrivée l’armateur est dans la nécessité de faire abandon du navire et du fret parce que la valeur en est absorbée, et au-delà, par le montant de l'emprunt à la grosse.
Tolluire.— 16 oct. 1829.— Trib. de Marseille.— J. Mars 10.1.274.
188. — La vente du navire pour cause d 'innavigabilité peut être provoquée par le propriétaire présent sur les lieux, aussi bien que par le capitaine.
Rostand Vidal.— 14 mars 1834.— Trib. de Marseille.— J. Mars.— 14. 1.167.
189. — Un passager, à boni d’un vaisaeau, même marchand, s’il trouble l’ordre et la tranquillité du navire, est soumis, comme tous les gens de l’cquipage, aux peines de police établies par les art. 22 tit. 1”, liv.2dcrord.de 1681.
Cannac.— 1 7 sept. 1827.— Àix.— S-V. 28.2.33.— D. P. 28.2.17.— V. O tf. n. 172.
190. — I* capitaine dépossédé de fait du commandement du navire en cours de voyage parle second et l’équipage, «t qui, à t’arrivée dans un port qui n*e»t pas celui du reste, abandonne le bord sans avoir clé congédié par les armateurs, ne peut exiger ses salaires et indemnités qu’au lieu dn reste, c'està-dire au lieu où il avait pris le commandement.
Mcrgier. — 10 août 1 831 .—Trib. do Marseille J. Mars.
191 . — Le capital ne d’un navire, mandataire comptable envers son armateur, ne peut exiger le paiement de ses salaires avant que sa comptabilité ail été apurée.
Delcscouble. — 18 mars 183!.— Trib. de Marseille.— J. Mar*. 12.1.175.
U.— Jourde.— 15 mai J 833— Trib. de Marseille.— J. Mars. 15.1.170.
f^-^^chenay. — 21 nov. 1833.— Aix.— 3. Mar*. U.
— L’armateur peut compenser le montant des salaires qu’il doit au capitaine avec les sommes que celui-ci a été condamné» lui payer. Mais celte compensation ne peut être admise à l’égard des sommes dues au capitaine pour droit de conduite.
AUI et. — 15 juiU. 1835.— Trib. de Marseille.— J. Mar*. 15.1.287.
193. — Le capitaine contre qui l’équipage obtient, en cette qualité, hors du lieu de l’armement, une allocation pour journées employées aux réparations, ne doit pas être compris en même temps dans cette allocation pour les journées qu’il a employées luimême à la direction des travaux. Il n’a droit à cet égard qu’à des réserves contre l’anuatcur du navire.
CESSION
L'âqmpage du D—p*im.-U déc. 1824.— Trib. do Hv- •riDe.— J. Mar*. 15. 1.181.
194. — Le capitaine engagé pour voyager à la part aepeuteo ça» Je naufrage avoir droit, pour le paiement de ses salaires, que sur le fret et non surle produit du sauvetage du corps et delà cargaison opéré par les soins du consul de France au lieu du chargement. Par suite, si aucun fret n'a été gagné, le capitaine ne peut prétendre à aucun salaire. — Dans le tutoie cas de naufrage, le capitaine n'a droit sur le* fonds provenant du sauvetage, à l’encontre des assureurs sur corps et facultés, ni à une indemnité paursoins donnés à cette opération, ni à la conduite jusqu'au lieu de l'armement, s’il est reconnu qu’il a prolonge son séjour, au lieu du sauvetage, sans utilité pour les intéressés, et qu’il a néglige de profiter du passage procuré «l'équipage pour retourner au lieu de l’armement.
Lemoine. — 9 oct. 1833. — Trii». de Marseille. — J. Mars. 13.1.176.
195. — Lorsque dans la charte-partie relative au voyage d’aller d’un navire, le fret a été stipulé à raison de tant par tonneau, tout compris, les dix pour reot d'avarie et chapeau que l'usage accorde au capitaine, se trouvent englotn-s dans cette fixalion;cn telle sorte que le capitaine, quoiqu'en même temps co-armaleur propriétaire du navire, ne peut être présume avoir renoncé à son droit de chapeau et est fondé à le retenir sur le fret dont ildoit tenir compte aux préteurs à la grosse dans le cas d'abandon du navire et du fret.
Signorrt et Gasan.— 5 janv. 1830.— Trib. de Marseille. J. Mars. 11.1.222.
196. — Les propriétaires d’un navire qui, après avoir stipulé dans la charte-partie avec leurs affréteur* dix pour cent d'avarie et chapeau, ont ensuite, par une convention particulière avec le capitaine, promis à ce dernier, outre ses salaires, dix pour cent d'avarie et chapeau sur le fret, ne peuvent lui retenir cinq pour cent comme accessoires du fret revenant au navire.
Olivier.— 2i oct. 1820. — Trib. de Marseille. — J. Mars.
197. — Lorsque U cargaison appartient au propriétaire du navire , et qu'aucun fret n’a été porté dans les connaissement, le capitaine ne peut, en l'absence de toute stipulation, réclamer, outre ses salaires, le droit de chapeau.
Aillet. — 15 juill. 1835.— Trib. de Marseille — J. Mar*. 15.1.287.
198. — Le droit de chapean réclamé par le capitaine ne doit pas être admis au nombre des créances privilégiées sur le prix du navire en distribution.
BJaachesay.— 21 nov. 1833.-Àix.-J. Mar*. 14.1.242.
CARGAISON. — On désigne sous ee nom les marchandises qui composent le chargement d’un navire.
Sur les obligation* du capitaine et du propriétaire d’un navire relativement à la cargaison, V. Capitaine, Connaissement , Charte-partie, Fret, \ a vire.
Sur les dommages que peut éprouver la cargaison par fortune de mer, et sur les assurances dont elle peut être l’objet., V. Jet et contribution, Assurances maritimes et Avaries.
CASSATION. — C’est une voie de recours autorisée, en général, contre tous les jugemens ou arrêts en dernier ressort, lorsqu’ils contiennent quelque violation de loi, ou excès de pouvoir.— V. notre Jurisp. du XI A® siècle, v° Cassation.— V. aussi dans ce dictionnaire, les mots Arbitrage ( en général ) S 9, Arbitrage forcé, S 6, Tribunal de commerce, S *
CAUTION. — CAUTIONNEMENT.—!. — Le cautionnement est un contrat unilatéral par lequel une ou plusieurs personnes s'engagent à eiécuter l'obligation prise par un tiers, au cas où ce tiers ne l’exécuterait pas lui-même. (C. civ. 2011.)— On donne le nom de caution à celui qui prend cet engagement, comme aussi a rengagement lui-méuie.
2 — Les formes dans lesquelles la caution s'oblige et les conséquences de son engagement sont réglées par la loi civile, V. Code civil, art. 2011 et suiv.
3. — H y a, du reste, deux manières de contracter un cautionnement , plus particuliérement employées en matière de commerce, et qui produisent des effets exceptionnels tout-à-fait en dehors du droit commun, c’est l’aval et X endossement .— V. ces mots.
4. — 11 faut remarquer aussi que , sous le rapport commercial, la caution d'un commerçant sc trouve, quant a la compétence du tribunal de commerce et à la contrainte par corps, soumise à des règles toutes particulières. — V. sur ce point. Acte de commerce n. 157 et suiv.. Compétence, Cotitramte par corps et Tribunal de commerce.
5. — Enfin, on donne le nom de cautionnement aux sommes que certains officiers ministériels sont tenus de déposer au trésor public pour répondre des fautes ou malversations au’ils pourraient commettre dans l'exercice de leurs fonctions.—V. à cetégard Agent de change, Courtier de commerce, etc.
CAUTION jVDiCATm solvi.— 1.— C’est l'obligation imposée aux étrangers demandeurs.cn matière civile, de fournir caution de payer les fraiset dommages-intérêts auxquels ils pourraient être condamnés. (C. civ., 16; C. proc., 166. J — Toutefois cette caution n’est exigée que lorsqu'ils ne possèdent pas d'immeubles en France. (t'Wd.)
2. — Mais en matière de commerce, l’étranger demandeur est dispensé de cette obligation. (C. civ. ibid.; C. proc., 167, 423, 517 et suiv.)
JURISPRUDENCE
3. — L’étranger, que la loi dispense de fournir la caution/ udicatum solvi, au casd’aclioncomtnerciale, e agreste dispensé, alors même qu’il est incidemment renvoyé devant les tribunaux civils, pour unevérification de signature.
Gnyau.— 26 mar*182l. — Mets. — S-V. 23.2.12C. — D. P. 23.2.174.
Y. au surplus sur l’obligation de fournir I» cent ion j» diemium to/n en matière civile, notre Jwup. du 2/1*
utclf, hoc. rtrè.
CESSION — 1.— C’est une convention par laquelle une personne transfère a une autre les droits qu'elle a sur une chose, et spécialement sur une créance. — On donne aussi à ce contrat le nom de transport ou transfert.
2. — La cession constitue une véritable vente : elle est en conséquence soumise aux règles générales qui seront exposées è ce mot.
3. — Il est toutefois une règle propreàla cession ou vente de créance : c’est que le cessionnaire ou acquéreur n’est saisi, à l’égard des tiers, de la propriété de la créance cédée, que par la signification de Tacle de cessiou ou de transport au débiteur. (C. civ., 1691.)
4. — Il faut de plus remarquer, que le cédant ou vendeur ne répond de la solvabilité du débiteur de la créance cédée, que lorsqu’il s’y est engagé expressément, et jusqu’à concurrence seulement du prix qu’ila retiré ue la créance. (C civ. ,1694.)
Lorsqu'il a promis la garantie de lesolva
bMlé du débiteur, celte promesse ne s’entend que île la solvabilité actuelle, et ne s'étend pas au temps à venir, si le cédant ne l’a expressément stipulé. (C. civ., IMS.)
6. — A u surplus, celui qui vend une créance en garantit l'existence au temps du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie. (C. civ., 1693.)
7. -Il,ya un mode de cession plus particulièrement usité en matière de commerce et qui est régi par des règles toutes spéciales : c'est l’ Endossement.—X. ce mot.
CESSION DE BIENS.— C’est Farte parleouel un débiteur fait abandon de scs biens à scs créanciers, jusqu’il concurrence de ses dettes. — V. Faillite.
CHAMBRE DE COMMERCE.— V. Chambre CONSULTATIVE DES MAN (.FACTURES. — CORSBILS Ci». DO COMM. ET DBS MARIE A CT.
V. Déer. Î7 sept.— 1 6 oct. 1791 [Stypren. dei ekomb. Je t «■•.). — Arc. du 3 ni*, an 1 1 — ^unh^uo.i),
— Décr. la sept. 1806; Ont. 2l déc. 1KI5-, L. 23 jttil. 1S20, art. Il L. 16 juin J H32 ( ÀunS*Uio**i — Etre-
— Ord. 20 j an y. tiii {D t pente t, Loti Jet rtl/ei où tout *tuU n dot ch. de comm.)
ROTIONS GÉRÉ» A LES.
1.— Les chambres de commerce sont des réunions decommerçans formées, sous l'autorité du gouvernement, dans certaines villes désignées par les ordonnances qui règlent la matière (V. ord. iojanv. 1835, et tableau y annexé). Elles ont
Car attributions de donner au gouvernement > avis et renseignemens qui leur sont demandés de sa |»rt sur les faits industriels et commerciaux ; de présenter leurs vues sur l’état de l’industrie et du commerce, et sur les moyens d'en accroître la prospérité; enfin, surles améliorations à introduire dans toutes les branches de la législation commerciale, y compris les tarifs de douanes. (Arr. 3 nlv. an 11, art. 4; Ordonn. 16 juin 1831, art. il.)
2.— L’avis «les chambres de commerre est demandé spécialement : surles changeraens projetés dans la législation commerciale sur lea érections et réglemens des chambres de commerce; — sur les créations de bourses, sur les etablisseinens d*agens de change et de courtiers;— sur les tarifs et réglemens des courtages, et des autres services établis a l’usage du commerce et sujet* à des tarifs ; — sur les créations de tribunaux de commerce dans leur circonscription ; — sur les établissemens de banque locale, sur les projets de travaux publics locaux relatifs au commerce;— ot elles sont entendues sur l'exécution de ces projets. (Ordonn. 16juin 1832, art. t S.)
3.— Les chambres de commerce sont composées de quinze commerçant dans les villes où la population excède 50,000 Ames, et de neuf dans rouies celles où elle est au-dessous, indépendamment do préfet qui en est membre né, et en a la présidence toutes les fols qu'il assiste aux séances. Le maire remplace le préfet dans les villes qui ne sont pas chefs-lieux de préfecture. (Arrêté 3 niv. an 11 , art. 2 ; Ord. 16 juin 1832, ai t h.)
4.— Les membres des chambres de commerce sont élus parmi ceux qui ont exercé le commerce ou une industrie manufacturière au moins pendant cinq ans. Les anciens commerçans ou manufacturiers peuvent être nommés ; mais leur nombre ne peut jamais excéder le tiers des membres. (Ordon. 16 juin 1832, art. 8.)
5.-— Cette élection se fait par une assemblée composée: l°dcs membres du tribunal de com-
C H AMBRE DE COMMERCE
merre ; 2® de ceux de la chambre de commerce, y compris les membre* sortons ; 3* des membre* du conseil de prud’homme*, s’il y en a ; 4° de notable* «n nombre égal au nombre de* tnerobrrs dont sont composés le tribunal ou la chambre de commerce, et néanmoins au nombre de vingt au moins.— Les natabie* sont choisis par moitié par le tribunal de commerce, et par la chambre de commerce.— S'il n > a pa* de tribunal de commerce dans la ville où résido la chambre de commerce, les notables sont nommés moitié par la chambre, et moitié par le conseil des prud{bommes, ou par le conseil municipal, s’il n’y réside pas de conseil de prud’hommes.— I-e* notables doivent être nécessairement patentés et en exercice actuel de leur industrie. (Ibid. art. t.)
6. — S’il s'agit de la première formation d’une nouvelle chambre de commerce, l'assemblée électorale est composée; lades membres du tribunal de commerce; 2° du conseil des prud’hommes, s’il en existe dans la ville; 3* de dix commissaires délégués par le conseil mu niripal de la ville et pris dans son sein ; 4° de notables en nombre égal à celui des membres du tribunal de commerce etdes commissaires municipaux, et pas audessous du nombre de vingt-quatre.— Ces notables sont nommés «savoir : dix jiar le conseil municipal,et le surplus |«r le tribunal de commerce. S’il n’existe point de tribunal de commerce, le conseil municipal choisit les deux tiers des noiables, et le conseil des prud'hommes l’autre tiers. —S’il n’y a pas de conseil des prud’hommes, le* notables sont tous choisis par le conseil municipal.—Si l’érection de la chambre de commerce est faite pour remplacer une chambre consultative (X. ce mol), les membres de celle-ci font partie de l'assemblée, et désignent la moitié des notables, s’il y*a un tribunal de commerce Icqyul nomme l’autre moitié.— S’il n’y a point de tribunal, la chambre consultative nomme les deux tiers; l'outre tiers est nommé par le conseil des prud'hommes, et à défaut par le conseil municipal. (/6id. art. 5.)
7. — Les fondions des membres durent Iroî» ans. Le renouvellement se fait |wr tiers pendant les deux premières années, après la nomination
Sénérale. Le sort décide de l'ordre des sortie*, iéanmoins, les membres fournis par les ammdissenien* extérieurs placésdans la circonscript ion attribuée à la chambre, ne comptent pas dans le premier roulement ; ils sortent après trois an* d’exercice.— Nu! ne |>eul être réélu plu* d’une fois sans interruption d’exercice. Les vacance* accidentelles sont remplies à la plus prochaine élection; les élus ne le sont que pour le temps qui restait a courir sur l'exercice des remplacés. (Ibid. art. 9.)
8. — Le* dépenses des chambres de commerce sont acquittée* au moyen d’un Impôt spécial établi sur le* patentables , et perçu ainsi qu'il est prescrit par Fart. 4 de ta lui du 28 ventôse an 9, -le décret du 23 sept. 1806, les art. 12, 13 et 16 de la loi du 23 juill. 1820, et Ford. du 2t)janv. 1833.
9. — Les chambre* du commerce concourent à la nomination de* membre* du conseil général du commerce établi par Ford, du 29 avril 1831. (Art. 8de cette ord.) — Y. Conseils gin. dn com. et des manufact.
naorfii-DERCE.
16- — 1-e commerçant qui, sur son refus de prêlrr serment lors de l’éfort ion tics membres de la chambre de commerce, n’a pa» été admis à »oler, pent neanmoins être nommé lui -même membre de cetla
CHANGE
(.Ibmbrr. II y a nrinlr pouvoir «lr la part du prétri qui annullr uwr Irlli* nomination.
tiniliit. -20 t«*v. 1834.— Onl. du dont. d'Et. — S-V.
CHAMBRE CONSULTATIVE DES MA- NUFACTURES.— V. ClIAMREE DE COMMERCE»
V.Loiidii Krrrni. an H[EinUn»*memi, fo»eunut)v—\0 ik -fin. au 1 1 (O'ipivMuwJi — Ont. R août 1832. 10 mar* et 21 déc. 183.1, 24 mnrs et 2 » avril 1834 ((>//.» n i«u *(»• 4mm du ri. )
I. — Les chambres consultatives (Us manuf or tares, sont des réunion» de commerçons établir* a I- instar tic* chambres de commerce (V. rr mol, et qui ont |Hiur ai tribut ion de faire connaître au gouvernement les besoin» et les moyens
I initions des manufactures, fabriques, arts i ! IM lien. (L. 22 germinal an 11.)
Files sont composées de six membres (arrêtes de» 3 niv. et 10 thermid. an 11), lesquels •ont élus (Uns la même forme, et doivent réunir les même» conditions de capacité que les membres des chambres de commerce (V. ce mol), i Ordonnance 16 juin 1*32.)
J. — Lr taille a u des ville» où il eiiste des chambres consultatives, annexé a la loi du 22 germinal an 1 1, a été successivement modifié ou augmenté par ordonnances des 8 août IR32, 10 mars et 23 déc. 1*33, 21 mars et 25avril 1835.
t.— Les chambres consultatives des manufactures concourent a la nomination des membres du conseil yen. des manufaet. établi par lord, du 20 avril 1831. Art. 9 de cette ord.)— V. tons. gin. du corn, et des manufaet.
CHANCELIER.— V. Corsuls.
CHANGE.— V. Acert d* charge.— Barque.
— Darquee. — Lettee de charge.
1. — Le change est une opération par laquelle on échange dans un lieu une somme d’argent ou tonte autre valeur, contre une créance ou des effets payables dans un nuire lieu. — On appelle aussi change le prit de l'opération de change, c'esl-a-dirr le bénéfice plus ou moins grand que tt lire l’une des parties de l’échange des valeurs à recevoir.
2. — Il y a encore une nuire espèce de change connue sous le nom de change local ou mamie/; c'est l'opération qui alleu lorsqu'on échange dans un lieu des monnaies du pays contre des monnaies étrangères, et réciproquement; ou des monnaies d'une i «leur ou d’un certain litre contre des ni. >im ursd'um* autre valeur ou «l'un autre litre. — Ce qui concerne colle opération est traité au mot Changeur.
3. — Le change a été introduit par les besoins du commerce, et pour éviter le transport des monnaies d'un lieu où Ton se trouve au lieu où l'on veut faire un paiement. On achète au lieu où Ton se trouve une créance payable au lieu où le payement doit être fait, de telle sorte qu’il ri*y a plu» a transporter que le titre de la créance.
4. — la* titre qui constate l'opération de change, et dont le transport d’un lieu dans un autre supplée au transport réel du numéraire métallique, se nomme Lettre de change —V. ce mot.
5. — Comme les opérations commerciales qui ont lieu entre les différentes places de commerce font qu'il y a habituellement entre elles des encagemens réciproques, et qu'a Paris, par exemple, il y a des rommerçan» qui ont des créances sur Marseille ou sur Londres, de même qu’à Marseille et à Londres, il y a des commerçons qui ont des créances sur Paris , les opérations de change
CHANGE. 1B
entre ces places peuvent être facilement réalisées.
«.—Mais comme il arrive rarement que deux places de commerce se doivent réci|troqucmciil autant l’une que l'autre, il s’ensuit que le plus ou le moins de valeur» ou créances a recouvrer de l'une sur l’autre fait hausser ou baisser la valeur de ces créances, ou le prii du change: le taux de re prix s’appelle le cours du change.
7. — Lorsque l' opération doit se faire entre deux villes dépendant du même souverain, le cour» du change n'est en général soumis â(f autre influence qu’à celle qui résulte de l'abondance ou de In rareté, dans In place où se fait In négociation, du papier payable dans la place où les valeurs doivent être transportées, bien qu'il
uisse aussi dépendre quelquefois de la solvailité de celui qui doit payer la créance cédée.
8. la* papier de Poris sur Marseille, sera donc d'autant plus cher qu'il y aura moins de créances |wiy aides de Paris à Marseille; si donc il y a plus de créances de Paris sur Marseille, que de Marseille sur Paris, ou pay cra moins cher a Paris du Papier payable à Marseille, qu’on ne payera a Marseille du papier payable a Paris; en d'autre» termes le papier payable a Marseille perdra, tandis que le papier payable a Paris gagnera ; dan» ce cas ou dit eu langage de banque, que le charge est pour la ville dont le papier gagne, et eow- IM KM dont le papier pc r«l — -(Juaml les opérations de l'une sur l’autre offrent un résultat tel qu’on paye pour prix de la créance qu'on achète |«y aille dans une uutro place, une somme égale a relie créance, par exemple, lorsqu'on donne 1,600 fr. pour une créance de 1,000 fr., on dit que le change est au pair.
9. — Mais, s'il s'agit d'une opération de change ui doive se faire entre deux villes soumises à es souverainetés différentes, les éléinciis du
cours du change sc compliquent de la différence qui existe entre la valeur intrinsèque des monnaies des deux pays.— On entend par valeur intrinsèque des monnaies celle qui est déterminée par le poids et par le titre de la matière dont elles sont composées ; ce qui fait que des monnaies qui, dans deux pays, peuvent avoir la rnéine valeur nominale, peuvent différer quant à leur valeur intrinsèque. — On conçoit, dés lors, que le cours du change doit hausser ou baisser suivant que le numéraire du lieu où la créance est payable, a une v alcurinlrinsrqur supérieure ou inférieure a celle du pays où In créance est cédée.
10. — Enfin, ces différentes o|iérations se compliquent encore davantage, lorsque celui qui VWtf M procurer «lu papier sur une autre place emploie l'entremise d’une troisième. Il y a alors lieu à une autre opération connue sous le nom d'arbitrage, et qui a pour but de faire connaître
ucllc est la place qui peut offrir les conditions échangé les plus avantageuses. On établit alors une comp.iraiM.n cuire le cours des places parmi lesquelles il s’agit de choisir ;l).
1 1 . — Remarquons enfin que le cours du change constituant le prix de la créance cédée, dont la valeur peut augmenter ou diminuer suivant les circonstances, nedoitjamaisétre considéré, quelque élevé que soit ce prix, comme un intérêt usuraire. — Il en serait autrement si le change n’étail que fictif, c'est-à-dire s'il n’y avait pas transport ou remise d'une place sur une autre.
12. — Le cours du change est constaté par les agens de change auxquels appartient le droit «le servir d'intermédiaires entre les parties (tour la
(I) V. nr le calcul «le» arbitrage», le m»l Ckmmgt au lh<t du eommeret el dtt mwe Unduti (1837-1838*)
Obligations, 3 et
Goure, 5.7. Office, 2.
Livres, 4. Hcgistres, 4.
Matières métalliques, 1 Responsabilité, 6.
et s. Revendication, 6.
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — Le changeur est celui qui fait profession d'échanger les monnaies d'un pays contre les monnaies d'un autre pajs, la monnaie d'argent contre la monnaie d'or, les billets des banques nationales ou étrangères contre du numéraire, des matières métalliques non monnayées contre des espèces. — V. Change.
2. — Cette profession libre aujourd'hui était autrefois érigée en titre d'office.— -V. édit d’Henri II, d'août 1555; édit d’Henri III, de 1580; édit d’Henri IV, d'avril 1607.
3. — Le commerce des changeurs s'exerçant non-seulement sur du numéraire ou du papier, niais encore sur les matières d'or et d’argent non monnayée*, il s'ensuit qu’ils sont astreints aux règlcmens particuliers qui concernent ces matières.—V. l’article Matières d’or et d’argent.
4. — Les changeurs sont assujettis comine tous autres commerçans à tenir des registics de leurs opérations(C.eom.,8.)— V. Livres de commerce; mais celle obligation leur est même encore imposée plus rigoureusement qu'a tous autres, par une loi spéciale qui leur prescrit de tenir un registre double, sur lequel ils doivent porter tous les articles de leurs recettes, et les noms des propriétaires des espèces cl matières qui leur sont vendues ou échangées. (Décr. des 19-21-27 mai 1791, lit. 3, chap. 9, art. 1 et 5.) — V. n. 6.
5. — Les opérations des changeurs sont faites au cours, c'esb-a-dirc que leur bénéiiee sur l'échange est déterminé par le prix du cours de la place relatif aux matières ou valeurs qu'ils échangent. Le cours est plus ou moins élevé, selon le plus ou le moins d'aflluence , sur la place, des va" leurs ou espèces demandées.
JCRISPBCDENCE.
6. — Le changeur de monnaies qui a escompté sur on endossement faux, un billet à ordre de la banque d’Angleterre, dit bank pott bill , peut être tenu de la restitution du billet , ou de sa valeur, envers le proprietaire auquel ce billet a été soustrait et qui le revendique, alors surtout que le changeur, par défaut de tenue de registres , s'est mis hors d'elat de justifier de la personne de son cédant. (C. civ. 1382, 1383 et 2279; C. corn., 8; Décret des 19-21-27 mai 1791, lit. 3, rh. 9. art. 1, 5.)
Joseph, C.Barker. — 6 déc. 1821 . — Paris.— S-V.22.2.63.
7. — Le changeur qui, en échange de monnaies étrangères, a remis des valeurs françaises d'après le taux auquel il a évalué les monnaies étrangères par lui reçues, ne peut, après cette exécution du marché, demandrr à l'échangiste la restitution de ce qu'il prétendrait avoir payé au-delà de la valeur réelle des monnaies étrangères.
SWi Mohammed.— U Mars 1833.— Paris.— S-V. 33.2.
CHARTE-PARTIE V. Capitaine.— Con-
naissement,— Fret. — Navire.
Indication alphabétique.
Acte écrit. V. n°* 2 et s. Fret, 1 et s., 12 et s., 20. Acte sous seing privé, 2,5. Indemnité, 6 et s., 18,25
et ».
Interdiction de voyage, 14 et s., 42.
Jours de planche , 7 , 26 et s.
Jours fériés, 32.
Louage, 1,21.
Marchandises, 20.
Agréa, 20.
Affrètement 1 et s. 11.
Apparaux, 20.
Arrêt, 43.
Avaries, 35.
Aveu, 3.
Blocus, 19.
Charge, 8 et s., 15. 18.
Connaissement, 4,24,47. Navire, 1, 20.
Contagion, 46. Nolis, I et s.
Contrebande, 47. Présomptions, 3.
Correspondance, 3. Preuve, 3 et s., 22 et s.
Croisières, 45. Preuve testimoniale, 3.
Décharge, 8 et s., 15, 18. Privilège, 20.
Dommages- int., 14, 16. Réparations, 44.
Douanes, 36, 47 et s. Résolution, 14 et §., 23, Fin de non recevoir, 40 42 et s.
et s. Serment, 3, 22.
Force majeure, 16 et s., Staries, 7, 26 et s.
37 et s., 43 et s. Surestaries, 7, 26 et s. Forme, 6 et s.
notions générales.
1 . — On donne le nom de charte-partie an contrat de louage d'un navire, ou du transport de marchandises par ce navire (I); ou encore, en d’autres termes, à l’acte qui règle les condition* du fret ou nolis.— Y. ces mots.
2. — La charte-partie doit être rédigée par écrit (C. corn. 273) , ce qui doit s'entendre d’un acte passé devant notaire, ou par un courtier de navire, ou meme d’un acte sous seing privé.
3. — Dans le cas où il n’existerait |»as de chartepartie, la preuve du contrat pourrait être établie par la correspondance et les livres des parties , mais non par la preuve testimoniale, ou par des présomptions (Pardessus n® 241 et 708); clic pourrait l'étre encore par l’aveu ou le refus de serment litisdécisoire. (Locré sur l’art. 273; Fayard, v® Char te-par tien0 3.)— V. cependant inf. n. 22.
4. — La charte-partie peut être suppléée par le connaissement, qui établit le fait du chargement des marchandises sur le navire, et présuppose par conséquent l'existence d’un contrat antérieur relatif au louage du navire. (Pardessus, n° 708 ; Favard, ubi suprà.)—Y. Connaissement, et inf. n. 25.
5. — Du reste, la charte-partie étant un contrat synallagmatique qui oblige réciproquement le fréteur et l'affréteur, doit être faite en double original, lorsqu’elle est rédigée par acte sous seing privé. (C. civ. 1325.)
6. — La charte-partie doit énoncer :1e nom elle tonnage du navire,— le nom du capitaine, — les noms du fréteur et de l’affréteur, — le lieu et le temps convenus pour la charge et la décharge, — le prix du fret ou nolis, — si l’affrètement est total, ou partiel, — l'indemnité convenue pour les cas de retard. (C. corn. 273.)
7 —Dans la pratique on a donné à cette indemnité le nom de frais de surest arie. On nomme staries ou jours de planche, les jours accordés pour le temps de la charge et de la décharge, et
(1) Autrefois Ici convention* relit ires au louage d’on navire, écrite# sur papier on parchemin feAurta), étaient diviaée* ou déchirée» en deux partie», dont l’une était remise au fréteur, l'autre à 1 affréteur ; on réunissait le» deux parties pour connaître la teneur de l’acte. De là vient le MOt t/tailt-parlit {char lu furiita).
CHARTE-PARTIE
surestaries les jours accordas on plu*. —V. inf. n. i»l cl le mol Fret.
H .—Si le temps de la charge cl de la décharge du navire n'est point fixé par les conventions «les parties, il est réglé suivant l'usage des lieu». (L. rom. 274.)
9.— O temps est .dans certains lieui.de quinze jours pour le long cours et le grand rabotage, et de /mû jours pour le petit cabotage : il est au surplus fort sujet à varier.
U>. — Il n'est pas non plus indispensable que la charte-partie contienne fixation de /indemnité convenue en cas de retard.— A défaut de fixation,
I indemnité pourrait être déterminée par le juge, suivant les lieux et les circonstances.
* I • — Sur l’affrètement total ou partiel, au voyage, a temps déterminé, ou au mois, V. l’art. Fret.
1*- — A défaut d’énondat ion du prix du fret, le contrat de charte-partie ne serait pas nul : on dorait présumer que l’intention des parties a été de couvenir tacitement du prix payé pour les marchandises de même nature , au moment de la convention; ou du prix moyen, si à celte époque il y avait variation dans les prix. Mais, dans ce cas, pour qu’il n’y ait pas doute sur la nature et la quotité des marchandises, il faut qu’elles soient chargées au vu et au su du capitaine. (Iloulaj-Puty, t. 2,p.3ll.)
13.— Si le navire est frété au mois, et s’il n’y a convention contraire, le fret court du jour où le naxire a fait voile. (C. coin. 275.)— V. le mot Fret. J 1.
IL— Si avant le départ du navire, il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues sans dommages-intérêts de pari ni d’autre. (C. corn. 276.)
!5.— Dans ce cas, le chargeur est tenu des frais de la charge et de la décharge de scs marchandises. (C. coni. 276.)
16. — S’il existe une force majeure qui n’empéchc que pour un temps la sortie du navire, les conventions subsistent, et il n’y a pas lieu a dommages-! ntérét sa raison du retard. (C. rom. 277.)
17. — Le* conventions subsistent également, et il n’y a lieu à aucune augmentation du fret, si la force majeure arrive pendant le voyage. (C. corn. *77.)— V. inf n. 42.
18. — Le chargeur peut pendant l’arrêt du navire. faire décharger ses marchandises à ses frais, a condition de les recharger ou d’indemniser le capitaine. (C. com. 278.)
19. — Dans le cas de blocus du port pour lequel le navire est destiné, le capitaine est tenu, s’il n’a des ordres contraires, de se rendre dans un des ports voisins de la même puissance où il lui sera permis d’aborder. (C. com. 279.)
20. — Le navire, les agrès et apparaux, le fret et les marchandises chargées, sont respectivement affectés à l’exécution des conventions des parties. (C com. 280.)
JOHISrai'BRNCE.
îl. — Les principe» généraux du Code civil en matière de louage, ne sont pas applicable» aux chartes-parties et affrètement de navire régi* par un litre spécial du Code de commerce.
Lan via. — 30 mars 1836.— Trib. de Harscille.— J.Mara. 16.1.33.
W. — l-e serment décisoire ne peut pas être déféré w l’existence d'on nolissement non constaté par «crû.
Bralatoar et eomp.— 7 mar» 1625.— Trib. de Marseille.
— J. Mars. 6.1.65.— V. cependant utp. n. 3.
CHARTE-PARTIE. 4M
s’induire de circonstances : il est nécessaire de rapporter une preuve écrite de cette résolution.— Spécialement, une charte-partie n'est pas censée avoir été résiliée parce que l'affréteur qui avait loué le navire en entier n’a chargé en son nom et pour son compte qu’une faible partie de marchandise», et a laissé compléter le chargement par des sous-affréteurs.
Zisinis.— 6 avril 1825.— Trib. de Marseille.— J. Marf. 6.1.92.
*^■25;— -Lorsque la charte-partie présente quelque ambiguité relativement à la fixation du fret , la stipulation clairement énoncée dans le connaissement signé postérieurement par le chargeur, au lieu du départ, doit seule servir de règle entre le capitaine et le consignataire.
Cotronet. — I H juin 1834.— Trib. d« Marseille.— J.Mars. 15.1.132. — V. tmp. n. 4.
26. — Lorsqu'au moment de l’affrètement, l'affréteur n ,’a pas encore en sa possession toute la marchandise qui doit composer le chargement , la clause de charger le plus tôt possible , insérée dans la chartepartie, doit s'entendre du temps moralement nécessaire pour laisser arriver la marchandise an lieu du chargement. En conséquence, et lorsque le temps qui s’est écoulé depuis que le chargement est commencé, n'a rien d'extraordinaire, eu égard à la capacité du navire, le capitaine est sans droit pour exiger des surestaries. Toutefois , et lorsque le capitaine réclame le complément du chargement, il y a lieu de fixer un délai déterminé, pasaé lequel le* surestaries seront dues.
Nicolich. — 24 août 1831 .—Trib.de Marseille.— J. Mars. 12.1.265.
27. — La fixation, dans le connaissement, de quarante-huit heures pour la réception de la marchandise, équivaut' à la stipulation de deux jours de planche.
Aocefin. — 27 oct. 1834.— Trib. de Marseille.— J. Mars. 14.1.30t.
28. — (.es jours de planche courent non du joor de l’arrivée, mais du jour où le navire a pris place à son tour le long du quai.
Coni et consorts.— 4 juill. 1832. — Trib. de Marseille.— J. de Mars. 13.1.44.
W, — Akrrson.— rr août 1832. — Trib. de Marseille.' — J. Mars. 13.1.249.
Id. — Sgobel. — 16 janv. 1833.— Trib. de Marseille.— J. Mar». 13. 1.249.
Id.— Tarabotlo. — 9 janv. I834.-Trib.de Marseille.— J. Mars. 14.1.219.
28. — Id. Il en doit être ainsi lors même que la charte-partie stipule que les jours de planche courront du lendemain de la libre entrée du navire.
Pillerang. — 5nov. 1833. — Trib. de Marseille^ — J. Mars. 14. 1.142.
Id. — Seth. — 5 mai 1836.— Trib. de Marseille. — J. Mars. 16.1.76.
29. — Id. — Et si le capitaine, au lieu d'attendre son tour pour avoir place au quai, fait débarquer et transporter la marchandise sur an autre point, les jours de planche ne courent que du jour qu’il a pris et exécuté celte détermination.
Scolto. — 26 sept. 1836.— Trib. de Marseille. — J. Mars. 16.1.76.
30. — lorsque la charte-partie stipule un certain nombre de jours courasu en faveur du consignataire pour le débarquement , à compter dr l'avertissement •lonné parle capitaine de la pouibilitéde débarquer, le délai ne court que du jour où le capitaine prouve avoir averti les consignataires ; et cet avertissement ne peut résulter seulement de la remise faite par le capitaine de son manifeste à la douane.
Villa.— 19 déc. I834.-Trib.de Marseille. — J. Mars. —
31. — Les jours de planche accordés au consignataire pour le débarquement de» marchandise*, ne
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courent que «lu jour où elles sont devenues lilvrcs parle «lilkirqueineut tics autres marchandises super-
Scotlo l.achianca.— 18 août 1834. — Trib. de Marseille.
—J. Mar*. 1 6.1.130.
31— las jours de planche stipulés pour le délsarquement ne doivent s'entendre, à moins de convention rontrairc, que de jours ouvrables , c'est-à-dire non fériés.
Tarabotto. — 16 janv. 1833. — Trib. de MarscUc.— J.
Mar». 13.1.267.
ld.~ Aocelin.— 27 oct. I834.-Trib.de Marseille.— J.
Mar*. 14. 1.301.
33. — Dans Ica staries accordées au chargeur pour affectuer le chargement , il ne faut point compter les jours pendant lesquels le navire a été oblige de «piilter son mouillage et de prendre la mer |K>ur s'éloigner tics eûtes. En tTautres termes , le retard qu 'éprouve le chargement à bord «lu navire affrété, par suite du mauvais trnips qui oblige le navire à dérader, doit peser sur le capitaine fréteur et non sur le chargeur.
Gandolfo. — Il jnill. 1834. — Trib. de Marseille. — J.
Mars 16.1.127.
34. — le retard occasionne par la pluie dans le débarquement d'une marchandise, doit peser sur le consignataire et non sur le capitaine. En conséquence, le capitaine a droit, dans ce cas, à des surestaries.
(Ta y. — 1 " oov . 1834.— Trib. de Marseille.— J. Mar». 13.
35. — Lorsque le «léharqiirnicnt est retardé par la nécessité de faire constater l'avarie dont la marchandise est atteinte par suite de la faute du capitaine, celui-ci ne peut se prévaloir de ce retard pour réclamer des surestaries.
l'ngel. — 8 avr.1836. — Trib. de Marseille.— J. Mars. 16.
36. — Lorsque dans une charte-partie, un nombre «léterminé de jours «le planche a été stipulé en faveur du chargeur pour le débarquement , le capitaine n'est pas |>assihle du retard que le dé barquein eut peut éprou vrr par suite des olxtacles opposés au chargeur par l'administration «les douanes. En conséquence rt nonobstant ces olvstaclcs, le capitaine a droit à des surestaries, à respiration des jours de planche fisés par la charte-partie, et comptés du moment où le capitaine a place son navire A quai et a été à même d’opérer son déchargement.
CasteUano.— 3 août 1830.— Trib.de Marseille. - J. Mar»
37 . — lorsque le débarquement d’un navire est retardé par un fait indépendant de la volonté du consignataire et du capitaine, rt que ce ras n'a pas été prévu par la charte-partie il n'jfa pas lieu «le faire courir les surestaries en faveur du capitaine pendaut la durée de ce retard.
Koek.— 15 fév. 1822.— Trib. de Marseille.— J. Mar*.
U. — Goérin. — 20 jsill . I827.-Trib. de Marseille.— J.
Mar». 8. 1. 233.
Zi.— Jugé encart que dans ce cas, les frais de surestarie ne doivent pas être mis à la charge du capitaine plutût qu'à celle du consignataire, mais qu'ils doivent être répartis par moitié entre le capitaine et le consignataire.
Tarabochia.— 23 déc. 1624 —Ait. — J. Mars. 3.1.360.
39.— Le consignataire qui a été sommé et mis en demeure de débarquer sa marchandise est tenu, par voie de garantir, de rembourser le* surestaries que l'affréteur principal du navire a été obligé de paver au capitaine, et cela, quoique le consignataire ait opère son débarquement avant que les sur estarirs aient commencé à courir, s'il est constant que le temps qu'il • mis à effectuer le débarquement a pro-
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longé la quarantaine du navire et par suite donné lii’U au s surestaries supportées par l'affréteur principal.
Sirweking et camp. — l*r sept. 1830. — Trlb.de Marseille.—J. Mar». II. 1.233.
40. — Les surestaries stipulées payables jour par jour, doivent être demandées par le capitaine et pavées par le chargeur au lieu où elles sont durs. Le capitaine qui ue proteste pas, à raison de ces surestaries, au temps et au lieu où elles devaient être |tayérs , n'est [tas ensuite recevable à les réclamer des affréteurs.
Collet.- 13 jnill. 1827. — Trib. de Marseille. — J. Mars. 8.1.233.
41. — Lorsqu'une charte-partie porte qu'ea sus des jours de planche convenus pour le débarquement de marchandises chargées sur un navire, l'affréteur jouira d'un certain nombre de jours de surestaries moyennant une somme lisée [tour chaque jour, le capitaine est dispensé, pour faire courir les surestaries, «le toute protestation et mise en demeure.
Casser — 30 août 1830.— Trib. de Marseille.— J. Mar*. — II. 1.233.
42. — Lorsqu'un capitaine étranger nolise son navire dans un port français pour un port étranger, si l'agent diplomatique de sa nation lui fait défense, avant le départ du navire, de se rendre au port de la destination , cette défense doit être assimilée à une interdiction de commerce, et donne lieu à la résolution de la charte-partie sans «lomraagrs-intérêts de part ni d'autre. — Dans ce cas , la défense de l'agent diplomatique doit être considérée comme une force majeure qui empêche le voyage d'une maniéré illimitée et pour uo temps indéfini.
Hamata Monrali.— 3 août 1821.— Trib. de MsrinMo J. Mar». 2.1.261.
43. — L'arrestation et la détention d'un navire étranger dans un port français , opérée par suite d'un ordre émané du gouvernement comme mesure de haute police, sans motifs exprimés et sans limitation de durée, ne peut être considérée simplement comme un fait de force majeure n'empêchant que pour un temps la sortie du navire et ne changeant en rien, aux termes de l’art. 277, C. cnmm., les conventions intervenues entre le capitaine et les chargeurs : c’est là, au contraire, un fait «lont ni les passagers, ni les chargeurs ne sauraient souffrir, et qui leur donne droit à demander immédiatement la résolution des chartes-parties par eux consenties, sans être soumis à aucune indemnité ni à des dommages-intérêts envers le capitaine.
Clarke et Grégori. — 26 sept. 1833. —Trib. de Marseille. —J. Mar». 13.1.322.
14.— On ne doit pas considérer comme force majeure la nécessité de faire des réparations plus on moins importantes à un navire, alors que ce navire a été frété dans un port, et que le propriétaire s'est obligé de le livrer à l'affréteur tians un délai déterminé. En conséquence si , dans le délai fixé, le propriétaire ne livre pas le navire, il est tenu à des dommages-intérêts envers l'affréteur, même dans le cas où le retard ne proviendrait que de la nécessité des réparations.
>Vi<'!linff et comp.— 12 mai I826.-Trib. de Marseille.
—I. Man. 7.1.1738.
45. — Les croisières d'un ennemi dans les parage* d'un port pour lequel un vaisseau est destiné, ne sont pas une force majeure qui opère la résolution de la charte-partie, sans dommages-intérêts de ta part des chargeurs.
Janesen. — 3 messidor ta 9. — Poitiers.— S- V. 1.2.350.
46. — Le capitaine ne peut pas demander la résolution du contrat d'affrètement par le motif que le cboléra-morbus a éclaté au lieu de ta destination.
Scarpa. — 7 sept. 1831. —Trib. de Marseille.— J. Mar». 12.1 291.
COALITION
47. — Un capitaine «|ui a frète ton navire rt reçu à bord le chargement convenu pour le transporter «n un port désigne, ne peut pas refuser de mellre à l« toile, et deinnnilcr la résiliation «le la charte-partie sur le motif que les marchandises chargées sont prohibée* au lieu de la destination , lorsque l'aflrétcor déclare que sou intention n'est point de les introduire en contrebande.
CoaàiUe. — 19 sept. 1825. — Trib. de Marseille. — J. * Mars. 7.1.226.
48. — l.rs retard» occasionnés par les visites de la douane, sont un événement de force majeure, qui ne peut donner lieu a résiliation de la charte-partie, ni à de» dommages-intérêts contre le capitaine. (C. corn., 277.)
16 déc • 1820.— BruseUe*.— J. Brui. 1831.1.8.
COALITION!. — V. Accaparement. — Associay mu . *
Indication alphabétique
Association, V. n°* 1 et 17. Marchandises, B et s., 13 Céréales, 10. et s.
Commerçant, 3rt s., 9 cl Messageries, 14 rts.
s., I‘2 et s. Ouvriers, 3, 7 et s., 11.
Compétence, 11. Peines, 6 et s.
Damnations, 8. Salaire», 3 et s.
Maître», 3 «ta. Tentative, 6, 7, 12.
1.— On rnlend par coalition eu matière commerciale, la réunion ou l’association de plusieurs personnes intéressées à un même commerce ou a un même genre d’industrie, dans le but de faire produire à ce commerce ou à cette industrie, par force, en quelque sorte, et par contrainte. des résultats qu’ils ne produiraient pas s’ils étaient abandonnés a leur mouvement propre et naturel.
ï— La coalition tend donc à imprimer au commerce ou à l'industrie qui en fait l’objet une hausse ou une baisse factice dans les prit de vente, d’achat, ou de fabrication; elle est par suite un délit, puisqu’elle a pour effet de faire payer une chose plus ou moins qu’elle ne vaut en réalité, ce qui fait que, dans le premier cas, elle se résout en un vol nu préjudice de celui qui acheté, et dans le second cas, en un vol au préjudice de celui qui vend.
3. Les cas de coalition prévus par les lois pénales se réduisent a trois : 1° coalition de maîtres contre les ouvriers; i° coalition d'ouvriers contre les maîtres; 3» coalition entre marchands fabncan>ou autres pour faire hausser ou baisser le prix des marchandises.
4 — Il y a coalition entre les maîtres contre les ouvriers, lorsque les manufacturiers, fab’ieans ou tous autres qui font travailler des ouvriers, se concertent et «e liguent pour forcer abusivement et injustement rabaissement des salaires. (C. pen. 414.)
5. — Mais, il faut bien remarquer que, pour (in il y ait coalition dans le sens de la loi pénale, il faut que l’abaissement des salaires soit iujiiMc et abusif. Rien ne s'oppose à ce que les maîtres s’entendent et se concertent pour déterminer équitablement le salaire de l’ouvrier fthricaleur, eu égard au prix de la chose fabriquée.
6. — La coalition de la part des maîtres, suivie d’une tentative ou d’un commencement d’exécution. est punie d’un emprisonnement de six jours a un mois, et d’uneamende de deux cents francs a trois mille francs. (C. uén. 414.)
7. — Il 5 a coalition de la pari des ouvriers, lorsqu'ils sc concertent pour faire cesser cii même
temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre et d'y rester avant ou après certaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir les truvaux. Toute coalition d’ouvriers, s’il y a eu tentative et commencement d'exécution .est punie d’un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus —Les chefs ou moteurs sont punis d'un emprisonnement de deux a cinq ans (G. pén. 415); ils peuvent de plus, a l'expiration de leur peine, être mis pendant deux ans au moins el cinq ans au plus, sous la surveillance de In haute indice. (Ibid. art. 416.)
8. — On peut encore considérer comme une coalition, le fait d'ouvriers quiseconrerlent pour prononcer des amendes, défenses, interdictions, ou toutes autres proscript ions lotis le nom de damnations , et sous quelque quulilicalion que ce puisse élre, soit contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit les uns contre les autres.— Dans ce cas, les coalisés sont passibles de l'emprisonnement pendant un mois au moins et trois mois au plus ; et les chefs ou moteurs, de l'emprisonnement de deux à cinq ans, avec mise en surveillance. (C. pén. 416.)
9. — Il y a coalition pour la hausse ou la baisse des marchandises, lorsque les détenteurs d'une même marchandise ou denrée se concertent pour ne pas la vendre, ou pour ne la vendre ‘qu'a un certain prix. — Les coupables sont punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, d’un an au plus, et d'une amende de cinquante francs n dix mille francs. 11$ peuvent de plus être mis par l’arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans aupltis.(C. pén. 419.)— V./n/.n.ISet 16.
10. — La peine est d'un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus, et d'une amende de mille francsâ vingt mille francs, si ce s mona’uvres ont été pratiquées sur grains, grenailles, farines, substances farineuses, pain! vin, ou toute autre boisson. Dans ce cas, la misé en surveillance qui peut être prononcée, est de cinq ans au moins et de dix ans au plus. (C. pén. 420.)— V. Accaparement.
J l RISPItl DEXCE.
IL— Le délit de coalition d'ouvriers ne rentre pas dan» la clavse de* délits politiques, quels que soient le» mot1 fs qui ont dirigé 1rs auteurs de la coalition : ce délit est donc dans tous les cas justiciable des tribunaux correctionnels et non des cours d'assises. (I.. 8 ert. 1830.)
Lebon.— 1 sept. 1834.— Cas». — Pari*. — SV. 35. 1.34.
12. — Les coalition» entre le* principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant âne la vendre qu'à un certain prix, ne constituent un délit qu'autnntqu 'elles ont de fait opéré la hausse ou la laisse du prix des denrées ou marchandises.
Durand. — l*r fév. 1834. — Cas*..— Paris.— S V. 34. 1.81.— D.P.34. 1.123.
13. — L'art. 419, Cod. pén., qui punit le délit de roalilion entre les détenteurs d'une même marchandise, dan* le but d’en opérer la hausse ou la baisse, est applicalde, alors même que la roalilion n'était dirigée que contre un seul établissement, et n'a effectué la hnusse ou la liaitse qu'à l'égard de cet établissement.
N... — 7 janv.1837.— Ca«. — Savenay.— S-V.37.1.27.— IV.I*. 37. 1.222,
14. — Une industrie, et spécialement l'industrie dit roulage, peut être considérée comme une marchandise dans le sens de l'art . 1 19, C. pénal, en telle sorte qu'une association en Ire de* commissionnaire* de roulage, dans le but d'exclure du transport des
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marchandises toute personne qui ne ferait pas partie de l’association, a le caractère du délit de coalition, prévu par cet art. 419.— Résol. par la Cour royale. Durand. — 1*r fér. 1834. — Casa.— Paris. — S-V.— 34.1.8t.— D. P. 34.1.123.
15. — Jugé encore que l’art. 419, C. pén., est applicable à U coalition d’entrepreneurs de messa-
S ries qui, d’un commun accord, ont baissé le pris s place» de leur» voitures pour ruiner une entreprise rivale.
Mosaagrrie* royales et générales.' — 9 déc. 1836. — C.Rçj.— Amiens. — S-V.36. 1.881. — D. P. 34.1.20.
16. — Jugé au contraire (par la Cour roy. seulement), que le transport Je personnes parles messageries, ne doit pas être considéré comme une marchan/lite , dans le se ns de l'art. 419, C. pén. ;ce transport ne constituant qu’un simplclouaged’industrie. Damai — 20 janv. 1838.— C. Rej. — Toulouse. — S-V. 38.1.241.
17. — Jugé aussi (par la Cour de cassation), que la coalition dont parle Part 419, C. pén., ne pouvant résulter que d’un concert entre plusieurs personnes, ne saurait exister entre les divers membres d'une même société. — Ainsi les membres d’une so ciété commerciale qui, par la réunion de leurs capitaux et de leur industrie, amènent la baisse du prix des msrehandises, quelqu’excessive qu’elle soit, ne se rendent pas coupables du délit de coalition dans le sens delà loi.
Même arrêt que ci-dessus.
CODE DE COMMERC E . — 1 . —Le Code de commerce est la loi qui contient l'ensemble des règles du droit particulières au commerce.— Mais cet ensemble est loin d'être complet, et il faut souvent en chercher le complément dans dos lois spéciales à certaines matières, ou même dans d'autres Codes.
3.— Le Code de commerce se divise en quatre livres. Le 1*T détermine les régies du commerce en général. Il se tait avec raison sur les règles < relatives aux obligations et aux contrats envisagés sous un pointde vue général, parce que ces régies se trouvent dans le Code civil. Mais, on regrette qu’il ne se soit pas expliqué sur certaines modifications que reçoivent nécessairement ces règles en matière de commerce, notamment en ce qui touche la Vente, le Louage, le Dépôt, contrats à Végard desquels les exigences commerciales rendent l'application des règles du droit commun souvent difficile, quelquefois même impossible. Il en est de même des Société» de commerce, auxquelles on est obligé d'appliquer la plupart des dispositions du Code civil relatives aux sociétés civiles — Dans ce livre se trouvent toutefois les règles spéciales relatives à la Lettre de change et aux Billet» à ordre, contrats ou formes d'obligations les plus habituellement employés dans le commerce.— Y. ces mots divers.
3. — Le i* livre dn Code de commerce traite du commerce maritime. Là encore , presque toutes les matières dont s’occupe le Code sont réglementées par des lois additionnelles. Il en est même sur lesquelles le Code garde un silence absolu : la Course, et les Prise».— V. ces mots.
4. — Le livre 3 traite des Faillites et Banqueroutes: cette partie du Code de commerce est celle qui a donné lieu aux plus vives et aux plus justes critiques. Depuis long-tcrnps sa révision occupe le pouvoir législatif.
5. — Enfin, le livre 4 et dernier traite de la juridiction commerciale; mais, il ne s'occupe quo des tribunaux de commerce. Il se lait sur les Prud'homme» ( V. ce mol), qui sont aussi une branche de la juridiction commerciale.— C'est au
Code de procédure qu’on trouve les régies et la forme de procéder.
6. — 11 est une matière toute spéciale au commerce, et que des lois particulières ont réglementée : c’est la Contr. par corps.— V. ce mot.
7. — Il est d’autres matières qui touchent au commerce, mais dont le Code n’a pas dû s'occuper parce qu’elles entrent dans un ordre de législation, et qu’elles sont régies par des principes exceptionnels. Telles sont les Douasses, les (imtributions indirectes grl tout ce qui s’y rattache. — Y. aussi ces mots divers.
8. — Enfin, U est des matières qui ne sont réglementées, ni par le Code de commerce, ni par aucune autre loi spéciale : telles sont tes Assurances terrestres (V. ce mol), auxquelles on est obligé d'appliquer par analogie quelques dispositions du Code de commerce sur les assurances
maritimes, et des principes que l’équité a introduits et que l’usage a consacrés.
9. — Nous avons eu soin, au surplus, de placer sous tous les mots de ce dictionnaire qui traitent de matières régies par une législation spéciale, un résumé de cette législation, ce qui permet de vérifier du premier coup d’œil la source où l’on doit puiser des règles de conduite.
10. — Le Code de commerce n’a commencé h être exécutoire qu'à corapterdu l,r janvier 1808. (L. 15 sept. 1807); tous les faits et actes commerciaux , antérieurs a cette époque, sont donc ratés régis par les lois anciennes, et notamment par l’ordonnance du commerce de 1673 et l'ordonnance de la marine de 1681.
COLONIES. — 1. — On désigne sous le nom de colonies, des établisscmeus lointains, ordinairement formés dans des pays d’outre-mer, et qui restent soumis aux lois et au gouvernement de l’État qui les a fondés.— Cet Etat prend à l’égard do ' ses colonies le titre de Métropole ou de Mère- Patrie.
2. — Les colonies aujourd’hui possédées par la France, sont : en Afrique, Alger et le Sénégal ; en Amérique, la Martinique , la Guadeloupe et la Guyane; en Asie, aux Indes, Chandernagor et Pondichéry.
3. — Envisagés sous le point de vue commercial, les rapports des colonies françaises avec la métropole sont réglés par un ensemble de dispositions législatives, qui ont pour objet de faciliter et d'encourager les exportations et les importations réciproques d’un pays dans l’autre.
4. — A cet effet on a créé des privilèges coloniaux, qui protègent l’importation en France des denrées coloniales, tandis que des prohibitions sévères, ou des tarifs fort élevés, empêchent l'importation aux colonies des denrées étrangères, dont la mère-patrie a voulu se réserver l'importation.
5. — Nous ne pourrions entrer dons les détails de celte législation, essentiellement variable, sans sortir du plan de cet ouvrage. Mais on trouvera au mot Douane*, dans le résumé législatif placé en tête de cet article, l'indication des principales lois ou ordonnances qui ont réglementé en ce point les rapports de la France avec ses colonies.
6. — Quant aux lois commerciales qui régissent la métropole, elles régissent également les colonies. Ainsi, le Code de commerce et les autres Codes y sont en vigueur, avec de légères modifications : il en est de même de la loi sur la contrainte par corps du 17 avril 1832, qui a été rendue exécutoire aux colonies par une autre loi du
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tT aoèt suivant, avec celle modification toutefois, que la somme destinée aui aliments du détenu, qui est en France de 30 f. pour trente jours, est pour lambine période de temps, a la .Martinique, a la Guadeloupe et à Nie Bourbon de 60 fr. t à la Guyane de 45 fr.; mais au Sénégal et aux éiablis- «eineits de l’Inde, la somme est dc30fr., comme en France.
COLPORTAGE. — V. Liohaiiue. — Ynm
n»Liot«a et au «xcnfctES.
I.— Le colportage est le commerce eiercé par 1rs marchand' forains qui, à la différence des marchands sédentaires, n'ont pas d'établissement fixe, et colportent leur marchandise de ville en ville, surtout aux époques des foires.
i. — Ce commerce est soumis à des régies particulières qui concernent la police des foires et MKfcéa. mais dont l'expose sortir.nl «les limites que nous nous sommes tracées dans cet ouvrage.
3. — Il est toutefois quelques règles spéciales au colportage de la librairie, qui se trouveront au mot Libraire.
4. — -Sur 1a question de savoir, si les marchands colporteurs peuvent faire vendre a l’encan leurs marchandises neuves, par lots mis à la portée des consommateurs, V. Vente J publiques ou à l'encan.
COMMERÇANT V. Acte de comreicE.—
Indication alphabétique.
Acte» publics, 6, 13 et s
Agent J 'affaires, 27, 60.
— de change, 21, 27 , 63.
Armateur, 27.
Artuan, 21, 25, 46 et s.
Assurances, 59.
Aubergiste, 29.
Avocats, 62, 64.
Banquier, 21, 27.
Boulanger, 33.
Cafetier, 34.
Caractères, I et ».
Cercle de lecture, 55.
Cessatioo deeom., 9, 20.
Charpentier, 47.
Charron, 49.
Chose jugée. II, 18.
Commissionnaire, 21 , 27.
Compétence, 65.
Comptables, 4, 56.
Consuls, 62, 64.
(Uintr. de mariage, 65.
Contr. par corps, 65.
Cordonnier, 47. Courtiers, 27 , 63.
Culte, 54,62.
Débit de tabac, 37.
Débitant de boissons, 36.
Ecclésiastiques, 62, 64.
Effets de commerce, 8.
Effets publics, 57 et s.
1 Enseigne, 6.
Entrepôt, 53.
Entrepren.,21 ,26,52 et s.
Fabricant, 21, 24.
Factures, 7.
Femme, 6t.
Fonction, pub., 62, 64.
Fonds île commerce, 9.
Fonds publics, 57.
Fournitures, 54 et s.
Habitude, I et s., 7 et s.
Jardinier, 28.
Magistrats, 62, 64.
Maître de pension, 42ets.
Maître de poste, 40 et s.
Manufacturier, 44 rts.
Marchand, 21, 23.
Marches à terme, 58.
Meunier, 33.
Mineur, 61.
Négociant, 2! et S.
Notoriété publique, 5.
Patente, 6, 19, 65.
Pension bourgeoise, 30.
Pompes faut lires, 52.
Pharmarirn, 38 et s.
Preuve, 5, 10 et s.
Prohibitions, 62, 63. Qualification, 6, 13 et s.
Restaurateur, 31 Salpêlricr, 45.
Serrurier, 50.
Voiturier, 51.
5 I". — Des commerçant en général.
5 2. — Différente t tories Je commerçants.
J 3. — Quelles personnes peuvent faire le commerce.— Conditions et obligations.
S t,r. — l)e$ commerçant en général.
!SOTIOX5 CÉxMuLES.
1 . — On entend par commerçons, ceux qui font du cwnraercc leur profession habituelle. (C. coin. I.ÿ
2. — R ne su fflt donc pas, en règle générale, de faire des actes de commerce pour devoir être réputé commerçant , il faut de plus qu'il y ait hubitude.
3. — Il faut aussi que celui qui se livre à des actes, dont l'habitude peut imprimer n celui qui les fuit la qualité de commerçant, lésait faits pour se procurer des bénéfices; s’il ne s’y était livré que pour ses affaires personnelles, sans en faire 1 objet d* un trafic, ou d'un bénéfice sur le prix de revente des rhoses achetées, il ne serait pas commerçant. (Pardessus, n. 79; Favard, y0 Commerçant, n. 9. V. Acte de commerce.
4. — De même, l'habitude des actes de commerce, qu.iml elle est on devoir des fonctions quel . ni remplit, ne donne pas la aualité de commerçant. Ainsi les comptables des deniers publics, obligés de tirer, accepter, endosser des lettresde chain:.*, d’étre en rapport de comptes courons avec des banquiers, de se livrer a des reviremens, à des négociations de change, le tout pour opérer leurs paiemens, ne sont pas des coinmerçans, bien qu'ils soient justiciables du tribunal de commerce, a raison de tous ces faits. [Ibid.) — V. Billet (en général) cl infrà, n. 58.
5. — En cas de contestation, c’est aux tribunaux à apprécier, d’après les faits et circonstances, le nombre et la nature des actes, si celui à qui est attribuée la qualité de commerçant , est réellement commerçant. Ils peuvent même consulter pour s'éclairer, soit la notoriété publique, soit des témoignages particuliers. (Pardessus, n. 79 )
6. — Certains faits peuvent même être considérés comme une preuve complète de cette qualité. — Telle serait la qualification de commerçant prise dans des eontrals, dans des marchés ou traités, dans des actes de procéilure.- V. Inf. , n.13et g.
Telle serait également l’ouvert urede magasins, l'apposition d’enseignes, d'afliehes, etc.; ou bicii encore, l'autorisation obtenue pour l'exereiee d’un commerce soumis à la formalité de l'autorisât ion préalable; le paiement des patentes ou impôts spéciaux auxquels les rommerçans sont soumis (Pardessus, n. 12 et 78.)
junispauDESCE. .
F- — Quelques actes de commerce passagers ne peuvent suffire pour faire considérer comme commerçant celui qui les a bits. Et spécialement , le seul fait que dans l’espace de plusieurs années un individu aurait délivré quelque» factures imprimées, espritnant la qualité de marchand, ne peut être considéré comme une preuve suffisante que ce même individu est commerçant.
1 8 janv . 1832.— Bruxelles.— J. Brui. 1832.1.24.
8. — L’émission et l'acceptation d'effet» de commerce , même nomhrcui, ne peuvent, en l'absence de faits constitutifs de la profession de commerçant, établir l'existence «le celte profession.
18 jan*. 1832— Broylles.— J. Brus. 1832. 1.24.
9- — L'individu qui, après avoir exercé long-temps la profcMion de commerçant , cède son fonds de commerce, peut-il continuer d'être considéré comme commercant, s’il continue à faire des actes de commerce , bien que ce» actes ne constituent fias par eux-mêmes l’exercice habituel d'actes de commerce dans le sens de l'art. 1« Cod. comro.? Are. aff. Philippe. — l'T a*. 1829. -C. Rej.-Caen.-S V.» | 209. — D.P.29.1.20».
10. — Lorsqu'il s'agit de prouver qu’une personne appartient à la classe des commerçants, il n'est pas nécessaire que la preuve à faire porte sur les faits de négoce indiqués par le» art. 632 , 633 du Code connu. ; il suffit d'ordonner la preuve qu'un tel a fait habituellement des actes de in'goce.
il*
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Pescheur.— 9 fév. 1 K 1 3. — C. Rej.— Besançon. —SV.
11. — Ainsi, la partie renvoyée devant la juridiction commerciale par un arrêt passe en force de chose jugée, qui lui attribue expressément la qualité de commerçant , ne peut se faire, contre un arrêt postérieur qui la condamne au fond et par corps, un moyen de cassation pris de ce que les définitions de la loi ne permettent pas de la réputer commerçante. (C. civ. 1361.)
Lafontaine. — 7 août 1X27.— C. Rej.— Rouen. — S-Y.28.
1?.— Ainsi encore, est suffisamment tnotivé l’arrêt qui décide que tCaprès les élément de la cause, un individu s’est livré habituellement a des opérations de commerce : il n’est pas nécessaire que l'arrêt spécifie les faits desquels il lire cette décision.
M* G... — 2K mai IK2H. — C. Rej. — Paris. — S-V.2X.I.
13. — L'individu non négociant, qui est qualifié négociant par son adversaire , dans l'instance et dans les qualités de l'arrêt, sans opposition de sa part, ne peut proposer, comme moyen de cassation, i’incompctencc de la juridiction commerciale, fondée sur sa qualité «le nun négociant.
Perret.— 7 mar* 1X21. — C. Rej.— Orléans.— S-V.22.1.
14. — A. plus forte raison , celui qui, dans un exploit signifié à sa requête, prend la qualité de négociant, reconnaît par cela seul la compétence des juges de commerce à son égard , et n'est plus recevable à la contester ensuite.
Corbeau. — 1 1 g crm. an II. — Paris.— S-V. 3. 2. 380. — D.
15. — Jugé cependant que de ce qu'une personne s'est qualifiée de négociant dans les oldigations qu'elle a souscrites, il ne s'ensuit pas nécessairement que l'exécution de ses obligations doive être poursuivie devant les tribunaux de commerce, ai , dans la réalité, le débiteur n'est pas négociant. — En ce cas. les tribunaux doivent au préalable vérifier la profession du défendeur.
Matera.— 20 mai 1X0".— Turin.— S V.7. 2.672.— D. A.
16 . — Décûlé de mime que la rirconstancc que dans un procès cuire deux parties, l une de ces parties aurait été désignée comme marchande dans les actes de la procédure faits à la requête de l'autre, n’emporte pas nécessairement de la part de celle-ci une reconnaissance de cette qualité , qui la rende non recevable à la dénier par la suite.
2Xjan*. 1X32. — llrmolle*. — J. Brui. 1X32.1.24.
17. — Celui qui a acheté «ne coupe de bois, en prenant dans l’acte la qualité de marchand de vins, ne peut décliner la compétence du tribunal civil , cl demandrr son renvoi devant le tribunal de commerce, sous prétexte qu’il serait marchastd de bois, alors d'ailleurs que rien dans l’acte u'indique qu'il ait acheté la coupe pour la revendre.
Charbonnier.— lXn»all832.— Poitiers. — S-\ .33.2.491 .
18. — Un individu non marchand, qui a été cependant condamné comme tel par un tribunal de commerce qui lui a attribué celte qualité, par des circonstances particulières qui ne suffisaient pas pour l'établir, ne peut encore êlrc considéré comme tel dans une cause tout-à-fart distincte.
14 juill.lX2X.— Bruxelles.— I Beig.— 1830.1 193.
19. — Celui à qui l’on a attribue la qualité «le négociant, n'est pas fonde à soutenir qu'il ne prul être considéré comme tel, par cela seul «|*sÜI is'cM pas muni «le patente.
«a». 1X29. — Bruxelles. — J. Brut. 1X29.— 2.34.
20. — Lorsqu'un individu ayant fait le commerce adopta depuis des fonctions qui , telles que celles
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d'huissier par exemple , 1 appellent tous les j«»ura hors de chef lui, souvent même dans des cn«lroit» éloignés, et l'empêchent de se livrer habituellement au commerce , il cesse d'être commerçant; uol a ruinent si sa femme a été seule patentée comme marchande publique.
12 mai 1X32.— Bruirlles.— J. Beig. 1832. 3. 204.
V. au surplus les notices de jurisp. du g suivant
S 2. — Différentes sortes de commerçons.
IIOTIOXS CIXfcHALtS.
21. — Sous le nom générique de commerçant , on comprend les négociant, uiarchatuls, [abritons, artisans, entrepreneurs d'ouvrages; ou comprend uussi le» banquiers, agent de change , commissionnaires.
22. — Le négociant est le commerçant dont le* spéculation* se portent sur tous les genres do marchandises, qui achète et vend en gros, tant eu première qu’en seconde main. (Vincent, t. 2, p. 227; Avis du eons. d'Llat du 3 sept. 1K17.)
23. — Le marchand est celui qui se pourvoit aux sources, chez le négociant ou chez le producteur, et qui, dans son établissement, s’occupe a vendre et non à acheter. Le marchand en gros est celui qui vend les marchandises sous leurs premières enveloppes, ou par portions majeures; le marchand en détail, celui qui débile la marchandise aux consommateurs. (Ibid.)
24. — Le fabricant est ceuii qui, avec le secours d’ouvriers et des matières qu'il achète, fait des choses d'une nature ou d’une forme uouvelle. qu’il livre ensuite a des débilans, ou expose ch vente dans ses magasins.
25. — L'artisan est celui qui, seul ou avec le secours d'ouvriers ou apprentis, confectionne un ouvrage avec la matière qu'il fournit, et le livre aussitôt a celui qui lui en a fait la commande. Si au contraire, Une fournit pas la matière, et s'il travaille lui-méme , sans le secours d’autrui, ce n'est plus qu’un simple ouvrier, qui en général ne peut être rangé dans la rlassedrscoinuiercans. — V. Acte de commerce , n. 75 et s.
20. — L 'entrepreneur d'ouvrage est celui qui n des ateliers où il fait travailler n la fabrication des chosesqu'on lui confie, desouvriers qu’ilriiriucct salarie, et sur le travail desquels il spécule. (Pardessus, u. 35.)
27. — On doit ranger encore dans la classe des commcrçans, les banquiers qui font le commerce de l’argent et du papier de crédit, les armateurs et outrepreneurs d’expéditions maritimes, les assureurs contre toute espèce de risques, les courtiers, comme intermédiaires entre les acheteurs elles vendeurs, les agens de change, les commissionnaires |xiur l'achat et la vente, et pour le transport des effet. s et marchandises, les ageus d’affaires. — V. sur res différentes « lasses de commerçons, le mot .4cfe de commerce.
acnispRtncNCK.
28. — Un jardinier pépiniériste n’est pas justiciable des tribunaux de commerce pour fait de venta des arbres provenant de sa pi'pimère.
Me«i-lher.— 17 juin 1809.— Colmar.— S-V.14.2. 370.—
D.A.2.70X.— Y. Vu# ér commrrrr, n” 3G 37.
29. — Un aubergiste r«t réputé commerçant et peut être constitué en faillite, quand ses dettes sont relatives à ta profession.
Cillas.— 19 dée. 1823.— Bourges— S-V.24.2.122.—D.
/</.— Sehmter.— lOavril 1609.— Trêves.— S-Y.9.7.408.
yi 6,. — (Wi.- -Fautsrb.— C déc. 1815,— Colmar. —
' «v V. fC.UM.— 1I.A.2.7UU.
-Diqitizep by.Go
COMMERÇANT
—V. Jtu de ram* ua- 2 et 13.
n** 2U rt 120, ft Jidergolo
30 — Ohii qui tient une pension bourgeoise n’est ?*' P*r *‘•*1* seul, réputé commerçant .
IWmi— 16 fé*. 1633.— Limoge*.— S-V.33.2.277.— D. P. 33. 2. 207.
31.— Le rretaurairur d une société particulière et qui fournit toutes les denrées qui s'y consomment, doit être considéré comme commerçant.
21 St. 1632.— Bruxelles.— J. Bel#. 1K32.— 3.266.
l*oulangcrs ne sont pas réputés com-
l>«s»4wn.— 26 lév. 1811. — C. Rrj. -Trêves.- S-V. II.
* 23 et
1J34.-D.A.2.702.-V. Mu de
61, et flan/. ;f»r , o. I.
33. — Ln meunier, par le seul fait de sa profrewon, n’est pas commerçant.
I*feffigrr.— 23 mars 1814.— Colmar — S-V. 16.2.92 — ï) JL8.562.
34. — Mais un meunier oui achète habituellement «les grains pour les revendre, doit être réputé commerçant.
Pourkard.— Il déc. 1823.— Angers.— S V.24. 2.86.— D.
- A.2./03.— V. ./rt» de comme te. nw8l.
^cafetiers sont des commerçons, et comme «Hs, justiciables des tribunaux de eotniiiej-cr et suris à la contrainte par corps, à raison des billets A ordre qu'ils ont souscrits.
l’Iuma.— 4 déc. I8l8.-lluuen S- V. 19.2.828.— D.A.
3®* — Lrn débitant de Itoissuns est commerçant ; au ras de faillite, il peut être poursuivi en banqueroute simple ou en banqueroute frauduleuse.
Mont >mo. — 23 av.1813.— Cm.— (lasal.-S V. 16.1.163. -D.A.I.CTH.
37.— Les déhitans de tabac sont de simples prépo*és de la régir. — Ce ne sont pas des enmmrrçans,
encore qu'ils vendent des pipe* et des briquets.
-5 mai 1813. — Bruxelles. — S-V. 14.2. liai. — |
Ntni.
U—f* nur» 1813.— Brasolles.— S-V. 14.2.19t.— D.A. 2-704. — V. <4rt» do commerce, n. 23.
I.wlaol. — 19 ft*. 1836.— Montpellier.— S-V
B. P. J7.T.64. — V. Comirmi de manoge.
40. — Un maître de poste est un commissionné du gouvernement ; il nVxiste aucune raison de le ranger dan» la classe des marchands.
Lefebvre. — 1 1 janv. 1808.— Bruxelles.— S.V.8.2.95.— D.A. 6.617.
4l*~M»isun nuttre de poste associé dans une entreprise de voitures publiques , peut être déclaré commerçant.
Doteur. — 6 juill. 1836. — C. rejet.— Bordeaux. — S V.
—T. Jeté de commerce, n. 22 , 49 et 73.
43*— l'n maître de pension ne peut, à raison de sa seule profession, être réputé commerçant.
Leroai.— 19 mars 1831.— Paris.— S-V. 3 1.2. 306.— D.
Id. — BtMoJt. — 23 oov. 1827.— C«m.— Paris.— S-V.28.
43. — A moins que, indépendamment de l’exerfw de sa profession, il ne sr soit livré liabituellc- •ueot A des acte* de commerce.
1 1 juill. 1829. — Pari*.— S V.29.2.219.— D.P.
IG
se* paiement, il est constitué en état de faillite commerciale, nun de simple déconfiture civile.
Defler*. — 9 sept. 1813.— Paris.— S-V. 16.2. 70.-D. A.
4j. — Los salpètriere , porteurs de commission* pour fabriquer au compte du gouvernement, doivent être réputés agens de l'administration, plutôt que coinmerçans. Il n’en est nas comme du fabricant libre, porteur dune simple licence. |j règle a rffet , du moins, quand il s’agit de déterminer si le defaut de pavement de ses billets le constitue en eut de faillite, ou en état, de déconfiture. (L. 10 mare 1819.)
Canyon.— 28 janv. 1824.— Angers.— S- V.24. 2. 167.— D.A. 2.705.
46- — L’artisan qui fabrique seulement pour commandes n’est pas un commerçant , dans le sens de» art. l'f et 69 Cod. com.
7 av. 1811.— Lettre du grand juge. — S-Y.l 1.1.352.
Un charron est réputé commerçant
Mdlet,.— 4 av. 1826. — Amiens. — S A'. 27. 2. 169. D.P
5fc— L* serrurier en hAtiment , qui habituellement arhètc du fer pour le revendre après l avoir travaillé , est essentiellement commerçant , encore qu'il travaille pour des entreprises ou des commandes.—En conséquence, s’il vient A faillir , il peut 6tre prévenu de banqueroute frauduleuse.
llervet — .1 mars 1812.— C. Rej— Pari* —S-V. 13.1. 187.— D.A. 2.697 — \.Jeu de nmmeice, 0.75 et s.
l'n voiturier e*l commerçant
18 ftv. 1829.— Bruxelles.— J. Brux 1829.1. 154.
$3. —L’entrepreneur du service public des pompes funèbres doit être rangé dans la classe des com tnerçans, A raison des fournitures qui lui sont faites relativement A son entreprise.— Il est réputé avoir acheté pour revendre.
BoaTerel.-Q ianv.J8IO.-C. Rcj -Rourn.-S-V. I» 1.125 D. A.. 2. #06 — V. Jeté de commet ce, n. 101.
53. — I.adjudicalairc d’un rnlropSt municipal, n et pas justiciable dc« tribui.au» de commerce pour Ica biu de aa gestion.- Il n'eat pas réputé
■ n pas rVMUir
entrrprtneur , dans le sens de l'art. 632, Code de commerce.
Rebattu. — 5 mai 1813. — Bruxelles. — S-V. 14.2.1 82.— D. A. 2.739.
51.— Celui qui se charge A forfait des frais necessaircs à l'établissement d'un culte nouveau, peut être réputé commerçant, rt comme tri déclare eu faillite s’il cesse ses paiement.
Créanciers Dufour.— 15 av. 1834.— Paris.— S-V. 34 2 4I4.-D. P.34. 2. 113.
55.— L'entrepreneur d'un cercle de lecture, de jeux de cartes, de billard, etc., ne peut être réputé commerçant , même sous le rapport dre fournitures qu'il a pu faire aux abonnés, dans le local mèmrdn cercle.— En conséquence, il ne peut être déclaré en faillite, au cas de cessation de paiement.
Tourna.— 12 déc. 1829 —Grenoble.— S-V. 33.2.19 — D.P. 32.2.153.
m COMMERÇANT.
55. — Un percepteur de denier* publie* »*e*tpas commerçant et ne peut pa* être déclaré en faillite, bien qu’il soit justiciable du tribunal de commerce pour le* billets qu’il souscrit.
Goix. — 15 juill. 1811.— Paris -S-V. 11.1.39/.— D. A.
57. — Le spéculateur sur le* fond» public*, qui charge de ses opérations le» agens de change, est réputé commerçant, et comme tel justiciable des tribunaux de commerce et contraignable par corpa.
G r. ‘Ilot — 18 fév 1806.— C. Rcj— Paris— S-V. 6.1 .120.
O. A. 1.724. — V. J» c+mmfer, n. 28, GO et s.
58— Celui qui fait habituellement à la bourse des marchit à terme sur les effets publics peut n’ôtre pas réputé commerçant, s'il ne se livrait à aucune autre opération commerciale.
Bardot — 15 av. 1 809— Paris— S-V 16.2.73.— D. A.2. 693— V. IM.
59. — Les membres d’une société il assurances a prime contre l’incendie et les risques de mer, doivent être réputés commerçans— Par suite, ils peuvent être poursuivi* comme lianqueroutiers.
Leblanc— l*r avr. 1830. — G. Rej.— Paris. — S-V. 30.1 380.— D. P- 30.1.191. — V. Jcirdtcommfe*. n. 105 et 148; J t tunnei l'mmnlimti. n. 119; Àemrmmt* i nrrmtru,
Un agent d’affaires est réputé commerçanl
—Les simple* billets par lui souscrits sont censés faits pour son agence, s’il* n’énoncent pas une autre cause , et le rendent justiciable des tribunaux de commerce, et passible de la contrainte par
C°ïîrri.r.— r. déc. ISH — Pirl..— S.Y. 16.1M — D. A 1 711.— V. ./j... t.Jfêiin, « î-
S 3. — Quelles personnes peuvent faire le commerce.— Conditions et obligations.
KOTI0KS GÉXÊRA1.BS.
fl!.— Toute* personne* ayant capacité pour contracter peuvent taire le commerce.— Les mineur, émancipés, les femmes; sont même admis, mais sous certaines conditions. (C.ov.JST.L. comm. a cl V. les mots t emme et Mineur.
61 —Il y a certaines personnes dont les fonctions sont incompatibles avec la profession de commerçant; tels sont lesavorais.lcsmapistrats, le* ecclésiastiques (Edit du mois de mars 1765 ; Décret dm U déc. 1810, arl. tS;()rrionn. du i» noT. 16*3; Edit de 1707): les consuls en pays étrangers (Ordonn. du 3 mars 1761, arl. 1". 3»);
les officiers et adminislratcui s de la marine (Ordonn. du 31 oot. 1781, art. 18; Arr. 8 prair. an II); les fonctionnaires ou agens du gouvernement à qui il est interdit de prendre un intérêt aux adjudications, entreprises ou régies, dont ils ont la direction, ou a l'affaire, dont ils sont chargés de faire ordonnancer le paiement (C. péri., 175); les commandans rie» divisions militaires, des départemens ou des places et villes: les préfris ou
sous préfets auxquels il est défendu, sous 1*0 ne
d'une amende et de la confiscation, de frire le commerce des grains, grenailles, farinas, vins ou boissons, autres que ceux provenant de leurs propriétés. (C. pén. 176.)
63. — Enfin, il y a certaines fonctions qui, bien qu'elles attribuent à ceux qui en sont revêtus, la qualité de commerçant, leur interdisent néanmoins de se livrer à d'autres actes de commerce, que ceux qui ressortent de la nature même de ces fonction» : tels sont les Agens de change et les Courtiers.— V. ces mots.
64. — Remarquons toutefois, que les personnes à qui le commerce est interdit, et qui s'y livrent rependant, encourent seulement les peines prououcées par la loi ou par les réglement de leur
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ordre ou profession, mais que leurs engagemens commerciaux n’en reçoivent aucune atteinte, sont maintenus comme valables, et imposent à ceux qui les ont faits toutes les obligations et toutes les charges qui naissent de la qualité de commerçant. (Pardessus, n. 76 ; V incens, 1. 1, p. 141.)
65.— Quant aux obligations imposées aux commerçans sous le rapport du Contrat de mariage , de la Contrainte par corps , de la Compétence , de la Patente, V. ces mots.
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Indication alphabétique.
Affirmation , V. n°* 29, Louage, 17 et*.
33 bit. Mandai, 8 et *.
Caissier, 5. Paiement, 12 et *.
Commerçant, 1 et *., 23. Prescript., 25, 33 fer, 34. Commis voyageur, 2. Privilège, 26, 35.
Commissionnaire, 8. Résolution, .17 et».
Compétence, 23 et ». , Responsabilité, 28.
31 ct s. * Salaires, I7et».,2t ,22,30.
Congé, 17 et *., 30. Serment, 22, 33 bit. Courtage, 8, 29. Serviteur», 7.
Domm. -intérêts, 30. Usage, 10 et s.
Facteur, 4. Vente, 11. .
I nier rupt., de servicet,2l. Vol, 27, 36.
HOTIOJIS GÉNÉRALES.
1 .—Le commit, en général, est celui qui est préposé par un autre pour faire quelque chose à sa place.
î. — Plus spécialement, et envisagé sous le point de vue commercial, le commis est le représentant du commerçant, dans les actes que celui-ci lui a donné pouvoir de faire à sa place.
3. — Il y a deux sortes de commis : les commis proprement dits , qui exercent des fonclions sédentaires dans le siège même de rétablissement de celui qui les emploie; et les coromis-vayageurs, qui vont au loin vendre ou acheter pour le -compte de la maison qui les expédie.
—V. ('ommi s-voyageur.
4. — On donne habituellement le nom de facteur au coçpmis principal chargé plus spécialementde faire et d’agir pour le compte du maître.
5. — Celui qui reçoit les paiement, donne les quittances, qui en un mot tient la caisse, prend le nom de caissier.
6. —Ceux qui s’occupent plus particulièrement des détails de la vente, ou des écritures, retiennent le nom de commis.
7. — Enfin, lesscrviteurs du commerçant, chargés de la tenue des magasins, caisse ou bureaux, d’aller faire les rccouvremens en ville, et qu’on désigne dans l’usage sous le nom de garçons de magasin, de caisse ou de bureau, sont également compris sous la dénomination générale de commis, et régis par les mêmes règles en ce qui regarde leurs devoirs et leurs droits envers leur maitre ou patron.
8. — Les commis chargés de représenter et de remplacer le commerçant soit pour vendre, soit pour acheter, soit pour recevoir, sont de véritables mandataires, ce qui leur donne un point de ressemblance avec les Commissionnaires ou le» Courtiers (V. ces mots et inf. n.i9); mais, ils en sont distingués par cette différence essentielle, qu’ils agissent toujours au nom de celui qu’ils représentent,tandis que les commissionnaires agissent en leur propre nom. (C. coin. 91.)
9. — De ce que les commis sont de véritable» mondataires.il suit qu’ils ne peuvent valablement
Iagir que dan$ les limites de leur mandat, et qu'ils n’obligent leur maitre ou patron que pour le» choses qu’il leur avait donné pouvoir de fairç.
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10. — Comme ce mandai est presque tou jours verbal, il devient quelquefois assez diflleile, en cas de contestation, d’en déterminer les limites et l'étendue. Toutefois, les circonstances et surtout les usages des licui servent à les Sur.
11. — Ainsi, on doit décider en général que le commis placé dans une boutique ou dans uu magasin ou>ert aux acheteurs, et destiné a la veolc en détail ou en gros, a qualité pour vendre.
12. — On doit décider également que le commis ou garçon de caisse, qui se présente au domicile (l’un débiteur, porteur de l'acquit de son maître, a pouvoir pour toucher.
13. — De même, le commis préposé à la caisse peut recevoir les jwieim nsqui lui sont faits pour le compte du maître, et en donner quittance.
14. — Pour qu'ou put décider le contraire dans les trois cas ci-dessus, il faudrait que l'usage des lieux, bien constaté d'ailleurs, fût en opposition directe avec les solutions qui viennent d'élire données: car racbeteur qui traite avec le commis, ou le débiteur qui paie entre ses mains, dans les circoustances ci-dessus indiquées, a juste sujet de croire que le commis est investi de pouvoirs suffisans.
15. — Mais, s’il arrive qu'on traite avec le commis d'un négociant, au sujet d’une chose pour laquelle il n’est pas évidemment préposé, le défaut de pouvoir du commis pourra être opposé avec succès à celui avec lequel il a traité, ce dernier devant s'imputer à faute de n'avoir pas suffisamment vérifié l’étendue de ce pouvoir.
16. — Au surplus et dans tous les cas, les tribunaux ont a cet égard un pouvoir souverain d'appréciation.
17. — De ce que les commis sont des mandataires en tant qu'ils agissent au nom et comme représentant du commerçant, il n'en faut pas conclure que le commerçant qui les emploie paisse toujours les renvoyer* volonté.— En effet, entre le commerçant et son commis , il n'intervient pas seulement un contrat de mandat; il y a aussi un contrat de louage. Si donc le commerçant,par le rentrai de louage, s’est engagé envers le commis pour tin certain temps et pour un certain prix, il ne peut a sa volonté résilier le contrat. Il tient sans doute retirer le mandat qu'il a confié a son commis, mais il est obligé de lui pajer la somme convenue pour tout le temps que doit durer la convention. (C. cIv. 1134,1780.)
18. - — On comprend, du reste, qu'il en serait autrement. si le commis se trouvait en faute telle qu'on pût l'assimiler à une violation ou a une inexécution du contrat, de nature à eu amener la résolution. (C. Civ. 1184.1
10. — Le commis, dans le cas île louage de services consenti pour un temps déterminé, ne peut non plus, et pas plus que le commerçant, rompre le contrat, sauf le cas où le fait du maître lui donnerait le droit de le considérer comme rén •oln. (Ibid.) — Y. inf. n. 30.
20. — Mais, si le contrat de louage intervenu entre le maître cl le commis était fait pour uu temps indéterminé, les deux parties seraient libre;» de se départir a volonté de la convention qni les lie, en ayant soin toutefois, ainsi que ceJa se pratique dans l’usage, de sc prévenir île leur intention quelque temps d'avance, alin que le commerçant ait le moyen de trouver un autre commis, et le commis un antre maître.
21. — louant a l'interruption momentanée des services dus par le commis, on doit décider que si l'interruption a lieu |iar la raille du commis, il n'a droit a aucuns salaires ou appoiiiUmcus |K>ur
COMMIS. 167
tout le temps de l iulerruption, et qu'il peut même, suivant les cas, élre tenu de dommagesintérêts : si au contraire l'interruption n’a pas lieu par un fait qui lui soit imputable, fier exemple, si elle provient d’une maladie, il nous semble juste de décider que le commis a droit a ses salaires même pendant le temps de l’inlerraptioB.
22. — I.c contrat qtii intervient entre le commerçant et le commis, étant un louage d’ouvrage ou de services, il s’ensuit que le maitre est cru sur son affirmation, pour la quotité du salaire, (tour le paiement du salaire de l'année, et pour les aromptes de l'année courante (C.civ. 1781.)— Toutefois, cette régie doit être appliquée par les tribunaux avec une extrême prudence; et si Ut simple dénégation du commis ne peut neutraliser l'affirmation du maître, toujours est-il que les juges peuvent et doivent meme rechercher si les circonstances de la cause ne combattent pas cette affirmation.
23. — Les commis ne faisant des actes de commerce qu'au uora et pour le compte de celui qui les emploie, ne sont point commerçans. Cependant ils peuvent eue traduits devaijt le tribunal «le .commerce, mais pour Je fait seulement «lu trafic du mnrrhand ou négociant auquel ils soûl attachés. (C. coin. 634.)
21. — S’ils sont demandeurs ils peuvent, pour le fait du même tralic et bien qu'il n'y eût acte de commerce que de la part du commerçant, citera leur choix le commerçant défendeur, soit devant le tribunal civil, soit devant le tribunal de commerce.—V. Acte de commerce, n. 137; V. aussi Inf. n.3t et ».
25. — L'action des commis contre leurs maîtres pour le paiement de leurs salaires se prescrit par six muis, s'ils sont payables au mois (C. civ. 2271), et par un an, s'ils sont pa y aides par année. (C. civ. 2272.)— V. inf. n. 34.
26. — Ces salaires ou appointemens sont privilégié» sur la généralité des meubles et immeubles du commerçant. (C. civ. 2101 et 2104: Troplong, Priv. et llyp., 1. 1 n. 142.) — V. inf. n. 35.
27. — Les commis étant considérés comme des gens de service à gages, il suit de là que le vol par eux commit dans le magasin ou dans la maison du commerçant qui les emploie est réputé vol domestique, et puni comme tel des peines portées l»ar l'art. 386, C. pén.— V. inf. n. 36.
2H.— Les commerçans sont responsablesdu tort ou du dommage causé à autrui par les commis qu'ils emploient : en conséquence, les dommagesintérêts prononcés contre les rominis à titre de réparation civile des délits ou quasi-délits par eux commis dans les fonctions auxquelles ils ont été préposés, peuvent être répétés contre le commerçant,par celui auquel ils ont été adjugés. (C.
J LI1IS PII I DE* CE
29. — I.c commis d'une maison de commerce ou de banque, qui négocie des effets appartenant à son patron , ne peut être considéré comme un. tiers s’immisçant clandestinement dans les fonctions d'agent de change ou de courtier ; il doit être considéré comme traitant directement au lieu et place de son patron , et ne peut , dés lors , pour ce fait , être passible d'aucune peine.— A cet egard , le Code de commerce, qui ne reconnaît pour agens intermédiaires que les agens de change et les courtiers, n'a pas déroge à l'arrêté du 27 prair. an 10.
Syndics des agent de change de Lille.—* juin 1*32. — C. Rej.— Dosai S*V. 31.1. "36.— D. P. 32.1.366.
COMMIS VOYAGEUR
1 année nep«ui réclamer le* appoinlemen» Je Tannée entière, encore que le négociant n’allègue auruo motif: il e*l présumé île droit en avoir de juste*. — Seulement le commis a droit à des dommages- intérêts pour la perte que lui cause ce congé *ubil et imprévu.
Tesier. — Il avrU 1818.— Met*.— S V. 19.2.81. — B. A.
V. >»(>. n. 17 et
SI. — L'action intentée par un marchand contre son commis , en restitution de valeurs prétendues détournées par le commis dans l'exercice de *cs f >n et ions, doit être considérée comme se rat tachant «iu trafic du marchand, et, par suite, elle est de la iouipéteuce du tribunal de commerce.
Tlnerr-o.— 12. déc. 1 829. —Taris. — S-V. 30. V 1 10.— D.
32. — Il en est autrement de la demande rn paiement du reliquat des sommes que le commis aurait touchées pour le compte de sou patron. — Les tribunaux de commerce sont incomjiélens pour en connaître.
Campeau*. — 21 déc. 1821.— Amiens. — S-V. 25.2.200.
33. — Les tribunaux de commerce sont compétent pour connaître des actions formées contre les marchands par leur» commit , en paiement de salaire* et en remboursement d’avances que ceux-ci prétendent leur être dus.
Adam.— 14 déc. I8&4.— C. Rej.-S-V.36 t .333.— D.P.
U. — Brugére*. — 30 juillet 1836. — Limoge*. — S-V. 36.
V. sur cette question, et en sens divers, le mot Aat d
n. 132 et s —V. surtout le n 137.
33 bis. — Celui qui a reçu des services non gratuits Je quelqu'un qui n'est pas son domestique, son ouvrier ou son commis, ne doit pas en être cru sur son affirmation pour la quotité du salaire ou pour les paiemens faits à compte. (C. civ., art. 1781.)
Rueiamlts. — 12 août 1831.-0**. de Belgique. — J.
fielg. 1834. 1.215.
33. ter. — Dans le même cas , Faction en réclamation du salaire dont la quotité et 1rs époques de paiement sont indéterminées, n’est point soumise .tui prescriptions de six mois , d'un an ou de cinq ans, dont il est question dans les art. 2271,2272 et 2277, Cod. civ.
Même arrêt que ci-dessus.
34. — lorsque le salaire du commis a été convenu pour chaque mois et non pour chaque année, son action se prescrit par six mois.
Briard.— 1 mal 1829.— Met*.— S V. 21.2.10".— D. A.
35. — U-s commis de ncgocians «loi vent être considérés comme gens de service , dans le sens de Tari. 2101, n. 4,C. civ. — En conséquence, iisjouisaent, à raison des salaires à eux dus , du privilège établi par cet article.
Garni»*.— l*r fév. 1832. — Lyon.— S-Y. 32.2.388.
td.— Jousse et Lebrun.— 19 août 1831.— Paris.— S-V.
U. — Lennrmand. — 15 fév. 1836. — Paris. — S-V. 36. 2.
td. — ftrind. — 1 mai IH20.— Mci*.-S V. 21.2.102.— D.
A. 9. 30. — S-'. Commit-roiafrur, n.l9,0«>n>rp| *np. n<26.
30. — On doit considérer comme homme de ser rie# à gages , dans le sens de Part. 386, C. pén., le commis ou commis- voyageur salarié par le marchand ou la maison de coinnurce qui remploie.— En conséquence, le détournement par lui commis de sommes qu’il a reçues pour son commettant, constitue, non le simple délit d’abus de confiance (C. pén., art.408,)aiaislecrimedeco/Jumesf(que. (C. pén., art. 386.)
Dsrippe.— IS. déc. 1826.— Casa.— Paris — S-V. 28.1.
Id. — Raphaël Samtid . — 17 juillet 1629.— Cass. Colmar.
COMMIS VOYAGEUR.— V, Commis.
Indication alphabétique.
Achat, V. n°* 1 et s.
Assurances, 1 1. , Commis, 2 et s.
Commission, 15 et s.
Compétence. 5, 12 et s.
Compte, 17.
Correspondance, 3.
Dédit, 18.
Emprunt, 4.
Facture, 14.
Mandat, 1 et 7 et ».
Paiement, 13 et s.
Privilège , 6, 19.
Promesse, 5, 10, 12 et ».
Vente, 1 et ».
ROTIONS GÉNÉRALES.
!.— Le commis voyageur est celui qui est préposé par un négociant pour aller au loin acheter ou vendre les marchandises qui font l'objet de sou commerce.
2. — Les règles générales exposées au mol Commis, sont applicables au commis vojageur, avec, cette différence toutefois, que le mandat dont est imesti le commis voyageur ne se présume pas aussi facilement que le mandat du commis sédentaire. La raison de cette différence est sensible : celui qui agit sans cesse sous les yeux de son patron reçoit de sa présence une autorisation continuelle et tacite pour tous les actes qu'il a habitude défaire, tandis que le commis voyageur, agissant au loin, est dans une position qui laisse toujours planer beaucoup d’incertitude sur la réalité ou l’étendue de son mandat.
3. — Aussi, dans la rigueur des principes , le commis voyageur ne pourrait valablement agir au nom de celui qp’tl représente, et l’obliger qu’aulaut qu’il serait porteur d’un mandat exprès, et qui lui donnerait pouvoir de traiter toutes ou certaines affaires. Mais celte rigueur cède devant l'usage et quelquefois la nécessité qui nail des cas imprévus. Aussi pensons-nous que la correspondance entre le mandant et celui avec lequel doit traiter le commis voyageur, dans laquelle ce dernier serait annoncé en cette qualité, que la remise au commis voy ageur d’instruction» et de dominons qui impliquent le droit de vendre ou d’acheter, peuvent, suivant les circonstances, dont les tribunaux sont d'ailleurs juges, suppléer au mandat exprès.
4. — Mais dans tous les cas, le commis voyageur n’oblige son mandant que. pour les choses qui rentrent dans le genre d'affaires auquel il se livre. Ainsi , cl a moins d’un mandat spécial, le commis voyageur d'un négociant, qui a pouvoir suffisant (exprès ou tacite) pour vendre et acheter, n’a pas également pouvoir pour emprunter. (Pardessus n. 561.)
5 —Au cas ou un marché a été fait par un commis voyageur, la promesse est réputée faite au lieu même de ce marché, de telle sorte que le tribunal de ce lieu est compétent pour connaître dos difficultés qui naissent par suite de celte opération. (C. proc. 420.) — V. Compétence.
6.— Sur le privilège du commis voyageur pour ses salaires, V. Commis, n. 26 et inf. u. 19.
JCRISPRCDERCR.
7. — Le commis voyageur d’un négociant est, parce seul titre , revêtu aux yeux des tiers, d'un mandat général d’agir pour le compte de son commettant. Le commettant ne peut se refuser à exécuter les veutes faites par le commis voyageur, alors même que le mandat de celui-ci se trouvait restreint par des conventions particulières; sauf le recours de celui-ci contre le commis qui a outre-passé le mandat à lai donné.
Dupnnt- Blondel.— 2 janv. 1828.— Pans. — S-V. 28.2 120.— D. P. 26.2.2.
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8. — L'o commis voyageur peut engager la maison de commerce pour laquelle il voyage, si la preuve de son mandai résulte dés circonstances : il n'est p« nécessaire qu'il soit muni d'un mandat écrit.
Marais. — 12 août (825.— Angers. — S-V. 26.2.328.
9. — Jugé cependant qu’à defaut de mandat exprès qui autorise un commis voyageur à acheter ou à vendre pour le compte de sa maison, il est présume n'é^e chargé que de recevoir désordres en commission et de les transmettre à sa maison, en sorte que I acceptation de celle-ci est nécessaire pour la perfection des marchés.
Jandas. — 19 déc. 1821.— C. Rej. — Montpellier. — SV.
sa. i kIW.
de même que les commissions donnée» à un commis voyageur, et acceptées par lui au nom de sa maison, ne sont réputées que de simples commanda ou propositions de vente , si ce commis voyageur u'a un pouvoir exprès de lier definitivement la maison qui l'envoie.— -C’est pourquoi, si U commission se réalise f le marche est réputé fait dans le lieu où réside la maison qui expédie.
À «aïs. — 21 déc. 182C. -Montpellier-— ^ S-V.17.2.213— D. P. 27.2.198.— V. »mp. n. 3 et in J. n. 12.
II. — Le commis voyageur qui a mandat pour vendre, a par cela mémo mandat pour convenir , ai l’acheteur exige celte sûreté, que les marchandises vendues seront, avant leur expédition, assurées par son commettant : une telle convention est pleinement obligatoire pour ce dernier.
Sicas. — 23 nov. 1830. — Bordeaux. — S-V'. 31.2.80. — D. P. 31.2.7.
12— Le commis voyageur qui vendet promet de livrer ou (aire livrer une partie de marchandises, est réputé avoir représenté la maison de commerce dont il est l'émissaire. — Le marché est réputé fait, non au lieu où était la marchandise, ou au lieu où est établie la maison de commerce qui doit fournir, mai» au lieu où la convention a été formée par le commis voyageur. — Si donc il n*y a passtipulation expresse du lieu de la livraison ou du paiement, tout litige pour inexécution du marché doit être porté devant les juges du lieu où le commis voyageur a forme la convention.
“ ' a — 2aé. 1824 — Toulouse. — S V. 26.2.128. — D.
13. — Au cas de vente par le commis voyageur d’une maison de commerce, le marché ou la promette «at réputé fait, non au lieu où est établie la maison de commerce, mais au lieu où la convention a été formée par le commis voyageur. — En conséquence, le tiers acheteur ne peut être assigné que devant le tribunal de son domicile, lorsque d'ailleurs il n'a pas été stipulé que le paiement sera fait ailleurs.
Joublot — 22 av. 1828. — Bordeaux. — S-V. 28.2.335. — — D. P. 28.2.210.
U — Bambry — 1 déc 1811.— Cass. — Régi, déjugés — S V. 13.1.367 — D A. 3.391.
14. — ld... A cet égard, une facture adressée par le vendeur à l'acheteu^, dans laquelle le domicile dn premier se trouve indiqué comme lieu du paiement, ne peut constituer une dérogation à la régie du droit commun et lier l’acheteur, nu autant qu'elle est acceptée par ce dernier d'une manière expresse on tacite. — Et l'acceptation tacite ne peut s’induire de cette seule circonstance, que la facture a été reçue sans réclamation immédiate de la part de l'acheteur, si, plus tard, quand les marchandises lui parviennent, il écrit à son vendeur qu'il ne peut las agréer, sur le motif quelles ne sont point conformes à la commission.
Caavin-Géri*. — 3 mars 1835.— Cass — S-V. 33.1 209. ~Ü P. 35.1.318.
COMMISSAIRE I‘1U S F, Ut. 1«9
/«/— Grille!— Il mars 1 828 —Limoges S-V. 28.2
tJ • — Roanccaae —21 svr. 1830.— C. Rej. — Limoges—
15. — Mais lorsqu'un commis voyageur a reçu simplement un ordre en commission, pour le transmettre à sa maison, si cette maison accepte la commission et expédie 1rs marchandises, la promette et la livraison doivent être réputées failesau domicile du vendeur; — c’est donc devant le tribunal de son domicile, et non devant le tribunal du domicile de l’acheteur, que doivent être portées les eontestations relatives à l'exécution de la vente;— peu importe, au surplus, que le vendeur ait, pour le prix des marchandises vendues, fait traite payable au lieu du domicile de l'acheteur : il ne résulte aucunement de là que ce lieu doive être réputé celui du paiement.
Leyntary — te nov. 1830. — Bordeaux — S-V. 31 2 140.
16. — Le mandat donné par un tiers au commis voyageur d'une maison de commerce, de faire acheter et expédier des marchandises par sa maison , tuoyrnnanl un droit de commission, ne dev ient parfait que par l'acceptation de la maison commissionnaire.— De là il suit que la promette n'est censée faite qu'au lieu du domicile de cette maison; et par suite, quiNe tiers acheteur peut être assigné en paie incql devant le tribunal de la maison commissionnaire..., lorsque d'ailleurs la livraison a été faite au. même endroit.
Manuel de Prisa. — 26 mars 1827 * — Lyon — S V.28.2.41.
— D. P. .27.2.81 — V. encore le mot Cempèl*mtet §2.
17. — l-v demande en règlement de compte formée par une maison de commerce contre son commis voyageur, peut être portée devant le tribunal du domicile de la maison de commerce... lorsqu’il est reconnu par le commis voyageur lui-même que le compte doit être réglé au domicile de son commettant, et d’apnès ('inspection de scs livres.
Bonnet. — 10 janv. 1823. — Bourges. — S-V. 23.2.190 —
18. — Les tribunaux de commerce sont incompétens pour connaître de la demande formée par un marchand contre l’individu qui s'est engagé à son service comme commis voyageur, en paiement du dédit promis par celui-ci pour le cas. où il ne remplirait pas-son engagement.
30oci. 1823— Bruxelles— J. Brui. 1823.2 291.
19. — Les commit voyagturt n'ont pas, à raison des salaires à eux dus, privilège sur l?s meubles de leurs commelians. — Ils ne peuvent être assimilés à des gens de service.
Ribes — 12 juin 1829 — Montpellier — S-V. 29 2.205. —
—V. toutefois («naii, n. 26 et 35.
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DS COMMERCE. — V ENTES PlfBLiqUBS.
Z.ÉQXBX.ATIOH.
V. Lois des 27 vrntiW an 9 (/mii/w. Jn rommni. prit <î Peut, — SU'ibt't.), — 29 grrtD. an 9 (Heurt* rommunr-, — P*n- 1*1; hn-mnlitt i);- — 23 niv. et 2 vent, an 13 —24 mars 1809 (lt**po»,mMàé):— 18 fév.i815 (JW** ro m- ■mf)t — 28 avril 1816 (Inuitut. n»nt*llr,—CnmliauH*mmt-, —
4* p< ttf'tni.. — Dtpurtrm.). — Drdon. 1er mai et 26 juin 1816 (Foi mat. dn wn/r<);— 12 janv. 1820 L. 23 juill. 1820, art. 31 ( fat. y, — 31 juill. 1822 (hcvajMuidar.y.— 21 avril in('(fnM).
Indication alphabétique.
Access., V. n°* 6, 14 et s. Colportage, 3.
A chaland., 5 et s., 15et». Courtier de cumin., 3, 4, Rail, 14. 19.
Brevet d'in vent., 5 ci s., Décèa, (I.
Mets. Discipline, 28.
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Droits, 12 et ».,25 et s. Opposition, 8 et s., 23. Effets mobiliers, 2, 4, 14. Prisées, 1, 12.
Faillite, 4, 11, 19. Privilège, 30.
Fond» de connu., 5 et a., Règlement jud., 27.
15 et a. Responsabilité, 10, 24.
Marchandises, 2 et a. Taxe, 26 et s.
Matières d'or et d'arg. ,22. Usage, 13, 25, 28. Meubles incorp. ,5, 14 eta. Vente, 1 cl a.
Notaires, 5 et a., 14 et a. Vente à terme, 7, 20ets.
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — Les commissaires priseurs sont des officiera publics chargés de la prisée et de la vente aux enchères des objets mobiliers. (L. 27 vent. an9,art. i
2. — Considérée dans scs rapports avec le commerce, l'institution des commissaires priseurs n’a qu'une médiocre importance; ces officiers n'étant habituellement employés que pour les ventes de mobiliers de maisons qui à proprement parler ont cessé d’être marchandise*.
3. — Cependant les commissaires priseurs ont prétendu aussi avoir le droit de vendre les marchandises neuves, plus spécialement attribuées aux Courtiers de commerce (V . ce mot); mais, cette question se rattachant à celle de savoir comment et sous quelles conditions peuvent être faites ces ventes habituellement requises par des colporteurs, et qui ont lieu publiquement et aux •nebères, nous nous en occuperons au mot Ventes publiques et aux enchères.
4. — Toutefois on reconnaît aujourd'hui aux commissaires priseurs le droit de concurrence avec les courtiers de commerce, pour la vente aux enchères publiques des effets mobiliers des faillis, provoquée par les syndics. — V. inf. n. 19
5. — Les commissaires priseurs avaient aussi prétendu au droit de vendre certains meubles incorporels, tels que l'achalandage- d’un fonds de commerce, le droit privatif attaché à un brevet d invention (V. ces mots); mais la jurisprudence leur a refusé ce droit, en reconnaissant qu’il rentrait dans les attributions exclusives des notaires. V. inf. n. 14 et s.
6. — Lorsqu’il s'agit de vendre aux enchères des meubles corporels, autres toutefois que des marchandises (V.rup. n. 2), attachés a Fexploilation d’un fonds de commerce ou d'on brevet d’invention, tels que comptoirs, machines, ustensiles, etc., c'est aux commissaires priseurs qu'il appartient de procéder à celte vente, pourvu cependant que les objets ne puissent pas être réputés immeubles par destination (C. civ. 521), ou qu’ils ne soient pas vendus en même temps que te fonds dont ils dépendent, auquel cas l’accessoire suivrait le principal et devrait être vendu par un notaire. V. inf. n. 16 et a.
7. — Remarquons que dans tous les cas où les commissaires priseurs ont le droit de procéder aux ventes de meubles, il n’est pas nécessaire qu'ils vendent au comptant : ils peuvent vendre à terme, et stipuler ce terme danslesclauscs et conditions qui précèdent la vente. V. inf. n. 20 ets.
8. — Les commissaires priseurs peuvent recevoir toutes déclarations concernant les ventes auxquelles ils procèdent, recevoir et viser toutes les oppositions qui y sont formées, intro^ duire devant les autorités compétentes tous référés auxquels leurs opérations peuvent donner lieu, et citer à cet effet les parties devant ces autorités. (Ordonnance 26 juin 1816, art. 16.)
9. — Toutes oppositions, toutes saisies-arrêt* formées entre les mains des commissaires pri- &eurs,ct relatives à leurs fonctions, toutes signi-
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fleations de jugemens prononçant la validité de ces oppositions cl saisies-arrêts, sont sans effet, si l'original de l'acte ou de la signification n’a pas été visé par le commissaire priseur : en cas d'absence ou de refus, il en est dressé procès-verbal par l'huissier, qui est tenu de le faire viser par le maire de la commune. {Ibid. art. 7. )
10. — Les commissaires priseurs sont personnellement responsables du prix des adjudications, et doivent faire mention, dans leurs procès-verbaux, des noms et domicile^ des adjudicataires. Ils ne peuvent recevoir d’eux aucune somme au-dessus de l’enchère, à peine de concussion. (C. procéd. 625.)
11. — Au cas de faillite, de décès d'un commercant, ou lorsqu’après cessation de commerce ou dTindustrie, il % a lieu à inventaire de marchandises et effets mobiliers, c’est aux commissaires priseurs qu’il appartient d’en faire la prisée ou estimation.
12. — Il est alloué aux commissaires priseurs à Paris, pour frais de prisée, 6 fr. par chaque vacation de trois heures. (L. 27 vent, an 9, art. 6.) Il leur est alloué pour frais de vente, vacation a la vente, rédaction de la minute et première expédition du procès-verbal, droits de clercs et tous autres droits, non compris les déboursés pour annoncer la vente, et acquitter les droits, 8 fr. par 100 fr., lorsque le produit de la vente est de 4,000 fr. et au-dessous, et 5 fr. par 100, lorsque le produit dépasse 4,000 fr. (Ibid.
13. — Dans les départemens, les honoraires des commissaires priseurs sont beaucoup moins élevés qu’à Paris; la loi leur accorde 1 fr. par vacation, et deux sous six deniers ( douze centimes et demi), pour renrcgi.strcmejil d'une opposition (Déc. 21 juill. 1790, LL. 17 sept. 1793, et 28 août 1816, art 89); mais cette fixation est presque toujours modifiée par des conventions particulières. V. inf. n. 25 et s.
JURISPRUDENCE
14. — Un brevet d’invention, la cession d’an droit è un bail, et l'achalandage d’un établissement de commerce, ne sont pas de# objet» mobilier» dont la vente appartienne aux commissaires-priseurs , à l'exclusion des notaires. — Rit. par la Cour royale. (L. 27 vent, an 9, art. 1 et 2; C. civ. 528 et s.)
Lbcrbette. — 27 flhr. 1826.— C. Rej.— Paria.— S- V. 26 1.27t.
15. — Les commissaire# priseurs n’ont le droit de vendre aux enchère# publiques que les meubles qui sont de nature à être manuellement et immédiatement livré» i l’acbetcur et payes comptant. — Ainsi, et spécialement, ils ne peuvent procéder à la vente d’un fonds de commerce, non plusque des meubles, ustensiles, marchandises et autres effet# employés i son exploitation, lesquels en forment nn accessoire nécessaire, qui ne pourrait en être séparé sans préjudice pour les parties intéressées. — La vente, tant du fonds de commerce <Jue de ces objets, est exclusivement dévolue aux notaires.
Les commis#aires priseurs rie Paris. — 15 juin 1833. — Paris — S T. 33.2.339.— D. P. 33.2.333.
li.— 23 mars 1836.— C. Rej.— Paris.— S-V. 36.1. 161. — D. P. 36.1.159.
16. — Le droit exclusif qu’ont les commissairespriseurs de procéder aux vente# d’effets mobiliers, n’empêche pas le notaire chargé de la vente d’un brevet d’invention et de l'achalandage d’une manufacture, de -vendre aussi les métiers, ustensiles et autres effets mobiliers attachés à la manufacture. —Eu cc cas, celui qui a attribution pour vendre
COMMISSAIRE PRISEUR
COMMISSIONNAIRE
le principal n attribution pour rendre l'accessoire.
Le* commi*«airr»-privuri do Paria. — < «Me. 1823.— Paria.— S- V. 24.2.77.
17-18. — I,es notaire» ont le droit de procéder à la rente publique et aux enchère* de l'achalandage d‘un etablissement «le commerce, ainsi qu’à la vente en bloc de» outil», ustensiles et autre» objets mobilier» affectés à cet établissement de commerre..., alors surtout que la rente est à terme, et qu'à cette rente se joint la cession du bail des lieux occupé» par le rendeur, et la stipulation soit de sûretés hypothécaires, soit d'un cautionnement.
Les commis*, priseur» <]<• Strasbourg. — 30janr. 1827.— Colmar. — S-V. 27.2.154. — D P. 27.2.130.
19. — Le» commissaires priseurs ont le droit de procéder à la rente publique de» effets mobiliers dépendant d'une faillite, tout aussi bien que le* courtier* de commerce. — En permettant aux courtiers de commerce de faire ces rente», la loi n'a fait que leur rendre commun arec les commissaire» pri- '■■uri, le droit que, aupararant, ceux-ci possédaient exclus! renient.
Mallet et Réveillon— 27 fée. IR2*.— Cas».— Douai.— S V. 28.1.122.— D. P. 28.1.146.— V. n. 4.
V. l’arrêt d’appel. S-V
20. — Les commissaire* priseurs ne peuvent Tendre qu'au comptant. — Toutefois, et s’ils procèdent i une rente à terme, il n'appartient qu’aux parties de s'en plaindre. — Les notaire* n’ont point action pour faire réprimer de telle* ventes consommées. — Vainement ils diraient que, par les rentes à terme, les commissaires-priseurs empiètent sur leurs attributions.
lUrricr. — 26 ar. 1830.— Pari*.— S Y. 30.2.235.— D.P. 30.2.187.
21 . — Les commissaires priseurs ont, «Uns le cheflieu Je leur établissement, le droit eselusif de procéder aux rentes publiques, alors même qu’elles •ont laites aTec stipulation de terme pour le paiement.
Manier. — 8 mars 1X37. — C. Rçj. — Nancy. — S-V. 37.1. 181.— D. P. 37.1.168.— V. mp., n. 7.
22. — Le commissaire priseur qui Tend aux enchère» de* ouvrage* d'or ou d'argent non revêtus du poinçon de garantie, ou même sans déclaration préalable de fa rente à l'autorité compétente, n'est point pasaihl^ de* peines prononcées par la loi du 19 bruni, an 6, contre 1rs fabricans et marchands, pour défaut du poinçonnage des ouvrages par eux fabriqué» ou rendu»; il n'est passible, quant au defaut de déclaration, que de poursuites disciplina — 25 tir. 1837— C. Rej. — S V .37.1 .829. — D.
23. — Le* commissaires priseurs sont de* mandataires comptables et non de simples dépositaires dan» le sent de la loi du 23 septembre 1793. — En conséquence, s’il survient entre leur» main» des saisiesarrêts ou oppositions, ils ne sont point tenus de déposer à la trésorerie nationale. — Il y » exception «Uns le cas où le commissaire priseur aurait été sub- Mi tue judiciairement au gardien établi par le procèsverbal de saisie-gagerie.
TWet. — Il prair. an 12. — Paris. — S-V. 7.2.831.
24. — On peut, en chargeant un commissaire priseur de procéder à 1a rente d’elTets mobilier», valablement renoncer au bénéfice de la responsabilité à laquelle sont soumis les commissaires priseurs pour la représentation du prix de vente. — IJ ne telle renonciation, alors même quelle n'aurait eu lieu que par suite de la promesse du commissaire priseur d'abandonner la rente à la discrétion du vendeur, uf présente rien d’illicite. (Cod. cir., 1163.)
Guérin. — 17 janv. 1831.— Colmar.— S-V. 32.2.37.— D. P. 32.2.204.
25. — Le» commissaire» priseurs, dans les ville» autres que Paris, ne peuvent percevoir à litre d'honoraires, sur le* ventes de meubles, d'autres droit» que les droits fixes réglés par la loi du 17 sept. 1793. — Ils ne peuvent exiger les droits proportionnels, attribués exclusivement aux commissaire» priseur» de Paris, par la loi du 27 vent, an 9, quel que soit d’ailleurs l'usage contraire.
Charles.— 13 juin 1825. — Cas*.— Aix.— S-V. 26.1.59.—
26. — Jugé cependant que les honoraires des commissaires priseurs des déparlemens, peuvent être fixé» par des conventions particulière», »auf intervention du juge en cas d'abus dans la fixation. — A cet egard, continue de subsister la disposition finale de l'art. 8 d« la loi du 21 jtiill. 1790.
Guérin.— 17 janv. 1831 .—Colmar.— S-V. 32.2.37.— D.
P. 32.2.204.— V. iV.,n. 13.
27. — L'art. 31 delà loi du 20 jtiill. 1820, portant que Ira vacation» des commissaires priseurs seront taxées par 1rs tribunaux, ne doit s'entendre que d'une taxe particulière, chaque fois qu’il y a lieu , d'après les tarif» existans, et non d'un règlement , général.— Il y a empiétement sur le pouvoir législatif et contravention aux lois sur la taxe de» frai» dus aux commissaires-priseurs, dans je règlement que fait un tribunal, tant pour le présent que pour l'avenir, de» droits à payer aux commissaires-priseurs, à l'occasion des prisées et ventes de meubles faites ou A faire par eux.
Pourvoi il u p roc. gén. — 13 mai 1829. — Cass.— Colmar.
SV. 29.1.230.— D. P
28. — la* commissaire priseur qui a perçu de» droits au-delà de la taxe fixée par la loi, peut être exempt de toute peine de discipline, s'il a açi de bonne foi et en se conformant à un usage établi dans le lieu où il exerçait ses fonctions.
Charles. — 30 joill. 1824.— Aix.— S V. 26.1 .59 et 61 .
29. — La clause, en cas de vente aux enchérrspuhli que» d'objet» mobiliers, que les enchérisseurs paieront, en sus de l'enchère, un dixième du prix pour les frais de vente, n'a rien de contraire aux lois. — Les commissaires priseur» ne peuvent donc, à raison de celte clause, refuser leur ministère.
Bernard. — 21 bot. 1832. — Lyon. — S-V. 33.2.153. — D.
30. — Le commissaire priseur qui a procédé à la vente du mobilier d'une sueersaion vacante, n'a pas, sur le prix qui en est provenu, plus de droit que les autres officier» ministériels qui ont pris part aux opérations antérieures à la vente. Si donc il y a insuffisance de fonds pour les payer tous, la distribution doit être faite rntra eux au marc le franc. (Cod. civ., 2098, 2101; Cod. proc., 667.)— Celle distribution doit-elle être faite au prorata de tout ce qui est dû à chaque ofÇcier ministériel, tant pour déboursé* que pour honoraires; ou bien doit-elle avoir lieu de manière que chacun d'eux prélève d'abord ses déboursés, et que le surplus seulement soit réparti au marc le franc? — Décidé par le jugement que les déboursés doivent être prélevés.
Maillet. — 8 déc. 1823.— C. Rej.— Issoodaa.— S V. 26.
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Indication alphabétique.
Acceptation, V. n°* 8, 9, Action récursoire, 30 et 140 et a., 152. s., 62, 155.
Accrpt. par inlerv., 163. Adirrmenl, 153.
Achat, 108,111,121 et s. Affrètement, 47.
Arte de eomm., 4. Avance», 44 et s., 53 et».,
COMMISSIONNAIRE
COMMISSIONNAIRE
55, 58 et 110, 119, (op. tir), 82, 136
et ».
Billet», 117, HH.
126 et *., 138, 176 et ». Change, V. lettre Je ch.
<-h»ngr (op. de), 136 et*.
Chargeur», 54.
ti«mmcrç*nt (non), 87.
Commission n. de transp., 19 H s. 159.
Commis», p. Compte, 32,
Compétence, 170 et ».
Compte, 32,39 rt 45.
Connaissement, 74 et ».
Consignataire, 160 et s.
Consignation, 58 et ».
Corre»|Niud»ncr, 9 et *.,
Cour», 99 Crédit, 100 et ».
Itère», 13, 21 et ».
Déconfiture, 13.
Dieroire, 116, 149, 163
et »., 168.
Dépôt, 12, 90, 129, 162.
Dommage* intérêts, II.
Droit de rom mi s». ,7.67, 108, 163 et »., 178.
Endossement , 118 et»., 155, 157 et s.
Exécution, 10.
Expédition, 47et s. ,68et ».
Faillite, 13, 27 et *., 65, 88, 117, 132 et»., 156.
Garant ie, 4 4 et*., 122 cl»., 141 et »., 155 et s.
Instructions, 34 et ».
Interdiction, 13, 26.
Intérêt», 40 et s.
lettre de change, 105 et lettre de voilure. 68 bit. I.ieude la livrai». ,17 I et».
l.ieu du pajrut., 174 et ».
!.ii|uidatrur, 112.
M andat . , 1 , 6 et ». 29 et ».
Marques, 94.
Monnaies, 107.
Mort civile , 13, 26.
Nantissement, 57.
Notification, 17 et s.
Obligation. 12, 29 et ».
Paiement, 105 cl»., 152.
Place, 55, 68 et ».
Pouvoir, 8 et s.
Prescription, 131, 169.
Prêt» rit, 9 et rio.
Privilège, 55 et»., 58 ois.
Prix, 85, 93, 95 et »., 1 13 et s., 124.
Protêt, 154.
Provision, 139.
Qualité, 125, 130.
Bécrption, 90 et s.
Recouvrement, 10# .
Refit», 1 1 et s.
Registres, 120.
Itemlmurscm., 44 et s., 53 rt s,, 110, 119,126 et s., 138, 176 rt».
Renonciation, 13, 19 et ».
Responsabilité, 30, 33 et »., 43 et»., 49 et s., 92 et»., 114 rts., 135,156 et »., 164 et s.
Revendication, 132 et ».
Révocation, 13, 15 «t s.
Secret, ibis.
Solidarité, 42, 46, 135.
Stihrog., 32, 60, 132et».
Substitution, 43,49.
Tenue, 1 15 et ».
Tiers , 18, 22, 78, 80, 83 et ».
Tireurp. complet, 37 et».
Traite, G4 et »., 127 et s.
Usage, 40, 41, 126, 146, 163 et s.
Vente, 82, 85 et s., 89 et».
Voiturier, 51, 68 6<f.
J 1". — Des commissionnaire» en général. — A’oture particulière Au mandat dont il» toni char- #*• — Constitution tle ce mandat; comment il prend fin. — Révocation, renonciation, etc.
S 1 — Droit» et devoir» généraux de s commit tionnatre». — Responsabilité.
J 3. — Privilège de t comminionnairet.
S, 4. — Pu commissionnaire chargé de vendre.
S 5. — Du eommitsionnaire chargé tC acheter.
$ 6. — Du eommitsionnaire pour let opération» de change.
§ 7. — Des commissionnaire! de transport et de» consignataires.
$■8. — Droits de commission.
S 9. — Compétence.
S 1er.— De» commiuiorirtatr» en général.— -nature particulière du mandat dont ils sont chargés. — Constitution de ce mandat ; comment il prend fin.— Révocation, renonciation, etc.
ROTIONS GÉNÉRALE*.
Los commissionnaires sont des mandataires
3 ni agissent en leur propre nom pour le Compte autrui (C- com. 91); en cela, ils différent essen-
tiellement des mandataires ordinaires, qui n’agi» sent jamais que dans le nom de leur mandant, n moins que pur une clause expresse ils ne se porlen t forts pour lui.
On distingue différentes sortes de commissionnaires selon la nature des opérations dont ils sc ehargent; ainsi, il y a dos commissionnaires pour vendre ou acheter des marchandises (V. infrà, SS 4 <*t 5); il y en a pour les opérations de change (V. S 6) ; il y en a enfin pour le transport ou le dépôt des marchandises (V. S" et les nuits Commissionnaire de transports et loifuricr).
2. — Celui pour h* compte de qui agit le commissionnaire, prend le nom de commettant.
3. Les commissionnaires et les maisons de commission sont un moyen mlifde relations commerciales. La célérité essent iellc aux opé rations de commerce serait souvent entravée saus ces utiles intermédiaires qui, agissant en leur nom personnel, et n'étant pas tenus de nommer ceux pour qui ils traitent, dispensent les vendeurs de chercher des renseignemens sur la solvabilité de» acheteurs, et rendent possible le secret souvent si nécessaire dans les opérations commerciales.
4. — De ces notions premières, il suit évidemment que le contrat de commifaioo est PÉeoUd lemcnl commercial.
4 bit. — Il eu résulte encore que les opérations des commissionnaires sont secrètes de leur nature, en cesens qu’ils peuvent, et doivent même, suivant les circonstances, taire le nom de celui pour qui ils traitent. (Savary, 1. 1 p. 59i.)
5. — Les opérât mus decommission peuvent faire l’objet d'une société entre plusieurs personnes; d on il suit que le commisMonuairc peut agir aussi bien sous un nom social que sous son Propre nom. (C. com. 9t.)
6. — 11 y a aussi des commissionnaires qui agissent au nom d’un commettant; mais ce sont de véritables mandalairés (V.ce mol); seulement, leurs opérations ont cela de particulier, qu elles se rapportent au commerce. Leurs droits et leurs devoirs sont déterminés par les art. 1984 et suiv. du Oui. en. com. N. Toutefoia, il y a certaines différences qui les distinguent des mandataires proprement dits; elles seront indiquées dans les numéros suivans.
7. — I.a commission eu général diffère du mandat ordinaire, en ce que ce dernier contrat est gratuit, a moins de contention contraire, tandis que la commission sup|Ki»c toujours une conven tion tacite par laquelle celui qui emploie le commissionnaire, lui promet une rétribution qu’on nomme droit de commission. — V. infrà, § 8.
8. — II ne suffit pas, pour qu’il y ait commission, que le commettant ait donné ses pouvoirs au commissionnaire: le contrat ne se forme entre le commettant et le commissionnaire que par l’acceptation de ce dernier. (C. civ. 1984.)
9. — Les pouvoirs donnés par le commettant au commissionnaire sont habituellement transmis par voie de correspondance, liais il- peuvent aussi être donnés verbalement : dans ce cas, la preuve en est faite, s’il y a contestation, par les moyens de preuve nutorisés en matière coumierliale. (Pardessus, n. 557.) — V. Preuve.
H». — L’acceptation de la commission peut, comme In transmission du pouvoir, résulter de la correspondant e ou de loul anira fait qui la laisse présumer. Elle peut même u’èlre que tacite et résulter de l’exéculion donnée par le commissionnaire à la commission qu’il a reçue. (C. civ. 1985.)
Le commissionnaire qui ne veut pas ac
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replcr la commission doit, par la voie la plus prompte, faire connoltrc ton refus; et le silenre gardé au-delà du temps nécessaire el usité pour répondre pourrait donner un juste sujet de supposer son acceptation, et le rendre passible de dommagrs-intériMs.
12. — Le mnimi-sinnnaire a qui une commission a été donnée et qui refuse de l’exécuter, est cependant astreint à quelques soins indépendant du mandat qui lui était offert. Ainsi, celui a qui des marchandises sont adressées pour en faire uu emploi indiqué, ne doit pas, s'il refuse d’accepter la commission, laisser res marchandises à l’abandon ou les renvoyer ; il doit les faire déposer en lieu sûr et veiller * leur conservation jusqu'à ce qu’il ait instruit le rnnimettaiit de son refus. (Pardessus, u. 558.) — V. Dépôt.
13. — La commission prend fin par la révocation du eomniissionnaire; par la renonciation de celui-ci ou mandat qui fui est douné ; par la mort naturelle ou civile, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture, soit du commettant, soit du commissionnaire. (C. civ. 2003.)
li. — Mais il v a plusieurs observations à faire sur ces différentes manières dont le contrat de commission prend fin.
15. — Ainsi, en principe général, le commettant peut, quand bon lui semble, révoquer les pouvoirs qu'il a donnés. (C. civ. 200L) Mais il cesse d'avoir cette faculté si l’exécution des pouvoirs par lui donnés intéresse le eomniissionnaire ou un tiers. (Pardessus, n. 559.)
16. La révocation, au surplus, peut être exesse ou tacite : expresse, quand elle résulte de rorres|K>ndanre, ou que le mandant a transmis
au commissionnaire, par quelque voie que ce soit, l’ordre de ne plus s'occuper des négociations qui lui avaient été confiées ; tacite, lorsque le commettant a ronstiftué un nouveau commissionnaire pour la même affaire. (C.civ. 2006.)
17. — Mais la constitution d’un nouveau commissionnaire pour la même nfTaire ne vaut révocation du premier, que du jour où elle a été notifiée à celui-ci. (Ibid.)
18. — l.a révocation notifiée au commissionnaire seul ne peut être opposée aux tiers qui ont traité dans l'ignorance de cette révocation, sauf au commettant, son recours contre le commissionnaire. (C. civ. 2005.)
19. — Le commissionnaire ne peut renoncera exécuter le mandat qu’il a reçu et accepté, que lorsque sa renonciation a lieu en temps utile, el que le commettant peut encore faire par lui ou par un autre ce dont il l’avait chargé. (Arg. des art. 1991, 2003 et 2007, C.civ.): a reiégard, les devoirs du commissionnaire sont beaucoup plus était* ns cem du simple mandataire.
.'I v « n moins, celui qui a pria rengagement exprès ou tacite d'exécuter une commission, peut s'en dispenser, a quelque époque que ce soit, si la personne qui la lui a donnée manque elle-même a son obligation corrélative, en ne lui fournissant pas les fonds, crédits et sûretés stipulés ou déterminés par l'usage. (Ibid.)
21. — En général, la commission s'éteint par la mort du commettant, ou par celle du commissionnaire. (C. civ ■. 2003.) Cependant, lorsque la commission a été donnée ou reçue, moins par une personne nue par l'établissement qu elle représente, le dotés de la personne ne met pas fin à la commission, si rétablissement continue a subsister. /Pardessus, n. 503 et 559.)
22. — (Juaiidla mort du commettant met fin à la commission, ce que le cominhMonnuire a fait
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dans l’ignorance de relie mort est valable. (C. civ. 200H.) Les engagcinens du commissionnaire sont alors exécutés a l'égard des tiers qui sont de bonne foi. (C. civ. 2009.)
23 —Dans tous les cas, le commissionnaire est tenu de finir la chose commencée nu décès du commettant, s'il y a péril en la demeure. (C. civ. l‘J9l.)
21. — A la mort du commissionnaire, ses héritiers doivent en donner avis au commettant, < t pourvoir en attendant à ce que les circonstances exigent pour l'intérêt de celui-ci. ((’. riv. 2010.)
25.— Les mêmes principes devraient être appliqués, si au lieu du uérès de la personne, il y avait seulement changement de personne, par suite de la vente de rétablissement. (Pardessus, n. 503 et 559.)
20 — Il y aurait encore lieu a l’application des principes développés pour le cas de mort, s’il v avait mort civile ou interdiction. (C. civ. 2003.1
27. — La faillite du commettant met fin nu mandat. (C. civ., art. 2003.) Toutefois, les actes que le commissionnaire ferait après l'époque fixée pour l' ouverture de la faillite, ne peuvent être désavoués par les créanciers ou syndics qu’au tant qu’il serait établi qu’il avait ûlors connaissance de l’état de faillite.
28. — (^uant a la faillite du commissionnaire, elle met aussi fin au mandat, puisque sa faillite lui enlève la gestion de ses «(Ta ires. — V. faillite.
S 2.— Droits et devoirs généraux, des commissionnai res.— H esponsabili t i.
NOTIOnS GRNLUALtS.
29. — On a vu suprà n. 1 , que le commissionnaire agit en son propre nom polir le compte du commettant : il résulte de la qu'a la différence du mandataire ordinaire, il devient l'obligé personnel de celui avec lequel il traite.
30. — De li il suit encore que le commettant n'acquiert pas de droits contre celui avec qui le commissionnaire a traité, et réciproquement, que celui avec qui le commissionuaire a traité n'acquiert pas de droits contre le commettant. ( Pardessus, n. 563.) — Le commissionnaire répond donc, a l'égard du tiers avec lequel il a traité, de l’inexécution des obligations prises au no. n du commettant.— V. inf. n. 49.
30 bis. — Il peut arriver que le commissionnaire ainsi placé entre le commettant el ce.ui avec qui il a traité soit obligé d’acquitter les obligations de l’un ou de l'autre, mais dans re cas. il a un recours contre celui pour le compte duquel il a acquitté l’obligation.
31. — Si le roinmissionnaire néglige lui-même de faire valoirses droits, ceux n qui il a servi d’intermédiaire, |ieii vent exercer les droits de ce commissionnaire qui se truuvc être leur débiteur, à raison des opérations par lui faites. (C. civ. art. 1166; Pardessus, n. 190.)
32. — La romniission peut être donnée pour le compte d’un tiers; dans ce cas, ce n’est qu’a re tiers que le commissionnaire est tenu de rendie compte de l’exécution de son mandat. — V. inf.,
33. — L’étendue de la responsabilité du commissionnaire envers le commettant est limitée ordinairement au cas où il aurait commis soit ou dol, soit une faute dans sa gestion (C. civ. 1992); a moins que des conventions particulières n'éiendenl cette responsabilité a tous les cas, ainsi qu'on le verra 1 nfrà n. 101.
COMMISSIO.WA1IIE.
3t.— El» règle générale, le nimmis'innmiire «loti se conformer littéralement nui instructions qu'il n reçues , et répond de tous les événemens lorsqu’il n’a pas suivi ces ordres, a moins qu’il ne puisse prouver qu'en les exécutant à U lettre, il eût fait tort à son commettant. (Code civ., 19U 1; Pardessus, n. 558.)
35 —Le commissionnaire qui n'a reçu d’autres instructions que celle d'agir pour le mieux, doit Taire ce que le père de famille le plus exact eût fait dans de pareilles circonstances. Ainsi U ne serait pas excusable en prouvant qu'il a terminé aux mêmes conditions une affaire semblable qui l’intéressait personnellement, s’il était reconnu que dans le même temps ou traitait habituellement a des conditions plus avantageuses. ( Pardessus, n. 558.)
30. — En cas d’obscurité ou d'incertitude dans les instructions , le commissionnaire, auquel les circonstances n ont pas laissé le temps de demandfT des explication* plus précises, ne pourrait encourir aucun reproche, si, de bonne foi , il avait suivi soit l’usage, soit le cours d’opérations semblables. (Ibid.)
37. — Le commissionnaire n’a pas besoin d’ordres pour faire les choses indispensables ou exigées par les lois , telles que seraient des dépenses conservatoires, l'acquittement des droits d'octroi, de douanes , transit , entrepôt, etc.
38. — Il doit instruire son c mmcltanl de tout ce qui est relatif aux négociations qui lui sont confiées , lorsque ces événemeus peuvent influer sur la détermination de celui-ci, et faire modifier, étendre ou révoquer les ordres qu’il a donnés. (Ibid.)
39 — Le commissionnaire est comme un mandataire ordinaire, tenu de rendre compte de sa gestion et de faire raison au commettant de tout ce qu’il a reçu en vertu de la procuration, quand même ce qu'il aurait reçu n'eût point été dû au mandant. (C. civ., 1993.)
10. — Le commissionnaire doit également l’intérêt des sommes uu'il a emplojées a son usage, a dater de cet emploi, et de celles dont il est reliqu.it «lire, à compter du jour où il est mis en demeure. (C. civ., 199ft.) Cependant les convention» des parties, ou l'usage des lieux, modifient quelquefois cette obligation.
41. — C'est encore d'après les circonstances, les usages et les règles de la bonne foi , qu’on doit décider si le commissionnaire qui a reçu de son commettant des fonds pour faire des achats et qui les garde plus ou moins long-temps sans exécuter ses ordres , doit lui tenir compte des intérêts.
42. — Si le commettant choisit plusieurs commissionnaires, il n'y a de solidarité entre eux qu’autanl qu'elle a été stipulée. (C. civ., 1995.)
43. — Le commissionnaire, comme tout mandataire, répond de celui qu’il s’est substitué dans sa gestion: 1° quand il, n'a pas reçu le pouvoir dose substituer quelqu’un; 2° quand ce pouvoir lui a été conféré sans désignation d une personne, et que celle dont il a fait choix était notoirement incapable ou insolvable. (C. civ., art. 1994.) V. inf. n. 52.- -Dans tous les cas, le commettant peut agir directement contre la personne que le commissionnaire s’est substituée. (C.civ., 1994.)
44. — Le commissionnaire a droit d’exiger que le commettant le garantisse de toutes les suites de ce qu’il a Tait dans les limites de scs pouvoirs. —Le commettant doit donc rembourser au commissionnaire les avances et frais qoe celui-ci a faits pour l’exécution du maudat (L. civ., 1999),
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avec intérêts du tour où les avances ou frai* ont été faits. (Pardessus, n. 558.)
45. — Pour obtenir le remboursement de ses avances, le commissionnaire doit eu fournir un état détaillé avec pièces à l’appui, conformément à l’usage.
4tt. — Lorsque le commissionnaire a été chargé par plusieurs personnes d’une affaire commune, chacune d'elles est tenue solidairement envers lui des effets du mandat. (C. civ., 2002.)
JCIUSPRl'DENCE.
47. — Le commissionnaire qui, ayant déjà affrété un navire pour expédier des marchandise», conformément à l'ordre de son conuuclUnt, reçoit contreordre, doit suspendre l'exécution; s'il la consomme, elle reste pour son compte.
Durand. — 24 déc. I«I7. — C. Rej.— Poitiers.— S- Y. 18. 1.71V.— D. A. 1.744.
48. — Celui qui a expédié à un premier commissionnaire des marchandises avec ordre de les faire passer à un autre commissionnaire pour le compte d'un tien , est censé reconnaître que ce tiers destinataire est le propriétaire de la marchandise, cl qu'il peut en disposer à volonté. — Si donc il arrive que le premier commissionnaire, au lieu de renvoyer au second, remette les marchandises en d’autres mains, cl si, par suite, l'expéditeur ne retrouve pas les marchandises, pour y exercer telles reprises qui lui conviennent, il n’a pas action contre le commissionnaire.— Ce n’est pas à l’expéditeur, niais bien au destinataire que le commissionnaire doit compte d'un mandat qui lui a été donné pour le compte du tien destinataire ; surtout, alors que le destinataire ne se plaint pas et parait satisfait de U disposition faite par le commissionnaire. V. n. 32.
Brocard.— 20 juin <836. — C. ilej. — Charicvüle.— S-V. 26.1.430.— D. P. 26.1.308.
49. — U» commissionnaire auquel on confie des effets pour les faire transporter dans un lieu désigne, est responsable jusqu a ce que les effets soient parvenus à leur destination. Celte responsabilité ne cesse point, alors même que le commissionnaire indique la personnes qui les effets ont été adressés.
Durand.— J Tract, an 8.— Bordeaux. — S-V. 1.2.689. — D. A. 2.780.
50. — Le vendeur qui expédie des marchandises à un commissionnaire à lui désigné par l’acheteur, mais qui néglige d’indiquer au commissionnaire l’acheteur des marchandises, peut être déclaré seul responsable du retard que l’envoi drs marchandises a éprouvé de la part du commissionnaire, et de la perte qui en est résultée par suite d'un événement de force majeure.
Rémond.— M mars 1827.— C. Rej.— Pan. — S-V. 27.1. I6&.—D. P. 27.1.164.
51. — Le commissionnaire intermédiaire, atiqurl mandat avait été donné d’exercer un recours contre le voiturier dans le cas où les marchandises seraient avariées, s’il reçoit ces marchandises sans aucune protestation, est garant ou responsable, vis-à-vis du commissionnaire expéditeur, desavaries existant au moment de l’arrivée des marchandises à leur destination, soit en ce qu’à défaut de réclamation de sa part, il doit être réputé les avoir reçurs en lion élat , soit en ce qu'il s’est rendu coupable d’inexécution du mandat qui lui avait été donné.
Robert — 13 mai 1833.— Colmar — S-V. 14.2.117 — — D. P. 34.2. loi.
V. encore, sur la responsabilité des commissionnaires no général, l’art. («aai<iiM»«ni dt g 1.
52. — Lorsque sur l'action dirigée contre un commissionnaire, diverses actions recursoires ont été exercées contre drs sous-commissionnaires , les juges sont tenus de statuer sur chaque demande et
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dans l’ordre où elle jest formée; ils ne peuvent se borner à condamner Te dernier de* sous-commissionnaires envers le commettant,deaiandeur principal.
Vidai. — 2 déc. 1833.— Cass.— S-V. 34.1.136.- D. P.
JT
53. — Le commettant peut être condamné au remboursement des emprunta que le commissionnaire a faits pour l'exécution de la commission.
Mandant. — ISfé». 1830. — C. Rçj. — Compïègne. — S-V.
54 — |»rs commissionnaires ou consignataires qui, au lieu de la destination, ont fait des avances au capitaine sur Ica marchandises qu’il leur a consignées et dont ils ont opéré la voote par son ordre, «ont point action, pour leurremlHHirsement, contre les chargeurs indiqués dans le connaissement, si ces derniers, au lieu de (expédition, n'ont agi que comme commissionnaires du capitaine, et si celuici était seul propriétaire des marchandises.
Dspor» et Knstoor. — 2 oct. 1832.— Trib. de Marseille.
$8. — Privilège des commissionnaires.
NOTIONS CÉSÉRALKS.
53. — Tout commissionnaire qui a fait des «rances sur des marchandises à lui expédiées d'une aulre place pour cire vendues pour le compte d’un commettant*, a privilê.e pour le remboursement de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur des marchandises , si elles sont a sa disposition dans ses magasins , ou dans un dépût public , ou si , avant qu'elles soient arrivées , il
C'Qt constater par un connaissement ou par une ttre de voilure l'expédition qui lui en a été faite. (C. coin. 93.)
56. — Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du commettant , le commissionnaire sc rembourse, sur le produit de la vente, du montant de ces avances, intérêts et frais, par préférence aux créanciers du commettant. (C. corn. 94.)
57. — Tous prêts , avances ou paiements qui pourraient être faits sur des marchandises déposées ou consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire, ne donnent privilège au commissionnaire ou dépositaire qu'aulant qu'il s'est conformé aux dispositions prescrites parle Code civil , liv. 3, lit. 17, pour le Prit sur gage ou Nantissement. (C. coin. 95.) — y. ces mots.
JURISPRUDENCE
48. — L*s commissionnaires consignataires ont on privilège sur les marchandises consignées dans leurs magasins pour toutes les avances qu’ils ont indistinctement faites sur la foi de la consignation. Caienave. — 22 j»iU. 1817. — C. Rej. — Montpellier.— S- V. 18.1.46.— D. A. 2.757.
59.— Le commissionnaire auquel on a confié des marchandise», avec promesse de les lui faire vendre, acquiert un privilège, s'il fait des avances de fonds.
Humain].— 20 av. 1810. — Rouen. — S-V. 11.2.413.— D. A. 8.249.
W— Le commissionnaire qui reçoit des mar- I chaodisespour le compte d’un commettant, s’il fait les avances des frais de voiture et de ceux dus au commissionnaire expéditeur, a, pour le remboursement de ces avances, le même privilège qu'auraient fu le voiturier et le commissionnaire expéditeur em-mtmes. — i Dans ce cas, la subrogation est de droit. ^C. ci r., 1251.)
flanc*. — 7 déc. 1826. — C.Rcj. — Bordeaux. — S-V. 27.1. 297 — D. I». 27.1.84.
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61. — Le privilège accordé au commissionnaire sur les marchandises dont il se trouve nanti, à raison des avances par lui faites pour le compte deson commeltaut, n’est pas restreint aux avances qui dérivent de la consignation; il s'étend A toutes le* valeurs quelconques qui sont sorties des mains du commissionnaire et qui ont profité au commettant.
Seri».— 29 av. J833.— Cass.— Aix.— S-V. 33.1.431.— D. P. 33.1.204.
62. — Id. — Ainsi, ce privilège peut s’étendre à des opérations de banque ou de commerce, distinctes des opérations relatives i la rommixsion.
Chevalier.— 23 juin 1830.— Cass.— Rouen. — S-V. 30. 1.254.— D. P. 30.1.287.
63. — Lorsque, après avoir vendudes marchandises qui lui avaient été envoyées à cet effet, et en avoir remis leprix à son commettant, le commissionnaire se trouve, par suite de l'annulation de la vente, obligé de rembourser au tiers-acheteur le prix de 'ente, la somme dont il se trouve dès lors créancier de son commettant doit être réputée avance dans le sens de l’art. 93, C. comm. , et, en conséquence, il a privilège, pour le remlioursemcnt de celte somme, sur les marchandises qu'il avaitd'abord
I vendues.
Bonnartc. — 2av. 1628. — Douai. — S V. 29.2.87.— D. P. 29.2.122.
U. — Burina rie. — 28 juin 1829. — C.Rcj. — Douai.— S-V. 30.1.330.— D. P. 29.1.263.
64 . — Lorsque le vendeur de marchandises donne avis à son acquéreur qu'il lui envoie les marchandises à l'adresse d'un commissionnaire, au nom duquel a été pris un acquit-à-eaution, et qu'eu même temps il fait traite sur ce commissionnaire pour le prix des marchandises expédiées, s'il arrive que la lettre d’avis étant remise par l'acquéreur an commissionnaire, celui-ci paie en effet la traite, et que cependant les marchandises soient envoyées A un autre que lui, le vendeur drs marchandises peut être condamné à rembourser le montant de la traite au commissionnaire qui l'a acquittée. En un tel cas, le recours du commissionnaire ne peut être considéré comme l'exercice d’un privilège qui serait soumis aux conditions imposées par l'art. 93, C. comm.
Gnei. — 7 déc. 1829.— C. Rej.— Nîmes.- S-V. 30.1.17. — D. P. 29.1.68.
65. — Bien que le commissionnaire ou consignataire qui a accepté des traites tirées sur lui par le consignateur, ait fait faillite, et qu'il n’ait pu, par suite, acquitter les traites à leur échéance, il a néanmoins privilège sur les marchandises consignées, à raison de ces traites, si le tireur ou consignateur les ayant négociées, en a touché le montant.— I,e commissionnaire, accepteur des traites, est censé, dan» ce cas, en avoir fait l'avance. — Dés lors, le consignateur ne peut revendiquer les marchandises au préjudice du privilège du commissionnaire.
Le* syndics Lcieinneur. — 4 juill. 1826. — C. Rej.— Rouan. — S-V . 27.1.90. — D. P. 26.1.401.
66.— Le privilège du commissionnaire, à raison » des avances par lui faites, doit être exercé, même à l’encontre du porteur de traites tirées par le commettant sur le commissionnaire et acceptées par lui, alors qu’au moment de l’acceptation les marchandises consignées étaient absorbées par le montant des avances... sauf, bien entendu, au porteur des traites acceptées, son recours tel que de droit contre l’accepteur.
Laçais et Evesqoe. — 20 mars 1830.—' Toulouse.— S-V. 30.2.348.— D. P. 31.2.28.
67. — Le privilège accordé au commissionnaire pour le remboursement de ses avances, intérêts et frais, ne s'étend pas au droit de commission qui peut loi être dû.
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23 fév. 1828.— Bruxelles— J- Bru*. 1828.2.186.— > .
Cfi.— Le commissionnaire * privilég* sur les marchandises qui lui oui été expédiée» d une autre place, Bien que le commettant soit résidant dan» le même lieu que le couun'n.ioniwire.— I.'arl. 95, C. ruin., qui refuse le privilège »u cumnmsKmuilre rési.lsut dans le même lieu que le commelUut, ne .lait t'entendre quedu cas oit le* marchandises n'ont pas été eapédices d'une autre place.
1 Baba. il déc. Ia2i.— Bordeaut.-S-^ . 25.Î.I03-—
M — Sii».— V dêe. IBM.— C.Bej.— Bordcaoi.— S-V.
6# bit.— De ce que l'art. 101, C. coin., porte que la lettre île voiture forme an contrat entre terpeiliteur et le voiturier, ou entre letpéiltleur, le commiisionnaire et le voiturier, il ne s'ensuit pas que le commissionnaire chargeur qui a lait îles avances à l'espcditeur, ail (par ce la seul que la lettre de voiture lui donne le droit d'esiger du consignataire le remboursement de ces avances), prmldge sur les marchandises pour le remboursement, alors ou'il s’agit de marchandises cl d'un eipédileur estant au lieu même où réside le commissionnaire chargeur —En ce cas, le commissionnaire chargeur „ a de privilège que pour les fraie de voiture et deneiuei acemoimt ses avances de fonds a I espediteiir ne peuvent lui conférer le privilège établi par l’art. 93, C. coin., puisque cet article ne dispose que relativement au commissionnaire qui a fait de» avances sur des marchandises à lui expédiées d une autre place pour itre vetuluet.
Il ne peut avoir, d’ailleurs, pour ces avances, le privilège établi par l’art. 95, C. com., s’il ne s est •asconformé aux disposition» prescrites par le Code riv., liv. 3, lit. 17, pour le» prêta sur gages ou nnn-
tissemens. _ _ _ c,, „ .
Barillon.— 0 »▼• 1829.— C. Rej — Dijon.— S V 29.1.
Le mot place dans 1 art. 93, Cod. comm
qui accorde privilège au commissionnaire à raison des avances par lui faites sur des marchandises qui lui ont été expédiées d'une autre place , s enlend-d de tout lieu quelconque, ou ne designe-l-il qu une place île commerce?— Aux juges du fond appart ient de décider souverainement si la commune ou résidé le commissionnaire, est ou non un c place distincte de celle d'où les marchandises lui ont etc expédiées. —Leur décision à cet égard ne |»eul ofTrir ouverture à cassation. . . _ , n . c
Syndics Pnissoo. — 0 mars 1833. — C. Rej- Pan*. S- V. 33.1.182. — D.P. 33.1.131.
Deux communes distinctes, telles que paris
cl la VilleUC, ne peuvent être considérées, quelle que soit leur proximité, comme une seule et même place de commerce.— Des lors, le commissionnai^ habitant l’une de ce» deux communes, qui a tait des avances sur des marchandise» à lui expédiées de l’autre commune , peut réclamer le privilège établi par l’art. 93, Cod. conim. cv„,
Dupont-Blondel — l,r mars 1832.— Pan».— S-V. 32.2. 392. — D. P. 32.2.105.
71. _ J* commissionnaire qui a fait avances sur des marchandises destinées à une expédition maritime, et qui doivent être vendues dan» un lieu éloigné, est en droit de réclamer, pour ses avances, le privilège établi pur l’art. 93, Cod. comm., bien que les marchandises ne lui aient pas etc expédiées à lui-même d’une autre place, alors que ces marchandises ont été en son pouvoir ou consignées entre les mains de son mandataire, au lieu de leur destination, jusqu’après remboursement des avance» : celte circonstance équivaut a la condition rsigée par la loi pour l’existence du privilège.
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Dflb"R. — -l juill. 1834.— Bordeaux. — S.V. 34.2.533.—
72. — Le commissionnaire qui a fait des avance» sur des marchandises destinées à une expédition maritime, et qui doivent être transportées sur son propre navire au lieu de leur destination, pour n y être vendues qu’à la charge de le reml»ours«r de ses avances, a privilège sur ces marchandises, aux termes de l’art. 93, C. comm., tant qu’elle» restent à sa disposition sur son navire ou dans les mains de son mandataire.— Peu importe danscecaa.que l'expéditeur et le commissionnaire aient leur domicile dans la même ville, qu'une partie de» marchandise» v ait même été achetée, et que le commisaionnaire n’ait nas lui-même mandat de les vendre au lieu de leur destination.
Syndic-* Villeneuve et Lasserre. — 16 déc. 1835. — C. Rej. — Bordeaux. — S. V. 36.1.50.
73. — Le commerçant qui, dans sa propre ville, fait une avance d’argentsur des marchandise» qu’on lui donne à vendre, n’a point de privilège (Vil n’y a écrit) pour raison de ce» avances. — Non comme commissionnaire, puisqu'il n’y a pas eu d’expédition d’une autre place. — >on comme nantissement, puisqu’il n’a point été passé d’écrit.
Coullange.— 4 juill. 1810.— Aix. — S.V.12.2.31.— D.A . 2.755. .
74. — Le connaissement n’est pas un titre suffi sant, entre les mains du consignataire ou commissionnaire, pour opérer nantissement à son profil, et lui donner privilège sur le» effets du chargement, à raison des avances par lui faite» à son comme!» tant.
Kopenacx.— 3 brom. an 12. — C. Rej. — Rouen. — S.V tG. 1.214. —D. A. 2.744.
75. — Jugé cependant que le commissionnaire qui, sur la foi d’un connaissement passé à son ordre par l’acheteur, a fait, pour cet acheteur, des avance» sur les marchandises portée* au connaissement, a privilège sur ces mêmes marchandises pour le remboursement de ses avance», même vis-à-vis le vendeur ou expéditeur originaire, non payé et exerçant la revendication.— L’acheteur doit, dan» ce cas, être considéré, à l’égard du commissionnaire, comme le véritable expéditeur.
Sauvaiol. — 18. juill. 1827. — Rouen — S-V. 28.2.72.—
ht. — Leeerder. — 31 juill. 1835.— Paris.— S -\ . 35.2.
78, — Jd. — Peu importe, au surplus, que la remise du connaissement ait été faite au commissionnaire dans le lieu même de son domicile, par le porteur de cct acte, qui se trouvait momentanément dans ce lieu, et qu’il n’ait pas reçu mandai de vendre les marchandises auxquelles ce connaissement se rapporte.
Arata.— 25 août 1831.— Ai*.— S-V. 33.2.IG2.— D. P. 32.2.218. — V. encore <«/., n. 79.
77. — Le commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises qui ne sont pa* à sa disposition (dans ses magasin» ou dans un dépêt public), ne peut réclamer un privilège, en vertu de l’art. 93 du C. com., qu autant <jue ces marchandises lui ont été expédiée» ou adressées à lui-même, pour les re-
• vendre; il ne suffirait pas qu’il eût reçu mandat pour les vendre, de la part de la personne dans les mains de qui étaient les marchandises.
Müuwt.- 15 juin. 1825. — Rouen. — S-V. 27.2.99. — D. P. 27.2.472.
78. — Celui qui a fait des avances sur des marchandises doftl il était chargé d’opérer la vente, mais qui sc trouvaient dans les magasins d’un tiers habitant le même lieu que lui et à qui elles avaient été expédiées, doit être ronsideré comme simple mandataire du propriétaire des marchandises, et
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non comme commissionnaire dans le «en» de l'art. W, Cod. connu. — Il n«* |»eul, en conséquence, rédancr pour ses avances le privilège établi par cet article.
Jdj.— 6nov. 1827.— C. Rej.— Caen.— S-V. 28.1.167. -D. P. 30.1.12.
79. — I.e privilège établi par l'art. 93, Cod.com., en faveur du commissionnaire, à laiion des avances par lui faites, a lieu, encore bien que le» rmreban- •Hve» ne lui aient pas clé expédiées directement à lui-même «lu point de départ originaire, et qu'il ne les ait reçue» que par suite d‘un ordre à lui transmis par l'arlwtrur depuis le dépArt des inarcluoilu>», et pendant qu VII?» étaient en route.
Bonnafic.— 2 av. 1828.— Douai.— S-V. 29.2.88.— 1> P. 29.2. t22.
//.- Roofia rie.— « juin 1829.— C. Rej.— Douai.— S V 30.1.330. — D. P. 29.1.263.
80. — l.c commissionnaire à qui des marchandises ont etc expédiées, et qui a fait des avances sur ces marchandises, est réputé* les posséder, dans le sens •le» art. 93 et 577, encore quelle» ne soient pas entrées dans ses magasins, si elle» sont entrées dans le» magasins d'un tiers, qui les a reçues au nom et pour le compte du commissionnaire. — Dans ce cas, le commissionnaire a un privilège sur les marrhandisrs, Pt le vendeur non pavé ne petit plus les revendiquer.
Brogtio. — 12 jaill. 1813. — Gènes.— S V. 14.2.120.— D. A. 5. 762.
SI.— Le privilège du commissionnaire, pour se» avances sur les marchandise» forma ni son gage, subsiste tant que ces marciiandisrs demeurent en sa possession, soit qu’il les détienne |iar lui-même, soit ou’il les détienne par des employé» intermédiaires de Min choix.
Perrée et Guillot. — 7 juin |82.*i.— C. Rej. — Paris. — S V. 25.1.365 — D. P. 25.1.336.
82. — Le privilège accordé au commissionnaire, à raison des avances par lui faites sur les marchandise* qui lui ont etc consignées, peut être exercé sur le prit provenant de leur vente, bien que cette sente ail été faite par le commettant lui-même et non par le commissionnaire.
Itupunt-Blomlel. — I" mars 1832.— Paris. — S-V. 32.2. 392.— D. P. 32.2.103.
Le commissionnaire ou consignataire ne
peut réclamer le privilège que lui accorde l’art. 93, **°d. connu., à raison de» avance» par lui faites sur les marchandise» consignées entre se» main», lorsque celte consignation a été faite par une maison de commerce autre «pie celle pour laquelle il a fait le» avances. ,
Dorarrev. — 1 1 juill. 1837.— G.Rejet — Rennes.— S-V. 37.1.785.
84. — Le privilège du commissionnaire, à raison •le ses avances, a lieu, lors même que ces avances ont été faites, non pas au propriétaire expéditeur «les marchandise», mais à un tiers qoi s'est géré comme propriétaire.
iavr. 1821.— Bruxelles.— J. Brui
85. — Le privilège du commissionnaire, à raison •le ses avances, ne cesse point par cela seul qu’il a excédé le» bornes de son mandat, en vendant les marchandise» au-dessous du prix fixé par le commettant.— V. inf., n. 95.
14 juin 1822. — Bruxelles.— J. Brui. 1822.2.130.
86. — Le commissionnaire consignataire de marchandises sur lesquelle» il fait de» avances, peut, lorsque se» expéditeur», suffisamment averti», difTèrent de le payer, faire ordonner sur flpqulte non nimmuniquée la vente des marchandises, pour s’en appliquer le prix.
SrhoHi. — 29 nov. 1816. — Colmar.— S-V. 17.2 1 H.—
M.— 15 juin 1622.— Bruxelles.— 4. Brus. 1822.2.150.
87. — Le privilège que l’art. 93 du C. coin., accorde au commission nai re-prèteur, est dit à toute personne, même non commerçante, qui a reçu de son débiteur des marchandises en consignation •oor les vendre au compte de celui-ci, et en retenir e prix, sur sa créance, encore que l'existence de celte créance ait précédé l’expédition des marchandise».
Cbanvet — 23 av. 1816.— C. Rej.— Paris.— S- V. 16.1. 275.— D. A. 2.759.
88. — Le privilège d’un commissionnaire n’est pas du nombre de ceux que la loi déclare ne pouvoir s Requérir valablement dans les dix jour» qui précèdent la faillite.
Aubin.— 1.1 juin 1818.— Rennes. — S-V. 18.2.278 — D A. 2.764.
S I. — Du commissionnaire chargé de vendre.
NOTIONS GÉNÉRALES
89. — Comme nous l'avons dit plus haut n. I, 1rs opérations le plus ordinairement confiées aux commissionnaires, consistent a vendre, a acheter, et à faire des opérations de change pour le compte du commettant; il y a aussi des commissionnaire* de transports , et des commissionnaires dépositaires ou consignataires. (V. infrà. S 7.)— Noua allons examiner successivement les obligations ei les droits qui naissent pour les commissionnai rca de ces diverses opérations.
90. — Le commissionnaire chargé de vendre est tenu, pour tout ce qui concerne la réception de* marchandises, des obligations qui sont a la charge du dépositaire. V. Dépôt. — Il doit donc conserver fidèlement la chose qui lui a été confiée, et la remettre au commettant si elle n'a pas été vendue.
91. — Il est présumé avoir reçu les marchandises qui lui ont été adressées pour être vendues telles quelles lui étaient annoncées, par cela seul qu'il n’a pas fait constater le contraire. (Pardessus , n. 565.)
92. — Il ré|»ond des pertes ou avaries qu’il ne prouverait pas être antérieures à la remise à lui faite , ou provenir d’une force majeure ou autre cause légitime. (Ibid.)
93. — Lorsque, par une faute quelconque dont il est res|>onsahlo. la marchandise qu’il est chargé de vendre périt, il doit la payera son commettant, non au prix moyennant lequel celui-ci l'a chargé de vendre , mais au plus haut prix qu’avaient lors de l’événement, les marchandises de rnétne espèce et qualité. (Ibid.)
94. — Le commissionnaire doit, en effectuant la vente, conservcraux niardiandiscs les marques et indications qui peuvent ou commander la confiance, ou établir la réputation ducommettant.
95. — 11 doit se conformer aux prix qui lui sont indiqués , soit dans la facture, soit dans les états et lettre d’envoi, et dans la correspondance. — V. suprà. n. 85.
96. — Néanmoins, bien qu’un prix de vente ait été déterminé par le commettant , le commissionnaire serait coupable si, vendant a un prix supérieure celui déterminé , il se bornait a tenir compte à son commettant de ce dernier prix , et retenait le surplus; a moins toutefois que, par une convention spéciale qui constituerait une sorte de vente a profit commun, le commissionnaire n 'eût été autorisé à agir ainsi. (Pardessus, n. 306 cl 565.)— V. Vente , $ !«' »» fine.
97. — Lorsqu’un commissionnaire vend audessous du prix qui lui a été fixé, ou que lui-même avait annoncé, le commettant n’est pas fondé k
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exiger la remise de la marchandise , seulement il |M*ul deiiuindcr que le cuniiiiissioniinire complète le prix déterminé. (Pardessus , n. 566.)
UH. — .Mais le commissionnaire qui a ifçu des murchaudiscs pour les vendre, et avec le prix, se rembourser des avances par lui faites, et .qui les Tait vendre a la bourse et aux enchères par l'entremise des courtiers avec l'autorisation du tribunal . n'est pas garant de la différence en moins entre le pris de vente et celai qui lui mirait été lixé pour le eas ou il les eût vendues lui-méme. (Pardessus, n. 131, 270 et 56U. —V. inf., n. 219.
99. — Le eommissionnaire peut ne se charger de vendreao prix Indiqué per i«- eonmieuenl que pour un certain temps: ce temps expiré . il peut, s'il n'a pas trouvé à vendre au prix indiqi é, et s'U a fait les avances au conimettant , vendre au eours du jour. ( Vincent , t. 2, p. 131.)
100. — Un commissionnaire ne peut , sans auli rinti n, vendre I crédit, à moins (f usagé contraire nuque! il ne lui n pas été interdit de se conformer. Si, sans autorisation, il a vendu n rrédit, il doit payer à son commettant le prix comptant, .vins égard aux termes qu'il a accordés. (Pardes-
lot . — .Mais s'il a vendu à crédit plus cher que le prix qui lui a été désigné poyahlc comptant . et que le commettant exige le paiement eoinplaiit , le ru nmissionnuire a le droit de retenir ^excédant. ( ibid .)
102. — Ln vente consentie par un commissionnaire pour le compte d'un tiers, a les mêmes effets que si elle était ronsentie par re tiers luimcinc; ainsi elle transfère U propriété n l'acheteur, de même que si ce commissionnaire avait vendu sa |rropre chose.
103. — De même encore , les quittances ou novations consenties par le commissionnaire, libèrent l'acquéreur.
101. — Le commissionnaire doit, à l'échéance, faire les |>oursuites convenables pour arriver au recouvrement du prix. (Savary, t. I, p. 570.)— Il doit employer les fonds reçus en paiement, suivant les instructions qui lui ont été données par son commettant. — Y.tuprà, n. 3t ets.
105. — Si au lieu de prescrire au commissionnaire un emploi du prix , le commettant lui en n demandé le versement, le commissionnaire n'est tenu , en régie générale , de pay er les sommes qu’il a reçues pour son commettant , qu'à son propre domicile. Cependant, dans l'usage, le commissionnaire se charge de les faire tenir au domicile du commettant, ou dans le lieu indiqué par celui-ci , au moyen d'une opération de change. — V. Cktmg* . et LM Iff île change.
106. — Pour < onitalirc aux risques et périls de qui doit être la Irttre de change nu moyen de laquelle s'opère cet envoi, il faut faire une distinction: si ce mode d'envoi a été indiqué par le commettant, lu lettre est a ses risques , à moins toutefois que le commissionnaire n'ait commis quelque laute; mais si le commettant n'a consenti ni directement, ni indirectement, à ce mode d'envoi, ou si ou contraire il en a prescrit un autre, la lettre est aux risques du commissionnaire. (Pardessus , n. 550.)
107. — Si pendant que le commissionnaire est encore nanti du prix de vente, il arrive une dépréciation des monnaies, il ne devra que la valeur nominale; il n’y a que des cirronstanees particulières qui pourraient le rendre responsable de la perte.
108. — Le commissionnaire qui, chargé par un correspondant de vendre des marchandises, reçoit
d’un autre la mission rf en acheter de semblables, peut réunir ces deux commissions: mais il ne doit pas hisser ignorer celle circonstance à scs deux commettons (V. inf.. u. 125). Dans ce cas . c’est d’après l’usage, et à défaut, d'après les circonstances, qu'on doit décider si le commissionnaire doit recevoir deux droits de commission. — V. infra , §8. (Pardessus, n. 570.) f 109. — Le eommissionnaire qui ne trouve pas à vendre les marchandises qui lui ont été adressées a cet effet , ne doit point les renvoyer au commettant sans l'avoir prévenu et attendu ses ordres. Pardessus, n. 571. V.akord, n. 34 ets.
110. — Mais le commissionnaire qui n’a pas réussi à vendre les marchandises qui lui avaient été envoyées, peut refuser de les remettre au commettant jusqu’à ce que les avances ou commissions qui lui sont dors, même les prêts qu'il aurait faits dans l'es(M)ir de celte vente, lui aient ( Ü i eolNMii léf. i h ut
111. — Observons, au surplus, que le commissionnaire lie lient se rendre personnellement acheteur des marchandises qu’il est chargé de vendre sans eu prévenir son commet tant, et obtenir sou consentement. (Pordcssus, n. 570.)
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112. — Le liquidateur d'une société commerciale à laquelle a été donné le mandat de vendre de» marchandises, ne peut être considéré de plein droit comme le commissionnaire du commettant au lien et pince de Ici «oriété dissoute. Il ne peut donr vendre le* marchandises sans un nouveau mandat.
Combe. — Il vend, an 7.— Cass.— S- V. 1.1.163.— D.A.
113. — l.e eommissionnaire |Mtur vendre auquel il n'a été fixé aucun prix, satisfait à ses obligations, à défaut de preuve contraire, en bonifiant le prix moyen qu’il déclare avoir reçu de U vente des marchandises qui lui ont été ronfiéet.
2K juill. 181 7. — lira telles. — J lirai. I Kl 7.2.92
114. — le commissionnaire salarié qui vend, en son propre nom, les marchandises de son commettant, est responsable du prix que 1rs acheteurs (qu'il n'a point fait connaître) sont demeurés ru retard d'acquitter.
7 oct.lKIK. — Bru telle*. — J. Brox.tftlR.2.t20.
115. — Le commissionnaire chargé de vendre des marchandises pour le compte de son rommettant , n’est réellement débiteur de celui-ci , à raison des ventes qu'il a annoncées, qu’à compter du jour de l'échéance du terme accordé à l’acheteur.
Chapeiié. — t6oct.lS33 — Trib.de Marseille.— J. Mar*.
116. — Si , d’après l'usage du lieu où ta vente n été opérée, lr terme accordé à l'acheteur pour le payement du prix, est ordinairement prolongé par un nouveau délai de faveur, le commissionnaire ne
eut être réputé débiteur du commettant qu’aprè* expiration de Ce nouveau délai et rencaissement du prix.— Il en doit être ainsi lors même qu'un «écrrotrr aurait été stipulé. V. in/., n. 163. — Dans «le telles circonstances , le commettant qui , avant l'expiration des délais et l'encaissement du prix, fait procéder contre son commissionnaire mine •uusir-.irrèr, est passible envers celui-ci de dommages-intérêt*.
Chapelié. — 16. oct. 1833. — Trib. de Marseille.— J.
Mars. 14.1.79.
1 17. — la? commissionnaire qui , en payement de marchandises par lui vendues, sans garantie envers son commettant, a reçu de l'acheteur dre billets passés à son ordre , et en a avancé le montant aii commettant, a droit, au cas de faillite de l'acheteur «t du commettant , de se porter é la foi» créancier «Uns les deux masses.
DigitjZgd by Googl
COMMISSIONNAIRE
Maille. — 3H jain 1828 — Roaeo— S-V. 29. î. 210. — D. P.2 9.2.246.
1 18. — Le commissionnaire qui , lors de 1a faillite de l'acheteur, et après avoir avancé à son commettant le montant du prix de venie, a porte en débet du compte du commettant des billets que lui , commissionnaire, avait reçus à son ordre, de l'acheteur, ne peut être réputé avoir renoncé par cela seul à la propriété de ces billets.
Même arrêt que ci-dewus.
119. — Lorsqu'un commissionnaire a souscrit des acceptations pour être payées avec le produit «le marchandises consignées , s'il arrive que les marchandises ne peuvent être vendues au prix fixé, cl que celuiqui les lui a consignées ne fasse pas les fonds, le commissionnaire peut demander que les marchandises soient vendues au prix courant par un courtier; et l'autorisation de vente est valable, quoique rendue sans parties ouïes ou appelées, s’il y a urgence, et si la partie intéressée a etc suffisamment avertie d'avance.
Pi**l et G<*»t.— 13 mars 181.'» — Paris. — S-V. 16.2.57.— D. A.2.748. — V. .«/». n. 98.
120. — Les registres d’nn commissionnaire font foi, i l’égard des tiers, d'une vente de marchandises entreposées, faite sans déplacement, c'esl-à-xlire sans tradition réelle et apparente.
Soalier. — 8 déc. 1808.— Paris.— S-V. 9.2.27.
S b.— Du commiMiormairc chargé (Tacheter.
notions cinéma les.
121 . — Le commissionnaire chargé d’acheter, ou <lc faire fabriquer, se met, à l’égard du vendeur a la place de l’acheteur et en contracte toutes les obligations.
122. — A l'égard de son commettant, il est en quelque sorte assimilé a un vendeur, pour tout ce qui tienta la garantie de la qualité et quantité des choses qu’il a achetées et qu’il lui expédie. (9avarjr, 1. 1, p. 567; Pardessus, n. 572.) — V. Vente.
123. — Ainsi, lorsque le commissionnaire a acheté une marchandise d'une autre espère et qualité que celle qui lui était demandée, le commettant n'est pas lenu de la recevoir.
124. — Le commissionnaire qui, en achetant, a excédé le prix limité, peut, s’il consent a supporter la différence, obliger le commettant à recevoir la marchandise pour le prix d'achat indiqué.
125. — S’il est chargé d'acheter des marchandises de l'espèce et qualité de celles dont il est lui-mémc propriétaire ou qu’il est chargé de vendre pour un autre, il ne doit pas les porter en compte d’achat a son commettant, même aux prix indiqués par celui-ci, sans lui foire part de cette circonstance.— V. suprà, n. 108.
126. — C’est l'usage ou les conventions des parties qui règlent la manière dont le commissionnaire chargé d'acheter se couvre de ses avances.
127. — Mais en l’absence de convention ou d’usage local, le commettant doit fairedes envois de fonds effectifs on par remises a son commissionnaire; il ne peut le contraindre à tirer sur lui, puisqu'en tirant, le commissionnaire s'oblige à payer si la lettre n’est pas acquittée, ce qui peut, dans certaines circonstances, nuire à son crédit.
128. — Lorsque le commissionnaire est obligé par la convention ou par l’usage a tirer sur son commettant pour se rembourser, les frais de change, négociation et autres accessoires , sont i la charge de ce dernier, s’il n y a convention contraire. (Pardessus, n. 573.)
129. — Lorsque le commissionnaire a reçu les marchandises qu’il a achetées, ou fait fabriquer pour le compte de son commettant, elles sont aux
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risques de ce dernier. (/6»d.) Mais le commissionnaire est soumis, pour la conservation de ces marchandises, à la même responsabilité que ledé-
Ktfitaire, jusqu’à ce qu’il les ail expédiées (V.
épôt); saur le ras où il serait Commissionnaire de transports. V. ce mot., n. 6.
JUBISPftODEXCE.
130. — Un commissionnaire peut être contraint de garder pour son compte, des marchandises achetées pour le compted’nn tiers, lorsque ces marchandises ne sont pas de la qualité demandée.
Durand. — 3 fruct. an 8.— Bordeaux.— S-V. 1.2. 689 — I). A. 2.780.
131.— L’action qui appartient au commettant ou à l'acheteur contre le commissionnaire ou l'expéditeur, pour l'obliger à reprendre les marchandises qu’il a expédiées, lorsqu’elles ne sont pas conforme» à la demande qui en a été faite, n'est soumise qu'aux prescriptions ou déchéances ordinaires. — A ce cas ne s'appliquent pas les prescriptions ou decheances prononcées par les art. 105, 106 et 108, C. rouim., à l’egard du commissionnaire et du voiturier, lorsqu'il ne s'agit que du transport des marchandises, ni les fins «le non-recevoir prononcées par les art. 435 et 436 da même Code, en faveur des capitaines de navire , des assureurs et affréteurs , au cas de dommages ou avariesdes marchandises transportées. Arnal — 15 jaill. 1825.— Àix.— S-V. 27.2.57.— D. 1* 26.2.48.
132. — Le commissionnaire qui , chargé d'acheter des marciiandiscs pour le compte de son commettant, les achète en son nom personnel et les paie de ses propres deniers , est subrogé de plein droit an lieu et place du vendeur. — Eli conséquence, si le commettant fait faillite après que les marchandises lui ont etc expédiées, le commissionnaire peut Ica revendiquer «lana les cas et de la même manière que le vendeur l’aurait pu lui-même.
Calliauo. — 14. nov. 1810.— Casa. — Colmar.— S-V. 1 1 1.37.— D. A. 2.745.
V. l’arrêt d'appel. — S-V. 9.2.395— D. A. *5 i m p
Fort. — I janv. 1825.— Rouen.— S-V. 25.2.179 —
133. — Lorsqu'un commissionnaire, en cas de faillite de son commettant, revendique les marchandise» qu’il lui a expédiées et qu'il a payées de scs propres deniers, il invoque par là virtuellement le bénéfice de lasuhrogaliun accordée par l'art. 1251 duC. civ.; ainsi , la question de subrogation légale peut être? agitée devant la cour de cassation , encore qu’ella ne l’ait pas été devant les juges d'appel.
Calliano. — 14 nov. 1810.— Casa.— Colmar.— S-V.— 11.1.37.— D. À. 2.745.
1 34. — Le commissionnaire revendiquant des marchandises qu'il avait achetées et expé«liéessur la demande d'un commerçant, toml»c depuis en faillite, ne peut, pas plus que ne le pourrait le vendeur luimême, réclamer une indemnité contre la faillite, soit à raison de scs avances, frais et honoraires , soit à raison de la différence qui peut exister entre le prix par lui retiré des marchandises en les revendant, et le prix qu’il avait employé pour les acheter. — Bien plus, il doit indemniser l’actif de la faillite de toute avance pour fret, voilure, etc., faite à l'occasion des marchandises revendiquées.
Ileinxttliuu. — 21 fév. 1828. — C. Rej.— Pari*.— S-V. 28 1.191. — D. P. 28.1.142.
135. — Le commissionnaire qui accompagne un marchand étranger, pour l’aider à acheter des marchandises , peut, en certains cas , être réputé ache teur principal, et par suite être déclaré solidairement responsable du prix des achats faits par le marchand étranger, lorsque le prix n'a pas été payé comptant.
CoquHin. — 25 nov. 1829. — C. Rcj. — Mayenne. — S-V. 29.M02.— D- P. 30. J. 42.
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S; ü. — Du commissionnaire pour les opérations de change.
SOTIOSS CKKtUALSS.
Ygg.— Le commissionnaire pour les opérations île change, est celui qui a reçu d’un commettant l'ordre de tirer, de prendre, de négocier ou de recouvrer des lettres de change.—' V. Lettre de change S 1* (tireur pour compte).
137.— La lettre de change tirée par commis- -gjon, peut être non seulement au profil du commettant, mais encore au profil d’un preneur désigné par le commettant.
i:w.— Elle peut même être au profil personnel du commissionnaire, lorsque le commettant lui indique ce mode de se rembourser des atanecsou autres sommes qu’ il lui doit.— Elle peut être tirée par le commettant lui-même.
139. — Celui qui tire une lettre de change par commission , répond de la provision envers le porteur et les tiers (Savary, t. 1, p. 583; Pardessus, II. 579.)
140. — Il est responsable du défaut d acceptation et île paiement, comme s’il eût tiré en son propre nom, tant envers le preneur qu envers veux qui, par l’ordre et l'effet des négociations, deviennent propriétaires de la lettre de change.
, Pardessus, u. 580.)— Celle responsabilité a lieu dans le cas même où il ferait connaître au preneur de la lettre les instructions qui l'autorisaient a tirer et le nom de son commettant. (Savary, ubi sup.)
1U — Quant au tiré, lors même qn il aurait acceptés découvert ou payé à l’échéance, il n’acquerrait pas de droits contre le commissionnaire. Il n’en a que contre le commettant (L. 19 mars 1817.)— V. Lettre de change, $ 11.
1 42. — Il ne serait pal fonde a déclarer qu’il n’entend accepter que pour le compte du rommissionnaire tireur, et qu’il ne veut pas prendre pour unique débiteur celui au nom et pour compte de qui la lettre est tirée.
1 43. — Mais si le tiré refuse d’accepter pour son
compte, il peut accepter ou pay er par intervention. (V. Lettre de ctonge, $ 8.) Et dans ce cas, il acquiert les droits du porteur, même contre le commissionnaire. .
144. — Le commissionnaire poursuivi en garantie par le porteur ouparceux contre qui ce dernier a exercé son recours; ne peut arrêter cette poursuite par la preuve qu’il a fait provision dans les mains du tiré.
145. — Mais, après avoir remboursé la lettre, il pourrailexcrcer contre le tiré, qui avait prov ision, les droits de son commettant, saur les exceptions dont ce dernier aurait été passible (Pardessus, n. 580); et si le tiré n’avait pas provision, le commissionnaire n’aurait aucun recours contre lui, lors même qu'il aurait arrepté la lettre.
14G._DaftS l’usage, le commissionnaire transmet au tiré les détails nécessaires, soit sur les causes de la traite, soit sur la manière dont la provision lui sera faite. De son côté, celui pour le compte de qui le commissionnaire a tire la lettre de change, en donne avis au tiré, en lui désignant la manière dont il detra se rembourser.
147. — \jc commissionnaire nui achète une lettre de change pour le compte de son commettant, s’oblige envers le vendeur de la même manière que s’il avait acheté quelques autres marchandises. (Pardessus, n.581.)— V. S 5.
148. — Si la lettre de change achetée pour le compte du commettant n’est pas achetée en son jjom , le commissionnaire lui en transmet la
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propriété par voie d’endossement, et dans ce ca», le commissionnaire endosseur est astreint enveiS les tiers a la même responsabilité que les autres endosseurs; (Savary , t- 1» p.583.)
149. — Néanmoins, le commissionnaire, bien qu’endosse ur, n'est soumis a aucune garantie» l!égard de son commettant, à moins de conventions contraires (I). — V.aup., n.33et loti, clin/’, n. 157.
150. — Là commission de faire accepter, négocier ou recouvrer des lettres de change, sc donne par un endossement irrégulier ou en blanc, qui transfère seulement le pouvoir de négocier ou de recevoir (V. Endossement ); ou par un endossement régulier, qui d’après les conventions particulières faites entre les parties ou exprimées par les mots valeur en compte, ne confère au preneur que les droits elles obligations qui résultent d'un contrat de commission. (Pardessus, n. 582.)
151. — Si l’envoy eur avait oublié de signer l'endossement fait au nom dû commissionnaire, et que ce dernier n’eût pas le temps de renvoyer la lettre de change a la régularisation, il n’en devrait pas moius requérir le paiement et protester sous la qualification de fondé de pouvoir du commettant au profit duquel le dentier endossement complet se trouve rédigé. (Pardessus, n. 582.)
152. — Le commissionnaire doit faire toutes les diligences nécessaires, soit pour faire accepter, soit pour négocier, soit pour obtenir le remboursement delà lettre de change: à cet effet, il doit présenter la lettre à l’acceptation , au paiement a l’échéance, en loucher le montant en la monnaie indiquée dans la lettre; d’où il suit qu’il doit refuser les offres que le débiteur lui ferait d'une nouvelle obligation ou d’une délégation sur uii tiers (Pnrdosus, n. 583.)
153. — Sur ce que doit faire le commettant en cas de perte de la lettre de change, V. Lettre de change, £ 13.
154. — Lorsque le commissionnaire a fait des protêts et actes conservatoires, il «luit transmettre les pièces à son commettant assez a temps pour que ce dernier puisse recourir contre ses garants. Mais il n’est point tenu de faire dénoncer aux endosseurs les protêts qu’il a faits, ni de les faire assigner; en conséquence, le commettant qui a été prévenu des actes conservatoires qui ont été faits, ne peut laisser l'effet pour le compte du commissionnaire en alléguant le défaut de dénonciation du protêt ou d’assignation. (Pardessus, n. 583.)
155. — Le commissionnaire qui a reçu mandai de négocier une lettre de change, est responsable envers le porteur de la même manière que s'il eût « Adossé pour son propre compte. (V. Lettre de change, £ 10.) Mais il a un recours contre son commettant, à raison des poursuites ou condamnations qu’il éprouve, ou du paiement qu'il a fait pour les éviter. (Pardessus, n. 583.)— V. xuprà, n. 1 49.-11 eu serait autrement si, par quclqueclouse particulière, détail lui-même garant envers son commettant.
iCBlSPaCOK.VCC.
156. — L* négociant qpi a promit de faire accepter une lettre de change, et qui néglige d’obtenir cette -acceptation , devieut responsable, en cas de faillite par le tireur.
Contamine. — 23 a». 1813. — Ait. — S-V. 13.2.27". — D.
157. — Le tumquier-rommissionnaire qui. après avoir acheté une traite pour le compte de son com-
(I) Par exemple s'il avait été stipulé un déenirr. — V. «•./., n. 163 et 164.
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mettant, IVmlosae h son profil, n'est tenu d auninc garantie «le la traite envers le eommeltnnt.
Tournoi» et Ravel. — 12 frucl. an 10 — C. Rej. — Paris, —
S-V. 2.2.43t.— D. A. 2.753.— V. ««/»., n. Mît.
158. — Décrit au contraire, sous le Coil. de coni., que I 'endossement «l’un coniinissioniiaire au profit tin commettant emporte garantie, comme tout autrt' endossement, s’il n’v a convention expresse «le non garantie. l.a convention «le non-garantie ne peut •'induire «le la modieitédu prix «lr la commission.
\ orange. — }| janv. 1812 — l*aris — S-V. 12.2.393. — D.
S 7. — De» commissionnaires de transports, et consignataires.
NOTION» CfeLNKUALKS.
159. — Le commissionnaire de transports est celui qui traitant eu son nom, mais pour le compte «l’un commettant , fait des marchés avec des voituriers |KMir conduire des marchandises dont le transport intéresse le commettant. — V. au surplus le mot Commissionnaire de transports.
160. — Le consignataire est un ruminissionnaire auquel un commettant adresse des marchandises avec mandat de faire de ces marchandises un usage déterminé, ou de les conserver jusqu'à nouvel ordre
161-162. — On comprend dés lors que le consignataire est, quant a la réception des marchandises et a leur conservation tant qu'elles restent dans ses magasins, ainsi qu'aux soins qu’il doit prendre pour les réexpédier, si lelcst son mandat, un vérilahle<lépositairc.(Savary,t l,p.587.Y./Jépôf).S’il , a mandat dtrles vendre, il contracte les obligations , «lu commissionnaire chargé de vendre. (V.jup. § t.)
5 8. — Drot'fs de commission.
NOTIONS GÉNÉRALES
163. — I.e taux du droit de commission est fixé par l’usage. — Il y a «leux manières de régler ce droit: l’une s’appelle ducroire cl Y nuire simple commission. Leurs effets sont différents.
161. — Le dicroire est une rétribution ordinairement double du simple droit de commission. — ' Le commissionnaire qui le perçoit ré|»oiid de la solvabilité de ceux avec lesquels il traite au imm de son commettant ; «le telle sorte que si , pour le marché par lui fait , il reçoit en pay ement îles effets négociables créés ou endossés par celui avec lequel il traite, il doit en garantir le payement a son commettant par un endos ou un aval. (Pardessus , n. 561.)
165. — Le taux de la commission simple est relui fixé par l'usage des lieux : le commissionnaire qui le perçoit ne répond |»as des personnes avec qui il traite, sauf le eas où il y a a lui reprocher faute ou imprudence. ( Ibid .)
166. — Le commissionnaire qui n’a perçu que la commission simple, n’engage pas sa responsabilité en accordant terme àceluiavecqui il traite, pourvu que cela ne lui soit pas interdit par son commettant.—^ V. suprà n. 34 et s.
167 — Le taux de la rétribution due au romiiiis5ionnairc|K)urlentativeinfruct ueuse de vente est, comme les autres droits, déterminé par l'usage des lieux.
JCRISPRGDENCC.
168. — La stipulation d’un droit de décroire au profit du commissionnaire, ne le rend jws proprietaire des marchandises ; elle le constitue seulement giir.il» t de la solvabilité des ichcletirs. — Pis lors, le
commettant «loit être considéré comme étant toujours créancier des acheteurs , et pouvant par suite, au cas de faillite du commissionnaire, revendiquer , le prix par eux dû. (C. com.,art. 581.)
. Robert Rovet. — 7 fév. 1825. — Tonloate.— S-V. 25.2. .154.— D. I». 25.2.176.— V. >*p., n. 163 H s.
169. — loi prescription «le six mois rl celle d’un an élaltlies par les art. 2271 et 2272, C. civ., ne s’appliquent pas aux droits de commission.
Marcel -29 oct. 1813.— Ai*.— S-V. 16.2.66.— R. K.
ttjm.
V. sur le privilège a raison do droit de commission , «*f., n. €7; et sur la campé i. i*f , a. 178.
$ 9. — Compétence.
NOTIONS GÉNÉRALES
170. — Les commissionnaires étant rommerçans sont justiciables du tribunal de commerce.— V. .4rfe de commerce, n. 109 et 115; Commerçant et Trib. de commerce. — Snr le point de savoir quel Iribnnal de commerce est compétent,
V. Compétence et les n. suiv
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171. — l.e commissionnaire chargé d'expédier des marchandises peut, à défaut de livraison, être assigne «levant le tribunal du lieu où les marchandises doivent être livrées. (C. pr. 420.)
Rémond.— 8 mars 1827. — C. Rej. — Pau. — S-V. 27 I. 165.— D. I». 27.1.164.
172. — Jaffé cependant que Ip commissionnaire qui est reste étranger à la v«»nte des marchandise* , et «pii s’«*sl chargé .seulement de les «*xpédirr à l'acheteur, ne peut être assigné devant le tribunal du li«*u de la livraison «le ces marchandises. — Aucune «les dispositions «le l’art 420, C. pr., ne lui est applicable.
Gayraud. — 22 janv. 181 (.—Montpellier. — S-V. 14.2.
173. — Le commissionnaire ne petit être pourvu i vi par le commettant, à raison de l’exécution du mandat, «pic devant les juges de son domicile : en re cas, on doit ap|di«|uer l'art. 527, C. pr.,et non l’art. 420, même Cuti*.
Baffe ton.— 30 août 183t.— Colmar —S-V. 32.2.8.— R.
174. — De ce que le commissionnaire se s/rait obligé «envoyer à son commettant, an fur et à mesure des ventes , «les remises sur la place où le commettant est domicilié, on ne peut conclure que ee domicile soit le lieu du pavement , de telle sorte qne le commissionnaire puisse être actionné devant la tribunal «le l'arrondissement dans lequel ce domicile est situé.
Afttrur. — 17 déc. 1823.— Toul«»ns<‘.— S-V. 26.2.155.— R. I». 26 2.131.
175. — Lorsqu'un commissionnaire a fait, par lettres à Un de ses confrères d'une «mire ville , des propositions d’affaires commerciales, que celui-ci n ar<*>plé les propositions, et a fait des livraisons en conséquence, la convention est censée faite, et le payement doit avoir lieu dans la ville où les offres ont été acceptées.
Retnngre. — 30 nov. 1808. — Met*.— S-V. 7.2.885.— D» A. 3.186.
176. — lorsque, par suite d’une commission donnée et acceptée par corrrspomlance, le commissionnaire a exiiédic des marchandise» au commettant , le tribunal du domicile du rommisionnaire est compétent pour connaître de la demande en payement «les avances. En ce cas, le contrat a été formé et la délivrance a été faite au domicile du commissionnaire.
Léo bel, — 21 juill. 1819 — C. Rej. — Orléans. — S V. 20.158.— R. A. 9.965.
COMMISSION!*. DE TRANSI
IM CO Al MISSION N. DE TRANSI».
• 17. — lorsqu'un négociant a acquitté le* lettre* •le change d'un autre négociant pour qui il a reçu •le» marchandises a vendre, s’il lui arrive de ne pour voir se payer sur le pris de» marchand ise», et d’avoir à intenter une action en remboursement , il peut porter son action devant le» juge» de son propre domicile, eoiuiue étant le» juges du lieu où il devait être pavé de *es avance» , en s'appliquant le pris •las marchandise» consignées.
Ruben.— 19 janv. 1814.— Cas».— I.a Hâve.— S-V.— 14.1.209. — D. A. .1.399.
178. — Le commissionnaire peut, en cas de contestation survie (Mveincnt de sou droit de commission, assigner le commettant devant le tribunal de commerce, liien que crlui-ci ne soit pas commerçant. Marcel.— 29. ocl. 1812.— Alt.— S-Y. 16.2.60.— U. A. 11.308.— V. ,»p., g ».
COMMISSIONNAIRE nr transport*.— V.
COMMISMO.W AIIIK. E8TNf.Par.NKll H lif. TRANS-
PORT*.— Voit unes publique*.— \om mien.
Arrivée, V. n°7. Interruption, 52 et 53.
Avances, 13, 39. I.cllredc voilure, 7, 12cl s.
Avaries, 8, 20, 41 et ». Livre journal, 4. Commerçant (non), 50. Mandataire, 3, 13. Comniisaionn. interiu. , Messagerie», 15.
8 et s., 35 et a. Paiement, 20, 39 et s.
Déclarai ion, 21. l’crle de marchandise», 8.
Délai, 44. 0 Prescription, 43 et s.
Dépôt , 48. Privilép:, 12.
Destinataire, 10 et a., 44 Réception, 20.
et *. Remise, 16, 41 et s.
Donmi. intérêts, 29 et s. Responsabilité, 5 et ». Entrcprcn. de transp., 2. 13 et s.
Fausse roule, 24. Retard, 25 et s.
Fin de non recev., 20,51. Vérification, 19, 42. Incendie, 22 cl ». Voiturier, 1 cl»., 47.
$ 1*'. — Droit» et obligation» du commit» tonnai ir de transport ».
.S 2. — Prescription
$ 1”. — Droits et obligations du commissionnaire de transports.
notions r.r.niui.KS.
! . — On nomme commissionnaire de transitons, celui qui traitant en son nom, mais pour le compte d'un coimnetlaut , Tait des marchés avec des voi- Luriers , pour transporter des marchandises d'un lieu dans un autre.
2.— Il ne faut pas confondre les commissionnaires de trans|iorls avec un grand nombre de personnes qui en prennent le titre, et qui expédient les marchandises par des individus à leurs
Sages, ou conviennent avec des voituriers ou ateliers de prix particuliers et inférieurs à ceux qu'ils se font paver par le commettant : ces individus sont de véritables iCntreptriùmrsde transports , V. ce mot, et aussi les mots Voitures publique » et Voiturier.
3.— Il ne faut pas non plus confondre avec le commissionnaire de transports, le vendeur de marchandises achetées par correspondance, qui se charge de choisir un voiturier pour les transporter. Covendeur est un simple mnndatairequt ue répond que de sa (auto ou de In négligence qu’il aurait apportée dans le choix du voiturier: le voiturier seul serait, dans ce cas. obligé envers le propriétaire des marchandises. (Pardessus, u. 577.)
4.— I.c commissionnaire qui se rharge d'un transport par terre ou par eau , est tenu d'inscrire
sur son livre Journal la déclaration de .la nature et de la quantité des marchandises, et s'il en est requis, de leur valeur. (C. rom., 96.)
5. — Le commissionnaire, à qui un expéditeur s’est adressé, est a son égard le véritable obligé, et lui répond du voiturier avec lequel il a traité (C. coin., 100; Pardessus, n. 576);... sauf, bien entendu, les cas de force majeure. (Favard, V* Commis»., n. |J.)
6. — La responsabilité du commissionnaire à l'égard du commettant , est la même que celle du voiturier à l’égard de celui qui l'a choisi sans l'intermédiaire d'un romniissionnaire : elle commence, produit ses effets, et finit ou resse, delà même manière.— Sur la responsabilité des voituriers, V. Voiturier et Voitures publiques.
7. — Le commissionnaire est garant de l’arrivée des marchandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture , hors les cas de force majeure légalement constatée. (C. comm., 97 j — V. Lettre de voiture.
8. — Il est aussi garant des avaries ou pertes des marchandises et effets, s'il n’y a stipulation contraire dans la lettre de voilure, ou force majeure fC.com., 98); ainsi que du fait du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises. (C. com., 99.)
9. — Mais il ne faut pas considérer comme un commissionnaire intermédiaire, celui nue l'expédilenraurait désigné au commissionnaire primitif: le commissionnaire primitif n'en répond pas. (Pardessus, n. 576.)
10. — De son côté, le commissionnaire intermédiaire est censé avoir pris sur lui l'engagement d'exécuter ce qu'a promis le romniissionnaire primitif ; de telle sorte que le commissionnaire primitif peut dénoncer au commissionnaire intermédiaire la demande formée contre lui, le mettre en cause, exercer un recours, pourvu que ce soit dans le temps pendant lequel celui qui réclame les effets aurait droit de les répéter. (Pardessus, t'hirf.)
• • —Néanmoins , le commissionnaire intermédiaire resse d’ét re responsable envers l'expéditeur si le commissionnaire primitif n’a choisi l'intermédiaire que par suite d’une violation de son mandat : par exemple si, chargé de faire transporter des marchandises par terre, il les a adressées à un intermédiaire avec rharge de les faire transporter par eau Dnns ce ras, le commissionnaire primitif répond seul, a l'égard de l'expéditeur, des risques du transport par eau. (Pardessus , ibid.)
12. — Fn ce qui touche le privilège du commissionnaire de transports, pour les avances qu’il aurait fuites sur les marchandises qui lui ont été coufiées, V. Commissionnaire , $ 3.
JtllISPRVDKNCE.
13. — L'art. 101, C. com., portant qurla lettre de voiture forme un contrat entre 1 expéditeur et le voiturier ou commissionnaire , doit être entendu en ce sens qu'il y a aussi contrat entre le voiturier et le proprietaire des marehandises ( mandant de l>»péditrur dont le commissionnaire devient subrogé mandataire.)
Gré. — 8 juill. 1811. — C.Rej. — S-V. 15,1. 15. — D.A.3.
14. — l.e commissionnaire à qui on annoncp un envoi de marchandises, et qui , après avoir reçu le» lettre» de voiture, garde les marchandise» et ne fait point connaître son intention de ne pas s'en charger, est censé , par cela seul, accepter Ir mandat. — Il répond en conscquençc de la perte des marchandise».
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Uancn. — 2 juill. 1811. — Rennes.— S-Y.I3.2.I03.— b.
15j — Le M*u) fait de 1a remise des marchandises à un entrepreneur de messageries qui se charge de le» transporter dans un lieu désigné, suffit pour le constituer dans l'obligation de faire Arriver ces marchandises à leur destination dans le délai ordinaire que mettent les messageries pour y parvenir. L’ne lettre de voiture n'est pas nécessaire pour la Itfrfurliun du contrat qui se lonue alors entre l'expéditeur et l’entrepreneur île transports. — Ré*, par la Conr royale seulement.
Laffitte, Gaillard et comp. — 3 aoAt 1833. — C.Rej.— Mimrs. — S VJJ.I.tll’. -D,HJU.I..1fiS.
16. — Lorsque des caisses de marchandises ont été livrées à un commissionnaire de roulage, pour les faire parvenir à une destination convenue, le commissionnaire doit veiller lui-même à ce qu'elles soient remises à la maison île commerce indiquée dnns la lettre de voiture jiour les recevoir. — Si elles ne sont point remises à celte maison par le fait ou la négligence du voiturier, le commissionnaire répond du défaut ou du retard de la remise.
Rodrigue. — 9 frucl. an 13.— Paris. — S-V. 7.2.1 181.
17. — Le commissionnaire de transports est responsable des objets (lui lui sont confiés, alors même que rintufflsance de l’adresse l’aurait mis dans l’impossibilité de découvrir le destinataire. Dans ce cas il commet une faute , des suites de laquelle il rc- |*oo d, si, 'ne trouvant pas la personne dont le nom «st indique dans la lettre de voiture, il remet les effets à une autre personne qu'il présume être le destinataire.
Laurent. — 19 août 1836 — Cass. — Paris. S-V. 3 7. 1 .<01 . — D. P. 37. 1.313.
18. — An même cas , et s'il ne trouve pas le destinataire des objets qu'il est chargé de transporter, il doit, s’il veut mettre sa responsabilité à couvert, consigner ces objets dans un dépAt public, en la forme déterminée par l’art. 106, Cod. cnmtn., pour le cas où il y a contestation sur la réception des objets transporté*.
Laurent. — UlT. 1637. — Cas*. — Paris. — S*V .37.1.401. —ap.i7.tJi3.
18. — Le commissionnaire de roulage est tenu, à peine de responsabilité, de vérifier si les effets dont il entreprend le transport sont de la quantité et de U qualité énoncées dans la lettre de voiture. I.a lettre de voilure le constitue dans l'obligation de remettre tout ce qui y est énoncé, sans qu'il lui soit permis d’emciper d’erreur commise dans les magasins du lien de départ.
Boubée.— 20 mai 1818.— €*«.— S-V. 16.1. 366.— D. A. 2.798.
20. — La réception, sans protestation , de marchandises transportées, et le paiement du pris de la voiture , n’éteignent pas toute action à raison du déficit ou de l'avarie dans les marchandises, contreie commissionnaire ou voiturier chargé du transport, lorsque les moyens frauduleux employés n'ont permis au destinataire de découvrir que plus tard le dol pratique A son préjudice.
Do Calvimonl. — 10 av. 1834. — Bordeaux. — S-V.J4.2. 430. — D. P. 35.2. 38.
21. — Encore qu'une malle ail été confiée à un commissionnaire de roulage sans y joindre l'ctat descriptif des objets qu’elle renferme , ce commissionnaire répond de l’entière valeur des effets perdus par sa faute ou sa négligence. — Il ne peut se prévaloir de la loi du 24 juillet 1793, relative aux postes et messageries nationales qui, dans de telles circonstances, ne rend les postillons et messagers responsables que jusqu’à concurrence de 150 francs.
Girard. — 1" gérai, an 13.— Paris. — •S-V.3.2.56L— D.
A . 2.771.— -V. Pmmret pnNtqnti. •
le commissionnaire est responsable de l'in
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cendicde marchandises dont le transport Int a été confié, lorsque cet incendie a clé camé par de* matières inflammables chargées sur la même voiture.. I« commissionnaire ne peut se décharger de la garantie, en alléguant qu’il n'a pas fourni le chargement entier du voiturier, et que par conséquent il ignorait In nature des objets fournit par 1rs autres chargeurs : il y a faute de sa part de ne pa» s'en être informé.
Lber bette. — 29 av. 1819 Parla.— 8- V. 20. 2.249.
23. — Il est responsable, alors surtout qu’il a joint au chargement une caisse contenant des acide» nitreux et des huiles à vernis, dont le contact a occasionné finccndicdes marchandises. — Dansce cas, il y a faute ou négligence imputable au commissionnaire.
Pernrt.— !** frim. an 14.— Paris.— S-V. 7.2. 1164.— D. A.2 77 £
24. — Le commissionnaire de roulage est responsable de la fansse direction qu'ont pu prendre les marchandises dont il a entrepris le transport ; mai> l'action qui résulte de celle responsabilité n’anpartient qu'au propriétaire, et ne peut être exerce* par le vendeur.
Rarisonnr. — 18 déc. 1812.— Colmar.— S V. 16.2.68
25. — Les commissionnaires et les voituriers sont responsables, hors les rasde force majeure, du retard dans l’arrivée des marchandises dont ils ont cul repris le transport. — La force majeure doit être cons atee dans le moment et dans le lieu où elle se manifeste, et non par des certificats obtenus après coup , et depuis le procès commencé.
Dillcmun. — G janv. 1815.— Colmar.— S-V. IG.2.286.— D. A. 2.774.
2o. — La seule présence de# troupes étrangères dans un lieu où des marchandise* ont été perdues, ne pcuL être alléguée comme cas fortuit ou force majeure, lorsqu'il n’a pas été pris des mesures convenaldes pour pourvoir à la sûreté des marchandises. Daus ce cas, le commissionnaire chargé du transport n’est pas affranchi du la garantie envers le propriétaire.
Urision.— 9 janv. 1813. — Yrib. de comm. de Paris. — S-V. 16.2.64.
27. — lorsqu'un commissionnaire de transports est depuis long-temps en correspondance avec un autre commissionnaire, qu’il est même avec lui en compte courant, et que ce compte courant parait le constituer débiteur, il peut être déclaré responsable de son refus de se charger d'un transport de marchandises qui lui est adressé par son correspondant, et par suite, du retard ou défaut d'arrivee de ces marchandises.
Roure. — 21 déc. 1836.— Paris.— S- V.37.2.307. — D.P. 36 1.188.
28. — Si celui qui a reçu commission d’expédier des marchandises dans un bref délai, les remet à un commissionnaire de transports, pour être transportées dans le délai fiaé, son mandat est rempli. — Il n'est point responsable envers le mandant du retard qui a lieu par la faute dr ce commissionnaire.
Desrues.— 16 fév. 1816.— Mets.— S-V. 19.2.68.
29. — L’indemnité d'usage, fixée par la lettre de voiture pour cause de retard, ne doit s’entendre que pour le cas d’un léger retard , qui peut même n’être pas le fait du voiturier. — On ne peut considérer cette indemnité comme devant compenser les dommages-intérêts, en cas de retard et de pertes considérables occasionnés par une négligence grossière de la part du commissionnaire.
Dexrue*. — 16 fév. 1816.— Mets.— S-V. 19.2.68.— D. A. 2.;95.
/«/. — Mercier. — 6 dér.1814. — C.Rej. — Toulouse. — S-V. 15.1. 177.— D.A.2.7%.
M. — Guendrê.— 24 juin 1837. — Douai.— S-V. 36.2.60.
Le destinataire de marchandises qui , par
commissions. df. trinSp.
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tuilr du m.nl «Uni le Imniport , a été prive du «Iroit «le rrmo)pr, dans un délai déterminé , le» marchand ifes a l'expéditeur, ne peut s'en prévaloir pour réclamer contre le coniiiiÎMionnairv, des dommages-intérêts plus considérables, s'il ne lui a pas fait connaître le droit qu'il s'était réserve.— Ce sont là des dommages-intérêts qui n'ont pas pu être prévus lors du contrat.
Gueodré.— 24 juin 1*37.— Douai.— S-V. 38.2.60.
31. — I«e commissionnaire de roulage ne peut être contraint à garder les marchandises pour son compte, à titre d’indemnité ou dommages-intérêts par lui dus pour cause de retard. — Si le retard vient de là faute du commissionnaire, si en outre il a duré plusieurs mois , l'indemnité ne peut être restreinte à une diminution dans le pris du transport, encore qu'il ait été dit dans la lettre de voiture que telle serait la peine du retard.— Ij» convention porter en U lettre de voilure ne doit s'entendre que d'un retard peu ronsidcrahle, et non imputable au commission n aire. — Hors ce cas, l'indemnité se mesure sur le dommage souffert.
Pet il- Pierre — 25 fér. 1*13.— Pas— S-V. I4.2.206.— D. A. 2.703.
31. — la? commissionnaire de transports ne peut, au cas de retard dans l'arrivée des marchandises qui lui ont été confiera, être contraint à garder les marchandises pour son compte, à titre d'indemnité ou dommages-intérêts...; à moins cependant que la rénaration du préjudice ne puisse se faire autrement. Goendré.— 24 juin 1837. Douai.— S-V. 38.2.60.
33. — Jugé encore qu'un commissionnaire de transports peut, au cas de retard dans l'arrivée des marchandises qui lui ont été confiées, être eondamné à garder cet marchandises pour son compte et à en payer l'entière valeur, à titre de dommages-intérêts. — Du moins, dans le silence de la loi sur le mode de fixation de l'indemnité due par 1rs commissionnaires pour le retard dans l'expédition, les juges ont à cet égard un pouvoir souverain d’apprériation. Lafllttc, Gaillard et compagnie. —3 août I833.—C. Roi.
—Mmes.— S-V. 34.1.817.— D. P. 34.1.36*.
31. — l.cs commissionnaires de transports qui ont négligé de remettre en temps utile à leur destination les marchandises qui leur sont confiées , ne peuvent être considérés parce seul fait, comme s'en étant rendus acquéreurs, et tenu» en cette qualité d'rn payer la valeur au pris de facture. — Si donc, en ce eas, les marchandises sont refusées et retournées à l'expéditeur , celui-ci n'a droit qu'à une indemnité consistant dans la différence entre le prix de U facture et la valeur vénale des marchandises au jour où la remise lui en a etc faite. Laffitte et Gaillard. — 1 1 joiU.1834.— Paris.— S-V.34.2 4«9.— D. P. 36.2.23.
35. — Le commissionnaire ou le voiturier chargé d'un transport de marchandises , peuvent , si la faculté ne leur en a point été interdite par une ronvrntion expresse, charger en roule un autre commissionnaire de rendre les marchandises à leur destination; mais toutefois roiis la garantir des faits du commissionnaire intermédiaire qu'ils emploient.
ilclli'd. — t"août 1820. — C Rej.— Montpellier. — S-V. 21.1.301.— D.A.2.781.
36. — Celui qui s’est chargé de faire arriver des marchandises à un endroit déterminé, est responsable du fait des commissionnaires intermédiaires , surtout s'il n'a pas Tait partir les marchandises dans le délai fixé.
Rouslaing — 4 mars 1811.— Paris.— S-V. 13. 2.17.— D. A. 2.78t.
37. — l,es rom missionnaires ne sont affranchis de toute responsabilité envers le propriétaire , qu'nn- UtU qu'il» peuvent lui (aire connaître positivement
le voiturier auquel ils ont confié ses marchandises, et le mettre en ctal de rerourir directement contre ce roulicr.
Godet.— 30 ihcrtn. an II.— Poftiers. — S-V. 3.2. 493.
/ '. encore, sur la responsabilité des commissionnaires de transports, le mot Camm tu wS»a<w^JÜ^3 et ».,49,elr.
38 . — l.e commissionnaire qui, apres avoir effectue une partie du transport, veut exercer un recours en garantie, au cas de perte ou d'avaries, contre les commissionnaires ou voi tnri cri qu’il s'est substitué» pour achever ce transport, doit prouver qsc c'est par la fJut« de ces derniers et non par la sienne propre, que U pci te ou les avaries ont ru lieu. — Il u'y a pas présomption entre les commissionnaire» ou voituriers, comme entre l'expéditeur et le commissionnaire premier chargé, que les marchandise» ont été remises rn lion état.
Bourgeois. — 18 av. 1831. — (h Rej.— Hclx.— S-V. 31 . 1.283. — D. I». 31.1.193.
39. — Un commissionnaire de transports qui , en recevant des marchandises pour être expédiées, fait îles avances au propriétaire, et qui, en confiant ce» mêmes marchandises à un commissionnaire intermédiaire, reçoit le remboursement «le ses avances , est tenu à restitution envers ce dernier, si le propriétaire disparaii , cl s’il se trouve que 1rs marchandises ne sont pas de valeurà couvrir les avance» et les frais.
PUtre.— 14 juin 1808 -Paris.— S-V. 8.2.221.— D. A. 2.784.
40. — Le destinataire qui reçoit les marcha tul ise» • lui expédiées, peut être réputé contracter |*ar là l'obligation «le paver les frais de transport; tellement que le commissionnaire qui est resté porteur «le la lettre de voiture, a droit de réclamer contre lui le pavement de res frais, malgré son allégation (non justifiée) d'en avoir remis le montant au voiturier.
Lajoie.— 20 juin 1834.— C. Rej — Senlia.— S-V. 34.1.
4 1 . — la remise des marchandises faites par le voi-
turier au destinataire, n 'établit pas rn favetir de ce «Irrnier, une preuve ni même une présomption de payement des frais de transport : cette preuve ne peut résulter que de la représentation de la lettre de voilure, ou de la quittance à lui donnée par le voiturier ou le commissionnaire. .
Lajoie.— 20 juin 1834. — C. Hej. — Sculi» — S-V. 34.1.
42. — l.'art. 106, Cod. com., portant qu’au cas de refus ou coutrstation pour la réception «les objets transportés, leur état doit être vérifié et constaté par expert s nommés par un juge...., n'impose pas une forme de vérification ou de constatation tellement necessaire ou ab»olue, que cette vérification ou constatation ne puisse avoir lieu , du moins provisoirement, en une autre forme équivalente, par exemple, en faisant d'abord dresser par le maire du lieu un proco-verbal «le l étal des objet» transportés , et en faisant plus tArd procéder à leur vérification rt constatation, par des experts nommés conformément à la loi.
Dan» tou» 1rs cas, aucun délai n’étant prescrit pour la vérification et constatation des marchandises transportées, il suffit que Ir procvs-vcrlial de leur vérification ou constatation ait été dressé avant la «leinande formée par le destinataire contre le voiturier ou le commissionnaire.
Bourgeois. — IR. av. 1831. — C. Rej. — Mets.— S-V. 31.
S 2. — Prescription.
NOTIONS C&mLrALES-
43. — Toutes action* contrele commissionnaire i ru - . n de l.i périt ou -Ir i avarie des marchait-
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dise*, son! prescrites après six mois pour les expéditions faites dans l'intérieur de la France, et après un an pour relies faites à l'étranger; le tout a compter, pour les cas de perte, du jour où le Iran sport des marchandises aurait dù être effectué, et pour les cas d’avaries, du jour où la remise des marchandises a été faite , sans préjudice des cas de fraude ou d'intidélilé. (C. coin. 108.)
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41. — lorsqu'une lettre de voiture ne précise pas le délai dans lequel un transport de marchandises doit être voilure, tout délai utile pour la prescription se trouve sans point de départ : l'art. 108 , Cod. rom., n’est donc pas, dans ce cas, susceptible d'application.
Mena sa.— 16 déc. 1814.— Pau.— S-V. 16.2.62.— D. A. •2.797.
45. — U prescription de sis mois établie par l’art. 108, Cod. connu. , en faveur du commissionnaire ou voiturier, au cas de perte ou d 'avarie des marchandises expédiées, s’étend au cas «le défaut de remite ou de fausse destination de ces marchandises.
Oswald et antres. — lOjnül. 1832. — Colmar.— S-V .33. 2.20.— D.P.33.2.60.
A/. — Slatlmaiu). — IS juin 182". — C. Rej. — Amiens.— S-V. 27. 1.460.
/«/.—Bourget.— 3 août 1829.— Paris. — S-V. 29. 2. 254.
4o. — Dé ns»* et »*»■ eetnmtr*. — Plagniol. — 20fév.l828 — Mmes.— S-V .28.2.21 S.
47. — l.’art. 105, Cod. rom., pivrtant que le voiturier est affranchi de toute action après réception «Icsohjel» transportés et payement du prix de la voilure, ne peut être invoque par le commissionnaire «pii s'est chargé de faire opérer le transport, lorsque les marchandises qui lui ont été confiées ne sont pas réellement arrivées à leur destination; par exemple, lorsqu'il y a eu échange ou substitution de ces marchandises en roule.
Loys-Puiné.— I8déc. 1830.— Pari*.— S-V. 31. 2.224.— D. P. 3 1.2.68.
48. — L'art. 108, Cod. com., relatif aux commissionnaires , est applicable au ras où le propriétaire «les marchandises aurait eu l'intention de ne faire qu'un dépit chez le commissionnaire , si , dans le lait, le commissionnaire a reçu les marchandises «l'une personne qui lui ait donné charge de les expédier pour un lieu où les marchandises ont été dissipées.
Stuttmsan. — IR juin 1827. — C. Rej.— Arnicas. — S-V. 27.1.460.— D.P.27. 1.276.
49. — Les commissionnaires peuvent invoquer la prescription établie par l'art. 108, Cod. com., sans être tenus «le ronstater la perte «If* marchandises ; il suflit qu’il n’y ait ni fraude ni infidélité de leur jiart.
Iléfflon.— 8 mars 1819.— Cass.— S-V. 19. 1.333 D. A.
tan.
50. — Ia prescription établie par l’art. 108, Code com., en fav«nir des commissionnaires, n’est applicable qu’aux matières commerciales. Elle ne peut être opposée à un particulier non commerçant qui réclame d«rs effets par lui donnés à transporter.
Laooabe.— 4 juill. 1816.— C. Rej. — S-V. 17.1.300.— D. A. 2.801.
51. — L’art. 103, Cod. comtn., qui déclare éteinte toute action contre le voiturier après la réception «les marchandises (avec payement du prix de U voiture), et l'art. 108, même Code, qui déclare toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier prescrites par six mois, s'appliquent même au cas «>ü la perte ou le déficit des marchandises proviennent if un vol commis par des agents intermédiaires emptoj espurle voiturier. — Les mots : ia/u
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préjudice des cas de fraude ou d'infidélité, qui terminent l’art. 108, ne s'applitfucnt qu'au commissionnaire ou voiturier qui ont commis personnellement la fraude ou l'infidélité.
Brieard.— 29 mai 1826. — Caas.— Lyon.— S-V .26. 1.443. — D. IMG. 1.288.
52. — L’action dirigée par l’expéditeur contre le commissionnaire ou voiturier chargé défaire effectuer un transport, non effectué en réalité, interrompt la prescription de six mois (à laquelle cette action était soumise), même vis-à-vis des commissionnaires et voituriers intermé«liaires qui auraient été employés au même transport.
Vatteville. — 9 mai 1829.— C. Rej. — Saumur. — S-V.29.1. 334.— D.P.f.1.237.
53. — Ia prescription de six mois , établie par l’art. 108, Cod. com., au cas «le pertes «les marchandises confiées à un commissionnaire ou voiturier, n'est pas interrompue par la demande d’un délai formée avant l'expiration des six mois par le commissionnaire ou le voiturier, à l'effet de rechercher les marchandises perdues.
Bourget.— 3 août 1829.— Paris.— S-V.29.2.254.—D.P. 29.2.293.
COMPENSATION.— V. Paiement.
COMPÉTEXCE. — V. Acte de commerce. — Arbitrage forcé.--’ Commerçant. — Consuls. — Prud'hommes.— Tribunaux de commerce.
Indication alphabétique.
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5 l*r. — Pt la compétence en général, et particulièrement en matière commerciale.
J 2. — Compétence à raison du domicile, — du lien de la promesse et de ta livraison, — du lieu ou le paiement doit être fait.
5 3. — jéttribulions spéciales.
§ l«.-i)e la compétence en général, et particulièrement en matière commerciale.
notions générales.
1. — Par compétence, on entend le droit qui appartient à un juge ou à un tribunal de connaître d'une affaire placée parla loi dans le cercle de ses attributions, c'est-a-dire , d'exercer a l'égard de celle affaire, lit juridiction contentieuse ou volontaire.
La compétence en matière de commerce »c
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détermine par la nature commerciale des choses, des actes ou des conventions qui donnent lieu de recourir au juge; c’est ce. qu'on appelle compétence ratione maîtrise (V. Acte de commerce); elle se détermine encore par la qualité des personnes, ratione personœ, lorsque ces personnes font le commerce.— V. Acte de commerce, Commerçant et Tribunal de commerce.
3. — Celte compétence, qui est une des branches de la compétence civile, est répartie entre divers juges ou tribunaux 'd’exception parmi lesquels se présentent en première ligne et comme exerçant dans cet ordre de choses exceptionnel la juridiction ordinaire, les Tribunaux de commerce et à leur défaut les tribunaux civils jugeant commercialement. — Viennent ensuite les/lrfcitres forcés ou volontaires, les Prud'hommes, les Consuls, etc.(V. ces dilTérens mots.)
4. — Mais ce n’est |»as tout dans une contestation commerciale, qne d’avoir reconnu qu’elle est de la compétence des tribunaux île commerce; il faut encore déterminer parmi ces tribunaux , quel est celui qui doit en connaître et devant lequel la demande doit être portée.— A cel égard, il y a des règles particulières que nous exposerons dans le paragraphe suivant.
S 2. — Compétence à raison du domicile, — du
lieu de la promesse et de la livraison, — du
lieu où le paiement doit être fait.
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b.— En général, et lorsqu’il ne s'agit que d'action personnelle (ce qui arrive le plus ordinairement en matière de commerce), c’est le tribunal du domicile du défendeur, c'est-à-dire de celui contre qui on veut former une demande, qui est compétent pour en connaître, et devant lequel elle doit être portée : c’est la règle du droit ancien, actor sequitur forum rei, consacrée par l'art. 59, Cod. proc. civ.
6. — Mais cette règle reçoit en matière commerciale plusieurs excédions, dont les unes ont pour objet d’agrandir au profit du demandeur le cercle de la compétence, en l'autorisant à assigner le défendeur devant un tribunal autre qqe celui de son domicile; les autres, de resserrer ce cercle en indiquant un tribunal spécialement compétent à raison delà nature particulière de l’afTaire.
7. — Ainsi, dans les affaires commerciales, le demandeur peut assigner a son choix : —Devant le tribunal du domicile du défendeur; — Devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite cl la marchandise livrée ; — Devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué. (C. pr. 420.)
Nous parcourrons successivement ces trois indications de la compétence.
5. — {"Tribunal du domicile.— Le domicile est réel ou élu : — Le domicile réel d’un commerçant est le lieu où il a son principal établissement. (C. civ. 102.)— Le domicile élu est celui dont il a fait choix pour l’exécution d’un ode ou d'une convention. (C. civ. 111.)
9. — L 'élection de domicile est expresse ou tacite. L’élection de domicile est expresse lorsqu’elle forme une clause de la convention pour l’exécution de laquelle le domicile est élu, ou bien encore lorsqu'elle a été faite dans un acte postérieur.
10. — Quant à l'élection tacite, elle résulte des circonstances et de la nature même de l'affaire, et les juges doivent admettre plus facilement les présomption* qui fout croire qu'il y n élection de
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domicile, quand il s'agit d’une convention synallagmatique. que lorsqu’il s’agit d’un engagement unilatéral.
11. — L’élection de domicile expresse ou tacite, attribue juridiction au juge dans le ressort duquel se trouve le domicile élu ; de sorte qu’en ce ras, le demandeur peut assigner a son choix, soit devant le juge du domicile réel, soit devant le juge du domicile élu (Pardessus, n. 1353); a moins toutefois qu’il ne résulte de la convention que le domicile a été élu dans i’intérél du défendeur, auquel cas la demande doit être formée devant le tribunal du domicile 4kl. (Carré, ii. 270; Pigeau, 1. 1, p.lül ; Boileux sur l’art. 111, C. civ.)
12. — Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs ou coobligés, ils sont tenus de procéder devant relui des tribunaux du domicile de l’uu d’eux qu'a choisi le demandeur. (C. pr. 59: Carré, n. 1513.)
13. — Si le défendeur n’a pas de domicile connu , il doit être assigné devant le tribunal du lieu de sa résidence. (€-arrc, n. 6tî2.)
14. -2° Tribunal du lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée. — A cet égard, il faut remarquer d'abord que ces deux conditions ne déterminent la compétence qu’autant miellcs existent simultanément, c’est-à-dire que la promesse et la livraison ont été faites dans le ressort du même tribunal : une seule de ces circonstances lie suffirait pas. (Locré, sur les art. 642 et 043, C. coin.; Pardessus, il. 1354; Carré, n. 1507 ; bavard, v* Trib. de com., sect. 2, § 2, n. 3.)
15. — Ainsi, le tribunal, dans le ressort duquH la promesse seule aurait été faite ou la livraison seule effectuée, ne serait pas compétent pour con-
i naître des contestations auxquelles le contrat | pourrait donner lieu, a moins que la compétence ne fût motivée par une autre cause, par exemple, si le tribunal saisi était celui du domicile réel ou élu «lu défendeur, comme on l’a vu supra, n. 5 et s., et 11; ou s'il était le tribunal du lieu dans lequel le paiement devait être fait, ainsi qu’on le verra infrà, u. 24.
16. — Lorsque la négociation qui donne lieu ou procès a été conclue personnellement par les parties, alors qu’elles se trouvaient sur le même lieu, il ne peut y avoir de difficulté sur la détermination du lieu où la promesse a été faite. Mais il n’en est pas de même, si les parties éloignées l'une de l’autre ont traité par correspondance eu par des intermédiaires.
17. — Si la négociation s’esl faite par correspondance, on doit considérer comme le lieu dans lequel la promesse a été faite, celui du domicile de ta personne qui n accepté les propositions faites dans la correspondance. (Pardessus, n 1354.) — V. C orrespondance et infrà, n. 18.
18. — Si au contraire, la négociation s’est faite par l’intermédiaire d’un mandataire ou d’un commis voyageur, c’est le lieu où la négociation a été conclue avec ce commis qui doit être considéré comme le lieu de la promesse. La régie s’applique surtout en matière de vente. (Pardessus, i6io.) — V. Commit voyageur, n.5 cl inf., n. 47.
19. — Mais. si la convention ainsi faite avec un commis voyageur, ne pouvait être considérée que comme une commission donnée à la maison qui l’emploie, le lieu de la promesse serait le lieu du domicile de cetleinaison, parce que la convention ne serait parfaite que par l'acceptation de la commission. (Ibid.) — V. encore Commissionnaire, n. 8etfw/’.,n. 47 et 60.
20. — Quant au fieu de la livrai son, il ne peut y avoir de difficulté n le déterminer, si la promesse étant intervenue entre parties présentes
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la livraison a eu lieu réellement et à l'instant même rie la promette.— Mais il peut se présenter «l’autre» circonstance* «le nature a foire naître «le l'incertitude. On doit alors appliquer, notamment en matière de vente, les deux règles ciafvès.
il.— Si la chose vendue est un corps certain, le lieu de la livraison est, sauf convention» contraire», celui où était ce corps certain lors de la n.in liiMon dr la vrille, puisqu’il partir de cet instani, la chose est aux risques de l'acheteur. (Pardessus, n. 135t.)
ii.— Si au contraire, la chose vendue n'est pas un corps certain, si elle ne doit cire déterminée (in specie) que par sa sortie de» magasins du vendeur, ou par le choix, le pe>;»g«* ou mesiir.iuc fait par l'acheteur, alors le lieu de la livraison,
;i moins de conventions particulières, est relui ou cette détenninat ion s'opère ; c’est-à-dire, le lieu ou la chose vendue passe aux risques de l’acheteur. V.àcet égard le mot rcnfe,$0,etin^.,n.50ets.
*3. — Le lieu de la promesse et celui de la livraison étant déterminés d'après les règles qui précèdent, c’est devant le tribunal du lieu où ces deux circonstances se trouvent concourir que la citation peut être donnée pour faire juger la contestation qui divise les parties.
il.— 3® Tribunal du lieu où le paiement doit être fait.— Pour la détenu mat ion de ce tribunal, «>n doit entendre par paiement, non pas seulement In numération d'une somme d’argent , mai» l'acnuit de toute obligation de payer, de livrer ou «le faire.
S’il s'agit d'une obligation de payer, il faut distinguer pour ronnallre le lieu du paiement, si ce pjicntrnt doit être fait au comptant ou à terme.
85.— S’il s'agit d’une vente faite au comptant, et que l'action ait pour but le paiement du prix, le lieu du paiement est celui ou la chose vendue n été livrée et mise aux risques de l'acheteur. Si nu contraire la vente est à terme, le lieu du paiement est, a moins de conventions particulières, le lieu du domicile de l’acheteur (Pardessus, n.1351).
W.— En matière de lettres de change, les signataires doivent toujours être assigné» ail tribunal de leur domicile, comme étant celui du paiement, lors même que la lettre de change ou les rndossemens seraient datés d'un autre lieu (Locré, sur le» art 648 et 643, C. corn.); sauf cependant, le ras nu un domicile serait indiqué pour le paiement, ce qui équivaudrait n une élection de domicile.— V. sup., n. Il et inf., n. iüets.
*7.— De même, le commerçant qui est en compte courant avec un autre, ne peut l’assigner devant le tribunal de son propre domicile, sous prétexte que c’est là que les valeurs ont été fournies : le paiement du solde d'un rornptc courant est Km jours réputé fait, comme celui de toute autre créance, au domicile du débiteur. (Test donc devant le tribunal de ce domicile que ce dernier doit être assigné. (Pardessus, n. 1350; Carré, n. 1508.)
48 — Telles sont les règles de compétence qui découlent le plus immédiatement de la triple disposition de l’art. 440, Cod. proc ., rappelée plus liant, n. 7. —Mais il y a d’autres cas où tout en a|^ pliquant les mêmes principes, la conqiétencc est déterminée par In nature même de l’affaire.
49. — \insi, en matière de commerce maritime, le lieu de la décharge des marchandises est celui où l’expéditeur doit être assigné en paiement : e'est le lieu de la livraison, et par conséquent où le paiement comptant doit être fait.
_Dans le prêt a la grosse, le paiement doit
être fait au lieu où finit le risque. L'action peut donc être portée devant le tribunal de ce lieu.
31 .—En matière d’avaries, e'est devant le juce du lieu où l'on procède a leur reglement, que doit être portée la demande à fin de contribution a ces mêmes avaries.
38.— L’action eu réparation de dommages causés par suite de l'abordage de deux navires, esl portée au tribunal du premier port où le navire arrive. — V. Abordage, n. 16.
33. — L’action des gens de mer contre l’armateur en paiement des indemnités qui leur ont été promises, est |x>rtée devant le tribun»l du port d’armement.— V. Gens de l'équipage.
34. — Quant a l'art ion en paiement de leur» loyers, elle est portée au tribunal du lieu dan» lequel ces loyers doivent être payés.— V. encore a cet égard, Gens de l'équipage.
35. — L’action desaffréteurs contre l’armateur, pour défaut de représentation des marchandises chargée», doit être portée devant le tribunal du port «Je débarquement.
36. — Enfin, s’il s’agit des indemnités que l'affréteur peut avoir à réclamer contre l'armateur qui n'execule pa% le ouïrai, « est le tribunal «lu port d'armement qui est compétent pour connaître de la contestation. (Pardessus, u. 1353.)
37. — S’il s’agit de choses n livrer, le tribunal comblent pour connaître de la demande est celui du heu où se trouvait la chose lors du contrat, si c’est un corps certain ; si c’est un corps indéterminé, c'est le tribunal du lieu où la chose vient n être déterminée. — V. supra, n. 80, et le mot Vente, $0.
38. — S'il s'agit d’une obligation de faire, le lieu où l'obligation doit être accomplie, est, sauf convention contraire, le lieu du domicile de celui qui a promis.— Ainsi, le tribunal du domicile d’un commissionnaire, est celui qui doit connaître des demandes qu’il veut former ronlre ses eommettans ou de relies qui seraient «lirigées ronlre lui par res derniers. Pardessus, n ;
— V. sup. n. 19, et e mol Commissionnaire n.8, 171 et suiv.
39. — Le voiturier qui n’a pas accompli ses engasemens doit être poursuivi devantle tribunal du lieu de son domicile. ( Ibid.)— Pareillement, celui qui a promis un chargement à lin voiturier et qui ne l’a pas fait, doit être poursuivi devant le tribunal de son propre domicile. (IMd.)-V. Voiturier.
40. — Remarquons en terminant, que si la négociation attributive de compétence était niée, le tribunal du domicile du défendeur deviendrait seul compétent pour en décider l’existence, pourvu toutefois que le jugement de l'eiceptfon n'emportât aucun préjugé sur celui du fond (1.1.
se aurai Dises.
41. — Bien que , nus terme» «le l’art. 591 Co«l. proc., le demandeur puisse, en matière personnelle, et lorsqu'il y a plusieurs défendeurs , le» assigner devant le tribunal du domicile de l’un d’eux à ton choix , rrpenilant celte faculté cesse s’il est reconnu
ne la demande n’est dirigée contre l’un des défenenrt que dans le seul but de distraire le» véritable» défendeurs «le leur* juge» naturels. En ce ca», il y a nécessité de procéder devant le tribunal de l'un de ces dernier».
Mallet. — 17 nvr. 1837.— C. Rcj.--P»rU.— S-V.37.1 . 992. — D. P J7. 1.390.
(V. Cette distinction Importante a été récemment consacrée par on arrêt de la Cour de cassation, qui »cr« cité au mot ne». vi qui »c Croate «Uns notre Recueil pn ,
lom. 37.1. 732.
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42. — L'indication de domicile pour le payement «l'un effet de commerce, est atirilmtive de juridiction aux juges du lieu indique.
Belfort— lrr prair. an 10. — O. Rej. — Colmar. — S-V.2.
DA
M. Ctatit — ,10 mars 1807. — Bruxelles. — S-V. 7.2.269. — D. A. 7.80 t.
43. — lorsque dans un hillel à ordre ayant pour cause un Tait de commerce, le souscripteur a indiqué un domicile pour le paiement , autre que son domicile réel, cette indication a l'effet d’une élection île domicile , clans le sens de l’art. III, Ouïe eit.— Non-seulement elle est attributive de juridiction , mais encore elle autorise l'assignation du souscripteur du billet au domicile indiqué, de préférence à son domicile réel.
Lasnon— 13 janv. 4829. — C.Rej. — Rouen. — S-V. 30.1. 160. — D.P. 29. 1.102.
44. — Une maison de banque peut Être valablement assignée devant le tribunal de comtnrrre du lieu où elle a un comptoir, à raison des opérations commerciales qu’elle a laites en ce lien où d'ailleurs les valeurs devaient être fournies et remboursées, encore qu’elle ait son principal établissement dans un autre lieu.
Gaillard. —Il fév. 1834.— C. Rej.— Lyon S-V.U.I.
45. — L'art. 420, Cod. proc., qui accorde au demandeur, en matière commerciale, la faculté d’assigner le défendeur devaul le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, ne s'applique qu'au ras où il s'agit d'un contrat de vente, et non à celui où il s’agit d’un simple contrat de louage ou de mandat salarié ; tel, par exemple, que le transport de marchandises par un voiturier.
Galibcrt. — 22 mars 1836. — Bordeaux. — S-V.37.2.138. — D.P. 36.2. 182.
46. — L’art. 420, n. 2, Cod. proc., portant que le défendeur peut être assigné «levant le tribunal «lans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, doit être entendu en ce sens, que les deux circonstances doivent concourir ; il ne suffirait pas, pour que le tribunal fût compétent , que la marchandise eût été livrée dans son arrondissement; il faut encore que la promette y ait été faite.
Serbie.— 70 janv. 1818— C. C— S-V.I8.I.2M— D. A. 3.211.
U.— Dupujr. — 3 janv. 1810.— Angrr*.— S-V. 14.2. 199. — D.rt.3.385.
lé.— 4 déc. 181 ! . — (jm. — S-V. 13.1.367 , ei 20.1.472. —D.À.3.391.—V. ««/.., n. 14.
47. — Lorsqu’un commis-voyageur a reçu simplement un ordre en commission, pour le transmettre à sa maison, si sa maison accepte l’ordre et expédie les marchandises, la promette et la livraison sont censées faites au domicile du vendeur; — l’acheteur peut «lonr être assigné devant le tribunal du vendeur.
Jaillis*. — l ‘Idée. 1821. — C.Rej. — Montpellier.— S-V.22. 1.306. — V. tÎMNil iMiqinr, n. 5, et *»/’. n. 10.
48. — I .orsqu'un négociant, sur une demande qui lui est faite par lettre , vend et expédie des marchandises, les marchandises sont vendues et livrées au domicile du vendeur, dans le KM de l'art. 420 «lu C«hI. proc., en sorte que le vendeur peut assigner en paiement du prix devant le tribunal de son domicile.
Bonnot.— 10 janv. 1823. — Bourges. — S-V.23.2.190— D.A.3.3K5.
lé.— 'H août 1830,— Bruxelles.— J. Brnx.t830.2 2R2.
lé. — Ronncaa-L’Kung— 24 août 1830. — G. Rej. — Orléans.—S-V. 30.1 .288. — D.P.30. 1 .349.
49. — /«/.Encore qu’il s’agisse de marchandises suscrntibles «l'être posées et vérifier» à leur réception.
T"ulier-Thévonîn. — 19 janv. 1828.— Limoges - S-V, 28.2.336.— D.P.Î9.2.1 21 .
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50. — Jugé cependant que, de ce qu'aux terni»'» de l’art. 190, Cod. corn., la marchandise expédiée par le vendeur voyage aux risques de l'acheteur, ou ne p»*ul conclure <|ue la livraison soit censée faite au domicile du vendeur, et dés le moment du départ;— Qu’en conséquence, l'acheteur ne peut être assigné en paiement du prix devant le tribunal du domicile du vendeur, sous prétexte que la livraison » eu lieu à ce domicile, et «pie, par suite, le pavement qui est attributif de compétence a dû y être effectué.
Froisse.— Il nov. 1821. — Cass — IS fines. — S-V.22. f.
51. — Lorsqu'il a été convenu entre parties que l’acheteur aurait le droit «le refuser la marchandise si, & son arrivée au lieu où le vendeur devait la faire transporte^, elle »c trouvait eiulommagiv par lu transport, c'est seulement ce lieu «pii doit être considéré comme celui de la délivrance, et non l’endroit ou la marchandise devait être soumise à une première inspection «le l’acheteur.
9 déc. IH30.— Bruxelles.— J. Brui. 1831. 1.51.
32. — En matière de vente de grains, il est «l’un usage général qu’à défaut de stipulation contraire, le ventieur fasse la délivrance au domicile ou «lans les magasins de l’acheteur. —Ainsi, lorsque la vente a été faite au domirile de l'acheteur, sans «pie rien ait été stipulé quant au lieu de la«iélivrance, le ven- «leur, bien «pie domicilié dans un autre arrondissement, peut être assigné, à raison de cette vente, «levant le tribunal «le commerce du domicile de l’acheteur.
26 janv. 1828.— Bruxelles.— J. Brui. (829.2.67.
53. — lorsque la promesse et la livraison n’ont pas été faites «lans lu r«*s»ort «lu mcuie tribunal, et «pie les parties n’ont pas déterminé le lieu du paiement, c’est devant !«• tribunal «lu domicile du débiteur que les contestations relatives à l’exécution du contrai doivent être portées.
4 dre. 1811— Cass— S-V. 13.1.367 ci 20.1.472— D.
54. — Jugé cependant que, lorsque «lans une vents «le marchandises il n'a pas «*tc fait «le convention expresse, le paiement doit être effectué au lieu où la marchandise a été livrée. — Le juge «lu lieu «le la délivrance est «lonc compétent, aux termes de l’art. 420, C. pr., pour connaître des difficultés outre lu» parties.
Favard. — 2 mai 1816. — Paris. — S-V. 17.2.43— ï). A.
55. — 1. 'acheteur peut être assigné en paiement devant le tribunal «lu domicile «l'un tiers consignataire on cntreposilaire, dans les magasins duquel se trouvaient les marcha iidises vendues, hirstju'il a clé annoncé à l’acheteur «pie ces marc hamliscs lui seraient expédiées par le consignataire, et que la facture portail «pie le paiement serait fait au domicile de ce dernier et en ses mains.
Vida té. — 6 mars 1833. -C. Rej. — Lyon. — S-V. 33.1.
56. — Jugé encore que l’énonciation dans la facture ucrompagnant «les marchandises vendues, «jue le prix en sera payé au domicile de l'expéditeur, est attributive de juridjet ion au tribunal «le commerce de ce domicile, si l'acheteur a reçu lis marchandises sans élever aucune réclamation contre l'énonciation «le la facture— Il en est ainsi encortî bien que le prix dût être fourni en trait«‘» sur un autre lieu.
Jardin. — (8 juill. 1832— Colmar— S V. 35.2.207—1).
lé.— Moretti— 19 août 1831.— Lyon.— S-V. 35 2.207.
Le tribunal «le commerce «lans l'arrondisse
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ment duquel le paiement doit être effectué, est competent pour connaître non-seulement du litige ayant pour objet le prix lut-tnême, mai* encore de toute» autre» prétentions qui résultent de la convention.
,T1 oct. 1831.-— bru iclles. — J. Brui. 1831.2.162.
58. — L'armateur assigné en paiement d’un emprunt à la grosse, légalement contracté par le capitaine, est soumis à la même juridiction que le capitaine, et peut , dès lors , comme celui-ci, être traduit devant le tribunal du lieu oit le remboursement du prêt devait être fait.
Cbieallal.— 14 mai 18.13.— C. Bei.—S-V. 33.1.353.— 1). P. 33.1.248.
59. — Le capitaine dont le domicile ordinaire est situé dans un lieu autre que celui où il se trouve avec le navire qu’il commande, ne peut être assigné, à raison d'une affaire étrangère à ce navire, que devant le tribunal de Min domicile.
Lambert. — 2 oct. J835. — Trib. de Marseille. — J. Mars. 15,1.336.
60. — L’aclion en paiement de salaire et en remboursement de frais, formée par un commissionnaire contre son rominellant, doit être intentée devant le. Iribun.il du domicile de rc dernier, sans pouvoir l’être devant relui dans l’arrondissement duquel la comoiisaion a été donnée et la marchandise livrée.
13 juin 1829.— Bruxelles.— J. Bru*. 1829.2..52.
61. — Lorsqu une malle remise à une messagerie pour en effectuer le transport a été égarée, le propriétaire de cet objet peut assigner les entrepreneurs Je la messagerie, en indemnité, devant le tribunal de commerce du lieu où la inallr aurait dû être remise, bien que ce lieu ne soit ni* celui du départ de la voiture, ni celui de sa destination.
. 2 mai 1831. — Hruielles.— J. Brut. 1831.1. |40.— V.êVir-re, pmttifmêa.
» . encore MIT la compétence à raison du domicile, du lien de la promesse, de la livraison ou du paiement, le mot Cummiênw..>tV’f, $ 9.
S 3. — Attributions spéciales.
NOTM.YS GÉNÉRALES.
62. — Indépendamment des règles de compéivnce exposées a u vS précédent, et qui peuvent être regardées comme générales, il v en a de particulières , résultant d’attributions spéciales de juridiction créées par la loi.
63. — Ainsi, les demandes en garantie doivent rire portées devant le tribu uni saisi de la demande principale. (C.pr.art. 181.) — Par suite, le porteur d'une lettre de change qui peut a son choix poursuivre l’un quiconque des signataires, peut a|spclcr les autres en garantie devant le tribunal de celui contre qui il a commencé les poursuites. — V. Lettret de change.
03 bis. — Il en est de même des actions formées contre la caution. — V. inf. n. B8.
61. — Toutes actions contre une société, tant qu’elle existe, doivent être portées devant le tribunal de commerce du lieu où elle est établie. — V. à cet égard Société.
6>. — Quand une société est dissoute, les contestations entre associés relatives à cette société doivent encore, tant que la liquidation n’est pas faite, être |mrtécs devant le tribunal du lieu où la société était établie : mais après celle liquidation, les contestations entre les tiers et les anciens associés doivent être portées au tribunal du domicile de ces derniers. (Carré n. 551.)
«6. — La demande d'un créancier contre une faillite doit être portée devant le tribunal qui a
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déclaré l'ouverture de la faillite, sauf le cas où le créancier aurait le choix entre le lieu delà promesse et de la livraison , et celui où le paiement devait être fait (Pardessus , n. 1357.)
67.— Au surplus , sur les règles générales de compétence en matière de Faillite , V. ce mol.
JUftlSPBl'DBSCE.
66.— La négociant quise rend caution d'une obligation commerciale, peut, comme le débiteur principal, être assigné devant le tribunal de commerce du lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée.
Pradère.— 16 avril 1836.— Tonlousc.— S-V. 37.2.134.
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S 1er. — Du compromit en général. — Quelles personnes peuwnt compromettre.
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5 3. — Formes du compromis.
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(I) Sur l’application actuelle dos règles du compromis nu ra» d'arbitrage forcé, en matière de société, V. la note placée sons le mol .érinraçt f«nt.
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5 t«*. Du compromis en général. — Quelles personnes pni veut cufnpromcttre.
NOTIONS CCNKMALES.
1. — Le compromis est l’artc constitutif de l'arbitrage; c’est une convention synallagmatique, par laquelle deux ou plusieurs personnes divisée* d’ intérêts, déclarent soumettre leur différent à des arbitres (t).
2. — En général , tous ceux qui ontqualité pour s'obliger, peuvent compromettre ; mais Us ne peuvent le fuirc que sur les choses ou les droits dont ils ont la libre disposition. (C. proc. 1003; C. civ. 1123.)
3. — Le mandataire peut compromettre pour son mandant ; mais il faut pour cela que le mandai l'y autorise expressément; il tic suflirait pas, par exemple , qu’il contint le pouvoir de transiger. (C. civ. 198».)— V. inf. n. 17.
4 — L'administrateur d'une sociélé.ou l'associé gérant peut compromettre sur les intérêts de la société avec des tiers, pourvu que l’objet du compromis ne sorte pas du cercle de ses attributions. — V. Société. (Contra, Mongalvy, n. 280 et 287.)
5. — Quant au liquidateur d’une société dont les pouvoirs sont en général moins étendus que ceux d’un administrateur ou gérant, il ne peut compromettre qu’en vertu d'un mandat spécial, qui du reste peut ressortir des termes du mandat général qui lui a été donné.— V. encore sur ce point , le mot Société.
6. — Il en est «le même des syndics d’une faillite; ils peuvent compromettre sur les intérêts du failli, dont ils ont l’administration. (Mongalvy, n. 289.)
7. — Le mineur n’ayant pas la libre disposition de scs droits, ne peut compromettre (C. civ. 1121);— Mais le mineur émancipé le pourrait, relativement a ceux de scs droits dont il a la libre disposition, comme, par exemple, ceux relatifs n ses revenus, et ou commerce que son émancipation l'autorise à faire.— V. Mineur. (C. civ. 487; C. com. 2; Mongalvy, n. 267 et 268; Carré, Procéd., n. 3252, et Compét ., t. ï, p. 226; Locré, t. 4, p. 357; Berriat, t. 1er, p. 40, note 9; Thominos iJesmazures, t. 2, n. 1207.)
8. -15 n tuteur, même autorisépar le conseil de famille, ne peut compromettre pour son mineur. (Carré, n. 3251 ; Mongalvv, n. 269; Vatimesnil, F. ne y cl. du Droit, \° Arbitrage n. 80. — Contra Demiau, p. 672, et Boucher, n. 918.)
Il en est de même du tuteur de l’interdit. (C. eiv. 509.)
9. — Une personne pourvue d’un conseil judiciaire, peut compromettre avec l’assistance de son conseil. (Arg. de l'art. 513, C. civ.; Mongalvy, U, n. 270.)
10 — Le condamné par contumace ne peut pas compromettre, puisqu’il est privé de l’exercicedes droits civils et de l’administration de ses biens. (Arg. des art. 27 et 28, Cod. civ.; Vatimesnil, Encyel.du Droit, v® Arbitrage, n. 96.)— A plus forte raison doit-il en être ainsi du condamné définitif dont la peine emporte la mort civile. (Arg. del’art. 25, Cod. civ.; C. proc., 83 et 1004;
(I) On (l.tnnr aussi le nom de à de* conven-
tion* ordinairement passées sous «oing privé, par lesquelles on s’eneaire à une vente, à un échange, » un bail, etc., M«r à régulariser ensuite Parte devant notaire; mais cette eipression est moins usitée dans ce sens que dans celui de convention d'arbitrage.
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Vatimesnil, w bi svp., n. 99 et 100; — Contré t Carré, ». 3255.)
Il en de même encore du condamné à la peine des travaux forcés a temps ou à la réclusion, pendant la durée de sa peine. (Vatimesnil, ibid., n. loi.)
11. — Les femmes mariées en communauté ne peuvent compromettre, qu’avec l'autorisation de leur mari. (C. civ. 215; Mongahy, 1. 1, n. 272.) Il en est de même des femmes séparées de biens, mais non de celles qui sont séparées de corps et de biens : ces , dernières peuvent cuni|iromeUrc sur leurs actions mobilières, sans l'autorisation de leur mari. (Thomines-I)esmazures, t. 2, n. 1007 et 1207.;— Il en est encore de même de la femme autorisée à faire le commerre ; elle n’a pas besoin, pour compromettre sur les choses qui font l'objet de son commerce, de l'autorisation de son mari. (C. com. 4, 5, 62.)
12. — Quant a la femme mariée sous le régime dotal, elle ne |»eut compromettra même avec l’autorisation de son mari; car compromettre, c'est aliéner ou s'obliger. (C. proc. 1004; Tessier, t. I, 372; — Contré, Mongalvy, ibi’d.)— V. inf., n. 31 et suiv.
13. — Le compromis fait par l’héritier bénéficiaire est valable, sauf, selon les circonstances, l’effet de ce compromis sur la qualité d’héritier bénéficiaire.— V. inf., n. 39.
14-15. — Observons en terminant ce qui touche la validité du compromis, eu égard a la capacité des contractans, que, aux termes de Tari. 1125, C. civ., les personnes capables de s’engager, ne peuvent opposer l’incapacité du mineur, de l'interdit ou de la femme mariée avec qui ils auraient contracté.— Mais la règle posée par l’art. 1125, qui est une exception au principe général d’après lequel les contrats synallagmatiques ne peuvent pas être obligatoires pour Tune des parties, quand ils ne le sont pas pour l'autre, cesse, d’être applicable, si l'incapacité de l’un des contractans provenait de toute autre cause que de celles mentionnées dans cet article. (Vatimesnil, Encycl. du Droit, y9 Arbitrage, n. 124.)— V. inf, n. 30.
16.— Au surplus, la règle posée en l’art. 1125, C. civ., ne s’oppose pas a ce que la partie capable de contracter, et qui ne pourrait demander la nullité du compromis a raison de l’incapacité de l’autre partie, ne puisse, tant que la sentence arbitrale n’a pas été rendue, demander que le compromis soit régularisé ou reste sans effet. (Valimesnil, ibid. , n. 126; Carré, n. 3259.)
JURISPRUDENCE
17- — I. autorisation on le pouvoir de transiger, n’emporte pas celui de compromettre, encore qu’il soit ditque le mandataire (ou la personne autorisée) pourra transiger, même par médiation d’arbitres.
Rouf.— G mai 1812.— Ait.— S-V. 13.2.205.— D. A. 1.617.
18. — I* pouvoir de transiger ne renferme pas le pouvoir de proroger un compromis.
Perrier. — 18 août 1819.— C. Kej.— Paria $-V. 20.1.
19 — Celui qui s’est rendit acquéreur tant en son nom qu'au nom d’une lierre personne, sans avoir reçu de mandat écrit de cette personne, petit valablement compromettre également sans mandat, relativement à la totalité de l'objet de l'acquisition , si cette acquisition n'a pas encore été ratifiée par la tierce personne. (C. civ. 1988, 1989 et 1319.)
Mallet.— I l mai 1829 — C. Rfj. — Ai*. — S V. 29.1.
Le compromis souscrit sans fraude par le
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mandataire drptiii la faillite «iu mandant , et dans l'ignorance de cette faillite, est valable. — Si par suite <le ce compromis, et toujours dans l'ignorance de la faillite, le» arbitres rendent leur sentence, les créancier» du failli ne peuvent prendre contre cette sentence la y»ie de la tierce opposition.
Rijjal.— 15 fév. 1808.— C.Rrj.— Mmes.— S-V.8.1. 196. 1>. A. t. 618.
21 . — En cas de compromis souscrit entre associés, si un tiers étranger à la société, el d’ailleurs représente par uu mandataire sans pouvoirs sulTisans , a concouru à ce compromis , la sentence arbitrale est nulle même dan» le chef par lequel elle dispose sur la contestation des associé» entre eux.
baniliorl.— 6 av. 1818. — C. Rej.— Rouen.— S-V. 18.1. 326. — ©. A. 1. 638. -I). A. 1.611.
22. — Lorsqu'un compromis est passé avec une partie qui a cessé d'avoir intérêt à U came par la cession qu'elle a faite de ses droits à un tiers, et qu'elle a laissé ignorer à son adversaire, l’erreur dans laquelle celui-ci s'est trouve est une cause de nullité du compromis.
Papou Rauropaire. — I fév. 1807. — C. Rej. — Riom— S- V. 7.1.244.
23. — La nullité d'un compromis, prise de ce qu'un tiers n'y a pas concouru , bien que réputé intéresse
t dans l'objet litigieux, ne peut être propesée entre les parties mêmes qui ont compromis; surtout, lorsqu il est constant qu’à l'époque de ce compromis ♦ Iles avaient connaissance des droits du tiers , et que ce tien n'a élevé aucune réclamation. Ce serait la exriper du droit d'autrui.
De Briqneville. — 24 août 1829.— C. Rej.— S V.30.1 . 343.— 1>. P. 29.1.345.
24. — Un compromis passé en l’alisenre de quelques-unes des parties intéressées, est valable, si les présens sc font portés forts pour les absens, surtout si ces derniers ont déclaré ensuite ratifier le compromis.
Blavy— 25 juin 1831.— Toulouse.— S-V. 31.2.319.— D. P. 31.2.213.
25. — Tout compromis fait par un mineur, encore qu'il ait été assisté de son tuteur, et autorisé par sa famille, est nul, de nullité absolue , en ce sens que le mineur peut se faire restituer, indépendamment de toute» circonstances de lésion.
Rebroack. — 4 fruct. an 12, — Cass.— Bruxelles.— S-V. 5.1.54.— D. A. 1.604. — V. «ap.,n. 14 et*.
26. — Un jugement arbitral n'est pas nul, pour avoir été rendu avec les héritiers mineurs d'un des compromettant , s'il n’y a eu aucune réclamation devant les arbitres.
Remet —21 air. an II, — C. Rej. — Liège. — S-V. 7.2. 1055.— D. A. 1.606.
27. — I .orsque, entre deux parties, il y a nullité de I lien pour l’une de» deux, la nullité de lien est réciproque et peut être proposée par l'autre partie.
Perrier.— 18 août 1819.— C. Rej.— Paris.— S-V. 20. 1.73.— D. A. 1.620.— V. *»p. n. 14.
28. — Un compromis portant nomination d’arbitres, signé par un fils représentant son père, mais sans mandat du père, est nul, et la nullité n’est pas couverte par la comparution du père devant les arbitres.—Elle peut, malgré cette comparution. du père, être invoquée par la partie adverse.
F.ynard.— 29avr. 1820. —Toulouse. — S-V. 20.2.313. — Ü. A- 1.658.
29. — Jugé au contraire que la nullité d'un compromis , fondée sur l'incapacité de l’une des parties, est relative et non alisoluc : elle ne peut être proposée que par la partie incapable.
Peynet . — 26 nor. 1828 — Riom— S V.29.2.174— D.P. 29.2.150.
Jugé encore que la nullité d’un compromis
prise de ce que l’une (tes parties était mineure, e»t relative et non absclue ; elle ne peut être opposée parle majeur; le mineur seul serait recevable à s’en prévaloir.
Car. —19 vent, an 11 ' Turin.— S-Y.4.2.620— D.A.
/d.— Huissier.— I" mai 1811 — C. Rej.— Amiens— S-V.l 1. 1.244.— R.A. 1.607.
N. — Àrsac— 17 nov. 1828.— .Mme».— S-V. 29.2.148. — D.P.29.2.188.
U.— Thomas. — 6 juill. 1 827.— Paris.— S-V. 27. 2.202— X.iup., a. 14.
31.— La faculté que la femme mariée sous le régime dotal s’est réservée dans le contrat de mariage, d’aliéner ses biens dotaux, et de contracter tous les engagemens qu'elle jugera convenables, u 'emporte pas la faculté de compromettre sur dea contestations relatives Aces mêmes biens dotaux.
Revel et Michood— 20 août 1828— Lyoo.— S-V. 29.2 68— D. P. 28. 2.212. — V. »«/,., n. 12.
32. — La femme mariée sous le régime dotal ne peut compromettre sur le partage de biens dont elle est copropriétaire, lorsque ce partage se trouve déjà être l'objet d’une contestation judiciaire : une telle contestation étant sujette à communication au ministère public.
Laforgue— 26 mars 1836— Paa. — S-V. 36.2.431— D
33. — Le mari n’a pas le droit de passer seul un compromis ayant pour objet de faire prononcer sur l'étendue des obligations du dépositaire de sommes dotales appartenant à sa femme, et de faire déterminer de quelle quotité de la somme déposée il esl responsable. Un tel compromis ne serait pas obligatoire pour ta femme, et dès lors il ne l’est |>as non plus pour le dépositaire.
J Battit*. — 27 juill. 1825. — Montpellier. — S-V. 26.2. 191.
34. — Jugé néanmoins que la femme peut seule invoquer la nullité résultante de ce qu’il a été Compromis sur ses biens dotaux.
Ar«ac. — 17 nov. 1828.— Mmes— S-V.29.2. 148— D.P 29.2.188.
té- — Nègre.— 3 juin 1828.—' Toulouse.— 8-V.29.2.J40.
té. — Peyssies. — 4 mars 1 829. — Toulouse . — S-V . 30.2 .
té. — Eynard. — 25 ar. 1831. — Grenoble.— S-V. 32. 2.41. — D.P.31. 2.201.
té. — ChabreHe. — 22 nui 1832— Bordeaux. — S-V.32.2. 537. — D.P.32.2. 143.— V.»«/j. n. 12.
35 . —Jugé encore que lorsqu’un compromis a élé signé par un mari agissant pour sa femme, l’autre partie est non recevable à attaquer la sentence arbitrale, pour nullité du compromis, en ce qu’il a etc signé par le mari sans pouvoir de sa femme ; surtout lorsque sa femme a comparu devant les arbitres cl a manifestement adhère au compromis.
Valette. — 8 mai 1820. — Toulouse. — S-V. 20.2.305.
36. — Le mari qui a compromis snrdes biens soumis au régime dotal, ne peut point demander U nullité du compromis. — Ij femme elle-même n’a d’action qu’à la dissolution du mariage.
Dodin.— 8 juin 1809.— Riom— S-V. 10.2.235— D. A. 1.616.
37. — Le curateur d’un absent ne peut compromettre sans une autorisation spéciale, sur les droit» de celui qu’il représente. — La nullité esl opposable par l'autre partie.
Letellier. — 5 oct. 1806— C. Rej— Rooea.— S-V. 9 I 71— D. A. 1.608.
38. — Est nul le compromis qui , en matière de société commerciale, nomme des arbitres amiable % compositeurs, si les syndics d’un des associés failli» ont roncouru à ce compromis sans étrespécialemcnt autorises à nommer de» arbitre» volontaires.
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Lambert oit. mit.- C. Bfl — Ro»«l — S-V. 18. I.
XK.— B. A- 1.038— V.. ••).., a. 6.
I.eleu.— 3 juin 1808.— Pari». — S-Y.8-2.209.— D. A. I
40. — L’héritier bénéficiaire qui a passé un compromis sur les intérêts de la succession sans prendre «pialilé dans l'acte, ne peut faire annuler ce compromis sous prétexte que, comme héritier bénéficiaire, il ne peut compromettre. — Oblige de faire valoir non acte par tous les moyens qui sont en lui, ou il doit admettre qu’il a pu valablement compromettre, ou il doit être reconnu (quant à ce) avoir voulu déposer sa qualité d’héritier bénéficiaire.
Petiot. — 2QjuiU.I8l4. — C. Rej.— Pari». — SV. 15.1.52.
4t.— L’béritier sous Wncfice dinvenlaire, qui passe compromis sur des contestations relatives à la succession bénéficiaire, renonce au bénéfice d’inventaire, et fait acte il’hcritier pur et simple. Petiet.— 22 fév. 1814.— Paris.— S-V. 14.2.384*.— D. A. 1.614.— V. je/»., n. 13.-
$ 2.— Sur quelles chose» on peut compromettre. —Etendue du compromit.
NOTIONS GÉNÉRALES
42. — En général, on peut compromettre sur tous les droits dont on a la libre disposition (C. proe. 1003): on peut même rompromellre sur les choses futures, puisque ces choses, peuvent faire l’objet d’une obligation. (C. civ. 1130.) — Le compromis n’est interdit que dans les choses ou Tordre public se trouve intéressé.
43. — Ainsi, on ne peut compromettre : Sur les dons et legs d’alimcus, logement cl véicmcns;— Sur les séparations d’entre mari et femme, soit qu’il s’agisse d’une séparation de corps, soit qu’il s’agisse d’une séparation de biens ^Carré,n.32Gü; lierriat, p. 38, note 12; Vatimesnil, Encycl. du Dr., v* Arbitr., n. 132); — Ni sur les divorces, et questions d’état;— Ni sur aucune des contestations qui seraient sujettes à communication att ministère public. (C. proc. 100t.)— V. sur ce point les dispositions de l’art. 83, Cod. proc.
4t. Ou ne peut compromettre sur les conséquences d’un délit . de manière à en empêcher In poursuite; maison peut compromettre sur les dommages ou intérêts civils qui en résultent. (C. civ. 2046; Cod. inslr. crim. 1 et suiv.)
JURISPRUDENCE
45. — lorsqu’on a compromis sur l’exécution d’une obligation, alors que cette execution ne présentait aucune difficulté réelle, le compromis est nul, pour défaut de cause.
FUndin.— 4 août 1806.— Tarin.— S-V. 6.2.637.— D. A. 1.629.
46. — De» arbitres ne peuvent prononcer sur la validité d’un mariage.
Rcqnisit. — 6 |>l«v. an 1 1.— Cass.— S-V. 3.1.351.— D. A. 1.627.
47-48. — La question de savoir si un mariage a existé , ou non , ne peut être valablement soumise à de» arbitres, et jugée par eux, encore bien que l'examen de celle question n’ait lieu que dans le but de prononcer sur un règlement de droits successifs litigieux entre les parties qui ont compromis. BeroardL— 22 mar» 1831.— Bastia.— S-V. 32.2.579.— I». I». 32.2.197.
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49. — -Un compromis sur un divorce est nul, d’une nullité absolue et d’ordre public.
Kinete. — 24 plnr. an 10 — Paris.— S-V. 2.2.112.— D.
50. -rOn peut compromettre sur la question de savoir si un enfant est né viable ou non. Ce n e*l pas là compromettre sur une question d'Etat.
Berça. — 26 fé». 1807.— Bruxelles. — S-V. 7.2.18/ et
51. — Une veuve peut valablement compromettre sur les joyaux, le douaire et le droit d’Iiabitatiou qui lui ont été assures par son rouirai de mariage ; ce» avantages contractuel» lie peuvent être assimilés à de» don» d’aliniens, sur lesquels il est défendu de compromettre.— Il en est de même en ce qui louche les habits de dcùil dus à U femme par la succession de son mari.
Urewhe.— 18 mars 1828.— Besançon.— S-V .28.3.255.
52. — là convention par laquelle un père et une mère s’obligent, dan* un contrat de mariage, à nourrir gratuitement le» futurs époux, n’est pas un don (C aliment ; c’est une constitution dotale.— -Otte convention peut, dès lors, être l'objet d’un compromis.
Billout. — 7 fév. 1826.— C. Bcj.— Paris.— 8-V. */.l. 161.— I». P. 26.1.160.
53. — Des particulier» qui plaident sur le sens d'un acte administratif, peuvent transiger et compromettre sur leurs contestations, ei, quel que soit le résultat du litige, aucune action ne peut êlre réfléchie contre le domaine.
Lenoir. — 17 janv. 1811.— C. Rej. — Riom. r— S-V. 14.1. 126.— D. A. 1.631.
54. — .Les parties peuvent, par le compromis, renoncer à toutes les voies de nullité établies par l’art. 1028, Cod. pr.
Wililer. — 31 déc. 1816— C. Rej.— Colmar.— S-V. 18.1. 38.— D. A. 1.798.
55. — On peut, dan» un compromis, renoncer d’avnnec au droit d'opposition contre l'ordonnance d'exequalur de ta sentence arbitrale à intervenir; celte renonciation peut s’induire de ce qu’après avoir promis d'exécuter la sen ience, quelle qu'elle soit, les parliesonl déclaré renoncer À toutes voie» d'appel ou de i"ecour» en cassation, et même de simple opposition.
Lareochc. — 18 mars 1828.— Besançon.— S-V. 28.2.255. — D. P. 28.2.200.
56. — /</.— On peut encore induire cette renonciation de ce qu’apres avoir déclaré dans le coinpromi* vouloir être jugée» en dernier ressort et sans recouru en casMtioq, les parties ont ajouté qu elles renonçaient au droit de récuser l'arbitrage avant et apris le jugement •
Laflitle. — 8 jnitl. 1828. — Montpellier. — S-V. 28.2.246. D. P. 28.2.255.— V. («<• *»<•»<«</), g 9.
57. — Dana un compromis, les parties peuvent renoncer à la voie de la requête civile.
Sennecoact. — -18 juin 1816. — C. Rej.— Douai. — S-V. 17.1.85.— D. A. 1416. — V. Artiirmge (**. gtnsiml). n. 216.
g 3. — Formes du compromis.
ROTIONS GÉNÉRALES.
58. — Aux termes de l'art. 1005, Cod. prœ., le compromis peut être fait par acte devant notaire, ou sous siguature privée. — Lorsqu’il est fait sous signature privée, Tarte est assujetti pour sa validité, a toutes les formes des actes sous seing privé contenant des conventions synallagmatiques ; ainsi, il doit être failcnautaul d'originaux
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qu’il T a «le parties ayant un intérêt distinct, etc. *C. c iv. 132.'»; Yalimesnil, Encyr.l. du Droit, v° Arbitrage, n. 32; Merson, n. 22 cl 20; contra, Mongalvy, n. 232.)— V. .4r/c tous seing privé.
59.— Néanmoins, l'exécution du compromis non Tait double ou en autant d'originaux <|u’il y a de parties ayant un intérêt distinct, couvre la nullité qui résulte de ce défaut de forme.
Go.— Mais nous ne pensons pas que le compromis qui n'est pas fait double puisse servir de commencement de preuve par écrit de la convention compromissoire, en telle sorte que l’existence de cette convention puisse être prouvée par témoins, ou a l'aide de simples présomptions. A notre avis, les ternies de l'art. 1005 démontrent que la preuve du compromis doit résulter complètement d'un acte écrit, et sans le secours d'une preuve accessoire. (' Contrà Vatimcsnil, ubi sup., n. 3t.)
61. — L’art. 1005 n'est pas d'ailleurs limitatif, et s'il est de l’essence du compromis qu'il soit rédigé par écrit, rien ne s’oppose a ce que l’acte qui constate le compromis soit autre qu’un acte devant notaire ou sous signature privée.
62. — Ainsi, le compromis peut résulter d'un procès-verbal dressé pur les arbitres choisis par les parties, si d'ailleurs la signature des parties sur le procès-verbal vient confirmer la déclaration des arbitres. (Mongalvy, n. 222.)
63. — ih* même encore, le compromis peut être consigné dans un procès-verbal du juge de paix, saisi comme juge ou comme conciliateur, sans qu’il soit même nécessaire que ce procès-verbal soit signé des parties. (Carré n. 327» et 3271; Vatimcsnil, ubi sup., n.3(l). — V. inf. n. M5 et s.
6t. Rien ne s’opposerait même, si, lors d’une contestation portée devant un tribunal civil ou de commerce, les parties déclaraient vouloir soumettre leur différend à des arbitres, à ce que le tribunal saisi ne constat At par jugement la déclatation des parties: dan* ce c.i-, le jugement deviendrait un véritable compromis, ou tout nu moins une promesse de compromettre. (Carré, n. 327 l.V—' V. inf. n. 91.
65. — La remise de blancs seings à des tiers chargés de les remplir d'une transaction (V. Arbitrage en général, n. 6, à la note), ne constituerait pas un compromis. La transaction serait sons doute obligatoire par les parties aussi bien qu’un jugement arbitral; mais elle devrait être attaquée comme transaction, et non dans In forme indiquée pour les recours contre les jugemens arbitraux. V Arbitrage [en général),* $ 9. (Carré, n. 3269: Vatimcsnil, ubi sup., n. 38.)
66. — L’art. lOOOexige a peine de nullité, que le compromis contienne la désignation des objets en litige; mais il n'est pas nécessaire qu’il y ait une enonciation détaillée des prétentions respectives des parties, puisqu’elles peuvent se modifier dans le rours du procès : il suffit d'indiquer le point principal sur lequel porte la contestation ou le fi il à l’occasion duquel elle a lieu. [Pardessus, n. 1391; Carré, n.3276; Vatimcsnil ,ibid.,n. 39.)
67. — On peut même convenir d’avance dans tous les contrats synallagmatiques, et notamment dans les contrats de société, que toutes les difficultés qui pourraient naître entre les parties nu sujet de l'exécution du contrat, seront soumises à des arbitres désignés, line telle stipulation est réputée spécifier suffisamment V objet du litige, en ce sens, que la compétence des arbitres est limitée aux questions d’exécu/l'on de l’acte (lassé entre les parties, mais qu elle ne |>ourrait s’étendre, par exemple, a des questions de validité, de résolution ou résiliation de cet acte.
^lerlin, Quest. x° Arbitres, $ 15; Pardessus, il. 1391 ; Vatimcsnil, ubi sup., n.39; Mongalvy, il. 218.) — V. inf., n. 99 bis.
68. — Le compromis doit encore désigner lu nom des arbitres a peine de nullité : ce mut |r> tenues de l’art. 1009, C. pror..— Cependant, il tic faut p.is prendre cette disposition trop a lu lettre: un usage constant a fait admettre que les arbitres peuvent être désignés par leur seule qualité ou par leur fonction , et l'opitiion générale des auteurs est que celte forme de désignation ne vicie pas. le compromis, pourvu qu elle ne laisse aucune incertitude sur les personnesque les parties ont voulu prendre (jour juges. (Pigea u, t. 1, p. 2U; Carré, n. 3275 ; Mongalvy, n. 142; Mrrsoti, p. 29; Vatimcsiiil, Encucl.du Droit, x* Arb.n.M.)
69. — Sur ce point, il faut examiner attentivement si les parties ont eu en vue la personne plus que la fonction, ou la fonction plus que la personne.
70. — Dans le premier ras, si les parties paraissent avoir eu eu vue la personne, plus que la qualité ou fonction dont elle est revêtue, comme, par exemple, si elles ont désigné le maire de la commune, \c juge de paix du canton, le compromis sera valable, et cette personne devra remplir les fonctions d’arbitre, bien qu'au moment de l'arbitrage, elle ail ressé d'avoir la quotité, ou de remplir la fonction désignée; mais le compromis sera nul si cette personne n’existe plus ou se trouve duns l'impossibilité d'étre arbitre; nu lie pourrait attribuer les fonctions d’arbitre a sou successeur.
71. — Dans lesecondeas.au contraire, si les parties paraissent avoir eu en vue la qualité ou la fonction plus que la personne, comme si, par exemple, elles avaient désigné le bâtonnier de l'ordre des avocats, et que re choix |«rùt dicté pur des considérations particulières, prises de la position des parties ou de lo nature de l’atTaire, ou parce qu il w notai berail àeette quitté de plosgraadee garanties de lumière cl de capacité, alors les fonctions d’arbitre dev raient être remplies |»ar h personne qui se trouverait revêtue delà qualité désignée au moment du litige, de préférence à relie qui ne l'aurait plus, alors moine qu elle existerait encore et que rien ne l’empêcherait d’étre arbitre.
72. -Celle dernière règle devrait surtout être appliquée nu cas où les parties auraient désigné |iour arbitre une corporation d’individus, telle qu'une chambre de discipline d'avoués ou de notaires, un syndicat d’ogens de change, etc. (V. toutefois, inf., n. 99 fois.)— Dans ce cas, la chambre ou le svndical désignés devraient remplir les
'lions d’arbitres, bien qu’ils ne fussent plus
composés des mêmes membres qu’au moment du compromis.— Il ne serait même pas nécessaire, pour la validité de la sentence, qu elle fût rendue par la totalité des membres de la rhambre; il suffirait qu’elle le fût par le nombre de membres dont la* présence est requise pour que celte chambre puisse délibérer. (Vatimcsnil, ubi sup., n. 46.)
73. —Toutefois, nous ne saurions admettre avec M. Mersou, n. 25, que lorsque le titulaire d’une fonction, désigné (jour arbitre, se trouve empêche, il poine éue remplat sé pat la petaooM qui le suit immédiatement dans l’ordre hiérarchique : rien, a moins d une clause expresse dans Ir rompromis, ne peut donner la certitude que l'intention des parties ail été jusque là.
71. — Les parties peuvent encore ne pas nommer elles-mêmes les arbitres dans lerompromis. et confier cette nomination, soit a un tiers, soit a un tribunal ou à une chambre de discipliuc.
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Dans ce cas, le compromis n>n doit pas moins avoir son effet, parce que les parties peuvent aussi bien déléguer le droit de leur donner des juges que le droit de les juger.
74 bis — Enfin, les parties peuvent, en compromettant sur les difficultés futures qui pourraient s’élever entre elles, a l’égard d’un objet déterminé, convenir qu’elles nommeront alors des arbitres, ou simplement que leur contestation sera soumise à des arbitres. Dans ce cas, il y a plutôt promesse de compromettre, que compromis proprement dit. Oltestipulationâ laquelle on donne plus particulièrement le nom de clause eompromissoire, est cependant regardée comme obligatoire, bien que, contrairement à la disposition de l’art. lOOfi, Cod. proc., elle ne désigne pas les arbitres, (ülerlin. Quest., v° Arbitres, $ 15.}— V. inf., n. 94.
Seulement, une telle clause ne peut donner ouverture à l'arbitrage , qu'autnnt que les arbitres ont été nommés volontairement par les parties , ou parle tribunal, pour la partie refusante. (Carré, II. 3*79.)
7 1 fer.— Le compromis doit être sur papier timbré (L. 13 bruni, an 7, art. 11); il doit être enregistré ou droit fixe de 3 fr., même alors qu'il a lieu par prorogation de juridiction devant le juge-depaix (L.li frim.an7, nrt.47ct68, S 1,0.19; L. 28 uvr.1816, art. 44, n. 2; Masson de Longpré,p.251).
JURISPRUDENCE
75. — Le compromit doit, à peine de nullité, -être rédigé par écrit. U promette verbale de compromettra n'est point obligatoire.
2* mars 1821.— Bruxelles. — J. Uni. 1821 . 1.184.
76. — L’existence du compromit, sur lequel est intervenu un jugement arbitral, est suffisamment justifiée entre les parties par l’enregistrement du compromis , U comparution des parties devant les arbitres , et la transcription de ce compromis dans la sentence. — En ce cas , il n’y a pas nécessité de représenter l’acte.
Ilelloy. — -1 jsnv. 1821. — C. Rej. — Rouen. — S-V. 22.1.
77. — l.c dire des arbitres , qui déclarent avoir vu les pouvoirs en vertu desquels ils ont été nommés , ne fait pas foi par lui-uième de l’existence de ces pouvoirs.
Rochamhcau. — 8 frim. an. 12. — Cass. — S-V. 4.2.6G2. — D. A. 1.675.
78. — L’exécution d’un compromis peut être prouvée par témoins , bien que la convention renfermée dans l’acte ne toit pas susceptible elle-même d’être ainsi établie...., alors du moins qu’il n’a pas été possible de se procurer une preuve HUcrale de celle exécution.
Guérin. — 5 fév. 1830.— Bordeaux.— S-V. 30.2.138.— D. P. 30.2.162.
79. — lorsqu’un eompromis n’a pas été faitdouble , l’exécution donnée au compromis ne peut en couvrir la nullité, si elle n’est prouvée que par le seul témoignage des arbitres irrégulièrement nommés. ’
Rriffjrt. — 15 nov. 1831 .—Trêves.— S-V. 13.2.350.— D. A. 1.652.
80. — La comparulion volontaire devant des arbitres nommés par un compromis non double, est une exécution du compromis , dans le sens de l’art. 1338, C. cir., et couvre la nullité résultant du défaut de double écrit.
Morone. — 13 fév. 1812. — C.Rej. — Gênes. — SV. 14.1. 155.— D. A. 1.653.
80 bis. — Id... Si celte comparution est constatée, tant par le jugement arbitral que par les aveux positifs de tous les intéressés.
Roggierri.— Il mess, an 13. — Turin. — S-V. 13. 2.346. D. A. 1651.
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81. — IJ... Lorsqu’il s’agit d’un acte sous seing privé portant prorogation do compromis.
Ililloot.— 7 fév. 1826.— <7. Rej. — Pari». — S-V. 27.1. 161.— D. P. 26.1.160.
W. — De Lascaiex. — C aoét 1627. — Toulouse. — S-V. 28.2.197.— D. I*. 28.2.169.
82. — La nullité d’un compromis sous seing privé, résultant de ce qu’il n’a pas clé fait eu autant d’originaux qu’il y avait de parties intéressées, est couverte par la remise que les parties réunies ont faite du compromis aux arbitres.
Marin et Gatelle. — 6 mars 1829.— Ail.— -S-V. 29.2. 3U3.— ». P. 29.2.157.
83. — IJ... Par la remise faite par la partie intéressée elle-même aux arbitres, pour qu'ils aieol à procéder à l’arbitrage.
Rivarcs.— Ier mars 1830.— G. Rej.— Pan. — S-V. 30.1. 83.—». I». 30.1.144.
84. — Iji nullité d’un compromis pour défaut de signature de l’une des parties, est rouverte par l'adhésion de cette partie à l'arbitrage et son toucours aux opérations qu’il a nécessitées.
Binon. — 5 juill. 1832. — C. Rej. — Rouen. — S-V. 33.1. 322.—». P. 32.1.331.
85. — Un compromis est valablement constaté par le procès-verbal dressé par le juge de paix devant lequel comparaissent 1rs parties.
Marchbe*.— 13 juill. I83Ü. — Bordeaux. — S-V. 30.2. 363.—». P. 30.2.281 .
86. — Un compromis peut être consigné dans un procès-verbal de non-conciliation devant le juge de paix. •
A gnard.— 29 er. 1820. — Toolousc.— S-V. 20.2.313. —
87. — IJ... Encore que le juge de paix, autour du procès-verbal , soit nommé arbitre par le compromis.
Lisant. — I7.janv. 1822.— Grenoble. — S-V. 22.2.114. — D. A. 1.657.
88. — IJ... Encore bien que le procès-verbal de conciliation ne soit pas signé des parties. — En tous cas , In nullité n’est pas proposable par les parties qui ont exécuté le compromis.
Gcorgcl. — Il Tév. 1824. — C.Rej. — Limoges. — SV. 25.1.209. — D. A. 1.7.6.
89. — IJ... Il suffit pour la validité du romproprooiis , qu’il soit signé du juge de paix et du greffier.
Blavy. — 25 juin 1831. — Toulouse. — S-V. 3 1.2.3 19.— ». P. 31.2.213.
90. — Le juge de paix , saisi comme juge d’une contestation , peut , de même que lorsqu’il est nanti comme conciliateur , rl si d’ailleurs les parties déclarent lui conférer cette qualité, dresser un compromis entre les parties.
Guérin. — 5 fév. 1830. — Bordeaux. — S-V. 30.2.138. — ». P. .30.2.162.
91. — Le jugement qui , du consentement des parties, déclare que les contestations existant entre elles , seront jugées par des arbitres amiables compositeurs, constitue un compromis valable.
N — 24 mai 1837. — Bourges. — S.V. 37.2.420. — ».
92. — Un notaire peut recevoir le compromis qui le nomme arbitre. (L. 25 vent, an 1 1 , art. 8.)
Brosselard. — 9 Ter. 1836.— Lyon.— S V. 36.2.369.— ». P. 37.2.55.
M. — Clutd. — 17 juill. 1826. — Toulouse.— S-V .27. 2. 70. -». P. 27.2.54.
93. — La clause d’un acte par laquelle des parties conviennent qu’en cas de contestations sur l’exécution de l’acte, ces contestations seront soumises à des arbitres amiables compositeurs, est nulle à défaut de désignation de l’objet en litige et du nom des arbitres.— Une telle clause est assimilée à un compromis.
Besboiges.- 24 nov. 1832.» Limoge».— S-V. 33-2.1 1 1 .
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94. — Jugé sus contraire que la clame d'un art* par lequel des partir» conviennent que le» contestations qui pourront s'élever entre elle», seront jugée* par do arbitres , est valable cl obligatoire pour les parties, quoiqu'elle ne désigne ni l'objet du litige ni le nom des arbitres : une telle clause n'est pas un compromis, mais une promesse de compromettre.
AJesandre. — 24 août I8U. — Colmar. — S-V. 36.2.246. — II. P. 37.2.17t. — V. smp., n. 74 Am.
L’art. 1006, C. pr., portant que « Le com
• promis désignera les objets en litige, et les nom»
• des arbitre», à pciuede nullité,» ne doit pas être entendu en ce sens , qu'il y ait nécessité d'annuler un compromis dans lequel le» parties se bornent à dire qu'afin de régler définitivement leur» prétentions respectives, l et quelles feront présent éet par état ligné d'elles aux arbitres , elles conviennent de s’en rapporter à... etc. — En tous cas, la nullité, si elle existait, serait couverte par la remise aux arbitres de l'étal indiqué au compromis.
Labrousse. — 14 juill. 1630. — Bourges. — S*V. 30.2.297.
96. — L'objet en litige est suffisamment exprimé dans ua compromis, lorsque le» parties donnent pou voir aux arbitres de juger toutes les questions élevées ou qui pourraient s'élever sur le contrat pour lequel on compromet. Il n’est pas nécessaire de détailler toutes les contestation» à juger.
Sclopi». — 4 avril 1808. — Turin.— S-V. 9.2.263. — D.A 1.662.
97. — Le compromis dans lequel les partie» déclarent soumettre aux arbitre» le» contestations qui se sont élevées entre elles et gui sont expliquées •/ans les écrits dun procès anlérteuremenl existant, renferme une désignation suffisante de l'objet du compromis.
Cbabrelir. — 22 mai 1832.— Bordeaux.— S-V. 32.2.537. — D. P. 32.2.143.
98. — Le compromis dan» lequel les parties déclarent qu’elle» entendent régler toutes le* opération» de banque intervenue» entre elles depuis telle époque jusqu'à telle autre époque, et qu'elle» nomment de» arbitres pour statuer sur toute* les difficultés relatives A ce» operations, désigne suffisamment l'objet en litige, encore que, par une clause ultérieure du compromis, il soit dit qu'il n'e*t pas besoin de spécifier les points litigieux qui peuvent diviser les partie».
Bouquet. — 29nov. 1831. — C. Rej. — S-V. 32.1.34. — II. P. 31 .1.366.
99. — Un compromis, quoique portant »ur divers objets, est indivisible, et ne peut valoir pour un objet, s’il est nul pour l'autre.
Battle.— 27 juill. 1829. — Montpellier. — S-V . 29.2.192. — D. P. 29.2 30.
99 bis. — La stipulation qui attribue A une chambre de discipline la connaissance des difficultés relatives à U cession d'un office ministériel, renfermet-elle une clause compromissoire valable, ou bien cette clause est-elle nulle à défaut de désignation spéciale des membres choisis pour arbitres? Rés. en ce dernier sens par le trib. eiv. de la Seine. — - Mais voy. tup., n. 72.
En tout cas, lorsque la stipulation ne parle que de» difficultés qui s’élèveront sur choses non prévues ou mal expliquées , elle ne peut recevoir «l'application au cas de demande en réduction du prix ou résolution du contrat : une telle demande , qui touche à l'existence même du eontrat , doit être portée «levant la juridiction ordinaire.
Faiola. — 9janv. 1838. — Paris. — S-V. 38.2.199. — V . smp., a. 6*.
100. — L'annulation du compromis entraîne la nullité de ton» les actes qui ont été faits en consé- «pience , notamment de la décision arbitrale , un»
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néanmoins rien préjuger sur lo fond du droit qui en était l'objel.
l'apun Benurepairo. — I fév. 1807.— C. Bqj. — Riom. —
«.— 4 août 18416.— Turin.— 8-V .6.2.637.— D.A.1.629.
S 4 .—Effets généraux du compromis.— Sa durée et sa fin.
ROTIONS CKXKRALBS.
101. — Lo compromis a pour efTcl, tant qu’il dure, de soustraire n In juridiction ordinaire pour l'attribuer a la juridiction arbitrale, la ••mitesiation qui divise les rompront et Utus.— Sur le point , de savoir quelle est la durée du compromis, V. Arbitrage (en générai ), S 3.
102. — Le compromis est obligatoire, non-seulement pour ceux qui y sont parties, mais encore pour leurs héritiers et a> ans-cause, s'ils sont majeurs. (Arg., Cod. proc. 1013.)
103. — Il faut meme remarquer que si l'arbitrage était forcé, la minorité des héritiers ne mettrait pas lin au compromis, et cela encore bien que le compromis contint dérogation aux règles du droit commun sur les voies de recours, par exemple, renonciation a l'appel.— Y. inf. n. 110.
JlRISPnCDRNCe.
104. — Un compromis fait foi de sa date , entre les parties qui l'ont souscrit , leur» héritier* et ayans-cause : ce n’est que contre le» tiers qu'il n’a de date certaine que du jour où il a été enregistré.
De Briqoeville. — 24 août 1829. — C. Rej. — S-V. 30.1. 353.— DP. 29. 1.34 5.
105. — Le compromit , sur une demande portée devant un tribunal, ne dessaisit pas d'une manière absolue ce tribunal ; ainsi, lors«|uc le compromis vient A expirer avant que les arbitres aient statué sur tous les chefs de la demande, le jugement des chefs restés encore en litige appartient de droit au tribunal d'abord saisi de l'instance ; il n’y a par conséquent, en un lel cas, qu'une reprise d’instance A former devant ce tribunal, et non une nouvelle, action , qui pourrait exiger le préliminaire de conciliation. — Si, indépendamment «les chefs non jugés par la sentence arbitrale , il existe de» points «1e contestation de nature A pouvoir être considérés comme naissant de Vexéeution de cette sentence , ils peuvent être décidés avec le» chef! non jugés, et par le même tribunal , s'il y a connexité entre eux, quoique l'ordonnance d'exécution n'ait pas été
rendue par ce tribunal surtout si aucune des
parties ne s’y oppose.
Pii té-C renet.— J mtr* 1830.— C. Rej.— Bordeaux. — S-V.30. 1.228.— DP.30l.li4.
106. — Si, après un jugement en premier ressort, les parties compromettent , les délais de l’appel contre le jugement ne courent point tant que dure le compromis.
Monié.— 4 août 1818. — Riom. — S-V. 19.2.37.— D.A.
107. — Le transport de ses droits, consenti au profil d'un tiers , par une partie signataire d’un compromis, ne fait pas cesser le compromis. — L’instance devant les arbitres se continue de plein droit avec le cessionnaire.
Docroa. — 8 nov. 1830. — Agen.— S-V.31 .2.98.
108. — Le principe posé dans l'art. 1013, Cod. proc., que le compromis prend fin lorsque l'une des parties vient à décéder laissant «le» bérit iers mineurs, peut être invoqué par l'enfant naturel.
Dagrou. — 10 nov. 1835. — Paris. — S-V. 36.2.169.— D. P. 37.2.28.
109. — L'obligation contrariée par un individu, «le nommer «le» arbitre» pour prononcer »nr le» contestation» qui pourront t'életer entre lui et un
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iirr», passe iiulivisiblemcnt sur li tête de se* héritiers.
Sentes.—' 4 s». 1829.— Rordrsui.— S-Y.29.2.342.— D
P.tt.2.216.
I f 0. — Untjiif, dans un acte de société passé entre majeurs, il a été convenu <|iic toutes contestalion» seraient soumises à des arbitres, cette convention doit recevoir execution, encore l>icn que l'un des associés soit décédé en laissant des enfant mineurs* — Eu un tel cas, la circonstance de minorité n'a pas l'effet de placer les parties sous l'empire du principe général d'nprcs leipiel ou ne peut compromettre sur des contestations intéressant des mineurs.
Thomas. — 6 jolll. 1827.— Paru.— S V .27.2.202. —DP.
If t.— La convention par laquelle un associé se soumet , dan» son acte social, à être jugé en dernier ressort par des arbitres, ne peut être assimilée à un compromis : c'est une convention essentielle de i acte social. — En conséquence, à la différence du compromis qui prend fin par le décès de l'une des parties, lorsque tous ses héritiers ne sont pas majeur», elle a un plein elTet , i l'égard de» héritier», quand même ils seraient mineurs-
Bobêr. — l*r mai 1828. — Paris. — S-V.28.2.233.— D. P.
U. — Dagron. — 10 nov. 1833. — Paria. — S-V.36.2.169.
/W. — Héritier» Dabuc. — 9 mai 1837.— C. Rej.— Amiens.
—S-V .37.1. 369.— V. *■/»., n. lui et 103.
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Aecrptat.,V. n®*!), 2 Ici s. Endossement, 7 et s. Balance, 10 et s. Erreur, 11.
Caractère, 1 et s., 17 et s. Exigibilité, 12, 22 et s. Compensation, 20 et t. Faillite, IC.
Compétence, 29 et s. Intérêts, 13 et s., 25 cls. Crédit, 6 cl s. Mandat, 4 et s. *
Déhit, G et s. Omissions, 11.
Dette de jeu, 21. Paiement, 21.
Droit de commission, 15. Solde, 10 et».
ElTet» de romm., 7 et a., Traite, 7 et 21 et s.
21 et s.
nortoss r.èvéïut.KS.
1. — On donne le nom de compte courant à la position dans laquelle se trouvent respectivement deux commerçons, à raison des sommes qu'ils sont convenus de recevoir ou d'avancer Fuit pour l'autre.
2. — On donne aussi ce nom n l’état ou relevé des sommes reçues ou avancées , présentant la situation réciproque de chacun des deux correspondait*.
3. — Il y a encore compte courant dans la convention qui internent entre une personne, même non roinmerçante , et un banquier , nu moyen de laquelle celte personne remet au ban-
3 nier des sommes ou valeurs , a la charge par ce ernicr de les tenir toujours n sa disposition , soit pour le tout, soit pour partie.
Les effets de cette convention , soumise d’ailleurs aux régies qui sont l’objet de cet article , seront plus spécialement exposés au mot Crédit ouvert.
4.— Le compte courant entre doux négocians suppose l'existence d'un contrat de mandai réciproque , par lequel chacun des deux correspotidans a chargé l’autre île payer pour son compte, tout ce qui se présentera a payer dans un certain ordre d'opérations. Ici, chacun des correspondons est h la fois mandant et mandataire , et charnu d eux tient un compte courant porttculier à l'égard tk l'autre.
5. — Mais lorsque la convention n’est pas réciproque, connue dans le cas prevu au n. 3, il n'v a mandat que d'uucOté, et le mandataire seul ouvre un compte/ouraul au profit du mandant.
0 — Tout compte courant se compose d’un crédit, énonçant les sommes ou valeurs reçue* par l’un des rorrespondans pour le compte de l’autre, et d’un débit énonçant les sommes ou valeur» payées par l'un des eorres|N>mlans, également pour le compte de l'autre.
7.— Les effets de commerce endossés par l'un des rorrespondans au prolit de l’autre, Ügurrui sur le compte courant au crédit de celui qui les a ainsi transmis; mais ils n'y figurent que conditionnellement, jusqu’à leur échéance; ils deviennent un article de débit si, à leur échéance, ils ne sont pas |iayés ou remboursés ; si au contraire ils sont payés, ils forment un article définitif de crédit. (Pardessus , n. 470 et 1220.)
H. —Au cos où l’effet endossé, n’étant jmis acquitté, passe du crédit au débit, on doit faire également figurer au débit et comme accessoire» , les intérêts, le compte de retour, les finis de protêt , de poursuite et autres frais légitimes. {Ibid.)
9. — Réciproquement, les traites tirées par un correspondant et acceptées parmi autre, figurent sur le compte courant, au débit du tireur; mais ce débit n'est que produire, jusqu'à ce que le correspondant accepteur ait réellement payé le montant des acceptations.— V. inf. n. 21.
10. — Ile la rom|»araison du débit et du crédit d'un compte courant, résulte le solde du compte. On donne ce nom n la différence qui existe entre le débit cl le crédit, en faveur de f un ou de l’autre des corropondans. A des époques fixées par les usages du commerce, le compte est réglé,
• i i fini .les deux eorresp uulans .pi se trouve débiteur paye la différence, si mieux n'aimeut les contractons reporter le solde à un nouveau compte et continuer leurs opérations.
11. — Remarquent toutefois, que ces régie meus ou arrêtés de compte, même signé* et acceptés par les |»arties , ne leur enlèvent pas le droit de relever des erreurs, omissions ou doubles emplois qui y auraient été commis , la rédaction de ces extraits étant toujours sauf rectification.
12. — Le solde ou ta balance d'un compte courant est toujours exigible, à moins deconvrntions contraires. En effet, !e« divers articles du débit sont autant de prêts dont I époque du remboursement n’a |»as été fixée.
13. — Les soldes ou balances de comptes courons portent intérêt de plein droit; chaque correspondant étant le mandataire de l'autre, s'il est créancier par résultat du eovpla . il l'est a titre de mandataire et a raison des avances qu'il a faites a son commettant > avances qui ont le privilège de porter Intérêts a dater du jour où -elles sont constatées. (C.civ. 2001, Pardessus, n. 475.)
14. — Les intérêts des arrêtés de compta peuvent être cumulés avec !e solde décos arrêtés, et être transportés à compte nouveau; ils peuvent ainsi être capitalisés et produire de nouveaux il téréts. (Vincent, t. 3, p. 158.)— V. inf. n. 25 et •ulv.— V. aussi Intérêts et f.'ttire
15. — Celui des correspondant qui est créancier du solde du compte courant a droit aux intérêts de ce solde , sans préjudice des droits de commission qu'il aurait stipulés on ouvrant le compte. Cette double |iorception ne saurait étie considérée comme intérêt usuraire. f Pardessus n. 475.)-
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16. — An cas île faillite de l'un de* correspondons , les comptes courans sont soumis a «les régies spéciales qui seront exposées au mol Failiite.
jca»paimi»cr.
I 7 .— Entre deux banquiers, pour qu’il y ait roupie murant, il suffit que les fonds soient tenus par le dclôteur à U disposition du créancier.
la circonstance que le créancier a expressément consenti à 1rs garder, n'a pas fait qu’il y eût placement et non compte courant.
Soret.— 22 fév. J 809. — Paris. — S-V. 0 2.140. — D. A.
18. — On peut considérer comme débiteur par compte courant, le banquier qui a eu en mains les fonds d’un rorrespondant, exigibles à la volonté de ci-ltii-rt en traites à trois usances, et portant intérêts.
Yjnoverslract b. — R grrm. an II. — C. Rej.— Poris. —
19. — la* débiteur par compte courant qui a déposé les fonds de son correspondant clicxun notaire, peut» par cela seul, être réputé ne 1rs avoir pas tenus à la disposition de son commettant.
tV'wink.— 3 mars 1806.— C. R«*j. — Pari».— S-V. 6.2.
20. — la compensation ne peut avoir lieu ponr les comptes courans dont le débit et le crédit subissent tous les jours des variations. — Dans re cas, les deltas ne sont pas liquides.
(Ihsillot. — G friro. an 13.— C. Rej. — Paris. —S-V. 5.2. 668. — D. A. 1.427.
21. — L’acceptation de lettres de change à découvert, ne constitue pas l'accepteur tant qu’il n’a pas payé, créancier du tireur dans l'intérêt duquel il a accepté, encore bien que le montant des acceptations soit entré dans un compte courant. — Jusqu'au paiement, il n’a qu’une créance éventuelle; en telle sorte que si le tireur est lui-même créancier de l’ace -pleur pour sommes liquides ou exigibles, il peut demander le paiement actuel de sa créance (surtout en olTrant caution ou consignation), sans que celui-ci soit admissible à opposer comme devant opérer compensation, la créance résultant en sa faveur des acceptations.
Luc Gentile. — 20 déc. 1837.— Cass. — Aii.— S-V. 38.1.
22. — Le montant de traites tirées par un négociant sur un autre négociant, «lont il est créancier par compte courant de sommes actuellement exigibles, ne se compense pas de plein droit avec le solde du compte, même avant l’échéance des traites, alors quVIles n’ont pas été acceptées par le tiré. Rés. seulement par la Cour royale.
Aubertut. — Il déc. 1831.— Cas*. — Bourges. — S-V. 33.
23. — lorsqu'un débiteur par compte courant, sur lequel des traites ont été tirées par son créancier, acquitte res traites, même avant leur échéance, il s'opère par là, et nonobstant le terme apposé à l'exigibilité des traites, une confusion de droits qui éteint les deux dettes : le terme ne suspendant pas l'obligation, mais retardant seulement l'exécution, ne saurait être iis obstacle à la confusion résultant de la réunion dans la même personne îles qualités de créancier cl de débiteur. (C. civ., 1300 et 1185.)
Aubertut. — Il déc. 1832.— Cass. — Bourges. — S-V. 33.
21. — Des valeurs remise» par le débiteur à son créancier cl portées en compte courant par ce dernier, sont réputée* payées, en re sens que le débiteur ne peut en réclamer la restitution sou» prétexte
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que u dette serait une dette de jeu. (Cod. civ.,
Brun.— 22 mars 184.’.— Paris.— S-V. 32.2.431.— D. P.
25. — la1» sommes dues par compte courant n'emportent pas intérêt, quel que soit l'usage, s'il n’y a convention expresse des parties.
Graincourt.— 13 janr. 1813.— Bruxelles.— S-V. 16.2.
26. — Jugé au contraire que le solde d’un compte courant est productif d'intérêts comme la créance originaire.
Ma xérès .—24 juin 1812.— Paris.— S-V. 12.2.403. — D.
27. — Entre négocians qui sont en compte courant pour affaires de commerce, les intérêts des sommes portées au compte , sont réciproquement dus.
Il en est même ainsi, quoique l’une des parties ne soit pas commerçante, s'il s’agit d'affaires d’une nature commerciale.
Lafond de Lndebat. — 4 joill. 1832. — Bordeaux. — S-T.
28. — Le* intérêts du reliqnatd’un compte courant entre commerça ns, peuvent être capitalisés pour produire eux-mêmes intérêts, quoiqu’il s’agisse d’intérêts de moins d’une année : l’art. 1154, Code civ., est sans appliration dans ce cas. Rét. seulement par la Cour royale.
Bouault. — 12 nor. 1834 — C. Rej.— Dijon.— S-V. 35.
W. — Gullin et Giraud. — 16 fév. 1836 — Grenoble.— S-
29. — De ce que des operations commerciales entre deux négocians ont été portées dans un comptecourant, celle circonstance ne change et n’atténue aucunement, en ce qui touche b compétence, les effet* des opérations. — Elle n’est donc pas un obstacle à ce que celui des deux négocians qui sc trouve créancier en définitive, puisse assigner le débiteur dciant le tribunal «lu lieu où les opérations ont été faites. (C. pr., 420.)
Mnllrrnt. — 2 déc. 1829.— Lyon.— S V. 30.2.170.— D.
Id. — Mooran.— IG mars 1831 . — Bordcaui. — S-V. 31.2.
frf.— Veuve Lucas.— 28 juin 1832. — Poitiers.— S-V.
30. — la demande en paiement du solde d’un compte courant entre négocians, qui renferme exclusivement le détail de vente de marchandises et des â-enmptra payés par l’acheteur, peut être portée devant letrihunal du lieu où^e paiement des marchandises devait être effectue.
Becq.— 15 juill. 1834.— C. Rej. — Montpellier. — S.V.
31. — Lorsqu’un compte courant entre négocians comprend «les articles à raison desquels le débiteur ne peut être traduit que devant le tribunal de son domicile, et d'autres articles é l’égard desquels il pourrait être traduit devant un autre tribunal d'après l’art. 420,Cod. proc., b demande en paiement du solde de ce compte ne peut être portée que devant le tribunaMu domicile du défemletir.
Snint-Amaml. — 1 K avr. 1832.— Bordeaux. — S-V. 33.2.
COMPTOIR D’ESCOMPTE. COMPTOIR D'ESCOMPTE
Arrérage*, 26.
Banque de France, 1 et Bénéfice*, 5.
Billet», 20 et 30.
Censeur, 10, 14.
Comités, 18.
Compte, 4 et s.
Compte courant, 30.
Dépense*, 3.
Dépôt, 30
Directeur, 10 et a.
s. Dividendes, 26.
Escompta 13, 17,23 et*., 27, 30.
Etablissement, 1 et s.
Opérations, 19 et s.
Opposition», 30.
Rentes sur l'Etat, 24 et s.
Traite, 28.
Transfert, 7 et a., 30.
J 1". — Etablissement des comptoirs d'escompte.
JJ 2. — Actions.
$ 3. — Administration.
ÿ 4. — Opérations.
$ i «. — Ètabl is terrien t des comptoirs d’escompte.
NOTIONS GÉNÉRALES
1.— La Banque de France peut établir dans les villes qu'elle en juge susceptibles , des succursales placées sous sa direction immédiate, cl qui
Prennent le nom de Comptoir d'escompte de la banque de Frarsce. (Déc. 18 mars 1808, art. 1.) — Cesétablissernens ont pour objet d’escompter, comme le fait la banque elle-même à Paris, le papier de commerce dont les signatures offrent garantie suffisante de solvabilité, de recevoir des dépôts, d’ouvrir des comptes courans, el d’émettre des billets. — V. inf. S 4.
9 — Les comptoirs d’escompte sont établis sur la proposition du Conseil général de la Banque de France, approuvée par le Conseil d’Etat, cl suivie d’une ordonnance uu roi.— Le capital de chaque comptoir d’escompte est (lié par le Conseil général et fourni par la Banque.(I)éc.l8 mars 1808, art. 2.)
3.— Les dépenses annuelles de chaque comptoir d’escompte sont arrêtées par le Conseil général de la Banque. (Ibid. art. 5.)
4. — Les comptoirs d’escompte rendent compte chaque semestre n la Banque de leurs opérations; ils fournissent a la môme époque un état général balancé des opérations du semestre. Ces comptes font partie de ceux qui doivent être rendus au gouvernement et aux actionnaires de la Banque. (Ibid. art. 3.)— V. Banque de France, n. 31.
5.— Le bénéfice acquis par chaque comptoir d’escompte est également réglé tous les six mois, et porté au crédit de la Banque. (Ibid. art. 4.)
S 2. — Actions.
NOTIONS GÉNÉRALES
6. — Les propriétaires d’actions de la Banque de France résidant ou ayant élu domicile dans les villes où des comptoirs d’escompte sont établis, jieuvent y faire inscrire leurs actions sur des registres à ce destinés dans chaque comptoir. (Ibid. art. 13-.)
7. — Les actions de la Banque de France qu’on veut faire inscrire dans un comptoir d’escompte, sont transférées sur les registres delà Banque au nom du comptoir où l'inscription doit être faite; clics sont transférables dans les comptoirs où elles ont été inscrites dans les formes voulues |wr les statuts delà Banque. (Ibid. art. 14.) — Y. Banque de France , n. 16.
8. — Réciproquement, les actions de fa Banque inscrites dans les comptoirs d'escompte, sont transférables sur les registres de In Banque , si elles ne sont pas engagées nui comptoirs pour la garantie des effets escomptés. (Ibid. art. 15.)
9. — Au surplus, le nombre des actions de la Bunquc inscrites dans les comptoirs d’escompte uc peut cicéder la représeulatiou du capital fixé
pour chaque comptoir, que par une délibération du Conseil général de la Banque. (Ibid. art. 16.)
$ 3. — Administration.
NOTIONS GÉNÉRALES
10. — Les comptoirs d’escompte sont administrés par un directeur qui, avant d’entrer en fonctions, doit justifier de la propriété de trente actions de la Banque; par des administrateurs et des censeurs, qui doivent justifier de la propriété de quinze actions: ces actions sont inaliénables pendant toute la durée des fondions des directeurs, administrateurs et censeurs. (Déc. 18 mars 18U8, art. 19 et 27.)
11. — Le directeur de chaque comptoir est nommé par le roi, sur le rapport du ministre des finances , et sur la présentation faite de trois candidats par le gouicmeur de la Banque de France. (Itnd. art. 26.)
11 bis.— La direction des affaires du comptoir d'escompte est exercée par le directeur; il signe la correspondance, ainsi que les endossemens etarquits des effets actifs du comptoir .( Ibid. arl.28.)
12 — Les actions judiciaires sont exercées au nom des régens de la Banque, à la requête du gouverneur, poursuites et diligences du directeur. (Ibid.)
13. — Le directeur d’un comptoir ne peut présenter à l'escompte aucun effet revêtu de sa signature ou lui appartenant. (Ibid. art. 29.)— V. Banque de France, n. 32.
14. — Les censeurs sont nommés par le Conseil général de la Banque de France. (Ibid. art. 20.)
15. — Dans les comptoirs d'escompte où il y a un nombre d’actions delà Banque de France inscrites, suffisant pour représenter au moins la moitié du capital exigé pour le comptoir, les administrateurs sont nommés par le gouverneur de la Banque de France, sur deux listes égales chacune en nombre à celui des membres à nommer. L’une dcceslistesestvotéeparlescinquantc plus forts actionnaires inscrits dans le comptoir, l’autre est formée par le Conseil général de la Banque de France. (Ibid. art. 22.)
16. — Dans le cas contraire, une liste double du nombre d’administrateurs à nommer est donnée par le Conseil général de la Banque. (Ibid. art.
17. — Chaque comptoir a un Conseil d'Administration composé du directeur, desadministratcurs et des censeurs : ce Conseil fixe les sommes à employer aux escomptes. (Ibid. art. 30.)
18. — Les administrateurs de chaque comptoir d'escompte sont répartis en trois comités : le comité des escomptes, le comité des livres et portefeuilles, le comité des caisses. (Ibid. art. 36.) —V. sur les fonctions de ces différens comités, le mol Banque de France , n. 43 el suiv.
S 4.— Opérations.
NOTIONS GÉNÉRALES
19. — Les opérations des comptoirs d’escompte sont les mêmes que celles déterminées par l'art. 9 du déc. du 16 janvier IHOi, pour la Banque de France. (Déc. 18 mars 1808, art. 6.) — V. Banque de France, S 4.
20. — Le directeur et les administrateurs des comptoirs rr escompte peu vent proposer, lorsqu’ ils le jugent iitileel convenable .rémission de billets; et après avoir pris l’avis de la chambre du commerce, le conseil général de la Banque de France délibère fur celle proposition, sur la quotité de l'émission, et scs coupures en billets de deux ce ut
CONCORDAT
cinquante francs cl au-dessus. Il soumet sa délibération au ministre des finances, pour obtenir l'approbation du Roi en couscil d'Etat. (Ibid. art. 8.)
2t.— Les billets à émettre par les comptoirs sont fournis par la banque. Us portent en litre le nom du comploiroù ils doivent être émis : quant a la forme des billets et aux signatures dont ils doivent être revêtus , elles sont déterminées par le conseil général. (Ibid. art. 10.)
2*.— Les billets émis par les Comptoirs d'escompte sont fut) utiles qui caisses des comptoirs. .Néanmoins, dans les circonstances ordinaires et lorsque les sommes ne sont pas assez considérables pour qu’il en résulte la moindre gé.ne, soit pour la banque, soit pour les comptoirs, les billets des comptoirs peuvent être échangés à la Banque de France, soit contre de l’argent, soit contre ues billets de banque, et les billets de banque peuvent être escomptés par tous les comptoirs d'escompte. ( IbUt . art. 1t.)
— Nul effet ne peut être escompté dans un comptoir que sur la proposition des administrateurs composant le comité des escomptes, et l’approbation formelle du directeur. (Ibid, art 31 .)
*1. — Les actions de la Banque de France inscrites dans un comptoir d'escompte, sont seules admises, avec les inscriptions de rentes sur l'Etat, |M»ur la garantie additionnelle des efTels à deux signatures escomptés par le comptoir. (Ibid. art. 12.)
25. — Les inscriptions de rentes sur TEtat qu'on veut affecter à la garantie additionnelle des effeis à deux signatures à escompter dans le.scom|iloirs, doivent être transférées au nom de la Banque de France, lien est délivré un certificat énonçant le capital transféré, les noms et demeure de celui pour le compte de qui le transfert a été fait , le norn du comptoir où cette garantie doit être donnée. Ce certificat doit être déposé dans le comptoir. (Ibid. art. 17.)
26. — Les dividendes des actions de la banque inscrites dans un comptoir d'escompte et les arrérages des inscriptions de renies transférées à In tianque pour la garantie des effets escomptés par un comptoir d’escompte, sont payés aux caisses des comptoirs. (Ibid. art. 18.)
i7. — L'escompte se fait dans les comptoirs au même taux qu’a la banque même, s’il n’en est pas au( renient ordonné, sur l’autorisation spéciale du gouvernement. (Ibid. art. 14.)
28. — Toutes dispositions ou traites des comptoirs d'escompte sur la banque , ou de la banque sur les comptoirs d’escompte , ne peuvent être faites à plus de quinze jours de terme, sans autorisation de la banque. (Ibid. art. 38. )
2». — Les comptoirs d’escompte ne peuvent faire entre eux aucune opération , sans une autorisation expresse de la banque. (Ibid. art. 39.)
30. — Les règles tracées pour la Banque de France relativement aux escomptes <LL.2fgerm. an ll.art.G et 7; lCjanv. 1808, art.lt, 12, 13, 49. 50 et 51), aux émissions de billets (l’ôtd.art. 31 et 32). aux comptes eourans(i6ùf. art. 33), a la compétence (L. 22 avril 1806. art. 21), au transfert des actions, et aux oppositions (Déc. 16 Janv. art. 4), aux opérations de la banque (Ibid. art. 8 et 9), aux dépOts (Ibid. art. 18, 19, 20), sont applicables aux comptoirs d'escompte. (Ibid. art. 42 et 43.) — \ . Banque de France.
CONCORDAT.— C'est le traité qui intervient entre le débiteur failli et ses créanciers.— V. Faillite.
CONNAISSEMENT. — V. Capitaine. —
CllARTE- PARTIR. — FRET.
Indication alphabétique.
Acquit à caul., V.nw*17. Fret, 45.
Acquit de paiement, 17. Gage, 56.
Argent, 34. Gens de l'équipage, 27
Assureurs, 18, 51 et s. et a.
Capitaine, 1 et s., 27 els. Intéressés, 18, 48 et s. Cession, 8 et s. Marchandises, I et s.
Chargement, 1 et s. Ordre, 6 et s., 26. Charte-partie, 1. Passagers, 27 et s.
Clause «/ur rfrt être, 3ets., Porteur, 6.
36 et s. PreuTc, 19 et s., 25, 35,
Commissionnaire, 22,59. 46 et s.
Consignataire, 22 et s. ,63. Privilège, 8, 57.
Douane, 25, 35. Reçu, 22 et s.; 63.
Endossement, 7 els., 32, Responsabilité, 3ets.,3f 54 et s. et s., 60 et».
Enregistrement, 31 et s. Revendication, 59. Expert, 24. Signature, 16,28, 47 et A.
laillile, 13. Solidarité, 33.
Foi, 18 et s., 20 et t. Tiers, 18, 53 et s., 62. Formalités, 2, 5, 14 et s. Timbre, 30.
46 et s.
ROTIONS GÉNÉRALES. ♦
1. — Le connaissement , dans les ‘transports d’cfTets ou marchandises par mer, tient lieu de la lettre devoiture, dans les transports par terre. — C’est un acte portant reconnaissance de la part du capitaine d’un navire, des marchandises chargées sur ce navire, et engagement de les remettre en un lieu indiqué et a une personne désignée. — Le connaissement peut remplacer la Charte-partie (V. ce mot), mais non la chartepartie le connaissement. ( Portalis, rapp. au conseil des prises. S-V. 2.2.502.)— V. n. 47.
2. — Le connaissement doit exprimer la nature et la quantité, ainsi que les espèces ou qualités des objets à transporter. (C. comm. 281.)
3 — Toutefois, celte énonciation ne rend pas le capitaine responsable de la qualité intérieure des marchandises portées dans le Connaissement, c’est -à-dire qu'il n’est pas obligé de vérifier les qualités annoncées parlechargeur.— Il est à plus forte raison déchargé de toute responsabilité, s’il n'a reçu les marchandises qu’avec la clause que dit être, ce qui fait présumer qu’il n’y a eu de sa part aucune vérification. (Locré, sur l’art. 821; Delvincourt , t 2, p. 220 : Fayard, v* Connaissement, n. 1.) — V. tnf. , n. 38.
4. — Mais le capitaine est responsable de la uantité portée au connaissement, à moins que énonciation de la quantité n’ait été faite aussi
avec la clause quedtt être, de laquelle il résulterait que le chargeur a déclaré la quantité de la marchandises, et que le capitaine n'a point vérifié la déclaration, et par conséquent, ne l'a pas acceptée. (Euiérigon, cbap. 11, sect. S.)—V.inf. n. 36elsuiv. ,
5. — Le connaissement doit encore indiquer le nom du chaleur, —le nom et l’adresse de celui à qui l'expédition est faite, — le nom et le domicile du capitaine,— le nom et le tonmigedu navire,— lelieu du départ et de la destination.— Il doit énoncer le prix du fret, et présenter en marge les marques et numéros des objets à transporter. (C.com. 28t.) — Il doit être daté. (Dageville, t. 2, p. 371.)
6. — Le connaissement peut être à ordre, aussi bien qu’au porteur ou a personne dénommée (C. com. 281.)
7. — Lorsque le eonnaissementest àordre, il peut être passé à un tiers par voie d’endossement; d’où U suit qu’il est soumis à toutes les régies reLa-
Uvps a la négociation rte» Lettre i de change. (V. ce mot. et Boulay-Paty, l. i, p. 31 i.)
8. — Il sc peut que les marchandises portées au connaissement et transmises par voie a'endosseinent rtc cet acte, soient affectées aui privilèges du vendeur des marchandises, du préteur a la grosse, du capitaine et rte» propriétaires, à raison do fret, et enfin de tous autres créanciers : les effets de l'endossement varient alors suivant les cas. — V. inf., n. Si ctsuiv.
9. — Le privilège du vendeur des marchandises portées au roiinaisscmcnt, s'éteint par la transmission du connaissement par voie d’endossement : le vendeur n'a plus aucun privilège sur la chose vendue, quand elle est sortie des mains de l'acheteur; c'est une application delà résle qu’il u y a aucun droit de suite sur les meubles, et que la possession vaut titre. (C. civ.4279.)
10. — En ce qui touche le préteur a la grosse, I'afTectation des marchandises nu remboursement du prêt, dessaisit en quelque sorte l'emprunteur, de manière que si cet emprunteur cède ou transporte par voie d'endossement la marchandise affectée, il cèdeunc chosequi, jusqu'au remboursement du prêt, ne lui appartient pas; d’où il suit qu'a l'égard du préteur, la cession doit être considérée comme non menue. (Valin, sur le lit. 10, liv. S de l’ord. de 1681.)
11. - Les mêmes principes doivent être appliqués lorsqu’il s'agit du fret au paiement duquel les marchandises chargées sont affectées.
14. Quant aux autres créanciers, ayant pi ivilége, leur privilège s'éteint naturellement dès que. la marchandise n'est plus entre les mains de leur débiteur.
13.-11 faut du reste remarquer que le vendeur et les autres créanciers auxquels préjudicie la cession du connaissement, peuvent, si leur débiteur tombe en faillite, faire annuler la vente ou l'endossement qu’il aurait fait, en fraude de leurs droits dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de sa faillite. (C. com. 445 anc.; Boulay, 1. 1, p. 174; Dageville, t. 4, p. 57 et 360; Delvincourt, 1.4, p. 441.) — Aujourd'hui, et d’après le nouvel art. 417, C. corn., la cession ou transmission du connaissement par voie d’endossement, ne pourrait être annulée qu'autanl qu’elle aurait eu lieu après que le failli avait cessé ses paiement, si d’ailleurs il était démontré que le cessionnaire avait connaissance de cette circonstance.
IL— Chaque connaissement est fait en quatre originaux ou moins ; un pour le chargeur, — un jH>ur celui à qui les marchandises sont adressées, —un pour le capitaine, — un pour l'armateur du bâtiment. (C.com. 484.)
15 — Mais rien ne s’oppose a ce qu'il en soit fait un plus grand nombre, surtout en temps de guerre, parce qtfalors on envoie plusieurs conuaisseniens au consignataire à qui les marchandises sont adressées, afin que si l’un est intercepté, l'autre puisse lui arriver.
16. — Les quatre originaux de rigueur, sont signés par le chargeur et par le capitaine, dans les 44 heures après le chargement. (C. coin. 484.) Ce qui doit s'entendre, non du chargement complet du navire, mois du chargement de chaque chargeur, ou des marchandises portées au connaissement.— V. inf., n. 47 et suiv.
17. — Le chargeur est tenu de fournir au capitaine, dans le même délai, les acquits a caution ou de |Mticiucnl délit rés par la douane pour des marchandises chargées. (C. rom. 484.)
18. — Le connaissement, rédigé dans la forme c i-dessus prescrite, fuit foi entre toutes les par-
ties Intéressées au chargement, et entre elles et 1rs assureurs (C.com. 483); d’où il suit que les tiers seuls, autres que les assureurs, ont le droit de le contester, à moins, quant aux assureurs, qu’ils n’excipeni de fraude. (Boula j-Paty, t. 4, p. 306.) — V. inf., n. 50 et suiv.
19.— Si le connaissement était irrégulier en sa forme ou nul, les parties intéressées seraient admises a prouver le chargement par tous sutres moyens, même pur témoins ; le connaissement irrégulier ou nul servant alors de commencement de preuve par écrit. (Dageville, t. 4, p. 483.)
40. — En cas de diversité entre les ronnaisseinens d’un même chargement, celui qui se trouve entre les mains du capitaine fait foi, s'il est rempli de la main du chargeur ou de celle de son commissionnaire; et celui qui est présenté par le chargeur ou le consignataire est suivi, s’il est rempli de la main du capitaine. (C. coin. 484.)
2 1 . — On conçoit qu’il ret iendrait au même que le connaissement qui se trouve entre les mains du capitaine fût rempli par la main du commis du chargeur ; et que celui qui se trouve entre les mains du chargeur fut rempli par un officier «lu navire, en usage d'écrire à la place du capitaine. (Dageville, t. 4, p. 378.)
44. — Tout commissionnaire ou consignataire qui a reçu les marchandises inentiounées dans les connaissemens ou chartes-parties, est tenu d'en donner reçu ou capitaine qui le demande, à peine de tous dépens, dommages-intérêts, même de ceux de retardement. (C. corn. 485.) — V. inf.
43. — SI le consignataire ne voulait donner un reçu au capitaine qu'après vérification des marchandises, le capitaine lie pourrait exiger le reçu et |kar suite les dommages-intérêts, qu'après avoir mis le consignataire eu demeure de faire U vérification.
44. — Si lors de la vérification, des difficultés s’élevaient sur l’état des marchandises, cet état pourrait être constaté par des experts nommés par le président du tribunal de commerce, ou à son défaut par le juge de paix, et|iar ordonnance au pied d’une requête. (C. com. 106.) — V. Fret.
25.— Le registre de la douane sur lequel se trouvent portées toutes les marchandises déchargées, peut faire foi de La décharge et de la quantité déchargée : en cas de contestation entre le consignataire et le capitaine, il peut doue être invoqué comme moyen de vérifier la nature et la quauiilé des marchandises déchargées. (Dageville. t. 4. p. 379.) — V. inf., n. 35.
46. — Dans le cas où le connaissement des marchandises est à ordre, le chargeur ne peut les retirer sans représenter tous les originaux du connaissement. (Pardessus, n. 747; Dageville, I. 4, p. 370.)
47. — Outre le connaissement dont les formes et les effets viennent d'étre exposés, il y a encore une outre espece de connaissement ; c’est celui qui est relatif aux marchandises chargées sur le navire peur le compte du capitaine, des gens de l'équipage ou des passagers : ce connaissement est destiné à prouver contre les assureurs en cas de perle, la. consistance et la valeur de ces marchandises. (C- coin. 34i et 345.)
28.— Le connaissement des marchandises chargées pour le compte du capitaine, outre les formalités ordinaires des connaissemens, doit être signé par deux des principaux de l'équipage. (C. com. 34t.)
49 Celui «les marchandises chargées dans les pays étrangers pour être apportées en France par
tes hommes de l'équipage ou les passagers, doit être laissé dans les lieux où le chargement s’effectue, entre les mains du consul de France, et à défaut, entre les mains d’un Français, notable négociant, ou des magistrats du lieu (C. coin. 345.)
30. — Les connaissemeus doivent être sur papier timbré, et on peut employer pour cet usage des timbres de toute dimension. (I)éc. du 3janv. 1809, Instr. gén. du 6 mars suiY.)
31. — Les connaissemeus sont soumis, lors de leur enregistrement, à un droit lise de trois francs par individu à qui les marchandises chargées sont adressées. (L. *8 avril 1816, art. 44, n. 8.) —Ils ne sont en aucun cas soumis au droit proportionnel, lors même qu’ils auraient pour objet des sommes d'argent : ils ne peuvent être assimilés à des obligations de sommes (Délib. du 10 BOT. 1824.)
32. — L’endossement d'un connaissement n’est soumis a aucun droit. (L. 22 frim. an 7, art. 70,
33. — Les porteurs et souscripteurs desronTiaissemens non timbrés et non enregistrés, sont solidaires pour le paiement des amendes ou doubles droits auxquels la contravention peut donner lieu. (Déc. 16 mess, au li; Décis. minisl du 14 avril 181 i ; L. 28 avril 1816, art. 75.)
JCRtSPBL'DVICE.
34. — Un connaissement portant qu’une tomme •te.... (le chiffre de la somme sans autre désignation) est chargée sur le navire, peut être considéré comme exprimant suffisamment la nature, la quantité et les espèces ou qualités des objets à transporter : on doit entendre que la somme chargée est une somme d’srgent de France, et cela, encore bien que le connaissement ait été souscrit aux colonies. — Un moins, l'arrêt qui le décide ainsi ne renferme qu’une appréciation d’acte et de faits, à l’abri de la censure de la Cour de cassation.
Dagncan Symonsen. — 8 nov. 1832— C. Rej— Dunkerque.— S-V. 32.1, HOC. — D. P. 33. 1.44.
35. — Le capitaine qui a signé le connaissement sans aucune restriction ni réserve , s’est engagé par là meme à consigner une quantité de marchandises égale à celle iudiquée dans ce connaissement. — Le poids reconnu par la douane, quoique vérifié hors la présence du capitaine, peut être opposé à celui-ci , s'il a tacitement conseuti à s’en rapporter à ce poids , soit en opérant le débarquement , sans requérir l’intervention d'un peseur public, soit en prenant le poids de la douane pour hase du règlement de son nolis : en conséquence, le 'capitaine est tenu envers le consignataire, du déficit existant entre le poids énoncé au connaissement et celui reconnu par la douane, lors surtout qu'il s'agit d’une marchandise déjà vendue par le consignataire, avec stipulation qu'elle serait livrable au debarquement, pour laquelle il est d'usage, dans le commerce, de s’en rapporter au pesage de la douane.
Archias. — 2» janv. 1833.— Trib. do Marseille.— J. Mar*.
36. — La clause que dit être dispense Je capitaine j de répondre do poids énoncé dans le connaissement,, s’il n’est pas justifié que la marchandise ait été pesée en présence du capitaine.
Fierts et comp. — 5 janv. 1823.— Trib. de Marseille. —
J. Mars. — G. 1.161.
37. — td. — Il ne peut être responsable de la différence qui existe entre le poids énoncé dans le connaissement et le poids reconnu au débarquement, qu 'autant qu'il y a preuve de faute ou de négligence de sa part.
Brigante.— 4 nov. 1831.— Trib. de Marseille.— J. Mari.
| 38. — Le capitaine qui a signé le connaissement
avec la clause que dit tire , est affranchi de toute responsabilité à raison du contenu du colis qui lui est remis , lors surtout que le colis a été fait hors de sa présence , et que la nature du contenu n’est pas désignée dans le connaissement. — Spéciale ment, il en doit être ainsi à raison d*un group marqué, représenté par le capitaine, et reconnu à l’arrivée ne contenir que de l’étain au lieu de for annoncé au consignataire, s’il résulte de la vérification régulière qui eu est faite, que ce group est le niêma que celui que le capitaine a reçu au lieu de départ.
Marini. — l9j«nv. 1835. — Trib.de Marseille.— J. Mars. 15.1.245.
39. — le capitaine qui a signé avec la cause que dit être n'est |»as responsable de la différence de qualité.
Villa.— 19 déc. 1834.— Trib. de Marseille.— 3. Man. IS.I.2I0.
JJ. — Rrigaetio. — 6 déc. 1821.— Trib. de Marseille. — J. Mars.5. 1.332.
40. — W.— Alors surtout que la marchandise est sujette à déchet, telle que des os d’animaux.
Dunant. — 9jaill. 1835. — Trib. de Marseille. — J. Man. 15.1. 145.
M — Roy-dela-Tour. — 28 août 1835.— Trib. de Marseille.—J. Man. 15.I.3GG.
4 1 . — id. — Encore qu’il ait rendu les colis dans un étal d’altération extérieure, si d'ailleurs il n’est pas prouvé que le déficit provient d'une soustraction commise à bord.
Treillard. — 19 fév. 1821.— Trib. do Marscillo. — J. Mar*. 2.1.81,
42. — Le capitaine oui a signe le connaissement avec la clause que dit être , n’est pas responsable du déficit provenant du coulage, lors surtout qu’il justifie d’evenemens de mer qui ont pu causer ou augmenter le roulage.
PiccioMo. — / juin 1830.— Trib.de Marseille.— J. Mars. II. 1.241.
43. — Décidé cependant que, lorsqu’un capitaine, apres avoir reçu une marchandise en sacs, s’est permis, sansautorisation des chargeurs, de la mettre à refus, il est responsable envers les con signataires, nonobstant la clause nue dit être stipulée dans les connaissemens, du déficit reconnu au débarquement et dont- il ne |»cut indiquer la cause.
Petrocchino et autres.— If nov. 1829.— Trib. de Marseille.—J. Mars. 1 1.1.83.
44. — Jugé encore aue le capitaine peut, en cas de négligence, être déclaré rraponsable envers le destinataire, à défaut de représenter la quantité entière des marchandises, Idcn qu'il n’ait signé le connaissement qu'avec la réserve : qualité et poids à moi inconnus.
Il janv. 1 835. — Bruxelles. — J. Drus. 1825. 1.201 .—T. ««/*., n. 3 et s.
44. — Le défaut de détermination du fret dans le connaissement, et même l'absence d« toute stipulation à cet égard, n’entralnent pas la nullité du connaissement. En un tel cas, il y a lieu à fixation d'un fret d’après le taux du commerce.
Dagneau-Symonsen. — 8 nov. 1832.— C. nej. — Dunkerque—S-V. 32.1.804.— D. P. 33.1.44.
L’énonciation, dans un connaissement, <^ue
cet acte a été dressé en quatre originaux, fait pleine foi contre l'armateur, et ne peut être détruite par l’allégation de ce dernier, qu’il n’a pas reçu l’original qui lui était destiné peu importe d’ailleurs
aue cet acte ne se trouvât pas énoncé parmi les pièces de bord.
Dagnean Symousen— 8 nov. 1832—0. Rej— Dunkerque.--SV. 32.1.806. — D. P. 33.1.44.
47. — I*-* connaissemens tiennent lieu de chartepartie, et sont valides, quoique lu rapitaine n’ait signé que l'exemplaire remis au chargeur.
Consulta*. — 3 mess, an 8. — Mo ris. du cons. do# prises. — 8-V. 2.2.498.— V. i*p., n. 1. et 16.
48. — Le connaissement, quoique nou signe du chargeur, a elfet contre le proprietaire ou armateur du navire : le défaut de signature n'eii entraîne pas la nullité. — Rcs. seulement par le jugement de 1" instance.
Dagiwau-Sjmoasen. — 8 nov. 1832.— C. R^j. — Dunkerque.—S-V. 32.1. 804.— U. I». 33.1.44.
49. — L'armateur ou propriétaire d’un navire, est responsable des engagement résultant d’uu connaissement souscrit par le capitaine, bien que ce connaissement ne soit pas signé du chargeur, alors que l’armateur ne conteste pas l’existence de l'obligation du capitaine : en ce cas , le défaut de signature du chargeur csL sans influence sur U responsabilité de l'armateur.
Dagneau-Symouseo. — 8 nov. 1832. — C. Rej. — Dunkerque.—S-V. 32.1.804.— D. I*. 33.1.44.
50. — Le connaissement , quoique non signé du chargeur, mais seulement du capitaine, a clTel contre l’assureur des marchandises : le défaut de signature du chargeur n’cnlratnc pas nullité de l’acte.
Boj-de-la-Tour. — 30 août 1833. — Ai*. — .34.2.161.
5t. — Bien que l’art. 283, C. coin., dispose que le connaissement (rédigé dans la forme prescrite) fait foi contre les assureurs , néanmoins la fausseté de son contenu peut être établie par des preuves positives (C. com., 384), et encore par des présomptions résultant de circonstances graves , précises et concordantes.
Duchénc. — 15 fév . 1826.— C. Rej.— Caen. — S-V. 27.1. 127.— D. I*. 26.1.137.
52. — Décidé encore qu'en cas île délaissement , l’assureur rst admis à quereller le connaissement des marchandises assurées, encore bien que , dans la police d’assurance, il soit dit que le connaissement lut a été représenté.
Boy-de-la-Tour.—30août 1833.— Aii.— S-V. 34.2.161.
53. — Le connaissement n’est obligatoire pour les assureurs, qtt ‘autant qu’il a été signé par le capitaine el les chargeurs, ou par le capitaine et deux des principaux de l’équipage, alors même que le chargement a lieu ponr un tiers alisent ; il ne pourrait produire aucun efTet s'il n’était signé que par le capitaine.
Galo». — C jnill. 1829.— C. Rej.— Bordeaux. — S-V. 29. 1.318.— D. P. 29.1.292.
54. — l.es ronnaiasemens et endossemens prouvent la propriété des marchandises chargées, non seulement entre le capitaine et les chargeurs , mais encore A l’égard des tiers : il en est des connaissemens et endossemens dans le commerce maritime, comme des lettres de voiture, des lettres de change, billets A ordre et endossemens y apposés, dans le commerce de terre.
lvanich. — 26 août 1809.— Ai*.— S-V. 14.2.201.— V.
8 et 5. ^
La propriété d’un connaissement pent être
légalement transférée au moyen d'un endossement, et le connaissement A ordre fait foi de sa date A l’égard des tiers. •
2" joill. 1830. — Bruxelles. — J. Brui. IR30. 2.200.
56. — La circonstance que le premier endosaeur d’un connaissement A ordre ne l’aurait reçu qu à litre de gage, ne peut préjudiciera un tiers auquel il a été endossé régulièrement, s’il n’est pas prouvé que son endosseur a agi frauduleusement et qu’il a lui-même participé à la fraude.
22 juill. 1830. — Bruxelles. — J. Relg. 1830.3.265.
57. — Le porteur d’un connaissement, transmis par voie d’ordre, n’a pas privilège sur les marchandises mentionnées au connaissement.— Il n'a que le droit d’en poursuivre la vente.
Brimlrau. — 28 juin 1826. — C. Rej. — Ilouen.— S-V . 27. 1.21*8.— D. 1*. 26.1.344.
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58. — La propriété dp chargement d’un navire est valablement transmise, même à l’égard du véritable propriétaire, par la remise d’un connaissement faite par le capitaine à celui que cet acte désigne comme chargeur. — Peu importe que le chargement ait ensuite cté expédié A la consignation du véritable propriétaire et sur son propre navire-
Ducarrey. — 11 juill. 1837. — C. Rej. — Rennes. — S-V. 37.1.785.
59. — Le propriétaire de marchandises expédiées, avec connaissement à un commissionnaire pour un opérer la vente, est fondé A revendiquer ces connaissemens contre les tiersauxquels le commissionnaire les a remis en nantissement d’une dette à lui personnelle, si d’ailleurs les connaissemens notaient si au porteur, ni à ordre.
Assurances maritimes. — 4 juin 1833.— Cour de cassation de Belgique.— S-V. 34.2.679.
60. — Le connaissement forme la loi entre le rhargcur et le capitaine , et lorsque le connaissement est à ordre, le capitaine ne doit remettre la marchandise qu'au porteur du double du connaissement revêtu de l’ordre du chargeur.
Le capitaine ne peut, sans contrevenir ouvertement A son mandat , laisser suivre la marchandise A U personne qui a obtenu le permis de déchargement de la douane, lorsque cette personne n'est pas nantie du connaissement, ni par suite autorisée à lui délivrer reçu valable de la marchandise contre le paiement du frêt. — Ainsi il y a, s’il le fait, faute grave de sa part , qui le rend responsable envers son mandant, et sa resfionsahililé le soumet aux dommages-intérêts que sa faute fait souffrir au mandant.
I*r mai 1832. — Bruxelles.— J. Bru*. 1832.1.362.
61. — Le capitaine est tenu d’avoir A son bord les connaissemens des marchandises qu'il est tenu de consigner; en tellcsortcque s’il égare mi s'il oublie un connaissement, cl s’il ne peut far cette raison effectuer la consignation, il est responsable entera le chargeur de la valeur do la marchandise non consignée sans pouvoir se libérer par l'offre de la représenter.
Ilousaier. — 12. juill. 1830.— Ai*. — J. Mars. 11.1.188.
62. — Le capitaine est, sous sa responsabilité personnelle, tenu de délivrer les marchandise*, à l’acheteur, porteur du connaissement, encore que l'expéditeur lui ait, au moyen d’un second connaissement envoyé à un tiers, transmis l'ordre de remettre les marchandises A celui-ci, pour le ras où l'acheteur refuserait d'accepter la traita faite pour le prix de ces marchandises.
21 mai 1824. — Bruxelles. — J. Brui. 1824.2.171.
63. — LA loi n’ohlige pas le capitaine A exiger des consignataires un reçu des uiarriwnidises qu’il leur remet.
IMancbeur. — 10 nov. 1824. — Trib. do Marseille. — J. Mars. 6.1.225. — V. Sup. n. 22.
CONSEILS DU COMMERCE, DES MA- NUFACTURES ET DE L'AGRICULTURE
— V. Cil AMBHF. DE COHREttCE. — CuAMDRE CONSUL- TATIVE DES ARTS RT II ANC FACTURES.
V. Arr. 3 niv. an 1 1 el Déc. 27 juin 1810 (Crwii#*); — Ortlonn. 23 août 1819 et 9 fév. 1825 — Ord.
16 juin 1830 (W); — 27janv. 1831 (Communion super,
— 29 avril 1831 (Organisation dtJinlor*)\ — 1 5 déc. 1832 (AemArv du mtmhrtt du com. gtn. des manu/mci.).
NOTIONS GÉNÉRALES
1 . — Trois conseils généraux sont institués pour veiller aux intérêts du commerce, des mnnu factures cl de l’agriculture. (Ord. 29 avril 1831, art. I.)
2 — Le conseil général du commerce délibère
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el émet des voeux sur les propositions ou redanialions de ses membres, faites soit en leur nom, soit au nom des chambres de commerce (V. ce tnoi), ou autres intéressés qui les en auraient chantés. (Ibid., art. 3.)
y— Le conseil général des manufactures a 1m mêmes attributions en ce qui touche les arts et les manufactures^ lbid.)(V. Chambre consultative des arts et manufactures.)
4. — Le conseil d'agriculture représente de même et avec les mêmes attributions, les intérêts de l’industrie agricole. (Ibid.)
5. — Tous les trois donnent aussi leur avis sur toutes les questions que le ministre du commerce juge a propos de leur adresser. (Ibid.)
6. — Des commissions mixtes de membres de ces trois conseils , ou de deux d'entre eux, suivant les matières, peuvent être réunies quand le ministre du commerce le croit utile, ou que la demande lui en est faite. (Ibid., 4.)
7. — Ces conseils tiennent une session annuelle dont le ministre du commerce fixe l’époque et la durée, sans préjudice des convocations extraordinaires que le ministre peut ordonner. (Ibid., art. 2.)
8. — Au-dessus de ces trois conseils, et pour en coordonner les délibérations et les vœux, il existe, comme centre commun, un conseil supérieur du commerce, établi auprès du ministre. Ce conseil peut être entendu, sur les projets de loi et ordonnances concernant le tarif des douanes, et leur régime en ce qui concerne le commerce; sur les projets de traités de commerce ou de navigation ; sur la législation commerciale des colonies ; sur le système des encouragemens pour les grandes pécbes maritimes, et surtout sur les vœux des conseils généraux du commerce et des manufactures et du conseil d’agriculture. — Il donne des avis sur toutes les questions que le ministre juge à propos de lui renvoyer.— S il y a lieu à procéder a la reconnaissance des faits par voie d’enquête orale, le ministre peut y autoriser le conseil sur sa demande, ou le charger d’office d’y procéder. (Ibid., art. 5.)
9. — Le conseil général du commerce est composé de membres nommés par les chambres de commerce, cl pris, soit dans leur sein, soit dans leur circonscription. —La Chambre de commerce de Paris nomme huit membres; celles de Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, Rouen, le lièvre, nomment chacune deux membres. Toutes les autres chambres nomment chacuuc un membre. (Ibid., art. 8.)
10. — Le conseil général des manufactures est composé de cinquante membres au moins el de soixante au plus. (Ord 15 déc. 1832.) Sur ce nombre, vingt sont nommés par les vingt chambres consultatives désignées au tableau annexé a l’ordonnance du 29 avril 1831.— Le surplus est choisi par le ministre parmi les manufacturiers, uiix industries spéciales desquels les nominations faites par les chambres consultatives n’auraient pu donner des organes. (Ord. 2î> avril 1831, art. 9.)
11. — Le conseil d'agriculture est composé de trente propriétaires ou membres des sociétés d’agriculture, appelés par le iniuislre du commerce. (Ibid., art. 10.)
12. — Chacun de cçs conseils’se nomme un président dans sa session annuelle. (Ibid., art. 11.)
13. — Les fonctions des membres qui les composent sont gratuites. Kilos durent trois ans. Il est pourvu à mesure aux vacances nui surviennent avant la fin de celle période. (Ibid., an 12.)
CONSEIL DES PRISES
14— Des employés du ministère sont délégués pour remplir les fonctions de secrétaires auprès de ces conseils. (Ibid., art. 13.)
15. — Des commissaires désignés par le roi sont établis auprès des trois conseils ; iis sont chargés d’y exposer les questions qui y auraient été renvoyées, et d’y fournir les explications el communications nécessaires. (Ibid., art. 14.)
16. — Le conseil supérieur est composé d'un président nommé par le roi ; de onze membre*, également nommes par le roi; d’un douzième membre désigné par le ministre des finances, et des présidens des conseils généraux du commerça et des manufactures, et du conseil d’agriculture. Le* fonctions, tant du président que des membres, sont gratuites. (Ibid., art. 6 el 11.)
17. — Au conseil supérieur est attaché un secrétaire général nommé par le roi. (16ûL, art. 7.)
18. — Les commissaires établis auprès des conseils généraux du commerce et des manufactures, et auprès des conseils d'agriculture, font,
uand il y a lieu, rapport au conseil supérieur e« délibérations des autres conseils. A cctelfet, ils ont entrée au conseil supérieur. (/6kL, ait. 14.)
CONSEIL DES PRISES.— V. Armement en coihse.— Puisas maritimes.
V. Loi* da 3 brum. an 4 ( Compét. Jet trib. Je eemm. et Jet eomuh et matière de pmet)\ — L. 8 flor. an 4 (Jppeli aux inb.de droariem.)\—\tT. 6 germ. an 8 (Création du eomeil dn Brun); — 9 tenl. an 9 ( Pro<tJure)'~ * vcol. an tatiy, — Ord. 22 juill. 1814 (Sappromoa du conseil Je i prt- »»*); — 9 janv. et 23 auûl 1813 { Atmbaliaa au eomeil tf Etat); — 9 sept. 1831 (Irulmetton ; pl.oduinn).
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — Les anciennes ordonnances attribuaient à l'administration tous les jugemens des prises maritimes el des contestations auxquelles elles pouvaient donner lieu. Depuis la révoluliou, la lot du 3 brum. an 4 avait attribué aux tribunaux de commerce le jugement des prises amenées dans les ports de France, et aux consuls et vice-consuls le jugement des prises conduites à l’étranger dans des ports neutres.— Le 8 floréal an 4, une loi attribua aux tribunaux dedépartement les appels de ces jugemens, tant de ceux prononcés par les tribunaux de commerce, que de ceux des consuls el viçe-consuls. La loi nu 26 vent, an 8 modifia cet état de choses, et l'arrêté du 6 germiu. an 8 attribua, en première instance, dans nos ports aux officiers d’administration; dans les ports neutres aux consuls, et en appel à un conseil desprises, la juridiction en cotte matière. Mais depuis, une ordonnance du 23 août 1815 a supprimé le conseil des prises, et lui a substitué lecomilé du contentieux du conseil d’Klat, devenu aujourd’hui le comité de législation et de justice administrative. Il faut remarquer cependant que les affaires de prises sout exceptées de celles qui sont jugées publiquement et après débat oral par le conseil d’État. (ürdonn. du 9 sept. 1831.)
2. — L’instruction se fait devant le conseil d’État, sur simples mémoires respectivement communiqués, par la voie du secrétariat, aux parties, lesquelles sont représentées par des avocats aux conseils du roi et à la cour de cassation. (Arr. 6 germin. an 8, art. 13; arr. du 7 vent, an 12; ordonn. du 9 septembre 1881.)
3. — Les délais |>our cette instruction ne peuvent excéder trois mois pour les prises conduites dans les jiorls de la Méditerranée, et deux mois seulement pour les prises conduites dans les autre* ports de France , le tout à compter du jour
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où le* pièces ont été remises au secrétariat du conseil d'État. (Ait. 6 «crm. an 8, art. 13.)
4. — Ces délais peuvent être abrégés, suivant Ve*igencedescas, par une ordonnance du conseil d'État, rendue sur la requête de la partie la plus diligente : cette ordonnance est signifiée a l'autre partie pour la mettre en demeure. (Délib. du conseil des prises du 3 prair. an 8.)
5. — La connaissance des contestations sur les liquidations des prises faites concurremment par des bâlimens de l'Étal et des corsaires, appartient au ministre de la marine. (Arr. « germin. an 8, art. 16 et 18.)
JBRISPRCDBltCE.
6. — Le conseil des prises ne peut connaître des contestations qui n’ont pas un rapport direct à la question de validité d’une prise... encore qu'il s’agisse de contestations qui s’élèvent par suite d’une dérision sur des questions de validité de prises.
t’onin. — 5 vend, an 13.— Conseil des pris'f. — S-V. 4.2.53*. — H. A. 11.389.
7. — Ce n’est pas au conseil des prises, c'est aux juges ordinaires qu'appartient la connaissance des suites d’un jugement qui déclare nulle et illégale la prise faite en mer, soit d’un bâtiment , soit de sa cargaison.
Dupuis. — 22 ni?, an 10. — C. Rçj. — S-V. 7,2.1128. — D. A 1 1 .389.
8. — Le conseil des prises jouit, relativement â scs décisions (rendues sur pièce* fausses ou altérées) de la même faculté qu'ont les corps administratifs en général, pour la rétractation de leurs arrêtés.
LeWilhenubourg. — 23 vent, an 10. — Conseil des prises.
9. — Jugé cependant que la voie de requête civile n'est pas admissible contée les décisions du conseil des prises.
Le navire américain la Prrlt .—3 pltiv. an 9.— Décis. da conseil des prises.— S-V. 1.2. 2K9.
10. — Les decisions du conseil des prises sont exécutoires sans qu’il soit nécessaire de donner caution.
22 déc. (80 7 et 1 1 jan». 1808.— Avis da conseil d'Elal. —S-V. 8.2.99.
CONSIGNATION. — C’est le dépôt d’une somme due, fait par le débiteur entre les mains d’un fonctionnaire préposé par la loi, au cas où le créancier ne peut ou ne veut la recevoir luimême.
1. — Sur les effets de la consicnation, V. le mot Paiement.— V. aussi sur la consignation spéciale en matière fle lettres de change et d’effets de commerce, le mot Lettre de change S- 7.
2. — On donne aussi le nom de consignation au dépôt de marchandises entre les mains d'un commissionnaire, pour qu'il en dispose suivant les ordres du commettant. — V. sur ce point Commissionnaire $ 7, et Dépôt.
CONSULS - CONSULATS
LSOUX.ATXOK.
V. fartes cousais, t’ordon. de la marine de 1681, liv. l*r, Ut. 9 (Organisai. Jn toamlats; — Jmridiciiosr. — 4ttntnttian)\ — Ont. 28 fév. 1687; 4 jfnv. 1713; 25 mai 1722 (Jnnd>tone); — 24 mai 1728 (Urglement tu' Irronulnda Cadix)’, — 17 foAt 1756 (Gnun/i dam t Arehfpetg — Edit de juin 1778 (Juriditi. al pr*crdnrt)\ — Ord. 3 mars 1781 (Hàglrsaenl pour In F.rhtUn dn l.nanS 15 déc. 1815 tQrganiial. dn or pi dn contai <■, — Admm.\ — Aoaneeas. j* — 1 1 juin !8!6(£l»r«i r tfco»iHÜ)\ — 20 ao&t 1833 (Orgmnnal. défiai sine dn rommit, agem eenmleiies et officien attachés aux connla /j); — 23 août 1833 [llrcrttei a I dépanm dn thauto Marias — 24 «oôt 1833 (l'trcrpuoni dei ch*HC*IUnet)\ — 23oct.!833 ( 4 nti dr rémi rir •/)} — 21 oct. 1 s33( Dép.'ii)\— 25 ocl.1833 j Paiitpo’tijrgttliiai.oui, i> fmfienli—)", — 26 oct.1833 ( .4 gnu ,*n mlairet ai nca-romn/i); — 2'Jorl. 1 833 f Happa- ti inh mort la manne marchanda)',—* noT. 1833 ( Itappn-u dn matais avec ta jM'Ik mihimrr>\— 28 nov. 1833 l fimmm>nc«-
faiim dn Fronçai i dam las tha- erUctai conm lairrs)\ — L. 28 mai 1836 ( Jwdici . cnm. at pracéd. pour tas Eckotias d * irait—il al da lia'bnnr)
Indication alphabétique.
Acte aulh., V. n°*20, 41. Francisation
Agen» consul., 4,33 et». Gens de l’équipage, 50 et Ajournement, V. Citation. s.,9€ets., |3t>,170els. Amende, 127 ets. ,196et t. Greffier, 24,164.
Appel, 166 et 167, 191, Huissier, 24.
192 et s. Immatricule, 13.
Aptitude, 3, 29, 31. Immunités, 6, 16 et s.
Arbitres, 134 et s. 1 n format ion , 181 et s.
Archives, 23. . Inscript, marit., 119 bu.
Arrestnt.,5,126/i,182ct». Installation, Il «*t s.
Arrêt de prince, 44. Inalr., 153 et 181 et s. Asile (droit d’), 5 bis. Interprète, 22, 30 et s. Assignation, 24, 146 et s. Interrogatoire, 154, 183. Assurances, 28, 74. Jugement, 158, 185 et s. Attributions, 1 ,12,42 ets. Jurid. civ., 120 et s., 127 Autorisation, 2, 19. els.,143el s.
Avaries, 55 et s., 93. Jurid. crhn., 124, 139, Blocus, 99. 168 et s.
Capitaine, 46 et s., 70 et Libellé, V. Arrestation.
s., 136, 174. Malades, 54, 79, 98 ut S.
Cassation , 195. Mariage, 9, 31.
Certi lirai d’origine, 104. Murine, 37 et s., 43 et s. Chancelier , 22 et s., 32, Matelots, V. Geus de lé- 35, 62 et s., 110 et s., quipage.
148 et a., 154, 159. Naufrage, 39, 75 et s. Citation, 146et s.,187cls. Nomination, 3, 20,22,30. Commerce, 6, 31, 108. Notabl.,144cls.,184,l87,
Commissaire des classes, Notaire, 25.
1 196/a. Opposil . , 1 64 et s. , 1 9 1 bis.
Compétence, 5 bis, I5et Organisation, 20 ets.
s., 120ets., 168ets. Passagers , 50.
Connaissement, 74, 80. Pêches, 106.
Conduite, 53, 66, 96 et s. Peines, 198 et s. longés, 52 et s., 102. Pièces /le lord, 37. Consuls gén., 4, 20. Piraterie, 201.
Contrainte par corps, 163. Police, 12,12 bit., 38, 43, Contrat à la grosse, 28,6(1. 49,124,180, 199.
Contravention, 180, 185, Prime d’export., 103.
187 et a. Prises, 140.
Contumace, 200. Privilèges et immunités.
Crimes etdélits,56û, 139, 5, 16 et s.
I68ets. Procédure, 146 et a., 178
Décès, 69, 71, 108. ets.
Délcg. de jurid., 32, 130 Prohibitions, 6 et s.
bis, 142. Protestations, 27.
Dépens, 191 bis. Rapatriem., V. Conduite.
Dépôts, 26,40, 69,109els. Rapport, 46 et s., 96. Douanes , 93, 103 et s. Réparai, civ., 190 bis els.
Droits, V. Emolumens. Résilience, 8, 31.
Dregmans, 22, 30 ets. Salaires, 59.
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S I "•—/)« consuls en général.— Leur établissement.—Leurs caractère, privilèges ou immunités.
NOTIONS CB* élu LES.
1. — Les consuls sont des agens ou délégués que le souverain d'une nation entretient dans «les places de commerce, et principalement dans les ports d'une nation étrangère, pour veiller à la conservation des droits et privilèges de ses sujets , et (mur remplir à leur égard certaines fonctions administratives et judiciaires (1).
2. — Selon le droit des gens, aucun souverain ne pouvant être tenu d'admettre malgré lui, dans son territoire, l'exercice d'uuc puissance ou juridiction étrangère a la sienne, il suit de là qu’un consul ne peut cire établi en pays étranger sans l'autorisation expresse du souverain de ce pays : un traité de commerce entre deux puissances n'emporterait même pas ce droit, qui ne peut résulter que de traités ou de capitulations particulières, ou du consentement tacite résultant d'un long usage. (Vattel, liv. 2, chap. 2, S 31; Pardessus, n. lill et 1450.)
3. — En France les consuls sont norpmés par le mi, sar la présentation du ministre des affaires étrangères. .'Ordonn. 3 mars 1781, lit. t, art. 2; nrdonn. 15 cïéc. 1815, art. 5.) — Leurs conditions «l'aptitude ou d'idoneilé sont aujourd'hui réglées pjr une ordonnance «lu 20 août 1833.
4. — 11 y a des consuls généraux, et «les consuls •le première et de seconde classe. .Mais tous, dans l 'étendue de leur consulat respect if, ont les mêmes pouvoirs et les mêmes attributions, sauf la surveillance et la «lirection «pii sont remises au consul général. — V. inf. n. 2o.
5. — Les consuls jouissent, dans le pays où ils exercent leurs fonctions, de certains privilèges ou immunités analogues a ceux des ministres ou ambassadeurs, quoique moins étendus. Ainsi, iis y sont non-seulement placés sous la garantie «lu «Iroit des gens, mais ils y participent aussi, jusqu'à un certain |ioint, aux privilèges des agens diplomatiques, en ce qui touche la liberté, la sûreté de leur personne, l'inviolabilité de Icurchancellerie, l’exemption des taxes, etc. (Vattel, ubi sup., et liv. 4, ch. 6, S Î5; llottemann. p. 16; Itynkersbceck, p. 112; Bore!, p. 39 et 40 ; Pardessus, n. 1418 ; Warden, ch. 5, passim.) Tout dépend, au$urpbis,dcs usages et surtout des traités et capitulations faits avec le pays où le consul est établi.
5 bis. — En général, les privilèges ou immunités des consuls sont moins étendus dans les états de l'Europe, et dans tous les pays de la chrétienté, «luedanslespays harboresqucsoti moins civilisés. Dans ces derniers pays, ils tiennent à peu près lieu de ministres ou agens diplomatiques (V. inf., n. 12 1); tandis que, dans les autres, on s’accorde à re-
(I) Os officier* onl été désignés «ou» le nom do eem- ««■•>># i «ms rrtmn «•»* rmmervM*i, defini* le (9 brutn. an à, jusqu'au *énatu«-cor». organique de l'empire, du 2g Oor.
connaître qu’il y a celte différence essentielle entre les consuls et les ministres ou ambassadeurs . que les consuls ne sont pas entièrement affranchis, commeces derniers, de la juridiction civile ou criminelle «lu pays où ils sont établis. Ainsi , ils peuvent (a moins de conventions contraires dans les traités) être cités ou poursuiv is devant les tribunaux de ce paysà raison des obligations civiles qu'ils y ont contractées, ou des crimes et délits qu’ils y auraient commis (Merlin, Répert.,r°c(tr,suts S 2, n. 4; Pardessus, n. 1448.) — Y. inf. n. 16 et sulv.— Toutefois, dans ce dernier cas, ou regarde comme un préalable nécessaire a la poursuite, de demander l'autorisation du gouvernement auquel appartient le consul. ( Warden.
Enfin, le droit d’asile n’est pas en général attaché à la maison des consuls, comme à celle des ombassatleurs. (Conventions consulaires de 1788 eide 1800, entre la France et les Etats-Unis; Pardessus, ubi sup.). Mais ce droit avait lieu à Alger en vertu d’un traité du 26 frim. an 10.
«.—Si les consuls jouissent de certains privilèges attachés a leurs fonctions, il sont soumis aussi a certaines prohibitions.— Ainsi , et bien que dans l’origine les consuls fussent presque toujours choisis de préférence parmi les négocions établis en pays étranger, les lois françaises «léfendent expressément a nos consuls de se livrer au commerce directement ou indirectement, à peine de révocation . (Ord. 3 mars 1781, lit. 1. art. 20; air. 2 prair. an 11, art. liï; ordonn. 20 août 1833, art. 34.) (i)
7. - Il leu rosi aussi défendu de se rendre directement ou indirectement acquéreurs ou adjudicataires de quelque partie que ce soit des débris, agrès, apparaux ou marchandises provenant du sauvetage, etdc tous autres objets vendus d'après leur ordre et par leur entremise. (Ordonn. 29 oct. 1833, art. 73.)
7 bit.— Il est encore défendu aux consuls d’accepter aucune commission ni traitement de b puissance auprès de laquelle ils sont accrédités. (Ordonn. 3 mars 1781. tit. 1, art. 18.)
8. — Les consuls sont tenus de résider constamment dans le lieu de l'établissement de leurconsulal : tout consul quiquitte son postesans autorisation, ou sans motif légitime, est considéré comme démissionnaire. (Ord. 20 août 1833, art. 35.)
9. — Celui qui se marie sans l'agrément du roi. encourt la révocation. ( Ibid. 36; ordonn. du 3 mars 1781, tit. 1, art. 22.)
10. — La nomination d'un consul est notifiée au souverain chez lequel ce fonctionnaire doit résider, suivant les formes déterminées par le traité qui en autorise (établissement, ou celles que l'usage a introduites, afin d’en obtenir des lettres d exeguatur qui reconnaissent le caractère du consul, et l'autorisent a exercer scs fonctions dans le pays.— Pour les Echelles du Levant, le ministre des affaires étrangères prévient l’ambassadeur français a Constantinople de la nomination du consul , et cet ambassadeur obtient du goût ornement turc, pour le consul nouvellement nommé, un exequatur qu’on nomme barat. (Warden, ch. 6, p. 171; Pardessus, n. 1445.)
11. — Un des premiers soins du consul à son entrée en Fonctions, doit être de se faire reconnaître par les Français établis dans l'étendue «le
(I) Cet exempte de démntrrrM'ment a été suivi par presque toute* lr* puissance* alliée* de la France, l'Autriche, la llollanda,la tluHic; mai* non par l'Angleterre.
son consulat. Dons ce but l’ancien consul on l'agent intérimaire convoque une assemblée «les notables français établis «Inns le lieu ; celle réunion se nomme Assemblée de ta Nation. On publie devant elle les provisions du nouveau consul, qui sont ensuite enregistrées a la chancellerie ou secrétariat du consulat.— Si la formalité de cette publication n’était pas remplie, les Français qui résident dans l’étendue du consulat ne seraient pas réputés instruits de la nomination du consul , et par suite ne seraient pas tenus de reconnaître son autorité. '(Panlessus, n. 1445.)
12. — -Le consul, au lieu ou il réside, est le tuteur de ses compatriotes , et en quelque sorte le chef de la natiou ; il en préside les assemblées, fait exécuter les décisions qui y ont été prises; dirige les affaires pour l’avantage du commerce et le bien des nationaux, et enlin exerce sur eux une police de surveillance ou même de répression dans les limites déterminées par les traités, les lois cl règlcmens. (Ord. du 3 mars 1781; Circul. du min. de la mar. du SI déc. 1814 (1).
1S bis.— Les consuls ont même le droit en vertu des attributions de police dont ils sont investis, de faire embarquer tout Françaisqui, par sa mauvaise conduite dans le pays, ou scs intrigues, pourrait être nuisible au bien général «le scs emnpa Irions (Edit de juin 1778. art. 82); mais il ne leur est plus permis (comme les y autorisait l’art. 83 du même édit) , de donner des ordres pour faire détenir les personnes qu’ils auraient ainsi fait embarquer, dans le port de leur débarquement. (IMsruss. a la ch. des députés sur l’art, h 2 de la loi du 28 mai 1836. V. Duvergier sur cet article.)
13. — Les Français résidant en pays étranger, doivent pour s’assurer la protection du consul dans l'arrondissement duquel ils sont établis, pour justifier leur esprit de retour, pour jouir enfin des droits et privilèges attribués à la qualité de Français , se faire inscrire sur un registre matricule tenu à cet effet dans la chancellerie de chaque consulat.— 11 n’est perçu aucun droit pour celte inscription. (Ord du 28 nov. 1833, art. 1.)
U. _Bicn qu’en général un consul soit tenu de protéger les sujets du gouvernement qui l'a institué, cependant le devoirdu consul ne s étend pas jusqu'à l’obliger à défendre les intérêts d’un individu absent et assigné devant un tribunal du pavs. Il ne peut que fournir des notes propres a éclairer les juges , et si la demande est formée nu nom du gouvernement, agir diplomatiquement. (Pardessus , n. 1461; Décis. du Cons. des . prises; contra, Warden, p. 106 et 112.)
15. — Si un français ou un étranger a une demande à former contre le consul , il peut le poursuivre devant le tribunal de son domicile en France (Pardessus n. 1448), ou même devant les tribunaux du pays , si les traités ou capitulations ne s’y opposent pas. (llynkershœck, p. 112.)
JOMSFIICDEKCK.
16. — Les ronsnls «les nations étrangères, établis dans les villes maritimes de France ne participent poiat au* prérogatives d'immunité dont jouissent, ponr eux et les personnes de leur suite, les ambassadeurs, les ministres et envoyés des puissances étrangères. Ils sont donc justiciables des tribunaux français pour le* délits «qu’ils commettent en France, notamment pour immixtion dans les fonrtions de courtiers maritimes. (L. 28 vent, an 9; Arr. 27 prttir. an 12 ; C. rom. 80.)
(I) Cette circulaire qui détermine assrt esairtemenl le caractère et les fondions des consul», r*t transcrite dans (ouvrage de M. Warden, p. 196 et auiv.
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Maghono. — H août IH29.— AU. S-Y. 30.2.190.— 1>.
17. — Le* consuls étranger* ne peuvent être poursuivi» devant nos tribunaux, à raison des actes qu'ils font en France par ordre «b* leur gouvernement et avec l'autorisation du gouvernement français.
Réquisitoire. — 3 vend, an 9.— Cass.— 8 V. 7.2.943.
18. — Les tribunaux français sont incoiupétcns pour connaître «les débats qui s’élèvent entre un consul et un vice-consul d’une nation étrangère, à raison de la répartition* faire entre eux, des droits provenant «lu consulat, lors même que l’un d’eux serait Français. Il n’en est pas connue des obligations ordinaires contractées envers un Français par un étranger. (C. civ. 14.)
Ducot.— 20 mai 1829.— Bordeaux.— S-V. 29.2.309. — 1>. P. 29.2.192.
19. — Un ancien consul de France dans l’étranger, qui, dans une affaire de vente de prise maritime, s’est approprié indûment une somme d’argent, peut être poursuivi devant les tribunaux français, mais avec l’autorisation du roi en Conseil d'htnt.
Wolff.— 18 nov. 1818.— Ordoo.— S-V. 20.2.234. #
S 2. — Organisation des consulats. — Chanceliers. — Interprètes ou drogmans. — Agent consulaires et vice-consuls.
ROTIONS CÉXÉRILES.
20. — Le corps des consuls se compose de consuls généraux , de consuls de première et de seconde classe, et d’élèves consuls. — Ils sont tous nommés par le roi. (Ord. 20 août 1833, art. 1.)
I.C8 postes consulaires sont également divisés en consulats généraux et consulats de première et de seconde classe. (Ibid., art. 2.)
Le consul général surveille et dirige, dans les limites de ses instructions , soit générales, soit spéciales, lesconsulsétablis dans l'arrondissement dont il est le cher.— Tous relèvent de lui au même dégré, sans distinction de grade. (Ibid., art. 3.)
21. — 11 n'y a pas de consuls dans les lieux ou se trouve un ambassadeur ou ministre du roi (Lohdrcs excepté). —Dansccs lieux, les fonctions du consulat sont réunies à celles de la mission diplomatique, et elles sont remplies par un chancelier sous la direction de l'ambassadeur. (Ord. 20 août 1833, art. 4.)
22. —Les consuls on t sous leurs ordres des chanceliers et des interprètes ou drogmans. — Les chanceliers sont nommés par le roi. (Ord. 20 août 1833, art. 16.)
23. — Eu matières politique cl administrative, le chancelier est le secrétaire du consul , le conservateur des archives, lois, ordonnances, et autres actes de l'autorité.
21.— En matière judiciaire, le chancelier remplit les fonctions de greffier, et celles d’huissier , lorsqu'il s’agit de significations à faire ou d'assignations à donner. (Edit du mois de juin 1778; Pardessus, n. 1146 art. 8.) — V. inf. n. 148, 149.
25. — Le chancelier eierce exclusiv ement à tous autres, même aux notaires des lieux, les fonctions de notaire pour la rédaction des conventions que lesindividusde sa natiou veulent passeren forme authentique. (Ord. 1681, liv. 1, til. 9, art. 24 et 25; Ord. 3 mars 1781, lit. 1, art. 111; Ord. 24 mai 1728, art. 31; Edit de juin 1778, art. 8; Pardessus, n. 1446.) — V. inf. n. 41.
26. — Il reçoit aussi les dépôts d’effets, valeurs ou titres que le consul est dans le cas d'ordonner administrativement ou judiciairement , ou que les parties font volontairement. (Ord. 2ioct. 1833.) — V. inf. n. 108 et soit. -
Cesl le chancelier qui reçoit et adresse
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nu ministre des affaires étrangères les protestations dirigées contre les actes du consul. (Ont. 3 mars 1781. fit. 1, art. 114.)
28.— Le chancelier est tenu d'avoir un registre sur lequel il rédige, outre les délibérations et actes du consulat, cl suivant leur date, les contrfU à Ut grosse, ta polices d'assurgnees e< autres contrats qu'il reçoit, ainsi que les connaissemens, cl tous autres actes déposés entre, ses mains sans en faire des minutes séparées. (Pardessus, ubi sup.)
20. -Sur les régies relatives aux qualités requises pour pouvoir être pourvu des fonctions de chancelier, la forme de sa nomination, V. l ord, de 1681, liv. I'r, tiU 9; l’édit du mois de juill. 1720; l'urd. «lu 3 mars 1781, et l’ord. du 20 août 1833, art. IG cl suiv.
80— Des secrétaires interprètes sont en général attachés à chaque consulat. Dans le Levant, ils prennent le nom de Drogmans. — Ils sont nommés par le roi sur la présentation du ministre des affaires étrangères. (Ord. 20 août 1833, art. 23.)— Ils sootebargés de fairé les traductions de pièces ou actes rédigés en langue étrangère, et d'en certifier la sincérité. (Ord. 3 mars 1781, lit. 1er, art. 75 et su.v.)— Leurs conditions d'aptitude sont déterminées |»ar les art. 23 et suiv. de l ord, du 20 août 1833.
31. _Les chanceliers et les interprètes sont soumis aux mêmes règles que les consuls, en ce qui touche le commerce, 1 abandon du poste et le mariage.— V. sup.. n. 6 et suiv.
32. — Les consuls peuvent nommer des délégués dans les lieux de leur arrondissement ou ils le jugent utile au bien du service, lorsqu’ils v sont autorisés par le ministre des affaires étrangères. iOrd. 20 août 1933, art. 39.)
33 — Ces délégués, qui doivent être choisis autant que possible parmi les Français notables établis dans le pays, et à leur défaut parmi les négocians ou habitons les plus recommandables «lu lieu (Ibid., art. 40), portent le titre agens consulaires. — Le titre de vice-consul peut leur être conféré, lorsque l’Importance du lieu, leur position sociale ou qnelque autre motif pris dans (intérêt du service, parait l’exiger, (nid. 41.)
34. — Les agens consulaires et vice-consuls agissent sous la responsabilité du consul qui les nomme. Ibid. 43.) Ils se conforment entièrement aux directions du consul dont ils sont délégués; ils l’informent de tout ce qui peut intéresser le service de l’Etat ou le bien des nationaux. Ord. 26 oet. 1833, art. 1")
35. — 11$ n’ont point de chancelier et n’exercent aucune juridiction. (Ibid., art. 2.)
38 doivent rendre aux Français tous les boni offices qui dépendent «feux, sans qu’il* puissent exiger aucun droit ni émolument pour leur intervention. (Ibid. ,3.) .... ....
37. — lis visent les pièces de bord et délivrent les manifestes d’entrée et de sortie: ils peuvent, s’ils y ont été autorisés par le ministre do In marine, remplir en tout ou en partie les fonctions conférées aux consuls comme suppléant a l'étranger les administrateurs de la marine. Ils instruisent les capitaines de l’étal du pays, cl peuvent, d’accord avec eux, consigner les équipages à bord. (Ibid. 4.)
38 —Ils veillent dans les limites des pouvoirs qui leur ont été conférés par le ministre de la marine, a l’exécution des lois, ordonnances et réglemèns sur la police de la navigation. (Ibid.) -V. inf.n. 43.
39. - Si les premiers avis d'un naufrage ou échouemenl parviennent à un vice-consul ou agent consulaire, il est tenu, en prenant «les mesures provisoires, de rendre compte de Vévénemeut au consul, sous la direction duquel il est placé , et «le se conformer ultérieurement aux ordres et instructions qui lui seront adressés. (Ibid. 57.)— V. inf. il. 75 et SUÎV.
40. — Sauf les exceptions qui seraient autorisées pour Vintérét du serv ice, les vice-consuls et agens consulaires, ne peuvent recevoir aucun dépôt. (Ibid. 7.)— V. inf., n. 108 et suiv.
JtlIUSPlUDINCB.
41. — L'acte passé en France par d«*s etrangers «levant le consul de leur nation, est «n acte authentique «jüi autorise les tribunaux à prononcer l’exécution provisoire d'un jugement rendu sur ccl acte. (Cod. proc., 125.)
Landaluxc. — 6 avril 1835. — Rennes. — S-V. 36.2.55. — D. P. 35.2.1*32.
§3. — Attributions et pouvoirs généraux des consuls (1).— Fonctions administratives. — Juridiction volontaire « l’égard des nationaux et de la marine marchande. — Naufrages. — Dépôts, etc.
NOTIO.VS céX&IULIS.
42. — Les attributions des consuLs ont de l’importance , surtout en ce qui concerne la protection et la surveillance qu’ils exercent sur le commerce, et spécialement le commerce maritime , dans le ressort de leur consulat.— La plupart de leurs fonctions a cet égard sont purement administratives , ou rentrent dans l’exercice de la juridiction volontaire. Mais ils exercent aussi une juridiction contentieuse très-iin|K)rtante en matière civile cl en matière criminelle, correctionnelle et «le police (Ord. de juin 1778; Loi du 28 mai 1836). .Nous parcourrons successivement ces différens objets.
43. — Un des premiers devoirs des consuls est de tenir la main à ce que le pavillon français ne soit employé que conformément aux lois cl réglcmens. Ils ne peuvent accorder aucune dispense à ces lois cl réglcmens , sous quelque prétexte que ce soit; ils doivent dénoncer les abus qui pourraient exister ou s’inlniduire à cet égard. Ils doivent veiller aux intérêts des navigateurs et commerçans. (Ord. 29 oct. 1833, art. 1.) — V. suprà. B. 38.
44. Lorsque par les ordres d’un gouvernement étranger, des navires français ont été retenus e| séquestrés, les consuls doivent employer les moyens convenables pour obtenir leur relaxation , ou des indemnités s'il y a lieu. Us doivent faire, en attendant l’issue de’ leurs démarches, tout ce que peuvent nécessiter la conservation des équi|>ages et leur psilice a bord , ou la sûreté des hommes qui descendent à terre. Ils informent de cet événement l'ambassadeur ou le chef de mission près du souverain territorial , et ils en rendent compte aux ministres de la marine et des affaires étrangères. (Ibid., art. 27.)
45. — Les consuls doivent prendre les mesures nécessaires pour être promptement instruits de l'arrivée des navires français dans les rades et ports de leur arrondissement. (Ibid., 8.) — Ils tiennent registre des mouvements d'entrée ou
(I) On peut voir dans l'ouvrant* do St. Warden, âpre* IVipoaition du «ystèmeriMmutairi- français, celui dee Ktao- Unia, do rAfiKlolerrc, d<* la Hollande, de la lluttic, du Donemarck, du Purtuual et de l'Autriche.
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rte sortie des navires français, et tous les trois mois , ils adressent au ministre de la marine le relevé de ce registre. — Si des désordres ou «les abus ont lieu bord des navires français, ils lui en signalent les auteurs. [Ibid., 7.)
46. — Les consuls reçoivent les rapports qui leur sont faits par les capitaines de navires de leur nation, ainsi que copie des rapports qui ont déjà été faits dans d’autres ports. V. Capitaine, n.63 etsuiv.
47. — Si le capitaine ne s’est pas présenté au consul dans les vingt-quatre heures de son arrivée , le consul doit constater les faits par un procès-verbal que le chancelier signiiie au capitaine à bord ou en personne ; au bas de cette signification, le chancelier constate la réponse qui lui a été faite , et le consul rend compte de celle infraction aux ministres des affaires étrangères et de la marine. (Urd. 29 oct. 1633, art. 18.) —Sur la forme et le contenu de ce rapport, V. Capitaine, n. 61.
48. — Le consul doit s’assurer si le capitaine a envoyé à ses propriétaires, ou à leur fondé de pouvoir, le compte prescrit par l'art. 235C. com. (Ibid., art. 45.)
19.— Les consuls exercent la police sur les navires de commerce français dans tous les ports de leur arrondissement , et dans les rades sur lesquelles il ne sc trouve pas de bâtiments de l'Etat, en loutre qui peut se concilier avec les droits de l'autorité locale, et en se dirigeant d’après les traités , conventions et usages , on le principe de la réciprocité (Ibid., art. 19.)
50. — En cas de contestation entre les capitaines et leurs équipages ou les passagers, les consuls essaient de les concilier. — Ils reçoivent les plaintes que les passagers peuvent avoir à faire contre le capitaine ou les équipages, et lesadressent au ministre de la marine ( Ibid., art. 80 et 41.)
51. — Ils lui signalent également les capitaine» qui, par leur inconduite, imprévoyance ou ignorance, auraient notoirement compromis la srircté de leurs équipages et les intérêts des armateurs. {Ibid., art . 21.)— v- Capitaine, n. 30.
5f. — Les consuls doivent tenir la main a la stricte exécution de l’art. 870 C. com. qui interdit aux capitaines de congédier leurs matelots en pays étranger. (V. Gens de l'équipage.) Ils dressent procès-verbal de tous les faits de cette nature qui parviennent à leur connaissance, en donnent avis au ministre de la marine, et |>our- Y< >i<-m au repatriement des matelots délaissés par leurs capitaines. (Ord. 89 oct. 1833, art. 81.)
53.— Ils peuvent néanmoins, sur les plaintes ou demandes des capitaines ou matelots, et après les avoir entendus contradictoirement, ordonner ou autoriser le débarquement d’un ou plusieurs matelots, pour des causes graves, saur a en rendre coince au ministre de la marine.— Ils dérident, dans ce cas, si les frais de retour des matelots sont à la charge de ces derniers ou à celle du capitaine ; et dans tous les cas, ils prennent «les mesures pour effectuer leur renvoi en France, en se conformant aux règlcmens. {Ibid., art. 81.) — V. Gens de l'équipage.
51.-l.es consuls doivent aussi pourvoir aux besoins «les gens «le mer malailcs et aban«l«mnés, dans le cas on le capitaine n'a |>as pris les précautions nécessaires pour leur assurer les soins dont ils ont besoin. (Ibid., art. 50 cl 51.)
55.— Lorsqu’il y a lieu de procéder ail règlement d'avaries communes, les consuls doivent se conformer avec exuelilude aux dispositions du
Code de commerce , pour la vérification , l'estimation et la répartition, et veiller «f une manière spèciale à lu conservation des droits des propriétaires , chargeurs et assureurs absens. {Ibid., art. 28. )
56. — Us doivent recueillir tous les renseignemens qui leur paraissent utiles pour découvrir si les jets et autres pertes sout véritables et ne masquent pas quelque fraude ou acte répréhensible de la part des capitaines et équipages. {Ibid., art. 88.)
57. — Lorsqu'un capitaine s’adresse au consul iiour déclarer des avaries et se faire autoriser a les réparer, cet agent doit s'assurer de la réalité de la dépense avant de donner son autorisation ou cita, ou son approbation. {Ibid., art. 88.)
58. — Lorsqu'un consul découvre qu’un capitaine, en procédant à des réparations d’avaries, ou a toute autre opération à la charge des armateurs ou des assureurs, a commis quelque fraude a leur préjudice, il recueille les renseignemeiis propres a constater la vérité, et les fait parvenir aux ministres des affaires étrangères et de la marine. 11 est autorisé, en cas d’urgence, à donner directement les avis convenables aui personnes intéressées. (Ibid., art. 89.)
59. — Lorsqu'un capitaine veut faire des avances ou payer des à-comptes aux gens de l'équipage, pour achat de vélemens ou pour tout autre besoin, le consul ne donne son autorisation qu'uprés s' être assuré de la nécessité de ces paiemeus. Il 1rs fait faire en sa présence ; il veille a ce que la monnaie du pays ne soit évaluée qu’au prix réel du change, et il inscrit le montant des paiernens sur le livre de bord et sur le rôle d’équipage. Ces paicincns ne sont admis en compte lors du désarmement, qu’aulant qu'ils ont été apostillés par le consul sur le rôle d'équipage.
00.— Lorsque dans le cas prévu par l’art. 831, Code com., le consul a donné à un capitaine l'autorisation, soit «remprunter à la grosse sur les corps et quille et sur les apparaux du bâtiment , soit de mettre en gage ou de vendre des marchandises pour le besoin du navire, il doit en donner avis sur-le-champ au commissaire chargé des classes dans b port d'armement, qui en prévient les parties intéressées. {Ibid., art. 31.)
61. — Le consul doit signaler au ministre des affaires étrangères toute vente de navire faite wir le capitaine non muni d'un pouvoir spécial, lors le casd’innavigabilité absolue. {Ibid., art. 38.)
62. — Lorsque les ventes sont faites a la chancellerie du consulat, le pouvoir de vendre donné au capitaine est nnnexé au contrat après avoir été par lui certifié. (Ibid., art. 3i.)
63. — Le chancelier se dirige, pour les formes «le cette vente, d'après les dispositions de la loi du 2? vendém. an 8; le consul en donne sur-le-champ avis a l'administration de la marine du port ou le navire était immatriculé. {Ibid., art. 32.)
64. — Si l'acheteur du navire est étranger, ou n'est pas du nombre des Français établis en pays étranger à qui la loi précitée permet de |>ossé- «ler des navires jouissant des privilèges de la Francisation (W ce mol) , le consul n’nrcorde son visa pour la vente hors de sa chancellerie, qu’en sc misant remettre les actes de francisation, passeports, congés et autres pièces constatant la nationalité. Il retient également ces pièces si le contrat est passé dans sa chancellerie. Dans l’un cl l’autre cas, il les renvoie à l’admi-
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ni st rat ion du port où le navire était Immatriculé. {Ibid., art. 32.)
65 — Lorsqu’un navire français a, pour quelque cause que ce soit, été vendu , démoli ou détruit. le consul en donne avis au ministre de la marine. Dans ce cas et dans celui de désarmement, il passe la revue de l'équipage, veille à ce que le décompte soit fait et pavé, s'il est possible, avec le produit du navire et des débris, et le fret acquis. Les sommes revenant aux équipages pour leur salaire sont versées a la caisse «le la chancellerie, et transmises aussitôt au trésorier général des invalides , caissier des gens de mer, chargé d'en faire acquitter le montant aux marins, dans le quartier où ils sont respectivement classés. (Ibid., art. 33.)
6f». — Indépendamment de la solde due aux marins de l’équipage, le consul prélève sur les produits de la vente du navire et des débris, la somme estimée nécessaire pour leurs frais de rapatriement. [Ibid., art. 33.) — Sur le rapatriement des marins français, V. inf. n . 96 et 97.
67. — Quant aux marins étrangers provenant des navires français vendus, démolis ou détruits, le consul, après s’étre assuré s’il est possible d'acquitter leur* salaires et de pourvoir à leurs frais de retour, les dirige vers leurs conAuls respectifs. (Ibid., art. 31.)
68. — Les engagemens de gens de mét pendant le voyage ont lieu devant le consul : mais il ne peut en régler ou en modifier les conditions; il doit laisser aux parties une entière liberté de faire telles conventions qu'elles jusent à propos En cas de contestation, il essaie de les concilier, et s’il n’y peut parvenir, il en fait mention dans son procès-verbal, sauf aux parties à se pourvoir devant les tribunaux oompétens. [Ibid., art. -il.) — V. inf. n. 127 et 136.
69. — Les consuls sont chargés de dresser les actes de décès des marins qui, pendant un voyage, décèdent dans leur arrondissement ; de veiller sur le dépôt de leurs effets et de les vendre s’ils ne sont pas réclamés. (Ibid., art. 38 et stiiv.) — Y. inf. n. 108; V. aussi Gens de V équipage.
70-71. — Dans le cas de maladie ou décès du capitaine d'un navire en pays étranger, il est pourvu à son remplacement parle consul, sur la demande du consignataire oude l’équipage (Ibid, art. 42.)
72. — Lorsque des navires français destinés pour le long cours arment ou réarment dans leur arrondissement, les consuls veillent à ce que les navires, avant de prendre charge, soient soumis a la visite prescrite par la loi. (Ibid., art. 43.}— V. C apitaine, n. 41 et suiv.
73. — Le consul est tenu, sous sa responsabilité, de délivrer, en ce qui le concerne, les expéditions aux bâlimens prêts à Taire voile, dans les vingt-quatre heures qui suivent la remise des manifestes. Les capitaines qui ont remis leurs manifestes les premiers, sont les premiers expédiés. (Ibid., art. 46.)
74. — Le consul, en délivrant ses papiers au capitaine, le prévient qu’aux termes de l’art. 345 L. co mm., tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent des pays étrangers des marchandises assurées en France, sont tenus d’en laisser au consul un connaissement dans le lieu où le chargement s’effectue. Il l’interpelle en même temps de lui déclarer s'il connaît parmi les gens de l’équipage et ses passagers des |>ersonnes qui soient dans ce cas, et lui prescrit de leur donner les avis nécessaires jwvur l’accorti-
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plissement de cette obligation. (Ibid., art. 47 ) —V. Connaissement, n. 29.
75-77.— Aussitôt qu’un consul a été informé par rapport du capitaine ou par toute autre voie du naufrage ou échoueraient d’un navire français dans son arrondissement , il doit se bêler de prendre ou de provoquer, selon les usages du pays les mesures convenables pour qu’il soit portés^ cours aux naufragés et procédé au sauvetage (Ibid., art. 56-59.)
78. — Si lors de l’échouement ou après, les propriétaires ou assureurs du navire ou des marchandises y chargées , ou leurs correspondais se présentent pour opérer le sauvetage par emménies. ru acquittant les frais déjà faits et donnant caution pour ceo» qui rcslcraicnl à faire le consul peut leur laisser le soin degéicr le sauvetage. Il eu est de même lorsque le capitaine, le subrécargue ou quelque passager justifie dé pouvoirs spéciaux pour procéder au sauvetage en cas de sinistre. Si le consul refuse d'obteïnpérrr a ces demandes, la décision doit être motivée, et il est donné acte des dires et réquisitions des parties. (Ibid , art. 65.)
79. — Ils font administrer tous les secours nécessaires aux personnes blessées et noyées. Dans les ras où on ne pourrail les rappeler à la vie ils font ou invitent l'autorité locale a faire tous procès-v erbaux et enquête pour connaître l'identité de ces personnes, et donnent leurs soins pour que l'inhumation ait lieu après qu'un acte de dérés a été dressé. (Ibid., art. 60.)
80 — S'ils trouvent quelques papiers, tels que chartes-parties, connaissrmens. palrnlcsde santé ou autres rcnscignemcns écrits, ils les recueillent pour être déposés dans leurs chancelleries apres qu'ils les ont cotés et paraphés. Du reste ils reçoivent tous rapports et déclarations, font subir d'oilice tous interrogatoires nécessaires aux capitaines, gens de l'équipage ou passagers qui ont échappe au naufrage. (Ibid., art. 61.)
81.— Dans les recherches qu'ils font des causej du naufrage ou de l'échonemcnt, les consuls s'occupent spécialement du soin de eqpnaltre si l'accidcnl peut ou lion être attribué à quelque crime, délit ou nuire baraterie de patron, ou à quelque connivence dans la vue de tromper les assureurs: et ils transmettent tous les renseignemens nécessaires au ministre de la marine qui les fait communiquer au procureur général près telle cour qu'il appartient. (Ibid., art. 61.)
81.— Les consuls noinmenl, en se conformant aux conventions cl usages, tous séquestres, gardiens ou dépositaires des objets sauvés, et font les marchés nécessaires avec les hommes du pay s, soit pour obtenir leur assistance, soit pour se procurer des magasins où les objets sauvés puissent être mis eu dépôt. (Ibid., an. 85.)
85. — Aussitôt que ie consul peut connaître les noms du navire, liu capitaine, et les autres renseignemens qu'il lui parait utile de communiquer au publie, il prend les mesures convenables pour avenir les intéressés. Il en donne avis par la voie la plus promple au ministre do la marine, et à l’administration du port de départ et du port de destination. ( Ibid ., art. 6».)
81— Le consul se concerte avec l'autorité locale pour qn'elie lui prêle son appui dans tous les easqui pourraient exiger l'emploi de la force publique. Eliras de vol ou detentativcdevnl,ilsignaln les coupables a la justice du lieu. (Ibid., art. 66.)
85.— Si à l'occasion du naufrage et des mesures de conservation et de sauvetage auxquelles le consul doit se livrer, il est nécessaire de pren- U
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tire quelques précautions à l’égard des autorités sanitaires du pays, ou de leur donner des avis, U veille à ce que tout ce qui est convenable ou obligatoire soit exactement observé. (Ibid., art. 67.)
80. — Encasd’échoucmcnt sans bris, le consul prend les mesures nécessaires pour faciliter au capitaine les moyens de remettre le navire a Ilot. Il peut ordonner que le navire soit démoli, si la nécessité dedésobstruer l’cntréedu port ou le lieu de léchoucment était reconnue indispensable, nu si l’état des lieux, les règleinens locaux, les déclarations ou réquisitions des autorités du pays, ne permettaient pas qu’on eût le temps suffisant pour relever et dégager le navire. Dans les décisions et déclarations relatives aux cas de cette espèce, il procède comme dans toute autre circonstance où il s'agit de statuer sur l’innavigabilité d’un navire , d’après l’avis d’experts assermentés dont le procès-verbal est annexé à la décision. (Ibid., art. 69.)
87. — Le consul pourvoit au paiement des frais de sauvetage d’après une fixation amiable avec ceux qui y ont travaillé. En cas de difficulté, il en fait la taxe si les soins ont été donnés par l’équipage du navire, et se conforme à celle qui a été faite par l’autorité locale compétente si les soins ont été donnés par des étrangers; il pourvoit également aux dépenses de nourriture et autres frai* indispensables pour la conservation de l'équipage et son renvoi en France. (Ibid., art.
88. — Afin d’acquitter les frais et dépenses du sauvetage , le consul fait procéder selon que les circonstances ou l’urgence peuvent l’exiger, à la vente publique de tout ou partie des débris, agrès et apparaux sauvés. Il prut également en cas d’avarie, et après avoir fait constater par des ei ports assermentés l’état des marchandises, procéder à la vente de celles qu’il y aurait inconvénient à garder en magasin. (Ibid., art. 78.)
89. — Dans le cas où aucune partie de la cargaison n’ayant pu être sauvée, le seul produit des débris du navire ne sufllrait pas pour acquitter les dépenses du sauvetage, ainsi que les secours indispensables aux naufragés , et s’il y a lieu, leurs frais de conduite, le consul avance le complément nécessaire et s’en rembourse par des traites sur le trésor public. (Ibid., art. 74.)
90. — S’il y a eu des marchandises sauvées, le consul peut en faire vendre aux enchères jusqu’à concurrence de la part incombant à ces marchandises dans les frais généraux de sauvetage d’après les comptes de liquidation. ( Ibid., art. 74.)
91 .—Si contrairement, soit aux trailés ou conventions , soit au principe de la réciprocité , les autorités locales dans les lieux où elles sont en possession de donner exclusivement leurs soins au sauvetage des navires, exigeaient des droits autres que ceux fixés par les tarifs ou par l’usage, et que de toute outre manière il fût porté atteinte aux droits de propriété des Français, les consuls doivent foire les protestations et réclamations convenables. (Ibid., art. 75.)
98.— Lorsque des propriétaires, assureurs, ou leurs fondés de pouvoir, se présentent pour obfenir la remise d’objets a l'égard desquels ils justifient de leurs droits , la délivrance leur en est fuite par ordre du consul, moyennant l’acquittement proportionnel des frais. (Ibid., 71.)
93.— Les consuls interposent leurs soins et leurs bons offices auprès des autorités du pays pour obtenir la réduction ou la dispense des taxes *ur les marchandises qui se trouvent avariées
par l'effet du naufrage, ou que les circonstances obligent de vendre dans le pays. (Ibid. art. 68.)
94. — Lorsque les consuls Ou chanceliers sont obligés de se déplacer pour des opérations relatives à un naufrage , ii leur est alloué des frais de voyage et de séjour conformément aux tarifs de chancellerie; toute autre perception, sous quelque forme et dénomination que ce puisse être, pour leurs soins et leur travail comme remplissant à l’étranger les fonctions dont les commissaires des classes sont chargés eu France, leur est interdite. (Ibid., art. 70.)
95. — Tous les trois mois, les consuls adressent au ministre de la marine un rompte présentant par batiment, le résultat des opérations relatives au service des bris et naufrages. Ce compte est appuyé de toutes pièces justificatives. Le solde en est envoyé ensuite au ministre de la marine, qui en fait parvenir le montant aux parties intéressées. (Ibid., art. 77.)
96. — Dans tous les cas où un consul doit assurer le rapatriement de marins français, il pourvoit à leurs besoins les plus urgens, tant en subsistance? que vëteniens, (l)aussurcs et autres objets indispensables, et donne sur-le-champ avis de cette dépense au ministre de la marine sur lequel H se rembourse, sauf le recours de droit à exercer ultérieurement par le ministre dans l’inlérél de l'État. (Ibid., art. 35.)
97. — Pour effectuer ce rapatriement il embarque les marins sur des navires français, moyennant la rétribution dont le montant est déterminé au mot gens de l'équipage. A défaut de navires français, les marins a rapatrier sont embarqués sur des navires étrangers; dans ce cas, le consul règle le prix du passage , en fait les avances, ou prend les mesures necessaires pour que le capitaine du navire étranger soit payé a son arrivée en France. (Ibid., art. 37.)
98. — Si quelque maladie contagieuse ou épidémique régne dans le pajs, le consul doit avoir soin d'en faire avertir à temps les capitaines des navires qui y arrivent. (Ibid., art. 9.)
99. — Lorsqu’un consul apprend qu'un navire français, en relâche dans un port de son arrondissement, se dispose à sc rendre dans un lieu dont l’accès offrirait de graves dangers par suite de l'état de la santé publique, d’une interdiction de commerce, d’un blocus et autrrs obstacles, il en prévient le capitaine et lui fait connaître s’il y a quelque port de la même nation où il puisse aborder en sûreté. (Ibid., art. 48.)
100. — S'il existe dans le pays des administrations sanitaires qui, d'après lcsrèglemens locaux, doivent délivrer aux capitaines partans des certificats ou patentes de santé, le consul veille à ce que le capitaine remplisse les formalités convenables, et vise la patente ou le certificat ; s’il n'existe pas d'administration de ce genre, le consuldélivrc une patente de santé. (Ibid., art. 19.)
101 . — Les consuls doivent assurer par tous les moy ens qui sont en leur pouvoir l'exécution des lois qui défendent l’importation des navires de construction étrangère en France, ainsi que de celles dont l’objet est d’empécher que des navires français réparés en pays étranger, hors les cas d’exception (V. Francisation), ne soient admis ou privilège des navires français. Ils donnent au ministre de la marine les renseignemens propres à l’éclairer sur les tentatives faites dans le butd’éludcroude viulerccsdispnsitions. f/6ù/. art. 8.)
108.— Dans le cas où des congés en blanc sont envoyés aux consuls pour servir éventuellement
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a des expéditions maritimes françaises, ils doivent y insérer la clause que ces congés ne sont que provisoires et valables seulement jusqu'à l'armée du navire daigs le premier port de France, «ni il est statué ainsi qu'il appartient sur la demande de nouveaux congés. (Ibid., art. 3.) — V. sur les congés, les mots Capitaine et jYaui're.
103.— Lorsque le gouvernement accorde «les primes d'exportation, le consul résidant nu lieu dons lequel des marchandises sont importées doit assister en personne, ou par un délégué, à In décharge et à la pesée de la cargaison, afin de constater si les marchandises pour lesquelles la prime a été accordée ont été réellement exportées. (Pardessus, n. 936 et 14GG.)
lot. — Le consul délivre les certificats d'origine des marchandises pour servir a déterminer au port de leur arrivée, les droits de douanes dont elles sont passibles, ou les exemptions de droits dont elles jouissent. (Pardessus, n. 1466.)
105. — Si un consul découvre qu'il se fait dans le port de sa résidence des importations mi exportations de nature a blesser les lois ou les ordonnances françaises rendues en matière de douanes, il a soin d'en informer le ministre des affaires étrangères. (Ord. 29 oct. 1833, art. 4.)
106. — Les consuls concourent, en ce qui les concerne , à l'exécution des bus et ordonnances du royaume, relatives aux pèches lointaines, et se conforment a cet égard aux instructions spéciales qui leur sont adressées. (Ibid., art. 5.)
107. — Ils sont expressément chargés d'assurer par tous les moyens qui sont en leur pouvoir l'exécution des lois et ordonnances qui prohibent le commerce des esclaves , cl le transport, pour le compte d'autnii d'individus, vendus ou destinés à être vendus comme esclaves. (Ibid., art. 6.)— V. Traite des noirs.
108. — IVaprès un usage généralement suivi et consacré par la législation . les consuls sont appelés, concurremment avec les autorités du pays où ils résident, n constater la naissance, le mariage et le décès des Français qui résident dans ce pays iCod. civ., 47, 48, 170; Ord. 23 oct. 1833.)-— Au cas de décès d'un Français qui ne laisse pas d'héritiers présens sur les lieux, et si d'ailleurs le droit d'aubaine n'y est pas établi, 1«- wml Ml tenu île faire dans l'intérêt des héritiers français tous actes conservatoires, tels qu apposition de scellés, inventaires, etc. Ord. 3 mars 1781, tit. i, nrt. 81; Pardessus, n. 1463.) — V. encore sup. n. 69.
109. — Les consuls sont encore appelés à recex 1 1 i r Ii'n • i<‘pi ii > i| h i peuvent être fâiu duos leur chancellerie.— Ces déjiôts sont de deux sortes: les uns sont ordonnés d'office par le consul luiméme, les autres sont faits spontanément par les parties intéressées.
110. — Dans le premier cas , toutes les sommes d'argent, valeurs, marchandises ou effets mobiliers qui sont déposés aux chancelleries d'office, sur l'ordre du consul, sont consignés par i, > . <»iiniiIn «h çhwwHcfi qui en demeurent comptables, sous leur contrôle et surveillance. (Uni. i* oct. 1833, art. 1«'.)
111. — Dans le «tond cas, les chanceliers peuvent, aprésavoirobtenul'autorisalion des consuls, recevoir le dépOt d'objets litigieux, ainsi que de tous autres effets mobiliers, sommes d'argent ou valeurs sur la demande qui leur est en faite par leurs nationaux ou dans leur intérêt. (Ibid., art. 9.)
112. — Tout dépôt en chancellerie doit être constaté par un acte dressé par le chancelier, en
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présence du consul, sur un registre spécial, coté et paraphé par ce dernier. (Ibid., art. 3.)
113. — Le consul, lorsque les intéressés sc trouvent en France et qu'il n'existe aucune opposition entre ses mains, doit transmettre immédiatement a la caisse des dépôts et consignations établie à Paris, par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, la valeur des dépôts opérés d'office dans sa chancellerie. (Ibid., art. 7.)
114. — Dans tous les cas, aucun dépôt fait d'office ou volontairement, ne peut être conservé dans les caisses consulaires au-dela de cinq ans, a compter du jour du dépôt : à l'expiration de ce délai . la valeur en est transmise pour le compte do qui de droit, a la caisse des dépôts cl consignni nuis a Paris.— Cette disposition doit être relatée dans les actes de dépôts volontaires. (Ibid,, art. 8.)
115. — Le consul peut ordonner la vente nui enchères des marchandises ou effets volontairement déposés , lorsqu’il s'est écoulé deux ans sms qu’ils aient été retirés; il peut même ordonner In vente avant ce terme, lorsqu'un pro-
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pour prévenir la perte des effets ou marchandises par détérioration ou autre cause : cette double faculté laissée aux consuls, doit être, en conséquence énoncée dans les actes de dépôt.— Le produit de la vente est versé à I? chancellerie dans la Caissedes dépôts. (Ibid., art. 6.)
116. — Le retrait du dépôt est constaté par un acte dressé par le chancelier en présence du consul, sur le registre spécial destiné aux dépôts. (Ibid., art. 3.)
117. — Hors le cas où les dépôts ont eu lieu d’office, le recours contre les chancelleries consulaires n'est assuré aux déposans qu’aulont qu*ils sc présentent munis d'un extrait île l'acte de dépôt délivré par le chancelier cl visé par lo COnUU. ( Ibid., art. 11.)
118. — En cas d’enlèvement oa de perte du dé pôt par force majeure, il est drrssé par le chancelier un procès-verbal qui doit être certifié par le consul, et transmis par ce dernier, avec ses observations et toutes les pièces à l’appui, au ministre des affaires étrangères. (Ibid., art. 12.)
119. — Toutes les règles du droit commun sur les obligations et la responsabilité des dépositaires sont d'ailleurs applicables aux dépôts faits dans les chancelleries. (Ibid., art. 11.)
119 bis.— Les consuls remplissent encore à l’étranger les fonctions de commissaire des classes; mais ils ne peuvent percevoir à ce litre aucun émolument. (Ord. 29 oct. 1833, art. 76.)
S i...— Juridiction contentieuse.... civile et
criminelle des consuls. — Caractères..,.
Etendue.
nonoxs cixinALes.
120. — Indépendamment des attributions qui viennent d’étre énumérées dans le S précédent, les consuls exercent, comme nousl’avons dit plus haut, n. 42, dans le pbysoùils sont établis, une juridiction cori/enficujc en matière civile, criminelle ou de police, dont le caractère, l'étendue et les effets, sont à considérer dans leurs rapports avec les nationaux qui se trouvent en pays étranger dans le ressort au consulat, et dans leurs rap- I torts avec lo souverain chez lequel ce consulat est établi.
121. — Sou* le premier rapport, le pouvoir du consul a l'effet d'obliger les individus de sa nation à reconnaître sa juridiction et à sc soumet-
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ire à ses décisions, parce qu'ils doivent obéir à leur souverain qui leur a donné ce consul pour juge. — V. f«p., n. 11.
122. — Sous le second rapport, l'autorité du consul n’a d'exercice extérieur, emportant contrainte, que suivant les conventions faites avec le souverain du lieu qui a droit d'empérher dans ses états tout exercice de Juridiction étrangère. —Y. sup., n. 2.
123. — En général, tous les gouvememens refusent de reconnaître une force exécutoire dans les jugemens ou actes émanés des consuls ; néanmoins, ce principe s’est trouvé quelquefois modifié par les conventions.— Aussi, à cet égard, et sauf quelques règles générales qui vont être indiquées, 1 étendue des pouvoirs des consuls doit être déterminée par la connaissance des faits et des traités, plutôt que par des principes généraux du droit ou des dispositions législatives.— V. inf, n. 141.
121.— Dans les pays situés hors de la chrétienté, les pouvoirs des consuls sont beaucoup plus étendus que chez les nations ou plus policées, ou dont les mœurs et la législation se rapprochent davantage de la législation française. Dans le Levant, chaque souverain s’est procuré une sorte d’extra-territorialité qui donne à son consul sur les Individus de sa nation, même pour la police, la punition des délits et la poursuite des crimes, presque les mêmes droits que le magistrat ordinaire aurait sur eux dans leur patrie. (Traités de la France avec la Porte, de 1612; de r Angleterre avec la Porte, de 1675, etc.; Pardessus, n. 1451.)— -V. infrà, S 6.
125. — II suit delà que, lorsque des traités contiennent la clause que les consuls d’un souverain jouiront des droits et privilèges qu’ils ont chez les nations où ils sont le plus favorisés, cela ne S'entend jamais des droits accordés chez les nations hors chrétienté.
126. — D’ailleurs, le fait seul qu’un souverain a admis des consuls étrangers avec droit de juger, ne suffit pas pour donner force exécutoire à leurs jugemens rie droit de juger n’emporte pas relui de contraindre.
127. — En règle générale, et sauf les exceptions (V. inf , n. 141.;, les consuls français ont le droit de Juger toutes contestations, de quelque nature quelles soient, entre Français commcrçans, navigateurs cl autres, dans l’étendue de leurs consulats. (Edit de juin 1778, art. 1*'.)
127 dit.— Bien plus, tous Français comraerçans, navigateurs ou autres qui, en paysétran-
Î;er, et dans rétendue d’un consulat, portent eurs causes devant l’autorité étrangère, sont passibles d’une amende de 1500 fr., applicable, pour les échelles du Levant et la Barbarie, a la chambre de commerce de Marseille, et pour les autres consulats, aux chambres de commerce les plus proches dti pays où les contraventions auront été commises. (Même édit, art. 2 et 4; Pardessus. H. 1452.)
128.— Ces condamnations sont prononcées à la diligence des proc ureurs généraux prés les cours où ressortissent les appels des sentences des consuls, devant lesquels les contestations dont les juges étrangers ont été saisis auraient dùètrc portées. ( Ibid .)
129.— Les consuls doivent constater les contraventions aux droits de leur juridiction par des procès-verbaux ou informations auxquelles il est procédé en présence des contrevenant ou eux duement appelés, et adresser le tout au ministre des affaires étrangères, qui le transmet aux pro-
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eureurs généraux chargés de poursuivre la contravention. (Edit de iuin 1778, art. 3.)
130. — Néanmoins, la prohibition faiteaux Français de s’adresser à un juge étranger, n’est relative qu'aux actions en justice, et ne s’oppose point à ce qu'un Français porteur d’un titre qui serait exécutoire en France, s'adresse au juge territorial étranger, pour obtenir cette exécution dans son ressort. (Pardessus, n. 1452.) — Y. inf., n. 142 bis.
130 bis.— Bien qu’en général, les consuls soient investis en pays étranger d’une juridiction déléguée pour tout ce qui intéresse les Français dans ce pays, néanmoins, il n’est pas interdit aux juges français d’j déléguer les ju^es territoriaux pour des enquêtes ou commissions rogatoires, lorsqu'ils pensent que ces juges seront plus à même de remplir la mission qui leur est déférée. — V. inf, n. 142.
131. — l,es règles ci-dessus reçoivent encore exception au cas où un Français aurait intérêt à obtenir quelque condamnation de nature à être exécutée en D8T1 étranger : si les traités n’assurent |*as a relui qui a obtenu une condamnation devant le consul de sa nation, une voie quelconque pour la faire exécuter dans le paxs où il a intérêt à exercer ses poursuites, il peut alors, sans encourir aucune peine, s'adresser aux juges étrangers. (Pardessus,!). 1453.)
132. — Mais lors même que la sentence du consul n’aurait aucune force en pajs étranger, le Français qui, ultérieurement, veut agir contre son adversaire en France, devrait encore provoquer un jugement du consul, parce que ce jugement serait exécutoire en France. (Pardessus, n. 1 454.)
133. — De là il suit que le Français serait passible des peines énoncées supra, n. 127 bis, si, voulant poursuivre l'exécution de ses droits eu France, il n'avait obtenu en pays étranger qu’un jugement de l’autorité étrangère, dont il viendrait demander l’ciécution en France. (Ibid.)
134. — Le Français en pays étranger peut soumettre sa contestation à des arbitres ( V. Arbitrage, n. 9); mais dans ce cas, celui qui veut faire exécuter en France la sentence arbitrale qu’il a obtenue a l’étranger, doit au préalable la faire homologuer par le consul dans le ressort duquel la sentence a été rendue. (Pardessus, n. 1454.)
135. — Mais si le consul n’était pas suffisamment autorisé dans le pays où il réside, l’homologation devrait être obtenue en France dans la même forme que lorsqu'il s’agit d’une sentence arbitrale rendue en France; cl si la sentence devait être décalée en pays étranger, elle serait, suivant la législation locale, homologuée par l'autorité du pays.
136 — Chez toutes les nations, et sans qu'il soit besoin de traités particuliers, toutes les discussions relatives aux salaires et conditions d’engagernens des gens de mer, et tous les différends de quelque nature qu’ils soient, entre les gens de l'équipage , ou entre eux et leur capitaine . ou entre les capitaines des divers bàtimens nationaux, sont terminés par les consuls. (Edit de 1778, art. I; Pardessus, n. 1451.) — Y. sup. n. 127.
137.— Bien plus , et dans l’usage, les juges do« lieux, lorsqu'ils sont saisis de ces sortes de demandes, envoient devant le consul de la nation dont le navire porte le pavillon; et même dans le cas où il n'y a pas de consul, devant les juges naturels, en prêtant main-furie au capitaine pour
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l'exécution de ses onlrcs, sans en préjuger le mérite. ; Pardessus, Ibid.)
138. — Peu importe, à cet égard, que les gens de l'équipage soient de la nation du consul , ou d'une autre nation : il suffît qu'ils se soient engagés au service d’un navire , pour qu’on doive présumer qu'ils se sont soumis au capitaine de ce na\ ire et au consul de sa nation pour la décision des contestations relatives à leur engagement ou au voyage. {Ibid.)
139. — Outre la juridiction civile dont nous venons d’indiquer les principaui objets, les consuls sont également investis à l’égard des nationaux , d'une juridiction crimiuelle; mais cette juridiction n'est complète qu’en ce qui touche les délits et les contraventions. Le plus souvent , en ce qui concerne les crimes , et notamment dans les Echelles du Levant, Us ne sont
ue juges d’instruction, le jugement définitif
e l'affaire étant réservé aux tribunaux français. — V. au surplus inf. $6.
1 40 — Anciennement, les consuls avaient aussi juridiction en matière de vrises, quant à celles
3ui étaient amenées par des bÂtiniens français ans les ports du consulat; mais cette juridiction a été transportée au Conseil d'Etat.— V. Conseil des prises, n. 1.
JL'HISPRUDESCE.
141. — Indisposition du traité diplomatique passé entre la France et les Etals-Unis, le 14 novembre 1788, qui attribuait aux consuls respectifs des deux Etats juridiction sur leurs nationaux, n est plus aujourd'hui en vigueur; elle a été abrogée par le traité ultérieur du 8 vendémiaire an 9. En conséquence, les contestations entre Américains daus un port français doivent être soumises aux tribunaux français.
Uuffnrt et Felty-PIace. — 17 mai 1831.— A».— S-V. 31.2.209.— I). P. 32.1.184.
142. — Les tribunaux français peuvent, en ordonnant une enquête qui doit avoir lieu en pays étranger, déléguer, pour y procéder, les juges de ce pays; ils ne sont pas obligés de renvoyer à ect effet devant le consul français.
Tète et llargon*. — 18 août 1836.— C. Rcj. — Montpellier.—S.-V. 36.1.795.
142 bis.- — L’édit de juin 1788, qui défend à tout Français de traduire un Français devant des juges étrangers par préférence au consul, ne défend pas de réclamer des juçes étrangers l’emploi de la force publique pour l’execution d’un titre paré.
Bouc berça u. — 1 1 déc. 1809. — C. Rejet. — Bordeaux. — S-V. 10.1.241.— D. A. 6. 491.
S 5 — Juridiction civile. — Procédure.
NOTIONS C il» É RA LM.
1 43. — Noos avons vu, dans le S précédent, que les consuls exercent une juridiction civile , et en certain cas, une juridiction criminelle sur leurs nationaux. .Nous allons exposer ici le mode de procéder devant les consuls, pour le jugement des affaires civiles qui leur sont déférées (1).
144. — Les consuls n'ont pas le droit déjuger seuls ; ils doivent se faire assister de deux Français notables , pris parmi ceux qui se trouvent dans le consulat. Ces adjoints ont voix délibé-
(l)Os règles sont tracées dans l'édit de juin 1778, encore en vigueur sur ce point, depuis l’art. 1er jusqu’i l’article 38 inclus. : c’est par erreur que l'art. 82 do la loi du 28 mai 18.16 porte que l'édit est abrogé dans ses art. 36 et suiv.; il faut lire 39 etsuiv. V. Dutergicr, sur l’art.82 de la loi du 28 mai 1836.
rative ; ils prêtent serment devant le consul , sans toutefois qu’il soit nécessaire de le réitérer dans chaque cause nouvelle. (Edit de Juin 1778, art. 6.)
145.— Dans les lieux où il est impossible de trouver des notables pour assister le consul , il juge seul, à la charge par lui de faire mention de cotte impossibilité dans sa sentence. (Ibid. art. 7.)
140.— Les demandes devant le consul sont introduites, soit par une requête, que la partie présente elle-même on par un fondé de pouvoir, soit par une déclaration faite à la chancellerie du consulat. Cette déclaration doit contenir les circonstances de l’affaire et les conclusions de la partie ; il lui en est délivré expédition, et cette expédition est présentéeau consul pour tenir lieu de requête. (Ibid., art. 9.)
147. — Sur celle requête, ou déclaration présentée au consul, celui-ci fixe, suivant l’éloignement et lescirconstances, le lieu, les jour et heure, auxquels les parties doivent comparaître en personne. (Ibid. art. 10.)— Il peut même ordonner que les parties comparaîtront d’heure à heure dans les cas qui sont de nature à requérir célérité; et sa décision à cet égard est exécutée nonobstant opposition ou appel. (Ibid.)
148. — La requête ou cléclaralion est signifiée par le chancelier, avec les pièces au soutien delà demande, à la partie adverse.— Si les pièces sont trop volumineuses, la partie peut les déposera la chancellerie, et se borner à donner sommation au défendeur d'en prendre communication. (Ibid., an. 11.)
149. — La signification doit, de plus, contenir assignation à la partie adverse, pour comparaître devant le consul aux lieu, jour et heure indiqués par son ordonnance mise au bas de la requête ou de la déclaration. — Cette signification est faite à la personne du défendeur, ou à son domicile, s'il en a un cunnudans le consulat; ou si n'ayant pas de domicile, il s’est absenté ou n’a pu être rencontré, l’ajournement est donné par affiche à la chancellerie du consulat. (Ibid., art. 12.)
150. — Quand l’ajournement doit être donné à des navigateurs ou passagers qui se trouvent sur un navire prêt à faire voile, la signification peut être faite à bord. (Ibid., art. 13; C. proc. 419.)
151. — Il doit être fait mention dans l’original et dans la copie de la signification, du nom du défendeur, du nom de la personne à laquelle la copie est laissée au domicile du défendeur, ou de l'affiche qui en a été faitea la chancellerie. (Ibid., art. 12.)— L’original et la copie sont signés du chancelier qui a fait la signification. (Ibid.)
132. — Toutes les formalités ci-dessus, relatives à la signification de la requête ou déclaration, sont prescrites à peine de nullité. (Ibid.)
153. -I.es parties doivent se présenter en personne devant le consul , ou , en cas de maladie, absence ou autre empêchement, par un mandataire. Elles peuvent même, dans le cas d'empêchement, se contenter d’adresser au consul un mémoire signé d’elles, contenant leurs demandes ou défenses. (Ibid., art. 14 et 15.)
154. — S'il y a lieu d’entendre et d’interroger une partie qui n’ait pas pu comparaître en personne, le consul peut commettre l’un des officiers du consulat, ou l’un des notables de la nation, pour interroger cette partie sur les faits qui exigent des éclaircissemens : l’interrogatoire est rédigé par écrit par le chancelier faisant fonctions de greffier. (Ibid. art. 17.)
155. — S’il y a nécessité de faire une descente sur les lieux , ou à bord d'un navire , le consul
CONSULS
peut ordonner qu’il s’y transportera, ou nommer a cet effet un commissaire, comme lorsqu’il s'agit d’un interrogatoire. (Ibid., art. 18.)
1 50. — Lorsqu il y a lieu’ à reconnaître l'état, la valeur, la dépréciation de certaines marchandises, le consul peut nommer, d’office, des experts chargés de procéder à cette reconnaissance et de lui en Taire leur rapport. (Ibid., art 19 et 20.)
157. — Si les parties sont contraires en faits de nature a pouvoir être prouvés par témoins , elles doivent indiquer sur-le-champ les pei sonnes quelles veulent faire entendre, et le consul ordonne aussitôt que ces personnes seront citées à comparaître devant lui, aux lieu , jour et heure lixés par la même ordonnance. (Ibid., art. 21.) — L’enquête a lieu dans la forme déterminée par les art. 22 et suivans du même édit de juin 1778.
158. — Toutes les procédures terminées , et le tribunal consulaire suffisamment éclairé, le jugement est rendu. (Ibid., art. 10.)
15». - La signification des sentences définitives est faite aux parties, à personne ou domicile, ou par affiches, ou a bord, jwir le ministère du c hancelier: cette signification tient lieu de tout autre signification et commandement. (Ibid., art. 27.)
160. — Lorsque la demande est fondée en titres, tels que lettres de change, billets, arrétésde comptes ou autres obligations par. écrit, les consuls en accueillant les demandes, peuvent ordonner l'exécution provisoire de leur sentence, nonobstant opposition ou appel, et sans caution. (Ibid.,
161. — Les sentences rendues sur des demandes non fondées en titre, relatives a des conventions verbales ou à des comptes courans, ne peuvent être exécutées provisoirement nonobstant appel ou opposition, qu’a la charge de donner caution. (Ibid., art. 31.)
162. -I.es sentences des consuls sont exécutoires en France, sans qu’il soit besoin d’homologation ou de rnaudement des tribunaux français. — Hors France, elles sont exécutoires pur toutes les voies dont les traités, les conventions diplomatiques, ou les usages locaux autorisent l'emploi. (Ibid., art. 35.)
163. — Les consuls peuvent prononcer la contrainte par corps dans tous les cas où les tribunaux français peuvent eux-mémes la prouonccr. (Ibid., art. 36.)
164. — Voies de recours. — Les jugemens par défaut rendus par les consuls, sont susceptibles d’opposition : l'opposition se forme au moyen d’une requête présentée au consul dans les trois jours de U signification de la sentence, si la partie est présente ou si elle a un fondé de pouvoir, à peine de déchéance. (Ibid., art. 28.)
165. — Mais si la partie est absente et n’a pas de fondé de pouvoirs, le délai de l'opposition ne court contre elle que du jour où elle a pu avoir connaissance de la senience.(/6id.)— La partie est présumée avoir eu connaissance de la sentence dans les mêmes cas, et suivant les mêmes régies que s’il s’agissait d’un jugement rendu en France. —V. Tribunal de commerce, S 4.
166. — Les jugemens contradictoires sont susceptibles d’appel.
Les appels des sentences rendues aux Echelles du Levant, aux côtes de l’Afrique, et à Constantinople, sont portés devant la cour royale d'Aix; et quant aux autres consulats, à celledes cours qui est la plus proche des lieux où la sentence a été rendue. (Ibid., art. 37.) — V. le u. suivant. jirisprcdence.
L.ippcl dç» jugemens rendus par le» con
1 *uls français établis ailleurs qu'aux Echelle» du Levant, aux côtes d’Afrique et de Barharie, qui, aux termes de l’art. 18, liv. I*', lit. 9, de l'ordonnance de 1681, devait être porté devant le parlement le. plus proche du consulat où le jugement avait été rendu, doit aujourd'hui être porté devant la cour royale du continent qui remplace ce parlement, et nou devant la cour royale de la colonie la plus proche du consulat.
Itibiuaon et Barroilhet. — 74 nov. 1836. — Bordeaux. — h-V. 38.2. 128. — Y. le o* précédent.
S 6. — Juridiction criminelle.— Compétence.
— Procédure.— Peines.
NOTIONS GÉNÉRALES
168.— Ainsi que nous l’avons dit suprà, n. 42 et 13», les consuls ont, sur leurs nationaux, une juridiction criminelle plus ou moins étendue, suivant les traités ou les usages.
16». Dans les échelles du Levant et de Barbarie, cette juridiction embrasse les contraventions, les délits et les crimes commis par des Français dans l'éteuduc de ces échelles. (L.28 mai 1836 , art. 1*0 (1)
170. — Partout elle comprend les crimes et dédélits commis à bord des navires français par les gens de l’équipage. (Avis du conseil d'Elal du 20 novembre 1806.)
171. — Mais dans ce dernier cas, les consuls n’exercent de juridiction exclusive, excepté dans les échelles du Levant ou de Barbarie, que si le fait dont un homme de l’équipage s’est rendu coupable, a été commis à bord, et envers de» personnes non étrangères à l’équipage.
172. St donc les hommes d’un équipage française sont rendus coupables de quelques voies de fait , délits ou crimes , hors du navire, ou même à bord, mais envers des personnes étrangères à l'équipage, et que l’autorité locale les arrête ou procède contre eux , le consul ne peut que faire les démarches nécessaires pour que les f rançais ainsi arrêtés soient traités avec humanité, défendus et jugés impartialement. (Ord. 2»oct. 1833, art. 23.) Mais si l’autorité locale ne poursuit pas , rien ne s’oppose à ce que le consul poursuive lui-roéme et juge les coupables.
173. — Au cas de crimes et délits commis par des matelots, les consuls ne sont compétens que si le fait répréhensible a été commis dans un )orl dépendant de leur consulat. Si les crimes ou es délits sont commis dans le cours de la notigation , le consul à qui le rapport en est fait par le capitaine, prend telles mesures qu’il appartient a l’effet de faire traduire les coupables devant les tribunaux français. (Ord. 29 oct.1833. art. 15.)
174. — Si le consul découvre qu’un capitaine a négligé de dresser acte des crimes ou délits commis à bord , il doit en rédiger procès-verbal, dans lequel il réunit, autant qu’il est en lui , tous les renseignemens propres a les constater, et il en adresse une expédition aux ministres des affaires étrangères et de la marine. (Ibid.)
175. — Lorsque des voies de fait, délits ou crimes ont été commis à bord d’un navire français en rade ou dans le port , par un homme de l’équipage, envers un homme du même équipage ou d’un antre navire français, le consul doit n!y clamer contre toute tentative que pourrait faire l’autorité locale pour en connaître, hors le cas ou, par cet événement, la tranquillité du port
(t) A Constantinople, où il n’y a pas de consuls, tes fonctions judiciaire* sont remplie» par l'officier que le rox a désigné. (L. 28 inai 1636, art. 2 )
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aurait été compromise. Il doit invoquer la ré- i ciprorité «les principes reconnus en France , et faire les démarches convenables pour obtenir que j la connaissance de l'adaire lui soit remise, afin qu’elle soit ultérieurement jugée d’après les lois françaises. (Ibid., art. H.)
Dans certains cas , il peut, comme nous l’avons dit plus haut, n. 12 bis, obliger ceux qui tiendraient eu pays étranger uue conduite de nature a compromettre le nom français, à s’embarquer et a quitter le pays.
176. - Lorsqu'il s’agit de prévenus qui doivent être jugés eu France , le cousu! fait avec le capitaine Icsronvciiùons qu'il juge les plus convenables pour régler les frais de leur passage. Il lui remet copie de ces conventions, alin que les armateurs se pourvoient pour le paiement auprès du miiiislre de la marine, s'il s’agit de marins, et |H>ur tous autres, auprès du ministre des affaires étrangères. Le consul fait meme , si cela est necessaire , des avances dont il se couvre sur les fonds du ministère «les affaires étrangères chargé d'exercer la répéliliou contre qui de droit. (Ibid., ai l. 51.)
177. — Pour le placement, sur les navires français des hommes a renvoyer en France , comme prévenus, les consuls doivent se guider d’après la prudence et l’équité. — En cas de représentation de la part ^ics capitaines, ils dressent un procès-verbal qu'ils transmettent au ministre de la marine. (Ibid., art. 52.)
178. — Des règles tqiécialcs existent pour la )toursuite et le jugement des contraventions, délits et crimes, commis par des Français dans les Echelles du levant et de Barbarie. (,L. 28 mai 1856.) Dans ces Echelles, la juridiction des consul» n’est pas limitée aux faits commis à bord des navires ; elle s’exerce également sur ceux qui sont commis a terre par tous Français, marins ou autres, suivant les cas prév us par les traités , les capitulations cl les usages.
17». — La forme de procéder dans ces Echelles est tracée par la loi du 28 mai 1856, dont nous ullon» succinctement rappeler les dispositions principales.
180. — Lorsqu'il s’agit d’une simple contravention , le consul est saisi, suit par citation directe, soit par suite du renvoi qui lui en est fait, ainsi qu’il sera dit infrù, n. 185.
181. — Lorsqu'il y a plainte adressée au consul «J’un fait constituant un crime ou un délit, ou lorsque la connaissance lui en est acquise par la voix publique , le consul se transporte sur les lieux, y entend les témoins et se saisit des pièces de couviction. (L. 28 mai 1856, art. 4, 5, 6, 7.)
182. — Le consul peut rendre une ordonnance pour faire arrêter le prévenu, de la manière usitée dans le pays de son consulat. Toutefois, cette arrestation ne peut avoir lieu que s’il s’agitd’un crime , ou s’il s’agit d'un délit emportant la peine «l’emprisonnement, et si, dans ce dernier cas, le prévenu n'est pas immatriculé, soit comme chef actuel ou ancien , soit comme gérant d’un établissement commercial. (Ibid., art. 9.)
183. — En cas de prévention de délit, la mise en liberté provisoire peut être accordée en tout état de cause à l’inculpé, s’il offre caution de se représenter, et s’il élit domicile au lieu où siège le tribunal consulaire.— Le cautionnement, dans ce cas, est fixé par le consul.— S'il y a partie civile, le cautionnement doit être augmenté de toute la valeur du dommage présumé, telle qu'elle est provisoirement arbitrée par le consul. — Les vagabonds cl les repris «tes justice ne peuvent, en
aucun cas, être mis en liberté provisoire. (Ibid., art. 9.)
185 bis. — Après l'arrestation du prévenuousa mise en liberté sous caution, l'instruction se poursuit par le consul de la manière indiquée jiar la loi du 28 niai 1836, art. 10 à 33.
18t.— Lorsque l’information est terminée, l’af* faire est soumise au tribunal consulaire.
Ce tribunal est composé du consul, ou de celui qui en remplit les fonctions, et de deux français jwr lui choisis parmi les notablesqui résident daus le ressort «lu consulat. (L. 28 mai 1836, art. 37.)
185. — Si le fait ne présente ni contravention, ni délit, ni crime, ou s'il n’existe nas de charges suffisantes contre l'inculpé, le tribunal déclare qu'il n'y a pas lieu à poursuivre. (Ibid., art. 41.)
Si le tribunal est d’avis que le fait n'est qu’une simple contravention, l’inrulpé est renvoyé a l’audience pour être jugé, ainsi qu’il est dit inf. n. 187. (Ibid.) — Il en est de même du cas où le Tait serait reconuu constituer un déliL (Ibid., art. 42.)
186. — Mais si le fait est reconnu constituer utt crime, et emporte une peine afflictive et infamante, le tribunal consulaire donne une ordonnance «le prise de corps et renvoie l'accusé devant la Lour royale d’Aix, à laquelle une conqiétence spéciale est attribuée a cet égard. (Ibid., art.43 cl 61.)— En conséquence, l’accusé est einbarqué sur le premier navire français destiné a faire retour en France, et la Cour royale d’Aix procède au jugement datai les formes déterminées par les titres 3 et 1 de la loi du 28 mai 1836.
187. — Les contraventions sont Jugées par le consul seul. (Ibid., art. 46.)
Quant aux délits, ils sont jugés par le consul assisté de notables, ainsi qu'il a été dit sup., n. 181. — Dans l’un et l'autre cas, le lribuunl consulaire est saisi soit par citation directe donnée au prévenu, soit par le renvoi ordonné, ensuite de l'information, ainsi que nous l'avons cxpli«iué sup., n. 180 et 185. (Ibid. art. 46.)
188. — Le jour de l'audience est indiqué par ordonnance du consul.— Il y a un délai de trois jours au moins entre la citation et le jugement, lorsque le prév enu résille dans le lieu où est établi le consulat; s’il n’y résille pas, l’ordonnance détermine, d’après les localités, le délai pour la comparution. [Ibid., art. 47.)
189. — La personne citée comparait par ellemême ou par un fondé de procuration spéciale. Toutefois, en matière correctionnelle, lorsque la loi prononce la peine de l’emprisonnement, le irévenu doit se présenter en personne ; et «Jans es autres caà le tribunal consulaire peut ordonner sa comparution. Ubid,, art. 48.)
190. — Le surplus de l'instruction a lieu dans les Tonnes prescrites par les art. 49 cl suiv. de la loi du 28 mai 1836.
190 bis. — En matière de simple police , le consul prononce définitivement cl sans appel. — S'il y a partie ci vile et nue la demande eu réparation excède 150 fr., le consul renvoie relie |>artie a se pourvoir à fins civiles, cl statue ncunmoins sur la conlravenlion. (Ibid., art. 51.)
191. — En matière correctionnel!**, le tribunal nmsuiaire prononce tant sur les réparations civiles que sur le délit.— Le jugement est susceptible «J 'appel , tant de la part du prévenu que de la part de la partie civile, mais quanta ses intérêts civils seulement. — Le procureur général près In Cour royale d’Aix , à laquelle est «léférée la connaissance «le l'appel, a aussi le droit de sc porter appelant. (Ibid., art. 55.)
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lût Mi.— Dans le ras de condamnation par défaut en matière rorrertionnelle ou de simple police, l'opposition est recevable dans les huit jours de la signiGcation qui en a été faite à la personne du condamné a son domicile réel ou élu, même a sa dernière résidence, lorsqu’il n'a plus ni domicile ni résidence actuelle dans le ressort do consulat. — Cette opposition est formée par déclaration à la chancellerie du consulat.— Le délai d'opposition peut être prorogé suivant les circonstances. (Ibid., art. 51.)
En cas d’acquittement par le jugement définitif rendu sur opposition, les frais du premier jugement, de la signification et de l’opposition, peuvent être mis à la charge du prévenu. (Ibid.)
193. —Quant a l’appel, la déclaration en est faite à la chancellerie du consulat par l'appelant en personne ou par son fondé de pouvoir, dans les dix jours au plus tard après la prononciation du jugement s'il est contradictoire. Pendant ce délai et pendant l’instance d’appel, il est sursis a l'exécution du jugement de condamnation. — 1 .‘appel n’est point reçu contre les jugemens par défaut de la part du défaillant : ces jugemens ne )>euvent être attaqués t»ar lui que par la voie du recours en cassation s'il y a lieu. (Ibid., art. 56.^
19.1. — La déclaration d'appel doit contenir élection de domicile dans la ville d'Aix, faute de quoi les notifications à faire à l'appelant peuvent être faites au parquet du procureur général près fa cour royale d'Aix, sans qu’il soit besoin d'aucune prorogation de délai a raison des distances. —La déclaration d'appel de la |»arlie civile doit être dans la huitaine, notifiée au prévenu avec citation à comparaître devant la cour royale. (Ibid., art. 57.)— Les formes de l’appel du procureur général sont déterminées par les art. lit et »uiv. de la loi du 26 mai 1836.
19i. — L'appel est jugé suivant les formes proscrites par le Code d’instruction criminelle. Néanmoins, le condamné non arrêté ou qui n obtenu m liberté sous caution, peut se dispenser de comparaître en personne, et se faire représenter par un fondé de procuration spéciale. (Ibid., art. 01.)
1 95.— L'arrêt rendu par la cour royale sur l'appel d’un jugement correctionnel, cl celui qui intervient lorsqu’il s’agit d’un crime (V. tuprà u. 186), peuvent être attaqués par la voie de la caséation pour les causes et suivant les distinctions énoncées au litre 3 du livre 2 ilu Code d'instr. crirn. i Ibid., art.
196-198.— Les contraventions, les délits, et les crimes commis par des Français dans les Echelles du Levant etde Barbarie, sont punis des peines portées par les lois françaises.— Toutefois, en matière correctionnelle et de simple police, après que les juges ont prononcé la peine de r emprisonnement, ils peuveut. par une disposition qui doit être insérée dans l’arrêt ou juccmeni de condamnalion.conv ertir celte peine en une amende spéciale calculée a raison de lu fr. au plus )iar chacun des jours de l’emprisonnement prononcé.— dette amende est infligée indépendamment de celle qui aurait été encourue par le délinquant aur termes des lois pénales ordinaires. (Ibid., art. 75.)
199 — Les contraventions aux réglemens faits par les consuls pour la police des Echelles , sont punies d'un emprisonnement qui ne peut excéder cinq jours, et d’une amende qui ne peut excéder IA fr. Ces deux peines peuvent être prononcées cumulativement ou séparément. (Ibid.)
ioo — Au cas où l'inculpé est contumace, la
procédure s'instruit et le jugement est rendu dans les formes indiquées aux art. 36 et suiv.,ct 71 de la loi du 26 mai 1836.
201 . — Observons, en terminant, que les crimes de piraterie sont positivement exclus de ceux dont les consuls doivent connaître : la poursuite et le jugement de ces crime* sont réglés par la loi spéciale du lû avril 1825. (L. 26 niai 1836, art. 82.) — V. Piraterie.
COXStLS (juges). — C’est le nom que l’on donnait anciennement aux juges de commerce. — V. Tribunal de commerce.
COXTRAINTK PAR CORPS. —V. Elargissement. — Emprisonnement. — Recommandation.— V. aussi Acte de commerce et Commerçant.
V. sur la contrainte par corps : Edita de fév. ISIS et de 1563 [Jmrid. CQtanlairt dt /.» ou et de /'.m);— Ord. de 1667 sur la procédure (lit. 34 V.— de 1673 (lit. i de la marina de I68i; de 1669, aur les eaux cl forêts. etOrd. crim.de 1670 — Lois du H mars 1793. Jbat. de la eau t< . par to p. i; — du 30 mars 1 793 (Httabl. pour les comptai!» i p-.lA. ); — du il vent. en 5 (HdtaU, pour /« met. ci*.);— -du IA gertn. an U (Id. pour l*s mal. c»*. et (■•**.);— du 4 flor. an 6 (... ente franeatt rt ttrangen ); — Avis du cona. d'Etat du 6 brum. et du î fruct. an 1J2; Loi du 10 sept. IK07 (W.,J — V. aussi tod. civ. art. 1059 et suiv.; — C. proc. art. 126. 191, 201. 213. 221, 534,552, 690, 712. 714. 744. 7 KO et s.; — C. com. art. 209. 615, 637;— C. inslr.crim. art. St), 120, 157, 355. 452. 154 et 456; — C.pén. art. 46, 53, 52. 412 et 469; — (1. Tor. art. 211=211 et Ord. lü août 18277a rt. 191; — L. Liavril 1*29, art. 22, 7 T -S 2 (Pie ht Jturtale); — enfin la loi du 1_2 ar. 1832 p>r corpt en mat. civ., oh.
et t'im.i— Comptable t publier, — Etrangers , etr.).
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S l«. — De la contrainte par corps en général. — Contre quelles personnes elle peut être exercée, particulièrement en matière de commerce.
MOTIONS GÉNÉRALES
I —La contrainte par corps est un moyen d'exécution rigoureux , mais nécessaire, qui a pour effet de placer le débiteur sous la main du créancier, et de le mettre dans l’alternative ou de payer sa dette, ou de perdre sa liberté pour un temps plus ou moins long.
2. — Telle qu'elle est exercée aujourd’hui, avec les modifications apportées par la loi du 17 avr. 1832, la contrainte par corps a perdu une grande partie de son ancienne rigueur : le nombre des t as dans lesquels elle peut être prononcée a été restreint , sa durée a été proportionnée à l in»porlancc de la dette , enfin «le nombreuses formalités entourent sa mise à exécution et offrent des garanties suffisantes contre ses abus, tout atteste donc les efforts du législateur pour concilier en cette matière le respect dû à la liberté individuelle avec les intérêts du commerce.
3. — La contrainte par corps peut être exercée, en matière civile, dans certains cas très restreints , qui peuvent intéresser également des commerçons, notamment : — Contre les stellionalaires (Code civ. 2059) Contre ceux qui ont à rendre compte d’un dépôt nécessaire ; ou qui ont été condamnés à délaisser un héritage (Ibid. 2060 et 2061),ouèen restituer les fruits indûment perçus; ou pour le paiement des dommages-intérêts adjugés au propriétaire (Ibid. 2060) ; — Pour rél»étition de deniers consignés entre les mains des personnes publiques établies à cet effet Pour la représentation des choses déposées aux séquestres, commissaires et autres gardiens; — Contre les cautions des contraignablcs par corps . lorsqu'elles se sont soumises à cette contrainte ; —Contre tous officiera publics pour la représentation de leurs minutes quand elle est ordonnée; —Contre les notaires, les avoués et les huissiers, pour la restitution des titres a eux confiés, et des deniers par eux reçus pour leurs clicns, par suite
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de leurs fonctions (Ibid.); — Contre les fermiers pour représentation des cheptels, des semences et instrumens aratoires. ( Ibid. 2062.)
Hors des cas ainsi expressément déterminés par la loi, il est défendu a tous juges de prononcer la contrainte par corps, en matière civile ; à tous notaires et greffiers de recevoir des actes dans lesquels elle serait stipulée, et à tous Français de consentir pareils actes, encore qu’ils eussent été passés en pays étranger, le tout à peine de nullité, dépens, dommages et intérêts (Code civ., 2063 et 2069).
4. — En matière commerciale, la contrainte par corps est an contraire le droit commun; elle est prononcée, sauf les exceptions et modifications ci-après, contre toute personne condamnée pour dette commerciale, au paiement d’une somme principale do 200 fr. et au-dessus. (L. 17av. 1832, art. 1.)— V. inf. n.29 et 30.— En matière civile, la somme doit étreau moins de 300fr.(C. civ.2065.)
4 bis.— De ce que la cause de la contrainte par corps doit être une somme principale, il en ré-» suite que les intérêts du capital dû ne peuvent entrer dans la formation du taux nécessaire pour autoriser la contrainte, a moins toutefois qu'ils n’aient été capitalisés (Coin-l)elisle, p. 87). lien est de mérne des dépens. (Ibid.; Chauveau, t. 42, p. 195; Favard de Langlade, y Jugement, sect. 1,
S 2, n. 9.)— V. inf., n. 33.
5. — La contrainte par corps peut être prononcée pour dommages-intérêts , lorsque ces dommages-intérêts ont eux-mérnes pour cause un fait commercial à raison duquel la contrainte par corps peut être prononcée. (Pardessus, n. 1504; Chauveau, t. 42, p. 195; Favard, «6» sup. n. 10.) — V. inf. n. 87.
6. — On entend par dette commerciale celle , qui prend sa source dans un acte de commerce, ou qui est duc par un commerçant à raison de son commerce. V. sur ce point les mots Acte de commerce , Commerçant, et inf., n. 36 et suiv.
7. — La caution d’un contraignable par corps peut , en matière commerciale, de même qu’en matière civile (V. sup., n. 3), se soumettre à la contrainte par corps; mais il faut que la soumission soit expresse.— V.tn/’., n. 50 et suiv
8. — Les femmes et les filles ne sont soumises à la contrainte par corps, qu'mitant qu’elles sont légalement réputées commerçantes ou marchandes publiques (L. 17 avr. 1832, art. 2); à moins qu’il ne s’agisse de slellional ^Codc civ., 2066.) — V. au surplus Femme cl Jftnnir.
9. — Le mari qui a autorisé sa femme à être marchande publique n’est pas, bien qu’il soit commun en biens avec elle, contraignable par corps a raison des obligations qu’elle a contractées pour son commerce. (Duranlon t. 2, n. 482; Locré, t. 3, p. 509; Touliier, l. 2, n. 639.) — V. inf., n. 59.
Dans aucun cas, au surplus, la contrainte
r corps ne peut être exercée contre le mari et femme simultanément pour la même dette.
(L. 17 avr. 1832, art. 21.)
11.— Mais rien ne s’oppose à ce que le créancier, après avoir laissé le mari ou la femme en prison pendant tout le temps légal, ou pendant une partie de ce temps, exerce ensuite contre l’autre de nouvelles poursuites. (Chauveau, t. 42, p. 209.)
12.— En général les mineurs ne sont pas contraignables par corps. Peu importerait même que, dans l'obligation par lui contractée, le mineur eilt pris la qualité de majeur ou d’éman-
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ripé : car d'une part le mineur ne peut volontairement chaîner su position, et, d'autre part, le créancier doit s'imputer a tort de n’avoir pas véritié l’état de celui avec lequel il contractait.
13. — Mais si le mineur a été autorisé à faire le commerce (V. le mot mineur), il est alors con- Iraignable par corps comme le majeur.
14. — Dans le cas où l'émancipation du mineur autorisé a faire le commerce aurait été révoquée, et où par suite cet le autorisation lui aurait été retirée de plein droit, il cesserait d’élre contraignable par corps pour les obligations contractées depuis la révocation de son émancipation : ici revient l’application de la règle, que chacun doit s'enquérir delaquulité de celui avec qui il contracte, surtout lorsqu'il s’agit d’engager sa liborté.
15. — Les veuves et héritiers des justiciables des tribunaux de commerce assignés devant les tribunaux en reprise d’instance, ou par une action nouvelle, en raison de leur qualité, ne sont pas conlraignablcs par corps. (L. 17 avr. 1832, urt. 2.) — V. inf. n.ttO.
16. — Les condamnations prononcées par les tribunaux de commerce contre des individus non négocions, pour signatures apposées , soit à des lettres de change réputées simples promesses aux termes de l’art. 112 Code cuinm., soit à des billets à ordre, n’emportent pas la contrainte par corps, à moins que ces signatures ou eugagemens n'aient eu pour cause des opérations de commerce, trafic, banque ou courtage. (Ibid. art. 3.) — V. Billet en général. Billet à ordre. Lettre de change, et inf. n.«l elsuiv.
17. — La contrainte par corps en matière de commerce ne peut être prononcée contre les débiteurs français ou étrangers qui ont commencé leur soixante -dixième aimée (L. 17 avr. 1832, art. 4 et 18). — Il en est de même en matière civile, sauf le cas de stdlionat (C. dv.p 2006.)
18. — La contrainte par corps ne peut jamais être prononcée contre le débiteur au prolit : 1° de son mari ni de sa femme; 2U de ses ascendans, descendons, frères, Meurs ou alliés au même degré. (L. 17 avr. 1832., art. 19.) —V. inf. n. 82 et suiv.
19. — Mais rien ne s’oppose à ce qu’elle soit prononcée entre associés. Il apport de M. Parant « la chambre des députés sur la loi du 17 avr. 1832.)— S .inf. n. 84 et suiv.
20. — Aucun pair de France ne peut être arreté pour dettes que de l’autorité de la chambre. (Charte, art. 29.)
21. — Pourque celte autorisation soit accordée, il n’est pas nécessaire qu’il y ait dol ou fraude imputable au pair de France signataire d'un engagement commercial : cela résulte de plusieurs délibérations de la chambre des pairs, des 29 janv. et 24 se plein b. 1831, contraires à une précédente délibération du 23 avr.1822. — y .inf. II. 88 cl 89.
22. — Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la chambre des députés durant la session, et dans les six semaines qui l’ont précédée ou suivie. (Charte, art. 43.)
23. — Les fonctionnaires publics et les militaires, qui ne sont pas en activité de service, sont conlraignablcs par corps h raison des eugagemens commerciaux qu'ils ont contractés. (Pardessus n. 1509.)
24. — Mais les militaires en activité de service ne peuvent être contraints par corps même pour «loi tes antérieures au service. (Pigeaù, t . 2, p. 307, Carré, n.2622; Fovard, y» Contrainte par corps S 4, n. 1 bis.)
25. — A plus forte raison, ne peut-on pas arrêter roltiricr qui commande un poste ou un peloton; le soldat en faction. (Pardessus n. 1514; Carré n. 2647.)
26. — Mais les individus appelés au service militaire , et qui ne sont pas encore sous le drapeau, ne sont pas affranchis de la contrainte parcorps (Arrêté du 7 lhermid. an 8). — V. inf. n. 90 et suiv.
27. — Un voiturier, un messager, cocher ou postillon de voitures publiques, ne pourraient être arrêtés dans l’exercice de leurs fonctions. (Pigeau, l. 2, p. 286.)
28. — Si néanmoins l’arrestation avait lieu, l'huissier qui y procéderait devrait pourvoir a ta sûreté des chevaux, voitures ou bagages, a peine d’en être responsable et passible de doiumagesinléréls. (Coin-Delisle, p. 53.)
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29. — La contrainte par corps doit être prononcée en matière commerciale, pour toute condamnation s’élevant à 200 fr. ou au-dessus , bien que la créance résulte de différons titres ou billets souscrits nu prolit do personnes différentes, mais réunies depuis dans la même main , et que chaeun en particulier ne s’élève pas à 200 fr. (L. 17 avril 1832, art. I*f.)
Iti nissc I. — 16 déc. 1835.— Amiens. — S-V. 37.2.68.— D. 1\ .17.2.1 I I.
30. — U en est de même (à plus forte raison) lorsque la condamnation résulte de deux litres ou billets distincts, souscrits au profit de la même personne pour nue seule et même dette.
Guillaaoiont. — 3 août 1836. — Hordeaui. — S-V. 37.2. 68.— I». 1*. 37.2.1 15.— V. n. I et ».
31. — Depuis la loi du 17 avril 1832, les juges ne peuvent valablement prononcer la rontraiote par corps pour une somme au-dessous de 200 fr., alors même que la dette était échue antérieurement à la publication de cette loi.
Gabarrot. — 13. fée. 1835.— Toulouse.— S-V. 35.2.256. — D. 1*. 35.2.107.
31.— conirmirt. — Descouin. — 18 avril 1834.— Pari*.— S-V. 34.2.375.
33. — La contrainte par corps, ne peut être prononcée pour les dépens.
Paret. — 14 nov. I8U9. — (au. — Aii.— S-V. 10.1.64.— i). A. 3.772.
U. — Mancel.— H. ut. 1817.— Casa.— S-V. 17.1.225. — D. A. 3.773.
ld. — Boursy.— 4 jan. 1825. — Cass. — Pont-Audemcr.— S-V. 25.1.206.— D. P 25.1.12.
ld. — Hou ligues. — 30 déc. 1828. — Cass. — Tarbes. — S- V. 29.1.156.— D. P. 29.1.84.
34. — Mais elle peut être prononcée pour le paiement des intérêts et des frais du compte de retour d’une lettre de change protestée : on ue peut considérer ces intérêts et ces frais comme des dépens.
ButTct. — 5nov. 1835.— C. Rej. — Paris. — S-V. 36.1. 103. — D. P. 36.t.32u.
35. — Un jugement renferme une condamnation par corps aux dépens, lorsqu'il porte : • Condamne un tel par corps i payer... (le montant d'un billet), ensemble les intérêts de droit et les frais. •
Boursy. — 4 janv. 1825.— Cas*. — Pont-Audcmcr. — S-V. 25.1.206.— D. P. 25.1.12.
36. — ta contrainte par corps n’a pas lieu d'un marchand à un autre marchand, s'ils n’exercent pas le même commerce.
Senaux.— 29 janv. 1806. — Cass. — S-V. 6.2.522. — D:
ld — Cam pana. — 3 déc. 1810. — Tarin. — S-V. 11.2.173. D. A. 2.696.
37. — Juge entent contraire... 11 suffit que, de la part de l'obligé , la convention soit un acte de commerce.
Courut . -26 mail 809 C. Rej Cosnc. - S- V .29. 1 . 2 ! 8
33._ Un simple prêt entre marchands ne produit pas la contrainle par corps.
Palliai. — ISjinv. 1806.— -Casa. — S-V .6.1. 192. — U. A.
39. — Le spéculateur sur les fonds publics est justiciable des tribunaux de commerce, et conlraignable par corps.
Grodet.— 18 tér. 1806.— C. R«y.— Paria.— S-V. 6.1. 320.— D. A. 2.724.
Les sociétaires d’une banque sont contrai
gnables par corps, encore que leurs traites ofTrent une garantie hypothécaire et territoriale.
La «lame Boardin. — 21 mars I 808. — C. R*j. — Paris. — S-V. 8.1.225. — D. A. 3.756.
41. — Les administrateurs, mandataires et agens d’une société anonyme, telle qu’une compagnie d’assurances maritimes , ne sont pas passibles «le la contrainte par coq», à raison du paiement des sommes ajturées par la compagnie.
Oirré.— 23 mai 1826 — Ca§s —Caen.— S V. 2G. 1.400- D. p. 26. 1.281. — Y. An* d * <-»««., n. 105 et 148; Wiiirfum Dw/iiMu, n. 4 et 14
Les directeurs de messageries sont respon
sables par corps de la perte des objets qui leur ont été confiés, si cette perte n’est pas arrivée par cas fortuit. „ _
Dumontet. — 19 at. 1809 — Paris. — S-4 . 9.2.394.— D. A. 2. 783. — Y. Yoilu'ti puUufti.
44. — Un entrepeneur de transports militaires est passible de la contrainte par corps , à raison des condamnations prononcées contre lui en laveur d’un sous-traitant.
Roussel.— 30 juin 1827. — Lyon.— S-\ . 28.2.123.— D. P. 28.2.73. — V. d* cam., n. 112.
45. —Les fournisseurs d’armée qui ont chargé un individu d’opérations relatives à leurs fournitures, ne peuvent être condamnés par corps au paiement des frais de voyage, appointemens, gratifications «t indemnités que cet individu peut avoir à réclamer.
Mahieu.— 5 sept. 1810. — Cm*.— S-\ . 11.1.32.— D. A 3.755 . , , .
46. — Un directeur de spectacle n’est pas a raison de sa quali té, justiciable des tribunaux de commerce, et contraignable par corps.
Sagcret. — 26 pluv. an 10.— Paris.— S-V. 2.2.307.— D. A. 2.692.— V. Acte d 4 tomm.y n* 107.— V. aussi 'W^ n. 21 et 50.
S'il est vrai que le maître ou patron d un
établissement ou atelier, puisse, à cause de la nature de sa profession, être traduit devant les tribu naux de commerce par ses commis ou employés, en paiement des appointemens ou salaires qu’il leur a promis, il n’en est pas moins vrai que la contrainte par corps ne peut, dans aucun cas , être prononcée contre lui à raison de ces mêmes appointemens ou salaires •
Cuurtta.— 1S>*. !«*>.— C.*— P.rt«.— S-V. M.l .18..
D. p. 29.1.221.—' WAcit dt cvmm., n. 123 61132,01
Commit i n. 24.
48 Jugé encore que les maîtres de fabrique ne
sont pas soumis à U contrainte par corps pour le lunement des salaires dûs à leurs ouvriers. Wiu-Blcck.— 28 avril 1830.— Cas*.— Trib. «le Belfort. S-V. 31.1.55.— D. P. 30.1.200.
L'individu, non commerçant , qui cautionne
une dette ou obligation commerciale (par exemple la promesse de fournir des billets à ordre pour prix d'une vente commercial»!), u’est paa, à raison de ce fait, assujetti à la contrainte par corps, ai d’ailleurs il ne s’y est pas soumis lors du cautionnement (C. civ., 2060; C. com., 637.)
Capelle. — 7 juin 1837.— Cas*.— Toulouse.— S-V. 37.1.
td— Degain— 21 juill. 1 824 . — Cass. — devers. — S-V . 26.1.73.*- D. A. 3 .280.
Id— Thibaut.— 20 août 1 R33. — Cass.— Rouen.— S-V. 33.1.743.— D. P. 33.1.343.
51. — La garantie consentie en une forme non commerciale, par un non commercant, à raison d’un crédit ouvert à un commercant par un autre coiuinerçnnl, n'emporte paa contrainte par corps contre le garant.
Daubigoy.— 15 janv. 1831.— Paris.*— S-V. 31*2.198.— I). P. 31.2.36. . , .
52. — Le commercant qui se rend caution de I execution d’un mandat commercial confié à un tiers, est soumis à la contrainte par corps pour l'excculion de son «aiutionnemcnl.
Salomon. — 23 juill. 1833. — C. Rejet. — 33.I.87*. — D. P. 33.1 .314.
53. — L'individu non négociant qui a donne son aval sur un billet à ordre souscrit par un négociant est passible de la contrainte par corps, si le billet à ordre a pour cause une opération de commerce.
fS>ves._l7 ,nars. 1812.— Bruiellcs.— S-V. 14.2.369. — D. A. 3.753.
54. — Le donneur d’aval , quoique non commerçant, est soumis à U contrainte par corps, si le souscripteur du billet est lui-même contraignable
^ Ritoirc*— 24 janv. 1829. — Grenoble — S-V. 29.2.235. 1). P. 29 2.113. . „ .
55. — Le donneur d’aval qui n affecte expressément que ses meubles pour sûreté de l’obligation qu'il contracte, n'est pas contraignable par corps, comme le serait le donneur d’aval ordinaire.
Boula do SantruiL— 20 vent, an 13.— Paris.— S-V. 6. 2.970.-I». A. 6.666.
56. — La Temmcqui a garanti par un aval un billet souscrit par son mari , n'est contraignable par corps qu’autnnt qu’elle serait marchande publique.
K —13 nov. 1830.— Bruxelles.— S-V. 31.2.63.— D.
P. 33.2.200.— V. 1rs n. suivait».
V. encore sur les effet* de l’aval quant à la contrainte par corps, l'art. 4—t. — V. aussi *“/>• n. 7.
57. — La femme marchande publique n’est pas soumise à Is contrainte par corps pour le paiemeut de lettres de change par clic souscrites ou endossées, alors que ces lettres de change n’ont |mur cause quu le renouvellement d’elfets antérieurs (primitivement dus par son mari), et sont ainsi étrangères au commerce de la femme.
Blanc.— 30 juill . 1 830.— Montpellier. — S-\ . 3 1 .2. <0.— — D. P. 31.2.55.
58. — Une femme, marchande publique, qui souscrit des billets à ordre, valeur reçue comptant, est passible de la contrainte par corn».
Valence— 15 nov. 1813.— C. Rej.— Pans.— S-V. 15.1. 74. D. A. 3.757.— V. i»{. n. 69 et ».
59. — |,e mari, non commerçant, n’est point tenu, par corps , des obligations commerciales contractées par sa femme marchande publique cl commune en
T^ÎSW^v. M.m-
/«/!— Lemaire.— 7 août 1832.— Paris.— S V.33.2.52.— D. P. 33.2.132. —V. t-p . n. 9.
U contrainte par corps ne peut cire pro
KO CONTRAINTE PAR CORPS
noncée, ensuite d'acte* ayant la forme extérieure de lettre* de change, mais qui ne le sont pat réellement, à défaut de remise de place en place.
Presson. — 2 tend, an 10. — C. Rej. — S- Y. 2.1.34.— D.
62. — L’accepteur d’une lettre de change est justiciable des tribunaux de commerce, et sujet à la contrainte par corps, quoiqu'il ne soit pas commerçant.
Barton. — 6 déc. 1806.— Paris.— S-V. 6.2.250.— D. A.
63. — Le codébiteur de lettres de change qui en a payé le montant après condamnation par corps, a la même voie de contrainte contre son codébiteur pour le remboursement de la partie due par ce dernier...; alors même que la cause originaire des lettres de change serait purement civile.
Kcllermann — 1 7 av. 1833. — C. Rej. — Colmar. — S-V.
64. — Encore qu’une lettre de change soit négociée après son échéance, elle ne perd pas son caractère d'effet de commerce. — Ainsi, le porteur, qui n’eu estdevenu propriétaire qu’aprés l'échéance, peut obtenir la contrainte par corps contre l 'accepteur, et même contre Venaoneur, son cédant.
Adam.— 6 av. 1809.— Paris —S V. 10.2.45 —D. A.
65. — Le souscripteur d’un billet à ordre, qui s'y qualifie nutrrharul, ne peut prétexter ensuite qu’il u’est pas marchand pour se soustraire à la juridiction commerciale, et à la contrainte par corps.
Salmont. — 28 juin 1813. — Puri*. — S-V. 14*2.1 88 e — D.
66. — Le souscripteur d'un billet à ordre n’est pas soumis à la contrainte par corps, encore que dans le billet, il ail pris la qualité de commerçant, si d'ailleurs il n’avait pas réellement celte qualité. La preuve que le souscripteur a pris une qualité supposée peut être faite par témoins.
Lcdent. — 28 août 1811, — Bru telle*. — S-V. 12.2.IG8.
67. — Tout billet souscrit par un marchand est présumé causé pour valeur commerciale, encore que celte cause ne soit pas formellement énoncée. — En ce cas, le simple billet de commerce produit la contrainte par corps comme le billet à ordre.
Langtumé.— 23 juin 1607. — Paris. — S-V. 7.2.671 — D.
68. — La contrainte par corps ne peut être prononcée à raison d’un billet souscrit par un commerçant, lorsqu'il n’énonce pas la valeur fournie : la loi n’autorise la contrainte par corps pour le* billets à ordre, qu’autant qu’ils expriment que la valeur a clé fournie en argent ou en marchandises.
Paret. — 18 nov. 1831. — C. Rej. — Lyon — S-V. 32.1.22.
69. — Des négocians sont justiciables des tribunaux de rominercp, et contraignables par corps, pour avoir souscrit ou endossé un billet à ordre, causé valeur reçue comptait, à moins que de» termes du billet ou de quclqiteaulrepreuve également décisive, il ne résulte qu’ils sont pour autre cause que pour marchandises.
Liguy et Darde!. — 9 vend, an 13.— C. Rej. — Trib. de
com.du Havre. — SV. 5.2.246. — D. A. 2.718.
70. — Le commerçant qui souscrit des billets à ordre valeur reçue comptant, ou pour intérêt de cet valeur », au profit d’un particulier non commerçant, se rend, pour le» uns et les autres, justiciable des tribunaux de commerce, elrontraignable par corps.
Martin — 10 mars (814.— Paris — S-V. 16.2.128.— D.
71. — Un tribunal de commerce saisi d’une demande en paiement du montant d'un billet à ordre, causé valeur reçue comptant, peut prononcer la roulrainle par corps, sans constater préalablement
que le souscripteur était commerçant; c’est au souscripteur à proposer l'exception, s’il la croit fondée, et s’il veut qu’il y soit fait droit.
André.— 7 av. 1813. — C. nej.— S-V. 3.1.374.
72. — L’expression valeur en moi-même, n’équivaut pas i l’expression valeur reçue comptant, et ne suffit pas pour que le marchand souscripteur d’un billet ainsi conçu soit passible de la contrainte par corps.
Gérant.— 28 juill. 1813.— Cass.— Troyes.— S-V. 15.1. 126 — D. A. 3.754.
— V . au surplus, sur les énonciations de valeur fournie, le mol leur» d» g 2.
— V.au^si ll'Uti ri g»:r „t et Diltti m ont. »,
73. — Le receveur d’un bureau de loterie, qui souscrit un billet à ordre, sans énonciation de cause étrangère à sa gestion, est présumé l'avoir souscrit pour sa gestion. Il est non -seulement justiciable du tribunal de commerce, mais encore passible de la contrainte par corps.
DclafuMe. — • 7 juin 1824.— Paris.— S-V. 25.2.172.— 1). A. 3.757.
74. — La contrainte par corps ne peut être prononcée contre un particulier non commerçant, à raison d’un billet à ordre qu’il a souscrit.
Sainte Maure. — 2o flor. an 11. — Cass. — S-V. 3.2.319. — D. A. 3.752.
75., — ld.— ...Ou endossé (bien que souscrit par un négociant).
Dclvilgne. — 1 1 fêv., 1 807. — Cass.— Saint -Quentin. — S-V. 7.1.166.— D. A. 3.752.
76. — Il en est autrement lorsqu'il est reconnu que ce billet a été souscrit ou endossé par le non commerçant, pour/ar/ de commerce. — A cet égard, l'appréciation desjuges du fond échappe à la censure de la Cour de cassation.
Lanon.— I3janv. 1829. — C. Rej. — Rouen. — S-V. 30.1. 160.— D. P. 27.1.102.
77. — Un billet à ordre souscrit ou endossé par un avocat, reconnu tel dans le protêt, ne le soumet pas à la contrainte par corps, lorsqued’ailleurs rengagement de l'avocat n’est aucunement causé pour opération de commerce.— Peu importe qu'il ail été qualifié marchantl dans quelques actes de la procédure.
Cuvilier. — 26 janv. fftll.— Cas*.—' Trib decomrn. do Rouen — S V. 14.1.255.— D. A. 2. 711.
78. — Le directeur d’une maison d'éducation, qui souscrit des billets à ordre au profit d’uu marchand pour fournitures faites à son pensionnat, est soumis à la juridiction comnierciiûe, et contraignable par coqis.
Moreau.— 26 nov. 1807.— Paris.— S-V. 8.2.55.— D. A. 2.694.
79. — Le billet à domicile est d’une tout autre nature que le billet de change : il n'emporte pas la contrainte par corps.
Mailrol.— 14 janv. 181 7.— Colmar.— S-V. 18.2.125.— I>. A. 6.744.
V. HtlUt à domicile , n
80. — Jugé ce pétulant que le billet à domicile payable dans un lieu autre que celui où il est souscrit et où tes fonds sont reçus par le souscripteur, s’il ne peut être rigoureusement assimilé àune lettre de change, constitue néanmoins un acte de commerce, en ce qu’il renferme remise de place en place; et, dès lors, il soumet le souscripteur, même non négociant, à h contrainte par corps.
Gala*. — 4 déc- 1829.— Bourges. — S-Y. 30.2.84. — D. P. 20.235.
81. — Celui qnî a cté déclaré prodigue peut être condamné par corps au paiement d'effets qui, de leur nature, emportent contrainte par corps, et qui ont été souscrits avant la dation du conseil.
Ileister. — 13 av. IBU8. — Bruxelles. — S-V. 8.2.209. — D. A. 9.571.
Le tiers porteur d'un billet i ordre souscrit
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or i {Autrement par un frère au profit de son frère, peut exercer la rontrainte par c«rpt contre le souscripteur : ici ne s'applique pas la disposition prohibitive de l’art. 19 de U loi du 17 avr. 1832.
Trumeau. — H mai 1832. — Bourges. — S-V. 37-2.398.
83. — La contrainte par corps peut être exercée entre oncle et neveu : le lien de parenté exislaut entre eux n’y fait point obstacle.
Ducreui.— 3 Tév. 1830.— Lyon.— S-V. 31.2.251.— D.
84. — Sou* l'empire de l'ordonnance de 1673, il était de jurisprudence que la contrainte par corps ne pouvait être prononcée entre associés.
Stone — ltr a». 1817. — C. Rcj. — Paris. — S-V. 18.1.9.
85. — Même décision sous l’empire de la loi du 15 germinal an 6.
Guvard. — 2 fér. 1814 — Paris.— S-V. 15.2.241.— D- A.
Jugé en sens contraire
Dubail.— 1" prairial an 10. — C. Rej. — Colmar. — S-V.
U. — Taulier. — 22 mars 1813. — C. Roj. — Grenoble. —
U. — Monestier. — 28 déc. 1826. — Lyon. — S-V. 28 2.
M.— Delà Tourelle.— 8 août 1825. — Paris. — S V. 26.
U. — Sabatié. — 1 7 mai 1825. — Toulouse. — S-V. 25. 2. 420.
87. — En matière commerciale, un associé peut être condamné par corps envers ton associé, au luiraient des dommages-intérêts qui résultent de ce que la dissolution de la société a été demandée a contre-temps.
Fauché. — 24 bruni, an 12. — C. Rcj- — Bordeaux. — S-V.
88. — Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre la personne d'un pair, pour dettes purement civiles. La rhamkrc des |»irs entend par dettes civiles, toutes dettes, même commerciales, qui ne portent point l’empreinte du dol et de la fraude. (Ch. conslit., art. 34, 51.)
Sol.— 25 av. 1822.— Ch. des pairs.— S V. 22.2.270.
89. — La contrainte par corps, prononcée en matière civile ou commerciale contre un pair de France, même antérieurement à son élévation à la pairie, ne peut être exercée qu'avec l'autorisation de la chambre des pairs.
BrUac.— 19 juin 1826.— Paris.— S-V. 27.2.68.-D. P.
V. «uf.., n. 20 et
90. — Un militaire appelé au service en vertu de la loi du recrutement, et déjà incorporé, ne peut, tant qu'il reste en activité de service, être incarcéré pour dettes, même anterieures à son eutrée au service.
D'Ilarrmbure. — 22 juin 1829. — Caen. — SV. 29.2.208.
91 . — Jugé au contraire que les’ militaires en activité de service sont soumis, comme les citoyen* ordinaires, à la contrainte par corps, à raison de* dettes commerciales par eux contractées avant leur entrée au service.
Richrui. — 30 av. 1833.— Paris.— S-V. 33.2.650.
«.— Laporte.— Août 1836.— Alger.— S-V. 36,2.481.
—V. »»/*., n. 24 et s.
S 9.— Contrainte par corps contre les étrangers. — J r restât ion pro v isoire .
NOTIONS GÉNÉRALES
92. — Tout jugement rend u au profit d'un Français contre un étranger non domicilié en France, emporte la contrainte par corps, à moins que la somme principale de la condamnation ne soit inférieure a cent cinquante francs, sans distinction entre les dettes civile* et les dettes com-
merciales. (L. 10 sept. 1807, art. I; L. 17 avril 1839, art. 14.)
93. — On entend par étranger non domicilié celui qui n'a point obtenu du roi l'autorisation d'établir son domicile en France, et qui n’) a qu’une résidence. (Coiu-Delisle , p. 98.) — Si I étranger est domicilié en France, il n’est contraignable que pour les mêmes causes et dans la même mesure que les Français.
94. — Le jugement rendu au profit d’un Français contre un étranger non domicilié emporte contrainte par corps, même sans qu'il soit besoin au Français de la requérir, ou même sans que le jugement le prononce textuellement. (Coiu-Dclisle, p. 98; l)uvergier, sur l'art. 14 de la loi).
95. — Les femmes étrangères ne sont conlraignables par corps que pour dettes commerciales, sauf le cas de slelliouat. (Cod civ. , 9066; L. 17 avril 1832, art. 18.)
96. — Indépendamment de la contrainte par corps qui peut être exercée contre l’étranger en vertu du jugement de condamnation , la loi accorde au Français le droit de faire arrêter provisoirement son débiteur étranger non domicilié, avant même d’avoir obtenu un jugement de condamnation (L. 10 sept. 1807, art. 2; L. 17 avr. 1832, art. 15); mais seulement pour une somme supérieure a 150 fr. (Coin-I)clisle , p. loi, n. 8.)
06 Mi.-Cest une question très controversée que celle de savoir si le droit d'arrestation provisoire peut être exercé par le Français porteur ou cessionnaire d'un titre originairement souscrit à un étranger. Nous pensons , avec Al. Merlin (Quest. de dr., v> Etranger , § 4, ii. 8 et 4) , et avec M. Coin-Delisle ( ubi sup., n. 7). qu’il faut décidcrl’anirmative, seulement dans le cas où il s’agit de lettres de change, ou autres effets négociables par voie d'endossement. (Contrà, Dalloz, Coll. alph. 6, 476.) AI. Fœlix (sur l'art. 15 de la loi de 1832, n. 9) pense que l'arrestation provisoire peut avoir lieu dans tous les cas.— V. au surplus inf., n. 111 et suiv.
97. — Toutefois cette arrestation ne peut avoir lieu qu’après l’échéance ou l’exigibilité de la dette, et en vertu d’une ordonnance rendue surrequèto par le président du tribunal de première instance, dans l’arrondissement duquel sc trouve l’étranger non domicilié, si ce magistral estime qu'il y a île suffisons motifs pour autoriser l’arrcstatii n provisoire. {Ibid.) — V. inf. 120.
98. — Du reste , cette autorisation est obtenue sans qu’il soit nécessaire d'assigner le créancier débiteur (Pardessus, n° 1524; Fovard, v" Contrainte par corps, t. 5, n° 2), ni même d'entendre ou consulter le ministère public (Favard, ibid.: Coin-Delisle, p. 99); comme aussi sans que, préalablement a la requête, le créancier soit tei u de se conformer a l’art. 780 du Code de procédure , qui prescrit une signification et un con mandement préalable au débiteur fL. 17 avril 1832, art. 32), l’arrestation provisoire ayant pour but d'ernpécher l'étranger de sc soustraite par la fuite aux poursuites de son créancier.
99. — Le créancier qui a obtenu l’autorisation nécessaire pour opérer l’arrestation provisoire do son débiteur étranger, est tenu de se pourvoir en condamnation daus la huitaine de l’arrestation du débiteur, faute de quoi celui-ci peut demander son élargissement. (Ibid., art. 15.)— V.n.121.
100. — La mise en liberté, faute de demande en condamnation, est prononcée par ordonnance de référé, sur une assignation donnée au créancier par l’huissier que le président commet dans l'ordonnance mérite qui autorise l’arrestation; et n
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défaut de cet huissier, par tel autre que le président commet spécialement sur nouvelle requête. (Ibid ; Duvergier sur cet art.)
loi — L’arrestation provisoire n’a pas lieu ou cesse si l'étranger justifie qu’il possède sur le territoire français un établissement de commerce ou des immeubles, le tout d’une valeur suffisante pour assurer le paiement de la dette, ou s’il fournit pour caution une personne domiciliée en France et reconnue solvable. ( Loi 17 avril 1834, art. 16.)
102. — Si c’est au moment meme de 1 arrestation que l’étranger fait celte offre ou ces justifications, il doit être conduit devant le président du tribunal , qui les apprécie. Si au contraire les offres n’ont lieu qu’a près l’emprisonnement, c’est le tribunal qui doit prononcer. (Coin-Dclisle,
^ loa*— Lorsque la possession d’immeubles suffisans pour garantir la dette empêche l’arrestation provisoire d’un étranger, cet étranger ne cesse pas pour cela d’élre soumis à la contrainte par corps. (Chauveau, t. 49, p. 905.)
JURISPRUDENCE
Les jugement rendu* au profit de Fran
çais, contredes étranger* non domicilié» en France, •ont exécutoire» axer contrainte par corps, alors même qu’ils n’autorisent pas expressément cette
,üFrê*caro(k».— 16 fée. 1830.-Bordeaux.-S-V. 30.2.
105. — Jugé encore , mais avant la loi du 19 avril 1832, que les étrangers ne peuvent se prévaloir de U règle générale de notre droit commun , portant que la contrainte par corps n’a pas lieu pour de •impies ( lépent .
KiUinger— llfév.1820.— Mets.— S-V.2I.2.18.— D.A.
10G. — Le» étranger», meme »tlmi» » !» jouissance •le. droits cirils en France, ne peuvent réclamer l'exercice exceptionnel île la contrainte par corn», autorisée au ru de condamnation en faveur <C un
f ronçait contre un étranger.
Surfont. — 8 janv. 1831.— Paris.— S-V.31 .2.1 <2.
Jugé encore qu'un étranger ne peut, en
France , exercer la contrainte par corps contre un autre étranger, son débiteur, que dans les limites fixées, entra Français , par l’art. 5 de la loi du 17 avril 1832, et dont le maximum est de cinq ans; il ne peut, comme les Français à l’égard des eiranger* , retenir son débiteur en prison pendant un lemps qui, aux terme» de l'art. 17 de la même loi, et selon la qnotité de la dette, pourrait selever jusqu'à dix ans. — Rit» seul, par U trib. de première instance. _
Tempier. — 26 déc. 1835.— Pari*— S-V. 36.2.30.-D.
P. 36.2.6. — V. i-f. n. Ht ci s.
L’étranger condamné par corps a raison
de sa seule qualité d’étranger, doit être déchargé de cette contrainte, si, depuis le jugement, il «obtenu du roi une ordonnance qui l'autorise à établir son domicile en France.
Ronde. — 25 as. 1834.— Paris.— S-V.34.-.494.— T>. P.
3 1.1. mi. . .
109.— Lctranger autorise par une ordonnance rovale à établir son domicile en France, n’est à puitri de l'arrestation provisoire , qu’autant qu’il «r fixe réellement en France : s’il ne s’y rrce qu’un domicile fictif, il reste soumis à l ariestation pro-
Trudin-Itoussel. 9 déc. 1829. — Donai. — S-A .32.2.G48. — D.P.32.1 56.
ffO.— L'arrestation provisoire d’un etranger poursuivi pour dettes, ne pent, avant le jugement
de condamnation, être ordonnée que sur la requête d’un créancier français.
Brunet.— 2" août 1817.— Rouen.— S-V. 18.2.6.— B. A .
111. — L’etranger qui a etc admis à établir son domicile en France, bien qu’il y jouisse de tous les droits civils tant qu’il continue d’j résider , ne peut cependant invoquer le bént-ficc de la loi qui permet aux Français de faire arrêter leurs débiteurs étrangers non domiciliés en France. — Ceux-là seul» qui ont la qualité de Français peuvent se prévaloir de cette disposition.
William* Robert.— 7 mai tS28.— Douai.— S-V. 29.2. 79.— D. P. 29.2. 123.
L’ arrestation provisoire ne peut avoir lieu
contre I etranger qu’au cas d'obligation directement et originairement contractée en faveur de Français.
1 tenues y-Knox . — -27 fé v . 1 828 .—Douai .— S-\ .28.2. 284 . D.P.28.2.181.
1 13. — Jd.— Encore que leFrançai» prétende que l’étranger avec lequel l’autre étranger débiteur a contracté, n’était que son mandataire.
Martinel de Hervas. — 27mail830. — Pau. — S-V .31 .2.54.
114. — /</. — En conséquence, l’étranger qui a souscrit un billet à ordre nu profit d’un étranger, ne peut êtrearrêlcprovinoiremontàla requête d un Français devenu, par suite d’endossement , porteur de ce billet.
Slurla. — -2.5 août 1828.— A ix.— S V. 29.2.80.— D. P. 29.2.123.
115. — Jugé encore que les étrangers ne sont justiciables des tribunaux français et ne peuvent être arrêté* provisoirement à raison des obligations dont se trouve porteur un Français , qu’autant que l’obligation a été contractée directement en faveur du Français.
Doumerc. — 27mars 1835.— Paris.- SV ,35.î.2t8.— D. P. 35. 2.85.
116-117. — Jugé au contraire que V étranger, débiteur d’un billet à ordre souscrit par lui an profil d’un autre etranger, et endossé depuis en faveur d’un Français, devient, par cet endossement, tlirectrment obligé en vers le Français; qu’en conséquence, il peut être arrêté provisoirement à la requête du Français.
William* Robert. — 7 mai 1828. — Douai. — S-V.29.2.79. — D.P.29.2.122.
U.— Cochranc. — 29 nov. 1831. — Paris. — S-Y.32.2.54. — DP. 32.2. 51.
IJ. — Williams Prior.— 12 janv. 1832.— Caen.— S-V. 32.2.202. -D.P.32.2.
—V. Ad surplus, comme analogue sur ce point, le mot JDmMve.
118. — L’étranger dont la dette envers un Français est échue , peut être arrêté provisoirement en France , encore que la dette ait été contractée en pays étranger.
En ce cas, l’étranger ne peut empêcher l’effet de l’arrestation provisoire, en opposant la prescription delà dette ; cette exception touchant au fond, ne peut être examinée à l’occasion de la régularité d'une mesure conservatoire.
Brunet.— 12 juin 1817.— C. Rej. — Rouen.— S-V. 18.1. 318.— D.A.6.478.
119. — La loi qui autorise l’arrestation provisoire du débiteur étranger, après l'échéance oit terigibilitë de la dette , ne s'applique pas au ras où l’étranger est poursuivi pour restitution d’un dépôt , dont l’acte n’est ni reconnu , ni revêtu de la forme exécutoire. — La dépût n’est pas une dette dans le sens de la loi.
(Juidotv.— 22 av. 1818. -C. Rej.— Pau.— S-V. 19.1. 194.— D. A. 6.479.
120. — Pour qu’un Français puisse obtenir la permission défaire arrêter provisoirement un étranger qu’il dit être son débiteur, il n’est pas nécessaire qu'il soit porteur d’un titre incontesté ou incontet -
table ; c’est nu président à qui la permission est demandée «décider s'il y a titre suffisant : la loi ne prescrit aucune borne à son pouvoir sur ce point.
Arnold. — 25 sept. — 1829— C. Rej.— Rouen. — S-V.
121. — Le jour de l’arrestation de l'étranger n’est pas compris dans le délai de huitaine donné au créancier pour se pourvoir en condamnation contre son débiteur.
28 sept. 1833. — Trib. de la Seine. — V. mp„ n. 99.
122. — \a loi qui autorise l'arrestation provisoire de tout étranger débiteur envers un Français, est une loi de police et de sûreté , qui s'étend aux étrangers mineurs comme aux majeurs.
La n« n*. — 19 mai 1830— Paris —S.-V. 3U. 2.222.— D.
W.— Alfa ro— 23 déc. 1828— Bordeaux. — S.-V. 29.2.
123. — Il n’est pas nécessaire pour U validité d'une ordonnance rendue par un président, autorisant I arrestation d’un étranger en France pour sûreté de ses obligations contractées envers un Français, que le président, en rendant cette ordonnance, soit assiste du greffier, ni que l'prdonnance soit signée de ce greffier.
Martinet de llenras. — 27 mai 1830. — Pau. — S.-V .31.
124. — L'ordonnance du président qui permet Tarrestation provisoire d'un debiteur étranger, ne Y»eut être attaquée par voie d’action principale devant le tribunal; elle ne peut l'être que par voie d'appel devant la Cour royale.
> asquet- — 6 déc. 1833— Bordeaux. — S -V .34 J 225.
125. — Jugé au contraire que l’étranger dont l’arrestation provisoire a été autorisée par ordonnance du président du tribunal, doit, pour demander la nullité de son emprisonnement, agir par voie «Faction principale devant le tribunal, et non par voie d'appel devant la Cour royale.
Oreiiio. — 2 mai 1837. — Cass. — Bordeaux. — S-Y.37I .
126. — Jugé cependant que le délai pour interjeter appel de l’ordonnance du président autorisant l'arrestation provisoire d’un étranger, est de trois mois, selon b régie générale, et non pas seulement de quinzaine : à ce cas ne s'applique pas l’art. 809, Cod. proc., relatif à l’appel des ordonnances de référé. (Cod. proc., 443.)
Williams Prier. — 12 jaur. 1832. — Caen. -S.-V.32.
U. — Coidoty.— 22 nv. 1818. — C. Rej— Pau. —S.-V.
S 3 — Exécution de la contrainte par corps.
V. le* mois Emprisonnement, Recommandation, Elargissement
S J. — Durée de la contrainte par corps.
NOTIONS CKNÉRALKS.
127. — L’emprisonnement pour dette commerciale cesse de plein droit, après un an, lorsque le montant de la condamnation principale ne s’élève pas a cinq cents francs ; — après deux ans, lorsqu’il ne s’élève pas à mille francs ; — après trois ans, lorsqu'il ne s’élève pas à trois mille francs;— après quatre ans, lorsqu’il tic s’élève [>as à cinq mille francs;— après cinq ans, lorsqu’il est de cinq mille francs et au-dessus. (L. 17 avril 1832, art. 5 )
En matière civile, la durée de la contrainte par corns est fixée par le juire dans le jugement même de condamnation, mais dans la limite d’un an au moins à dix ans au plus (Ibid. art. 7), ou à cinq ans au plus, s’il s’agit de fermages ou que la
[ contrainte par corps ne soit que facultative pour le juge. (Ibid.)
1 2 s.— La contrai nie par corps exercée contre un étranger, en vertu de jugement, cesse de plein droit aprésdeux ans, lorsque le montant de la condamnation principale ne s’élève pas a cinq cents francs; — après quatre ans, lorsqu’il ne s'élève pas a mille francs;— après six ans, lorsqu'il ne s’élève pas à trois mille francs après huit ans, lorsqu'il ne s'élève pas à cinq mille francs ; — après dix ans, lorsqu'il est de cinq mille francs et au-dessus. (Ibid., art. 17.)
129. — L’emprisonnement cessa de plein droit, le jour où le débiteur français ou étranger a commencé sa 7t)« année. (Ibid., art. 6 et 18.)
130. — Le débiteur qui n obtenu son élargissement de plein droit, après l'expiration des délais fixés ci-dessus, ne peut plus être détenu ou arrêté pour dettes contractées antérieurement a son arrestation et échues ou moment de son élargissement, a moins que ces dettes n'entralnrut par leur nature et leur quotité une contrainte plus longue que celle qu’il a subie, et qui. dans ce dernier cas, lui doit toujours être comptée pour la durée de la nouvelle incarcération. (/6., art. 27.)
(^uant a la durée de la contrainte par corps, en matière de deniers et effets mobiliers publics. et en matière criminelle, correctionnelle et de police, voj.les tit. 2, 4 et 5 de la loi du 17 avril 1832.
ji'nispRcnr.NCE.
13t. — L’art. 7 «le la loi du 17 avril 1832, qui impose aux tribunaux, lorsqu'ils prononcent la contrainte par corps, l’obligation «l’en déterminer la durée, est applicable au cas où la contrainte par corps est prononcée pour une créance antérieure à la promulgation de la loi, et par un arrêt qui confirme un jugement antérieur à celte même loi : ce n'est pas là donner A la loi un effet rétroactif.
Rcdlct. — 25 fêv. 1835.— C. Rej. — Paria.— 45- V. 35.1. 571— D. P. 35. 1.1 83.
131 bis. — Lorsqu’un débiteur aété arrêté provisoirement comme étranger, et ensuite écroué en vertu d’un jugement de condamnation, la durée du maximum «le la détention qu'il peut subir doit se compter du jour de son arrestation provisoire, et non du jour du jugement de condamnation.
Terapier. — 29 août 1835— Douai.— S-V. 3G.2.30— D.
V. encore sur la durée «Je la contrainte par corps, smp., n. 10". r *
$ 5.— Du jugement qui prononce la contrainte par corps.
NOTIONS CÉNBDALBS.
132. — La contrainte par corps ne peut être mise à exécution qü'aprés avoir été prononcée par jugement. (Cod. civ. 2067; arg. de l'art. 780, C proc.)
133. — Elle peut être prononcée par tous tribunaux saisis de l’affaire, à l'occasion de laquelle celle voie d’exécution est autorisée par la loi. Ainsi, dans les affaires commerciales, r est aux tribunaux de commerce qu’il appartient de prononcer la contrainte par corps.
134. — Sur le point de savoir si la contrainte par corps peut être prononcée par des arbitres, V. les mots Arbitrons (en général), H Arbitrage forcé.— V. aussi inf., n. 139 et suiv.
135. — Les tribunaux ne peuvent prononcer la contrainte par corps si la partie n’y a |»s conclu, (tatrré, n. 540; 1 homines-Dosmnzures sur les art. 126 et 127, C. proc. ;Coin-Dcli sic, p. 42:l)uranton, t. 18, n. 437.)
CONTRAINTE PAR COUPS
IM.— 11 faut même remarquer à cet égard, que la partie qui n'a pas demandé la runlraintc pur corps, en première instance, ne peut la demander en appel iCoin-DclisIe, p. il) : c’est la une demande nouvelle dans le sens de l’art. 464, C. proc. civ.
1 37. — Pans les affaires où les tribunaux statuent en dernier ressort, la disposition de leur jugement relative à la contrainte par corps est toujours sujette à l’appel; niais cet appel n’est pas suspensif (L. 17 avril 1832, art. 20); c’est-à-dire nue la contrainte peut être exercée nonobstant rappel, si le jugement a été rendu dans un des ras où le Code de procédure autorise les juges a ordonner l'exécution provisoire. (C. proc., art. 135; Chauveau, t. 42, p. 208.)— V. inf., n. 146 et 148.
JURISPRUDENCE
138. — La contrainte par corps ne peut être décernée par ordonnance du juge en référé.
Rires. — 17 juin l KO'.— Montpellier. — S-V. 15.2.42.
139. — le» arbitres ne peuvent prononcer la contrainte par corps, quoiqu'ils y aient été autorisés par les parties.
Lngan. — 9 janv. 1809.— Toulouse.— S-V .9.2.239.— D.
140 — Jugé au contraire que la contrainte par corps peut être prononcée par de» arbitres même volontaires.
Venue elSooe*. — !>r juill. 1823.— C.Roj.— Paris. — S-
141. — la*s arbitres nommés pour dérider des contestations relatives à une société de commerce, sont compélen» pour prononcer la contrainte par corps, comme pour statuer sur le fond.
Foula nié. — 3 noT . I K 1 1 . — Casé. — Toulouse. — S-V. 12.1.
U.— Sabatié.— 17mai 1825.— Toulouse.— S-V.25 2.420.
Y. au surplus JrSifrmgr (#., £*'..*,«#/), n
143. — Lorsqu'une dette emporte contrainte par corps , les tribunaux peuvent prononcer la contrainte par un jugement postérieur à celui qui sta- ; tue sur la dette elle* même.
Fo».— 22 pluv. an 13.— Turin.— S-V. 5.2.514.- D. A.
144. — lorsqu'un jugement passé en forée de ehose jugée, a omis de statuer sur une demande en rontraiute par corps , on ne peut pas se pourvoir par action nouvelle pour la faire ordonner.
Sehoc. — 24 mars I8U9.— Bruxelles. — S-V. 9. 2.398.
145. — \a contrainte par corps peut être prononcée en appel , sans que les juges soient tenus d’en donner aucun nioliT explicite, lorsque déjà elle avait etc prononcée en première installer, comme accessoire de la condamnation principale, et que la partie condamnée n'a d'ailleurs pris, à cet égard, devant les juges d'appel*, aucunes conclusions dont ils aient dû motiver le rejet.
En général , il n’est pas nécessaire que la contrainte par corps soit particulièrement motivée, lorsqu’elle n’est prononcée que comme accessoire de la condamnation principale, et dans les matières commerciales ou elle est expressément autorisée par la loi.
Ouvrard.— 21 juin 1825. — C.Rej.— Paris.— S-V. 26.1.
SOI.— D.P.23. 1.225.— V. in/.., n. 135 et s.
146-147. — L'exécution d'une contrainte par corps ne peut être suspendue par une allégation de compensation non justifiée.
7 juin 1810. — Paris.— S-Y.7.2.876. — D.A.R.798.
148.— L'appel que l’art. 20 de la loi du 17 avril 1832, permet d'interjeter, quant au chef de la contrainte par corps, d'un jugement rendu en dernier
CONTRAINTE par corps.
ressort, n’est pas suspensif, encore que l’exéeution provisoire n’ait pas été prononcée par le jugement, et que le créancier D'offre pas caution.
Menu. -27 août I83G. — Pari».— S-V. 37.2.447.— D. 1». 37.2.99.— V. *«/»., n. 136 et s.
$ 6. — Acquiescement au jugement qui prononce la contrainte par corps.
ROTIONS CiftÉRALKS.
1 1^.— C’est un principe général , qu’on ne peut aliéner sa liberté, et qu’en conséquence, la contrainte par corps ne peut jamais être valablement stipulée hors des cas où la loi l’a permis expressément. (C. civ., art. 2063.) Il suit de In, que tout acquiescement à un jugement qui prononce la contrainte par corps, est nulel sans effet.
150 —On peut, nonobstant tout acquiescement, attaquer le jugement qui la prononce— V. inf n. 15* et suiv.
151. — .... Mais seulement, en ce qui touche cette voie d'exécution : l'acquiescement étant > niable relativement à toutes autres condamnations. (Coin-Delisle, p. 34, n. li.)
JURISPRUDENCE
152* — Peut-on valablement acquiescer au chef d'un jugeaient prononçant la contrainte par corps? Het.aff.
Trumeau — 8 mai 1837 — Bourges.— S-V.37.2.398. /«/.— Soulié.— ’Kjanv. 1831. —Toulouse.— SV. 31. 2.326. D. P. 32. 2.6.
/*— U 30 août 1 836. — Caen. —S-V. 36. 2. 463.
1 53. — Jugé au contraire que l'acquiescement à un jugement qui , entre autres dispovitions , prononce la contrainte par corps hors des cas déterminés par la loi, est absolument nul et de nul effet en ce qui touche la contrainte par corps.
Amjot — 15 oot. 1625.— Iloucn.— S-V.2G.2.208.— D. . P. 26.2.73.
154. — Id... lai partie peut, nonobstant son acquiescement, interjeter appel du jugement quanta la disposition qui prononce la contrainte |mr corps.
Fer et. — 5 nov. 1807.— Rouen.— Paris.— S-V. 28.— 2. 160.— D.P.20.2.95.
W. — Lemaire — 1 2 juill. 1 825.— Paris- — S-V.28.2.1 24 .
/*/.— 2juin 1826 et 4 janv. 1827.— Bruxelles J. Brui.
1 820. 2. 269 cl 1827.1.40.
/*/.— Boode.— !'J déc. 1832.— Paris.— S-Y.33. 2.472
DP. 33. 2. ICI.
M— N...— 10 fév. 1836.— Pau.— S-V.36.2.365.
155. — Id... Singulièrement: Celui qui ayant été, comme négociant, condamné par un jugement par défaut prononçant la rontraiute par corps, acquiesce purement et simplement à ce jugement, peut néanmoins l'attaquer ensuite dans le chef relatif à U contrainte par corps, sur le motif que le créancier n'a pas prouvé la qualité de négociant qu’il lui attribuait.
Renaud .—2 1 déc. 1825.— Bordeaux.— S-V.26.2. 158 — D.P.26.1 .43.
156. — Décidé cependant que l'acquiescement donné par un individu à un jugement qui le condamne par corps comme commerçant, rend cet individu non recevable à interjeter appel du jugement au chef relatif à la contrainte par corps, sons prétexte qu'il n’est pas commerçant , et dés lors non controignablc par corps.— Vainement on dirait que la contrainte par corps est une mesure intéressant l'ordre public, qui nfe peut être régie par des conventions.
Chantreau. — 2 juin 1827.— Paris.— S-V.28.2. 124.— D.
Un jugement qui prononce la contrainte
fiar corps, hors «les cas autorisés, n'a jamais la orce de la chose jugée, s’il a été rendu par défaut.
— L- m ssion «lèse présenter sur l'assignation , cl
d'atuqurr le jugement par les voies de droit, imprime à ce jugement le caractère d'un jugement volontaire, auquel la loi refuse effet.
leiwulanjfcr.— 21» plu*, an lo. — Paris.— S-V. 2.2.314. — D.A.3.813. —
158. — De ce que le débi teur no a mmmerrant d an billet à ordre , traduit devant un tribunal de commerce, n'a pas propose de déclinatoire, et s’est laisse condamner par corps sans réclamation , il ne s’ensuit pasqu'en appel le jugement ne puisse être réformé, quant à la contrainte par corps.
Gasijuel . —’i mars I KiW.— Bordeaux — b- V. 7.2.873.— D.P.0J.23O.
IJ. — 2u «crm. an 12. — Paria. — S-V. 7.2. 873.
159. — Encore qu’une personne ait clé constituée debitrice par un jugement passé en force de chose jugée qui l'a condamnée par Corps à payer le mou* tant d’un billet, elle peut toujonrs faire annuler b contrainte par corps en prenant la voie d’inscription de faux contre te titre de sa prétendue obligation.
Dans ce cas c’est au jngedu lieu où s'est fait l'emprisonnement, et non À celui qui a rendu le premier jugement, qu’il appartient de statuer sur le mérite de l’inscription de (aux.
SitfnoL— H fruci an 12. — Rouen. — SAf.7J.96C.-D.
Indication alphabétique.
Abandon, V. n° 74.
Acteauthentique, 18 et s.
— conservatoire, 77.
— iéerit, 29.
-** s. s. privé, 18 et s.
Agrès, |0.
Apparaux, 10.
Approbation, 44.
Armateur, V. Propriét- Annentenl, 10.
Associé, 99.
Assurances, 2cts., 9els.,
Autorisation, 20 et s., 38 et *.
Avaries, 62 et s., 95 et s.
Capitaine, 6, 15 et s., 20 et s., 29 et a., 37 et s., 47, 76 et s., 89 et s.
Change nautique, V. Profit maritime.
Changeai, de navire, 52
te r~-
CKangem.de route, 50, 78.
Chargement, 10, 15, 58 et a., 102 et».
Connaissement, 59.
Consul, 18, 20.
Corps et quille, 10, 15.
Créance*, 14.
Délaissement, 80 et*.
Dépét, 74.
Donneur, V. Prêteur.
Douane, 100.
Emprunteur, 31, 70 et s.
Endossement, 36, 45, 66 et s., 79. • Enonciation, 21 et s.
Karegistr., 19, 37, 99.
Erreur. 107 et s.
Exception, 58 et s.
Factures, 7, 60, 104.
Facultés, 11, 15.
Fausse indteat., 102 et s.
Faine, 47, 79.
Force majeure, 46 cl s. Formes, 18 cl s.
Fraude, 105.
Fret, 12, 14, 43.
Guerre, 27.
Innavigabililé,16,57, 98.
Intérêts, 4, 6, 73 cl s., 83, 107.
Marchandises, 5, 7, 71, 102 et s.
Navire, 29 et s. 52 et s.,61.
Wom, 29 et s.
Numéraire, 5, 7, 71.
Ordre, 36, 45, 66 et s., 78.
Pacotille, 87.
Perte, 46cta.
Porte partielle, 54 et s.
Porteur, 36, 45, 66 et
Prescription, 75 bit.
Prêteur, 31 , 46 et ».
Preuve, 22 et s., 58 et s., 104 et s.
Privilège, 19, 22, 26, 84 et s., 95 et s.
Profit espéré, 1 2.
Profit maritime, 2 et s., 6, 24, 26 et s., 46 et»., 51 et s.,55,72ct s., 106.
Propriétaire, 20, 38 et s.
89 et s.
Protêt, 68 et s., 78. Purge, 101.
Remboursement, 70 et s. , 76 ct$.
Résolution, V. Ristourne.
Risques, 2 et s., 49 et a.
Ristourne, 102 et s.
Route, 50, 109.
Salaires, 12, 17.
Sauvetage , 54.
Simulation, 43.
Solidarité, 88.
Terme, 35, 70 et s., 76 Vice propre, 48.
et S. Virtual Mes, 10.
Usure, 4. Voyage, 27 , 32 et s., 51,
Vente, 16, 101. H2, 93 cl s., 101, IO4.
5 \*t.—0u contrat à la grosse en général.— Caractères.
S 2 .—Des choses sur lesquelles t emprunt à la grosse peut s'effectuer.
S î.—De la forme du contrat à la grosse.
$ 4. — Droits et obligations du préteur ou donneur, et de Vemprunteur.
5 5. — Privilège du préteur ou donneur.
$ 6. — Ristourne, ou résolution du contrat à la grosse.
S 1er.— Du contrat à la grotte en général.
POTIONS G&VÉRALES.
L— Le contrat à la grosse aventure, ou par abréviation a la grotte, appelé aussi prêt ou emprunt à tagrassc, est un contrat par lequel un prêteur, que l'on désigne sous le nom de donneur, prête une certaine somme d'argent, surdesobjeti exposés aux dangers de la navigation, avec condition que si ces objets arrivent heureusement , l'emprunteur lut remboursera le capital prêté’ plus une somme déterminée pour prix des risques courus; et que si au contraire les objets périssent ou sont endommagés durant le voyage par quelque fortune de tuer ou accident de force majeure, le préteur ne pourra rien réclamer au-dela de là valeur de ce qui restera de res objets.
Le. contrat a la grosse est doue un véritable contrat aléatoire, c'esl-a-dire une convention réciproque dont les effets quant aux avantages et S» aux pertes, soit pour toutes les parties, soit pour l’une d'elles , dépendent d'un événement incertain. {0. civil, 1961.)
2. — Le contrat à la grosse est régi sous plusieurs rapports par les mêmes principes que le contrats d'assurance 11 faut À l'un et a l'autre un objet rnis en risque, et un prix de ces risques. Le prix plus oonioins élevé, suivant la convention, et qui se nomme prime dans l’assurance, prendVn matière de prêt a la grosse, le non» de profit maritime ou change nautique. Dans l’un et Taulre contrais, les risques commencent et finissent aux mêmes époques, et c’est au demandeur a prouver que la condition sur laquelle il fonde ses droits a été remplie. (Llairac sur l’art. 2 du chapitre 18 du Guidon de la mer; Pothier, Contrat à la grosse n. 6; Pardessus, n. 887). — V. Assurances maritimes.
3. — Mais il y a eutre le contrat à la grosse et le contrai d’assurance, celle différence notable, que dans le contrat à la grosse il se fait un paiement anticipé de tout ou partie de la chose mise en risque, paiement que l'emprunteur doit restituer avec la prime ou profit maritime stipulé, si la navigation est heureuse; tandis que dans le contrat d’assurance, le paiement n’est fait par l'assureur qu’aprés la perte des objets assurés.
4. — Il faut remarquer tout d’abord, quel© profit maritime n'étant que le prix des risques que le préteur prend à sa charge, et que ce prix élan! nécessairement variable comme les risques, il ü j a rien d’usuraire dans le contrat à la grosse, quelque élevée que soit la prime stipulée.
5. — Dans l’usage cVsl une somme d'argent qui l est prêtée ; mais le contrat à la grosse n'en sub- I sisterail pas moins si le frét consistait en mar- | rhsndises évaluées en argent. (Emerigon, ch. 5,
sec. 4; Pothier, n. 8; Vinccns, t. 3, p. *97; Favard, v° Prêt àHa grosse, $ i.)—\.inf, n. 7.
JCRISPRUDUCe.
• 6.— II n’yr a qu'un prêt ordinaire *i non un prêt A la grosse, lorsqu'un capitaine, en cours de voyage, emprunte une somme pour le* besoins de son navire et souscrit une obligation portant que cette somme, remboursable i une échéance déterminée, est prêtée à la grosse aventure avec affectation sur le navire et moyennant un intérêt excédant le taux legal de six pour cent, mais sans énonciation de change maritime et sans désignation précise du voyage : une telle obligation ne peut avoir les efTets d'un contrat à la grosse, lors surtout que l'emprunteur, en cas de perte du navire, affecte au reml»oursetnenl de la somme prêtée, le montant des assurances sur corps.
Gatotitte.— 10 jnifl. 1811.— Trib. de Marseille.— J.
Mars. 3.1.133.
7. — Un billet de grdtec est valable, bien qu’il n'ait pas pour cause une somme d'argent, si d’ailleurs une valeur réelle a été fournie lors de la souscription. Ainsi, le montant d’une facture de marchandises vendues et dont l'acquit est remis contre un billet de grosse de la même somme, souscrit par l’acheteur, est un aliment valable et suffisant pour le contrat i la grosse.
Bourlr. — 30 aoù 1 1827 —Trib. de Marseille.— J. Mars.
s î.— Des choses sur lesquelles l'emprunt à la grosse peut s'effectuer.
NOTIONS GÉNÉRALES
8. — Tout ce qui peut être exposé aui risques delà mer, et devenir en conséquence l’objet d'une assurance, peut former la matière du contrat à la grosse. — V. Assurances maritimes , S 1
9— Il suit de là que les choses déjà assurées ne peuvent être l’objet d’un prêt a la grosse, a moins qu’ elles n’aient une valeur supérieure a la somme pour laquelle on les aurait assurées :-en ce cas , le contrat à la grosse serait valable, mais seulement pour cet excédant de valeur. (Arg. des art. 316 et 317, C.eom.; Pardessus, n.803; Favartl, v° Prit à la grosse, $ *, n. 4.)— V. Assurances maritimes, n. 2t2.
10. — Les emprunts à la grosse peuvent être effectués:— sur les corps et quille du navire,— sur les «grès et apparaux,— sur l’armement elles victuailles,—sur le chargement,— sur la totalité de ces objets conjointement, ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. (C. comm., 315.)
1 1. — Le prêt a la grosse fait sur le chargement, se nomme prêt sur facultés; il s’étend sur tout ce qui compose la cargaison du navire, sur 1<* marchandises chargées par le propriétaire du navire, comme sur celles chargées par l'armateur, ou par un marchand simple chargeur. (Guidon de la mer, art. I, ch. 18.)
12. — Tous emprunts sur le fret à faire du navire, ousurle profit espéré des marchandises, sont prohibés.—Le prêteur dans ce cas, n'a droit qu’au remboursement du capital, sans aucun intérêt. (C. corn., 318.)— Nul prêt à la grosse ne peut être fait aux matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou vovages.(C. corn., 319.) — \.inf, n.17.
13. — Le prêt à la grosse doit porter sur des choses certaines et vénales , car il confère un privilège, lequel ne pourrait s'exercer si les choses qu'il affecte réellement n avaient pas une valeur commerciale. Ainsi on ne pourrait prêter a la grosse sur la vie ou la liberté d’un invidu qui s'embarque, ou sur le prix d'affection que l'on
mettrait à certains objets. (Pardessus, n. 893; Favard, ubi sup., $ 3, n. 3.)
14. — Les ciioses incorporelles , telles que des créances, effets ou valeurs négociables, le frêt acquis peuvent former l’objet du contrat a la grosse, pourvu qu'elles soient exposées a perte ou diminution de valeur par suite d’un risque maritime. (C. corn., 320; Pardessus, n. 893.)
Jl'RISPnCDKNCE.
15. — L'emprunt A la grosse peut être fait par le capitaine avec affectation sur les marchandises du chargement, aussi bien que sur les corps et quille du bâtiment.
Assureurs maritimes. — 20 déc. 1831. — Rouen — S-V.
16. — ... Et cet emprunt petit avoir lieu, même alors que le navire a été déclaré innavigable et vendu : l'in navigabi Vile et la vente du navire n’etnpêebent pas que le capitaine ne soit tenu de veiller à-la conservation et au transport de la cargaison, et de payrr les loyers de l'équipage, ainsique les frais nécessités par le sinistre.
Même arrêt que ci -<les»us.
17. — La prohibition établie par l’art. 319 du Cod. de comm., de tout prêt à la grosse aux matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou voyages, n’est pas applicable aux salaires des capitaines comme aux loyers des matelots. — Spécialement : les salaires acquis, c'cst-è-dire gagnés et réalisés pour le capitaine par le fait de l’heureuse arrivé** du navire, sont accessoirement affectes avec sra autres biens au remboursement des billets de grosse qu’il a souscrits en cours de voyage pour les besoins de son navire avec engagement personnel de sa part. Il en doit être ainsi, alors surtout qutle remboursement de rcs billets de grosse est poursuivi sur les salaires et le droit de conduite du capitaine, en execution de condamnations judiciaires prononcées contre lui pour cette cause et auxquelles il a acquiescé.
Hesse —24 janv. 1834. — Ait. — J. Mar*. 14.1.178.
$ 3.— De la forme dû contrat à la grosse.
NOTIONS GÉNÉRALES
18. — Le contrat à la grosse est fait devant notaire, ou sous signatures privées. (C.comtn 31t.) —En pays étranger, le chancelier du consulat tient lieu de notaire. — V. fonjufs, n. 25.
19. — Quelle que soit d’ailleurs, la forme du contrat, qu’il soit devant notaire ou sous signatures privées, tout prêteur a la grosse, en France, est tenu de le faire enregistrer au greffe du tribunal de commerce, dans les dix jours de la date, à peine de perdre le privilège qu’il lui confère sur les objels soumis au prêt. (C. com. 312; Valin sur l’art. 1er du tit. 5, liv. 3 de l’ocdonu. <le 1681.)— V. inf., $ 5.
20. — Lorsque le prêt à la grosse se contracte en pays étranger, il doit être préalablement autorisé par le consul français, ou à défaut, par les magistrats des lieux, sur le vu d’un procèsverbal du capitaine , signé des principaux de l'équipage, et constatant la nécessité de l’emprunt. ((’. com. 234 et 312 )
21. — Si cd emprunt devait être fait dans le lieu de la demeure des propriétaires du navire, le capitaine ne pourrait le contracter tju'avec leur autorisation. (C. comm. 232.)— V. a cet égard, le mol Capitaine , n. 152 et suiv., et 181 et surir. —V. aussi inf., n. 39 et s.
22. — Le contrat à la grosse peut ne pas être rédigé par écrit et résulter de conventions verbales avouées par les parties ou prouvées par les livres et la correspondance ; mais dans ce cas,
le contrat n’a d’effet qu’entre les parties seulement et ne produit aucun privilège opposable à des tiers. Pothier, n. 28; Pardessus, n. 898; Fnvard, Prêt à la grosse, S 5, n. I, et Aiaurances, S 4, n. I.)
23 — Remarquons toutefois, que la preuve tes* timoniale d'un prêt à la grosse, ne doit être admise parles tribunaux de commerce que dans les termes du droit commun, c’est-a-dire, dans les cas où le prêt est au-dessous de 150 francs, et dans ceux où, étant au-dessus de cette somme, il existe un commencemejit de preuve par écrit (C. civ. 13(1 et 1317). Pothier, Emérigon, proscrivaient absolument la preuve testimoniale en matière de contrat a la grosse; Valin l’admettait dans tous le» cas : aujourd'hui, on doit décider que le ('.ode de commerce, en se bornant a dire (art. 311) que le contrat à la grosse sera fait par devant notaire ou sous signature privée, sans ajouter la peine de nullité, s’en est référé nui preuves admises pour toute autre convention, et aux régies établies, a cet égard, par le droit civil. (Yalta sur l’art. 1er de l'ordonn. de 1681, hoctit.', Locré, sur l’art. 31 l,C. corn.; Boula \ -Pat v, t. S, p »2.
2*.— Le contrat à la grosse doit énoncer ; — le capital prêté et la somme convenue pour le profil maritime,— les objets sur lesquels le prêt est affecté,—les noms du navire et du capitaine, — ceux du prêteur et de l’emprunteur,— si le prêt a lieu pour un voyage,— pour quel voyage et pour quel temps,— l'époque du remboursement. (C.rom. 311; N clin, sur l'urLi de l'nrd. ttbisup.)
ÎS.— L’énonciation de la somme prêtée est substantielle, car il ne pourrait pas y avoir contrat de prêt, si l’acte qui en fait la preuve n'exprtmail pas le capital prété ; c’est pourquoi tous contrats de prêt à la grosse, en blanc, seraient nuis. (Edit de 1716; G. connu. 311.)
26. — Quant au profit maritime, il doit être énoncé, sous peine, pour le contrat à la grosse qui ne contiendrait pas cotte énonciation, de dégénérer en contrat de simple prêt, qui ne conférerait aucun privilège au préteur. (Locré sur l’art. 311, C. rotnn».; Roula y-Pat y, t. 3, p. 49. )
27. — Le contrat, en énonçant le profit maritime, en fixe le taux par abonnement pour tout le voyage, ou a tant par mois. Ce dernier mode est surtout employé dans les emprunts pour l’aller et le retour, et lorsqu'on prévoit le cas où le navire ne reviendrait pas au temps indiqué.— On stipule aussi ordinairement, dans le contrat, uue augmentation de profit maritime pour le. cas de survenance de guerredurant le voyage. (Erué-
XO, t. 2, p. 520 et 521; Pothier, n. 21; Fuvard, sup., S 4. n. 3.)
28.— Les objets sur lesquels le prêt est affecté, doivent être énoncés dans le contrat; il est nécessaire, en effet, que l'identité de ces objets puisse être reconnue à la fin du voyage, autant pour que le préteur soit admis à demander la restitution du rapital prélé, que pour savoir si ces objets ne sont pas d’une sommé inférieure a la somme prêtée. ( Y.inf ., n. 102.) Cependant l’omission de celte énonciation n’entralnerail pas la nullité du contrat, si d'ailleurs on pouvait, par d'autres document, nuinuitrr la nature et la valeur de ces objet». (Locré sur l’art. 311, C; com.; Pardessus, n. 003.)
29.— Le nom du capitaine est exigé par la loi, dans le contrat à la grosse, parce qu’il indue sur Paptaion do risque: tel préieoe s’exposerait nés son argent, s'il n'a va il confiance dans le capitaine qui va commander le navire. (Keulay-Paiy.t. 3,
p 53.>— Il en est de même du nom du navire : tel navire, par sa construction, pouvant mieux qu’un autre échapper aux dangers de la mer.
30- — L’indication des noms du navire et du capitaine, est d’ailleurs un moyen de suppléer »u défaut de désignation des marchandises.— Tout mode d’indication peut être employé, pourvu qu'il ne laisse aucun doute sur l'ideulité. (Pardessus, n. 905; Locré sur l’art. 311.)
31. — La loi exige dans le contrat à la grosse, les noms du prêteur et «le l’emprunteur : il n’y aurait d'obligation pour personne, si le contrat ne désignait pas les noms de celui qui stipule et de celui qui s'oblige. C’eatainsi quel omission du nom de 1 emprunteur rendrait le contrat sans effet, a moins qu’il n’eùt été stipulé que la somme prêtée serait payable au porteur. (Pardessus, n. 907.)— V. infra, n. 36 et 45.
32. — Le contrat à la grosse énonce, si le prêt a lieu pour un voyage, pou» quel voyage et pour quel temps. En effet, le préteur peut consentir a courir les risques d’un voyage entier ou d’une partie du voyage, stipuler que la somme prêtée et le profil mnniirne seront dûs Aussitôt que le navire sera arrivé au lieu de destination, ou dans un rertain port sur la route. L’espèce de voyage doit aussi être indiquée, les risques n’étuut plus les mêmes, selon que le navire se dirige vers telle ou telle contrée. (C. eomrn. 311.)
33. — (Juand on ne veut pas se régler sur la durée du voyage ou d'une partie du voyage, il est permis de prêter pour un temps déterminé; par exemple, de stipuler qu'apres un certain temps d’une navigation heureuse, la somme prêtée sera remboursée et h* profit maritime acquis. (Locré sur l’art. 311; Boulay-Paty, t. 3, p. 59; Favard, v° Prêt à la grosse, J 6, n. 1.)
3t. — Au surplus, l' indication du voyage n’est pas de rigueur, si elle peut être, suppléée pAr l’usage des lieux. Si donc, le contrat a été passé dans uu port où l’on compte l’aller pour un voy âge, et le retour pour un autre, le profit maritime ne sera du que pour l’aller; s’il a élé passé dans uu port où le voyage se compose de l’aller et du retour, les risques ne finiront et le change nautique ne sera dû qu’après le retour du navire. (C. cotnm. 1150; Pothier, n.32.)
35. — Le terme du remboursement doit être énoncé : à défaut d'époque fixée, l'emprunteur est tenu de payer à l’expiration du temps des risques.—V. sur le remboursement, inf. n. 71 et s.
36. — Le contrat à la grosse peut être conçu a ordre, c’est-à-dire qu'on peut y stipuler que le remboursement du capital prêté sera fait a tout porteur de Tarte de grosse, en vertu d’un endossement. Cette stipulation rend le contrat négociable ou transmissible par voie d’endossement. En c e cas, la nlplHût de cet ne te a les mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que celles des autres effets de commerce. (C. com. 313.) — Y. infrà, n. 66 et s.— Il peut également être au porteur. V. supra, n. 31.
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37. — Le capitaine ne peut être actionné, en ta qyalité de capitaine, qu'à raison des réclamation* qui naissent «l'un droit réel sur le navire. En conséquence, un billet de grosse auquel le capitaine est étranger, cl qui, faute d'avoir été transcrit au greffe du tribunal de commerce, ne confère aucun privilège ni droit réel sur le navire, ne donne droit au porteur qu'à une action personnelle contre le .souscripteur de l'obligation.
Ogerean.— 30 janv. f»33.— Trib. de Vtsrs illc — J.
Mari. IJ.1.W.— V. ••*/*.. n 19.
38. — L* copropriétaire d'an navire, inverti de la i qualité d'«rtual«ur ou d'administrateur, ne peut, daoa le lieu du la demeure des autres copropriétaire*, souscrire un billet de grosse ni engager leur» parts, sans leur consentement ou sans une sommation préalable de payer la portion à leur charge dans le* sommes nécessaires pour les besoins du navire. Le porteur de ce billet de grosse ne peut avoir action que sur la part du coproprietaire qui l’a souscrit : par suite, si la part du souscripteur ne forme pas U majorité, le porteur ne peut pratiquer desesé* cntioQs dont le résultat amènerait la vente du navire.
Même jugement que eLdessus.
39. — I.'emprunl à la grosse fait par le capitaiue sans accomplissement de* formalités prescrite* par l'art. 234, Cod.com. (c’«rt-à-d«re sau» constatation de nécessité et autorisation préalable, V .Capitaine, n. 138), n'oblige pa* le propriétaire on armateur «lu mvim.
lioullenjtcr. — .10 *oêl4836. — Amiens.— S-V. 37.2.160. —IL I*. 37.2.5.
«. — Kurnaro et Raybaud — 18 av. 1828.— Ttib. de Maraeilie.— J. Mars. 9. 1.87.
40. — ld. — I>ans ce cas, le préteur n’a, contre le capitaine, que l'action résultant d'un prêt ordinaire; et il ne peut réclamer la somme prêtée contre l'armateur, qu'en prouvant qu'elle a tourne à son .profit.
Torladca.— 28 dot. 1818.— Rouen.— S-V. 19.2.326.— D. A. 4.8.
41. — Jugé au conlrairequc l'emprunt à la grovsr», fait par le. capitaine, saus que les formalité» prescrites par l'art. 234, C. coin., aient été observée», oblige lu propriétaire du navire envers le prêteur.
Leveui. c. Torladc». — 28 nav.182!.— Cass. — Rouen. — S-V. 22.1.o4. — D A. 4.8.
«.—Martin.— 18 déc. 1818.— Ait —J. Mars. 2.1.299. V. encore le mot n. 181 et s.
42. — Jugé, encore qu'il n'est pas exigé pour la validité d'uu emprunt à la grosse contracte par le capitaine, que la nécessité de l’emprunt lui-même ait été reconnue par déliliération de l’équipage : il suffit que lav nécessité du radoub, ou «!«•* achats de victuailles, ait été constatée par uu procts-vcrbal, signé des principaux de ré«iui|»age.
Asaureurt maritimes.— 29 dec. 1831. — Rouen.— S-V. 32.2.160 — D P. 32.2.114.
43. — Dans tous les cas, la nullité d’un emprunt à la grosse, dérivant de ce que le capitaine a agi sansautorisatioo «lu propriétaire, et Je ce qu’il jr a simulation dans l’enonciation des valeurs fournies, ne peut être invoquée par le capitaine qui s est personnellement obligé : eu cc cas, si l'euiprunt est nul à l’égard du proprietaire, le capitaine est tenu personnellement envers le prêteur.
Daponl et Anccwj. — 1 7 lev. 1824. — Cass.— Rouen. — S-V. 25.1.243. — D. A.4.10.
44. — L'approbation mise par le propriétaire du navire au bas des billets de grosse souscrits par le capitaine, ne rend pas ce propriétaire personnellement obligé envers le préteur au-delà du navire et du frét.
Cbicalat. — 26 mai 1818. — Ait.— I. de Mars. 2.1.213. V. s4r/»««ri ir, n 4, 12 et ».
45. — Up acte de prêt à la grosse peut être négocié par la voie dp l’endossement, s’il est dit payable au porteur. — C’est en réalité comme s’il était littéralement d ordre.
Dans ce eas, le débiteur dc peut opposer au por- • leur aucune «1rs exceptions qu’il aurait pu opjHtser au cédant, notamment une exception de simulation.
Boutrn.- 27 Wv. 1810.— G.Rej.— Hruxcllc*.— S-V. 10. J.UU.-D. A. 4.G.— Y. <•/., u. 31.
S 4. — Droits et obligations du prêteur ots donneur et de V emprunteur . ’
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40 — Le préleur à la grosse s’étirrt chargé dti risques dans le contrat, il s’ensuit qu’au cas <?e perte totale, i>ar fortune de mer, des choses affectées au prêt, il doit seul supporter rette perte jusqu'à concurrence de In soimne prêtée , en ce sens, uu’il ne peut plus réclamer de l'emprunteur le remboursement «le cette somme, ni le profit maritime, lequel n'est dù qu'apres une navigation heureuse. (C. Cotnin. 325.)
47. — Si la perte provenait «le la faute de l’emprunteur ou de celle du capitaine, le préleur fuirait droit au remboursement du CHnital péété et au paiement du change nautique, lien serait «le même, si la perte, par cas fort ni t, Avait été précédée d une faute de l’emprunteur ou du capitaine, telle qu’on dût fienser que, sans cette faute, l’objet affecté au prêt n'aurait pas été exposé au cas fortuit. (Boulay-Paty, t. 3, p. 467; Vincens, t. 3, p. 299; Fayard, v° Prêt à lu grosse, s 3.)
48. — Par la même raison, les pertes arrivées par le v ire propre de la chose, tels que les déchets et diminutions des marchandises, par sécheresse, moisissure oji coulage naturel, ne sont point a la charge du prêteur. (Arg. de 1 art. .”20, C. c«im ; Valin sur l’art. 12 de lord., til. du contrat a la grosse; Favard, ubi suprà.)
49. — La perte totale, pour être à la charge dn préteur, doit cire arrivée au temps et au lieu des risques. Le temps des risques, s'il n’est point déterminé par le contrat, court, à l’égard du navire. des agrès, apparaux, armement et victuailles, du jour ou le navire a mis a la voile, jusqu'au jour où il est ancré ou amarré au port ou lieu de sn destination ; et à l'égard des marchandises, du moment dc leur embarquement sur le navire, ou sur les gabares pour les y porter, jusqu’au jour de leur déliv rance a terre. (C. connu. 325 et '328.)
50. — Le lieu des risques est celui de la ligne à parcourir : ainsi, tout changement de route mm nécessité, toute fausse route faite par le capitaine, changeant le lieu des risques, fait cesser la responsabilité du prêteur.— V. Assur. marit., n. 128, et inf n. 409.
51. — Quand la perte totale est arrivée, hors du temps et du lieu des-risques, ou par la faute de l’emprunteur, le préteur a droit au profit maritime, si le voyage était commenté. Quand au contraire le voyage a été rompu et que les risques n'ont pas commencé, le préteur ne peut réclamer que sou capital avec l’intérêt «le terre. (Kmérignu, t. 2, p. 550; Vincens, t. 3, p. 301.)
52 — Le prêteur à la grosse sur marchandises chargées dans un navire désigné au contrat, insupporte pas la perte des maniiaitdiscs, mémo par fortune de mer, si elles ont été chargées sur un autre navire parp’emprunteur ou le capitaine; à moins qu’il ne soit légalement constaté quece. changement a eu lieu par force majeure. (C. com. 324.)— Mail k préteur n’en n pas moins droit au profil maritime, de même que l’assureur gagne la prime au cas de ristourne pour cause de changement de vaisseau. (V. Assurances maritimes, n. 131.)— Dans cecas, ce n’estpas le prêteur qui s’est écarté delà condition du contrat; il a commencé à courir les risques, et il n’a pas dépendu de lui de les courir jusqu'à la fin. (Pothier, n. 17; Vincens, t. 3, p. 29»; Favard. ubi supra.)
Si le changement dc navire a eu lieu par
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force majeure, la preuve doit en être fournie par l’emprunteur; le prêteur continue alors a être chargé des risques, ce changement forcé constituant une fortune de mer; il est de même chargé du surcroît de fret payé au navire subrogé, rarc'est la une avarie grosse et commune, dont il doit supporter sa part, ainsi que cela est expliqué,in/*., n.62. (Boula y -Pat y, t. 2. p. i07 )
5t.— Le préteur n la grosse, obligé de supporter en entier la perle totale arrivée par cas fortuit. la supporte proportionnellement, quand elle est partielle. L’est ce qui résulte de l'art. 327, C. corn., aux termes duquel, en cas de naufrage, le paiement des sommes empruntées a la grosse est réduit à la valeur des effets sauvés et affectésau contrat, déduction faite des frais de sauvetage. Bien que cette disposition ne parle que du cas de naufrage, il faut l'étendre à tous lesautres genres de sinistre ou fortune de mer, et l'interpréter par l'art. 325, qui s’applique a tous 1rs cas fortuits. (Pothier, n. 47; l.ocré sur l’art. 327, C. cumin.; ravard, ubi supra, $6, n. 3.)
55.— Eu cas de sinistre, le prêteur n’a droit au proiit maritime, que si les effets sauvés suffisent pour le payer non seulement du capital avancé, mais encore du protil stipulé: si la valeur de ces , effets est insuffisante, il n’a aucun recours contre l’emprunteur dont le sinistre éteint les obligations personnelles pour les transporter exclusivement sur la chose alTectéc au prêt. (Locré sur l’art. 327; Boulay-Paly, t. 3, p. 182.)
50.— Lorsque les sommes prêtées sont inférieures à la valeur des efTets chargés, il n'y a pas lieu a une contribution entre le préteur et l'emprunteur sur ce qui reste de ces effets, après le sinistre; la totalité de ces effets étant affectée au contrat, d’après l’art. 327, C. comin. (Emérigon, t. 2, p. 018, $ 2; Pothier,' ubi sup., n. 40; Locré sur l’art. 327, C. eomm.; Pardessus, n. 02t.)
57. — L’innavigabilité du navire qui oblige le capitaine à décharger les marclianuiscs a terre» équivaut à un naufrage, surtout si le capitaine’ ne trouve pas un autre navire pour y charger les marchandises, les dommages arrivés a terre au chargement sont supportés par le préteur, en ce sens, qu’il ne peut se payer des sommes empruntées que sur ce qui reste des objets affectés.
(Dans ce cas, l'emprunteur doit rendre compte au prêteur du produit des effets déchargés. (Emérigon, t. 2, p. 551; Pardessus, n. 023.)
58. — Le contrat a la grosse, comme l'assurance, doit avoir un objet mis en risque; aussi
• l'emprunteur qui veut opposer à Car lion en remboursement des sommes prêtées une exception tirée de la perle du navire et du chargement, doit justifier de la réalité et de la valeur de ce chargement : comme il est demandeur en cette exception, celte preuve lui incombe, lifaut donc qu’il prouve, 1“ que des effets étaient chargés sur le navire; 2° qu’ils avaient une valeur au moins égale aux sommes empruntées; 3° qu’ils étaient chargés pour son compte. (C. coin. 329; Guidon de la mer, chap. 7, n. 3.)
59. — La j unification du chargement peut sc faire, soit par la représentation du connaissement, soit, à défaut de celte pièce, par toute espèce de preuves. (Boulay-Paly, t. 3, p. 218.)
60. — (J uant a la justification de la valeur des efTets chargés, elle se fait, comme en matière d'assurance, par les factures, les livres, et à défaut, par estimation, suivant le prix du cours de la place au lieu et au temps de leurchargemenl.
Démarquons que 1 emprunteur n'est tenu
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à ces justifications qu'en ce qui concerne le chargement. louant au navire, il sulfitque l'indication donnée s'applique nuit navire réellement existant. (Valin, sur l’art. 56 de lord., tit. des Assur.: Emérigon, t. l*r, p. 306.;
62. — Le prêteur a la grosse, ayant consenti à renoncer au capital prêté, et au change maritime, en cas de perte ou dommage arrivé par fortune de nier, doit contribuer, a la décharge des emprunteurs, aux avaries grosses et coin mu nés. (C. coin., art. 330./ — V. A carte*, S I et 2.
63. — Le prêteur ne pourrait s’affranchir de cette obligation par des conventions contraires; en effet, les avaries grosses ont tourné au saint commun, et par conséquent a la conservation des efTets sauvés, lesquels diminuent d’autant In perte du donneur à la grosse. (C.com. ibid.; Emérigon, t 2, p. 505 et suiv.; Favnrd, ubi sup. § 6, n. 1.)
6t.— Quant aux avaries simples ou particulières, elles entrent également dans les risques que [ le préteur a la gmsseprend a sa charge (C.com , art. 330/; mais avec celle différence qu'il peut se soustraire a celle obligation moins absolue que celle dont il est parlé nu numéro précédent, en stipulant dans le contrat qu’il ne sera pas chargé des avaries simples.
65. — Si le préteur laissait imputer sa part dons la contribution aux avaries grosses et communes et aux avaries simples, sur les sommes prêtées, il perdrait une part correspondante dans le profit maritime; c’est pourquoi, d'après Valin (sur l'art. 16 de l’ord., lit. du contrat à la grosse), cette imputation ne doit pas se faire ipso jure, mais seulement du jour oii le préteur a été mis en demeure de payer sa part dans la contribution.
66. — Les droits et les obligations du prêteur incombent également à celui qui est porteur du contrat, soit en vertu d'un transport ordinaire, soit en vertu d’un endossement, si le contrat est a ordre. Ce porteur se trouve au lieu et pince du prêteur, de telle sorte qu’il prend a sa charge les risques qui restent a courir, et qu'il acquiert le droit de son cédant au profit maritime (Bou’av- Paly, t. l, p, 107.)
67. — Le prêteur à la grosse comme premier cédant, et les endosseurs successifs se trouvent solidairement soumis à la garantie vis-à-vis du porteur, en cas de non paiement du capital prêté a l'époque du remboursement; mais ils ne sont responsables de la solvabilité de l'emprunteur que pour le capital prêté, et nullement pour le profit maritime (C. com., art. 314) : le préteur à la grosse n'a reçu de celui a qui il a négocié son contrat que la somme principale qu'ilavait remise a l'emprunteur, et les endosseurs n’ont pas touché au-delà de cette somme de leur» cessionnaires respectifs, ils ne peuvent donc garantir que ce capital. Néanmoins, les parties peuvent faire des conventions contraires, et les endosseurs consentir à étendre leur garantie jusqu’au profil maritime. (Emérigon, t. 2, p. 520; Vinrens, t. 3. p. 305.)
68. — Nous avonsditplus haut que l’acte de prêt à la grosse, conçu a ordre, est un véritable effet de commerce; il doit donc être protesté à échéance, et donne au porteur les mêmes recours en garantie contre les signataires du contralala grosse et contre scs endosseurs, que les lettres de change, billets a ordre et autres efTets de commerce non payés a échéance. — V. Endossement, Lettre de change et Protêt.
69. — Les délais pour le protêt et pour les recours sont en général ceux observés en matière delcttres de change et de billets à ordre. Cependant cette régie doit être modifiée, selon les cir-
constances, à cause de la nature du contrat à la grossi*. Ainsi, quand l'époque du remboursement est indéterminée, par exemple, si le prêt est fait pour une partie du voyage, jusqu'à tel port sur la roule, le porteur n’est dans les délais utiles pour exercer ses poursuites que le lendemain du jour où il a reçu la nouvelle de l'arrivée heureuse du navire au lieu indiqué. . Pardessus, n. 889; Boula y Paly, t. 3, p. 1Q4.) — V. inf. n. 76 et s.
70. — Quant aux obligations de l'emprunteur, elles consistent principalement dans le remboursement du capital piété a l’époque de son exigibilité, et daus le paiement du prolit maritime stipulé.
71. — Le remboursement du capital prété et le paiement du profil maritime doivent se faire en argent. L'emprunteur ne pourrait être reçu a se libérer en marchandises, a moins de convention contraire. (Pardessus, n. 896; Pothier, des oblig. n. 249, Boulay Paty, l. 3, p. 65; et le même sur Emérigon, t. 2, p. 556.) — V. sup. n.5.
78. — l.e profit maritime est dù par l'emprunteur comme la prime d’assurance, du moment où les risques ont commencé à courir, et malgré la rupture du voyage entrepris, ou la cessation des risques avant le terme stipulé. (Pothier, du contr. à la grosse, n.4() ; Emérigon, t. 2, p. 408.;
73. — Pour tout le temps où les risques ont couru , l'emprunteur ne peut être tenu d'autre chose que du profit maritime, comprenant les intérêts du capital prêté ; mais lorsque res risques ont pris fin , que le voyage s’est terminé heureusement, et que le capital prêté doit être restitué au prêteur, les intérêts de ce capital, que I on appelle dès lors intérêts de terre , sont dus a partir de la demande en justice ; à moins que, dans le contrat à la grosse, il n'ait été stipulé qu'ils courront de plein droit du jour de la lin du voyage ou de la cessation des risques (C. civ. 1905; Emérigon, t. 2, p. 414; Locré sur l’art. 328, C. comm.; Pardessus, n. 917.) — V. inf. n. 83.
74. — Si , dans le lieu où le risque prend fin , l'emprunteur ne trouve personne n qui le principal et le profit maritime puissent être payés, il a le choix, ou de faire le dépôt judiciaire de la sommequ'il doit, ou del'cmbarquer avec lui; dans ce cas il est déchargé de l'intérêt de terre jusqu’à son arrivée; mais l’argent ou les effets qu’il embarque sont à scs risques. (Boulay-Paly sur Emérigon, t. 2, p. 557.)
75. — Le remboursement cl le profit maritime sont dus au terme stipulé par la convention; et quand il n'a rien été stipulé h col égard , à l’expiration du temps des risques ^ Pardessus, n. 912 cl 913). Toutefois, l'emprunteur qui serait dans l'impossibilité de payer argent comptant le capital prêté cl le profit maritime, pourrait demander auxtribunaux des délais modérés pour effectuer ce paiement. (C. civ. 1244; Emérigon, t. 2. p. 527.)
75 bis. — En général, toute action dérivant du contrat à la grosse se prescrit par cinq ans (C. com., 432); a plus forte raison en est-il ainsi, lorsque le titre est a ordre.
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76. — Le porteur d'un billet de grosse souscrit par un capitaine de navire à raison d’une somme prêtée pour deux mois obligés et tleux mois à prorata , ne peut avoir action contre le capitaine et sur le navire, qu’aprèc quatre mois, à compter de la date de 1a souscription du billet.
Kotnito. — 6 juill. 1832. — Trib. de Marseille — j Mar».
Le porteur d’un contrai à la gifiuc souscrit
par te capitaine en cours de voyage, en nom qualifié, pour les besoins et avec affectation spéciale du navire, peut, dès l’instant où le navire arrive an lieu du reste et avant l'échéance du terme fixé pour le paiement , recourir à des mesures conservatoires telles que la saisie-arrêt du fret dans les mains des consignataires du rbargement , pour empêcher la disparition des objets soumis nu privilège de la créance.
Bonismn. — Trib. civ. de Marseille. — J. Mar». 8 1.73.
78-79. — En général, le porteur d’un contrat i U grosse qui est à ordre, et qui a été négocié par la voir de l’endossement, doit le faire protester faute de paiement dans les vingt-quatre heures de son échéance, et avant d’introduire l'action en garantie contre les endosseurs qui le précédent. — Spécialement , dans le ras où l'exigibilité du contrat à la grosse est amenée par le déroutement du navire, le porteur est tenu de faire protester le lendemain dn jour où il a notifié le déroutement aux endosseur».
— Le défaut de protêt établit une fin de non recevoir en faveur des endosseurs contre la demande |ln porteur.
Jumelin. — 19 av. 1820. — Trib. de Marseille. — J. Mars.
80. — lys cas de délaissement établis pour le contrat d'assurance, sont communs au contrat à la grosse. En conséquence , le sinistre majeur existe relativement au contrat à la grosse, comme il existe relativement au contrat d’assurance par la perle ou détérioration des trois quarts.
Fournier — 5 déc. 1827. — Aix.— -J. Mar». 9. 1.289.
V. Defamrment.— V. aussi Jour. merit., o
81. — L'emprunteur par contrat à la grosse est tenu du paiement de la somme empruntée, encore qu’il ait fait abandon du navire, si une des parties des marchandises affectées au contrat , arrive à sa destination.
Tourel. — 18 fév. 1831. — Trib. de Bordeaux. — Jur.
comm.de Bordeaux. 8.1.84.
82. — Lorsqu'un prêt à la grosse est fait sur le corps d'un navire pour un voyage d’aller et de retour, le change maritime stipulé pour le voyage est du en entier, quoique l'emprunteur rompe le voyage commencé et no fasse pas revenir le navire au lieu du départ. — Si le change maritime a été stipulé pour le voyage d'aller et de retour à tant par mois, l'emprunteur ne doit que le prorata couru jusqu'au moment où il notifie au prêteur la rupture du voyage.
Madgille- — IKjuin 1821. — Trib. de Marseille — J. Mars.
83. — Ixs intérêts de terre sur le montant d’un billet de grosse, ne courent pas de plein droit en l'absence de protêt , du jour de son exigibilité. En conséquence, le porteur qui n’a pas fait constater i • l'échéance le défaut de paiement par un protêt , ne peut exiger les intérêts de terre que du jour de la mise en demeure ou demande en justice. Ces intérêts , au reste , ne doivent être calculés que sur le principal du billet de grosse seulement : ils ne peuvent être exigés en outre sur le montant du chaugo maritime.
Hoiry. — 16 mai 1832.— Trib. de Marseille J. Mars.
V. tmp. n
S — Privilège du prêteur ou donneur.
NOTIONS GÉNÉRALES
84. — Comme c’est l’argent emprunté à la grosse ui a rendu l'expédition praticable, il était juste 'accorder aux préteurs un privilège sur les objets affectés à l'emprunt ; aussi Te navire , les agrès et les apparaux, l’armement et les victuailles même le fret acquis, sont affectés par privilège au capital et intérêts de l'argent donné à
lâ grosse sur le corps et quille du vaisseau.— Le cmrtement est également affecté au capital et aux intérêts de l'argent donné à la grosse sur le chargement. (Ctid. comm., art. 320.)
85. — Si F emprunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du chargement, le privilège n'a lieu que sur cet objet, et dons la pro|»ortion de la quotité affectée à l'emprunt. ( Cod. comm.. 320. )
86. — Le privilège attaché à la nature de la créance résultant du prêt à la grosse, est un droit réel qui s’exerce sur ce qui reste, après sinistre, sur les objets et marchandises sauvés , sur les débris du navire et sur le frél acquis. (Cod. com., 320.)— V. sup. n. 10 et li.
87. — Quand les parties n’ont pas donné dans le contrat d'affectation spéciale à l'emprunt, celui qui est fait sur les corps et quille s’étend aux accessoires du navire, aux agrès, apparaux, armement et victuailles ; celui qui est fait sur chargement ou facultés, s’étend a toutes les marchandises chargées, même aux pacotilles. (Valin , sur l'art. 2 de l ord., tit. du conL a la grosse; Pardessus, n" 918. J
88. — L'emprunt qui se fait sur eorpa et facultés, s’étend sur la totalité du navire et de la cargaison, et confère sur l’un et l’autre un privilège pouvant s’exercer solidairement pour tous les prêts, sur la valeur du navire, ou sur celle de la cargaison, ou sur les deux valeurs prises ensemble. (Emérigon, t. 2, p. 561-31.)
89. — Le privilège du préteur existe, soit que le propriétaire du navire ou le chargeur de la marchandise oit contracté lui-méiue l'emprunt ; soit que cet emprunt ait été contracté pendant le voyage par le capitaine.— V. a cet égard les droits du Capitaine, hoc verbo. $ 5, n. 152 et s.
90. — Si le prêt a la grosse n été contracté par le capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires du navire , saus leur autorisation authentique ou leur intervention dans l’acte, le privilège n’existe et ne peut s’exercer que sur la portion que le capitaine peut avoir au navire et au fret. ( Cod. comm., 321.)
Sont encore affectés aux sommes em
Cunlées pour radoub et victuailles, même dans lieu de la demeure «les intéressés, les parts cl portions des propriétaires qui n'auraient pas fourni leur contingent pour mettre le bâtiment eu étal dans les 24 heures de la sommation qui leur en aurait été faite. (G. connu., 322.)
92. — Plusieurs emprunts à la grosse peuvent avoir été faits sur les mêmes objets. Dans ce cas, la concurrence entre les divers privilèges, se régie de la manière suivante.
93 — Les emprunts à la grosse faits pour le dernier voyage , sont remboursés par préférence aux sommes prêtées pour un précédent voyage, quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées par continuation ou renouvellement ( G. comm., 323); cl cela par la raison que celui qui le dernier a prêté, est présumé être celui dont les deniers ont mis le navire en état. ( G. com., 191, n. 7 et 9.)
9i.— De même, les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient été empruntée» avant le départ du navire; cl s'il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le deruicr emprunt sera toujours préféré à celui oui l'aura précédé (G. com-, 223} : les derniers qui ont prêté étant ceux qui ••ml.- plus récemment conservé le navire ou la cargaison, sont ainsi préférés a ceux qui les ont conserves dans un temps plus éloigué.
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95.— Le prêteur à U grosw a un privilège sur U g*gr, bien qu'il soit tenu de contribuer aux «varie*.
ToureJ — I8f*v.l83l — Trib-du Bordeaux. — J ur. cumin, de Bordeaux. K.I.R4.
9G. — l,e» emprunts contractés par le capitaine rn cours de voyage, ne donnent ÿclion au préteur contre le capitaine et sur le navire, qu autant qu'ils ont été affectés sur corps.
PelrococbinoTepeghioai et comp. — 1 1 av. 1876.— Trib. de Marseille.— J. Mars.9.t 3U.
97 . — lorsque le navire vient à périr postérieurement à la cessation du risque du prêteur à la grosse, celui-ci ne peut pas étendre son privilège sur Ivv assurances faites par le propriétaire, et dans lesquelles la somme prêtée n’a pas été comprise.
ChictUt- 26 mai 1818.— Alt — I. MarrZ.f .213.
98. — L'emprunteur i la grosse d'un navire naufragé ou vendu pour innavigabilité, ne pmi, dans le compte qu’il rend au prêteur, du frêt ou nolia gagnés par le navire, porter lui déduction les avances faites k l'équipage avant le départ.
Bonne! . — 6 av. 1810.— Trib. de Marseille. — J . Mars. II. 1.253
Le privilège accorde au prêteur à la grosse
sur la cargaison du navire , ne peut être exercé au préjudice des droits d’un associé en participation de l'emprunteur, encore même que l'acte d'association sous seing-privç n'ait etc en registre que depuis le contrat à la crosae alurs surtout que
par les moindres recherches, le prêteur eût pu acquérir connaissance de l'existence de l'association et des droits rospeclifsdes associés sur le chargeaient du navire.
Julien- — l9juio 1826. — C. Rej. — AI*. — S-V.27.1 .113. — D. P. 26.1 301.
100. — Le privilège delà douane sur les effets mobiliers des redevables, est général, et prime le privilège spécial du prêteur à la grosse , même alors
3u’iï s'agit de droits de douanes autres que ceux us par le navire ou le chargement sur lesquels le prêt a eu lieu. (LL. des 22 août 1791 , tit. 13, art. 22, et 4 gérai, an 2, tit. 6, art. 4.)
Guérin. — 14 déc. 1824— €. Rej.— Aïs — S-V .25.1.207. — D.P.24.1.9.
101. — lorsqu'un prêt à 1a grosse est fait dans le lieu de l'armement du navire , que le contrat est transcrit au greffe du tribunal de commérer, et que le privilège en dérivant est ainsi rendu public, ce privilège peut être purgé ou éteint par la vente volontaire du navire faite au même lieu d'armement et suivie d'un voyage en mer ou d'une navigation de soixante jours sons le nom et aux risques <!• l'acquéreur, et sans opposition de la part du prêteur. Tamisier.— 22 déc. 1R24.— Àix.— J. Mars 6.1.1.
V. meure le mot A'aur
$ 6.— Ristourne ou résolution du contrat à la grosse.
MOTIONS ClVÉRALES.
102.— Los objets sur lesquels a lieu le prêt à la grosse, étant le gage de re prêt, ou 1a matière sur laquelle s'exerce le privilège du préteur, doivent être au moins d'une valeur égale à la somme prêtée : ce serait tromper ce préteur sur les sûretés promises que d’exagérer celte valeur , «lin de l'amener à faire l'avance d'une somme plus forte. Celle fraude de l’emprunteur une fois prouvée, peut faire annuler le contrat à la grosse sur la demande du prêteur; c'est un cas de ristourne ou de résolution, de même quVn matière d'assurance.— V. Assurances maritimes, $ 6.
103. - La valeur des marchandises affectées à l'emprunt doit s’entendre de celle qu'elles avaient au lieu cl au temps du chargement, et doit com-
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prendre tous les droits payés et les frais jusqu'à Imrd. (Arg. de l’art. 339, C. cumin.; Valin sur l'art. 3 de l’ord., tit. du contrat à la grosse.)
104. — La véritable valeur des marchandises s'obtient dans ce cas , par les factures et les liv res, et à défaut par l'estimai ion faite suivant le prix courant nu temps et au lieu du chargement.— Si c'est sur le navire et ses accessoires que l'emprunt est effectué , la valeur de ce navire sc détermine au moyen d'uue estimation par experts ; on fait entrer, dans celte cslimat ion , les dépenses de radoub, et autres frais de mise hors . (Arg. de l'art. 339, C. connu. ; Boula) Paty, t. 3, p. 123.)
105. — Iji preuve de la fraude qui seule oonîille le contrat sur la demande du prêteur incombe a celui-ci comme demandeur. 11 y a preuve de la fraude, notamment quand il est constaté que l'emprunteur avait par devers lui les quittances du véritable prix du navire, et les factures des marchandises du chargement, et qu'il a emprunté au-dcla de leur valeur totale. (C. civ., 1315 ; Valin, ubirup.)
106 — Quand le contrat a été annulé pour fraude dans l'évaluation des objets affectés à l'emprunt, le contrat est nul comme contrat a la grosse, mais il reste valable comme contrat de prêt ordinaire. Dans ce cas, le préteur n’a plus que les actions qui naissent d'un prêt sans privilège; il ne peut donc conclure qu'au remboursement du capital prêté avec l'intérêt de terre , à 6 p. *>|0 depuis le jour du prêt.— De là il suit encore que le préteur ne peut réclamer le profil maritime, quand même le navire serait arrivé à bon port, par la raison qu'ayant opté pour le ristourne ou ('annulation du contrat, il n'a pas couru les risques, lesquels n'ont même jamais commencé pour lut. (Valin, ibid ; Lmérigon, t. 2, p. 498; Pardessus, n. 931; Vincens, t. 3, p. 301.)
107. — Il faut d'ailleurs bien remarquer qu'il n'y a qu'une évaluation frauduleuse, de la part «le l'emprunteur, qui soit une cause de ristourne ou d'annulation du contrat a la grosse : une simple erreur dans cctlc évaluation , commise de bonue foi. par l'emprunteur, quelque considérable qu elle fût par rapport a l'excédant de valeur, n'annulerait pas le contrat; elle n'aurail pour effet que de le réduire à la valeur réelle des objets. Pour le surplus , il y aurait prêt portant intérêt au taux légal, du jour où cet excédant aurait été touché, jusqu'au jour ou il aurait été rendu. Cet intérêt est dû au prêteur pour l'indemniser de l'usage qu'il eût fait de son argent dans son commerce. (C. comm. , 317 ; Pothier, contrat à la grosse, n. 13; Valin surl'art. 15 de l’ord., hoc tit.)
108. — Dans le ras if erreur commise de bonne foi par l'emprunteur dans l'évaluatiou des objets, celui-ei peut opposer au prêteur le ristourne partiel du contrat, ou la réduction du prêt à la grosse jusqtta concurrence de la valeur réelle, et se refuser en conséquence, a payer le profit maritime pour l’excédant de valeur, mms c’est à la charge par lui de prouver sa bonne foi. (Pardessus, n. 982.)
109. — Il y a encore lieu à résolution ou ristourne du contrat à la grosse, lorsque les marchandises sur lesquelles le prêt est effectué ne sont pas chargées, ou lorsque le voyage pour lequel le prêt était fait n’a pas lieu, soit que le navire ne parte pas, soit qu’ilehange de route. — Sur ces différents points les régies explicables au contrat a la ginsse sont les mêmes que celles qui sont exposée» au inol Assurances maritimes.
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KOTIOXS Cr.ftP.RU.KS.
1. — Les contrats de mariage des commerçans sont assujétis à certaines formai ilés particulières.
Tout contrat de mariage entre époux dont l'uu est commerçant , doit cire transmis par extrait dans le mois de sa d.tlc, au greffe des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari, et s’il n’y a pas de tribunal de commerce, à la mairie, pour éirc exposé pendant un a«, dans l’auditoire de ces tribunaux ou dans la principale salle de la maisou commune. Pareil extrait est adressé aux chambres des avoués et des notaires, pour être également inséré au tableau qui y est exposé.
2. — Cet extrait doit contenir les noms, prénoms. profession et demeure des époux ; il doit annoncer s’ils sont mariés en communauté, s’ils sont séparés de biens, ou s'ils ont contracté sous le régime dotal. (C. comm. 67; C. procéd. 872); mais il n’est pas nécessaire qu’il exprime le montant des apports respectifs. (Pardessus, n. 91.)
3. — Si l'affiche de l'extrait du contrat de mariage était nécessitée par la qualité de la femme, qui serait commerçante, mais qui n’aurait pas le siège de son commerce dans le lieu du domicile de son mari, nous ne pensons pas que celte affiche dût être faite tout a la fois au lieu du domicile du mari, et au Heu du siège du commerce de la femme. (Contra , Pardessus, n. 92). La loi (C. procéd. 872) ne prescrivant la formalité qu'au domicile du mari , on ne saurait par induction en faire ressortir une extension de formalité dont l'omission pourrait entraîner les peines de la banqueroute.— V. inf., n. 6.
4. — Le notaire qui a reçu le contrat de mariage est tenue d'en faire la remise ci-dessus prescrite, sous peine de 100 fr. d’amende, et même de destitution et de responsabilité envers les créanciers, s'il était prouvé que l'omission fût la suite d'une collusion. (O. corn. 68.)
5. — Toutefois, le notaire ne serait passible des peines indiquées dans le numéro précédent, une si l'époux commerçant avait pris celle qualité dans l’acte; ...a moins cependant qu’il ne résultât des circonstances que le notaire avait une connaissance personnelle de la qualité de cet époux. (Pardessus, n. 93.)— V. inf., n. 10.
6. — L'époux séparé de biens, ou marié sous le régime dotal, qui embrasse la profession de commerçant postérieurement n son mariage, est tenu de faire pareille remise dans le mois du jour où il a ouvert son commerce ; à défaut de cette n — mise, il peut être, en cas de faillite, condamné comme banquerouliersimple- (C. com. 69, noue.)
JCRISPBCDOCK.
7. — Un pharmacien ne doit pas être réputé commerçant (1), «lu moins en re sens, qu'il y ait nécessité pour le notaire qui reçoit son contrat de mariage, d‘en effectuer le dépôt aux lieux désignés par l’art. 67, C. com.
Lesta nd — I9fcv. IR36.— Montpellier.— SV. 36.2.3G6. —!>.»». 37.2.6t.
8. — Il n’y a pas lieu au dépftt du contrat de mariage d’un commerçant, à la chambre des notaires ou des avoués du chrf-lieu de l’arrondissement, loraqu’il n'y en a pas dans le lieu même du domicile de ce commerçant. — 7tfs. parla cour royale.
Yarry.— il déc. 1822.— C. Rej. — Paris.— S-V. 23.1. IM».— D. P. 23.1.36.
(f) V. Décision contraire, ao root n. 38.
9. — Lorsqu'il n’y a pas Je tribunal de commerce dans le lieu de ce domicile, le dépôt doit être fait à in maison commune et dans l'auditoire du tribunal de lr' instance.
Horol — 27 août 1848. — C. Rcj. — Bourges. — S*V. 29.
10 — Le notaire qui a reçu un contrat de mariage est tenu, sous peine d'amende , d'en remettre uu eslrait aux lieux indiqués par l'art. 67, C. comm., par cela seul que , dans le contrat, l'un des époux •-*t qualifié de commerçant, bien que, dans la réalité, il ne le soit pas.
V. ,Up , n
1 f . — L’amende de 100 fr. prononcée par l’art. 68, C. com., contre le notaire qui négligé de faire aux lieux désignés, le dépôt d’un extrait des contrats «te mariage des commerçans passés devant lui , n’a jm* clé réduite à 20 fr. par la loi du 16 juin 1820. Billig. — lu juin 1834. — Colmar — SV. 3S.2.10.
12. — Jugé en sens contraire par la cour de cassation dans l'afFiirr JHorot , i up. n. 9, et par la cour sic Colmar dans fafTaire M...... tup., n. 10.
CONTREBANDE. — Y. Douanes.
CONTREFAÇON. — V. Brevet d’ikvkntion.
l'aOPRitTK LITTERAIRE.
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$ l,r. — De lapropriétë intellect uelle en général, et, en particulier, de la propriété industrielle ou manufacturière — De la contrefaçon. — Ses caractères généraux.
NOTIONS GÉNÉRALES
4.— Si l’on reconnaît universellement que le travail manuel ou purement matériel, engendre le droit le plus incontestable de projsriété sur le* fruits ou sur tous les autres genres de production qui en sont le résultat, à bien plus forte raison, faut-il reconnaître qu'il en doit être de même du travail intelleclucl , des créations de la pensée, sur les choses qui eu sont le produit immédiat : aucune propriété n’est en effet plus personnelle a son auteur, aucune n’esl en conséquence plus respectable et plus digue de protection.
2. — Sans doute celui qui par la puissance de son génie, de sa parole ou de sa pensée, par scs écrits, ses découvertesou ses inventions nouvelles, a répandu de nouveaui biens dans la société, ne peut prétendre a la propriétéeiclusi ve de tous ces biens, pareeque lui seul ne les a pas produits; mais il a droit incontestablement, à tout ce qui est le produit direct ou immédiat de son œuvre, en tant que les autres sont dans la nécessité d’y avoir recours. De là, le droit privatif de l’auteur d’écrits sur ses ouvrages, de l'inventeur sur les inslrumens , les procédés , les produits nouveaux qu’il a créés.
3. — Renfermée dans ses véritables limites, la propriété des produits de la pensée ou de l’intelligence ou de l'industrie, existe donc comme un droit naturel ou primitif, et non comme uncconcession delà société ou du gouvernement (1); d’où il suit que la loi lui doit protection de la même manière qu’à tous les autres genres de propriété.
4. — Toutefois, il faut reconnaître aussiqtie celte propriété, comme toutes les autres, peut être assujélie a certaines conditions d’exercice , peutêtre même a certains sacrifices ou restrictions envers la société dans laquelle elle puise tous se*
( I » Dsiis l'ancien droit, la propriété d’unautL*ur,«ur se» ouvrages n'était considérée que comme une concession royal'*, comme une sorte d« privilège. V. le régi et te»«rrêts «ht conseil dr? 28fév. 1723, 30 août I7i7, JO juill. 1778, etc.
moyens d'utilisation. De' la les limitations apportées Jusqu’ici à U propriété littéraire, artistique ou industrielle.
5. — Mais quel que soit le plus ou le moins d'étendue de ces limitations, leur plus ou moins de fondement dans le droit naturel ou priinitir(l), toujours est-il que, dans les limites qui lui sont tracées, pendant la durée qui lui est assignée, la propriété intellectuelle doit être protégée et respectée à l'égal de toutes les autres propriétés; que la loi doit donc la dérendre de toute atteinte directe ou indirecte, qui pourrait lui être portée par des tiers.
Comme ces atteintes consistent ordinairement â faire ce que l’auteur a entendu se réserver le droit de faire ou de faire Taire lui-méme. on leur a donné le nom générique de contrefaçon.
6. — On peut donc définir la contrefaçon : toute atteinte portée aux droits d’un auteur, d'un artiste, d’un inventeur, d'un fabricant, sur l’oeuvre de son intelligence , au moyen d'une imitation frauduleuse plus ou moins parfaite. — V. n.63.
7. — La contrefaçon est une espèce de vol; elle a donc été classée parmi les délits (C. pén. 425), et dans certaines circonstances même, parmi les crimes. (Ibid. 142 cl suiv.)
H.— Mais pour juger s’il y a contrefaçon, c’està-dire atteinte portée à la propriété intellectuelle d'autrui, il faut que cette propriété ait été constatée ou établie de manière qu’il soit toujours possible de la reconnaître à des signes certains.
Ces signes ou moyens de reconnaissance et de garantie de la propriété intellectuelle, ont été établis par la loi de différentes manières , selon l'espèce ou la nature différente de la propriété qu’il s'agissait de constater et de protéger.
9.— Jusqu'ici ou a distingué trois espèces principales de propriété intellectuelle :
1° La propriété littéraire, à laquelle vient se joindre ou s' assimiler la propriété artistique.
Mile embrasse les écrits, le* livres imprimés, les pièces de théâtre, les compositions musicales, les dessins et les différons objets d’art qui en dérivent, tels que la peinture, la gravure, l'architecture ;— quant a la sculpture , voir ce qui est dit n. 48.
Elle s’établit ou sc constate, par le dépôt d’un certain nombre d'exemplaires de l'ouvrage a la bibliothèque royale , aiusi qu'il sera dit au mot Propriété littéraire.
tü.— 2° La propriété industrielle , qui embrasse les inventions nouvelles, les découvertes, les perfe clionnemcns ou importations d'objets ou procédés propres aux arts et métiers, aux usages domestiques, etc.
Elle s'établit et sc constate par un certificat, di|>fôine ou patente, appelé Brevet d'invention. — V. ce mot.
1 1 .—3° I*a propriété manufacturière ou commerciale, qui est une dépendance de la propriété industrielle, et qui a pour objet l'art, la perfection delà fabrication, la réputation, la confian ce commerciale, et, par suite, la préférence ou la vogue duos la vente des produits.
Elle s’établit et se constate, par les marques ou estampilles, les pians ou les dessins déposés.
( l ) O o Mil que U rxislc uni* grandi" cuotruverM sur le point do ravoir n I'm «luit reconnaître à U propriété intellectuelle le« même* caractère* d mjierpttwte et do mt i mul ‘bihit qu'eus autre* propriété*. V . à col égard le* article* remarquable» publié* par M SI .Marie,KcmuurdfLaferrierc, Kœtis , Victor Foocher, «te., dans la S«« d» légitimité» et tir i »>«/».. et dans le ttrvue ttrmagt’e et f ••■çam, années
ibU et 1W6.
les enveloppes des marchandises, les noms, les enseignes, etc.
C’est de ce dernier genre de propriété et de la répression de la contrefaçon qui s’y rattache , que nous nous occuperons ici.
5 2.— Comment s’établit ou se constate la propriété industrielle ou manu facturière.— 3/arques.— Noms et raison sociale.— Enveloppes.
—Dessins de fabrique, etc.
NOTIONS céNéaXLBS.
12. — Tout manufacturier ou fabricant a le droit d'appliquer sur les objets de sa fabrication une marque qui distingue ses produits de ceux de» autres fabricaus <le la même industrie. (L. 22 germ. an 11) ; mais pour que cette marque soit couservairicc de son droit de propriété, il faut qu elle soit établie d’une manière assez distincte des autres marques, pour quelles ne puissent être confondues et prises l’une pour l'autre. (Décr. Il juin 1808, art. 5.)— V. inf n. 30 et s.
13. — L’usage de ces marques a été réglé parla législation pour certaines marchandises :
Pour les draps, la marque consiste dans la couleur et la forme de la lisière que les fabrique» d’une ville sont, ou peuvent être autorisées à mettre à leurs produits , et aussi dans l’estampille qui s’y trouve jointe quelquefois. (Décr. il sept. 1807 ;*26 juillet 1810; 22 déc. 1812.)— De plus, chaque fabricant peut y ajouter une marque particulière, consisUml dans le nom de la ville de fabrique, ou daus le nom du fabricant lui-méme.
Pour la quincaillerie cl la coutellerie , la marque consiste dans upc empreinte particulière frappée sur choque objet fabriqué. (Arrêté du 23 niv.an 9; décret 5 septembre 1810.)
Pour les savons, dans une empreinte apposée sur chaque morceau ou brique de savon. (Décr. 1*' avril 1811; 18 septembre 1811 ; 22 déc. 1812.)
14. — La marque ou les signes distinctifs d'une fabrication sont non-seulement une garantie pour la propriété industrielle du fabricant; mais ils sont aussi une garantie pour l'acheteur, en ce qu'ils lui offrent un mo)cu de reconnaître la qualité des produits. Sous ce deruier rapport et pour certaines marchandises, telles que les draps, les savons, la marque est exigée dans un intérêt général ou de police. (Décr. des 21 sept. 1807, 18 sept. 1811, art. 2; 22 déc. 1812, art. 3.)
15. — Quelquefois la marque est prescrite daus un intérêt fiscal. Ainsi, il y a des marques établies pour les colons filés (Ord. 26 mai 1819.), — pour les étoffes pleines ou mélangées en laine ou en coton, et pour tout les tissus dont l'importation est prohibée. (Ord. 8 août 1816.)
16. — La marque pour toute espèce de marchandise peut aussi consister uniquement dans le norn du fabricant ou sa raison de commercc.Toutefois, re n’est pas la, ainsi qu'on le verra inf., n.34 et s. une marque proprement dite. — Néanmoins, on doil reconnaître que si un fabricant a la propriété exclusive de la marque uu’il s'est arbitrairement choisie , à plus forte raison doiuil avoir la propriété de son nom et de sa raison de commerce-— Un doit doue s'étonner , que la contrefaçon (ainsi qu'on le verra ci-après S 4, n.l 1 1 et s.) soit moin». sév èrement punie lorsqu’elle s'attaque- au nom ou à la raison de commerce d'un fabricant, que lorsqu’elle a pour objet l'usurpation de sa marque.
17. — Lorsque la marque consiste dans l'apposition du nom du fabricant sur les produits fabriqués, un autre fabricant du même nom ne peut employer son nom dans sa marque que d’une manière telle qu'il n'y ait pas similitude
entre le* deux marques. — V. inf., n. 51 cl s.
18. — De même qu’un fabricant peut seul faire usage de son nom ou de sa raison commerciale, comme signe distinctif des produits de sa manufacture, de même aussi les fabricant établis dans un lieu, peuvent seuls apposer sur leurs produits le nom de ce lieu. Il n'est pas permis a d'autres d'usurper ou préjudice du public et du commerce la faveur qui s'attache aux produits d’une localité dont la réputation attire les acheteurs. (L. du 28 juill. 1821, art. 1.)
19. — Il arrive souvent que les fabricans, sans adopter une marque spéciale , et sans apposer leur nom sur leurs produits, se contentent de les distinguer des autres du même genre et de les sigualrr a l'attention du public, par la forme ou la couleur des boites ou enveloppe* qui les contiennent, ou par le nom de fantaisie qu'ils leur donnent : ce nom, la forme ou la couleur de ces enveloppes constituent dès lors une propriété, dont il n'est plus permis a d’autres fabricans de faire usage.
10 —Il en est de même des annonces, prospectus, factures et affiches dont un fabricant se >ert pour répandre le débit de sa marchandise.
11.— Remarquons toutefois, en ce qui touche la marque, la couleur, la forme et tous autres signes distinctifs de produits manufacturés, qu'ils ne sont la propriété exclusive de celui qui les emploie, qu'autant qu'ils sont appliqués au genre de fabrication qui fait l'objet de son commerce. Ainsi, le fabricant de papiers ne serait pas fondé a se plaindre de ce qu'un fabricant de toiles se servirait «r une marque que le premier aurait déjà adoptée, et réciproquement
il.— Il est des marchandises, telles que les tissus, qui tirent une grande partie de leur prix de la nouveauté ou du goût des dessins dont ils sont CMftrts. Cea dessins que l’on appelle dessins d$ fabrique, sont la propriété des fabricans qui les ont inventés ou qui les ont fait faire (L. 1H mars 1K06 Oitr propriété se constate cl se conserve au moyen d'un «lé|*ôt dont il sera parlé in^., n. 38 et s. — En général, et a moins qu’ils ne fassent corps nve< !<• li!>Mi . ces dessins sont destinés» être imprimés par un procédé mécanique , sur toiles , draps, soie, bois. etc.; mais s’il s'agissait d'un dessin qui dût être tracé cl peint a la main sur des produits auxquels il servirait d’ornement, il n'y aurait plus In dessin de fabrique; ce dessin MHiNtiturr.nl sans doute une propriété, mais . rite propriété serait soumise aux règles qui concernent les dessins envisagés comme objets d’art, et qui seront exposées au mot Propriété littéraire et artiitique.
23.— Afin «le constater et d’assurer la propriété «les marqim* adoptée» par chaque fabricant, oude l'industrie qu elles représentent, la loi veut qu’il soit fait un dépôt de ces marques au greffe du tribunal de commerce, ou suivant les cas, au secrétariat du conseil des Prud'homme». — V. inf., n. 18 et s.
11.— Toutefois. Il faut remarquer que ce dépôt n'est pas absolument attributif de la propriété de la marque déposée , ou de l'industrie ou du produit qu'elle signale comme nouveau ; il n'est que déclaratif, en ce sens qu’il donne à celui qui a fait le dépôt, le droit de poursuivre les contrefacteurs, cl qu’il établit en sa faveur une présomption de propriété, présomption qui cède, il e>t vrai, devant une preuve contraire, mais qui subsiste tant que celle preuve n'est pas faite ; de telle sorte que le déposant n'a aucune preuve à administrer, tant que le contrefacteur n'a pas
lui-méme présenté des preuves à l'appui «lu droit qu’il prétendrait avoir a la propriété de la marque ou du produit déposé.
2.V— lorsque le même «lépôt a été fait par «leux fabricans, la pr«lsomption de propriété est en faveur de celui qui le premier a fait le dépôt. (Et. Illanc, p. 590.)
H».— Le dépôt constituant une formalité toute exceptionnelle, puisqu'il a pour objet d'imposer une condition a l’exercice d'un droit de propriété, il s'ensuit que celte formalité n’est obligatoire que dans les cas ou elle est expressément exigée par la loi, comme lorsqu'il s*agit des marques adoptes par des fabricans (L. 11 germ. an 11, art. 18; Décr. 11 juin 1809, art. 7; 5 sept. 1810, art. 3), de dessins de fabrique (y. inf., n. 38), etc. Lors donc que la furmalité du dépôt n'est pas expressément exigée , le fabricant peut toujours agir contre les contrefacteurs en établissant son droit de propriété par toutes sortes «le preuves, dont l'appréciation est du reste abandonnée a la prudence des juges.— V. inf., n. lit.
17. — Il nous reste maintenant à exposer avec plus de détail dans quels cas le dépôt peut ou doit avoir lieu, et dans quelles formes il doit être fait.
18. — .Marque» ( dépôt des). — Tout fabricant qui veut réserver a scs produits une marque distinctive, doit préalablement la faire connaître d’une manière légale par le dépôt cj'un modèle au
freffe du tribunal «le commerce d’où relève lechefieu de la manufacture ou de l'atelier. (L. Il germ. an 11, art. 18.)
19.— Si la manufacture ou l'atelier ne se trouvait pas situé dans le ressort d'un tribunal de commerce, le dépôt devrait, selon nous, être fait au greffe du tribunal civil, qui ferait fonctions de tribunal de commerce. (Arg. ord. 17 août 1815.)
30.— Indépendamment du dépôt au greffe du tribunal de commerce, si la manufacture ou l'atelier se trouve dans le ressort d’un conseil «le prud'hommes , le dépôt de la marque doit être egalement fait au secrétariat de ce conseil .(Décr.
1 1 juin 1809, art. 7, et Avisdu cuns. d’étal des 7-10 février 1810.)
31 .—Il est dressé proces-verbal de ce dépôt sur un registre tenu, à ceteffet,sur papier timbré et qui est côté et paruphé parle président du tribunal de commerce, ou par le conseil des prud'hommes : une expédition de ce procés-verba) est remise au fabricant pour lui servir de titre contre les contrefacteurs. (Décr. Il juin 1809, art. 8.)
31.— S’il est nécessaire, comme pour les ouvrages de quincaillerie et de coutellerie (v. sup. n. 13), de faire empreindre la marque sur des tables de plomb ou outres, celui à qui elle appartient paie une somme de six francs entre les mains du receveur de la commune. Les sommes ainsi perçues sont mises eu réserve et destinées a faire I* acquisition des tables cl à les entretenir. {Ibid., art. 9.) „ .
33.— Le dépôt est fait, aux risques et pénis du fabricant, sans qu’il soit nécessaire que le conseil des prud'hommes en vérifie la suffisance ou l'insuffisance , ou bien encore la nouveauté. Il doit donc être donné acte du dépôt, sans égard au caractère de la chose déposée , de même que les brevets d’invention sont accordés par le gouvernement sans vérification préalable «lu mérite ou de la nouveauté de l’invention. (Arg. Réc. 11 juin 1809, art. 6.)
31.— Noms.— Le dépôt d’une marque n’est exigé que lorsqu'il s’agit d'une marque proprement «iite, c’est-a-dirc emblématique, et non lorsoue la marque consiste uniquement dans le nom du fa-
bricanl ou sa raison de commerce. (El. Blanc, p. 169.) — Le motif <lc celle dislinclion esl sensible: c'est que la marque emblématique étant arbitrairement choisie, il peut être nécessaire que le fabricant manifeste publiquement l'intention qu'il a de se la réserver: tandis que le nom d'un fabricant ou sa raison de commerce lui appartenant indéiiendainment du choit qu'il peut en faire comme marque distinctive de sa fabrication , et antérieurement a ce choit, le fabricant esl toujours présumé vouloir s’en réserver la propriété etclusive. (L. 28 juin. 1824.)
35.— On doit en dire autant et par la même raison, du nom du lieu de fabrication : un fabricant établi dans un lieu, pour avoir, à l'exclusion de ceui qui n'y sont pas établis , le droit d'inscrire sur ses produits le nom du lieu où ils ont été fabriqués, n'a pas besoin de faire le dépôt de ce nom comme d'une marque ordinaire. (Ibid.)
30.— Enveloppes, etc.— Les fabricans ne sont tenusâaucun dépôt à raison des signes distinctifs q u'ils adoptent .autres que les marques, tels que la forme ou la couleur des belles ou enveloppes qui renferment leurs produits ; ou le nom arbitraire et de fantaisie qu'ils leur donnent. (Et. Blanc, p. 217.) On conçoit en effet que la couleur, la forme des enveloppes, le nom de la marchandise, pouvant varier a l'infini, et dépendant souvent «l'une circonstance «tu d’une mode fugitive, iln'eùt pas été possible d’en exiger le dépôt comme condition «le l'exercice des droits de propriété. — V. inf., n. ! 15 et s.
37. — La même règle, et par la même raison, doit être appliquée aux prospectus, annonces, affiches à l’aide desquels un fabricant signale ses produits à l'attention du public.
38. — Dessins de fabrique — Tout fabricanlqui veut pouvoir revendiquer par lasuite, la propriété d’un dessin qu’il a inventé ou fait faire, est tenu d’en déposer aux archives du conseil des prud'hommes un échantillon plié sous enveloppe, revêtu de son cachet et de sa signature, sur laquelle est également apposéle cachet du conseil des prud’hommes. (L. 18 mars 1806, art. 15.)
39. — Ce dépôt doit être fait ou secrétariat du conseil des prud'hommes du lieu où se trouve située la fabrique: nous ne pensons pas qu’un dépôt fait au secrétariat d’un autre conseil de prud'hommes pùt conserver le droit de propriété du fabricant. (Arg. de l’art. 15, loi du 18 mars 1806, et de Tord, du 17 août 1825, art. 1 ; contra, Et. Blanc, p. 58t.) — V. inf., n. 45.
40. — Mais lorsque le même fabricant a deux fabriques situées dans deux ressorts différents de conseils de prud’hommes, il n’est pas nécessaire
ue le dépôt des échantillons soit fait dans les
eux ressorts : un seul dépôt suffit pour satisfaire au vœu de la loi qui n’exige l’accomplissement de la formalité que dans un lieu où le fabricant a le siège de son industrie; or ce dépôt une fois fait valablement dans un lieu, il répugnerait «l’admettre que la propriété du dessin appartint dans ce lieu exclusivement à l’inventeur, et que dans un autre lieu, le m'érne dessin fût dans le domaine public. (Sic, El. Blanc, p. 584.)
4t. — L’échantillon déposé doit être tel qu’il fasse connaître l’ensemble du dessin, et ses couleurs.—Autant que possible on doit déposer le dessin manufacturé ; mais si l’objet fabriqué s'oppose, soit par son volume, soit parce qu'il ne peut être divisé, au dépôt du dessin manufacturé, il suffit de déposer le dessin lui-même.
42.— Les dépôts de dessins sont inscrits sur un registre tenu à cette effet par le conseil des
prud'hommes, lequel délivre aux fabricans un certificat rappelant le numéro d’ordre du paquet déposé cl constatant la date du dépôt. (L. 18 mars 1806, art. 16.)
43. — En déposant son échantillon, le fabricant déclare s'il entend s’en réserver la propriété exclusive pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité. Il est tenu n«>te de cette déclaration. —A l’expiration du délai lixé par celte déclaration, si la réserve esl temporaire, tout rnquet d'échantillon déposé est rendu public, afin que chacun puisse eu faire usage. (Ibid. art. 18.)
44. — Si le fabricant en faisant son dépôt avait omis de déterminer la durée de propriété qu'il entend se réserver, il semble naturel de penser que sa propriété devrait être réduite n la plus courte durée, qui est la plus favorable a l'industrie n laquelle le dessin doit être livré après l’expiration delà jouissauccdel'iiiveotcur. (El. Blanc, p. 592.)
45. — I.a propriété perpétuelle que la loi permet au fabricant de se réserver, est d’uue durée indéfinie ; elle n’est pas limitée a la vie du fabricant, et pisse n ses héritiers. (Et. Blanc, p. 592.)— Cependant, celte durée se trouve nécessairement limitée par les chan^emcns de la mo«Jc et le goût du public, qui ne laissent jamais une longue existence a la faveur dont jouit un dessin de fabrique.
40.— Eu déposant son échantillon le fabricant acquitte entre les mains du receveur de la commune une indemnité qui est réglée par le conseil des prud’hommes , cl ne peut excéder un franc pour chacune des années pendant lesquelles il veut conserver la propriété exclusive de son dessin , et qui est de dix francs pour la propriété perpétuelle. (L. 18 mars 1806, art. 19.)
45.— Dans les lieux où il n’y a pas de conseils de prud'hommes, le dépôt des échantillons est fait au greffe du tribunal de commerce, ou au greffe du tribunal de première instance, dans les arrondissemens où les tribunaux civils exercent la juridiction des tribunaux de commerce. — Il est reçu gratuitement , sauf le droit du greffier pour la délivrance du certificat constatant ce dépôt. (Ord. 17 août 1825, art. 1 et 2.)
48.— Quanta la sculpture industrielle, ou même artistique, on ne voit pas qu’aucun dépôt soit exigé pour en réserver la propriété a l'auteur ou au fabricalcur. La loi du 19 juill. 1793, dans scs art. 1 cl 6, où il est question d’un dépôt à la bibliothèque royale, ne parait pouvoir s'appliquer u’a des ouvragesde littérature, de musique, ou a es gravures dites estampes. Ce n’est que de la disposition générale de son art. 7, qui établit pour dix ans le droit de propriété des héritiers de l'auteur de toute production de l’esprit ou du génie qui appartient aux beaux arts , que l’on peut faire ressortir pour les ouvrages de sculpture le droit de propriété de l'auteur lui-méme; mais sans la formalité du dépôt dont la loi ne parle que dans son art. 6. — A cette disposition vient se joindre l’art. 427, Code péu., qui en déterminant les peines applicables à la contrefaçon, prononce indépendamment de l'amende, la confiscation des planches, moules ou matrices des objets contrefaits, ce qui ne peut s'entendre que d’ouvrages de sculpture.
Du reste, dans l’incertitude qui résulte de l’ensemble de rcs dispositions, de leur peu de liaison etdeleur défaut absolu de précision, les uns ont pensé que si un dépôt a la bibliothèque royale devait être fait, pour conserver la propriété d'un ouvrage de sculpture, ce ne pouvait être le dépôt d’un exemplaire de l'obict lui-méme. ni des mou-
le« ou matrices, ce que ne paraissent pas comporter les dispositions prises par la loi du 19 juill. 1793, mais le 4ép6t «Tu n dessin «lu sujet sculpté. ( V. inf îi. 59 et 60.) D'antres ont pensé que le dépôt de ce dessin devait avoir lieu comme pour les dessins de fabrique au greffe du tribunal de commerce ou au secrétariat du conseil de prud'hommes. (V. inf., n.tll.ï-^KJuanl à nous, nous pensons que ni l'un ni l’autre dépôt n’est nécessaire pour que l’auteur d'un ouvrage de sculpture contrefait, ou ses héritiers pendant dix ans, puissent poursuivre les contrefacteurs et leur faire infliger les peines correction nelles portées par les art. 425 et suri, du Code pénal. Toutefois, si un dépôt a été fait au greffe du tribunal de commerce ou ailleurs , ce ne peut jamais être qu’un moyen de plus de constater la propriété de l'auteur et d’assurer le succès de sa poursuite contre les coufacteurs. — V. inf., n. 59 et s.
49. La propriété industrielle qui est reconnue au fabricant sur les divers objets ci-dessus énoncés, tels que la marque, le nom, les signes distinctifs, les dessins de fabrique , les sculptures, peut être cédée en tout ou en partie par le propriétaire. Dans ce cas, le cessionnaire est subrogé au cédant pour tous les droits qui ont été compris dans la cession, et devient a son tour le véritable propriétaire, maître d’exercer toutes actions pour défendre sa propriété, et notamment de poursuivre les contrefacteurs.
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54.— Une empreinte imprimée sur du papier attaché à des objets manufactures, peut être considérée comme marque du frsbricHnt , aussi bien que les empreintes placées sur les objets manufacturés eux-mêmes. (L. 22 gernii an 1 1 , art. 10.>
l'orwl — 2s mai 1822.— C. Rejet.— Lyon.— S-V. 22.1. 4,17.— 1>.1>. 22.1.371.
Y. encore, relativement au* liquides. <>/. n. 83.
51. — Un fabricant ne peut adopter une marque composée des lettres initiales de son nom, lorsqu'une pareille marque est déjà adoptée nar un fabricant de mime genre et de la même ville, de telle sorte qu’il puisse y avoir méprise et confusion eutre les deux fabriques.
Forçat. — 28 mai 1821.— C» Rej.— Lyon.— S-V. 22.1- 337. D. P. 22.1.371.
52. — Un négociant portant le même nom qu'un autre ncgociaut et faisant le même commerce , ne peut, si celui-ci s‘y oppose, se servir d'une marque Ou estampille semblable à celle que ce négociant est eu possession d'imprimer depuis long-temps sur ses expéditions; il peut même être astreint à ajouter dsus sa marque , non-seulement la lettre initiale de son prénom , maissou prénom entier, afin d’éviter toute confusion dans les envois respectifs des deux maisons.
SeigoeUe. — >12 juill. Iftl3 — Poitiers. — S-V. 34.2.258. — D. P. 33.2.235.— V. i <•/»., n-
53. — Un fabricant de coutellerie ne peut empreindre se* ouvrages d'utte marque qui présente une identité de nom et presque de numéro avec crlle d'un autre fabricant..., même eu y ajoutant un antre nom écrit au-dessus (telle la marque Bernard Dumas 152 , lorsqu’il existe déjà une autre marque Dumas 32.)
Dumas. — 18 Kv. 1834.— Riom.— S-V.34.2.2GO.—D.P. 34.2.59.
54. — Un fabricant peut se plaindre de la contrefaçon de sa marque, bien que la contrefaçon soit antérieure au dépôt de la marque au greffe du tribunAl de commerce. — Le dépôt n’eat pas nécessaire pour assurer la propriété de la marque , il est seulement exigé comme condition préalable de l'action en contrefaçon.
Forçât.— 28 mai 1822.. — C. Rej. — Lyon.— S-V. 22.1.
55. — Les lois qui assurent aux faliricans la propriété de leurs marques ne peuvent être invoquées
ue lorsqu’il s’agit d une marque adoptée comme
istinctive et caractéristique de leur fabrique. — Ainsi , le fabricant français qui apposerait la marque d'une fabrique étrangère sur ses marchandises, pour en augmenter le débit dans l'étranger, n’acqnerrait point la propriété exclusive de cette marque, par le dépôt au greffe du tribunal de commerce et du conseil des prud'hommes.
Trotry de la Touche.— 26 mars 1821. — Paris.— S-V.23 .
56. — I«e dépôt fait par un manufacturier au conseil des prud’hommes, d'un dessin qu’il dit de son invention , ne constitue pas, en sa faveur, un droit de propriété, s’il est établi qu’avant le dépôt le dessin était dans le commerce, (béer. 18 mars 1806, art. 15 et 17.)
LenuTescal. — 31 mai 1827.— C.Rej.— Caen.— S-V. 27.
57. — Jugé cependant que, bien qu’un nouveau dessin pour la fabrication des étoffes de soie ait été déjà pratiqué dans le commerce, ccLui qui en a fait le dépôt pour son compte au secrétariat du conseil des prud'hommes, conformément à la loi du 18 mars 1806, art. 15, peut être admis à poursuivre comme contrefacteurs ceux qui s'ea sont emparés depuis ce dépôt .
Guiraudct.— 1 4 jnnv. 1828.— C. Rej.— Lyon.— S-V.28.
58. — L’invention d'un dessin sur étoffes en attribue, par elle-même, la propriété au manufacturier inventeur, indépendamment du dépôt par lui fait aux archives du conseil des prud'homme». Ce dépôt n’est qu’une formalité exigée par la loi pouç conférer à l’inventeur le droit de poursuivre en justice le contrefacteur.
En tout cas, la mise en vente postérieurement au dépôt , par uu autre fabricant, d’un dessin semblable à celui déposé, donne lieu contre celui-ci à des dommages-intérêts pour réparation du préjudice causé au manufacturier inventeur.
Barbet.— 29 déc. 1835. — Paris. — S-V. 36.2.156.— D.
59. — L'auteur d'un ouvrage de srulptnrc n’est pas soumis, pour en conserver la propriété exclusive, à l’obligation générale de déposer deux des exemplaires «le son ouvrage à la bibliothèque royale.
Robin. — J7. nov. 1814.— C.Rej. — Paris. — à-V. 16. J.
59 bit.— Le sujet d'une gravure reproduite parle brome, avec des changement et des modifications, doit être considéré comme un objet d’art distinct, auquel est due la protection des lois sur la contrefaçon. Ç|„ 19 juill. 1793, art 1 et 7 : C. pén. 427.)
Bergeret. — 6 mars 1834.— Paria. — S-V. 37.2.284.
60. — la* auteur» d’onvrage» d’art exécutés sur métaux , marbres , ivoire, boit, ou toute autre matière solide et compacte, ne sont pas soumis, pour s’assurer la propriété exclusive de leurs ouvrage», et acquérir le droit d'en poursuivre les contr«'farleurs, à l’obligation générale 8 on dépôt préalable de deux exemplaires à la bibliothèque royale. (1.. 19 juill. 1793, art. 6.)
Aineling. — 9 «y. 1832.— Paris.-S-V.32.2.561.— D.P.
61 . — Le fabricant qui crée ou reproduit en brome, en marbre ou en porcelaine un objet d’art, et qui en a déposé le dessin au greffe du tribïmal de commérer, a le droit exclusif de fabriquer le modelé j»nr lui créé, et peut poursuivre tons ceux qui en font des contrefaçons.
Petit.— 24 mai 1837.— Paris.— S-V. 37 2.286.— TUT*.
S Z.— Contrefaçon des objets de fabrique. — Ses caractères particuliers.
SOT 10* * UK* CIU LM.
62.— Les caractères de la propriété industrielle ou manufacturière, elles conditions nécessaire» a sa conservation étant établis, il s’agit maintenant de définir les caractères de la contrefaçon dont les objets de celle espèce peuvent élrc l'objet.
03.— En général, pour qu'il y ait contrefaçon dans le sens légal el absolu du mot, il fAulqu'd y ail ressemblance entre les produits, intentiou de nuire, et préjudice causé ou possible. Lorsque ces trois circonstances se trouvent réunies, et de plus, lorsque la contrefaçon a pour objet un produit dont la propriété est garantie par les lois et règlcmen», la contrefaçon constitue uu délit. (C. pén. 425.)
6t.— Lorsqu'au contraire, il y a absence de l'in- UatiM <!<• noire, de lelle Mirle. <|ii il n I iM plude délit, ou lorsqu'il s'agit d’uu produit dont la proriélé n'est (tas garantie par la loi. In contrefaçon existe encore, mais seulement comme fait dommageable el pouvant donner lieu contre son auteur a «les condamnations en dommages-intérêts proportionnés ou préjudice causé ou futur. (C. riv. 1382; Et. Blanc, p. 180.)
65. — Pour qu'une chose soit réputée contrefoie, il n'e>t pas nécessaire qu'il > ait ressemblance complète el al>soluc entre la chose contrefaite et le produit de la contrefaçon ; il suflit
ue les deux choses puissent être confondues, tant prises séparément l'une de l’autre. Si l’on exigeait ressembla nrc ou identité parfaite, les contrefacteurs ne pourraient jamais être atidnts, puisqu'il leui suffirait pour se mettre a l'abri des poursuites, d’établir daus leurs produits quelques différences inaperçues qui u’empécheraient pas la confusion et la méprise sur lesquelles ils comptent pour attirer les acheteurs.
66. — Un autre caractère essentiel de la contrefaçon punissable ou dommageable, c’est que le produit de la contrefaçon soit destiné a être mis «Inns le commerce. — Celui qui copierait ou ferait copier pour son usage un produit quiconque, notamment un objet d'art ou d'ornement, ne pourrait être réputé contrefacteur. — V. inf., n. H8.
67. — Outre ces règles générales, il en est de spéciales aux diverses branches de la propriété industrielle, et qui vont être successivement indiquées.
68. — Ainsi, en matière de marques, la contrefaçon résulte de l'imitation plus ou moins parfaite «le la marque ou estampille adoptée par un autre fabricant, si celte imitation est de nature a tromper les acheteurs.
68 6 ij. — Particulièrement, en ce qui louche les drap», la marque consistant en une lisière d’une certaine forme et d’une certaine couleur, portant ordinairement le nom de la ville de fabrication, ou le nom du fabricant (V. n. 13), H y a contrefaçon, si un fabricant d'une autre ville présente dan* le commerce des draps revêtus «les mêmes marques ou désignations, alors même qu’il les ferait précéder des mots Façon de.... ou Fabrique de... ,ou qu'il emploierait toute autre combinaison propre à donner le change à l’acheteur (t). (L- 22 germ.an II, art. 17.)
OU.— C’est pour obvier à toute fraude de celte
(I) C’evl ain*i qae pour contrefaire li** drap* de I .ourler», par rirmple, «»n inacrivatl »ur la litière d,
ri ensuite, dan» le débit ou tente en détail, on coupait le* mol* de. de manière à Uii»T M^fi’tcr •col fuient le mot
nature, en tout genre de fabrication ou d'industrie, que la loi du iBjuill. 1824, art. I, a disposé qu’on réputerait contrefacteur n quiconque aurait apposé ou fait apparaître par addition, retranchement, ou. par une altération quelconque sur des objets Mm iqtffl^ta nom d'un fabricant autre <ju«* «•elui qui en est l'auteur, ou la raison commerciale d’une fabrique autre que celle où ces objets ont été fabriqués, ou enfin le nom d'un lieu autre que celui de la fabrication. »
70. — Hcinarquous toutefois , comme nous l’avons «léja dit, sup., n. 21, que les marques ou autres signes distinctifs adopléspar les fabricant, ne sont leur propriété oduihre qa’autanl qa ils s'appliquent a leur propre industrie ou a une industrie analogue, il n'y aurait donc pas contrefaçon d'une marque ou autre signe distinctif, adoptés par un fabricant, dans l'emploi qui en serait fait par un autre, pour un autre gcure do fabrication.
Mais il on serait nuii
du nom ; le nom d’un individu est sa propriété, abstraction faite de l’emploi qu’il entend en faire; elsi l'usurpation du nom pour I apposer sur an autre pmduk, ne constitue pas, a proprement parler, le délit de contrefaçon, c’est toujours un fait répréhensible auquel le propriétaire du nom a le droit de s'opposer, cl qui peut, en certains cas, et suivant les circonstances, motiver une condamnation en dommages-intérêt*.— La même observation s'applique aux dessins de fabrique, ainsi qu’on le verra, inf., n. 79.
72. — Celui qui appose sur les produits de sa fabrique une marque adoptée déjà par un fabricant étranger, ne peut être poursuivi comme contrefacteur par cet étranger, si celui-ci n’est pus autorisé à résider en France, el n’y a pas fait le dépùt de sa marque ; mais s'il cause préjudice aux acheteurs ou* il trompe, il peut être poursuiv i suivant In gravité des cas. soit par eux, soit par le ministère public. (C. peu 423.) — V. inf., n.74.
73. — Quant à la contrefaçon par usurpation de nom, elle existe non-seulement quand le contrefacteur emploie dans sa marque le n««m d'un autre lübrieant, sués encore quand il complota frauduleusement un nom à peu près semblable, «le telle sorte que la ronfusion soit possible.—V. sup., n. 51 et s., et inf., n. 125.
74. — Mais le fabricant qui applique faussement sur ses produits le nom d'une ville de fubrica-
n pays étranger, lie peut en suivi comme contrefacteur par les fabricant de cette ville; il s'expose seulement aux poursuites que ta ministère public et les acheteurs qu'il trompe, peuvent diriger roulrc lui. (C. pén. 423.) — V. sup., n. 7t.
75. — Il y a contrefaçon, par imitation des formes el couleurs adoptées par un fabricant pour l’enveloppe de scs marchandises, lorsqu'un autre s'empare frauduleusement de ces formes el de ces couleurs pour l'enveloppe de produits de même nature.
76. — Il y a encore contrefaçon, lorsqu’un tiers applique à ses marchandises le nom spîtaial el de fantaisie qu'un fabricant a donné aux siennes.
77. — Mais il faut remarquer, sur ce point et en ce qui touche l’emploi d'une forme, d'une couleur ou d’un nom déjà adoptés par un autre fabricant, qu'il n'y a contrefaçon, qif autant qnc cette couleur, celte forme, ou ce nom, ne sont pas la couleur, la forme «iule nom habituels ou nécessaires de là chose prétendue contrefaite, mais sont au contraire arbitrairement choisis par celui qui a
voulu en faire le signe distinctif de sa marchandise.
78. —Toutefois, ce genre de contrefaçon est soumis, quant à la poursuite, à d’autres règles que celles qui sont applicables aux autres cas, ainsi qu’on le verra inf., n. 115 cl s.
79. — Les dessins de fabrique, constituant une propriété en eux-mêmes, et indépendamment de l’emploi qui en est fait pour tel ou tel genre d’industrie, le propriétaire peut s’opposer à ce qu'on en fasse emploi, même pour un autre genre de fabrication que celui auquel il les a destinés. Ainsi, c’est contrefaire le dessin d’un fabricant de papiers peints, que de l'appliquer à des toiles peiutes ou à tous autres tissus. (Hègl. de 1787, art. 8.)
80. — Enfin, la contrefaçon , en matière de sculpture industrielle, consiste dans l’imitation plus ou moins exacte des formes ou des ornemens du produit primitif; peu importe que la matière soit autre : c’est à la forme qu’il faut s’attacher. Ainsi, un objet fondu ou ciselé, en bronze, serait contrefait, s'il était moulé en plâtre ou en toute autre matière fusible.— Y. inf., n. 84 et s.
81 — Quant a la conlrefaçou, en matière de brevets a’tnvention, elle a les mêmes caractères généraux que ceux qui ont été exposés sup., n. 62 et s. — V. au surplus, le mot Brevet d'invention, et inf., n.89 et s.
JURISPRUDENCE
81. — 11 n’y a pas délit de contrefaçon de* marchandise* d’une fabrique, s'il n’y a imitation de la marque distinctive adoptée par le fabricant, et application de la marque imitée A des objet* sortit «Tune manufacture étrangère.
Viam. — 22jsnv. 1 SOT. — Cas*.— S-Y.7.1.552.— D.A.
MM
83. — Id. — A l cgjril des liquides, les marques doivent être appliquées sur les vases qui les renferment, en telle sorte que tant qu’ils sont dans le commerce, les marques <lu fabricant ne fassent qu'un seul corps avec eus, et que les liquides ne puissent en être extraits sans rompre la marque , et en détruire son application aux vases.
Laugier. — 22 janv. I8u7. — Cass. — 8-Y. 7.2.235. — -D.
84. — La contrefaçon d’un ouvrage de sculpture est un délit, comme la contrefaçon d'un écrit ou d’une gravure. (C.pén., 425 et 427.)
Robin. — 17 no». 1814. — C.Rcj. — Paris. — S-V. 16. t.
85. — La reproduction on imitation d'un ouvrage d’art , tel qu’une gravure sur métal , peut constituer le délit de contrefaçon, bien que le sujet principal de cet ouvrage toit dans le domaine public, s'il est accompagné d'ornement particuliers de l'invention d'autrui.— Ces ornemens, quoique purement accessoires, n'en sont pas moins la propriété exclusive de l'auteur. — De légères différences dansl’imitalion des ornemens, n'empAcheraicnt pas au surplus qu'il y eût contrefaçon.
Aneling. — ‘J fév. 1832.— Paris - S-V .82.2.561.— D.P.
86. — La reproduction en bronze, d’un sujet puise dans un tableau ou dans une gravure appartenant à autrui , ne constitue pas le délit de contrefaçon.
Bertrro — 3 déc. 1831. — Paris. — S-V. 32.2.278.
87. — L'imitation servile d'un objet en bronze, alors même qu’il n’y a point eu contre-moulage, et qu’il existe des différences entre les deux objets , constitue le délit de contrefaçon.
Bergeret.— 6 mars 1*34. — Paris.— S-V. 37.2.284.
88. — H n’y a pas délit de contrefaçon, de la part de celui qui', après avoir acheté un objet d’art , en
fait exécuter un semblable au moyen da contremoulage, pour son usage particulier.
Prina et Mario — 14 juill. 1838. — Paris — Menu, du 19 juill. 1838.— V. #•/>. n. 66.
89. — Il n'y a pas non plus délit de contrefaçon de la part de celui qui n’a fait qu'employer un procédé déjà usité, mais pour lequel un autre était breveté. — Ainsi , le porteur d'un brevet d’iovention n’est pas fondé à poursuivre comme contrefacteur, l’artiste ou ouvrier qui emploie le procédé décrit , s'il est prouvé, de manière quelconque, que, dès avant l'obtention du brevet d’invention , le procédé était mité, et que le poursuivi en était en possession; en ce cas de poursuite par le breveté, il n'est pas nécessaire que le procédé ait été décrit dans un ouvrage imprimé. !.. du 30 déc. 1790-7 janr. 1791, art. 12 et 16, $3.)
Fougerol.— 15 mars 1825. — C.Kej.— Paris.— S-V. 26. 1.45.— D. P. 25.1.196.
V. ««•/». n. 56 et 5", el»«/. n
90. — Celui qui fait fabriquer en pays étranger une machine pour laquelle un autre a déjà obtenu en France un brevet d'importation ou de perfectionnement, et qui fait usage de cette machine en France, commet le délit de contrefaçon ou de participation A la contrefaçon, puni par l’art 12 de la loi du 30 déc. 1790-7 jaov. 1791.
Germain. — 21) juill. 1*30.— C. Rej — Nancy. — S-V J0. 1.365.— D. P. 30.1.312.
91. — De ce que, par un premier jugement , les juges auraient déclaré qu'une application nouvelle d’uu procédé connu , peut constituer une invention nouvelle, il ne s'ensuit pas que, plus tard, les juge» ne puissent dérider, entre les mêmes parties, et sans violer l'autorité de la chose jugée, que le procédé appliqué n’étant pas nonveau, le brevet n’a pas conféré au breveté un droit tellement exclusif, qu’il ne soit plus permis d’appliquer le même procédé à des objets dissemblables , sans se rendre coupable de contrefaçon.
Laurcn» 1 1 jsnv. 1825. — C. Rej.— Pari*.— S-V. 26. 1.141.— D. P. 25,1.6*.
V .encore sur le» caractères de la contrefaçon en général, les art. /)<*»« <T intention et ^rv/melé liUtmire.
S 4.— Poursuites de la contrefaçon. — Compétence.— Peines.
NOTIONS GÉNÉRALES
02. — Les règles de la poursuite, de la compétence et de la pénalité eu matière de contreraçou, varient suivant la nature des objets contrefaits. Nous allons donc parcourir successivement ces différons objets sous ces trois rapports.
93. — Marques. — Tout propriétaire d’une marque contrefaite, peut requérir les officiers ministériels ou de police, pour faire saisir les fausses marques. (Arg. du dccr.du 5 sept. 1810, art. 8)
94. — Lorsqu’il s’agit île la contrefaçon d’une marque apposée sur des boites contenant la marchandise vendue, la saisie ne peut porter que sur la boite qui constitue le corps du délit, et non sur la marchandise qu’elle contient.
95. — Mais si la marque est apposée sur la marchandise elle-même, comme il n’est pas possible de séparer l’une de l’autre, la saisie porte néces» sairement sur l’une et sur l'autre.
96. — Au surplus, la saisie n’est pas de rigueur, la contrefaçon pouvant Aire constatée par tout autre moyen que par une saisie ; par exemple, par témoin* qui établiraient la vente du produit revêtu de la marque contrefaite, ou encore par une facture émanant du contrefacteur.
La contrefaçon, par imitation démarqués
constitue le crime île faux. Les contrefacteurs, il le ] vaut veut prendre la voie criminelle, doivent être traduits devant la cour d'assises, el Hinis de la peine de la réclusion prononcée par 'art. 1 13, Cod. pén., el de plus, condamnés en des dommages-intérêts, nu profit de celui dont la marque a été contrefaite. (L. 22 germ.au 11, art. 16.)
98. — Sans prendre celle voie rigoureuse, rarement employée du reste, parce qu elle dépasse le but (V. n. 16), celui dont la marque a été contrefaite peut se borner n agir parla voie civile contre le contrefacteur, c’esl-a-dire, ne demander que la réparation du préjudice qui lui a été causé.
99. — Dons ce cas, la demande est portée d'abord devant le conseil des prud'hommes, chargé de prononcer seulement comme arbitre, et d'examiner si la marque prétendue contrefaite constitue réellement une marque distinctive, de telle sorte qu elle puisse être considérée comme lu propriété de celui qui l'a adoptée.— Si l'avis des prud’hommes ne met pas lin a la contestation, elle est portée devant le tribunal de commerce, qui prononce après avoir pris connaissance de cet avis. (Décr. 11 Juin 1*09, art. 6.y
ion. — Il faut remarquer que l’avis du conseil de prud'hommes, «'étant qu une mesure de conciliation. ne constitue pas un premier degré de juridiction ; d'où il suit que le jugement qui intervient ensuite, est en premier ressort, el par conséquent susceptible d'appel de la part de la partie qui a succombé.
101 . — Les complices de la contrefaçon sont soumis aux mêmes poursuites que l'auteur principal.—Maison ne doit pas nécessairement ranger parmi les complices les marchands ou débilan» trouvés nantis d'objels revêtus delà marque contrefaite : Il faut prouver leur mauvaise foi.
Au cas de contrefaçon d'une marque
apposée sur des ouvrages de quincaillerie et de coutellerie, il peut être procédé ft une saisie, comme il est dit sup., n. 93. (Déc. 5 sept. 1810, art. 8.) ...
103. — L'affaire est ensuite portée devant le conseil de prud'hommes, s'il y eu a un dans la commune , el s'il n’y en a pas, devant le juge de paix. (Ibid.)
loi.— Le conseil de prud'hommes ou le Juge de paix, entend d’abord les parties el leurs témoins; il prononce ensuite son jugement, qui est misa exécution sans appel, ou a la charge de l'appel, avec ou sans caution, conformément aux dispositions du décret du 3 août 1810, art. 2 et s. — V- Prud’hommes. (Ibid., art. 9.)
105. — Dans le cas où la dénonciation pour contrefaçon ne serait pas fondée, celui qui I o faite est condamné a des dommages-interet*, proportionnés au trouble et au préjudice qu il a causés. (Ibid., art. 10.)
loti.— Tout jugement emportant condamnation, rendu eu matière de contrefaçon d'une marque de quincaillerie où de coutellerie, est imprimé et affiché aux frais du contrefacteur. Les parties ne peuvent en aucun cas transiger sur l’affiche el la publication. (Ibid., art. 11.)
107. — Lorsque la contrefaçon porte sur la lisière des draps, qui sert en quelque sorte de marque collective |>our tous les rabneans d’une localité, la poursuite el b» saisie ont lieu sur la réquisition d’un ou de plusieurs fabricans de la ville à laquelle la lisière appailicnt.— Les officiers de police sont en conséquence tenus de l'effectuer sur la présentation de, la patente de ces fabricans : ü* renvoient ensuite les paitiesdc-
vant le conseil de prud'hommes, s’il y en cran dans la commune, comme arbitres, ainsi qu'il a été dit sup.. n 99. et pour la prononciation de la peine devant Ire tribunaux brdinair». — Si Ire prêt Ire n'ont pas été conciliées sur leurs intérêts civils, les memes tribunaux prononccut. (Déc. 22 déc. 1812, art. 8.)
108. — Les mêmes tribunaux ordonnent l’impression et l'affiche du jugement, sans qu'il soit permis aux parties de transiger sur relie condamnation, ainsi qu'il a été dit sup., n.|06 (ibid.t art. 10), et condamnent le plaignant a des dommages-intérêts, au cas ou sa plainte ne serait pas fondée. (Ibid., art. 9.)
109. — L'affiche ou la publication du jugement peut également être ordonnée pour tous autres genres de contrefaçon ; mais elle n’est pas d’ordre public, rumine dans les deux cas précédons : les parties intéressées peuvent transiger à cet égard.
110. — Les poursuite* à raison de la contrefaçon d’une lisière, ne peuvent être dirigées contre les débitons, à moins que, pris en contravention, ils ne se refusent à donner les renseignemens nécessaires pour découv rir l’auteur du clé— lit. (Ibid., art. 5.)
111. — y oms et raisons sociales.— a contrefaçon par usurpation, imitation ou altération du nom d'un fabricant ou de sa raison sociale, ou même du uom du lieu de la fabrication, donne aux propriétaires ou parties intéressées, le droit de faire saisir lc> objets irvctus du f.uiv imm < t de poursuiv re ensuite les contrefacteurs, soit par la voie civile, à fin de condamnation en des dommages-intérêts, soit (Kir la voie rorreclionneUe, polir faire appliquer les peines prononcées par In loi .—Y.inf., n. 113.
112. — Mais il faut remarquer que dans le cas d’uuc poursuite en contrefaçon, pour altération ou usur|Mitioii du nom, il n'y a pas lieu a porter préalablement l’affaire devant le conseil des prud’hommes, comme lorsqu'il s'agit de la contrefaçon d'une marque.— L'action civile est portée directement au tribunal de commerce.
Quant à l'action criminelle ou plutôt
correctionnelle, elle est portée, non devant la cour d'assises, comme lorsqu'il s'agit de ta contrefaçon d’âne mltque, mais devant le tribunal correctionnel, qui prononci tire le contre-
facteur la peine de l'emprisonnement pendant (mis mois au moins, el un an au plus, et une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions el dommages-intérêts, ni être au-dessous de 50 fr., sans préjudice des dommages-intérêts s'il y a lieu. (L. 28 juill. 1824, art. 1 et 2; C. peu. 423.)
114. — Tout marchond, commissionnaire ou débitant quelconque, est, comme complice, passible des effets de la poursuite, lorsqu’il a sciemment cx|M>$é en vente ou mis i n circulation des objets marqués de noms supposés ou altérés. (Ibid , art. 1.)
HS. — Forme, eouleur des enveloppes, noms de fmt de. — La contrefaçon qui a lieu Nf l'emploi des formes, couleurs, noms, etc., déjà adoptés par un fabricant, pour faire reconnaître ses produits, n'étant prévue ni punie par aucune loi, il s'ensuit que ce genre de contrefaçon ne peut donner lieu à aucunes poursuites criminelles ou correctionnelles. Mais comme elle constitue un fait dommageable, elle (veut donner lieu à une action civile en dommages-intérêts devant le tribunal de commerce. (C. civ. 1382; Et. Blanc,
B* 21 4.) — Quant aux enseignes ou affiches, voy. inf., n. 122.
1 16-— Destins de fabrique— La contrefaçon «les dessins de fabrique, comme la contrefaçon des marques, ouvre au poursuivant qui a fait constater la contrefaçon, soit par une saisie, soit de toute autre manière, deux voies pour arriver a la répression du délit, la voie civile, et la voie criminelle.— V. n. lfG et 127.
. 117.— D'abord, et préalablement à toute action, le conseil des prud'hommes procède a l’ouverture du paquet déposé par le fabricant et contenant l'échantillon de son dessin, et il fournit un certificat constatant le nom du fabricant qui a la priorité de date, au cas où il y aurait contestation sur ce point.— V. n. 25.
118. — Cette première formalité remplie, le poursuivant qui se contente de réparations civiles, porte son action devant le tribunal de commerce, qui prononce des dommages-intérêts proportionnés au préjudice causé par la contrefaçon. après en avoir reconnu l'existence.
119. — S’il veut au contraire demander l'application des lois pénales, il saisit de sa plainte le tribunal correctionnel qui prononce contre le contrefacteur une amende de cent francsau moins, cl de deux mille francs au plus et la confiscation des dessins contrefaits, ainsi que des moules ou matrices qui ont servi à la contrefaçon. (C. pén. 425 et 427 ; Et. Blanc, p. 505 et 590.)
120. — L'introducteur en France et le débitant de dessins contrefaits sont placés sur la meme ligne que le contrefacteur et soumis aux mêmes poursuites et aux mêmes pénalités, sauf l'excuse de bonne foi: avec celle différence, toutefois, à l'égard du débitant, que l'amende qui peut élre prononcée contre lui est réduite dans la limite de vingt-cinq a cinq cents francs. (Ibid.)
121. — Sculpture. — La contrefaçon des ouvrages de sculpture est soumise aux mêmes régies de poursuites, de compétence et de pénalité, que celles des noms et raisons sociales. V. jup.,n.lfl.
122*— Enseignes, affiches —L’usurpation «les enseignes on des affirbes, peut aussi donner lieu a des poursuites «le la part du propriétaire de l’enseigne, mais seulement à des poursuites civiles, à fin de condamnations en des dommagesintérêts et a la suppression de l'enseigne ou des affiches usurpées.— V. Enseigne.
123. — La contrefaçon des objets pour lesquels ilaétéobtenu des brevets d'invention, donnelieu a des poursuites correctionnelles dont les régies particulières ont été indiquées au mot Brevet d'invention, s*— v. aussi inf.t n. 128 et s.
JCRMPBIDRXCE.
En matière de contrefaçon, comme dans
les matières ordinaires , les juges ont toute faculté de rejeter la preuve testimoniale offerte, si cette preuve ne leur parait ni utile, ni pertinente. Eadiftnoni. — 24. déc. 1833. — C. Rej.— S-V. 31.1.203. — D. P. 34. 1.37.
125. — L'usurpation du nom d'un fabricant sur des ouvragr» de coutellerie est un délit rentrant dans les dispositions de la loi du 28 juill. 1821, et qui est par conséquent de la compétence des tribunaux correctionnels. A ce fait ne s’appliquent pas les dispositions du décret du 5 sept. 1810, relatif à la contrefaçon des marquet des fabricans sur les ouvrages «Je quincaillerie ou coutellerie.
Grange cl Guerard. — 8. déc. 1827. — C. Rej Pari». —
126. — l-i contrefaçon des dessins de fabrique, lorsqu'ils ont été déposés conformement à la loi , est un délit (art. 425, C. pén); en conséquence, la
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répression «le cette contravention peut être poursuivie devaolles tribunaux correctionnels, bien que la loi du 18 mars 1806 (art. 15) ail attribué à la juridiction commerciale, la connaissance des contestations qui peuvent s'élever sur la propriété de ce» dessins.
Rondeau-Poucbel.— 19 fév. 1835.— Paris.— S-V. 35.2. Ibl.— D. P. 35.2.51.— V. ;«/>. u. t lt> et ».
127. — Le tribunal de commerce, compétent pour connaître, entre négociait», d’une action en dommages-intérêts, à raison d’une contrefaçon de dessins, cesse d’être compétent si, outre la réparation du tort par lui éprouvé, le demandeur réclame la saisie et la destruction des objets contrefaits et des planches qui ont servi à leur fabrication.— En ce cas, l'action a le caractère «l’action publique, et dès lors elle rentre dans la compétence du tribunal correctionnel.
Ma'glin. — 30 juin 1828.— Colmar S-V. ^9.2.333.—
128. — La preuve testimoniale est admissible en matière de contrefaçon, et notamment en matière de contrefaçon d'une chose brevetée, pour établir que la chose prétendue contrefaite ne constituait |ms une invention nouvelle, et que le defendeur était lui-même en possession de la fabri«pier avant l’obtention du brevet. — Il n’est pas nécessaire que ce fait de possession soit constate par «les actes ou écrits. (L. des 14-25 mai 1791 , art. 10, 11 et 13 ; Üécr. 25 janv. 1807, art. 2.)
Adam. — 8f«;T. 1827. — C. Rej. — Montpellier. — S-V. 27. 1.107.— D. P. 27.1. 135.
1 29. — hi. — Il n’est pas nécessaire que le «léfemlcur offre la preuve que lui , personnellement , était en possession de l'appareil nécessaire au procédé, et dans l'usage de s’en servir avant la délivrance du brevet.
Tachouxin.— 19 mai 182 J .— Gais— Bordeaux.— S-V
130. — Le plaignant en «contrefaçon n’est pas recevable à exciper, pour la première fois, en appel , d'un brevet d’invention qu’il n’a paspnxluitdexant les premiers juges. (C. pr. 464.)
Adam.— 8 fév. 1827.— G.— Rej. Montpellier.— S-V.27. 1.107.— D. P. 27.1.135.’
131. — Lorsqu'un procédé industriel, garanti par un brevet «l'invention , a pour effet de donner nn apprêt nouveau à un tissu déjà connu , la contrefaçon du procédé donne lieu à la confisi’ation du tissu apprêté, en «ce que l’apprêt étant inhérent au tissu, il est impossible de confisquer l’un sans l’autre.
Delarue.— 31 déc. 1822.- -C. Rej. — S-V. 23.1.225.»- I>. A. 2.263.
132. — Décision semblable relativement à «les mitres de cheminée.
Gkedcboia. — 2 mai 1822. C. Rej.— Paris.— S-V. 23.1 45.— D. A. 2.263.
133. — En matière de contrefaçon , et notamment «le brevet d’inventioo, les tribunaux peuvent ordonner l'affiche de leurs jugeuiens, suivant la gravité de* circonstanrcs.
Delarue. — 31 déc. 1822. — C. Rej.— S-V. 23.1.225.
134. — En matière de contrefaçon, et notamment lorsqu'il y a brevet d’invention, la chose jugée au profit du breveté contre le contrefacteur, n’est pas opposable à un autre prétendu contrefacteur.
rougrrol. — 15 mars 1825. — G. Rej. — Paris. — S-V. 26. 1.45.— D. P. 25.1.196.
V. encore snr la poursuite delà contrefaçon, Part, fl r- ••* ii'iNrtnuoH, el Part. Pnpnété littéfmin
CONTRIBUTION (avaries). — V. Jet et cor •
TRIBOTIOIf.
(I) Sur la contrefaçon en Belgique, voy. Ia loi belce du 25 janv. 1817.
w CONTRIBUTIONS INDIRECTES.
CONTRIBUTIONS DIRECTES. -Les contributions directes auxquelles les comme rçans sont particuliérement assujétis, sont ordinairement comprises dans leur patente. — V. ce mol.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — V
Douai» es.
Indication alphabétique
Acquit-à-caution, V. n°* Exercice», 40, 41.
20 et s. Fabrication, .1 cl ».
Amende, 24, 27, 34, 42. Huile», II, 19, 29.
Pitre, 3, 5. lljdromel, 3 et s.
Boivsons, 3 et»., 19 et s., l-iis»c*-pa»or, 23.
37 d i. I.icence, 5, 10,39, 41.
Bouilleurs, 7 et >. Marchand» en détail, 41 .
Brasserie, 6. — en gros, 10, 37 et s.
Caries à jouer, 12, 19, 30 Octroi, 2, 28.
et s., 42. Onvragcsd'oretd‘arg.15.
Cidres, 3 et s. Passavant, 20 et t.
Circulation, 19 et »• Poirés, 3 et s.
Confiscation, 27,34, 42. Poudres, 18, 19, 36, 41. Congé, 20 et s. Salpêtres, 17.
Déclarai ion, 4 et»., 8 et s., Sels, 13, 19, 35.
11,38,41. Soude, 14.
Distillateurs, 7 et s. Surres, 18 bis.
Douanes, I et 2. Taha«,16,19,32et s. ,43.
Kaus-de-vic, 3, 7 et s. Vente, 37 et s. Emprisonnement, 42. Vins, 3 et s.
5 fai. — Rapport» du commerce et det commerçant avec let contribution t imiircctet.
J 2.— fabrication.
$ 3. — Circulation.
$ 4.— fente.
$ 1”.— Rapports du commerce et des commerçons avec les contributions indirectes.
NOTIONS GÉNàllALKS.
1. — Le* contributions indirectes, de même que les douane» qui en foui partie, ont d' importons rapports avec le commerce, en ce qu’elles atteignent ses produits et les transactions ou négociations dont ils sont l'objet; mais il y a cette diflérence entre les douanes et les contribution» iudirectes proprement dites, que les premières établissent pour le commerce d’importation ou d’exportation, un régime général, qui soumet toutes les marchandises sujettes ou non aux droit», prohibées ou non prohibées, a desformaliiésdont l'accomplissement est toujours rigoureusement exigé ; tandis que les contributions indirectes n’ont créé pour le commerce intérieur, qu’un régime exceptionnel qui n'atteint qu’un petit nombre de produits.
En un mot, les douanes régissent le commerce en général, et les contributions indirectes ne concernent que des genres particuliers de commerce. C’est pourquoi les douanes ont été traitées dans cet ouvrage avec toute l’étendue qu'exigeait une matière d’intérét général(V.leiuolI>ouanM);tandis qu’au contraire on se bornera dans cet article,/» donner une idée succincte de la législation relatn e aux contributions indirecte», à poser quelques régies, et a indiquer les sources auxquelles ou pourra puiser de plus amples développement.
2. — On entend par Contributions indirectes , dans lesquelles viennent se ranger les Octrois, un impôt établi sur certaines marchandises, ou sur certains produits, quant n leur fabrication, leur circulation et leur vente (1).— Ces marchand! ses
(t) Il y a d'autre* impôt* «nique!* ou donne aussi le nom de contribution» indirecte», tel» que I ‘E* rrs" et te T>mhrr, nous dirons nous ce* deux root» ce qu'il* ont de particulièrement relatif au .oummerce.
Pour le* contribution* indirecte* de le Belgique, rot. Loi* de» 12 juitl. 1821 el 26 août 1822.
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et ces produits ne peuvent donc être fabriqués, circuler, ou être vendus sans l'accomplissement de formalités préalables, qui sont elles-mêmes soit un mode de perception d'impôt, soit un inox et» d’assurer celte perception.
Nous nous occuperas successivement de ce» trois poiuU, dans les trois paragraphes qui tout suivre (1).
5 i.— Fabrication.
NOTIONS GÉNÉRALES
Le» objets dont la fabrication est imposée sont
1° Les boissons, dans lesquelles sont compris , les vins, cidres, poirés, l'bxdromel, la bière, les eaux-de-vie cl esprit*. (LL. 28 avril 1810; iâ mars 1817, ord.duS déc. 1814, art. 36.)
4. — La fabrication des t-ins, descidre», des poirés, de Vhÿdromel, doit être précédée dune déclaration et de l’acquittement des droits a raison de la quantité fabriquée. — Mais il faut remarquer que cette déclaration n’est nécessaire que dans les lieux sujets aux droits d’entrée: partout ailleurs la fabrication est libre. (Ord. 9 déc. 1814, art. 36.)
5. — La bière ne peut être fabriquée que par des individus qui ont préalablement déclaré leur profession , et les lieux où sont situés leurs établissemens ; ils doivent être munis d’une licence. (L. 28 avril 1816, art. 117, 144 et suiv.)
6. -11 y a des règles spéciales qui concernent les bàtimens où sont située» les brasseries ou fabriques de bière (L. 28 avril 1816, art. 124 et suiv.); le mode de fabrication et la surveillanre. parlirulière à laquelle elle est assujélie. [Ibid., art. 216 el suiv.; L. 23 avril 1836, art. 1.)
7. — La fabrication deseaujxfc-vie est soumise à des règles différentes suivant qu’elle s'opère |wr des bouilleurs de profession, ou par des propriétaires qu’on nomme bouilleurs de crû. On n'a pas à s’occuper ici de ce qui concerne les bouilleurs de crû, lesquels ne sont pas en général réputés commerçans. (C. corn. 638.)
8. — Les bouilleurs de profession ou distillateurs sont tenus de faire des déclarations , dont le contenu varie suivant la substance sur laquelle ils doivent opérer, el dont la forme est expliquée par les art. 138 et suiv. de la loi du 28 avril 1816.
9. — Ces déclarations doivent indiquer la quantité et le degré de l'eau-de-Yte qui sera fabriquée; les bouilleurs peuvent également convenir de gré à gré avec les directeurs de la régie, d’une base d’évaluation du rendement, relativement à la substance employée. (L. 28 avril 1816, art. 1 1 4, et 1 42.)
10. — Les bouilleurs sont tenus de se pourvoir d'une licence. (L. 28 avril 1816,art. 144 el 171.) Ils sont d’ailleurs considérés comme marchands de boissons en gros cl soumis aux mêmes obligations. {Ibid., art. 97.)— V. infrà, n. 37 et suiv.
11. — 2°Les/iui/c». La fabrication des huiles est soumise dans les lieux sujets aux droits, à la surx eillancc desemployés de la régie. (L.25mars 1817, articles 88 et 98.) La déclaration doit être préalablement faite comme lorsqu’il s'agit de vin, cidre, etc. (d’Apar, t.l. n.213.)— V. suprà n. 4.
12. — 3°Les cartes à jouer. i)n peut consulter à cet égard, l’arréîé du 3 pluviôse nn 6, art. 9 et 10; le décret du 1er germinal an 13, art. 1Q; celui du
(f) Quant à U jurisprudence dos arrêt» sur ce» différente» matière», elle prêtent? beaucoup trop d'étendue, une foule de queutions de procédure et de droit criminel trop étrangère* aux matière* commerciale», pour pouvoir trouver place ici. On peut consulter à cet égard notn- Juntp. gu tll* lit c/e. aux mot* Contributions t*<tirtct*i, Dt»s- I**1, Of trust, «lC.
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4 prairial an 13; l'arrêtédii I» floréal an 0, art. 12; les décréta des 16 juin 1H0H h .lu 9 Ah ihio ; la loi du 2K avril 1WI6 . art. 168 cl suiv.; l'ord. du 1* juin 1817.— V. aussi d'Agar, n. 914.
13. — 1* Les sels. Le mode de leur imposition est réglé par la loi du 21 avril 1806 , le décr. du 11 juin 1806. la loi du I7déc. 181 1, et Cordon, du I» mars !8l7.<d'Agar, n.227.)— V.L.23avr.l833. art.6et11,et lesOrd.de* 30 avril 1817 (Corn, de Tr<h/ue), cl 13 fév. 1834 (Sources de Salies), etc.
11. — 5® lui soude. Elle est régie par le décret du 13octobre 1808, et celuidu IHjuin 1810.
15. — 6" l,es ouvrages «for et d'argent (bijouterie cl orfèvrerie.)— La fabrication de ce» ouvrages est soumise a de nombreuses formalités «t a mm melHimca active. On pent consulter a cet égard les loi» des 19 brumaire an 6, 5 ventôse an 12. 28 floréal an 13; les ordonnant es des 22 octobre 1817, T* juillet 1818 et 5 mai 1819. — V. au surplus l’art. Matières d'or et d'argetil.
16. — 7“ Los /tibaci. La fabrication et la vente en est réservée a la régie. — V. lois du 21 déc. 181 1, art. 44 ; du 28avril 1816, art. 172 et suiv.; 12 février 1835, 23 avril 1836, etc.
17. — 8» l.es salpêtres. La fabrication îles salpêtres est réglée par les lois des 13 fructidor an 5, 10 mars 1817, et les ord. des 8 avril 1818, lu mars 1819 et 21 nov. 1836.
18. — 9® Les poudres. Elles ne peuvent être fabriquées qu'avec l'autorisation de l'administration des poudres et salpêtres. (Loi du 13 fruct. an 5; décret du 21 août 1812 ; L 21 mai 1834.)
18 dis.— 10° Le» sucres indigènes. Leur mode «l'imposition est réglé par les lois et ord. des 18 juiU. 1837, et 4 juill. 1838.
S 3. — Circulation.
ROTIOXS CKXÉRALIS.
19. — La circulation de certaines marchandises est également soumise à de» formalités : telles sont les boissons ^L. 28 avril 1816; L. 25 mars 1817, art. 84); les huiles (L. 25 mars 1817, art. 91); les cartes a jouer (décr. 16 juin 1808, art. 6); les tabacs (L. 28 av. 1816, art. 215 et 216); les sels (décr. Il juin 1806, art. I et suiv.); les poudres. (L. 13 fruct. an 5, art. 21.)
20 — Aucun enlèvement ni transport de bois- V.II' ne peut cire r.ul '.III' déclaration préalable de l'acheteur ou de l'expéditeur, et sans que je conducteur soit muni d’un congé, d’un acquit-àcaution (V. ce mol), ou d’un passavant (V. ce mot), pris au bureau de la régie : il suffît d’une seule «le ces expéditions pour plusieurs voiture» avant la même destination et marchant ensemble. (L. 28 av. 1816. art. 6 )
il .—Il faut un congé quand le droit de circulation est acquitté au départ; il fout un acquita-caution quand le droit ne doit être acquitté qu’a l’arrivée; enfin le passavant se délivre quand il n’y a pas lieu de percevoir le droit de circulation. (Arg. des art. 7, 8, 9 , L. 28 av.1816; «TAgar, t. 1«, n. 158.)
22.— Il n’est délivré de passavant, congé ou acquit-a-caution que sur de» déclarations énonçant les quantités, espèces et qualités des boissons , les lieux d'enlèvement et de destination, les noms , demeures et professions des expéditeurs , voituriers et acheteurs ou destinataires. (L. 28 av. 1816, art. 10.)
93.— Dans tous les cas où un simple passavant est nécessaire, et lorsque la régie n’a pas de bureau dan* le lieu de l'enlèvement , cette expédition peut n être délivrée qu'au passage de» bois-
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sons devant ce premier hur«>au, moyennant que le conducteur ait été muni au départ d'un laissezpasser signé par l'expéditeur, et contenant toutes les indications voulues pour la déclaration. t> laissez-passer est échangé contre le passavant L- 98 avril 1816, art. 12 21. — Les conducteurs des boissons sont tenus d’exhiber a toute réquisition des employés . I. s congés, acquits-a-caution, passavans ou laissezpasser, dont ils doivent être munis, à peine de saisie des boissons, et d'une amende de cent francs a six cents francs, pour sûreté de laquelle les moyens de transport peuvent être retenus. {Ibid., art. 17; L. 23 avril 1836, art. t.)
25. — Les boissons doivent être conduites a la dé Situation déclarée dans le délai porté en raison de la distance sur le congé , acquit-a-caution ou
issavanl ; mais ce délai peut être prolongé dat» cas où le transport aurait été interrompu, sauf le cas où l'interruption aurait été suivie d'un changement de direction, (Ibid., art. 13.)
26. — Le conducteur d'un chargement dont le transport est défendu, est tenu «l’en faire la déclaration au bureau de la régie dans les vingtquatre heures , et avant le déchargement des boissons ; les congés , acquits-a-caution ou passavan» sont conservés par les employés jusqu’à la reprise du transport. Ils sont usés et remis au départ, après vérification des boissons , lesquelles doivent être représentées aux employés a toute réquisition, (ibid., arl. 14.)
27. Les contraventions aux dispositions qui précèdent sont punies de la confiscation des bois sons saisies, et «l’une amende de 100 à 600 francs. (Ibid., art. 19.)
28. — Os régies sont indépendantes de relies qui sont a suivre n l’égard des droits à percevoir n l'entrée des villes, connus sous le nom d’octroi. V. a cet égard Fordonn. du 9 déc. 1814, art. 125 et suiv ; la loi du 28 avril 1816, art. 24 cl 28, 73 76; et l.i loi «lu 15 déc. 1830.
29. — La circulation des huiles n'est soumise a des formalités que dans des villes sujettes aux droits d'entrée. Ces formalités sont réglées parla loi du 25 mars 1817, art. 88 et suiv.
30. — La circulation des cartes a jouer ne peut avoir lieu sans rooÿépris au bureau de la régie du lieu de départ, et portant le nom de l'expéditeur, le lieu de sa destination et le nom de celui à qui elles sont destinées. (Décr. 16 juin 1818, art. 6.)
3t.— Le mode d'enveloppe des cartes a jouer est réglé par l’arrêté du 13 fructidor an 13 et celui du 9 fév. 1810. Enfin les décrets des 4 prairial an 13 et 18 juin 1808, etlaloi du 28 avril 1816, art. 166, 223- 226 contiennent diverses dispositions sur le commerce de ces objets.
32. — La circulation des tabacs est également soumise a une législation spéciale qui établit lu nécessité d'un acouil-è-caution ou d’un laissezpasser pour les tabacs en feuille. (L. 28 av. 1816, art. 208. 215 et 216.)
33. — (^uant aux tabacs fabriqués, il faut faire une distinction : toutes les fois que la quantité est de dix hilogr. ou plus, la circulation se fait sous acquit-à-caution ; lorsqu'au contraire lu quantité est au-dessous de dix kilugr., la circulation est libre, si les tabacs sont revêtus des marques de la régie ; au cas où la quantité excède un kilogr., il faut un laissez-passer si ce* marques n'existent plus. (L. 28 av. 1816, art. 815.)
34. — Les tabacs circulant en fraude sont saisis et confisqués, et les contrevenans sont en outre punis d’une amende de tOOfr. a tooofr.v/Md., art 216.)
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35. — Sur la riirulalion des tels il y des règles pénales tracées parles décrets des 11 juin 1806 et 6 juin 1807.
36. — Les règles relatives à la circulation des poudres sont tracées par lu loi du 13 fructidor au 5, art. 21 et 30, et le décret du 15 pluv. an 13.
S 4. — Vente.
MOTIONS GÉNÉRALES
37. — Les marchands en gros de boissons, sont soumis à l'accomplissement de formalités préalables.— On entend par marchand en gros, tout particulier qui reçoit oa eipédie, pour son compte ou pour le compte d’autrui , des boissons , soit en futailles d’un hectolitre au moins, soit en plusieurs futailles qui réunies contiennent plus d’un hectolitre , soit en caisses cl paniers de 25 bouteilles et au-dessus. (L.28 av. 1810, art. 02, 98, OU.)
38. — Ces marchands doivent d’ubord faire lu déclaration des quantités, espèces et qualités des boissons qu’ils possèdent, tant dans le lieu de leur domicile qu'ailleurs (Ibid., art. 50; L 23 avril 1836, art. 1 ) : cette déclaration dont la forme et les effet s sont indiqués par la loi du 28 avril 1810, art. 97 et suiv., n’est imposée qu'a ceux qui habitent un lieu sujet aux entrées. (L. 28 avril 1816, nrt. 97 et suiv.)
39. — Les marchands en gros doivent en outre se munir d’une licence, accordée par la régie. (Ibid., art. 171.)
40. — De plus, les marchands en gros sont soumis aux visites et exercices des employés qui peuvent foire toutes les vérifications nécessaires a l’effet de constater la quantité des boissons en magasin , et si cites ont aconit té les droits auxquels odes sont sujettes. (Ibid., art. 101; L. 23 avril 1836.)
41. — Les marchands en détail ou débitons doivent, comme les marchands en gros, Taire une déclaration, sc munir cf une licence et souffrir les exercices des employés. (76irf., nrt. 50, 52 et 1 44.)
42. — Nul ne peut vendre des cartes à jouer ni en faire le commerce d'une manière quelconque, s’il n'est fabricant patenté, à moins d'avoir été agréé et commissionné par la régie qui peut révoquer la commission en cas de fraude (déor. 9 fév 1810, art. 11), à peine (Ptinc amende de 1000 fr. a 3000 fr. , de la Confiscation des caries et d’un mois d’emprisonnement. En cas de récidive, l'amende est toujours de 3000 francs. (L. 28 avril 1816, art. 166.)
43. — La vente des tabacs est faite dans toute l’étendue du royaume exclusivement parla régie, au profit de l'Etat. (L. 28 avril 1816, art. 172.) Eelle vente se fait au moyen des entrepôts et débits de tabacs placés sur divers points par la régie.— Ce monopole a été prorogé jusqu'au 1er janv. 1842, par la loi du 12 fév. 1835, art. 1.
44. — La vente des poudres fa chasse est confiée a la régie des contributions indirectes : elle s'opère, comme la vente des tabacs, par des débit ans institués par la régie. (Ord. du 25 mars 1818, art. 1 et 3.)
COIUIESP 0\ D A \ C E V. Preuve.
1. — La correspondance entre commerçans est l'ensemble des lettres qu’ils sc sont écrites au sujet d'une négociation commerciale : elle consiste dans la copie que tout commerçant est tenu de conserver des lettres qu’il envoie. (C. rom. 8.) et dans la collection conservée des lettres qu’il a reçues.
2. — La production de celle correspondance est un moyen de preuve ou de vérification de* négociations qui y ont donné lieu {C romm. ,
109 ); a moins qu'il ne s’agisse de contrats pour lesquels U loi exige un acte écrit, revêtu de formes déterminées, tels que le Nantissement , le Contrat à la grosse, le Connaissement, etc.)
— V. ces mots,
3 — Les engagemens synallagmatiques ou unilatéraux peuvent également se former par correspondance.
4. — Lorsqu'il s'agit d’achats ou ventes, ou en général de conventions qui exigent le concours de deux volontés pour être parfaites, il faut, pour qu’il y ail engagement ou lien de droit, que la volonté de la personne qui a écrit à une autre pour lui proposer le marché ou toute autre convention, ail persévéré jusqu'au temps où celte personne a reçu la lettre et répondu qu'elle accepte. (Pothier, desObliy., n. 4, eide la Vente, n. 32; Pardessus, n. 250; Toullier, L6, n. 24 cl 25 ; Duvergier, de la Vente, n. 54.)
5. — En général, la volonté de celui qui a proposé est présumée avoir persévéré, tant qu’il u'apparail pas une volonté contraire. (Ibid.)
6. — Si celui qui a proposé l'affaire vient à changer de volonté avant d’avoir reçu la réponse de celui à qui il a fait la proposition , il n’y a pas engagement ; mais il peut être tenu d'indemniser son correspondant , si la proposition a été pour celui-ci la cause de quelques dépenses ou d’un préjudice. (Ibid.)
7. — Toutefois , on ne doit pas regarder comme dépenses ou préjudice donnant lieu a des dommages-intérêts au profit de celui qui avait reçu une proposition d'achat, le refus que ce dernier aurait Tait de vendre à d'autres les objets dont l'achat lui avait été demandé. [Ibid.)
8. — Quanta la réponse portant acceptation, c’est par l'usage et les circonstances que l’on doit déterminer dans quel délai elle doit être faite et transmise , pour que celui de qui elle émane puisse invoquer le bénéfice de son adhésion.
9. — La réponse portant acceptation peut ne pas suffire pour qu'il y ail lien entre les parties , si la demande suppose la nécessité d'une nouvelle déclaration de volonté de la part du proposant.
10. — Si en proposant un marché à un commerçant on le prévient qu'on ne disposera pas des choses offertes avant son refus, ou que le défaut de réponse sera considéré comme acceptation . le silence de celui a qui on a écrit petit, suivant les cas, être considéré comme un acquiescement a la proposition (Pardessus, n. 253); mais il faut qu'il soit bien certain qu'il a reçu la lettre.
11. — Celui à qui on donne par lettre une commission n'a pas besoin de répondre qu’il s’en charge pour qu'il y ait contrat entre lui et son commettant : l'exécution de la commission suffit pour constater le concours des volontés réciproques. (Ibid. , n. 251 )
12. — Par contre, le commettant qui ne répond pas à la lettre dans laquelle son commissionnaire lui explique ce qu’il a fait, esLcensé approuver sa conduite. (Ibid.)
13. — -La remise d’une dette, offerte par lettre, ne dev ient valable que lorsque le débiteur a répondu qu’il acceptait la remise ; de telle sorte que si le débiteur vient o décéder avant d’avoir répondu,
ses héritiers ne peuvent se prévaloir de la remise ,
qui lui n été offerte. ( Ibid., n. 252.) ; '
CORSAIRE
créancier pour lui demander remise de sa dette, vient à mourir pendant que la réponse du créancier qui la lui accorde est en route, la convention , s’est néanmoins formée, et les héritiers du décédé peuvent en profiter. (Ibtd., n. 252.)
15. — Le défaut de réponse a une lettre dans laquelle un commerçant s'établit créancier d’un autre, peut, selon les circonstances, être considéré comme un aveu de la dette.
16. — Lorsqu’il s’agit d’un engagement unilatéral , c’est d'après les termes de la lettre qui le constate qu’on en doit déterminer l’étendue.
17. — En général , toute lettre constatant une obligation à la charge de celui qui l'a écrite , doit être interprétée dans le sens le plus favorable a l'auteur de la lettre. (Ibid., 254.)
18. — Réciproquement, toute lettre ayant pour objet d’attribuer des droits à celui qui l’a écrite, doit être interprétée en faveur de celui qui l’a reçue. (. Ibid .)
19. — lai lettre d’un commerçant le constitue en demeure de satisfaire à l’obligation qu’il reconnaît, lors même qu’il s’agirait d’une obligation qui aurait dù être constatée par un acte spécial. (Ibid.)
• 20. — Sur les acceptations de lettres de change par correspondance, voy. Lettre de change,
SS
JURISPRUDENCE
21 . — Une lettre par laquelle un individu écrit à un autre, pour lui demander une somme qu'il lui a promise, peut , d’après les circonstances être envisagée comme un commencement de preuve par écrit de la réalisation du prêt réclamé.
Dekcly.— 18 nov. 1809.— Colmar.— S V. H. 2.87.
22. —U ne lettre par laquelle un individu écrit à un autre qu’il est au désespoir de ne pouvoir pas remlioursrr l’argent qu'il lui avait obligeamment prêté, peut, d'aprèsles circonstances, être envisagée comme un commencement de preuve par écrit .quant à la quotité de la créance réclamée.
Descoruaix. — 10 fruct. an 12. — Trêve». — S-V. 5.2.56.
!d- — ïi prair. an 15. — C. Roj.— Liége.S-V. 5.1.331.—
23. - L’aveu fait par une partie, dans une lettre missive adressée, même durant l'instance, à sa partie adverse , si les juges n'y ont pas eu egard , ne peut ensuite être considéré comme un aveu judiciaire, faisant preuve des faits avoués dans la lettre. tC. eiv. 1356.)
llurieu. — 7 nov. 1827.— C. Rej.— Paris.— S-V. 28.1.
24 —En matière commerçiale, une lettre missive, peut-elle être invoquée par un tiers, comme élément ■le preuve contre celui qui l’a écrite Piler, aff . vift . (C* com., art. 109.)
«Jlahuand.— 24 juill. 1821. — C. Rej. — Angers. — S-V.
25. — Jusqu’à quel point une lettre missive estelle réputée tellement confidentielle, qu'aucun tiers ne puisse se prévaloir de son contenu?...
la: mandataire quia excédcles bornesdeson mandat , ne peut , pour mettre sa responsabilité à couvert , se prévaloir de lapprolwilion de ses actes par le mandant, quoique cotte approbation soit contenue daus une lettre confidentielle adressée par le mandant à un tiers.
Vincent. — 4 avril 183t. — C. Rej. — Lyon. — S-V. 22.1.
26. — Des lettres missives écrites à destiers ou par de* tiers , ne doivent pas être produites en jugeaient, même en matière commerciale.
Sabalurci.— t déc. 1810. — Rome,— S-V. 13.2.87.
DE TRANSPORTS. — ... GOURMET. — ... MARITIMU
— V. aussi l'article Acrnt de charge.
Sur les courtiers en général, voy. le résumé de législation placé en tête de l’article de ekmnge. — V. déplu» Loi du 1 3 brum. «n 7 Déc. des 22 nov. 181 1,1/
■ \r.lhl2 (< enin — 22 _janv.l8 13 ( Courtier . Mar//,
n 15 déc. 1813 ( CW Ord. 18
dec.(6t6 ( Couru* i «•»■»>.);— 30 jttill. 1817 (Omteme-i de, I" juin. 18 18, 9 avril 1819 (romtot •«<&/. );— L. lOjuin 1824, art. Il (UrptruHm)-. — Ord. 14 nov. 1835, 18 juin 1838 (Co*ttien ma iOmti — Drutli ut i ia/nnti ).
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Jeux de bourse, 22.
Livres, 80.
Lots, 66 et 79.
Mandataire, 3 et s., 24 et s., 85, 98.
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S 1 tT.—I)es courtiers en général.— Caractères de leurs fonctions. — Attributions particulières
ROTIONS GÉNÉRALES.
1 . — Les courtiers sont des officiers publics institués uar la loi |iour servir d’agens intermédiaires dans le commerce des marchandises, en faciliter fa vente, et en constater le cours. (C. comm. 74.)
2. — Leurs fondions consistent, en général, a inctfre en rapjwl les vendeurs et les acheteurs*
Dig
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d'une même marchandise, à conclure et à constater les ventes ou achats qui interviennent entre eux.
3. —II ne faut cependant pas considérer les courtiers comme des mandataires proprement d.ls, puisqu'ils agissent au nom de deux parties ayant des intérêts opposés. Ce sont tout simplement des entremetteurs de marchés dont les fonctions se rapprochent plutôt de celles des notaires. en ce qu'elles ont pour objet de constater ou authentiquer ces marchés, d'en légaliser le cours, sans toutefois leur donner la force exécutoire.—Y. inf., n. 18.
4. — 11 ne faut pas confondre non plus les courtiers avec les commissionnaires qui s’entremettent en leur nom, pour le compte d’autrui dans les achats et ventes de marchandises cf une place sur une autre place, et qui ne sont eux-mêmes, dans la réalité, que des vendeurs ou acheteurs pour leur propre compte, tandis que les courtiers désintéressés dans la vente, ne sont en leur nom, ni vendeurs, ni acheteurs.— V. sur ces distinctions assez délicates. Pardessus, n. 41; Mollot, n. 580, et inf , n. 84, 25 cl il
5. — -Il y a des Courtiers de marchandises proprement dits, que l’on nomme aussi Courtiers de commerce, — des Courtiers d'assurances, — des Courtiers interprètes et conducteurs de navire ou Courtiers maritimes, — des Courtiers de transport par terre et par eau . (C. cumin. 77.) — Il a aussi des Courtiers-gourmets-piqueursde vins. (Déc. du 15 déc. 1813, art. 18.) —Y. ces mots divers.
6. — Ici, nous ne nous occupons que des courtiers de marchandises ou de commerce.— 4 Cependant, les principes généraux et la plupart des régies qui vont être exposées, sont applicables a tous les courtiers quelle que soit la branche spéciale de commerce dont ils s’occupent.
7. — Selon l’art. 75, Cod. coinm., il devrait y avoir des courtiers de commerce dans toutes les viliesqui ont une bourse de commerce; mais celle disposition n’a pas reçu partout son exécution.
8. — Les courtiers constitués de la manière prescrite par la loi. ont seuls et exclusivement à tous autres, le droit de faire le courtage des marchandises, cl d’en constater le cours ; ils exercent concurremment, avec les agens de change, le courtage des matières et espèces métallique* (Pardessus, n. 131); mais ce* derniers ont seuls le droit d’en constater le cours. (Ait. du 87 prair. an 7, èrt. 4; G. com. 78.)— Y. Agent de cliange,
9. — J)u reste, les fonctions de courtier peuvent, avec l’autorisation du gouvernement, être cumulées avec celles d'agent de change. (Cod comm. 81.)
10. — Les courtiers en titre ne peuvent prêter leur nom a des individus non commissionnés, sous peine de 3000 fr. d’amende et de destitution. (Arr. 87 prair. au 10, art. 10.) — Ils ne peuvent se faire représenter dans l’intérieur de leur parquet, à la bourse, que par d’autres courtiers, et nonpardescoinmis.(Mollot, n.583.)V. inf. n.3l.
11. — Pour garantir aux courtiers l’exercice exclusif de leur profession, la loi punit le courtage clandestin de la même manière qu’elle punit l’exercice illicite des fonctions d agent de change. (V. ce mol, n. 13 et s.)
18.— Il est défendu aux courtiers do commerce comme aux «gens de change, de se livrer à des actes de commerce en dehors de leurs fonctions. (C. connu. 85 el suiv.) — A cet égard, il faut appliquer aux courtiers les règles tracées au
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mot Agent de change, n *1 et suiv.— V. inf^ n. 40 el s.
13. — Les courtiers ne peuvent s'assembler, pour faire des négociations ailleurs qu’à la bourse, sous peine de destitution. (Arr. 87 prair. an 10, art. 3.)— V. inf., n. 83.
14. — Les courtiers ont le droit de vendre à la bourse, el aux enchères publiques, les effets cl marchandises des faillis. (C. comm. 498.) — V. inf., n. 46 et 70. — V. aussi, quant à la concurrence pour ces sortes de ventes, Commissairespriseurs, n. 4.
15. — Ils peuvent aussi, avec l'autorisation du tribunal de commerce, vendre aux enchères, certaines autres marchandises. (Déc. 48 nov. 1811 cl 17 avril 1818; ord. l*r juill. 1818; oîd. 9 avril 1819.)— V. inf., n. 58 ets. V. aussi Ventes publiques et à l'encan.
16. — Les courtiers peuvent vendre de* marchandises aux enchères, au cas de vente forcée, comme au cas de vente volontaire. (Mollot , n. 543.)— V. inf, n. 87.
17. — La vente publique des marchandises avariées par suite d’événerneiis de mer, peut être faite par les courtiers de commerce. (L. 81 avril iptt, art. 51 et 58.)— Mais cette vente peut être faite également par tous autres officiers publics. (Mollot, n. 550.)
, 18. — Les artes des courtiers fout foi des négociations qu’ils constatent; en ce sens, ils sont considérés comme actes authentiques, mais ils n’ emportent pas exécution parée.— V. sttp., n. 3.
19.— Le ministère des courtiers est forcé, comme l’est en général celui de tous les officiers publics, en ce sens qu’ils ne peuvent le refusera ceux qui le requièrent. — En cas de refus, ils peuvent être contraints à agir, d’abord par la chambre syndicale , ensuite par le tribunal de commerce; sans préjudice des dommages-intérêt» auxquels pourraient avoir droit ceux a qui ils auraient refusé leur ministère. (Mollot, n. 184.)
80. — Les courtiers sont cornmerçans, puisque les opérations de courtage sont des actes de commerce. (C. com. 638; Mollot n. 188.)— En consé-
uence, en ras de cessation de paiement, ils oivent être déclarés en état de faillite.
81. — Tout courtier failli est poursuivi comme banqueroutier (C. com. 89) et puni de la peine des travaux forcés à temps; s’il est convaincu de banqueroute frauduleuse, la peine est celle des travaux forcés à perpétuité. (C. pén. 404.)— V. Faillite, $ relatif a la banqueroute.
88. — Les jeux de bourse pouvant avoir lieu sur les marchandises comme sur les effets publics , il est défendu oux courtiers d’y prêter leur ministère. fMollot, n. 589.) — V. Jeuxde bourse et 3Iarcni à terme.
jcaispncoescB.
23. — l.e privilège des courtiers nommés p*r le gouvernement, n'est pas limité aux operations qui se font à la Bourse, il s'étend à toutes les opérations de courtage qui se font dans toute l'étendue de la place où ils sont préposés. — Aucun individu, même un négociant commissionnaire , ne peut entrer en concurrence avec ces courtiers.
Proust et Comoo. — 14 aoftt 1818.— C. Rrj — Parts. — S-V. 18.1.321.— D. A.4.S27.— V.iV., n. 13.
24. — l’n courtier ne peut ni demander en son nom le paiement du prix des marchandises vendues à un tiers par son entremise, ni revendiquer ces marchandises à défaut de paiement. Ces deux actions n’appartiennent qu'au propriétaire.
Bouly.— 2 brura. an 13.— C. Rej.— Douai.— S-Y. 7 J.
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tt. — Un courtier, bien qu'il ne soit, par ht nature tir in fonction» , qu'un «impie entremetteur entre l'acheteur et le vendeur , peut cependant avoir procuration du vendeur pour recevoir le pria iln objet» par lui vendu». — Si donc le vendeur lui a remis de» e(ïeU avec déclaration de râleur reçue comptait! , l'acheteur rat pleinement libéré. — Aucun usage contraire ne peuls'opposer à ce que cette libération «oit reconnue constante.
Kngkv.-tt janv. 1811. — Bruxelles. — S-V. 12.2.103.
20. — Les courtiera de commerce peuvent , au ca» de faillite, procéder à la vente publique et au» endiôrra , à la Bourse, de» meuble» meublant , comptoirs et ustensiles du failli : ce» objets, «ont compris dan» l'expression effets, employée par l'art. 492, C. rom.
Commissaires-priseurs de Paria. — 9 janv. 1833.— C.
Itej. -Pari».— S-V. 33.1.103.— D. P. 33.1.92.
27. — Les courtiers de commerce peuvent, dan» loin les cas, procéder à la vente aux enchères puhlii|ite» , de» marchandises portées »ur le» tableaux arrêtés par les tribunaux de commerce, A l'exclusion de» rotnmis»aires-pri»cur», encore que la vente ait lieu aptes saisie.
l.epicquicr. — lu juin. 1823. — C. Raj.— Rouen.— &-V.
D. P. 23.1. 265.— V. ••/>. n.16, et Uf. n
28. — Un courtier de commerce nommé, par ordonnance du tribunal de commerce, pour procéder a une vente de marchandises, autorisée par cette ordonnance, ne peut , alors même que, dans l'exécution du uiaudat à lui confié, il y aurait empiétement sur les attributions des commissaires-priseurs, être soumis à une responsabilité personnelle envers ces officiers.
Caiilon. — Il juill. 1830 — C. Rej.— Poitiers.— S-V. 30.
29. — L'ordonnance royale du 9 avril 18(9 , qui , en modifiant les decrets de» 22 nov. 181 1 et 17 avril 1812, autorise les courtiers de commerce à vendre les marcluiidi»rs désignées au tableau annexé à ce dernier décret hors la Bourse et par Iota inférieurs a 2,000 fr., sous la seule condition d'y être autorisés par le tribunal de commerce, rentre dans l'exercice •lu pouvoir réglementaire qui appartient au roi, et dt a lors est obligatoire.
Gjinmi*#.-pris ,ur» de Paris. — 9 janv. 1833.— C. Rej.
— Paris.— S-V. 33.1.103.— D P. 33.1.92.
IJ.—1* juill. 1819.— Onl. du Cons. d’Et.— S-V. 20.2.
30. — Le» peines, portées par l'art. 8 de la loi du 23 vent, an 9, contre ceux qui, sans en avoir le droit , s'immiscent dans les fonctions de courtier de eommerce, sont applicables aux commissionnaires qui , dans une ville où il y a une bourse , s'entreincitent dan» les aclials et ventes de marchandises entre négociant de la même ville.
31 déc. 1823. — Bruxello». — J. Brut. 1826. — 1.74.
U— 19 oct. 1826.— Bruxelles. — J. Brui. 1817. 1.81
31. — L'intervention dan» une vente publique de mars bandise» , de personnes annoncées sous la qualité de directeurs de la vente, et tenant des carnets ou notes des prix , surfit pour établir la prévention d'un exercice frauduleux des fonctions des courtier».
13 vent, an II.— Cam.— S-V. 20. t. 478. — D. A. 4.514.
/•/. — 19 vent, an 12. — Cas». — Sert. réun. — S-V. 4.2.
32. — L'huissier qui procède à une vente publique de marchandise» c»t réputé t'immiscer dans 1rs fonction» de courtier de commerce, et encourt l'amende É»ée par la loi dit 28 vent, an 9.
Réquisitoire.— 19 vent, un 11.— Casa. — S-V. 4.2.244.
33. — De simple» particuliers qui se sont immisce» dans les fonctions de courtiers de commerce,
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peuvent être renvoyés des poursuites exercées à cet égard contre eux, «lorsque l'organisation de* courtiers de commerce n’a pas encore été complétée dans la ville où le courtage clandestin a eu lieu , et que le nombre de ceux qui y sont établis est insuffisant pour le service de la place.
Roger et coos.— 12 sept. 1829.— Douai. — S-V. 29.2.
31. — I.es courtiers qui font des négociations par l'intermédiaire de commis, sont punissables d'amende et de destitution , comme prêtant leur nom à des individus non commissionnes.
Longchamp.— 9 jaov. 1823. — C. Rej. — Pari». — S-V*
33. — Le courtier, par cela seul qu’il commet et approuve le particulier non commissionné qui traite et conclut des ventes de marchandises, lui prêle réellement son nom, etsc rend ainsi passible de» peines d'amende et de destitution prononcées |»ar la loi. ,
Tissevre. — 4 mess, an 11. — Casa. — S-V. 3.2.424. — D.
36. — La destitution à prononcer contre les courtiers de commerce qui prêtent leur nom à des individus non commissionnés, est une véritable peine * elle peut et doit être prononcée par le tribunal saisi de la contravention.
Longchamp.— 9 jauv. 1823.— C. Rrj.-^Paris.— S-V.
37. — ...Néanmoins, la destitution ne peut être prononcée en appel , si les premiers juges ont omis de la prononcer, et s'il n'y a pas eu appel , sur ce point , de la part du ministère public.
Chumane.— 9 jaov. 1830.— Aix.— S-V. 30.2.308.— 1>
38. — Lea négocians pour le compte desquels ont eu lieu des operation» de courtage clandestin, peuvent être entendus comme témoins à charge, contre l'individu sans qualité poursuivi à raison de ce» mêmes opérations. — Ils ne peuvent être récusé» par le prévenu comme complice».
Leperche. — 9 mars. 1820.— C. Rej. — Paria. — S-V. 22.
39. — L'individu condamné correctionnellement pour fait de courtage clandestin, est, par cela même, réputé en état de mauvaise foi, et, par suite, inadmissible au lK;néfice de cession de biens. — A eel égard, l'art. 575, C. eom., n'est pas limitatif; il n'est qu'indiratif de* ras où la mauvaise foi présumée du débiteur doit le faire exclure du bénéfice deccssion , sans examen de bonne ou mauvaise foi réelle. (C. eiv. 1268 ; C. coin. 575.)
P... 1 7 janv. 1823.— Paris. — S-V. 23.2.130.— D. A. 10.
VU
40. — Ia*s opérations de commerce ou de hanqinque le* courtiers font pour leur propre compte nonobstant la prohibition des lois, ne sont pas nulle». —Les obligations de ceux qui ont contracté avec eux à raison de ce» opérations doivent être exécutées.
Martine. — 15 mars 1810. — C. Rej. — Caen. — S-V. 10. 1
41. — las courtier de commerce qui agit comme commissionnaire, ne peut se prévaloir de sa qualitu de courtier pour s’affranchir de ses engagrmrn» personnel», sou» prétexte que la loi proliilie aux courtiers toute opération de commerce, et leur défend de sinüreMer, directement ni indirectement, dan» aucune o|wraliou commerciale.
Lagocreone. — 23 nov. 1832. — Bordeaux. — S-V. 33.2.
$ i.— Ao minât ion de» courtiers.— Conditions
d aptitude. — Transmission des charges.
— Ôtsutionntment . — Patente.
Voyez sur ors différents points l'art. Agent de change , S 2 • les mémos règles sonl applicables
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sauf quelques différences dans le taux du cautionneiiienl et de la patente.
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directes, a raison des buissons qu'ils délicuncnr. (L. il a\r. 1806, art. 31.)
S 3.— Discipline. — Chambre syndicale.
Les règles de discipline relatives aux agens de change et à la constitution de la chambre syndicale, sont également applicables aux courtiers. V. Agent de change, $ 3.
j misent DENCfc.
42. — Les chambres syndicales des courtiers ou agens de change ne sont pas admises à se portrr parties civiles pour réclamer des dommages-intérêt» au nom de leur compagnie, dans une poursuite dirigée par le ministère public contre des individu» prévenus de s’être immiscés sans litre dans les opérations qui leur sont confiées par la loi. ( l,L. 2-17 mars 1791; 28 vent, an 9; Arrêtés des 29 germ. an 9 et 27 prair. an 10.)
Courtiers et Agens de change de Rruieiles.— 23 jnifl. IH3A. — CAss. de Belgique. — J. Relg. 1835. 1.356.
43. — La chambre syndicale des courtiers de commerce n’est pas recevable à sc constituer partie
•civile à raison des délits rommis par les membres de» la communauté des courtiers , en rnfreignanl les règles de leur profession , cette infraction ne lésant pas la chambre syndicale , en sa qualité.
Courtiers de commerce.— 20 août 1834. — C. Roi. — Paris.— S-Y.35. 1 .Ml .— D.P.34. 1 .411.
44. — Jugé cependant que la cliamhre syndicale «les courtiers peut diriger un procès correctionnel contre un particulier pour fait d’esercire illégal de courtage; mais un courtier n’est recevable à intervenir en son nom personnel dans l’inslance, qu'notant qu’il allègue un dommage personnel.
Imbert. — 13 juill. 1876.— Bordeaux. — S.V 27.2.72.—
S 4 — Exercice des fonctions de courtier.— Négociations.—Obligations.— Prohibitions.
XOTIOVS CÉKtRALES.
45. — Dans l'exercice de leurs fonctions, et dans leurs rapports avec leurs diens, les courtiers de commerce sont soumis aux mêmes obligations et prohibitions que les. igens de change. V. ce mol $ 4, n. 7 et suiv., et les art. 85, Md et 87, C. rom.
40. - Il est cependant quelques régies part iculiércs. — Ainsi les courtiers de commerce ne peuvent, sous peine de destitution et de 3,000 fr. d'amende, vendre aucune marchandise appartenant a des gens dont la faillite est connue (Arr. 27 prair an 10, art. 18.); sauf le cas ou les effets et marchandises du failli sont vendus par les ordres des syndics. (Ibid.)
47. — A cet égard, la faillite n’est réputée connue qu'a partir du jour du jugement qui déclare la faillite, et non à partir du jour auquel ce jugement en fait remonter l'ouverture. (Mollol, n. 298.) — V. Faillite.
48. — Les courtiers de commerce ne peuvent se refuser a donner des reconnaissances des effets qui leur sont coudés. (Arr. 27 prair. an lo, art. tl.)
49. — Ils doivent également donner reconnais^ .sauce des matières ftiétalliques qu'on leur donne n vendre et des sommes qui leur sont remises pour opérer des achats. (Mollol, n. 155 et 573.)
50-51.— Les courtiers de commerce sont tenus de justifier par la représentation des passavant, qu’ils ont reçu, par commission des propriétaires, les boissons qu’ils ont en leur possession. (Décr.
5 mai 1800, art. 13.)— Ils sont par suite assujettis aux exercices des employés des contributions in-
§ 5. — Ventes aux enchères par les courtiers.
KOTIOKS GgXtBALES.
52. — Les courtiers ont le droit de rendre aux enchères publiques les effets et marchandises des faiHis. (C. comin., art. 492.)— Ils peuvent aussi, aver l'autorisation du tribunal de coin merre, vendre certaines autres marchandises.
53. — Les ventes peuvent avoir lieu au domicile du vendeur, ou en tout autre lieu convenable» dans les villes où il n*y a pas de local affecté a la iKiursc et fréquenté par les ronimerçans : c’est aux tribunaux de commerce à accorder celte fa- « ulir. Orri. 9 arr. 1819, art. I.) (I)
54. — Dans les villes où la bourse est ouverte et fréquentée , les tribunaux de commerce peuvent aussi permettre la vente a domicile ou ailleurs, mais seulement dans le cas où ils estiment que l'état ou la nature de la marchandise ne permet! pas qu’elle soit exposée en vente à la bourse, ou qu'elle y soit vendue sur échantillon. (Ibid. art. 2.)
55. — L'ordonnance du tribunal qui autorise une vente de marchandises hors de la bourse, doit être motivée. (Mollol, n. 547.)
56. — Dans tous les cas, l’ordonnance du président doit lixer le lieu et l'heure des ventes, de manière que la réunion des courtiers, et le concours des acheteurs puissent leur conserver le même degré de publicité. (Ord. tt nvr. 1819, art. 3.)
57. — Les marchandises désignées au tableau annexé au décret du 17 avr. 1812, sont les seules que les courtiers de commerce puissent vendre à la bourse et aux enchères, après l'autorisation du tribunal de commerce, donnée sur requête. Décr. 17 avril 1812, art. 1 ; Ord. 9 avril 1819, art. 4.)
58. — En cas de faillite, les courtiers ne sont pas obligés, pour vendre des marchandises, d'obtenir l'autorisation du tribunal. (Mollol, n.540.)
59. — Ils peuvent aussi dans le même ras vendre toutes sortes de marchandises et non pas seulement relies spécifiée* aux lablcaui mentionnés sap., n. 57. (Ibid., n.539.)
80.— Dans toutes les villes, et lorsqu'il s’agit de proc éder à des ventes de marchandises, et av ant que les tribunaux de commerce puissent accorder leur autorisation, sauf les cas de faillite, les courtiers doivent déposer au greffe du tribunal de commerce, une déclaration, sur papier timbré, du négociant . roimnerçanl , fabricant ou rmmnissiounaire qui a demandé la fhruflé de v endre aux enchères, portant que les marchandises a vendre a la bourse, en vente publique et aux enchères sont sa propriété , ou bien qu'elles lui ont été adressées du dehors par des marchands ou négocions qui l'ont autorisé a les vendre et à les réaliser par la voie de la vente publique et à la bourse, ou bien encore, que le produit de ces ventes doit serv ir à rembourser les avances faites, ou a paver des acceptations accordées, par suite de l’envoi de ces marchandises.— Néanmoins, et malgré l'indication des cas énoncés ci-dessus, les tribunaux de commerce sont juges delà validité des motifs. (Décr. 17 avr. 1812, art. 3.)
61.— Avant de procédera la vente, il doit être dressé et imprimé un catalogue des denrées et marchandises à vendre, lequel doit porter la date de rapprobatioa accordée par le tribuual de commerce , et être signé par le courtier chargé de la vente. (Ibid., art. 4.)
(I) Pour U Belgique, voy. sur les ventes é l'encan, la loi du 24 inors 1838.
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fi** — Ce catalogue doit rontenir sommairement les marques, numéros, nature, qualité . et quantité de chaque lot de marchandises ; les magasins où elles sont déposées , les jours et les heures où elles peuvent être examinées. et les jours et les heures ou la vente publique et aux enchères en sera faite a la bourse. (Décr.!7 avril 1812. art. 4 )
M. — Il doit également mentionner les époques ries livraisons, les conditions de paiement, les lares, avaries et toutes les autres indications et conditions qui serout la base et la règle du contrat entre les vendeurs et les acheteurs. (Ibid.)
61.— Les imprimés sont affichés aux lieux les plus appareils et les plus fréquentés de la bourse pendant le temps fixé par le tribunal de commerce, mais au moins pendant les trois jours consécutifs qui précèdent la vente. (Ibid.)
0.». — Au moment de la vente, et avant qu'il soit procédé aux enchères, un échantillon de chaque lot doit être exposé sur le bureau et placé de manière que les acheteurs puissent l'examiner, cl le comparer avec l’indication portée a l'imprimé. (Ibid., art. 5.)
66. -En marge de chaque lot, et lors de la vente, doivent être écrits les noms et les demeures des acheteurs , et le prix de l'adjudication. Jbid., art. •.)
67. — Afin que ces sortes de ventes ne nuisent |M4 au commerce de détail, la loi a voulu qu'elles n'aient lieu que par lots assez forts pour que l’achat n’en puisse convenir qu aux marchands cl non aux consommateurs. Les lots ne peuvent dom i-tre, d’après l'évaluation approximative, et selon le cours moyen des marchandises , au-dessous de 1,000 fr., pour la place de Paris, cl de 1, 000 f. pour les nul res places de commerce. (Ibid.)
68. — I)c ce que les lots doivent être de 1,000, ou de 1.000 fr., il ne s'ensuit pas que la vente ne puisse, être faite au-dessous de cette évaluation, pourvu qu'il n v ,m pas une 1 1 *»|« grande düBérrnee entre le prix d’évaluation et le prix de vente. (MoBol, n. 518.)
6!».— Les tribunaux de commerce peuvent d'ailleurs déroger, par leurs ordonnances motivées, a la fixation du maximum et du minimun de la valeur des lots portée ali n. 68, s'ils reconnaissent que les circonstances exigent cette exception; êom It réservé néanmoins qu’ils ne peuvent autoriser la vente des articles pièce à pièce, ou en lots a la |»ortéc immédiate des particuliers consommateurs, mais seulement en nombre ou quantité suffisante, d'après les usages, pour ne pas contrarier les opérations du commerce en détail. (Ordon. 0 avril 1819, art. 5.)
70. — En cas de faillite, les courtiers peuvent-ils vendre sans former des lots d'une valeur déterminée, comme il est dit ci-dessus? Oui, suivant M. Mollot, n. 5(0; mais nous pensons que dans ce cas, comme dans tous les autres, ils ne peuvent eu agir ainsi au'autant qu'ils y ont été autorisés par le tribunal de commerce. — V. inf., n. 78.
71. — Les tribunaux de commerce peuvent aussi fixer ers lots a un taux plus élevé, sans que, dans aucun ras, ils puissent excéder une valeur de cinq mille francs. (Déèr. 17 avr. 1812, art. 6.)
72. — Les enchères sont reçues et les adjudications faites par le courtier chargé de la vente; il dresse procès-verbal de chaque séance d'enchères, et dans les vingt-quatre heures, il le dépose au greffe du tribunal de commerce. (Ibid., art. 7.)
73. — Après chaque séance d'enchères, les noms des acheteurs , le numéro des lots , et les prix (f adjudication sont reeordés, et les acquéreurs apposent leur sigoaturc sur les feuilles qui con-
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tiennent leurs enchères en témoignage de reconnaissance des lots qui leur sont échus. ( Décr. 17 avril 1812, art. 8.)
71.— S’il s’élève à cet égard quelques difficultés, la déclaration du courtier vaut ce qu'elle vaudrait dans des achats et ventes de gré à gré (Ibid.) ; c'est à dire qu’elle donne a l'adjudication le caractère de l’authenticité, sans toutefois rendre exécutoire contre l'adjudicataire , le procès-verbal d'adjudication.— V. tup., n. 18.
71.— Faute par l'adjudicataire de prendre livraison dans les délais fixés, la marchandise est revendue a sa folle enchère, et à ses péril* et risques, trois jours après que sommation lui a été faite de recevoir, et sans qu'il soit besoin de jugement. (Mer. 17 avr. 1812, art. 9.)
76. -Après la livraison des marchandises, les comptes sont dressés par les négociant v endeurs; ils sont visés par le courtier chargé de la vente, et sont ainsi payés par les acheteurs, suivant les conditions des enchères. (Ibid., art. 10.)
77. — Tout courtier qui a procédé a une vente est tenu de déclarer au pied de la minute du procès-verbal, en le présentant à l’enregistrement et de certifier par sa signature, s'il y a ou s'il n’y a pas d'opposition, et qu'il n'a pas connaissance d'opposition aux scellés ou autres opérations qui ont précédé celte vente. (Ord. 3 juillet 1816, art. 7.)
78. — Lorsqu'il y a des oppositions, les courtiers doivent déposer a la caisse des consignations les sommes provenant des ventes par eux faites. (Ibid., art. 2.)
JUEKPatlDESCE.
Les courtiers de commerce ne peuvent
même au cas de faillite, vendre dea marchandise», hors la bourse, par lots inférieurs à 2,000 fr. , qu apres en avoir obtenu l'autorisation du tribunal Je commerce. «
Comm. priscors. de Paris. — 16 mars 1829.— Paris. —
S. V. 29. 2. 165. — D.P.29.2.152 et 33.1.92.
—V. tup. n. 69.
$6. — f onst citation det opération» det courtiers.
— Livret. - Carnets.— Bordereaux, etc.
NOTIONS GÉNÉRALES
80. — Les opérations faites par les courtiers de commerce , a l'occasion des ventes particulières dons lesquelles ils s'entremettent, se constatent comme celles des agens de change parleurs livres, carnets et bordereaux, et par tous autres moyens de preuves admis en matière commerciale.— V. Agent de change, $ S.
81. — Il faut remarquer toutefois, que le mode employé entre les agens de change pour constater leurs opérations, en les inscrivant chacun de sou côté sur leur carnet, et en se les montrant ensuite l’un à l’autre, bien que rendu commun aux courtiers par l’art. 12 de l’arr. du 27 prair. an 10. est cependant mis rarement en usage par ceuxci, par la raison qu’ils font d'ordinaire leurs opérations, non a la bourse et entre eux, mais en dehors et directement avec les négocions.
82. — C’est la chambre syndicale qui doit constater le cqur* des marchandises, et celle contestation a lieu par tous les courtiers, s'il n’y a fias de chambre sv nd i< air. MêBoi, n 146.)— Il n'jr a au surplus, sur ce point, de disposition, ni législative, ni réglementaire.
83. — A Paris, si des certificats sur l’état des cours sont demandés aux courtiers, ils sont délivrés par quatre membres de la chambre , y compris le syndic. (Mollot, ix. 6(1 et 0(2.)
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S 7.— Responsabilité des courtiers. — Exécution
de leurs engagement. — Privilège. — Saisie x du cautionnement.
MOTIONS GÉNÉRALES
81. — Le cautionnement des courtiers est spécialement affecté a la garantie des condamnations qui peuvent être prononcées contre eut par suite «le l’etercice de leurs fonctions. (Ait. il» gêna, an 9, art. 13). On appelle faits de charge, les faits «le responsabilité aui peuvent donner lieu a ces condamnations. — V. Agent de change, $ 6.
h:». — Le courtier est un mandataire tenu connue tout autre de l'accomplissement de son mandat, et il répond de cet accomplissement à l'égard du mandant. ((!. ci». 1991. Mu» il ne répond envers les tiers de l'etécution du marché qu'il a conclu , que dans le cas où il ne leur aurait pas donné une connaissance suffisante de la «lualilé dans laquelle il a contracté, ou encore dans le cas où il se serait pcrsonnellemeulengagé. (C. civ. IU97.)
MO. — Il n'est pas garant, à moins qu’il n'ait agi de mauvaise foi , de la qualité ou de la quantité des marchandises vendues, lors même qu'il en a présenté des échantillons a f acheteur, et que lors de la livraison, la marchandise ne serait pas conforme a ces échantilloiis.(Mollot,n.594 et 595.)
87. — Quant au mode de recours sur le cautionnement des courtiers, V Agent dechange, n. 133 et s.
88. — Le courtier démissionnaire ne doit reprendre son cautionnement, uu’aulant qu'il n’existe aucune demande au tribunal de commerce relative aux faits de sa commission. (Lett. minist. du 38 prair. an 10. S.-Y. 3.3.38.)
S 8. — Droits de commission des courtiers.— Action qui en dérive.
NOTIONS GÉNÉRALES
89. — Les courtiers ont droit, a raison des négociations dans lesquelles ils s'entremettent, à des honoraires que l'on appelle droit* de courtage ou de commission.
90. — Leur droit «le courtage est, à Paris, de un pour cent du montant de la vente; il est acquitte moitié par le vendeur, moitié par l'acheteur (Délib. du trib. de comm., du 38 mess, an 10; Mollot. n. 601 et suiv.; Dict. du comm. et des march. v° Courtier); sans distinction des ventes faites de gré à gré ou aux enchères.— V. Courtier maritime, n. 8.
91 Dans les autres places de commerce, les tarifs varient suivant les lieux. — Dans les lieux où il y a une chambre de commerce. Us sont fixés |»ar cette chambre.— Il y a même des places telles «lue celle de Hordeaux. où le droit, qui n'est que or */j p. %, payé P*r l'acheteur seul.
93? Lorsque les droits à percevoir sont établis par un tarif légal, l'usage ne peut autoriser les tribunaux à prononcer condamnation à de plus forts droit*. Mollot . n. 606
93. — Les droits fin1* par les tarifs ne sont applicables qu’aux opérations faites dans les limites «les attributions des courtiers. Quant aux démarches et travaux extraordinaires , les honoraires, lorsqu'il en est dû, sont réglés de gr^ à gré, ou, en ras de contestation, fixés par le juge.
91. lorsque deux courtiers ont ensemble conclu un marché, et que l'un des deux n’a pas été payé par son client . il li a aucune action contre l'autre courtier ou contre le client «le ce «lernier, a moins qu'il ne fût d'usage que les frais de courtage des «leux agens dussent être payés par une seule partie. (Mollot, n. 609.)
95. — Quant au tribunal qui doit connaître «les actions des courtiers a raison de leurs droits de courtage ou commission, voy. ce qui a été dit au mot Agent de change, n. 153.
96. — Le droit de courtage pour les ventes publiques ey fixé par les tribunaux «le fornmm r ; mais, dans aucun cas, il ne peut excéder le droit établi dans les ventes de gré a gré pour les mêmes sortes de marchandises. (Décret du 17avrill813, art. 11.)
97— En ras de con si estât ion, elle est portée au tribunal de commercé qui prononce, sauf l'appel s'il y a lieu. (Ibid., art 13.)
JORISPBlDtNCR.
98. — Le courtier de commerce peut réclamer ion droit de courtage contre celui qui l'emploie , encor® bien que ce dernier n'agitae que comme mandataire.
Doyen— 10 dot. 1612. — Paris.— S- V. 13. 2.302.— D. A.
99. — Le* courtiers peuvent réclamer de* droit* de courtage *ur le» résiliation* de marche*, nssi bien que surir* ventes et revente*.
Même arrêt que ci-doaaui.
COURTIEU D'ASSURANCES V. Cota-
Acte authenliq., V. n" 5. Garantie
Assurances, 1 et »., 15. Nomination, 7 et ».
Cautionnement, 13. Notaire*, 1, 4, 15.
Cumul, 3, 12. Polices, i rt *., 5, 15.
Droit de commis*., 14. Prime, 1,4.
Enregistrement, 6. Responsabilité, 16.
Examen, 8 et i. Ristourne, 16.
NOTIONS GÉNÉRALES
1 .— Lés courtiers d'assurance sont ceux qui rédigent lesconlratsou police* d'assurance, concurremment avec les notaires > V. n. 15): ils en attestent la vérité par leur signature et certifient létaux des primes pour tous les voyages de mer ou de rivière. (C.com., art. 79.)
Ces courtiers n'ouï qualité pour rédiger
uc les assurances maritimes ou de navigation
uviate, mais non les assurances contre l'incendie ou autres. (Mollot, n. 551.)
3. — En général, ils peuvent cumuler leurs fondions avec les autres espèces de courtage. (Ara. de l’art. 83, C.comm.)— Néanmoins, dans quelques places, à Marseille, par exemple, le nombre des courtiers qui peuvent cumuler, est limité. (Déc. 33 janv. 1813, art. 3.)
4. — Le droit qu'ont les courtiers d'assurance d'attester par leur signature le taux de» primes pour tous les voyages de mer ou de rivière, est exclusif : il ne peut être exercé par les notaires. (Mollot, n. 553; Pardessus, n. 132.)
5. — La police d'assurance rédigée par un courtier, est un acte authentique proprement dit, faisant foi jusqu'à inscription de faux ( contra , Mollot, n.567); mais cet acte n'emporte pas exécution parée, comme celui qui serait reçu par un notaire-
Les polices tfacfurancé biles par les courtiers, doivent être enregistrées dans les dix jours de leur date. (L. 38 vend, au 13, art 173.) — V. Assurances marit., n. 43.
7. — Un ordonnance du 32 janv. 1813 a tracé les conditions d'admissibilité aux places de courtiers d’assurances pour la ville de Marseille. Les dispositions de ce décret pourraient, par analogie, être suivies dans d'autres places.
8. - D’après ce décret, ceux qui veulent cx«*rrer les fonctions de courtiers d'assurances, doivent subir un examen devant un jury composé du président du tribunal de commerce, du président
COURTIER DE TRANSPORT
«If U chambre de commerce . de deux négoctans armateurs, ride deux négociai)! assureurs. —Le» «leux négocians armateurs et les deux négocians assureurs sont nommés par le préfet. (Déc. 99 janv. 1813, art. 8.)
0. — Les candidats sont interrogés sur les règles et les principes du contrat d’assurance, et du contrat a la grosse, sur les obligations des assureurs et des assurés, sur les actes de délaissement, et les règlemens d'avaries, sur les devoirs et les qualités des courtiers d'assurances , et généralement sur tous les objets et détails qui sont relatifs a l'exercice de ce courtage. (Ibid.. art. 9.)
10. — Il estdélivré un certificat à ceuxdes courtiers de commerce oui ont été reconnus par le jury avoir les connaissances et les qualités nécessaires. (Ibid., art. 10.)
1 1. — Ce certificat est remis au préfet et transmis au ministre du commerce, qui propose, s'il y a lieu, au roi d'arCorderou courtier par sa commission, l'autorisation de cumuler le courtage des assurances. {Ibid.)
19.— Il y a près de la bourse de Paris, cinq courtiers d'assurances maritimes. (Ord. 18 déc. 1816, art .1 .)— Ils sont réunis aux courtiers derornnierce et ne forment avec eux qu'une seule compagnie. (Ibid., art. 9.)
13. — Leur cautionnement est de quinze mille francs. (Ibid., art. 3.) — Dans les autres places, le cautionnement est fixé par diverses ordonnances.
I Les courtiers d'ossurances devraient percevoir 1/H p. 0/0 sur la somme assurée et être pavés par l'assuré; mais en ce point, l’usage a modifié la loi: le droit est payé par l'assureur, et fixé à 7 1/2 p. ü/0 sur le montant de la prime. (Ord. 18 déc. 1816; Mollot, n. 609.)
jirispiiidkxcr.
15. — Les notaires ont , concurremment avec les courtiers d'assurances , le droit de se livrer à toutes 1rs operations de courtage nécessaires pour parvenir à la conclusion du contrat d'assurances : leur droit n'rst pas restreint à la rédaction de la police. (Cod. cuuim. , 79.)
Le droit conféré aux notaires de rédiger les polices d'assurances, concurremment avec Ica courtiers, doit s'entendre en ce sens qu'ils peuvent , comme les courtiers , rédiger ces contrats dans la forme «Cartes privés : ils ne sont pas tenus de les rédiger d après les règles du notariat. (Cod. couini., 79; L. 35 vent, an 11.)
Courtiers d'at«ur. de Marseille. — 7 fév. 1833. — C. Rej.
— Ais.— S- V. 33. 1.103— D.P43.I.9I.
16. — Le «-ourtier par l'entremise duquel une assurance a été prise, et qui a négligé d'exécuter auprès des assureurs l'ordre donné par l'assuré de ristourner l'assurance, est tenu de garantir l'assuré du paiement de la prime réclamée par les assureurs.
Chantal et Retissait.— 12 sept. 1830.— T ri b. de Marseille.— J de Mars. 1 1.1.284.
COtnTIER DE TRAYSPORT V.Cota
Tien dr commerce.
1.— Les courtiers de transport parterre et par eau, ont seuls , dans les lieux ou Us sont établis, le droit de faire le courtage des transports par terre ou par eau : ils ne peuvent cumuler, en aucun cas et sous aucun prétexte, les fonctions de courtiers de marchandises, d'assurances ou de courtiers-conducteurs de navires. (C. corn. 89.) —Mais ils peuvent cumuler leurs fonctions avec relies d'agent de change, dans les lieux où il n'y • pas d'agent de change. (Mollot, n. 501.)
COURTIER-GOURMET, ETC
9.— Partout, au reste, les commissionnaires de roulage ont rendu inutiles les courtiers de transport par terre et par eau.
COURTIER-GOURMET-PIQUEUR DE YIYS. — V. Courtier oa cummeuce.
Indication alphabétique.
Acte de rom., V. n* 8. Droit de rommission, 10 Attributions, 9 et S. et s., 14.
Bourse commune, 11. Droit exclusif, 4.
Cautionnement, 7. Fonctions, 2 et s.
Courtage illicite, 13. Médailk, 5.
Destitution, 8. Nomination, 6 et S.
Discipline, 12. Syndicat, 12.
ROTIONS OiflAfiALES.
I. — Lescourtiers-gourmels-piqueurs de vins, ont été institués (pour Paris), par le décret du 15 déc. 1813. — Leur nombre ne peut excéder cinquante. (Art. 13.)
9.— Les fonctions des courticrs-gourmels-piqueurs de vins, sont de servir, a l'exclusion de tous autres, d'intermédiaires dans l'entrepôt, quand ils en sont requis, entre les vendeurs et les acheteurs de boissons ; de déguster a cet effet ces boissons et d'en indiquer fidèlement le cru et la qualité; de servir aussi, à l’exclusion de tous autres, d’experts en cas de contestation sur la qualité des vins, et d'allégations contre les voituriers et bateliers arrivant sur les ports ou à l’entrepôt, que les vins ont été altérés ou falsifies - (Ibid., art. 14.)
3. — Les courtiers de commerce peuvent toutefois exercer leurs fonctions pour le commerce des vins, déguster, peser à l'aréométre et constater la qualité des eaux-de-vie et esprits déposés à l’entrepôt concurremment avec les courtiers-gourmet s-piqueurs de vins. (Ibitl., art. 95.)
4. — Il suit de la, que ce n’est que dans l'intérieur de l'entrepôt, que les court iers-gourmeta ont un droit exclusif. (Mollot, n. 561.)
5. — Ils sont tenus de porter, pour se faire reconnaître dans l'exercice de leurs fonctions, une médaille d'argent aux armes de la ville de Paris, et avant pour inscription : (' ourtier i-yourmettpiqueurs devins, !»••• (Décr. 15 décemb. 1813, art. 15.)
6. — Ib sont nommés par le ministre du commerce, sur la présentation du préfet «le police, et à la charge de représenter un certificat «le capacité des syndics des marchands de vins. (Ibid., ort. 16.)
7. — Ils fournissent un cautionnement de 1200 fr., qui est versé à la caisse du Mont-de- Piété, et dont ils reçoivent un intérêt de 4 p. 0/0. (Ibid., art. 17.)
8. — Ib ne peuvent faire aucun aehat ou vente pour leur compte ou par commission, sous peine de destitution. (Ibid., art. 18.)
9. — Ils prét«*nl serment devant le tribunal de commerce de la Seine, et y font enregistrer leur commission. (Ibid., art. 19.)
H).— Ib ne peuvent recevoir pour leur commission (f tchtt ou «le dégustation comme experts, autre, ni plus fort droit que celui de soixantequinze centimes par pièce de deux hectolitres et demi, payable moitié par le vendeur, moitié par l’acheteur. (Ibid., art. 20.) — V. inf., n. 1t.
il.— Le liers de ce droit est mis en bourse commune, pour être réparti tous les trois mois également, entre tous les courtiers ; les deux autres tiers appartiennent au courtier qui a fait la vente. (Ibid., art. 91.)
COURTIEU MARITIME.
li — Ils nommmt entre eux, à la pluralité de* voix, un syndic et six adjoints, lesquels forment un comité chargé cTexerrer la discipline, de tenir la bourse commune, et d'administrer les affaires de la compagnie, sous la surveillance du préfet de police et l'autorité du ministre du cornrnerce. (Décr. 15 déc. 1813, art. il)
13 — Tout individu exerçant frauduleusement les fonctions de courtier-gourmet, est poursuivi conformément aux régies établies a l'égard de ceux qui exercent clandestinement les fonctions de courtier de commerce. (Ibid., art. 34.)
JURISPRUDENCE
14. — L’usage, ni même le consentement dès partie», ne peuvent autoriser les triburtauxà' accorder aux coiirtien-guarmets -piqueurs de vin» des droits plus élevés que ceux qui leur sont alloués par l'art. 20 du décr. du 15 déc. 1813.
Grandpré.— 31 janv. 1826.— Cas».— Pari». — S-V. 26. t 415. — D. P. 26.1.197.— V. n. 10.
COURTIER MARITIME.— V. Courues de CORUURCE. CoURTlia O' ASSURANCES.
Indication alphabétique.
Acteauthentique, V.n° 3 Droit exclusif, 4, 10, 13. Aflrétemcns, I, 4. Foi, 3.
Amende, 9, 10. Nomination, 5 et s.
Altril»ulion«,lets.,9eta. Patente, 7.
Avances, 12. Responsabilité, 11.
Courtage clandestin, 16. Traduction, I et s.
Droit de commission, 8. Truchement, 2, 13.
MOTIONS GÉNÉRALES
1. — Les courtiers maritimes ou courtiers interprètes et conducteurs de navires, font le courtage des affrètement (V. Fret) : ils ont en outre seuls le droit de traduire, en ras de contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-fiariies, connaisscmens, contrats et tous actes de commerce dont la traduction serait nécessaire ; enfin, de constater le cours du fret ou nolis. (C. comm. 80.) •
2. — Dans les affaires contentieuses de commerce, et pour le service des douanes, ils servent seuls île truchrmcns à tous étrangers , maîtres de navires, marchands, équipages de vaisseaux et autres personues de mer .(ma.)— V. inf. n.13.
3. — La traduction faite par un courtier interprète n'est point un acte authentique. (Mollot, i». 567.) Elle ne fait foi du contenu de l’écrit traduit que jusqu'à preuve contraire.
4. — Le droit des courtiers interprètes et conducteurs de navires, de faire le courtage des affrétemens , est exclusif ; il ne peut être exercé par d’autres. (Mollot, n. 556.)
5. — Un décret du 23 janvier 1813 n prescrit des conditions d'admissibilité pour les courtiers maritimes de Marseille. On pourrait,* par analogie, en appliquer les dispositions aux autres places.
D'après ce décret, ceux qui veulent exer
cer les fonctions de courtiers interprètes et conducteurs, sont tenus de justifier de leur aptitude a les remplir par la déclaration assermentée de quatre négocians faisant ou ayant fait le commerce avec l'étranger, et désignés par le tribunal de connnerce ; lesquels négocians affirment devant le tribunal, qu'il est à leur connaissance que tel individu, courtier de commerce, sait telle ou telle langue, est capable de l’eniendre ou de l'interpréter. (Déc. du 22 janv. 1813, art. 3.) ,
7. — Lescourtiers maritimes paient une (latente de 200 francs. (Tarif annexés la loi du l« bruni, an 7.)
CRÉDIT OUVERT
8— Uneordonnance royale des 14-21 noe.1835v a posé des règles générales sur les droits à |K*rcevoir par les courtiers maritimes ; mais elle n'ei» a pas déterminé le tarif; ces droits ont été jusqu’à présent perçus d’après l’usage qui varie suivant les différens ports de mer. — v . a cet égard, le Dictionn. du comm. et des march., v° Courtiers maritimes. — Toutefois, uneordonnance récente, en date du 18 juin 1838, a déterminé le montant des droits à percevoir par les courtiers interprètes et conducteurs des ports de Fécainp, le Havre et liarfleur.
JURISPRUDENCE
L’art. Il, lit. 7, liv. 1" de lord, de 168t , qui défendait, à peine de 30 liv. d'amende, aux courtiers maritimes, d'aller au-devant des navires pour s'attirer les capitaines, n'ayant été abrogé par aucune loi posteri eure, est encore en vigueur. (L. I 9 avrit-8 niai 1791 .)
Lacet. — 8 juin 1821.— Rouen. — S-V. 25.2.321 — .D.A.
10. — Le privilège de» courtiers maritimes n’est pas restreint aux actes cnumërés dans l'art. 80, C. fon.— Ainsi , celui qui, sans être courtier maritime, sert de guideaux capitaines marchands , s'occupe de rédiger les déclarations à la douane, à l'octroi, des rapports d'avaries, chartes-parties et manifestes, encourt les peines portées par la loi du 28 vent, an 9, et l'arrêté «lu 27 prair. an 10 , contre ceux qui s'immiscent dans les fonctions de courtier; peu importe que ces actes soient signés par les capitaines.
Rouquet. — 6 juin 1828.— Rouen.— S-V. 28.2.266.— D.
11. — Les devoirs et la responsabilité «lescourtiers maritimes , à l’égard des chargeurs, cessent dés l’instant où le navire a levé l'ancre.
Cusolet Firme h. — 2 juin 1829. — Bordeaux. — S-V. 29.
12. — L’armateur d'un navire ne peut se refuser à rembourser au courtier qu'il a employé à l'expédition de son navire, des frais de douane avancés par celui-ci , en sus de ceux autorisés par les lois et reglemens sur les douanes , si ces frais extraordinaires sont consacrés par l’usage du commerce , et si d'ailleurs l'armateur a remboursé précédemment sans difficulté des frais de celte nature au même courtier. (C. civ., 1999.)
Yiard et Chaignean. — 19 juiU. 1831. — Bordeaux. — S~
13. — Le privilège des courtiers-interprètes consistant A servir de truchement à tous étrangers , devant toutes administrations françaises est maintenu , nonobstant tous usages contraires : il n'a d'ail leurs pas été restreint par le Code de commerce. Ainsi , ce privilège doit s’exercer aujourd'hui , nonseulement à la douane, mais encore à T octroi et aux contributions . (Ordonnance de 1681, lit. 7; Lettres patentes du 16 juillet 1776; Décret du 21 août 1794 ; C. rom., art. 80.)
Navires sardes.— 19 fév. 1831.— C. Rej— Alx.— S-V.
CRÉDIT. — V. Lettre de crédit cl Crédit ouvert.
CREDIT OUVERT. — V. Compte courant.
Indication alphabétique.
Caution, V. n°* 4 et s., Créditeur, 1 et s.
8 et s., 11. Droit de commission, 3.
Cession, 10. Enregistrement, 19.
Compte courant, 2, 13. Cage, 12.
Consignation, 12. Hypotheque, C et s., 10,
Contrainte |». coqis,5,ll. 13 et s.
Crédité,', cl s. Intérêts, 3.
CRÉDIT OUVERT
Itfin.ial, 12. Preuve, 16, 18.
Pril, 2 el ‘traite», 8 et ».
NOTIONS CÊNÉHALKS.
1 • — On désigne sous le nom de crédit ouvert, l'autorisation donnée par une personnes une autre, de disposer sur elle jusqu'à concurrence d'une certaine somme et pendant un certain temps.— Celui qui ouvre le crédit s'appelle créditeur . On donne le nom de crédité a celui au profit duquel |e crédit est ouvert.
î -U crédit peut être ouvert par lecréditeur, par suite île sommes éjui lui ont été versées par le crédité, et dont celui-ci s'est réservé le droit de disposer suivant les conventions intervenues entre les parties. Dans ce cas, lecréditeur ne prête rien , ne fait aucune avance au crédité; il est un dépositaire, qui ouvre un compte courant au crédité, jusqu'à l'épuisement de la somme déposée. — V. Compte courant.
3.— Mais le crédit peut aussi être ouvert sans remise de fonds préalable de la part du crédité; el dans ce ras, il constitue un véritable prêt qui rend le crédité débiteur, non-seulement du capital avancé en espèces, marchandises ou autres valeurs, mais encore des intérêts qui courent à partir du jour où les avances ont été faites, et des droits de commission. (Pardessus, n. 474.)
*•— Le créditeur qui consent un prêt sous la forme d'un crédit ouvert exige habit uellement des garanties, telles qu’un cautionnement, une hvpothéque.
5. — Les obligations de la caution sont déterminées d'après les termes de la convention ( V. inf., n. H el s.). — li faut toutefois remarquer que celui qui cautionne le crédité, ne devient coutraignable par corps à raison de ce fait, au cas où relui-ci est lui-méme coiilraignable, qu'autanl qu'il s’est eipressémentsoumisà celle contrainte. (C. e»v. *060.) — V. Contrainte par corps, n. 7, et inf., n. 11.
. 6.-H»uant à l'hypothèque, la question de savoir si elle est valablement stipulée a raison d'un crédit dont le crédité peut user ou ne pas user, a fait difficulté. Maisaujourd'hui la validité de cette hv pothéque est généralemenladmise par la jurisprudence. (C. Civ. SIM).— ‘ V. inf., n. 14 et s.
7. — Un doit même décider que l'hypothèque ainsi concédée a effet a l'égard des tiers, non |»as seulement du jour où les avances ont été faites, mais bien à partir du jour où l’inscription a été prise pour sûreté des avances a faire.— En effet, l'obligation prise par le créditeur de foire des avtocef a la réquisition du crédité, bien qu'éventuelle et conditionnelle, n'en est pas moins actuelle , puisqu'elle Ole jusqu'à un certain point au créditeur la disponibilité des sommes jusqu'à concurrence desquelles le crédit a été ouvert ; quant au crédité, il n’est pas obligé (comme on l’a prétendu) sous une condition potestative : son obligation est absolue, c'est-à-dire sans condition, s'il use du crédit. (Sic, Grenier, des hyp., t. fl, n. 296; Pardessns, n. 1137; confrâ, Troplong, hyp., n.478.)— V. inf., n. 17.
8. — I.* garantie donnée pour un temps limité à nn crédit ouvert en faveur d’un négociant par une maison de lianque, s'étend au paiement de traites souscrites en exécution du crédit , bien qu’elles soient échues aprri l’expiration du délai fixe pour la garantie, si d’ailleurs elles ont été acceptées avant cette époque par la maison de lianque : c’est l'éf toque île Vacceptation et non celle de l' exigibilité des traites qu'il faut considérer en c« cas.
C DÉDIT OUVERT
Paubigny— 15 janv. 1831.— Paris.— S-Y.3I.2.I98.— D. P. 3 1 .2.36.
9. — Celui qui, sous forme de crédit, s’est rendu caution de traites à créer, n’rsl pas déchargé à l'égard des traites tirées à une plus longue échéance que celle énoncée dans l’acte de cautionnement, alors que le crédit était déclare permanent et valable jusqu'à révocation.
Les liquidateurs Paravey. — 13 av. 1834. — Paris.— S V. 34. *4.296.-1). P. 35.2.1 78.
10. — Les t iers |»ort eu rs d'effets de commerce créés par suite d'un crédit ouvert et revêtu de la signature du créditeur, ne peuvent en poursuivre le paiement personnel contre le cessionnaire que le créditeurs est ultérieurement sultslilué en le soumettant à l’exécution du crédit, lorsque d’ailleurs il est reconnu qne le cessionnaire s'est libéré envers le cedant.
Ils ne peuvent non plus réclamer le bénéfice de l 'hypotheque consentie pour sûreté du erédit par le crédité, lorsqu’il est reconnu que cette hypothèque était attachée non à chaque opération eu particulier, mais au résultat final du crédit.
Roiilland.— «2 janv. 1837.— C. Rej.— Paris.— S-V.J7. 1.94t.— D. I». 37.1.226. — V. »./, n. 13 et s.
U. — La garantie consentie en une forme non commerciale par un commerçant , à raison d'un crédit ouvert n un commerçant par un autre commerçant, n’emporte pas eoutrainte par rurp* contre le garant. (C. cumin., 141 et 632.)— V. tup., n. 5.
paubigny. — 15 janv. 1831.— Paria — S- V. 3 1.2. 198.— n.p.ii.2.36.
12. — Le négociant qui a ouvert un crédit sur un tiers à un autre négociant, à condition que ce dernier lui consignerait une cargaison de marchandises, n’a pas acquis un droit absolu au bénéfice de la consignation. — Il n’esl qu'un simple mandataire, révocable à volonté.
finîmes. — 13 févr. 1808.— Aix.— S-T.9.2.274.— D.A.
13. — L'acte par lequel un négociant ouvre un crédit ou nn compte courant à un autre négoeiant renferme, de la part do celui-ci, l'obligation dVn payer le solde. — Cette obligation est valable et comporte la constitution d'une hypotheque éventuelle.
Lefebvre.— 24 avr. 1812.— Roaeo — S-V. 13.2.370. — D.A. 9. 318.
14. — Une hypothèque peut être valablement consentie pour sûreté d'un crédit ouvert à celui qui consent l'hypothèque.
Faillite Julienne.— lOauêt 1831. — C. Rej. — Rouen.— S-V. 31. 1.371.— D P. 31.1.303.
té. — Régnier. — 25 juin 1823.— Liège. — S-V. 23.3.348.
15. — Est valable l'hypolbèque conférée pour sûreté d'un crédit ouvert et accepté, lorsque celui qui ouvre le crédit s’engage à payer des lettres do change de celui qui donne l’hy polhèque, encore que l'emprunt soit éventuel , et qu’il n'y ait pas obligation d'user du crédit ouvert.
Ilerotill-Desaercs. — 26 jauv. 1814. — C. Roj. — Caen.
HL — M. — Etpour rérlamer le bénéfice de l'hypothèque, iT suffit de justifier par des lettres missives, registres ou autres actes de ce genre, que la crédité est effectivement devenu debiteur par l'usage du crédit.
Manoury-I^conr. — Il aoàt 1812. — Caen. — S-V. 13.2. 128.— D. A. 9.215.
17. — Dans le cas de concession de l'hypothèque pour sûretc d'un crédit ouvert , le créancier doit être colloqué à la date de l’inscription prise par lui au moment du contrat, pour toutes les sommes fournies ensuite en vertu du crédit....; même pour celles qu’il n’a fournies que postérieurement aux inscriptions prises par d'autres créanciers , et par préférence à ces créanciers. — Jugé par le trib. ,U t" iiut. teulem. (C. civ. 2132 )
Jl lUSP&l DF..XCK.
25f, DÉCONFITURE.
Beltnicr.— M jnU IMJ.-LWpi — S-V. 13-Ï.34R — D. A.».1I7.
18.— ld.— El les paiemcns effectués peuvent, en «t cas, être prouvée, même vis-à-vis de» lier*, par les livre* des partie* , surtout entre négocians : il n’est j.r.» nécessaire à ce| égard d’acte* authentiques ou ayant date certaine.
BeFonvenl.— 17 déc. t8M.-Douai.-S-V. 34.1.279.
V. encore *or l’effet de l’hyp. à l’égard de* tier* porteur*, le mot L*it>e d* chmi.ge.
DÉCONFITURE
19.— I.'ouvcrture d’un crédit, même arec stipulation d'une garantie actuelle et d'une hypothèque pour sûreté du crédit , ne. constitue qu'une obligation conditionnelle. — Connue telle, clic ne donne lieu au paiement du droit proportionnel d’enregistrement , qu'au fur et à mesure que des sommes sont réellement fournies. ( l.oi du 22 frim. an 7 , art. 4 et 69.)
L'adm. de reureg.— 9 mai 1832. — C.Rej. — Saunaur. — S-V. 32.1.370.— D. P. 32.1.348.
déconfiture.
Indication
Administration, V. nOB 6
1 1 et s.
Aliénation, 6, 10 et s.
Billets, 4, 8.
Caractères, 1,7 et ».
Constatation, 7 et s. Eligibilité. 4, 19.
Faillite, 1, 9, 11 et».
Fraude, 6, 18, 15 et ».
Hypothèque, 6, 18 Insolvabilité, 1, 7 et*.
alphabétique. *
i, Mandat, 3.
Patente, 12.
Privilège, 21.
Protêt*, 8.
Rente», 4.
Saisies, 7, 8,10.
Sep. de bien», 5, 20, 21.
Société, 3.
Subrogation, 21.
Terme, 4, 19.
Ventes, 6, II et ».
NOYIONS ci.» il
t._ La déoonfilure e»t rétat du débiteur non commerçant dont le passif surpasse l’actif, et qui par suite »e trouve dans l'impossibilité de payer U totalité de ses dettes;— dans ce cas, et après paiement des créanciers privilégiés, le surplus, s'il y en a , est partagé au marc le franc entre les créanciers chirographaires ou non privilégiés
«.—La déconfiture est pour le non commerçant, ce que la faillite est pour le commerçant, en ce sensqu elle le conduit, lorsqu'elles est constatée à une sorte de changement d élai , ou d'état exceptionnel qui le place à l’égard de quelques-unes de ses obligations hors des régies du droit commun.
3. — Ainsi, l’état de déconfiture de l'un des membres d’une société civile met fin à la société. (C.civ., 1865, n. 4.) — Comme aussi la déconfiture du mandant ou du mandataire met fin au mandat. (C. civ., 4003.) — V. Commiuionnaire, u. 13.
4. — Ainsi encore, l’état de déconfiture, comme Pétât de faillite, prive le déconfit du bénéfice du terme qu'il avait pour payer ses dettes, et rend actuellement exigibles les obligations ou billets par lui souscrits, bien qu'ils ne soient pas encore échus. (Arg. de Tart-l 188, C.civ. W V. fis/., n.!9.
Par la même raison. Tétât de déconfiture rend exieibles les capitaux de rentes constituées en perpétuel. (C. civ. 1913.)
5. — Pareillement encore, 1 état de déconfiture du mari, aussi bien que son étal de faillite, autorise les créanciers de la femme à demander la séparation de biens au nom de leur débitrice. (C. civ 1446.)— V.i in/., n. 20 et s.
6. — Mais l’état de déconfiture ne dessaisit pas le déconfit, comme l’état de faillite, de l'administration de ses biens; il peut donc comme auparavant les aliéner ou les hypothéquer, pourvu que ce soit sans fraude. — V. fn/., n. 13 et s.
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7. — Un particulier n’r*t p»s en déconfiture par cela seul qu’il est réellement in*olval>le ; il faut encore que cette insolvabilité soit constante; et, pour qu’il ne puisse vendre un immeuble, il faut qu’il y ait saisie à loi dénoncée.
Frété»®. — 24 aura 1812. — Retire*.— SV. 12.2.313.—
8. — Pour constituer l’état de déconfiture, il ne suffit pas que de» billet» à ordre créés par le debiteur ou endossé» par lui , soient protestés; il faut encore qu’il y ait insolvabilité absolue, et qu'elle soit rendue manifeste par de» saisie».
Fabré.— 24 m>r» 1812.— Renne*.— S-V. 14.2.61.— D. A. 8.313.
9. — Avant le Code de commerce, le» loi» sur la faillite de» commerçant étaient applicables à «n particulier qui tombait rn déconfiture apres avoir faillie nombreuses négociationsen lettres de change, et entretenu correspondance avec des banquiers pour raison de ces négociations.
Daoaat.— 15 août 1809. — Bruxelles.— S-V. 7.2.954. — D. A.8.41.
10. — Un particulier est en déconfiture lorsqu'il y a saî»ie de se* meubles par ses créanciers, si ultérieurement il apparaît qu’il y a plus de deltrn que de bien». — En conséquence, toute cession de créances de la part du débiteur est nulle, ai elle est faite postérieurement à la saisie de ses meubles.
Qsirinî.— 23 mars 1811.— Brntelles. — S-V. 11.2.280. D. A. 8.312.
11. — Jugé encore que les dispositions du Code de rom., portant que le failli , à compter du jour de la faillite, est dessaisi de plein droit de l'administration de tous ses biens, et qui lui interdisent tout acte translatif de propriété, sont applicables à tout particulier tombé en déconfiture.
Même arrêt que ci-dessu*.
12. — Jugé au contraire que l'état de faillite ne convient qu'au commerçant, c’est-è-dice à celui qui acheté et revend. — Quant au simple particulier, s'il cesse de payer et de pouvoir payer, il qst simplement en déconfiture, quand même il serait prouvé ■voir Tait îles vente» de marchandises, avoir souscrit de» lettre» de change, avoir pris patente, si réellement il ne Taisait pas son état d'acheter et revendrr.
Del a garde. — 2 1 mars 1810. — Pari*. — S-V. 7.2.974.— D. A. 2.68H.
Dissertation dans le même sens. — S-V. 1 1. 2.273. «t 4 1 7.
13. — En conséquence, les ventes faites par no déconfit ne sont pas milles on annulables comme les ventes fait*» par un failli , hors le cas de fraudo constatée.
Même arrêt que ci-d«s»a*.
14. — l.’état de déconfiture n’enlève pas, comme l'étal de faillite, le droit de consentir des aliénations de ses biens. Rit, par lu Cour royale.
Duprat.— 26 fév. 1834.— C. Rej.— Pau.— S-V. 35.1. 222.— D. P. 34.1.174
15. — La déconfiture d’un particulier non négociant ni banquier n’a pas le caractère de faillite, en ce sens qu’un part iculier déconfit ne puisse valablement aliéner scs immeubles. — Dans ce cas, l'aliénation n’est annulatde qu'autant que les créancier» du vendrur établissent positivement qu’elle n’a eu lien que pour soustraire le gage commun à l'exercice de leur» droits.
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Raodotilci.— 12 frnct. an II.— Paris.— S-V.7.1.958.—
16. — Iji présomption légale de fraude n'a pas lieu au cas de déconfiture; il faut que la fraude soit établie par des preuves ou par des présomptions graves , précises et concordantes.
Freteau.— 2J mars 1812. — Rennes. — S-V. 12.2.313.—
17. — L'art. 444, C. rom., qui annulle les ventes faites par un failli dans 1rs dis jours antérieurs à sa Jaillit», n’est pas applicable à la vente faite par un particulier en déconfiture.
Brisac.— 2 sept. 1812.— C. Rej.— S-V. 13.1.124.— D.
18. — La déconfiture d’un particulier non commerçant ne produit pas les mêmes effets que h faillite d'un commerçant. Ainsi , une inscription hypothécaire ne peut être déclarée nulle, par cela seul qu’elle a été prise sur un iudividu eu état de déconfiture.
Papillon. 5 déc. 181 1.— Nancy— S-V.I2.2.382.—D.
W— Petit— Il fév. 1812.— C. Rej.— S-V. 13.1.124.
IJ. — Freteau. — 24 mars 1812.— Renne». — S-V. 12.2.
lé. — Sandre. — 18 aoèt 1812.— Paris.— S-V. 13.2.14—
IJ — btmiui.— 9 juin 1814.— Paria. — S-V. 15.2.237.
Mi. — Henry. — 20 juin 1812.— Paria.— S-V. 13.2.5. — D.
19. — l-a disposition de l'art. 1188, C. eiv., portant que le débiteur ne peut plus réclamer le Iténéftee du terme lorsqu'il a fait faillite, est applicable au débiteur déconfit.
Peyras. — 20 oov. 1835. — Toulouse. — S-V. 36.2.151,—
20. — L'étal de déconfiture du mari, autorisant les créanciers de la femme à demander la séparation de biens, de son chef, ne résulte pas d'un simple procès-verbal de carence dressé au domicile du mari {—il faut que l'insolvabilité du mari soit constatée par U discussion de tous ses biens meubles et immeubles. (C. eiv. 1446.)
Mille.— 21 mars 1622.— C. Rej.— Ai s. —S-V. 22.1.372.
21. — La disposition qui, au cas de déconfiture du mari, antorisc les créanciers personnels de la femme à exercer les droits de leur débitrice (Code eiv., 1446), ne porte aucune atteinte aux causes légitimes de préférence qui peuvent exister rn faveur de certains de ces créanciers, telle que celle résultant d'une subrogation dans l'hypothèque légale de la femme ; les rréaneiers subrogés ont donc le droit de se prévaloir de ta subrogation, et de rérlamer collocation sur l'avoir «lu mari , par préférence aux créanciers purs et simples de la femme. (Code eiv., 2083.)
Créancier* Drlalaoce. — 24 janv. 1825. — Nanci. — S-V.
DÉCOUVERTE.—' V. Brevet d’invention et
CONTERESÇON.
DEcnOIRE. — V. Commissionnaire, n. 163 et suiv.
DELAISSEMENT. — V. Assurances maritimes.— Avaries.
Acte extrajudiciaire , V. Capitaine, 14 et a
n°* 6! et s. et s., 118.
Arrêt, 2, 16 et s., 43 ets. Cas fortuit.
Assurance, 1 et a-, 79cts., Caution, 75 et s.
96 et ». Compétence, 24.
Aiarirs,4et s. ,13,67cts., Composition, 107 et s.
87,115,118. Conditions, 2 et». , 115.
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Connaissement, 72 et »., Nullité, 71.
92 et s. Objets distincts, 83 et s..
Consulat, 21, 25, 35 et s. 104.
Déclarai., 79 et a., 96 et s. Paiement, 78 et a., 82, Défaut de nouvelle», 3,20, 113 et a., 117.
51 et >., 55. Paiement provisoire, 53,
Délai, 12, 17, 54 ets., 70. 75.
Dépenses, 46 et s. Passager, 74.
Dommages-intérêts, 71. Perte des i/4, 2, 19, 26, Erhourment,2, 7 et s., 23. 45 et a.
Effet», 1 ,106 et a., I 14 et s. Prescription, 58, 66, 68, Emprunt à la grosse, 47. 78, 82.
Factures, 72 et s. Présomption, 11, 39.
Fin de non-recevoir, 67. Prêt à la grosse, 79 et a.. Formes, 70. 96 et s.
Franchise d’avaries, 5. Preuve, 10 et »., 25, 30
Fret, 86, 105. et s., 53,72 ets., 88 et».
Cens de l’é«|uipage, 74. Prise, 2, 6, 21, 107 ri s.. Incendie, 91. 116.
Innavigabilité, 2, 9 el a., Procès- verbal , 10 r| a., 25, 27 et s. 22 et a., 32, 37 et s.
Long cours, 57. Rachat, 107 et s.
Marchandises, 12 et s. Réassurance, 60, 69, 95. Mise en demeure, 78 et s., Rechargement, 12 et a.
79 et s. Sauvetage, 47, 114.
Naufrage. 2, 6, 22. Vétusté, 40 et s.
Notification, 12, 70 et a., Vente, 49.
87 et a. Visite, 10 et s., 22 el i.,
Notoriété publique, 35, 37 et a.
64 et s.
S — Du délaittement en général. - Dont quel »
cat et à quelle époque il peut être fait.
5 2. — Délait du délaittement.
S 3 .—Formel du délaissement.— De quels objets il doit être fait.
$ 4. — Effets du délaittement.
$ 1 .—Du délaittement en général.— Dans quels cas et à quelle époque il peut être fait.
NOTIONS GÉNÉRA I.KS.
1- — Le délaissement, en matière d’assurance, est l’abandon que fait l’assuré à l’assureur, apres sinistre ou avaries, de tous scs droits sur les choses assurées, pour obtenir en échange, le paiement de l’assurance.— Le délaissement n'est pas forcé de la part de l'assuré qui veut user de ses droits contre l’assureur : il peut n’exercer que l’action d’avarie; mais par le délaissement Tonsuré obtient la totalité de la somme assurée, tandisque, par l’action d’avarie, il n'obtient que l'indemnité du dommage causé à la chose assurée.— V. Assurances marit.. n. 152, et Avaries, n 76.
2. — Le délaissement n’est autorisé par la loi qun dans le cas d’une perle totale ou majeure, éprouvée dans les objets assurés. Il peut être fait en cas de prise, de naufrage, d'échouement avec bris, d'innavigabilité par fortune de mer(V. n. IJ et s.); en cas d’arrêt d'une puissance étrangère, en cas de perte ou détérioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte s'élève au moinsaiix trois quarts de la valeur. (V. n. 45 el suiv.) Il peut encore être fait en cas d'arrêt de la part du gouvernement, après le voyage commencé (C. corn., 369); mais il ne peut, en aucun cas, être fait avant le voyage commencé. (C. com., 370 )
3. — L'action en délaissement peut encore éire exercée lorsque l'assuré est sans nouvellesdu navire depuis un temps tel que sa perte doive être présumée. (C. com. 375).— V. inf, a. 20.
4. — L'énumération qui précède des cas où le délaissement est autorisé, est limitative : tous autres dommages sont réputés avaries el se règlent entre les assureurs et les assurés à raison de leurs
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intérêts. (C. rom. 371.)— V. Avariât n.67 cl s.
5. — L’action on délaissement peut être exercée alors mémo que dans la police se trouverait insérée la clause franc cf avarie , parce que celte clause n'affranchit pas les assureurs des avaries communes ou particulières qui donnent ouverture au délaissement, et que, malgré celte clause, les assurés ont encore dans ce cas l'option entre le délaissement et l'exercice de l'action d'avarie. (C. coin. 409a)— V. Avaries , n. 77 et s.
6. — Le cas de prise fait naître la présomption de perte totale; il suffit, indépendamment de ses suites, pour fonder l'action en délaissement. — Y. inf., n. il et 107.
T. — Il en est de même des cas de noufrage et d'échouemenl avec bris complet, qui ont ordinairement pour suite inévitable la perle totale ou presque totale du navire et de sa cargaison. (Locré, sur l'art. 369, C. corn.; Boula) -Paly, I. 3, p. 2i7 et 230 ; Favard , v«* Délaissement . S !•', n. 1, Set 3.)— V. inf, n. il et s.
* 8 — Quant à l’échouemenl avec bris partiel, leuel n'endommage pas essentiellement le corps u navire, il est considéré comme simple avarie, et ne donne fias lieu a l'action eu délaissement. (Ibid.' — V inf.. n. 24 et s.
9. — Le délaissement pour cause d'innnvigabilitr ne peut être fuit si le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en éut de continuer sa route pour le lieu de sa destination.— Dans ce cas l'assuré conserve son recours sur les assureurs pour les frais et avaries occasionnés parl'échouement. (C. com. 389.)
10. — L’assuré qui veut exercer l'action en délaissement à litre d'iunavigabilité , doit donc la Taire constater.(C.com., 390.)— Dans l'usage cette « onstalalion sc Tait par des procès-ver bain de visite dressés sur le lieu de l’échouemenl. (Uouluy- Paty, t. 4, p. 238.) — Il doit prouver de plus que l'innavigabililé provient d'uni* fortune de mer , ci que le navire était navigable a son départ.— Dette preuve peut résulter non-seulement de Ia production des procès-verbaux de visite dressés dans le porl du départ (V.ffipiTaine, n.il, et Navire), mais de tous autres documens, notamment de la preuve du fait qui a causé l'itinavigabilité.— V. inf., n. il et s.
H.— Remarquons toutefois que de la production des procès-verbaux de visite au départ naît la présomption que l'innavigabililé provient de fortune de mer ; mais cette présomption n'exclut pas la preuve contraire que l'assureur a le droit d'administrer. (Déclar. de 1779; loi du 13 août 1791; C. com. art. 223 ; Locré, sur l'art. 289; Pardessus, n. 841 ; Boulay-Paty , t. 4, p. 258. «
11. — Si le navire a élédédaré innavigable, l'assuré sur le chargement est tenu d'en faire la notification aux assureurs dans le délai de trois jours de la réception de la nouvelle de la déclarai ion(C. com. ,390), afin que ceux-ci puissent prendre des mesures pour le radoub du navire, ou pour le transbordement de la cargaison sur un autre navire.
13. — |.e rechargement des marchandises sur un autre navire étant opéré, l'assureur en court les risques jusqu'à leur arrivée et leur déchargement. (C.cora. 392).— Il est tenu, en outre, des avaries, frais de déchargement, magasinage, rembarquement; de l'excédant du fret, et de tous autres frais qui auront été faits pour sauver les marchandises. (C. com., 393.)
Dépendant ces deux obligations de l'assureur d'éln* chargé des risques et de supjiorler toutes les avaries et frais extraordinaires ne doivent pas dépasser les sommes assurées, suiv ant le principe
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que l'assureur ne saurait être responsable audelà du montant de l’assurance. (Ibid.; Vincent, t. 3 , p. 269.)
14. - Au surplus, l'innavigabililé absolue du navire donne bien droit au délaissement de ce navire, mais dk t'iltoriie pas nécessairement l'action en délaissement du chargement delà part des assurés proprietaires ou chargeurs des marchandises. En effet , malgré rinuavigabilité.ccs marchandises, si elles n’ont été gravement détériorées |ieuvenl toujours être chargées sur uii ' nouveau navire. Le capitaine est même tenu, en ce cas, de faire toutes diligences pour se procurer un autre navire, a l'effet de lran»|K>rler le» marchandises au lieu delcur deslinalion(D.com., 391 ), la loi lui accorde à cet effet les mêmes délais que ceux qui vont être indiqués ci-après n. 16, pour l’exercice du délaissement au cas d'arrêt de ta part d'une puissance étrangère. (C. com., 394 et 387.)
15. — De n’est que lorsque malgré ses diligences, le capitaine n’a pu trouv er de navire pour rechar-
J[er les marchandises et les conduire au lieu de cur destination , que l'assuré peut en faire U* délaissement. (C.coin., 394.)
16.— Le délaissement par stfitc d'arrêt de puissance étrangère ne peut être fait de suite après l’événement; il faut observer certains délais, l.’assuré est tenu de notifier l'arrêt à l'assureur dans les trois jours de la réception de la nouvelle.— Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait ensuite qu'nprès un délai de six mois de In notification ci-dessus, si l'arrêt a eu lieu clans les mers de l'Europe, dans la Méditerranée ou dans la Baltique; et qu'aprés le délai d'un an si l’arrêt a eu lieu en pays plus éloigné : ces délais ne courent que du jour de la signification de l’arrêt. (C. com., 387.)
17.— Lorsque les objets chargés sont d’une nature péri>sable, et qu'il y a a craindre que l'observation des délais ci-dessus n'en consomme la perte, ces délais sont réduits a uu mois, si le lieu «le l'arrêt est dans le» nuis «l«‘ riiu«»pe. «-ta trois mois, s'il a eu lieu dans une contrée plus lointaine. (Ibid.)
18.— Si pendant ces délais, l’arrêt est levé, il n'y n pas lieu au délaissement ; c'est pourquoi les assurés ont jiour obligation de faire, pendant les mêmes délais, toutes diligences pour obtenir la main-levée de l'arrêt, et les assureurs, de leur côté, séparément, ou de concert avec les ossurés, de se livrer dans ces délais aux mêmes démarches. (D. com. ,388.)
19.— Sur la perte des trois quarts de la chose ossurée , qui donne ouverture au délaissement, voy. inf., n. 43 et s.
20.— Si après un an expiré à compter du jour du départ du navire ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, |>our les voyages ordinaires; — après deux ans , pour les voyages de long cours, l'assuré déclare n’avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le délaissement a l'assureur, et demander le paiement de l’assurance sans qu'il soit besoin d'attestation de la perte. (D. com. 375.)—' V.inf.. n. 51 et s.
ji nispniDEscR.
21. — Lorsqu'un uôrc sur corps fait abandon pour cause de prise, sans prodiiirr un consulat du t-apitainc, la production de celle pièce, si elle est possible, doit être ordonnée avant de soumettre Jcs assureurs au paiement définitif de la perle.
Croset. — 17 sept. 1828.— Trib.dc Marseille.— J. Mars. —10.1.180.— V. i»/-., n. 10.
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22. — Lorsqu'un navire a naufragé, l’assuré doit être admis au délaissement , lors même qu'il ne rapporte pas de procès-verbal qui couslate que le navire était, à l’époque du départ, eu hou état de navigation.
Madaille. — 5 mars 1821. — Trib. de Marseille. — J .Mars.
23. — U.... Au cas où un navire a péri par échouement et force majeure.
Les assureurs du navire tu Oe**#- 25 mars
1806. — C. Rejet. — Bordeans.— S-V. 6.2.033.-1).
24. — Aux tribunaux de commerce seuls il appartient de déciiler s’il y a échouemrnt avec bris d'un navire, autorisant le délaissement aux assureurs. — C'est là une matière litigieuse sur des intérêts privés, hors des attributions de l’autorité administrative.— Ainsi, le tribunal de commerce peut décider qu’il n’y a pas eu échouement avec bris, et refuser d’admettre le délaissement... encore que le commissaire de marine ait fait vendre le navire, comme échoué avec brit.
Damiens.— 3 août 1821.— C. Rej.— Bordeaux.— S-V.
35. — L'échouemeot avec bris d’un navire qui a été relevé, mais qui avait besoin d'un radoub considérable, donne ouverture à l'abandon pour cause d’innavigabilité , lorsqu’il a été impossible de ae procurer les objet» nécessaires au radoub, et que, par suite, le navire n'a pu être mit en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination. — Dans ce cas, l'innavigabilité peut être constatée autrement que par la sentence du juge : par exemple, par le consulat du capitaine et par un rapport d'expert».
Pons. — 4 déc. 1820— Trib. de Marseille. — J. Mars. —
V. tf.y n. 7 et » , et J«/,v n. 32 et s
26. — La clause d'une police d’assurances portant que le délaissement ne pourra avoir lieu qu’en cas de perte de» trois quarts des marchandises assurées, n ‘exclut pas la faculté de délaisser, lorsque, par suite d’échouement, les marchandises ont été déchargées en bon état , et que le capitaine n’a pu trouver de navire pour les recharger cl les conduire au lieu de leur destination
Hall etcomp. 22 juin 1826. — C. Rej. — Pari». — S V.27.
I. 42.— D P. 26.1. 3 10.— V. smp.y n.2,et i«/. n.46cts
27. — Il y a lieu à délaissement d’un navire, nonseulement nu cas d'innavigabilité absolue, mais encore au èas d'une innavigabilité relative , qui ne l’a pas empêché de naviguer, mais qui était telle, qu’il fallait plu» de temps et de dépense pour réparer te navire qnc pour en construire un neuf.
Reillv — Il juin 1832— C. Rej.— Roueo.— 9-V .32.1 .
28. - L'innavigabilité relative résultant de l'impossibilité oit l'assuré s’est trouvé de se procurer des fonds pour réparer les avaries survenues au navire par fortune de mer , donne ouverture au délaissement, alors même que cette innavigabilité ne s'est réalisée qu'au lieu du reste.
Rostand Vidal.— 14 mal 1834.— Trib. de Marseille.—
J. Mars. — «4.1.167.
29. — I /innavigabilité par fortune de mer est à la charge des assureurs , quoiqu'elle ait été déclarée au lieu où devait finir le risque, si d'ailleurs sa cause se référé au temps du risque.
Ptègre. — 29 juilh 1825.— Trib. de Marseille.— J. Mars.
30. — Lorsque les assureurs prétendent que les avaries qui ont donné lieu à la déclaration d’ùinavigabilité et par suite au délaissement, sont survenues après que le risque avait cessé par l'entier déchargement du navire, c’est aux assureurs à prouver cette exception , et non aux assurés à justifier que les avarie» ont eu lieu pendant ta durée du risque.
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c'est-à-dire, avant l’entier déchargement. — Dans «le telles circonstances , le* juges peuvent , bien que les assureurs ne prennent pas des conclusions formelles à cet égard, les admettre à prouver, dans un certain délai , le fait dont il» excipent, et ne les soumettre qu’au paiement provisoire de la somme assurée niojennanl caution.
Rostand Vidal. — 14 mars 1634.— Trib. do Marseille — J. Mar*.— I4.I.I67.—V. »»/., n. 75.
31 • — L’innavigabilitcdoit, (tour donner naissance à l'abandon , avoir été préalablement et légalement déclarée.— Lorsqu'une pièce authentique produite à cet effet énonce l’existence et le contenu d'une autre pièce non représentée, cette énonciation ne peut suppléer la représentation de la pièce ellaniêine.
Eslien.— I" fév. I822.-Trib. de Mars -ill».— J. Mars .
32. — L'innavigabilité d'un navire assuré , et le» causes d'où elle provient , peuvent être établies par d'autre» pièces que des sentences émanées des juges du lieu de la relâche ou des procès-verbaux de l’équipage, s’il est reconnu qu’il y a eu impossibilité de remplir ces formalités.— Et l’appréciation des circonstances constituant l’impossibilité, échappe
à la censure «le la Cour de cassation.
Assureurs maritime».— 14 mai 1834. — C. Rçj. — Bordeaux.—S-V. 35. 1.63 7.— D. P.34. 1.450.
33. — Pour qu’il y ait innavigabilité dans le sen* de la loi, et par suite , ouverture à délaissement, il n’est pas necessaire qu’elle soit expressément déclarée par le juge, lorsque d’ailleurs elle est prouvée par les circonstances et par les documens réguliers produits par l’assuré, notamment par l’ordonnance du juge local qui a autorisé la vrnte du navire.
Rostand Vidal.— 14 mars 1834.— Trik de Marseille.— J. Mars. 14. 1.167.
31. — La preuve de la perte résultant de l'innavigabilité absolue ou relative, peut être établie par des actes justificatifs et des attestations, sans spécification d’aucune forme particulière, et sans limitation des personnes de qui ces documens peuvent émaner.
Randon.— 9 juillet 1833.— Trih.de Marseille.— J. Mars. 14.1.86.
35. — Cette perte peut être établie par la notoriété publique, indépendamment même du consulat du capitaine.
Arnaud.— I" oct. 1833. — Trib.de Marseille.— J. Mars. 14.1. 116.
36. — IH. — Le consulat du capitaine, signé par les gens de l’équipage et le» passagers, suffit, quoique non affirme sous serment.
Arnaud — t,r oct. 1833.— Trib. de Marseille.— J. Mars. 14.1. 116.
37. — L'assuré qui veut délaisser pour cause d’innavigahilitc par fortune de mer, n'est pas tenu de rapporter un proces-verbal de visite du bâtiment, fait avant son départ , à l'effet de constater l'état dans lequel le bâtiment se trouvait.
Ferrière. — 27 fér. 1826. — Bordeaux.— S-V. 26.2.26t.
38. — L’innavigabilité survenue pendant le voyage et dont la cause est connue , ne permet pas de tirer de l’absenre des procès-verbaux de visite, une présomption légale (l’innavigabilité lors du départ.
Pons. — 4 déc. 1820. — Trib. de Marseille.- -J. Mars. 2.
39. ■ lorsque le navire a été visité avant son départ, et qu’il a été reconnu être en état «le supporter la navigation , c’ est aux assureurs à prouver que l’innavigabilité survenue dans le voyage provenait du vice propre du navire : la présomption est qu’elle a été le résultat il'acridens de nier.
Raba.— mars 1828. — Bordeaux. — S-V. 28.2.155.— D. P .WR. 2. 132.
IJ — Ségvr. — Il juill. 1834. — Trib. de Marseille.— J. Mars. 15.1.1 14.
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40. — Drt ce que les experts ont pensé qu'un navire coûterait trop cher à réparer, attendu ton extrême viiuilé, et que par ce motif il devait être déclaré innavigahle, il ne t'ensuit pas que Finnavigahilitc doive être considérée comme provenant du vice propre «lu navire... ail etl reconnu en même temps que, sans les accident de mer éprouves par le navire, il eût pu se rendre an lieu de sa destination. — En ce ras donc , l'abandon ou délaissement du’navire par l'assureur peut être admis.
Itabo. — 1" mars 1828.— Bordeaux.— S- V. 28.2.155.— I). I». 28.2.132.
41. — l.o délaissement pour cause ifènnavigabi- ItM est admissible quoique des experts en aient attribué la cause au vie e propre et à la vétusté du navire, si d'ailleurs ces expert» n'ont fait connaître aucun des motifs de leur opinion , si les certificats du visite établissent la présomption légale du bon état du navireju départ, et s’il y a preuve île fortunes de mer éprouvées pendant le voyage assuré.
Madaille.-'-lO janv. I8J4. — Trlb. do Marseille.— J. Mnri. 14.1.101.
12.— Le, délaissement pour cause d innavigabilité déclarée à la suite d'une voie d'eau qui n’a pu être réparée, est admissible, quoique les experts aient reconnu que le navire était vieux et avait plusieurs de ses membres en mauvais état , si d’ailleurs ils ont attribué la voie d eau 4 des fortunes de mer, et s'il résulte de certificats de visite avant le départ que le navire , apres avoir subi des réparations importantes, était en état de navigabilité. — Il en doit être ainsi alors surtout, que les assureurs qui cxcipmt delà vétustéetdu vice propre du navire, avaient ••us-mèmès provoqué la visite du navire avant le départ , et, par suite, avaient parfaitement connu sou Age et la nature de sa construction avant de souscrire l'assurance.
liait o.— 16 rosi 1834.— Trlb. de Marseille.— J. Mars. 14.1.330.
Il — Hindou. — 7 déc. 1834.— Aix.-J. Mars. 14.335.
43. — l.or»qu'en cours de voyage, la cargaison d*un navire est retenue et payée par un prince ami, pour les besoins dn pays, cet événement ne peut être considéré comme un arrêt de prince donnant ouverture au délaissement. — Dans ce cas, le droit des assurés se borne 4 réclamer des assureurs, par forme d’avaria, la perte ou le déficit résultant de la différence qui existe entre le prix qui a été payé et la valeur primitive de la marchandise.
Baudoin. — 22 (év. 1822.— Trib. de Marseille.— J. Mars. 3.1.78.
4 t. — La défense faite par un souverain , de laisser passer certaines marchandises dans scs Étals, et même de les laisser rétrograder lorsqu'elles y sont parvenues, n'est pas constitutive d’un arrêt de prince dans le seps de la loi , et ne donne pas ouverture à l’action d'abandon , si d'ailleurs elle est générale, préexistante au contrat d'assurance , et si elle n'est pas suivie de U dépossession des marchandises.
F'.uvinet et comp. — 0 mars 1824.— Trib.de Marseille.— J. Mars. 6.1.49.— ▼. i-f. n. 16 et *.
45.— Le délaissement motivé sur la perle des trois quarts est admissible lorsque, par suite de fortunesde nier et d'une vente autorisée en émirs de voyage, on consigne 4 l'assure moins du quart de la marchandise sans lui remettre la contre-valeur de ce qui a été vendu, 4 l'époque de l'arrivée du navire sur lequel le chargement a eu lieu.— Ij» perte des trois quarts ne doit pas, pourdonnrr ouverture au délaissement, résulter, dans tous les cas, de la disparition réelle ou de la détérioration matérielle de la rhosc assurée ; la privation de l'objet a%s%é jusqu'à concurrence des trois quarts en poids , valeur ou quantité, doit, relativement à l'axa* ré , être rnnvi-
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itérée comme une perte réelle et donner ouverture au délaissement.
Fifraerna. — ISjain 1823. — Ali. — J. Mars. 4.1.336.
46. — Les dépenses qui sont la suite directe et immédiate de fortunes de mer, doivent entrer en ligne de compte aussi bien que le dommage matériel , lorsqu'il s'agit de reconnaître s’il y a perte ou détérioration des trois quarts.
Fournier. — 5 déc. 18.*".— Aix.— J. Mars. 9.1.289.
47. — Jugé cependant, que si faute par l'assuré de rembourser les emprunts à la grosse, contractés en cours de voyage |K»ur réparer le navire, les marchandises assurées sont vendues à la requête du prêteur, pour un prix dont les trois quarts au moins se trouvent absorbés par le remboursement de l'emprunt, on ne peut dire que ce soit 14 une perte dans le sens île l’art. 369, C. rom ., donnant lieu au délaissement.
Liais. — 27 mars 1X38.— Paris.— 6-V. 38.2.176.— V séu»r. muni. a. 193.
47. bis. — Jugé encore quo les frais de sauvetage et de recouvrement des tnnrrliandieea, ne peuvent être mis en compte pour complcter U perte des trois quarts, et pour en autoriser l'aliandon.
Son.nK>. — 2ü fév. 1817. — Trlb. de Marseille. — J. Mars. 1.IJ03.
48. — Four qu’il y ait détériorai ion des trois quarts donnant lieu a délaissement, il faut que 1rs dommages matériels éprouvés par le navire soient tels, qu'apres le sinistre, sa valeur soit réellement réduite au quart de la valeur qu'il avait À son dé|»art. — Peu importe que les dépenses 4 Taira pour réparer le navire excellent le quart de sa valeur 4 cette époque, ou que le prix de la vente volontaire que l'assure en aurait faite fut inférieur à ce quart.
Salles et Thienbort. — 5 avril 1832. — Bordeaux. — S.Y- 33.2.13.— D. P. 32.1.
49. — la* délaissement d'un navire a pu être valablement fait , bien que la vente ultérieure du navire ait produit un prix supérieur au quart de sa valeur assurée. — Vainement prétendrait-on induire de cette circonstance , que la détérioration du navire ne s'élevant pas aux trois quarts de sa valeur, le délaissement aurait clé accordé hors du ras où il est autorisé par le n. 6 de l’art. 369, Cod. coin.— Cest moins d'après le prix de la vente du navire, que d'après la dépense estimée nécessaire pour le réparer, <pie doit être calculée sa détérioration. (Rés.
IBipt.)
Heilly. — 14 juin 1832. — C. ilej.— Rouen.— S-Y. J2.I.
49 bis. — lorsqu'une assurance porte sur nn navire évalué de gré 4 gré dans la police, et que le délaissement est motivé sur la perte ou la détérioration des trois quarts, la quotité de la perte ou de la détérioration ne doit pasêtre déterminée par la romparaison dn la valeur estimative portée dans la police avec le montant de la dépense jugée nécessaire pour réparer le navire. Cette perte ou cette détérioration doit nu contraire être déterminée par la comparaison de la valeur estimative porter dans la police, avec la valeur donnée an navire au lieu où l'événement est survenu.
Esticn. — I" fev. I822.-Trib.dc Marscille.-J. Mira. 3.1.310.
50. — Le délaissement doit être admis, si les dommages survenus au navire pendant le voyage, convîntes et évalués au retour, ronstiturnt pour l'assure une perle des trois quarts de la somme assurée; encore bien «me le navire ait pu, nuilgré ces dommages, arriver au lieu du reste.
Ségur.— Il juiU. 1834.— Trib. de Marseille.— J. Mar». 15.1. 114.
51. — Le délaissement pour défaut de nouvelles es! recevable, quoique l'assuré ne représente pas de certificats de visite.
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Ru celle. -28 fèv. 1831.— Trib. do Marseille.— J. litre
^.-l-c délaissement pour defaut de noiivcllr), •**f admissible , bien qu'aucune pièce légale n ctobbue lcdépartdu navire : de* précomptions peuvent sulTirc pour la justification de ce fait ;... notamment an cas où l'expédition était d’une nature interlope, . et où il importait par tuile de la tenir cachée'.
Roy-de-U Tour. — 30 août 1833.— Ai*.— S- V. 34.2. 161 — b. I». 34.1.
63. — Les assureur* auxquels abandon est fait pour défaut de nouvelles, ne peuvent, sans articuler aucun fait positif et par cela seul qu'ils offrent le paiement provisoire sous caution, demander et obtenir un delai pour administrer la preuve contraire à la déclaration du défaut de nouvelles et aux autres fou attestés par l'assuré. En tVautres termes: dans le ras d'abandon pour défaut de nouvelles, l'admission des assureurs à la preuve eontraire aux dérlarationsde l'assuré, ne doit pas être une conséquence necessaire du paiement provisoire des sommes assurées.
Divers SMurears. — ( mai 1825.— Ai*.— J. Mars. 6.1. I2S.— V. »r. a. 20. et i»f. a. >5 et 75.
S Défais du délaissement.
noTto.vs ota ttaat.es.
51. — Lorsqu'un sinistée de mer est arrivé, l'assuré a, comme nous l'avons dit plus haut n. f ,1e droit de choisir entre le délaissement cl l'action d'uvarie contre les assureurs. Mais pour qu’il puisse faire celte option en connaissance de cause et au mieux de ses intérêts, après avoir pris les reoMignctnél» convenables, lu loi lui accorde des delais proportionnés à l'éloignement des lieu* ou le sinistre est arrivé.
Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux I* »rts ou cotes de l'Europe, ou sur celle» d’Asie et d’Afrique, dans la Méditerranée; ou en cas de prise, île la réception de celle de la conduite du navire dans l’un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnés;— Dans le délai d’un an après la réception de la nouvelle de la perle arrivée ou de la prise conduite aux colonies des Indes occidentales , aux Iles Açores, Canaries, M.ulérc, et autres lies et tôles occidentales d* Afrique et orientales d’Amérique; — Dans ledélai de deux ans après la nouvelle des pertes arrivées ou de prises rond ultes dans toutes les autres parties du monde ; et ces délais passés, les assurés ne sont plus recevables à faire le délaissement. (C. com. 373.)
65.— Après un an expiré à compter du jour du départ du navire , ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues , pour les voj âges ordinaires, ou encore après deux ans
Pour les voyages de long cours (V. inf. n. 67), assuré qui n'a reçu aucune nouvelle de sou navire, peut faire le délaissement; et il a pour agir, après l'expiration de l'an ou des deux ans, les délais établis au numéro précèdent. (C. connu. 376.)
66- — Dans le cas d’une assurance pour temps limité, après l’expiration des délais établis comme ci-dessus, pour les voyages ordinaireset pour ceux de long cours, il y a présompliou que la perte du navire est arrivée dans le temps de l'assurance. (Cod. rornm. 378.)
57.— Sont réputés voyages de long rours ceux qui se font aux Indes orientales et occidentales , a la mer Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve, ü u Groenland, cl autres côtes et lies de l'Amérique
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méridionale et septentrionale, aux Açores, Canaries, a .Madère , cl dans toutes les eûtes et pays situés sur l’Océan, au-delà des détroits de Gibraltar et du Sund. (C. coinm. 377.)
58.— L'assuré qui n’exerce pas l’action en délaissement dans les délais ei-dessus preserits, est déchu du droit de l’exercer plus tard.— Son action est définitivement prêt rite. (Locré, sur l'art. 373. C. comm. : Vinccns, t. 3, p. 280 ; Favard , v° Délaissement, $ 2, n. 2.)
6®. — Pour que les délais courent du four de la nouvelle, il fiiut que rette nouvelle soit certaine et notoire : un bruit vague , de simples ouï-dire ne suffiraient pas pour faire courir ces délais, et faire acquérir a l’assureur la prescription de l’action en délaissement. Néanmoins dons le ras, où la nouvelle aurait de la consistance, mais ne serait pas notoire, l’assuré agirait prudemment en la «dénonçant a l’assureur, avec protestation dans Pacte de notification, de faire le délaissement dans les délais, au cas ou la nouvelle se confirmerait. (Voila, sur l’art. 48, lit. 6. liv. 3 de Pord.de 1081 ; Doulav-Paty , t. 3, p. 301.)— V. inf.. n. 03 et s.
00. —L’assureur est soumis àl'égard du réassureur aux règles et déchéances auxquelles l'assuré est soumis al ég.irdde l’assureur. L assureur réassuré doit donc Taire, selon uous, le délaissement au réassureur dans les délais imposés a l’assuré primitif par Part. 373, C. comm.(Doulay-Pa(y , sur Emeriyon. t. 2,p. MO).— M. Pardessus, n. 848, pense ou contraire qu'il est juste, dans le silence de la loi a cet égard, d'accorder au réassuré pour faire le délaissement, un nouveau délai a partir de la notification qui lui sera faite par l'assuré primitil, lequel délai doit être calculé comme si l'événement était arrivé dans le lieu où le réassuré demeure. (V. dans le même sens, Kmerigon, lit. des Assur., ch. 19, sert. 16, S 5.}— V. inf., n.6».
JCniSPItCDERCK.
61-62. — Pour que le délaissement soit fait en temps utile, il ne suffit pas qu’il y ait eu, de la port de I assuré, dans les delais de la loi, déclaration de »on intention de délaisser, même signifiée par acte M \lrajudi nairr; il faut, si le délaissement n’a pas été accepté par les assureurs, que la demande en soit formée contre eux par action en justice, intentée dans les délais.
Syndics Capard.— 29 st. 1835.— C. Rejet —Rennes — S-V. 35.1.346.- 1». P. 35. t. 226.
63. — -Le délai accordé par la loi aux assurés, soit pour faire leur délaissement, soit pour intenter action contre les assureurs, se compte , selon la dis~ tance du point maritime où le navire est arrivé, à dater du jour du sinistre jusqu'au jour de la nouvelle parvenue aux assurés.— Il ne suffit pas que la nouvelle soit parvenue dan* la provinee, qu’elle ait été connue de nombre de personnes ; il faut quelle ait été connue des assurés personnellement.
Riarote.— 6 jsnv. 1812— CW— Renne». -8V. 11. |.
64. — La nouvelle de la perte dont parle Tari. 373 du Cod. rnnim., et qui sert de point de départ à In prescription de l’action en délaissement, doit s’entendre d'une nouvelle ayant les caractères de la certitude, et non point d'une nouvelle qui ne ferait naître que des soupçons cl des doutes. — La nolo riélé publique ne suffit pas pour faire courir i» proscription de l'action en délaissement.
Guerren». — 19 fév. 1830.— Tnb.de Marseille.— J. Mars II. I. 113.
6 5. — Jugé cependant que la prescription établir contre l’action en délaissement court «lu moment où la nouvelle de la perte a été de notoriété publique au lieu de l'assurance , quoique rette nouvelle ne
200 DÉLAISSEMENT
soit point parvenue directement à l'assuré, et quoiqu'il u‘ail reçu qui* |H>»trrieureinrnl des documt-ns authentiques établissant U preuve positive du sinistre.
Jutliany. — 19 jsnv.1835. — Trib. de Marseille.— J. Mars.
1 5.1.104. — V. *ap. n. 49.
66. — L'aclion eu délaissement une fois intentée »c prescrit dans les mêmes delai» que l'action non intentée.
Milancsy.— 29 Juin 1830.-Trib.de Marseille.— J .Mars.
II
67. — Les fins de non-recevoir établies par les art. 435 et 436, Cod. Comm., s’appliquent i l'action en délaissement, aussi bien qu’à l'action d'avaries. Ainsi, l’action en délaissement est nou recevable, lorsqu'il n'y a pas eu protestation en recevant la marchandise, signification de la protestation dan» les vingt-quatre heures, et demande en justice dans le mois — Heu importe, d’ailleurs, que la réception des marchandises ait eu lieu, par l’assuré lui* même ou par son consignataire, eu France ou en pas* étranger.
Sslavy. — 1*2 janv. IRIS.— C. Rej.» Ail.— S-\ .2S.I./1.
— D.P.35.I.I I. — V. n. 85 et s., 116 et s.
68. — L’assuré qui, apres avoir manifesté par une déclaration à l'amiable, l’intention de faire délaissement , a laissé prescrire le délai fisé pour l’exercice de cette action , est recevable à revenir ensuite contre l’assureur par action d’avarie.
Arnaud. — 27 nov. 1835. — Trib.de Marseille.— J. Mars.
69. — |.e délai du délaissement de l'assureur au réassureur court, comme le délai du délaissement de l’assuré à l’assureur, du jour de la réception de la nouvelle de la perte, et non pas seulement du jour où rassuré a fait le délaissement à f assureur.
L'assureur est soumis, à l'égard du réassureur, aux régies et aux déchéances auxquelles l’assuré est soumis à l'égard de l'assureur. (Cod. connu., art. 342, 373.)
Boulet et consorts. — 7 déc. 1822. — Rouen. — S-V.24.2.
— U. — -Payai»* .—4 mai 1836. — AI*. — S-V. 37.2. 186. —
5 3.— Formes du delaistement .—De quels objets < il doit être fait.
ROTIONS GKNKRALBS.
70. — Indépendamment des delais de rigueur dans lesquels le délaissement doit être fuit, et qui viennent d'élre indiqués dans le paragraphe précédent Je délaissement est assujetti, tant avant qu'après sa déclaration, a certaines formalités.
Ainsi, dans tous les cas où il peut y avoir lieu au délaissement, comme dans les cas de tous autres aecidens aux risques des assureurs, l’assuré est tenu de signifier a l'assureur les avis qu’il a reçus, et cette signification doit être faite dans les trois jours delà réception de l'avis. (C. connu. 374). — V. encor* sup., n. 12 et 16, et inf., n.87.
Dans quelques places maritimes, on se contente d'une déclaration a la Chambre du commerce.
71 .-Cependant f inexécution de cette obligation n’est pas un cas de ristourne ou de résiliation de l'assurance. Klle ne pourrait donner lieu qu’a des dommages-intérêts contrerassuré, s'il était prouvé que le silence gardé par celui-ci a été préjudiciable à l'assureur, eu ce qu'il aurait pu réparer le dommage ou eu diminuer les effets s’il en eût reçu la nouvelle dans les délais de la loi. (Boula) - Paty, t. 3, p. 293 et 300; Pardessus, n. 816; Favard, r° Délaissement, $ 2, n. 1.)
72.— L’assuré a deux preuves a faire avant de pouvoir exiger le montant de l'assurance , la preuve du chargement et la preuve de la perte. La
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première se fait ordinairement par le ronnaisseincnl (V. ce mot :, a défaut, par les livres, par de» factures . par les pièces de bord et tous autres art es dont les juges upprécient le mérite. La seconde preuve s'obtient par le registre du capitaine, par le rapport que l’art. 246. C. com., l'oblige de rédiger, et, a défaut de ces docurnens par les attestations des témoins de l'événement. (Kmerigon, t. 1, p. 333,5 4; Boula) -Paly, t. 3, p. 355; Vincens, t. 3, p. 283.)— V. inf. n. 89 et s.
73. — Quand le délaissement comprend les marchandises assurées et chargées pour compte du capitaine, lesquelles ont péri en totalité, celui-ci est tenu de justifier aux assureur» l'achat des marchandises, et d'en fournir un connaissement signé par deux des principaux de l'équipage. (C. corn. 344.) La loi, dans la crainte que le capitaine n’use de son influence sur deux de ses subordonnés pour leur surprendre leur signature, a exigé MM deuxième garantie, celle de la justification de l'achat des marchandises. Le capitaine peut faire celte preuve par facture, livres, etc. — V. Connaissement, n. 27 et s., et inf. il. 93
74. — Ce n’est pas seulement contre la fraude du capitaine chargeur que la loi a voulu se prémunir. r'est aussi contre les fraudes commises par collusion entre le capitaine et les gens de l'équipage ou passagers, lesquels Auraient fait assurer eu France des marchandises qu'ils prétendraient avoir été chargées pour leur compte en pü) s étranger. Il fallait éviter qu'un faux connaissement concerté entre eux vint faire preuve d'un chargement qui n 'aurait jamais existé; c’est pourquoi le connaissement de ces marchandises doit être déposé en main tierce avant le départ. Ce dépôt doit être fait entre les mains du consul de France, et a défaut, entre celles d ur» Français notable négociant ou du magistral du lieu. (C.coin.343.) — V.f onnaissement, n. 27 et s.
75 — L’assureur obligé de paver sur des attestations et des pièces justificatives du chargement et de la perte, doit avoir quelque garantie pour le cas où il parviendrait h prouver, contre ces attestations et ces pièces, soit que le chargement n'avait pas été fait , soit que In perte n’avait pas eu lieu par accident de me r.Cette preuve lui est donc réservée par la loi; mais comme il ne faut pas d'un autre côté que l’assureur, sons prétexte des démarches et procédures nécessaires pour arriver n celte preuve, éloigne indéfiniment le paiement de l'assurance. re paiement doit être fait provisoirement à l'assuré, qui, en le recevant , est tenu de donner caution à l'assureur pour répondre de la restitution des Sommes payées dans le cas où la preuv e des faits contraires aux attestations serait concluante. (C. com. 384; Pardessus, n. 834.) — V. sup., n. 33.
76. — L’engagement de la caution fournie au cas ci-dessus, est éteint après quatre années révolues, s'il n’y a pas eu de poursuites. [Ibid.)
77. — Les parties ne peuvent insérer dans la poliee des clauses qui dispenseraient de la preuve du chargement, ni encore moins de celle de la perte; ces clauses seraient illicites, puisqu'elles ne tendraient qu'a tromperies assureurs. (Yalin, sur fort. 57 de l'ord., lit. des Assur.\ Pothier, ibid, n. 144.)
78. -Les actes justificatifs du chargement et de la perte doivent être signifiés a l’assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour le paiement des sommes assurées. (C. com. 383.)— Il suffit d’une communication amiable si l’assureur s’en contente. Bien n'oblige d'ailleurs l’assuré de faire cette justification dans l'acte même de délaissement : au-
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« un délai fatal n'étant imparti, l'assuré est tou- Jours .1 temps de la faire, pourvu qu'il ait notillé le délaissement en temps utile. (Confrà, Vincens, t. 3, p. 283. i
Il importe a l'assureur auquel il est fait
délaissement , de numaitre tout ce qui _ rht.M- iiMMii (v, n de \enlun Mirloiil > il II > i'uirml pas lieu soit a ristourne pour évaluation frauduleuse des objets assurés, soit à réduction de l'assurance pour le cas où la fausse évaluation serait faite par erreur et sons dol. (V. Assurance wi«ritime, n.G.)— En conséquence l'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il i ordonnées, et l'argent qu'il a pris à la grosse soit sur le navire , soit sur les marchandises ; faute de quoi, le délai du paiement, qui ne commenre a courir, en règle générale, que du jour du délaissement, est suspendu jusqu'au jour où cette déclaration a été notifiée, sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former l’action en délaissement. ( C- coin. 379.)— V. inf. n. 96 et s.
81. — La loi en exigeant que la déclaration de l’assuré énonce les emprunts faits sur le navire ou sur les marchandises, ne peut entendre parler des emprunts a la grosse sur les effets assurés , puisque l'art. 347, C. corn. (V. Aisur. marit. , n. 13), prohibe l'assurance sur ces emprunts; elle n'a en vue que les emprunts à la grosse faits sur des effets non assurés, tels que des parties de marchandise* appartenant à des chargeurs particuliers^ Valin, sur l'art. 53 de l'ordonn., til. des Assur.)
82. — Le défaut de déclaration, au moment du délaissement, n'expose d'ailleurs l'assuré a aucune déchéance .‘aucun délai fatal n'étant imparti itor la loi, il suffit; pour conserver les droits de rassuré, que le délaissement ait été fait dans les délais légaux , sans qu'il soit nécessaire que la déclaration soit faite dans les mêmes délais. (Contra. Boula) -Pat y , t. 3, p. 303; Vincens, l.3,p.287) —V. inf. n. 97.
83. — Le délaissement ne peut être ni partiel ni conditionnel. (C. coin. 372.) Le délaissement doit se Litre de tous les objets assurés qui ont échappé au sinistre de mer, ou qui ont pu être sauvés après l'événement; et l'assureur, obligé de paver toutes les sommes assurées a un privilège sur tout ce qui reste des objets assurés.
84. — Si dune part le délaissement, pour être accueilli, doit comprendre tous lesobjels assurés, de l'autre, il ne doit s'étendre qu'a ces seuls objets. Ainsi l’assuré n’a pas à délaisser les effets qui sont en cicédant sur la somme assurée; ni les chargeurs particuliers, les effet* qu'ils avaieul chargés pour leur compte, sans les faire assurer. (C. corn. 372; Boulay-Paly, t. 3, p. 289 ; Favard,
Délaissement, J 2, n. 4.)
85. — De la il suit , que s' il eiistait plusieurs assurances, par exemple, si un chargement composé de vin et d'huile, avait été assuré séparément sur le vin et- séparément sur l'huile, quoique entre le même assureur elle même assuré, il existerait deux contrats qui u'auraienl rien de commun entre eux : l’assuré pourrait donc délaisser les objets de l’un cl retenir ceux de l’autre. (Pardessus, n. 850.)— Il eu serait de même si, dans la police, on avait mentionné des effets qui auraient été embarqués sur d'autres navire* . et n’auraient pas été compris dans l'assurance. (Ibid.; Yinceus, t. 3, p. 282.) — V. inf. n. 104.
HO. — Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été pavé d'avance, fait partie du
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délaissement du navire, et appartient également a l’assureur, sans préjudice des droits des prêteurs a la grosse, de ceux des matelots pour leurs loyers, et des frais et dépenses pendant le voyage. (C. coin. 386.)— V. inf., n. 105.
icaisrauDeiicB.
87. — I. Assuré n'est tenu de donner connaissance à l'assureur que des évéuemens qui peuvent être a sa charge. — Un donc que l’assureur est franc d’avaries, l'assuré n’est pas obligé de lui donner connaissance des avaries qui ont eu lieu. — Et dans ce cas, s’il arrive que, par saite des avaries, le navire soit déclaré innavigable, le délaissement est valablement fait s'il est signifie dans le délai légal, à partir du jugement qui a déclaré l'iunavigabilité , bien que ce délai fût écoulé entre l’époque où l'assuré s reçu la nouvelle du sinistre, et l'époque du délaissement.
Bubston et bernée. — 18 fév.1828. — Ail.— S V. 18. J.
88. — Il n'est pas nécessaire, pour la validité du délaissement des objets assurés, que ce délaissement soit accompagné de I* signification des pièces justificatives du chargement et de la perte, et d'une demande en paiement des sommes assurées.
Luiet. — 20 mars 1823. — C. Rej. — Rennes.— S-V. 24.1 .
89. — La preuve de la perte des objets naufragés, que l’assuré est tenu de faire , au cas de délaissement, n'est soumise à aucune forme particulière et de rigueur. Ainsi, encore que , d'apres l’art. 246, Cod. coin., le capitaine naufragé soit tenu de faire son ranjiorl devant l'autorité locale , cet acte n’est pas indispensable pour prouver le sinistre. l-a preuve (•eut en être établie, notamment au moyen d'une déclaration faite dans un autre lieu que celui du naufrage, et certifiée par Ira gens de l'equipage.
Ruello. — 24 août 1824.— Rennes.— S-V.2/.2.245.— D.
90. — En général , c'est à l'assuré qui veut délaisser à prouver que le sinistre est arrivé par fortune de mer, c'est-à-dire par cas fortuit ou force majeure, et non à l'assureur qui repousse le délaissement, à établir que le sinistre provient de la faute, imprudence ou négligence du capitaine ou de l'équipage.
Cbarbonnel — 4 av. 1829.— Aix.-S-V.29.2.J04.— D.
91. — Il ne suffit pas que le capitaine d'un navire incendié ait constaté l'incendie des marchandises assurées, pour qu'il y ail lieu à délaissement de la (•art des assurés; il faut que la cause de l'incendie soit exprimée dans le rapport du capitaine. — Si le procès-verbal ne constate |>a» la cause de l’incendie, c’est aux assurés à prouver que le feu a etc le résultat d’un cas fortuit, et qu’il n'y a eu ni faute ni négligence de la part du capitaine.
Didier.— 10 déc. 1821 .— Àix. — S- V. 22.2.27 1 . — D. A.
Ml.
92. — Lorsque le connaissement produit par l'assuré , comme justification du chargement, a été signé par le capitaine avec la clause que Hit être , les assureurs sont en droit d'exiger en outre, de l'assuré, l'exhibition des factures et autres picers propres à consister 1rs qualité, quantité et valeur de la chose assurée. Il en doit être ainsi surtout lorsque le connaissement n'est pas en concordance parfaite avec la |>olicr d’assurance.
Divers assureur*. — 2 déc. 1834. — Trib. de UarseiUe. —
J. Mars. 15. 1 .185.
93. — lorsque l’assurance est faite sur facultés chargées pour compte du capitaine, il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que h chargement soit prouvé par connaissement signé des principaux de I équipage.
Arnaud.— t,r oct.l833.-Thb.de Marseille.— J. Mars. II. 1.116. —V. s*r- 73.
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94 Dr* assureur* peuvent être admis à prouver
qu« relui au nom du qui e*i faite l'assurance, u'est p» propriétaire de» objet» assurés; et ils peuvent «ippoaer à la demande en délaissement formée par l'assuré en nom, toute» le» exceptions proposai»!» contre le propriétaire.
Foaicr.— 7 janv. 1823. — Aix. — S-V. 23.2. 158. — D. P. 23.2.1 44 «
95. — La clause d’une police de réassurance portant «ju’en cas de sinistre ou de perte , U en serti justifié par l'exhibition pure et simple de la quittance du porteur de la police if Insurance, ne dispense pas le réassuré de lairc le délaissement nu réassureur ; elle ne le dispense que de la preuve de la perle cl du chargement.
Psgano. — 4 mai 1836.— Ai*. — S-V.37.2.I8G.
96. — La peine de nullité n't-sl pas al tachée à l'inobservation de l'art. 379, Cod. coin., portant que : « L'assuré est tenu, eu faisant le délaissement, ■le déclarer toutes les assurances.* L'omission de eeue déclaration ne produit d'autre eJTel que de suspendre le délai du paiement de» sommes assurées, jusqu'à In régularité du délaissement par la notification de h déclaration prescrite.
Corap. d'as*, de Marseille. — 24 août 1824. — Remua.— S-V. 27.2.245. — P.P.27.2.91 V. *«f., n.79<*82.
97. — La déclaration exigée par l'art. 379, Cod. couuu., n’est pas limitée comme l'action d'abandon dans un délai de rigueur qui soit fatal. L'ahscnce ou le retard de La déclaration n'ont d'autre effet que de suspendre la poursuite en payement de la perle: en conséquence, cette déclaration peut non-seulement être isolée de l'acte d'altandon , mais être faite apres les délais «la l’abandon sans qu'on puisse opposer aucune déchéance tirée de la prescription.
Coerrero.— I 1 août 1826. — Trlb. de Marseille.— J. Mar*. 8.1. 1.— V. s-p. n. 82.
98. — La déclaration prescrite par l'art. 379 C. comin., doit comprendre le» sommes empruntées a la grosse et le» assurances prises tant par le rommiteionn.ure de l’assuré que par l'assuré iui-nièinr.
Müury, — Catada et com. — H août i824.-Trib.de Marseille.— J. Mars.— 5.1.21 1<— V. »«./. a. 102.
99. — L'assuré qui, en faisant le délaissement, est tenu de déclarer toutes les assurances qu'il a faites, fait faire, OU ordonnées, a suffisamment rempli crtlr obligation, dès qu'il a déclaré les assurances qui portent sttr l'aliment spécial tlu risque : il n'est pas tenu de déclarer en outre celles qui portent sur les antres facultés de même espèce qu'il a chargée» et «fui sé trouvent énoncées dans les mêmes connaisaemens on le» mêmes factures que les objets assurés.
Guerren».— Il août 1826. — Trib. de Marseille. — J. Mars. 8.1.1.
100. — L’assuré ne fait pas une- déclaration complète dans le sens de l'art. 379, C. de com., si en déclarant les assurances qu’il a faite* ou fait faire, il ne déclare pas en même temps celles qu’il peut avoir ordonner». En d'autres termes , la déclaration «les assurances que l’assuré a faites ou fait faire ue renferme pas implicitement et virtuellement la déclaration «le celles qu’il peut avoir ordonnées. — *Le défaut de déclaration relativement aux assurances «fui ont pu être ordonnées , ne doit pas être considéré comme une déclaration négative.
Fabre.— 12 uov. 1824. — Trib. de Marseille.— J. Mars. 5.1.353.
101. — Lorsqu'une assurance est nniqtie snr un ou plusieurs objets, l'assuré qui fait délaissement aux assureurs est tenu , pour faire courir le délai «lu paiement de la perte, de faire une déclaration négative de toute autre assurance. Le défaut de déclaration ne peut pas être considéré comme une déclaration négative.
Jladaill". — 26 »anv. 1820. — Trib. d; Marseille- — J. Mors 2. ! . r I
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103. — L'assuré commissionnaire qui fait délaissement doit, pour remplir les coaditHins riigccs par 379 0. de com. , déclarer non-seulement qu'il n'a fait ui fait faire aucune autre assurance sur l'objet assuré , mais encore qu'il n'est pas à sa connaissance que son commettant en ait fait ou fait faire. En conséquence, on doit surseoir à statuer sur la slemande eti valadité de l'abandon jusqu'à ce que cette déclaration soit complète.
MauryfCalsada.— 2 mars 1830.— Trib. de Marseille. — I.
Mars. II. 1.212.— Y. s*p, n. 98.
103. — I.e lier» porteur d'une police d'aasurantv, est tenu en cas daliandou, et |»our faire courir lé délai du paiement de la perte , de déclarer nonseulement les assurances et l'argent à la grosse qu'il a pris lui-même, mais encore les assurances et l'argent à la grosse pris par l'assuré dénommé dans U police.
Bouquet.— U avril 1833.— Trib. de Marseille.— J.
Mars. 4. 1.22*.
104. — Lorsqu'il actéstipulc, dans une police d’assurance, que chaque espèce de marchandise» formait un c ipital distinct et séparé , il n’y a lieu au délaissement que de l'espèce «le marchandises dont la perle s'élève aux trois «piarls. — Le délaissement ne peut avoir Ih upour l'espèce de marchandises dont la perte ou détérioration est moindre; peu importe qu’en résultat la perte ou détérioration s'élève à plus des trois quart» de la totalité des marchandise» assurées.
Zongronits.- — 15 déc. 182'».— Bordeaux.— S-V. 29.2.
105. — Le droit des assureurs, dans le cas de délaissement du navire apres naufrage, ne s’étend point aux fret» acquis et gagm* dan» le cours «le la navigation ; l'art. 386, C. coui., ne leur accorde que le fret des marchandises qui ont été exposées au sinistre, et qui en ont été sauvées.
Btsl»*.— 14 déc. 1825. — C. Rej.— Rennes.— S-V. 26.1 .
S 4.— Effets du délaiuement. .•
NOTIONS CKNRHALtS.
106. — Le délaissement qui, après avoir été signifié a l’assureur, oélé accepté par celui-ci, ou q tri, sur le refus d’acceptation, a été jugé valable, u toute la force d’un acte translatif tic propriété: il transporte, à partir de l'époque du délaissement la propriété des objets assurés à l’assureur, qui, dès lors, ne peut plus, sous le prétexte du retour du navire, se dispenser de payer la somme assurée. (C. com. 385.)
107. — Le délaissement en eas de prise du norire est de droit (C. com. 369); ainsi, dés que la nouvelle de cette prise a été notifiée dans les trois jours de sa réception à l’assureur, rien ne peut le garantir du délaissement, pas même le fait du relâchement du navire après sa capture. Cet assureur a donc intérêt au rachat du navire, a une composition avec les capteurs , afin de profiler tic la différence en moins entre le prix du rachat et le montant des sommes assurées qu'il est obligé de payer à l'assuré. —Il peut faire ce rachat par lui-méme ou par scs mandataires direrls. .Mais le plus souvent le rachat est fait, soit par l'assuré ou ses facteurs, s’ils se trouvent sur le navire, soit par le capitaine qui doit agir comme préposé de l'assuré. (Vnlin, sur l'art. 6G, lit. des Assurances ; Pothier, des Obligations, n. 74; Favard, v° Délaissement, 5 I, n. 1.)
108. — Le rachat peut se faire en mer ou au lieu où le navire est conduit; quand c’est l’assuré qui traite avec les capteurs, il peut agir sur l'onlre des assureurs, auxquels il avait donné avis de la prise du navire: dans ce dernier ras, comme il est mandataire de ceux-ci. il ne peut profiter du bé-
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nétice du rachat; de même aussi les assureurs ne pcuveul pas se refuser a prendre la composition pour leur compte ou à y entrer en proportion de leur intérêt. (Jhiand l'assuré o’a pu donner avis de la prise, il agit en son nom, mais il doit pareillement oiïrir le bénéfice de In composition nus assureurs, en leur aiguillant les termes de cette composition, nussilél qu'il en a les moyens. (C. corn. 395 ; Iloulay-Pnly , l. 3, p. 443.)
109. — L'assureur a qui cette signification est faite, a le choix de prendre la composition a son compte ou d*y renoncer; et, comme il ne doit pas laisser l'assuré dons l’incertitude sur sa détermination, la loi exige qu’il lui notifle son choix dans les il heures qui suivent In signification de la composition ; elle le considère même, comme ayant renoncé au profil de cette composition, s'il a négligé, dans ce délai, de notifier sou choix a l'assuré. (C. corn. 396; Vinrens,t.:t, p.ïU).
1 10. — L'assureur qui |wr celte notification a déclaré prendre la composition pour son compte, doit remplir toutes les obligations que l'assuré avait contractées dans l’acte de composition ; cette acceptation de la convention entre l'assuré et le capteur, tient lieu de ratification; il est donc tenu «le contribuer sans déloi au paiement du rachat dans les termes de cette convention , et dans la proportion de son intérêt, c'est-a-dire jusqu'à concurrence de la portion qu'il a assurée dans les effets rachetés. Il doit aussi rembourser le prixdu rachat à l'assuré qui l’a payé comptant, ou le garantir du paiement du billet de rançon ou «les lettres de change qu’il aurait données au capteur. JC. corn. 31MJ: Vinccns, t. 3. p. 244.)
111. — L'assureur qui a ainsi accepté la composition ne devient pas proprietaire des objets rachetés ; il conlinued'cn courir les risques pendait! le voyage entier, confiirmémenl au contrat d'assurance. (C. coin. 390; Pothier, Assurance», n. 133.)
Ili.— Si l'assureur, après la signification de la composition, lie s’explique pas sur son choix dans les 31 heures, ou bien s'il renonce au profil de la composition, il subit tous les cfTets du ilé- Uissetnenl, il doit payer toutes les sommes assurée*, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés: (C.com. 396.) il ne lui reste qu'une action en recours contre le capteur, s’il prétend qm* In prise avait été faite contrairement aux traités existans ou au droit des gens.
113. — Après le délaissement, l'assurance doit sc payer au terme fixé par le contrat, mais lorsque rien n'a été stipulé à cet égard, l’assureur n’est obligé d’effectuer le paiement de l'assurance que trois mois après la signification de l'acte de délaissement, (C. com. 383.) — V. Assurances maritimes, n. 153.
j cai s put DE* CE.
114. — Le délaissement accepté ou jugé valable a un effet rétroactif au moment du sinistre , eu telle aorte que le sauvetage qui s’opère, soit «n vertu «lu mandat légal dont l'assuré est investi , soit en vertu «la mandat spécial des assureurs , est uniquement fait pour le compte et aux risques «le c«*s derniers. En conséquence, les assureurs ne p«*uvcnt contraindre l'assuré à compenser sur le montant de la perle qu’il réclamr, les sommes provenant du sauvrtagequi ne sont point entrées dans ses mains, mais qui sont «nrore entre les mains du correspondant chargé par lui «le Ica recouvrer.
nobiH-r.— 24 mai 183Î.— Trib.de Marseille.— J. Mars.
U. — Pagano. — 19 joill. 1826.— Trib. de Marseille.— J.
Mars. 7.1.167.
DEPOT
115. — Ut assureur» qui ont accepté, moyennant certaine» condition» , le délaissement qui leur a été signifie avec assignation en validité, ne peuvent ensuite revenir contre leur acceptation sur h- motif qu'il n'y avait pas lieu à délaissement , mai» seulement à une action en réglement d'avaries.
Bobilier.— 24u>ai 1832. — Trib. doMarsùlla. — J. M«r». 13. 1.185.
116. — la.» délaissement d'ttn navire par l'assuré, au cas «le prise et confiscation par un gouvernement étranger, opere transport «le la propriété «lu navire nu profil «les assureurs , comine aussi «le l'indemnité qui peut ultérieurement être accordée à raison de cette prise, sans qu'il soit besoin , pour que le» assureurs sc trouvent saisis à l'égard des tiers, qu'il y ait eu notification du transport au gouvernement qui doit payer l'indemnité. Ici ne s'appliquent pas le» art. 168*9 et 1690, Cod. civ.
Dreux.— 4 mal 1836.— C. Kci.— Paris.-S-V.SG.l ÎSI. — D. P. 36.1.257.
117. !a» assureurs ne peuvent , au cas de délaissement, retarder le paiement de la somme assurée, sou» prétexte qu’il n’y a pas eu encore règlement «le» avaries grosses; sauf à eux, comme étant aux droits de l'assuré, à recourir contre qui de droit , pour obtenir ce règlement.
Zangronits. — 15 déc. 1828. — Bordeaux.— S- V. 29.2. 151.— D. I». 29.2.65.
118. — |,e délaissement des faculté* assurées «le la part «les consignataires à leurs assureurs, ne fait pasolutarle à l’exercice «le l’action en contribution par le capitaine à raison «les avaries éprouvées par le navire.
llasoutx. — 28 av. 1834.— Trib. do Marseille.— J • Mar».
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5 Dm dépôt commercial en général, son
caractère, sa preuve, ses différentes espèces.
R0TI0XS céXKBALRS.
1. — Le dépOt en général est un acte par lequel on reçoit la chose d'autrui a la chante de la garder et restituer en nature, fC. civ. 1915.)
2. — Le dépôt commercial est une sorte de louage de soins : il est de sa nalure d'èlre intéressé ou d'être toujours ptésuiué tel , à la différence du dépôt ordinaire, qui est toujours présumé gratuit (C. civ. 1917); s’il était gratuit, le dépôt ne serait pas un engagement commercial.
3. — Le contrat de dépôt se forme par le consentement des parties ; mais ce consentement n'a pas besoin d’être exprimé; il résultedu fait même du dépôt. (G. civ. 1919; Pothier, n. 14.) — Le consentement se présume d'autant plus facilement en matière commerciale, qu’en général les dépAts se font chez des gens dont la profession est d’en recevoir; tels sontles commissionnaires consignataires, les maisons d’entrepôt, les aubergistes, etc. — V. mf., n. 48 et lis.
4. — Le dépôt entre commerçans se prouve à défaut d'acte écrit {C.civ. 1923), par tous les moyens de preuve admis en matière commerciale, tels que la correspondance, les livres des parties, etc. (V. Preuve ); à la différence de ce qui a lieu en matière civile où le dépôt doit être prouvé par écrit, et où la preuve testimoniale n'enest reçue pour valeur excédant 150fr., qu'autant qu'il y a un commencement de preuve par écrit. (C.civ. 1923.) V inf, b. 12; V. aussi 117 bis.
5. — Par suite, n’est pas applicable en matière commerciale, la régie du droit civil, aux termes de laquelle, lorsque le dépôt étant au-dessus de 150 fr., n’est pas prouvé par écrit, celui qui est attaqué comme dépositaire, en est cru sur sa déclaration, soit pour le fait même du dépôt, soit pour la chose qui en fait l’objet, soit pour le fait de sa restitution (C.civ. 1921): lorsque le fait du dépôt, commercial de sa nature, et la non restitution sont établis par une preuve quelconque, le dépositaire ne peut repousser cette preuve que par une preuve contraire qui ne peut en aucun cas résulter de sa simple déclaration. — V. inf., n. 52 et s.
0. — Le dépôt, de In |»rt d’un commerçant, comme de la part de toute autre personne, est volontaire ou nécessaire. (C.civ. 1920.)
Le dépôt volontaire est (entre commerçans) une convention expresse ou tacite, par laquelle
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une personne charge une autre personne de son choix, de conserver une chose moyennant rétribution, et de la rendre en nature, soit au déposant, soit a' quiconque en exerce les droits. Quant au dépôt nécessaire, V. inf, § 5.
8-— Le dépôt volontaire a lieu, non-seulement lorsque des marchandises sont déposées par leur propriétaire, chez un outre commerçant, par mesure de sûreté et de conservât ion, mois encore, et le plus souvent, lorsque des marchandises expédiées d’un lieu dans un autre, ne peuvent arriver à leur destination, qu’aprés avoir séjourné dans plusieurs lieux intermédiaires.
9. — Les marchandises sont alors déposées dans les lieux où elles s’arrêtent, soit pour subir des vérifications d’octroi ou de douanes, soit pour attendre d’autres marchandises, soit pour toute autre cause. Le dépôt qui s’effectue dans ce cas, prend assez ordinairement le nom de consignation ou d'entrepôt, ctle dépositaire celui deconsignataire. — Le consignataire est habituellement un commissionnaire. — V . ce mot ,$ 7.
10. — Les marchandises ou le» choses qui leur sont assimilées, peuvent seules faire l'objet d’un dépôt commercial. (C. civ. 1918.)— Sur ce qu’on doit comprendre sous la dénomination de marchandises, V. le mot Vente.
11. — Les espèces monnayées peuvent aussi faire l’objet d’un dépôt entre commerçons ; mais il faut dans ce cas, pour que le dépositaire soit tenu de rendre identiquement les mêmes espèces, qu’elles aient été marquées d’un caractère d’individualité tel qu’on ne puisse douter de l’identité du dépôt. (Pardessus, n. 492.) — V. inf., n. 50, 106 çt 109.
jcaiSPHCDCHCB.
U*1 — b* dépôt d'un effet do commerce , fait par un négociant dans le* maint d'un autre négociant , peut n’ètre pas une opération commerciale ; et , dans ce cas, s’il s’agit de plus de 150 fr., le déposant ne peut être admis à prouver le dépôt par témoins, ni exigrria représentation des livres du dépositaire. (C. cir. 1923 , C. comm. 15, 109.)
Regnaadin.— l 7 août 182?.— Boargr*. — S-V.23.2.396.
— 1>. A. S. fil.
' ^nJ'oreBUr k» preuve* du dépôt, inf. u. 42 et a., 88 et
S — Droits et obligations du dépositaire.
nouons c£nébalks. wmnff*
13. — De et que le dépôt commercial est an contrat intéressé, il suit qu'il crée des droits et des obligations réciproques entre les deux contractons, même alors qu'il n’y a que promesse de dépôt, en telle sorte que le déposant peut forcer le dépositaire à recevoir le dépôt dont il a promis de se charger. (Pardessus, n. 491.) Mais nous ne pensons pas avec cet auteur, que relui qui a promis de faire le dépôt, puisse être contraint de l’effectuer : il ne pourrait être tenu que de dommages-intérêts envers celui avec qui il avait contracté. (Cod. civ., 1142 et 1151.)
14. — Lorsque le dépôt est effectué, le dépositaire doit ap|K>rtcr dans la garde de la chose déposée le même soin qu’il apporterait dans la garde des choses qui lui appartiennent. (C. civ. 1927 et 1926.)
15. — De la il suit, que le dépositaire est responsable de toute espèce de faute (C. civ. 1928); et que toutes les fois qu’il n’a pas fait ce qu'il devait faire et ce qu’il eût fait si la chose lui eût appartenu, sa responsabilité est engagée.
16. — Mais il n'est tenu en aucun cas des accidens de force majeure, à moins qu’il n’eût été-
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mi» en demeure de restituer h chose déposée. (C. civ. 1999.) — Et même dans re dernier cas, il n'est pas tenu de la force majeure, si la chose déposée eût également péri ou soufTerl entre les mains du déposant. ( Pothier, n. 33 ; Durunton, t. îh, n. 40.)
17 . — Les obligations du dépositaire ne se bornent pas aux soins qu’il doit aux choses déposées |>endaiit qu'elles sont en sa possesion; elles lui imposent aussi des devoirs relativement à la réception et la restitution de ces choses.
1H.— Ainsi, relui a qui des marchandises sont expédiée» pour être reçues en dépôt, est tenu de veiller a re que lien ne puisse empêcher ou retarder leur heureuse arrivée. Si l'introduction ou le séjour des marchandisesest sujet a l'acquit de droits d'octroi ou de douanes, il doit acquitter ces droits, sauf le cas où l'expéditeur l'aurait dispensé ou lui aurait défendu de payer aucuns droit». (Pardessus, n. 495.)
19.— Il doit aussi vérifier l’état des marchandises à leur arrivée, el s'assurer si elles n'ont reçu aucun dommage ou éprouvé aucune avarie (vendant la route. (Ibid.)
90.— O n'est qu'aprè* avoir fait cette vérification qu'il peut paver la lettre de voilure; mais s'il payait avant d'avoir vérifié et que la marchandise fût avariée, il serait re*|M>nsahle du tort qu'éprouverait l'expéditeur qui aurai! penlu son recours contre le voiturier.— V. Voiturier il.— Dans les cas où la responsabilité du voiturier peut être engagée par l'étal des marchandises, le dépositaire doit faire constater cet état par procès-verbal, el l'envoyer à l'expéditeur ou déposant. (Pardessus, ubitup.)
99.— Si . par une circonstance quelconque, il était urgent d'exercer de suite contre le voiturier l'action en responsabilité à laquelle l’état des marchandises donnerait lieu, le dépositaire pourrait agir lui-même, sans attendre les ordres du déposant. (Ibid.)
93. — Le dépositaire est chargé de veiller à la décharge des marchandises, et a leur placement dans ses magasins — 11 est responsable des arridens qui arriveraient par suite d’un mauvais placement, par exemple, s'il avait mis ou laissé mettre l'une auprès de l'autre des marchandises dont le voisinage ou le contact a été une cause de perte ou de détérioration.
94. — En règle générale, le dépositaire ne doit point chercher a connaître les choses qui lui ont été déposée» si elles lui ont été confiées dans un coffre fermé ou sous une enveloppe cachetée. (C. civ. 1931.)
9.».— Néanmoins, le dépositaire, qui a été mis à même par le déposant de connaître la nécessité vie certaines déclarations ou mesures de surveillance qui ne peuvent être faites ou (irises qu'en connaissance de ce qui est contenu dans lesraisses ou enveloppe», peut procéder a l’ouverture après en avoir fait constater la nécessilé. (Pardessus, n. 496.)
96. — Mais lorsque le déposant n'a pas mis le dépositaire à même de connaître la nécessité des formalités ou mesures de surveillance que réclame la nature des choses renfermées dons des caisses nu enveloppes, les risques de re défaut de confiance retombent sur le déposant qui ne peut imputer au dépositaire l'omission de l'accomplissement des formalités ou mesures nécessaires. (Ibid.)
97. — la remise d'un coffre fermé avec ses clefs, est d'ailleurs (mur le dépositaire une autorisation tacite de l’ouvrir, en cas de besoin
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38. — De même enrore.le dépôt des choses sous enveloppes cachetée», avec charge de les expédier par une voie qui exige que l'on déclare la nature et l'espèce des choses h transporter , renferme l'autorisation d'en vérifier le contenu (Pardessus, n. 497.)
99.— Le dépositaire qui a appris, soit par le déposant, soit par un événement quelconque, le contenu des caisses ou ballots déposés , est tenu de garder le secret.
30.— Néanmoins , si parmi les choses confiées se trouvaient des marchandises prohibées dont la seule détention expose le dépositaire n des peines ou amendes, il pourrait, selon les circonstances, être dispense du secret; mais dans tous les cas il devrait chercher, en ménageant ses intérêts, a ne pas compromettre ceux du déposant.
31— Le dépositaire quia reçu en dépôt dcslit res de créance , doit en toucher les intérêts ou capitaux , si le retard dans la perception de ces sommes pouvait nuire au déposant, ou si la manière dont le dépôt a été fait démontre que l’intention du défaisant a été d'autoriser le dépositairea faire ces diversactes. (Pardessus, n. 500.)
39 — ‘Le dépositaire ne peut sc servir des
choses déposées sans la permission rxpn n
présumée du déposant. (C. civ., 1930.)
33. — Il peut encore moins, sons la même autorisation, les prêter ou les louer. (Pardessus, n. 501.)
34. — Par l'emploi qu’il ferait dans les deux ras ci-dessus, sans autorisation , U se rendrait coupable d'infidélité et de violation de dépôt. — V. inf., n.37 et suiv., 89 et suiv.
35. — Le dépositaire qui a méconnu ses devoirs en usant de la chose déposée , est responsable de la force majeure qui atteint la chose par suite de l'usage qui en a été fait. (Aubletde Maubuy, traité du dépôt, p. 69.)
30.— Si le dépositaire a fait sans autorisation usage de la chose déposée , le profit qu'il a pu tirer de cet usage doit être restitué au déposant. (Dumoulin, Traité de l’usage, quest. 83, n. 698; Aublel de Maubuy, Ibid., p. il.)
37. — Le dépositaire infidèle n’est point admis (en droit civil) au bénéfice de cession de biens (C, civ. 1945). Mais cette disposition est aujourd'hui inapplicable en matière de commerce, aucun débiteur commerçant, et par conséquent aucun failli, n'étant recevable à demander son admisions au bénéfice de cession. (C.com. 341).— V. Faillite.
38. — D'après l’ancien art. 593, n. 5, C. comm., le failli qui avait disposé à son profit et au préjudice du déposant, les fonds ou valeurs déposé*, devait être déclaré banqueroutier frauduleux; mais aujourd'hui ce fait ne se trouvant plus au nombre de ceux qui caractérisent la banqueroute frauduleuse telle qu’elle est définie par le nouvel art. 591, C. comm.. il s'ensuit que l'existence de ce fait ne peut être qu'une circonstance aggravante de l'état de faillie, et qoe ia répreasion rentre dans les termes du droit commun, c'est-à-dire du Code pénal.
39. — Celui qui n détourné ou dissipé les objets qui lui avaient été remis en dépôt, qu'il soit ou non commerçant, peut être puni d'un emprisonnement d’un an au moinset deux ans au plus, et d'une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts nui sont dus aux parties lésées, ni être moindre de 95 fr. (C. pên. 406, 408.)— V. inf., n. 82 et suiv.
40. — Le dépositaire qui, dans un danger pressant, tel qu'un pillage, un incendie, n’a sauvé que ses propres effets, en négligeant ceux dudé-
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posant, est responsable Je ces effets. (Pardessus, U. 798.)— V. inf., n. 102.
il. — Il u'encourrail cependant aucune re»|>onsabilité s'il prouvait que ses soins, attendu lu nature, le poids ou le volume des objets dépotés, eussent été inutiles, et que ceux qu'il a donnes n la conservation des siens propres, n'ont pas été la cause du retard ou de l'ubaudou des eiTcls qui lui étaient confiés. [Ibid.)
42. — Si le dé|H>silaire avait des marchandises appartenant a plusieurs déposants et qu’il eût sauvé les unes et non les autres, les circonstances seules devraient Taire reconnaître s'il a donné aui choses non sauvées tous les soins auxquels il était tenu.
63.— Le dépôt doit être restitué au déposant aussitôt qu'il le réclame, lors uiéiue que le contrat aurait fixé un délai pour la restitution , a moins qu*d n'existe entre les mains du dépositaire une saisie-arrêt ou uue opposition à la restitution et au déplacement de la chose déposée (C. civ. 1944.) — V. inf., n. 71 et 7! bis.
44. — Cependant, si la restitution était demandée avant l’expiration du délai lixé |»or la convention, les tribunaux pourraient avoir égard aux motifs de l'absence d'un dépositaire qui ne s'attendant (Misa une demande prématurée, ne serait pas sur les lieux au moment où Ih demande de restitution lui est adressée. Pardessus , n. 502. ;
45. — L’obligation de restituer le dépôt recevrait pareillement une modification si la convention relative au «lé|>ùt avait été mêlée de queiqu'aulrc contrat intéressant , soit le dépositaire, •oit des tiers dont les droits de lui légalement connus deviendraient en quelque sorte une opposition entre ses mains. ( Ibid.)
40. — Le dé|H»sitaire ne peut opposer de compensation au déposant qui demande la restitution du dépôt. (C. eiv. 1293.)— V. inf. n. 91.
47. — Eu règle générale le dépositaire doit rendre lui-même le dépôt : et s’il l’a déposé entre les mains d'un tiers, il ne peut, en eédanl son action contre ee tiers, dégager sa responsabilité personnelle; à moins de motifs dont la validité serait appréciée par les tribunaux. (Pardessus, n. 503.) —V. inf., n. 98.
48. — Ce principe reçoit cependant une exception assez fréquente lorsque le dé|iôt a été fait moins à la personne qu'à rétablissement; patexemple, si un dépôt a été fait à une maison dont les opérations consistent a recevoir des dépôts, à une maison de consignation ou d'entrepôt, c’est plutôt la maison qui est tenue de restituer que le propriétaire de rétablissement, de telle sorte que si ce dernier cède rétablissement n une autre personne, le successeur se trouve obligé n la place du prédécesseur.
49. — Si le dépositaire vient à mourir, scs héritiers sont tenus de restituer le dépôt, chacun pour leur part et norlion ; si néanmoins un seul est nanti delà totalité de lachose déposée, il peut être poursuivi pourlctoul.(Duranloii,t. 18,n.62 .)
5ü.— Le dé|H)$iiairc doit rendre identiquement la chose qu’il a reçue. (C. civ. 1932), quand même ce serait une chose fongible, comme une somme d'argent , lorsque les espèces ont été marquées d’un signe qui lesjdislingue des autres de même nature et valeur. (Pardessus, n. 492 et 505.)— V. sup. n. 11 cl inf., n. 109.
51. «— On doit meme décider dans tous les cas que le dépositaire qui, ayant reçu en dépôt une somme d'argent en pièccsd'un millésime, rend rail le dépôt en pièces d'un autre millésimé. sérail prewirne avoir fait usage du dépôt et devrait être en
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conséquence condamné à eu payer l'intérêt. (C. civ., 1932; Pardessus, n. 505.)
Du reste celle solution, conforme aux principes rigoureux du droit, n'est guère admise dans l'usage.
52. — Lorsque l'identité de la chose déposée ne résulte pas d'étals, de bordereaux ou de Imite autre preuve admise eu matière commerciale, le dépositaire doit en être cru sur serment en ce qui touche la consistance du dépôt. (Pardessus, ibid.)
53. — Dans le cas où il n’y aurait aucun document certain pour reconnaître la valeur des objets déposé», les juges pourraient se décider d'après les circonstances, et même déférer le serment au déposant. (Pardessus, n 504.)
54. — Le depositaire n’est tenu de rendre lu chose déposée que dans l'état où elle se trouve nu moment de la restitution. Les détériorations qui ne sont pas survenues par son fait, sont a la charge du déposant. (C. civ. 1933.)
55. — Mais le dépositaire qui n'a pas fait constater l'étal des choses au moment de la réception, est présumé les avoir reçues en bon état, et il ne peut mettre a la charge du déposant que les déchets et détériorations |Hrslérieurs a la réception, dont le calcul et la fixation doivent être fait* suivant les usages, la nature des choses déposées, le» saisons et autres circoiistauccs.( Pardessus, 11.501*.)
50.— Si c’est la force majeure ou tout autre événement dont il u'esl pas responsable, qui met le dépositaire dans l' impossibilité de restituer le dépôt , il n'est tenu à rendre que ce qui peu! lui être resté de la chose, ou le prix qu'il pourrait en avoir louché. (C civ. 1934.)
57. — Lorsque par suite d'un fait dont il est responsable, le dépositaire se trouve dans limpovsibililé de rendre la chose, il doit en payer le prix suivant la valeur au jour de la reslilutiou, et de plus des dommagcs-miéréls. (Pardessus, n. 5ü4; Auhlcl de Maubuy.du Dépôt, p. 33.)
58. — Si le contrat de dépôt désigne le lieu dans lequel la restitution doit être Tuile, le dépositaire est tenu d'y apporter la chose déposée; s’il y a des frais de transport ils sont a la charge du déposant. (C. civ., 1942.)
59. - Si le amiral ne désigne point le lieu île la restitution , elle doit être faite daus le lieu même du dépôt (C. civ., 194:1), quand même la chose ne s'y trouverait pas a l'époque où elle doit être restituée. (Pardessus, n. 507.)
60. -Par ces mots: dans le lieu tnémedudépôt, on doit entendre selon Pothier, n. 57, ci Duranton, n.67, lelieu où l'objet se trouve actuellement déposé.— Suivant Aublcl de Mauhuy, du Dépôt. p. 45, et Delvincourl, l. 3, p.062, le lieu ou le contrat s'est formé.— D'après M. Pardessus , ubi sup., on doit entendre par ces mots, le lieu où le dépôt a été effectué , et c'est l'opinion que nous partageons.
61 .—Néanmoins il faut admcUrequc si la chose déposée se trouve dans un autre lieu queeelui daus lequel le dépôt a été effectué , et cela par un fait dont le dépositaire n’est pas responsable , il n'est tenu de restituer la chose qu'au lieu où elle sc trouve. (Pardessus , n. 507.)
62. — Le dé|K>sitaire ne doit restituer la chose déposée qu’a celui qui la lui a confiée , ou a relui au nom duquel le dépôt a été fait , ou a relui qui a ôté indiqué pour le recevoir. (C. civ. 1937.) — V. inf., n. 93 et suiv.
63. — Le déposant à qui la restitution doit être faite, est celui par l'ordre et pour le compte duquel le dépôt a été fait.
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64. — Fii co* do mort naturelle ou civile de la personne qui a fait le dépôt , In chose dé|H>»ée ne peut être rendue qu'nsnn héritier. — S’il y a plusieurs héritiers elle doit être rend ne a chacun d'cui pour leur port et portion. — Si la choie dé- |*osée est indivisible, les héritiers doivent s’accorder entre eux pour demander ou pour recevoir la chose (C. civ. 1930.)
05. — A cet égard, la chose quoique divisible naturellement , peut ne pas l'étre quant au dépôt : ainsi de> choses divisibles renfermées dans un rofTre fermé à clef, ou clans une enveloppe cachetée , par exemple, de l'argent dans un sac, formeraient un diipijl indivisible.
06. — Lorsque la personne a qui appartient le dépôt est tombée sous la puissance d’un administrateur légitime, par exemple, si une femme s’est mariée après avoir fait un dépôt, ou si étant commerçante elle a ressé d’élre autorisée par son mflH; ki l'héritier du déposant est mineur; si le déposant a fait faillite , le dépôt ne peut être rendu qu'au mari, ou tuteur ou aux syndics. ((’. civ. 1910.)
07. — Héciproquement, si le dépôt avait été fait par un mari, un tuteur, ou les syndics d’une faillite, la femme devenue veuve, le mineur devenu majeur, le failli rentré dans l'administration de ses biens, auraient seuls le droit de demander In restitution cl de recevoir les objets déposés. (C. civ. mi.)
os.— Lorsque des marchandises sont mises en dépôt pour être remises a une tierce personne , iNir exemple, à un destinataire, le dépositaire doit les remettre à ce dernier dont il reçoit valable décharge.
C9.— Le dépôt peut être également remis nu voiturier qui doit transporter les marchandises à leur destination définitive. Dans ce cas le déjwsitaire est déchargé pur la mention de la remise sorte registre du voiturier. Pardessus, b. MO.
Mais si le déposant, après avoir autorisé
le dé|*osi taire a remettre le dépôt au destinataire ou a le lui expédier, venait a changer d’avis, le dépositaire devrait refuser la remise qui lui serait demandée par le destinataire, et ne serait pas libéré par la décharge que lui donnerait ce dernier; à moins toutefois que le destinataire ne fût porteur il une d'un connaissement à son
ordre, ou d’un titre du même genre dont la propriété lui aurait été transmise par un transfert ou endossement régulier : cette facture on ce connaissement seraient alors des titres de propriété qui autoriseraient le destinataire à exiger la restitntSôo du dénôL et le dépositaire à effectuer cette restitution, (fbtd.)— Dans le cas où le titre n’uurait été transmis que par un endossement en blanr, il faut appliquer ce que nous avons dit au mot Erulosiemeut, n. 73 et suiv.
71. — En général, lo dépositaire ne peut pas exiger de celui qui a fait le dépôt, la preuve qu'il était propriétaire de la chose déposée (Cod. civ. 1 93H) ; sauf cependant le cas d’une opposition ou saisie-arrêt faite entre ses mnins de la part d'un tiers qui se prétend lui-même propriétaire. (C. civ. 1914.) — V. si/p., n. 43.
71 bis. — Si F opposition ou la saisie-arrêt porte généralement sur tout ce qui peut être dû a l'opposant par le déposant, le dépositaire ne pont se liliércr qu'apres |<- ju-mu-nt qui prononce sur la validité de la saisie ou ojqmsition et en conformité de ce jugement. — V . inf., n. 90.
7 1 - I ni •que dans le ens d'une saisie-arrêt ou opposition, le dépositaire veut se décharger de In rcs|N>usabtltté que fait peser sur lui la garde des
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objets déposés, il peut, si le dépôt consiste en argent, le dé|N»ser à la caisse des dépôts et consignations : s'il consiste en marchandise» , il peut s’adresser au tribunal pour faire nommer un gordien. (Duronton, uhi sup.,n.b~.)
73. — Si le dé|M>silaire découvre que la ehose dé|Kisée appartient a une personne qui en a été dépouillée par vol, ou nui l'a perdue, il peut avertir le véritable propriétaire en lui annonçant le dépôt, et en lui offrant de lui remettre In chose après qu’il l'aura fait ordonner eonlradictoiremeiil avec le déposant. (C. civ. 1938). Cette règle peut recevoir une application fréquente au cas de faillite, quand le failli n détourné des marchandises soitau préjudice des véritables propriétaires, soit au préjudice de sescrénncicrs. (Pardessus, n. 51t.)
74. — On a même été jusqu'il penser que dans le cas où le dépositaire vient n découvrir le véritable propriétaire de la chose déposée, il est tenu à des dommages-intérêts envers lui , s’il ne lui donne pas connaissance du dépôt qui lui a été fuit. (Dura nt on. n. 58.)
75. — Lors de la restitution du dépôt , c'est au déposant à prendre fous les soins nécessaires pour l'enlèvement des objets déposés. (Pardessus, n. 508.)— Néanmoins, le dépositaire n’est pas moins tenu d'apporter a l'expédition, au chargement et au dé|»arl des objets le même soin qu'il a dû donner à leur arrivée. (Ibid.)
76. — 11 est passible des fautes commises et des pertes arrivées pendant qu’on sort les marchandises de scs magasins et qu’on les charge. (Ibid.)
77. — Il doit veiller encore a ce que le voiturier qui cfTectue le transfert soit muni de toutes les pièces nécessaires, selon la qualité des marchandises , pour que le voyage n'éprouve aucun obstacle. (Ibid.)
78. — Toutes les obligations du dépositaire ressent , s’il vient n découvrir et à prouver qu'il est lui-même propriétaire de la chose déposée. (C. civ. 1916.)
JURISPRUDENCE
79. — On doit cohsidércr comme un dépôt la remise d'elfrts sur le trésor, faite à un individu, pour les mur lire au propriétaire, soit en nature, soit convertis en argent ou en marchandises.. . surtout si, par une lettre particulière, le propriétaire des effets a écrit au dépositaire de ne se dessaisir de la somme déposée qirentre ses mnins ou celles île son fondé de pouvoir. — En conséquence, la dépréciation que peuvent éprouver les effets doit être supportée par le propriétaire, et non par le dépositaire.— Celui-ci n'est tenu qu'à remettre les effets. (Code
KaolW. — 5 janv. 1822.— Coor de Cayenne.— S-T. 2C.I.
II. I
80. — Le dépositaire d'une traite, fût-il un notaire, n’esl pas responsable de. la perte arrivée par defaut de diligence faite pour le rrrouvrement ; alors surtout que la traite n'avait pas été passée à son ordre. — Il n'est tenu que delà restitution de la traite, telle qu'il l’avait reçue.
ConSlot.— 5 déc. 1825. — C. Rej. — Bordoau».— S-V.26.
82. — Iji remise de marchandises dans les mains d'une personne qui , annonçant vouloir en acheter, demande qu'on les lui confie pour le* montrer à un tiers, constitue un dépôt et non une vente conditionnelle. Si donc celte personne détourne lesmarchandisrsqui lui ontétcainsi confiées, elle se rend coupable de violation de dépôt dans le sens de fart. 408 du Code pénal.
Ladlialcar. — 18 juin 1835. — Casa.— l'au. — S-V. 35.1.
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83. — La tradition manuelle n'cit pas une condition essentielle de la remise à litre de dépôt exigée par l'art. 408, C. peu-, pour constituer le délit d’al«u* de confiance par détournement frauduleux; ainsi , le porteur d'un billet qui en est resté dépositaire, après en avoir touche le montant, commet le délit d'abus de confiance, s'il dispose de ce billet au profit d’un tiers.
liargam. — 4 août 1836. — Cas J.— S-V. 3 7. 1 .450.— D. P.
84. — lorsque, pour obtenir la restitution d'uu dépôt, le déposantaagi par voie civile, il ne peut plus ultérieurement agir par voie correctionnelle , pour violation de dépôt... alors qu’aucun fait nouveau n'est survenu depuis l’action civile.
Lemonnier. — Il fét. 1832.— C. Rej.— S-V. 82.1.666.
85. — Mais le dépositaire, déchargé Je faction criminelle dirigée contre lui pour prétendue violation de dépôt , peut être poursuivi civilement à raison de ce même dépôt , quand faction civile a été réservée au déposant par le jugement criminel d'acquittement.
l'ertrand. — 26 uct. 1806. — C. Rej.— Paris. — S-Y.6.1.
86. — la violation prétendue d'un dépôt ne peut être la matière de deux procès criminels successifs contre le même individu , encore que le mode de violation du dépôt allégué dans la deuxième plainte, difTérc du inode allégué dans la première.
Pertrand. — 10 dicm. an 12. — Cass. — Paris. — S-V. 4.1.
87. — L’action en restitution d'an dépftt non contesté, est valablement intentée devant les tribunaux correctionnels, lorsque le demandeur se plaint en même temps que les titres, qui font la matière du dépôt, ont été falsifiés ou altérés par le depositaire.
BoMet.— 7 therm. an 13.— C. Rej — S-V. 7.2.833. — D.
88. — S'il s’agit d’un dépôt commercial, tellement que le dépôt puisse être prouvé par témoins, faction correctionnelle est recevable, encore bien que le dépôt ne soit pas prouvé par écrit.
Coinon.— 5 août 1822.— Mets.- S-V .15.2.268. — D. A.
IJ. — Dnruflé.— 9 janv. 1829.— Rmlen.— S-V. 29.2.272.
— D. P. 29.2.136.— V. «if., n. 34 et sulv.
89. — L’action en revendication , accordée par fart. 2279 , C. civ., à celui qui a perdu un meuble ou à qui le meuble a été volé, n’est pas également accordée à celui qui a déposé ce meuble dans 1rs mains d une personne qui le vend par abus du dépôt.
llaiili. — 5 av. 1813.— Paris.— S V. 14.2.306.— D. A.l.
90. — I.’art. 1944, qui autorise le dépositaire à retenir la chose déposée , s’il existe une saisie-arrêt entre ses mains, reçoit exception au cas d’une saisiearrêt générale sur tout ce qu'il peut devoir au déposant , si à cette époque le dépositaire se trouve , à un autre litre, débiteur envers le déposant de sonimrs excédant les causes «le la saisie. En un tel cas, le dépositaire ne peut refuser la restitution du dépôt sous prétexte qu’on ne lui rapporte pas mainlevée de la saisie-arrêt.
Thivas.— 26 fév. 1835.— C. Rej.— S-V. 35.1.872.— D.
91 . — Si un dépositaire est en même temps créancierdu déposant , et qu'il fasse cession de sa créaoee, le cessionnaire ne peut pas plus saisir-arrêler le dépôt entre les mains du dépositaire, que le dépositaire lui-même n'aurait pu former saisie-arrêt entre ses propres mains. — Ce serait autoriser la compensation en matière de dépôt.
Gordes.— 24 fév. 1818.— Ai*.— S-V. 18.2.25C.— D.A.
V. Mf. , n
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92. — Un agent de change doit être considéré comme dépotitaire , relativement au prix de la vente d'effets par lui opérée; en conséquence, il ne peut opposer en compensation , avec ce prix, les sommes qui lui sont dues par celui qui fa chargé d’efTectucr la vente (Code civ., 1293.)
Lallier.— 7 mai 1 832.— Paris.— S-V. 32.2.552.— D. P.
L’art. 1937, Cod. civ., portant que « ledé
• posi taire ne doit restituer la rhosc déposée qu’à a celui qui la lui a confiée, ou à celui au nom duquel
• le dépôt a été fait , ou à celui qui a été indiqué «pour le recevoir*, u 'autorise pas le dépositaire à exiger du dépotant de justifier qu’il s’est réservé de le reprendre ; il j a pour le déposant , présomption légale, jusqu’à preuve contraire.
Rousseau.— 9 mai 183t. — C. Rej. — Nantes.— S-V .31.
94. — Celui qui a reçu un dépôt dans l’intérêt d’un tiers y avant droit, avec connaissance de la destination du dépôt et du droit du tiers, s’est tacitement engagé envers le tiers, quoique absent, de même qu’en vers le déposant. Il ne peut donc, sans devenir responsable, faire la restitution au déposant, sans le consentement du tiers. — Vainement le dépositaire prétendrait qu’il n’y a eu de convention positive qu’entre lui et le déposant.
Renard. — 26 août 1813. — C. Rej.— Paris. — S-V. 15.1.
95. — L’art. 1937, Cod. civ., qui autorise le dépositaire à rendre le dépôt à celui qui a été indiqué pour le recevoir , reçoit exception pour le cas de mort du déposant avant la remise du dépôt : le ras de décès mettant fin au mandat du déposant, le dépôt ne peut plus être restitue qu'à sou héritier, aux termes de fart. 1939, Cod. civ.
Dupont. — l'T mars 1826. — Pari*. — S-V. 26.2.297.
96. — Le cas de guerre civile légalement constaté, est un événement de force majeure qui peut, selon les circonstances, dispenser le dépositaire de l’obligation de représenter le dépôt , encore que la perte du dépôt ne soit pas autrement justifiée.
Sourdis.— 24 avril 1807. — Poitiers.- S-V. 7.2.655.—
97. — la solidarité peut être prononcée contre plusieurs parties condamnées à la restitution d’une somme déposée entre leurs mains, lors«|ue ces parties ont défendu en nom collectif, et se sont, dans tout le couni du procès, regardées comme obligées solidairement. (C. civ. 1202.)
Adelée et Robuat. — 12 mars 1827.— Caen. — S-V. 28.2.
98. — lorsque le dépôt est passe des mains du dépositaire dans celles d’un tiers qui s’en prétendrait à tort propriétaire, il conserve ton caractère, et doit •être rendu en nature au déposant ou au propriétaire de la chose déposée.
Wornt». — 5 Ihrrm. an 5. — Cass. — S-V. 20.1.484. — D.
g 3 .—Obligations du déposant.
NOTIONS CéxéllALCS.
99. — Le dépôt commercial étant ordinairement, comme nous l'avons dit plus haut, n. 2, un contrat intéressé , le déposant est tenu de paver au dépositaire, une rétribution dont le montant est déterminé par la convention et le plus souvent par l’usage.
100. — Cette rélribulion doit être telle qu elle indemnise le dépositaire , non-seulement de ses peines et soins personnels , du loyer de ses magasins, des risques auxquels sa responsabilité a été exposée, mais encore du travail des chargeurs, préposés et autres personnes qu’il a employées a. la décharge ou à la garde des marchandises.
DEPOT
loi Ledéposant est également tenu de rembourser au dépositaire les dépenses qu’il a faites pour la conservation de la chose déposée, et de l'indemniser de tontes les pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées. (C. civ. 1917.)
102. — Lors donc que le dépositaire a laissé périr m chose pour sauver le dépôt , il a le droit de répéter une indemnité eontre le déposant. (Pothier, n. 29; l>elvincourt, t 2, p.202.)— Il en est de même lorsque les choses déposées ont occasionné la perte ou détérioration de choses appartenant au dépositaire, sans qu’il y ait a lui imputer ni faute ni imprudence.
$ 4. — Du dépôt irrégulier.
ROTIONS GK.N KR A LES»
103. — Outre le dépôt volontaire dont il a été parlé jusqu’ici, etquel'on peut appeler régulier, il y a une autre sorte de dépôt volontaire auquel on donne le nom de dépôt irrégulier, parce qu'il n' impose pas au dépositaire l'obligation rigoureuse de restituer identiquement la chose déposée.
10t.— Itons celte espèce de dépôt, il est entendu que le dépositaire a le droit (a la différence de ce qui a lieu dans le dépôt ordinaire ou régulier) de se servir des choses qui lui sont confiées, et même, si elles sont tangibles, de les consommer, a la seule charge de rendre des objets de même espèce, nature, qualité et quantité.
105.— Le dépôt irrégulier a de grandes analogies avec le prêt. (V. ce mot.) Il y a cependant cette différence essentielle, que le prêteur ne peut en général redemander la chose prêtée qu'au terme filé (C. civ. 1899 et 1900); tandis que dans le dépôt irrégulier, le déposant peut toujours, et quand bon fui semble, demander la restitution de la chose déposée. (Pardessus, n. 514.)— V. inf., n. 110.
10G.— Lorsque les espèces monnayées mises en dépôt ne sont pas marquées de manière a ce qu’on puisse en reconnaître l’identité, le dépôt est irrégulier ; alors il est entendu que le dépositaire peut s’en servir à charge de rendre la même somme en même monnaie. ( lbid.)—\.tup ., n. 11.
107. — L’opération uar laquelle la Banque de France et les autres banques a billets reçoivent du numéraire en échange duquel elles remettent des billets au porteur et payables a vue, a pour base un dépôt irrégulier : il n’y a pas dans ce cas obligation de restitution identique, i Pardessus, n. 30 et 514.)
108. — C’est encore par suite d'un dépôt irrégulier qu’un mandataire reçoit la somme que son commettant l’a chargé de recouvrer et qu’il est autorisé à lui rendre cette somme en monnaie équivalente a celle qu’il a reçue. (Pardessus, u. 514.)
109. — Sur le cas où la somme reçue par un mandataire, à titre de dépôt irrégulier, consisterait en une monnaie qui , depuis qu’eüe est entre les mains du mandataire, aurait subi une variation dans sa valeur, V. Commissionnaire, n. 107.
JCRISPRLDRNCR.
110. — La clause par laquelle il est stipulé que le dépositaire «le sommes «l'argent ne sera point Irnu de rendre les mêmes et identiques pièces de monnaie qu'il a reçues, mais seulement une pareille somme, et qu’il ne sera d’aillenrs tenu de la rendre que daus le terme d'un an, est essentiellement destructive du contrat de dépôt, et offre le caractère don prêt d’argent.— En conséquence, le retard oit le refus de payer de la part du débiteur, ne peut constituer un* violation de dépôt.
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U abri — 26 avril I8IO.— Cas».— S-V. II. 1.65.— D. A. 6.51. — V. tufi. a. 34 et suiv.
S 5. Du dépôt nécessaire.
NOTIONS GRNP.H AI.KS
111. — Le. dépôt nécessaire est celui qui est fait dans de telles circonstances, que le déposant n’a pas le choix du dépositaire, ou que lors même qu’il peut choisir entre plusieurs dépositaires, le besoin d’en prendre un est si impérieux qu’on peut le comparer a une sorte de nécessité.
1 12. — Tel est le dépôt qui a été forcé par quelque accident , tel qu'un incendie, une ruine, un pillage, un naufrage ou tout autre événement imprévu. (C. civ., 1919.)
113. — Tel esl encore le dépôt des effets d'un voy ageurdans l'auberge ou hôtellerie dans laquelle il esl logé. (C. civ., 1952.) -V. sur ce point, Aubergiste, n. 7 , et suiv., 17 et suiv. — V. aussi inf., n. 118 et suiv.
114. — Les voituriers sont aussi des dépositaires nécessaires, relativement aui objets qu’ils ira nspor lent. — Sur leurs obligations , V. l’art. Voiturier.
115. — La remise aux agents de change des inscriptions sur le grand-livre et autres titres dont seuls ils peuvent opérer le transfert , est encore un dépôt nécessaire. (Pardessus, n. 51C.)— V. Agent de Change.
115 bis. — La preuve du dépôt nécessaire, même alors qu'il n'aurait pas eu lieu entre commerçons, uu pour fait de commerce (V. sup., n. 4), peut toujours être faite par témoins, quelle que soit la valeur du dépôt. (C. civ. 1950.)— V. inf., il. 118 et suiv.
116. — Le dépositaire nécessaire est d’ailleurs soumis, quant a la garde et à la restitution de l’objet déposé, aux mêmes obligations que s’H s'agissait d’un dépôt volontaire V. supra , §
117. — Les obligations du déposant sont aussi les mêmes , soit qu’il s’agisse d’un dépôt nécessaire , soit qu’il s’agisse d’un dépôt volontaire. — V. suprâ, $ 3.
JURISPRUDENCE
118. — Le dépôt «l'une somme d'argent entre les mains «l'un hôtelier, par le mandataire d’une personne qui, par elle ou son voiturier, logeait dans l'hôtellerie, p«>ur être (cette somme) remue au propriétaireou voiturier, coostitue un dépôt /wrcajat’r*. — la réalité d'un tel dépôt, s'il n’était ni avoué, ni prouvé par écrit, pourrait donc être établie au moyen «le la preuve testimoniale, ou «le présomptions équivalentes. (C. civ. 1925, 1952.)
Renault. — 6 avril 1829.— Paris.— S-V. 29.2.154. — D. S-V. 21.1. P. 29.2.183.
1 19. — Les baigneurs publics tont-ilt, comme les aubergistes et les hôtelier», dépositaires nécessaire» de» effet» apporté» chez eux par les personnes qui vont s’y baigner? — Rés. off. per le jugement attaqué. — Toujours est-il qu’ils peuveut être déclaré» responsables de la perte de ces effets.
La veuve Ayina. — I jaill. 1814. — C. Rai.— Cabors. — 268.— D. A. 5 72.
1-0. — La preuve testimoniale n’est pas admissible à l'égard d’un dépôt d'effets ou marchandise* par un voiturier dans l’auberge où il loge, pour (le» dits effets) être gantés et rendus à un tien après le départ du voituner. Un tel dépôt n'est qu’un dépôt volontaire, qui n’engage pas la responsabilité de l’aubergiste dans le sens desart. 1952 et 1953 ,Cod. civ. Baille.— lUjanv 1832, — C. Rei.— S-V. 32.1.91— D. P. 32.1.67.
121.— I.'aveu de celui qui reconnaît qu'un dépôt volontaire a été fait entre sea mains, mais qui dé-
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cl»r* rn même temps représenter 1rs objets déposé-* «Uns Pelât où il Us a reçus, ne peut être divisé, rn telle sorte quo le propriétaire «1rs objets déposé* se trouvant ainsi dispensé d'établir, par écrit, le fait du <l«’pêl, puisse ensuite être admis à prouver par témoin* que les objets dépose* ont été détenons par U fait du dépositaire. (Cod.’civ. 1356 et 1923.
Même arrêt que ci-dessus.
122. — Juge néanmoitu que l’aveu peut être divisé s'il présente «les fait» contradictoires.
Renault. — 6 avril 1620.— Paris.— S-V. 29.2.154.— D.
DESSINS. — V. Contrefaçon — Propriété
ITTÉRA1RB ET ARTISTIQUE.
DOUANES. — V. Acqcit-a-caction. — Entrepôt.—Transit. — Passavant.
XJbOXSLATXOïr
y. sor les douanes. Lois des 6-22 août 1791 (Orgaaltai.
dt$ douane, ; — Drotti d'emrte rt de tonie ; dtelar. ; rttiiti; jdn/uit, à Mu t.; proctl-otrb. ; Saine i; Procédure ; jugement, exéenfou;— Police det dm,ane, .)^2C fév.,20avr.,! I mari 792 < /•«/'• r •rport. m à f impon.);—.2t juin 1 792 (Aafcri. et- — 28 juill. . I" août 1792 ( Tarife /muée ot é* i£"ie)i — 16 aoot t792 (Pnme.); — S sept. 1792 (Dn»u •Teautr, — Saute, me inconnu,). — 31 ianv. 1793 (Aomre, Impart.)- — 2 et 13 févr. 1 793 (TV, — 19 fév. I /93 (Colonie i. ,mrn, <.)■, —1*» mars 1793 (Reitiaux. ckr- •••*, aie., prob, b Jeepon.).— 1 1 mars 1 793 (/ Wn* et telfï'ty — 26 mars 1 793 (W..M importai.), — 3 avr. 1 793 ( Dn/let prokrb. Wrx/*>rr.}._ | G avr. ' 793 (Okevux. tmmmuY, ,9îT4ri J’93 (T*W*“,S ROùl et 3 aept. «793 (benne,, r**"* fèapmt.\i — 6 sept. 1798 (Gr-u,, •impôt. ) j — |9 aept. I793 (r«6*rf. Impart, et entreprit); — G brum. an 2 (JTÎ,e' fito,fU,,‘ **'*••* <T entrée' \ — 16 nlr. an 2 ( Ta», pmktbl!. a Ai toetm).— 4 germ. an 2 (Cemm. mmrit.-. P*t«e Je, eJler, — Dettar mulet, patem. Jet droite} — Pt rompt.-, — ('ma-
•n ntl.rrtyj. npUm. 'p-l.l. - 3 Mm. „
24 i mr.anS (7a«/<)>— 5 phiv. an 5 (Po.lt de lopin, pmhib. • — -6 vent. an 5 (Gemme. expart.); —23 germ.
an 5 (Orgam. du te,,** de, Jomar*t);—2 Sor. an 5 (Penuau, Ue retenue Je, empt. det daaaae i){ — Air des 5 prair. an 3 (stryttu •****».); — 9 froct. an 5 (Portage dit p.adtttt det et emmdei); —1 3 fruct. an 5 (TW,e# et talpdl.); 19 vend, an 6 (Cirtul. dont le rayon det Joua net );— 29 frim. an 6 ( Place» i. det lu remue de doua uet); — 8 nlv.an 6 ( llépren . de Ueontrrb.y. — 24 mes*, an 6 (Pat.ee du eut en f, ont, ère); —24 vend an! (Pierre, i feu. prok.k. à le iun„) |—|*r br. an 7 (Poltee dm ruyon front, ère); — Loi du 22 brum. et arr. du II nlv. RR 7 ( TaAeri);— Loie des 9 flor.an 7(/««w
/«■rr. j / ronettir— Con terne.; — Sa il, et, proc.- oerb..fm ; — luttript •« mal. Je doaoue,); — 9 prsir. SD 7 (Talmtt).— 1| prair. an 7 (MercAaudue, uug/., impart.; — Jugem. de. eontja,.) ; — ArT. 1 7 prair. an 7 (Cra/w. dépit **** frontière); — L. 19 brum. an 8 (Pierre, « protiA.a / et part), Arr. des 27 frim. an Kf Saîpdt., import.); —19 vent. an %.(Cra,m,,cmbotmgey, —15 vent, an 8 ( Pttitet et p/omiafe), — 28 vent, an 8 (Grain,, expon.); — (G therm. •n E(r«iàci)t— 4frim. an 9 (Géminé, cabot.) — 5 Mm. an O fÛeurre. H eUirt imtéet, pntJab. a I. , ortie);— 9 frim. an 9 (ld. noue te A««4/*n,);— Décis. min. du 8 vent, an 9 (Crédit «fr« rffwwj, — Arr. des 13 fruct. an 9 (CImu -«r/ h — 14 fruct an 9(^e'*'. *t .•«««.);— 26 fruct.an sjcemint.
29 fruct. an 9 (Oegmn. edmia.).- 25 frim an |ô Coiopuet) ; — .8 pluv. au 10 (Denre,, , prmhtb. è ta tertie)i-. , germ. et 8 flor.au 10 (OafcaM^fjf flor. n ,0 ,JT0_ — Arr.des 4 mess, an 10 (Cetemiet); — 6 mess, au 10 Ent.epét};^ therm. an 10 (flrd.et. de, dr. pane emmte tm- 3 therm. an 10 (Colonies); — 9 et 11 therm. an 10 (Bnt~ep4t);— 22 therm. an to ( Poltee du nrn det font.), —•'fruct. an 10 (Eu, répit de de urée t colo*.), — \{ fruCt. an 10(Ia^ ,^-14 trwcl. au 10 (Truntae, );-J0 vend, an II (Peareet - 20 , 26 vaod-. 5, 12, 18 brum. an II
(Tarif,); — 4 frim. au II (Ha, en de, Jaamne,)*- 16 frim, un II (Répart, du produit de, itutiet);—2i Mm. an 1 1 ( T~ ru/; — 27 Mm. au 1 1 (Ubomg,);— 27 frim. an II (lègue,
dr. douane,); — 9 nir. et l*r pluv. an II (Ta,itt\ Set 4
plus, an II (KntnpAt); — 4 et II pl. an II (Tarif,)} — 28 p.uv. au II (Bmt’epJe);— 1| vent, an II (Cabotage);— ||
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' 7 et 19 vent, an 1 1 ( Tarif,); — Lois des 21 vent, n 1 1 Petite du '«ion de, front-ère, ; fakr.y ., ma>iufatture,)% — ( ilor. an 1 1 (Import-export., M"/., peohb ,iW oaiei; Entrep — abatt, Iran, il, rabotage , léexport,, tédi.et. Jet droit, moue route f avarie, ; Cannai., petite du raton det frontière i); — Arr. des 24 et 26 prair. an tt (Tari/,); — 2 therm. an fl (Cmni, Rail, proi.,6. d’expert.); — 29 therm. an t| ( Mue •" f t det prépotét det douant,) ; — 23 et 30 fruet. an I f , et 4* comnlém. an 1 1 ( Tmnft), — 5 vend, an 1 1 ( Crédit 1 doa drain);— L. du 13 flor. an II (Tnl. ,pée„ rompe t.)\ — Art. des 8 vend., 6 brum. , 3 frim. an 12 (Tar,Jt); — 30 frim. an 12 ( Gram 1, nrrn/ai.); — L. du 22 vent, an 12 (Import— repart., prekil , denrée, e alan., entreprit; Police du raton de I
dounne,); — Avitdu rons.d’Kt. du 2.5 therm. an 12 (Contrainte,);— 7 fruct. an 12 (£a*ropA»)>— Avis «lu oms. d’Etat du 7 fruct. an 12 (Cantrm,nie par rorpt); — Déc. dn 3 vend, •n 13 ( Tarif,) j 9 rend, an 13 (Pumeiy, — 3 vend, an 13 ( En, répit), — 9 et 56 vend, an 13 (Tan/.); —9 frim. an 13 (Butra/un) ; — Loi da Ier pluv. an 13 ( Impon., expon pralil., talon, e,, entreprit, ira.tu) ; — Déc. des 9, 17 pluv., 7 vent, an II (Tan/, h — 30 vcot. an 13 (Dent,,, M/a-.jr — 21 et 23 germ. an 13 (Ton/,); — |0 brum. an 14 ( Polire du rata,, f.omiè> a ; Moulin,);— 18 févr.1806 ( Tarif,);— «2 févr. 1806 ( Tùxtu, prol.l à rimporf.) — 25 fcTr. IK0C (Entreprit);— 28 févr.. 4, 22 et 26 mars 1806 ( !*««/,);— Lo| du 30 avr. 1806 (Ton/, . impart., ex péri , p.okrb,,., entrepôt. tmuil); — Décr. du I I JUUl I8l>6 Commerce de, ,rt,)‘
» juill. 1606 <C'«««J . export .) ; — 20 nov. 1806 (rente de* rieeamx et mu Jri , loùii); — |2 déc. 1800 (£‘>i//'ep€Jfj)j — J4 janv. 1807 (Om/auon de, ,eh); — Loi du 7 aept. 1807 (Importa,. .exportât., trmwit Décr. du 1 1 août IKo8(C«nèfcmi, d’origine, droit, );—i déc. 1*09 ( Tarif); — 22dée. 1809 (Caeemtfdie, prahilti.); — Loi du I2.janv. 1810 (Impact., r, portai . entreprit); — Déc. du 8 févr. 1810 (7 or,/). — |2 for. 1810 (jrirq—tr-a-eaMiiou); — 15 juin 1810 (Ta,, fatal,,, tuttne):— Il juill. 1810 (té.),— 24 rt 31 juill. 1810» 4. 5. 19 et 16 août 1810 ( 7«r»/«),— 12 sept. 1810 (Ven, te, coton., *e/)i— lloct. 1810 ( Réprottion de‘lm fronde et contrebande; Tribun vrdm. et eatr,:Cmu'i p-roAtatet; Smiie, peinai, trmnmc., •anfeut.y. — I" nov. 1810 ( MareJrmnd. coton ); — l.5.7nov. i H . 0( Prob,b..tnr,/,).— 7roarst 81 1( T«nf y.— «raaraf 8 1 UBo. partition da prod.ilet amende, et lauieiÿ — 23oCt.l8ll (Tnm
Avis du cons. d'Etat du 12 nov. 1 8 1 1 (Cantmintet); — 2 et 4 déc. 1811 -Tarif,), prohib ); — 21 nin 1812 (Eni reprit)-,— 22 déc. 1813 I Tarif.)} — |2etl4 janv. 1813 (ld.)i 23 avr. 1814 (W.), — Ord. du 26 avr. 1814 (S.rpp^unU
de» court pré. Ai ale i; —tUatoen. de la compétence en mutera de dauunet)^—dt juin 1814 ( Tmxtft);- 27 jain 1814 (lagne det douane,); — 25 nov. 1814 (Jurifi); — 2 déc. 1814 (Gm,a,. reparlai.); — 17 déc. 181 4 [jundicltan eu matière de douane, exporta,.,, importai., peiner, la-if, nantit, contrebande, ,e/,V, — Ord. du 8 déc. 1814 ((è'aini, export.):— Loi du 21 déc.
1814 (Tarif,) ; — Ord. I0f«v. 1814 (/«/.).— Ord. 20 fév.
1815 Ifeaatalêet d-< {met de Martede); — Ord. du 3 mari
1815 (TanjOy-Lol du 7 déc. 1815 ( fleuret, coloniale,). — Loi du 28 avr. 1816 , 2* part. (Hure aux d’entrée; — PoJ.ce de, importai, par terre et dn rayon frontière ;—Cautr,bmnda; reckerth. dam f inférieur; jnr j -.balance du commerce; tarif, );— 6
Ord. du8 mal 1816 | jginii|
(Entreprit) I-- 3 juill. 1816 ( Âe^wti-à-cnmion); — 17 juill.
1816 f Tramé t, i abat); — 7 août IHI6 ( G'r.,*,)j — g 4l,ûl
1816 (Marine, de, mnerband. pevk,b.); — 5 nov. 1816 (iUg/rm. pane la Cane) » — 22 nov. , 9 déo. 1816, et 2 janv.
1817 (Prime,); — g janv. 1817 (/,Wi);_lx>i du 27 mars
1817 (Impart, et M,.««r ., ian/«, en,- éprit, tramtith — Ord. du 26 août I8l7(7«r./1j — lOsepi. 1817 (Primat) : — ld. (Douane de Mart,ille);—OrA. du I9nnv. 181 7 ( Tar.f. V — 26dé«. I8l7(/er,/jjs— 9janv. 1818 (En,rrp,.l.,—li.(Or.
calai dan, le -a. ou da, don*.*,); — 6 fév. 1818 ( Per, et acte,); —Loi du 21 avr. 1818 (C««.ai. dan, T Inde , en„,p.. Irantil, centreb., colonie,, réduct. de, droit, pour ar.net , acy .itr-a-caur.on, tarif,, pnmei); — Ord.20 mai 1818 [H au, an,, expart.).— 22 juill. 1818 ( Tari/,)^- 23 ispt. 1 8 1 K ( Moraux, de, coton,); — ld. \P„met);— 12 déc. 1818 (Maraoe,); —
3 fév. 18l9(Pei«r»).— lOmars IHI9' A’-W/r»») — ld. (E,. p~i.)i — Loi du 26 «ai I§I9 ( Tra-.tn, coton,,,). — |d. ( Mar.
inet de, wm*.),- Ord. du 1 1 août 1819 norif,,pnnet)y— 1 •*!>*• «*‘9 (Rtpor,.); — b sept, 1819 (ld.ÿ—2 9 sept.
1819 (U'>f.)e— l**déc. 1819 (Mm, au, de, coton,);— 21 mai
1820 [Routant, export.); — Loi du 7 juin 1820 (Expon. et impart. , tar.fr, primer, raba agr, par. ut circulai.)-,’ — Ord. 22 juin. 1850 ( y.mndet mléet, expor,.)-J6 julll.1850 (P" me,);
- EOÛt 1820 (Tarif.) 28 août 1810 (primer); — 4 oct. 1820(1^.);— 29 nov. 1820 (Expou. /•*•/>);— lOjsnv. 1811 (Primoek —3 fév. 1821 (ld.), —20 juin IR2I (ld.) ; — Il oct. 1821 ( Tarif,, Prime»); — 3 aov. 1821 (Ent, éprit);— l;
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no». 1821 (P-rmet)-, — 2ü fév . 1822 («.):— JJ arr. 1821
[tiitrrp. , tarif, y, — I" mai 1822 {Pnmet); — Loi du 27 jaill, 1 S22( Import et export . tanf , .prime, yral‘ epot .to/rnin Jury r,— . Ord du 28 jaill. 1 822 (Impart., tanft-,-3 sept 1822 ( Ion/,), =25 sept. 1822 (CViMMri); — 2& sept. IH22 (prtmeih— 25 déc. 1822 (Cotamf)i — 15 janv. 1823 (Pnmr,)- — U mai I83U ( 28 mai 1823 (IJ );— 20 déc. 1824 (P'.me,;
— Ll juill. 1825 ( Impart, .expo, t. . tgr.fr, — 2 uct. 1825
( fumet),— 23 nov.1825 (frf.); —Loi du II n»ai 1826 (/<■- Pr'- ** p-imn, iruaiit, rntr*p.)\ — ()rd. du 2!i
juill. 1826 (Pnmet),-— 2ÿ mars 1827 (7 «»»<*); — Ul uct. kh2Lirr*',f'),— U déc. I82D i 3t déc. 1823 (A«-
l ép*);— 17 jaoT. 1830 (£//»•»//.);— 23 août 1830 (frf); — h janv. 1831 1 O'gaititat. i le raémimtir d» i douane,)-, — 29 a»r. el2 jnio 1831 ( Trmaitl, enfrp.) ; — Limai 1831 (/«.f"fl t ~~ 11 mai 1831 (O'gem it. du irr*ir« militaire,
d-, d.-nanet). — Loi lift1». 1832 ( E’itrrp,, truotit) ; — Ordoo. U fi4». 1832 ( I - aruti),— 1 1 mai 1832 ( O garni, militaire)-,— M» jain 1832 (Tmnft); — 9 sept. 1832 {O'gan. 26
ocl. et 21 dot. 1832 (Eainrp.).— Loi du 2Ü avr. 1833 ( Ta ' '/ Pnmr,,\* — 28juio 1833 — Ord. du 28 juin
1 813 f h ’-trrp.y, — 22 juin 1833 [Ce butage y tarif)-, — 2«iao4| 1833 > Colonie, )-.— L2 sept. 1833 (tmrep [—Loi du 21 mai 1 834 ( Tan],, ^r.W<);—Qrd.2 juin 1834 ( ta, if, y — 8 juill. 1 834 ( Eni'rp. ,h nnut i. — 19 aoAt
183*1 Tanf.)-,— 22 août 1834 (frf.);— 28nor 1834 (Priate»)t 5 janv.1835 tJury pour ta rènfie. det ma’cUandiiet ,at,in <\
— ! Savr. I835( Produit de, tonji, r. et amende, )-, — 21 juin 1835 ( Tmr.ft'U— Loi du 26. juin 1835 (K-iirap.)-.— Ord. du i juill. I s35 ( Tanf ; — 2fl juiiL 1835 ( Drt/ln , impart, — LU oct. 18.15 (Tanf. colonie,) ; _ n nor.,2adéc. 1835. 22 jan». I83G (/-r,y). — 2C fév.l63G Import.)-,— 26 mara I836(£«- P4"1 J; — I-oi du 2 juin. 1836 ( Tanf, pnmet , tonnage, timbre, t'a mil, entrât,., cabotage , plomb, , tiret, /al. dam le rayon) ; — Loi du 5 juill. 1836 {Tanf, pnmet nae.gai )-,— Ord. B août
1836 ( Hegtme de, douane, en Carte).— 25 août 1836 ( Tanf/,
— 31 uit* 1836 (frf.) |— 1Ü nor. 1836 ( Colonie, , espar,. y. Idée 1836 ( Tanf )•, —20 jan». 1837 (£x»..|.); — 13 mai
1837 ( 7a'</); — 14 juin 1817 ( Colonie,)-, — Loi dn 12 juill.
Vfol [Lulrep. galante, y,— Tb juill. et 27déc.l837 ( / t)
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5 1 ".—Des douanes en général.
ROTIONS GKXKHALES.
1 .--On désigne sous le nom de Douanes le système particulier de taxes, de licences ou de prohibitions auquel les marchandises sont soumises à leur entrée ou à leur sortie dans un pays. —On désigne aussi sous ce nom l'administration chargée de percevoir ces taxes, ou même le lieu dans lequel les marchandises doivent être portées pour les acquitter (1).
2. — Les douanes peuvent être considérées sous deux points de vue différons : comme impôt, ou moyen de finances au profit de l'Etat qui les établit; comme mesure ou moyen de protection pour le commerce et l'industrie du pays.
3. — Sous ce dernier rapport, les douanes ont pour objet d’établir la prépondérance commerciale de ce pa)S, tout en garantissant son industrie de la concurrence ou des envahissemrns de l'industrie étrangère
4. — On a cherché à atteindre ce but, ou h en approcher plus ou moins, au moyen des entraves, c'est-à-dire des droits ou prohibitions que l'on met a l'importation des marchandises étrangères dont l'affluence ou le bon marché |>ourrnit nuire a l’écoulement des produel ions nationales, et encore au moyen des facilités, ou cncouragemens qui sont offerts à l'exportation des marchandises nationales dont l'abondance dans le pays déliasse les besoins de la consommation.
5. - 4, est des rapports cxislans entre l’importation et l'exportation des marchandises dans un même pay s,que résultesa prépondérance commerciale.-Un rédige en France, a des époques périodiques, le tableau comparé des importations et des exportations, sous le nom de balance du commerce : elle est favorable ou défavorable, selon que la somme des exportations, dans la période donnée, est supérieure ou inférieure à la somme des importations, ou eu d'autres termes suivant que le pays a plus vendu qu’acheté aux pays étrangers.
6. — Pour diminuer ou empêcher l'importation en France des marchandises étrangères dont la concurrence pourrait nuire au commerce ou à l’industrie nationale, on soumet ces marchandises à des taxes ou droits de douanes qui en élèvent nécessairement le prix dans le pays , ou à des
(I ) Le mot douane, deçà-,» ou en italien, parait venir du grec data, qui signifie rtetut.
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pi oh ib liions qui en défendent absolument l'entrée.
7. —Quant à l'ciportalion des marchandises du pays a l'étranger, elle est laissée libre . lorsqu'elle est jugée utile; ou même elle est favorisée ou encouragée au moyen des primes qui sont acrordéesaux exportateurs, en proportion de la quantité exportée.—' V. l'art. Primes.
a.— Des notions générales qui précèdent, il résulte, qu'en ce qui concerne les douanes, les marchandises se divisent en marchandises prohibées ou non prohibées (a l'importation ou a l'exl»ort<ilion), et que ces dernières (les marchandises non prohibée^] séduisent en marchandises sujettes aux droits (d'entrée ou de sortie), et en Marchandises libres, c'cst-a-dire non sujettes aux droits.
0.— Les marchandises non sujettes aux droits de douanes, sont cependant soumises à une taxe modique Ion de leur entrée ou de leur sortie. Cette taxe, connue sous le nom de droit de balance , a pour objet de subvenir aux frais de la confection des tableaux d'exportation et d'importation dont il a été parlé sup., n. &. (L. 24 niv. an 5, art. 2; L. 28 avril 1816, art. 13 et s.)
10. — Il n'entre point dans le plan de cet ouvrage d'exposer le système des taxes et prohibitions pour les diverses espèces de marchandises, d'entrer dans le détail des tarifs, ou d'examiner sous w point de vue de l'économie politique, si le système actuel est plus ou moins profitable aux intérêts généraux du commerce et de l'industrie.—Nous ferons seulement observer que, tians ce système, les prohibitions è Ventrée ou a la sortie, de même que les taxes d'enlree ou de sortie, sont habituellement en raison inverse l'une de l’autre, c’est-à-dire qu’à très peu d’exceptions près, lorsque Ventrée d’une marchandise étrangère est prohibée ou soumise à des droits élevée, la sortie de la même marchandise , ou d’une marchandise de même nature , d’origine française, est d’autant plus favorisée.
11. — Pour assurer l’exécution des tarifs et des lois ou ordonnances qui ont établi des droits ou des prohibitions, diverses précautions ou formalités ont été établies.
U.— Telles sont : I® les déclarations, a l’aide desquelles les expéditeurs, voituriers ou conducteurs, font connaître aux pré|»sés de l'administration îles douanes la nature des objets transportés (sur la forme de ces déclarations, V. inf., n.107 cl suiv.) : .
Les acqiiits-a-caution et les passa
vant qui, dans certains cas, doivent accompagner le transport des objets prohibés ou sujets aux droits lé* mots Acquit-à-caution , et Passavant );
1 4. -3° Les expéditions, par lesquelles les préposés après avoir vérifié les marchandises ou perçu les droits dont elles sont passibles, autorisent la circulation, l’entrée ou la sortie de ces
marchandises; , ,
15. — 4«* Les plombs, au moyen desquels les préposés peuvent sceller, dans certains cas, les enveloppes ou caisses qui renferment les objets déclarés, pour garantir la douane contre leur soustraction ou mutation.— V. inf., n. 125.
10.— Nous dirons, à mesure que le sujet nous y amènera, dans quelles circonstances ces diverses formalités doivent être remplies, et les conséquences qui peuvent résulter de leur non-accomplissement.
17. Disons toutefois, dés a présent, que 1 marcouiplisscment de ccs formalités prend, sui-
ra
vant les circonstances, le nom de contravention, «le fraude ou de contrebande : contravention, lorsqu'il n'y a a reprocher aux redevables qu'une simple infraction ou omission des formes qu'ils devaient remplir; fraude, lorsque celte infraction a eu lieu avec intention de se soustraire au paiement des droits ou aux prohibitions d'importation ou d'exportation portées par la loi ; contrebande, lorsque la fraude a été commise ou tentée par plusieurs personnes réunies, armées ou non armées, etr.
18. — Dans certains cas, la loi autorise jusque dans l'intérieur la recherche des marchandises introduites en fraude (Y .inf., n 73 et s.), et dans tous les cas elle en permet la saisie. — Les préposés doivent en outre décerner des contraintes pour le paiement des droits comme il sera dit ciaprès, §9.— Les saisies, les contraintes, donnent lieu ensuite à des instances qui doivent être portées devant diverses Juridictions déterminées wr la loi, suivant la nature delà contestation, de la contravention ou des délits qu’il s'agit de juger ou réprimer : In compétence de ces juridictions, leurs formes de procéder, seront l’objet des $$10, 11, 12, 13 et 1 » , ci-après.
19. — En règle générale, les marchandises prohibées, a l’entrée ou n la sortie, ne peuvent Jamais être ni importées ni exportées; et les marchandises sujettes aux droitsde sortie ou d'entrée ne peuvent jamais être exportées ou importées avant un acquittement préalable des droits auxquels elles sont soumises par fet tarife, mm peine, contre les introducteurs, d' cire poursuivis, comme fraudeurs ou contrebandiers.
Cependant Vinlérét du commerce a fait établir d'importantes exceptions à ces règles.
20. — Ces exceptions consistent dans la facilité de transit et d'entrepôt pour les marchandise* étrangères prohibées ou soumises à des droits d'entrée, et dans la faculté de sortie sous acquita-caution ou avec passavant pour les marchandises françaises prohibées a la sortie, ou soumises à des droits de sortie. — V. sur ce point les mots Transit, Entrepôt , Acquit-à-caution, Passavant.— V .aussi inf., $ 8.
21. — Comme cela est expliqué aux articles ridessus indiquées. le transit, l'entrepôt, Vacquita-caution, facilitent l'importation ou l’exportation des marchandises prohibées ou sujellrs aux droits, a la rharge, suivant leur nature, de les réimporter ou réexporter; cette importation on exportation a lieu en exemption de tous droits, sauf ceux de transit ou d'entrepôt.
Si.— Au surplus, ces cas ne sont pas les seuls dans lesquels la réimportation en exemption des droits puisse avoir lieu.— Ainsi, les commerçons peuvent faire revenir de l'étranger, sans payer aucun droit , les marchandises françaises qni n'ont pu y être vendues, pourvu que leur origine nationale puisse être reconnue, soit par des marques de fabrique, soit par des caractères inhérens a cette origine. (Décision minist. du 27 août I7®1).
§2. — Organisation administrative des Douanes
KOTtOXS CKMCKALKS.
23.— L'administration des douanes forme une des grandes divisions de l'administration de* revenus publics; elle est dirigée par un directeur. assisté de quatre sous-directeurs, formant avec lui le conseil d'administration qu’il préside.— (Ord. 5-26 jauv. 1831. art. 2.)
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24. — Le directeur de l'administration dirigeât surveille, sous les ordres du ministre des finanirs, toutes les opérations relatives au service des douanes, et rorrespond seul avec le commerce.
« Arr. 29 frucl. an ‘J, art. 5; Ord. 27 nov. 1816, art. 3; cl 30 janv. 1823, art. 8.)
25. — Le conseil d'administration délibère : 1° sur toutes les affaires résultant de procès-verbaux de saisie et de contravention ; —2° Sur les contraintes à exercer contre les redevables; — :t° Sur les demandes en remboursement de droits «le toute nature;— 4° Sur les demandes en réduction de droits pour cause d'avaries (\.inf,n. 203); —5° Sur les demandes en allocation de primes. (Arr. 20 frurt. an 9, art. 4; Ord. 27oct. 1816, ail. 7; et 30 janv. 1822, art. 5.)
26. — Le directeur de l’administration peut, quand il le croit nécessaire, suspendre reflet «rune délibération du conseil , pour en référer au ministre, qui statue. (Arr. 29 Cruel an 9, art. 4; Ord. 30junv. 1822, art. 5.)
27. — Il y a 26 directions particulières des douanes dont les cheMicux sont : Dunkerque, Valenciennes , Charlcvillc , Thionville Strasbourg, Besançon, Belle), Crenoblc, Digue, Toulon, Marseille, Montpellier, Perpignan, St.-Caudens, Bayonne, Bordeaux, La Itochelle, .Nantes, (.orient, Brest, Saint-Malo, Cherbourg, Rouen, Abbeville, Boulogne cl Bastia. — 11 y a à Paris une douane d'expédition.
28. — A U tête de chaque direction, il y a un directeur particulier dont les fonctions consistent a diriger le service des douanes dans toute Pétcndtie de la direction, et sous lui se trouvent des inspecteurs principaux et particuliers, qui assurent et surveillent l’exécution du service. (L. 23 avril— 1er mai 1791, art. 7 et 13; Cire, des 28 frim. etliniv. an 10, 2-23 fév. el5déc.l815, 22 mars-8 août et 21 juill. 1816, 3 janv. 1817, etc.)
29 —Il y a aussi, dans quelques directions, des inspecteurs sédentaires, dont les fonctions consistent a indiquer les commis qui doivent être chargés de la vérification des déclarations, n assister à l’estimation des marchandises dont les droits sont perceptibles à la valeur. (L. 23 avril-l*r mai 1791, art. 6 et 11.)
30 — Le service des douanes dans chaque direction se divise en servies sédentaire , qui s’exerce dans les bureaux de perception, et en service actif, qui s’exerce en dehors des bureaux. {Ibid , art. 3, 4 et 5.)
31. — Les bureaux de perception dans lesquels s’exerce le servire sédentaire, et dont le nombre varie suivant les loralités, se divisent en bureaux principaux et bureaux particuliers : on y fait les déclarations et visites des marchandises et la perception des droits. {Ibid., art. 4.)
32. — Dans chaque bureau de perception se trouvent, suivant son importance, tics receveurs principaux ou subordonnés, des sous-inspecteurs sédentaires, qui sont chargés de surveiller le service local et de percevoir les droits d'après les déclarations ou les certificats fournis par les redevables (i6id , art. 10; arr. 3 flor. an 3. .art. 4);— enfin des vérificateurs ou visiteurs, receveurs aux déclarations, contrôleurs, etc., dont la dénomination indique le* fonctions : ces fonctionnaires délivrent les certificats sur lesquels est basée la .quotité du droit à percevoir.
. 33.— Des brigades organisées par bataillons et
compagnie*, commandées par un inspecteur ou sous-inspecteur, des contrôleurs nu capitaines de brigade, des lieutenant principaux ou lieuienans d’ordre, des brigadiers ou sous-brigadiers,
sont chargées du service actif. (L.23avril-1'T mai 1791; Ord. 31 mai 1831, art.5}.— Ce service actif qui s’exerce en dehors des bureaux a pour objet d’cinpécher la fraude et la contrebande au moyen de la surveillance sur tous les lieux soumis a l’action des douanes. (L. 23 avril !" mai 1791, art. 3, 4 et 5).
34. — Les préposés des douanes ont pour l’exercice de leurs fonctions le (tort d’armes à feu et autres ; niais ils doivent toujours être munis de leurs commissions, et sont tenus de les exhibera la première réquisition. (LL. 6-22 août 1791, lit. 13, art. 15 et 16; et i gerrn. an 2, lit. 4, art. 1.)
35. — L’administration des douanes est responsable des faits de scs préposés, dans l’exercice et pour raison de leurs fonctions seulement, sauf son recours contre eux ou leurs cautions. (L. 6- 22 août 1791, lit. 13, art. 19.)
36. — Les préposés des douanes ne peuventéfre mis en jugement pour crimes et délits qu ils auraient commis dans l’exercice de leurs fonctions (sauf la contrebande et la forfaiture. V. inf. n. 394), ou même pour tous autres faits donnant seulement lieu à action civile, qu'avec l’aulorisotioD du gouvernement. Cette autorisation est demandée au directeur de radminislraliondfsdouaors, qui doom aoo avis, et l'autorisation est .iHimtivement accordée pu refusée par le Conseil d'Etat. (Couse du 22 frim. an 8, art. 75; Ord du 27 juin 1814, art. 9; Cire, du 31 août 1811; I.. 28 avril 1816, art. 55.)— V. inf. n. 394 et 420 ,
S 3.— Lignes des douanes.— Rayon de frontière et des cotes.
NOTIONS CiKtiULES.
37. — Pour que la surveillance des douanes puisse s'exercer d une manière efficace, il a fallu déterminer un espace en deçà des frontières, en deçà et nu delà des côtes, sur lequel les marchandise* prohibées ou expédiées en fraude pussent être saisies par les préposés de l’administration; car si la surveillance avait été restreinte à la ligne même de la frontière ou des côtes, il eût été facile d'éluder les prohibitions de la loi, puisque l’administration n eût pu saisir les marchandises que sur la ligne séparative des deux Etals ou sur la côte même.
L’espace réservé en deçà de la frontière, en deçà et au delà des côtes , se nomme zone, liyne des douanes ou rayon do frontière ou des cotes.
38. — Cet espace compris eutre les lignes de» douanesest soumis a un régime sévère d’observation, et la circulation qui s’y exerce, astreinte a des formalités qui seront exposées, inf, § 4.
39. — Le rayon de frontière ou largeur de la zone, dont l'étendue, fixée d'ubordadeux lieues, a reçu plusieurs augmentations successives, a été définitivement fixée a deux my riamètres(4 lieues). (Arr.5 frim. an 12; LL. 8 flor. an 12; et 28 avril
.1810, art. 36.)
40 — Pour faciliter la répression de la fraude sur toutes les parties des frontières de terre, ou la mesure fixe de deux myriamèlres de rayon n’offre pas les positions les plus convenables au service des douanes, ce rayon peut être étendu sur une mesure variable iusqu'a la distance de deux myriamètres et demi de l'extrême frontière. (L. 28 avril 1816, art. 36.)
41— La fixation des distances entre le territoire étranger et la ligne intérieure des douanes , est faite sans éaard aux sinuosités des routes, en prenant la mesure la plus droite à vol d* oiseau. (L. 6-22 août 1791, (H. 13, art. 42.)
aligne est marquée par la désignation
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que chaque préTct de département Tait des territoires sur lesquels elle doit passer, et dont lï-tal est affiché dans tous les lieux de la frontière qu’en* veloppe la ligne. (L. 6-ii août 1791, lit. 13, art.
43. — Dans toutes les localités où le gouvernement juge à propos de Taire des changcrnensala démarcation actuelle du rayon de» frontières, ils sont déterminés |»ar un tableau indicatif des filles, bourgs, villages et bàlimen* isolés les plus voisins de la nouvelle ligne de démarcation, et que cette ligne met dans le rayon en suivant les limites de leur territoire. (L. *28 avril 1816, art. 30. )
4 t. — Les bureaux des douanes sont établis sur les «leux côtés de la zone ou rayon de frontière, les uns sur la ligne intérieure où s'arrête le rayon, les autres au côté opposé, sur la ligne frontière.
45. — Le rayon des douanes s'étend en iner jusqu’à deux my riamétres (4 lieues ) des côtes. (L. 4 germ. an 2, lit. S, art. 3 et 7; Dujardin-Soi II y,
46. — Sur terre, le rayon à partir îles bords de la mer vers Tinléricur. n'a qu'un my riamètre (2 lieues) , et encore la circulation 11e cesse d'y être libre que pendant la nuit. (L. 8 flor. an II, art. 85;Dujardiu*Sailly, ubi sup.)
iUiuseRtnr.sre.
47. — Par le fait seul du placement d'un bureau de ligne de douanes thu» uuc ville désignée pour cel établi ment , cette ville s’y trouve nécessairement comprise dans toute son étendue , quelle que soit sa distance de l'extrême frontière.
Siilryre. — t oct. 1810. — Casa. — Arriéra.— S V. 1 1 . 1 . 125.— D. A. 6.396.
48. — En matière de douanes, la dislanre du lieu de la saisie au territoire étranger, ae mesure par une ligne droite tracée dans un plan parfaitement horizontal , non par une ligne courbe tracée sur la surface montagneuse du terrain.
Domimqac Pejronne. — 28 jaill. 1806. — Cas*. — Mondovi — S-V. 6.2.73t.— D. A. 6.398.
S 4. — Police du rayon de frontière et des côtes.
HOTIOSS CÉSCOtLIS.
49. — Le rayon «le frontière et des côtes étant déterminé comme il a été dit au paragraphe précédent, il a fallu, pour assurer le paiement des droits de douanes a l'entrée ou à la sortie, ainsi nue l'exécution des prohibitions d'inqiortation ou «l'exportation prononcée» parla loi, non-seulement établir dans la zone de territoire qu’embrasse ce rayon, des bureaux de perception et de visite, mais encore assujettir cette zone ou portion de territoire , a un régime particulier de surveillance, même a certaines prohibitions, sans lesquelles cette surveillance serait souvent mise en défaut, la fraude insaisissable et sa répressionimpossiblc.
50. — Ces prohibitions s'appliquent principalement a certains établissemens manufacturiers ou ruraux , qui placés trop près des frontières pourraient servir à couvrir ou protéger la fraude.
Ainsi, il ne peut être formé, dans l'étendue du rayon de douanes, à l'exception des villes, aucune clouterie, papeterie ou autre grande fabrique ou manufacture . sans Tavis du préfet du département et du directeur des doua ues, constatant que la position de res établissemens ne peut offrir aucun inconvénient. (L. 22 août 1791, lit. 13, art. 41; 30 avril 1806, art. 75). — Quant aux établissemens ruraux, V. la loi du 27 juill. 1822, art. 10. et Tord, du 28.— T. aussi inf., n.OI.
Le déplacement des fabriques ou manu
factures qui sc trouvent dans la ligne des douanes, peut être ordonné lorsqu'elles ont favorisé la contrebande et que le fait est constaté par le» tribunaux compétens.— Toutefois, il est accordé pour effectuer ce déplacement, un délai qui ne peut être de moins d’un an. (L. 21 vent, an 11, art. 1 et 2.)
52.— Les moulins situés à l'extrême frontière peuvent être frappés d'interdiction par mesure administrative cl par décision des préfets, lors-
3 u il est justifié qu'ils servent a la contrebande es grains et des farines; le tout sauf recours au Conseil d’ Etau— Ces faits doivent être constatés par procès-verbaux de saisie ou autres, dressés par les autorités locales, ou par les préposés des douanes. (L. 30 avril 180G,art. 76 et 77.)
53.— Tout magasin ou entrepôt de marchandises manufacturées, ou dont le droit d'entrée excède 12 fr. par quintal, ou dont la sortie est prohibée, est défendu dans l’étendue du rayon de frontière, à l'exception des lieux dont la population est au moins «le 2000 aines. (L. G-92 août 1791, tit. 13, art. 37.)
C'est ce qu'on appelle, en matière de douanes, l'Entrepôt prohibe.
5t.— Sont réputés en entrepôt prohibé toutes marchandises autres que celles du cru du pays, qui font en balles ou ballots, et pour lesquelles on ne peut pas représenter d'expédition d'un bureau de douanes, délivré dans le jour, pour le transport de ces marchandises. (Ibid., art. 3J.) —V. inf., n. 93.
55. — Les tnorrhandiscs et denrées ainsi entreposées sont saisies et confisquées avec amende (dont le taux varie suivant la nature de la marchandise contre ceux qui les ont reçues en entrepôt; à l’effet de quoi les préposés des douanes peuvent faire leurs recherches dans les maisons où les entrepôts sont formés, en se faisant assister du maire du lieu. — Mais en aucun cas les visites ne peuvent être faites pendant la nuit.(/6id., art. 39.)— V. inf., n. 92, 180 et suiv.
56.— S'il n'est point constaté qu'il y ait entrepôt ou motif de saisie, il doit être pavé la somme de 21 fr. à celui au domicile duquel les recherches ont été faites, sauf plus grands dommagesintérêts auxquels les circonstances de In visite pourraient donner lieu. (Ibid., art. 40.)— V. inf., n. 9t.
57. — D'autres dispositions prohibitives ou préventives regardent la circulation des objets soumis au régime des douanes et les assujettissent a des régies différentes selon que cette circulation a lieu aux frontières de terre ou de mer.
SH.— Circulation aux frontières de terre.— Le parage du bétail d’un côté à l'outre «le la frontière ne peut avoir lieu qu'à la condition de réimporter, ou de réexporter les mêmes troupeaux en nombre et en espèces, sans additions des jeunes bétes mises bas pendant le pacage, lesquelles sont assujetties aux tarifs et règlemens en vigueur, pour rimporlnlion ou l'exportation, si on la réel ime.— Les pertes pendant le pacage sont aux risques des soumissionnaires. (L. 2 juill. 1836, art. 22.)
59.— Toutefois il peut être fait exception aux dispositions ci-dessus en ce qui concerne le droit de sortie et l'admission «lu croit des troupeaux pendant le pacage à l’étranger. (Ibid.)
60. — Ceux qui veulent faire paître des bestiaux, mules, mulets, chevaux et jumens, au-dcla de» bureaux de douanes placés du côté de la frontière, sont tenu» de prendre dans ces bureaux des acquits-à-caution portant soumission d’y représen- 18*
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ter Irsdits bestiaux au retour des pacages. (Arr. du 25 mess, an G, art. 2.)
61. — Les bestiaux peuvent, lorsqu'ils ne font pas roule vers la frontière, circuler sans passavant dans l'étendue du rayon de frontière. (L. 19 vend, an 6, art. 4) — V. inf., n.95 et 96.
62. — En ce qui concerne la circulation des marchandises, il faut distinguer celles qui sont destinées a la consommation de celui qui les fait circuler, de celles destinées au commerce.— Dans le premier cas, ceux dont les habitations sont situées dans le rayon de frontière et qui veulent y faire arriver , soit de l'intérieur, soit même de l'étendue du ray on soumis aux douanes, des objets dont la sortie est défendue ou soumise aux droits, ne peuvent opérer ce transport qu'avec un pauavanr délivré par la douane, l'our obtenir cé passavant, ils doivent être porteurs de certificats du maire du lieu de la destination, constatant que ces objets sont pour leur consomma* lion. (Arr. di |ft MM Ml >■. Ml. I
G3. — Dans le second cas, c'est-à-dire si les marchandises sont destinées au commerce, les réglés relatives a la circulation varient, suivant qu'il s’agit de marchandise* de même nature que celles prohibées ou soumises a un droit de 20 fr. par quintal, ou de 10 pour 0/0dc leur valeur, ou qu'il s'agit de marchandises soumises à un moindre droit. •
61.— S'il s'agit de marchandises de même nature que celles prohibées ou soumises aux droits ••levés spécifiés ci-dessus, le droit de circulation est assujetti a la formalité d'une inscription préalable qui oblige tout commerçant ayant un magr.sin dans une commune au-dessous de 2000 habitans , située dans les deux kilomètres et demi (demi-lieue) des frontières de terre, de faire inscrire ces marchandises, sauf vérification, sur un registre tenu par les préposé* des douanes. (Arr. 22 lherm au 10, art. I J
Cette déclaration n'est reçue qu'au» an t que le déclarant dépose les acquits de paiement des droits d’entrée, ou les expéditions d'un bureau de douanes, justificatives de leur extraction de l'intérieur, pour servir de preuve et de contrôle a sa déclaration. {Ibid., art. 2.)
65. — En deçà des deux kilomètres et dén i et dans le reste de l'étendue des deux myriamétres de frontière, il n’y a pas nécessité d’inscri|>t-ion des marchandises. (Ibid.)
66 — Il n'est accordé de passavant et expédition pour l'enlèvement des marchandises dans les communes éloignées de deux kilomètres et demi (demi-lieue) de la frontière, que pour les espèces et quantités a l'égard desquelles les commerçons qui les détiennent ont fait la déclaration ci-dessus prescrite, n. 61 : tout excédant ou autres objets , sont censés introduits en fraude. (Ibid , art. 3.)
67. — (tuant aux marchandises qui, n'étant pas déposée* dans les deux kilomètre* cl demi de la frontière, ne sont pas soumises à la nécessité de l'inscription, il ne peut être délivré de passavant de circulation que sur la représentation de l'acquit des droits d'entrée pour les objets qui auraientété importés, ou de l'expédition du premier bureau de la ligne, pour ceux provenant de l'intérieur. (Ibid., art. i.)
68. — Le passavant ne peut être obtenu qu'autanl que les marchandises ont été présentées au plu» prochain bureau, en même temps qu'on y souscrit la déclaration d'enlèvement. ( Ibid., art. C,.)
69. — An surplus, toutes les marenamiises de la rlasse de celle* qui sont prohibées a l'entrée, ou
dont l'admission est soumise a un droit de plus de 23 fr. par 100 kilogr., sont réputées avoir été introduites en fraude dans tous les cas de contravention ci-apres indiqués (L.28avr. 1816, art. 38):
70.— Savoir, 1° lorsque les marchandises sont trouvée* dans le rayon de frontière sansétre munies d’un acquit de paiement, passavant ou autre expédition valable pour la route qu'elles tiennent . et pour le temps dans lequel se fait le transport, a moins quelles ne viennent de l'intérieur par la route qui conduit directement au premier bureau de deuxième ligne. (Ibid.)— V. inf., n. 97.
71—2° Lorsque, même étant accompagnées d'une expédition portant l'obligation expresse de faire viser n un bureau de passage, elles ont dépassé ce bureau sans que cette obligation ail été remplie. (Ibid.)
73. — 3° Lorsqu'à) ant été chargées sur le rayon de frontière et amenées au bureau ou représentées aux préposés pour être mises en circulation avec passavant, elles setruiivenl dépourvue* de* pièces justificatives de leur extraction légale de l'étranger ou de l'intérieur, ou de leur fabrication dans le rayon de frontière. (Ibid.)
73.— Les marchandises désignées aux numéros ci-dessus, de même que celles qui sont extraites d'un entrepôt prohibé et qui sont réputées introduites en fraude, a défaut d'cipédition qui en légitime le transport dans le rayon front iè.e, ou a l'égard desquelles ou ail rempli les formalités obligatoires, sont saisissablcs a quelque distance qu'elles puissent être arrêtées dans l'intérieur, si les circonstances suivantes sont constatées par Ir procès-verbal en bonne forme rédigé par les préposés saisissait.». ! Ibid , art. 38 et 39.)
74-75.— Pour que la saisie soit valable, il faut qu'il soit constaté: l°que les marchandises ont franchi la limite du rayon, et que les employés les ont poursuivies, sans que leur transport ni leur poursuite aient été interrompus, jusqu’au moment ou ils ont atteint et arrêté ce transpoil sur les routes ou en pleine campagne, ou jusqu'à celui de l'inlrodurtion des marchandises dans une maison ou autre bâtiment (Ibid., art. 39); auquel cas l'Introduction des préposés peut avoir lieu dans la maison ou bâtiment , en présence d'un juge ou officier municipal. ( L G- 22 août 1791, lit. 15, art. 36.)
2° Que lesdites marchandises étaient dépourvues, au moment de la saisie, de l'expédition qui était nécessaire pour les transporter ou fairccirculer dans le rayon des frontières. (L. 28 avril 1816, art. 39 )
76. — S’il s’agit de marchandises de nature non prohibée, ou soumises à un droit moindre de 20 fr.por quintal ou de 10 pour cent de leur valeur, leur circulation dans le rayon des frontières est assujettie aux règles suivantes.
77. — Les propriétaires ou conducteurs de ce* marchandises ou objets qui passent de l'intérieur de la France sur le territoire des deux inyriaiuètres (quatre lieues) limitrophes de l'étranger, sont tenus de les conduire au premier bureau de sortie et d'en faire In déclaration dans la même forme que pour l’acquit des droits (L. 6-22 anùt IT'.H. ht. 3. art. 15.)— V. sur la forme de la déclaration, inf. , n. 106 et suiv.
78. — A l'égard de celles qui sont destinées à être enlevées dans celte étendue du territoire des deux myriamètres limitrophes de l’étranger pour y circuler ou être transportées dans l’intérieur delà France, la déclaration doit en être faite au bureau, soit d’entrée, soit de sortie, le plus prochain du lieu de l'enlèvement; le tout â peine de
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rnnftsralion de cet marchandises et denrées, et d'aincnde de cent francs. {Ibid.)
79.— Les propriétaires ou conducteurs ne sont assujettis à aucune autre formalité, si ce n’est «tu'ib doivent prendre, avant l'enlévcmcnt, des piugavans qui énoncent les qualités, quantités, poids, nombre et mesure des marchandises, et le lieu de leur destination; qui fixent en toutes lettres le temps nécessaire pour le transport, suivant la distance du lieu et la date du jour où ils s uit délurés, et qui deviennent nuis après l'expiration des délais y portés. Os passavans sont représentés aux commis des bureaux qui se trouvent sur la route, pour y être * isés, et a toute réquisition, aux employés des diiïérens postes qui peuvent conduire les marchandises au plus prochain bureau, pour y être visitées, sauf les dommages-intérêts envers le conducteur, si le bureau n'est pas sur la route, et s’il n’y a ni fraude ni contravention. {Ibid., art. 16.)
KO.— Si les marchandises enlevées dans l’étendue du territoire des deux myriamètres sont destinées pour l'intérieur, les propriétaires et conducteurs doivent donner ( indication précise de In maison où ces marchandises sont déposées et b* lieu de leur destination, afin que les employ és puissent se transporter au lieu de l’enlèvement et vérifier l’exactitude de la déclaration. ^L. 19 vend. an 6. art. 2.)
Kl.— Indépendamment des règles spéciales qui précèdent, il en est d'autres générales, applicable* a toutes sortes de marchandises circulant dans le rayon frontière.
Ainsi toutes les marchandises ou denrées circulant dans les deux myriamètres (quatre lieues) de l'extrême frontière, sans passa vaut, ou avec expédition contraire a l’une des obligations dé terminées, sont saisies et confisquées. (Arr. 2 2 therm. an 10, art. 7 )
82. — Nul enlèvement ou transport d’objels ne peut être fait de nuit, même avec |inssavant, a moins de permission expresse donnée sur le passavant.— Les conducteur* ne peuvent s’écarter de la roule : le tout a peine de confiscation. (L. 19 vend, an C, art. 3; Arr. 22 therm. an 10, art. 8.)
83. — Si, à la vérification des objets présentés en douane pour obtenir un passavant de circulation, on découvre un manque d’identité en nature ou en espèce, les objets sont saisis en galantie de l’amende de cinq cents francs qui, en cas d'insuffisance .de valeur, est recouvre par voie de contrainte. (L. 9 juin 1820, art. 15.)
Si l'objet présenté n’était qu’un simple simulacre sans aucune valeur, le déclarant pourrait être immédiatement traduit devant le procureur du roi ci le jiiu-t* d'instruction, et son arrestation être ensuite ordonnée suivant les circonstances pour garantie de l’amende. (Ibid.)
8 1 .— Les dispositions ci-dessus sont applicables a toutes denrées ou marchandises transportées sur le territoire situé entre les deux lignes de bureaux et postes de douanes qui, par «les difficultés de localité, sont à plu* de dfWl my ri.irnètres de l’extrême frontière. (Arr. 17 thenn. an 4.)
85.— Le transport dans les «leux myriamètres limitrophes de l'étranger, des bestiaux, poissons, pam, vin, cidre ou poiré, bière, viande fraîche nu salée, volaille, gibier, fruits, légumes, laitage, beurre , fromages, et de tous les objets de jardinage . lorsque lesdils objets ne font pas route vers la frontière, ou lors«iu'ils se rendent, aux jours de foire ou de marché, dans les villes sur la frontière, est excepté des formalités ci-dessus prescrites. Arr. 22 therm. an 10, art. 9.)
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86— Circulât ion aux frontières de mer ou rayon des côtes.-— La circulation des marchandises dans le rayon de terre des eûtes est en général libre, excepté pour certains objets dont la circulation , libre pendant le jour, est défendue pendant la nuit, tels que certains tissusou étoffe*, denrées, etc., spécifiés par l’art. 85 de la loi du 8 flor. an 11.
87. — Quant au rayon des eûtes en mer, les arrivages y sont soumis a des règles spéciales.—!.» capitaine de tout navire entrant dans le ray on de mer, c'est-à-dire dans les quatre lieuesdes côtes, doit remettre, lorsqu’il en est requis, une copie du manifeste de son chargement au préposé des douanes qui vient à bord, et qui en vise l'original. (L. 4 genn. an 2, tit. t, art. 3.)
88. — Les préposés peuvent visiter tous Mlimens au-dessus de cent tonneaux étant a l'ancre ou louvoyant dans les quatre lieues des côtes de France. Si ces bâtimens ont a bord des marchandises dont l'entrée ou la sortie est prohibée, ils sont confisqués ainsi que les cargaisons avec amende de cinq cents francs contre le capitaine « {Ibid., art. 7.
89. — Les capitaines ou maîtres de vaisseaux, bateaux et autres bètimens qui abordent dans m» port «le mer MN destination «lans un autre mm i de France, doivent, dans les 21 heures «le leur arrivée, indiquer le port de leur destination ultérieure, et prendre certificat du tout des préposés des (i(»tinnes, à peine de 500 fr. d'amende pour sûreté de laquelle les bàtimens et marchandises sont retenues.— Le délai de 21 heures ci-dessus fixé ne court point les jours de dimanches cl fêtes. (L. 6-22 août 1791, tit. 2, art. 4.)
90. — Il y a encore, à l’égard de la circulation de certaines marchandises «lans le rayon des côtes ou des frontières, telles que les grains, sels, tabacs, drilles, etc., des règles spéciales dont le «!«*tail sortirait des bornes de rel ouvrage. On doit rechercher ces régies, qui sont tout exceptionnelles et sujettes à île fréquentes variations, dans les lois de douanes qui se sont occupées de « es différais objets en particulier.— V. sur ce point, la législation ou Code des douanes de Dujardiu- Sailly , et le résumé législatif placé en tête de cct arlicle.
90 bis. — Bien qu'en général la surveillance «les downet ne s’exerce ni dans fétndai du mon frontière, cependant, il est certaines marchandises prohibées qui peuvent être recherchées en deçà de ce rayon dans toute l'étendue du royaume ; tels sont les cotons filés, les tissus et tricots de coton et de laine et tous autres tissus de fabrique étrangère prohibés par des lois particulières. (L. 28 avril 1816, art. 59.)
JURtSPRCOKXCR.
91. — Par le mot frontière, employé dans l'art. 10 «!«• ta loi du 27 juill. 1877 , qui , à l'égard des établissemens ruraux situés dans ta demi-lieue tle la frontière la pim rapprochée de l'étranger , autorisu des mesures spéciales d'ordre et de police, à l'effet de prévenir la fraude, on doit entendre la ligne séparative des deux Etats , et non la première ligne des bureaux ou brigades drs douanes. — l.'onlon. du 28 juillet. 1822, rendue pour l’exécution de l'art. 10 de U loi du 27 juillet, est sans effet, en tant qu'elle aurait donné un autre sens au mol frontière.
Bobilier.— 8 juill. 1829k— C. Rej.— Ponlarlier.— S-V.
92. — la* seul fait matériel de la détention d'objets de rontreliande trouvés dans les lignes de douanes au domicile d'un particulier ou dans 1rs lirux à lui
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appartenant, mèm« non fermant à clef , entraîne non-seulement U confiscation «le ces objet», mai» encore la condamnation à l'amende. — Il y a clan» ce cas présomption de contravention, qui ne peut être détruite que par une preuve contraire. — Aioai, le* tribunal» ne peuvent relaxer le prévenu *ou* prétexte que le» marchandises trouvée* dans son domicile auraient pu y avoir été introduite* à son insu par de* personnes étrangère» : il faudrait une preuve directe de cette introduction.
L'adminbt.desdoaanr*. — li nov. 1813. — Cass. — Pau. — S-V. 34.1.93.— D. P. 34.1.60.
93. — Peuvent être réputé* marchandise» du cru du pays , dan* le sens de l'art. 37, til. 13, de la loi du 22 août 1791 , qui excepte les marchandise* de cette espèce de la prohibition d'entrrpêl dans le rayon de frontière, de» sels provenant de l'eau de sources et obtenu* à l'aide de l'action du feu: l’expression cru dn pays n'est pas restreinte aux produits purement naturels du sol.
Aubert.— 6 sept. 1834. — C. Rej. — Met*. — S-Y.36.1.72.
94. — Le particulier au domicile duquel de* recherche» infructueuse s ont été faites par les préposés des douanes , pour l’objet spécial désigne dans l'art. 59 de la loi du 28 av. 1816 (recherche dan* l'intérieur dr* tissus, coton» filé», etc., de fabrique étrangère), ne peut réclamer l'indemnité de 24 fr-, accordée par l'art. 40, tit. 13 de la loi des 6-22 août 1791. — La loi du 28 av. 1816 n'ayant accordé d'indemnité qu’au caa d'injuste saisie , est censée l'avoir refusée dans toute autre hypothèse.
Trouitet. — 31 juill. IK26.— Cass.— PoolarUer.— S-V. 27.1.366. — D. P. 26.1.436.— V. »»p., n. 46.
95. — l.c» chevaux ne sont pas compris sous le mol bestiaux dans l’art. 4 de la loi du 19 vend, an 6 , portant que les bestiaux peuvent , lorsqu'il» ne font pas route vers la frontière, circuler sans passavant dans les deux lieues limitrophes de l'étranger
Adminiilratiun des douanes. — 17 juin 1806.— Cass. — Bayonne. — S-Y.7.2.1094. — R. A. 6.421.
96. — Jugé en sens contraire , en ce qui touche le» chevaux servant à l'exploitation des terres situées entre les lignes des douanes.
Administ. de# douanes. — 30 mai 1831. — C. Rej. — Valenciennes.-S-V. 31.1.4 19.- — ■ V. J**/»., n. 61.
97. — lx>r*|u‘il est constaté par un procèa-verlml que le conducteur de marchandise» circulant dan» la ligne des douanes, s'est écarté dr la route qui lui était tracée par le passavant , la preuve testimoniale ne peut être admise pour établir le contraire. L'inscription de faux est la seule voie autorisée par la h>i .
L'administration des douanes —7 niv. an 12. — Cas». —Pyrénées orientales. — S V. 4.2.347. — D.A. 6.42t. V. Uf.. n. 296.
98. — On ne peut , sans inscription de faut, être admis à prouver par témoins que des douaniers ont altéré la vérité, dans uu proc* s-verhal de saisie de marchandise» hors la ligne des douanes, en attestant qu'ils ont vu pénétrer ces marrhandiset dan» l’intérieur, cl qu'ils ne les ont nas perdues de vue.
IMerraay.— 15 frim. an 13. — Ca« — C. crira. Je» Deux- Pfethes. — S.V. 7.2.1 143. — D.P.5. 2.63. — T.fp., n. 73 et s.
S b.—Formalitesàl’importation ou à t exportation par terre et par mer.
kotioxs aéftiaxLES.
99. — (.'importation ou l'exportation des denrées et marchandise* sont soumises à des formalités rigoureuses, dont l’omission, ainsi qu’on le verra ci-après, peut donner lieu à l’application de peines plus ou moins graves.
100. — En général tout introducteur ou exportateur de denrées ou marchandise», est tenu d’en
faire la déclaration au premier bureau d'entrée ou de sortie qui se trouve sur sa route, afin de mettre les employés des douanes a même de reconnaître si ces denrées ou marchandises sont soumises n quelque droit ou prohibition ou si leur circulation est entièrement libre.
101. — Bien que les formalités relatives à l'importation ou exportation par terre soient en général applicables aux importât ions ou exportât ions par mer, cependant ces dernières sont assujettie* a certaines formalités spéciales qu’il importe d’indiquer a part. Nous exposerons donc séparément le* règles qui concernent ces deux genre* d'importation ou d’exportation.
102. — Importation ou exportation par terre. —Toutes marchandises importée* par terre eu Franco, doivent être conduites au premier bureau «feutrée, a peine de confiscation et de 200 fr. d’amende (L. 4 germ. an 2, tit. 3, art. 4); le* marchands et voituriers sont tenus, a cet égard, de combiner leur marche de manière n prendre la roule directe du lieu ou est situé le premier cl le plus prochain bureau de* douanes. (L. 6- 22 août 1791, lit. 2, art. 1.)— ' V. inf., n. 166 rts.
103. — Le* même* peines *onl encourue* lorsque les marchandises ont dépassé les bureaux , ou lorsque, avant d’y avoir été conduites, riles sont introduites dans quelque maison ou auberge : celles qui arrivent après le tempa de l.i tenue de* bureaux sont déposée* dans les dépendances de ces bureaux , et tan» frais , jusqu’au moment de leur ouverture ou eiaincu. {Ibid. , art. 2.)
104. — Ceux qui veulent faire sortir, par terre, du royaume, des marchandises ou denrées, sont également tenus, sous peine de confiscation et dn 200 fr. d’amende , de les conduire au premier bureau de sortie par la route la plu» directeet la plu* fréquentée ; il leur est défendu de prendre aucun chemin oblique tendant à contourner et éviter les bureaux. {Ibid. , art. 3.)— V. sup., n. 98 et inf. , n. 166 et *.
103.— Le* marchandises de même nature que celles prohibées ou sujettes aux droits , qui auraient dépassé le premier bureau sans remplir les formalités ci-après, sont ronsidérée* comme importées ou exportées en fraude.
106. — Les voituriers ou conducteurs des marchandises entrant et sortant par terre sont tenus d'en faire la déclaration sur le registre du bureau, ou de pré»entrr une i|ee|,iraUun «ignée des marchands ou propriétaire* des marchandise-
leurs facteurs, laquelle déclaration demeure au bureau cl est transcrite sur le registre parle* préposés des douanes, et signée des voituriers ou conducteurs. et dans le cas où ils ne savent signer, Uan est fait mention mr le registre. Ibid., art.fi.)
107. — Celte déclaration contient la qualité, le poids, la mesure, ou le nombre de* marchandises qui doivent de* droit* à la mesure , au poids ou au nombre , et la valeur lorsque les marchandises doivent des droits suivant leur valeur. BHe énonce également le lieu du chargement, celui de la destination , le nom, l'état ou profession et domicile de la personne n qui le.» marchandise* sont adressée*. (L. 28 avril 1816, art. 25.)— Les marques et numéro* des ballots, caisses, tonneaux et futailles sont mis en marge des déclaration». (L. 6-22 août 1791, tit. 2. art. 9.)
108. — La facture faite au lieu de l’exportation est jointe a l’évaluation donnée au lieu d'importation. (L. 4 germ. an 2, lit. 6, art. 5.)
109. — La déclaration du poids et de la mesure n'est point exigée pour les marchandises sujettes
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a roulage : les voituriers ou autres doivent énoncer seulement dans leur déclaration , le nombre des futailles, leurs marques et numéros , et les représenter en même quantité que « elle portée dus déclarations , lettres de voilure ou autres expéditions relatives au chargement. (L. 6-ïi tout 1791, lit. 9, art. 19.)— V. inf., n. 901.
110. — Les voituriers et conducteurs de marchandises qui ne présenteul pas à leur arrivée une déclaration détaillée comme ci-dcssus, doivent déclarer au moins le uombre des ballots, leurs marques et numéros , et passer en outre soumission de rapporter la déclaration détaillée duos le délai de deux mois, pendant lequel temps les marchandises sout retenues et déposées dan» les magasins de la douane, cl les propriétaires tenus de pa>cr un pour cent pour droit de magasinage en sus des druils. St â respiration du délai de deux mois , il n'y a pas réclamation et déclaration en détail, les marchandises sont vendue» au profil de l'Etat, à la charge de réexporter à l'étranger celles qui sont prohibées. (L. 6-99 août 1791, tit. 9 . art. 10 ; L. 4 gcriu. an 9, lit. 9, art. 9.)
111. — Les propriétaires des marchandises laissées dans les bureaux a défaut de déclaration suffisante, qui sc présentent pour les retirer, sont tenus de justifier de leur propriété. (L. 6-99 août 1791, tit. 9. art. 11.)
119. — Ceux qui ont fait leurs déclarations n'y peuvent plus augmenter ni diminuer, sous quelque prétexte que ce puisse être, cl la vérité ou fausseté des déclarations est jugée sur ce qui a été premièrement déclaré. (Ibid., art. 19.)
113. — Néanmoins si dans lejourde la déclaration. et avant la visite, les propriétaires ou conducteurs de la marchandise reconnaissent quelque erreur dans les déclarations quant au poids, an nombre , à la mesure ou a la valeur, ils peuvent rectifier leurs déclarations, en représentant toutefois les halles, caisses ou tonneaux en même nombre , marques et numéros que ceux énoncés aux déclarations , ainsi que les mêmes espères de marchandises; après ce délai ils n’y sont plus reçus. (Ibid.) — V. inf.. n. 173.
1 U.— La déclaration en détail étant faite, aucune de res marchandise', ne peut être retirée du premier bureau d’entrée, qu'aprés que la vérification en a été faite sous la rc»ponsabifilé personnelle des employés chargés d’y procéder, et du chef de bureau; que les détails et les résultats de la visite ont été constatés sur des registres spéciaux ; que les droits ont été portés en recette, et que le cundueteur est muni de l'expédition nécessaire pourcirculcr. (L. 98avril 1816, art. 90.)
1 15. — La visite ne peut être faite qu'en présence des voituriers, des propriétaires des marchandises ou de leurs facteurs : en cas de refus de leur part d'y assister, les marchandises sont déposées au bureau, et il en est usé comme des marchandises pour lesquelles il n'a pas été fait de déclaration détaillée. (L. 6-99 août 1791, lit, 9, art. lü.)— V. sup. n. 110.
1 16. — Tout excédant quant nu nombre de balles, ballot', caisses, tonneaux et futailles déclarés, est saisi, cl la confiscation en est prononcée avec amende de cent francs. (Ibid., art. 90.)
117. — Si la déclaration se trouve fausse dans la qualité ou l'espèce des marchandises, et si le droit auquel on sc soustrairait par cette fausse déclaration s'élève â 19 fr et au-dessus, les mardiandises faussement déclarées sont confisquées, et celui qui a fait la fausse déclaration est condamne u une amende de 100 fr.— SI le droit est au-
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dessous de 19 fr., il n'y a pas lieu a la confiscation, mais seulement a la condamnation a une amende do 100 fr. pour sûreté de laquelle In marchandise est retenue.— Ces peines n ont pas lieu en cas de vol ou de substitution juridiquement prouvés. (Ibid. , art. 91.)— V. inf., n. 170 elaulv.— V. aussi n. 9t3.
1 18.— Il est défendu , sous la même peine , de présenter romme unité dans les manifestes ou déclarations plusieurs ballots ou autres colis, fermés , réunis de quelque manière que ce soit. (L. 27 juillet 1829, art. 16.)
119 — Dans le cas où lorsdela visite, les balles, ballots, caisses et futailles 6e trouvent en moindre nombre que celui porté dans la déclaration , 1rs voituriers ou autres , et ceux qui ont fait les déclarations , sont condamnés solidairement en 300 fr. d’amende pour chaque ballot, balle, caisse ou futaille manquant, pour sûreté de laquelle amende les objets serv ant au transport sont retenus sauf le recours , s’il y a lieu , des propriétaires de ces objets , contre ceux qui ont fait la déclaration. Si le défaut des balles, ballots, etc., provient d'un fait de force majeure légalement prouvé, il n’est fait aucune poursuite à raison du défaut de représentation. ( L. 6-29 août 1791 . lit. 2, art. 22.)
120. — Les marchandises prohibées à l’entrée ou h la sortie, qui ont été déclarées sous leur propre dénomination, ne sont pas saisies; celles destinées a l'importation sont renvoyées a l'étranger; celles dont on demande la sortie rentrent en France. (Ibid., tit. 5, art. 4.)
12!.— Si, au contraire, des marchandises dont l'entrée ou In sortie est prohibée sont introduites ou exportées sans déclaration, ou avec déclaration fausse, elles sont confisquées, ainsi que les objets servant nu transport . sans préjudice des peines auxquelles la contrebande peut donner lieu. (L. 4 gerrn. au 2 . tit. 2 , art. 10 ; L. 28 avril 1816 . art. 38 et 41.) — V. inf. n. 175 et suiv.
122. — Sont seules exceptées de la déclaration en détail, et d une visite complète au premier bureau, sauf ce qui a étédit supra, n. 110, les marchandises qui, d'après les ordres particuliers de l'administration des douanes et les mollifications qu'elle peut apporter a la marche du service pour la facilité du commerce , doivent être transférées a un deuxième bureau pour y être soumises à ces formalités. (L. 28 avril 1810, art. 27.)
123. — Dans les cas prévus parle ii. précédent, les négociaus , voituriers et autres qui présentent les marchandises au premier bureau sont tenus d'y faire au moins une ^léclarnlion du nombre de balles, raisses et futailles destinées à être Introduites, et de produire des lettres de voilure en bonne forme, délivrée» dans le lieu du chargement ou de dernière expédition sur le pavs étranger, lesquelles indiquent l'espère de marchandises . cl les marques, numéro et poids séparés de chaque colis. (Ibid. 28.)
121. — poids indiqué dans les lettres de voilure est réputé être relui en usage dans le lieu où elles ont été délivrées, à moins qu'elles ne portent expressément que le poids est en kilogrammes. (Ibid, art
195.— Les objets aiusi déclarés ne sont assujettis au premier bureau , qu'a une vérification sommaire du nombre et du poids des colis; si les préposés l’exigent , ils peuvent ensuite être expédiés sous plombs et sous acquits à caution pour le bureau auquel est attribuée la vérification en détail. (Ibid. 98.)
Ces plombs sont opposés aux frais du déclarant -
Qigitizéot)y Çooglej
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le prix en est filé suivant les ras a 23 ou a 50 centimes. (L. S juillet 1836, art. 31.)
126. — Les différences constatées au premier bureau, sur le nombre, 1‘rspéce ou le poids des colis dérlarés, sont mentionnées dans l'acquit à caution , auquel ou réunit les lettres de voiture par une ligature cachetée. (L. 28 avril 1816, art 29.)
127. — On n'exige que le plombage par rapacité, des voitures dont le chargement est enveloppé d'une toile qui puisse le renfermer en totalité par l'ap|M>sition de deux plombs. Il suffit également de plomber par capacité, les bateaux ou les maichandises peuvent être renfermées sous planches, ou par d'autres movens qui permettent l'emploi de ce plombage. {Ibid., art. 29.)
128. — Les marchandises doivent en outre être escortées , dans le trajet du premier au deuxième bureau par deux préposés. {Ibid.)
129. — Sont réputées introduites en fraude toutes marchandises prohibées à l'entrée du rojaume qui n'ont pas été désignées et distinguées dans la déclaration sommaire au premier bureau d'entrée , et toutes celles qui se trouveul dans les colis non dédarés a ce bureau. {Ibid., art. 30.)
130. — La déclaration sommaire ainsi faite au premier bureau d’entrée , ne peut être rectifiée par la déclaration en détail et définitive a fournir un deuxième bureau, que pour la distinction des marchandises imposées a différents droits, suivant leur qualité, mais dont l'espèce aura été indiquée sans fraude dans les lettres de voiture; et pour l'indication du poids des colis , dans les cas seulement où l’on n'aurait pas constaté , au premier bureau, un excédant de poids au-dessus du dixième pour les marchandises ordinaires, et du vingtième pour les métaux. {Ibid., art. 30.)
131. — Si dans le trajet du premier bureau au second , il y a déficit de colis , ou s'il est constaté qu'une marchandise a été substituée a celle ni a été déclarée , le conducteur est condamné a 2,000 fr. d’amende par chaque colis manquant , ou dans lequel on a mis une marchandise autre que relie déclarée ;et pour sûreté de cette amende les moyens de transport sont saisis. (L. 8 flor., .in 1 1 , art. 12 ; L. 28 av. 1816 , art. 31.)
132. — S'il s'agit de colis qu'on a vu décharger dans le trajet, ou d'un colis qu'on a voulu échanger, le colis qui a été vu déchargé et celui qui lui a été substitué , sont saisis avec amende de 500 fr. (LL. 8 flor. an 11, art. 43; 28 avril 1816, art 31 )
133. — Dans tous les cas, soit que la visite ait lieu au premier bureau, ou, comme il vient «fétre dit , par exception , au second , le trans|»ort des marchandises aux douanes, leur déballage et remballage pour la visite, sont aux frais des propriétaires. Ils peuvent, ainsi que les conducteurs, employer les portefaix et les emballeurs attachés aux douanes . ou telles autres personnes qu'ils jugent devoir choisir. (L. 6-22 août 1791 , Ut. 2. art 15.)
131.— Les droits sont acquittés parles marchandises avant qu'elles n'aient traversé les lignes de douanes , de telle sorte que les droits d'entrée soient acquittés dans les bureaux extérieurs et les droits de sortie dans les bureaux intérieurs (L. 4 germ., an 2, lit. 3, art. 2); sauf ce qui a été dit , tuprà n. 122 et s., pour les marchandises dispensées de la visite au premier burenu d'entrée et qui ne sont astreintes à cette formalité qu'au second.
Les marchandise qu'on veut retirer des
bureaux après) avoir rempli les formalités prescrites pour leur introduction par terre dans le royaume, ne peuvent être rechargées que dans l'emplacement alîecté à cette opération devant la douane, ou dans les cours et dépendances du bureau, et sous la surveillance des préposés. 1-es acquits de paiement ou autres expéditions, ne sont remis aux intéressés qu'au moment du départ des marchandises , lequelest constaté par un visa du préposé de service près du bureau. (L. 28 avril 1816, art. 32.)
136. — Tous les acquits de paiement qui sont délivrés pour les marchandises introduites par les frontières de terre, indiquent l’es|»éce, la qualité et la quantité de ces marchandises , d'après le résultat de la visite , en rappelant en marge les marque' et numéros «le- « oli«; ils présentent la liquidation des droits , et en portent quittance, sans que cette dernière condition puisse déranger le mode du crédit que les rccevears auraient été autorisés a accorder, ni nuire a l'effet des obligations a terme qu'ils auraient acceptées. {Ibid., 33.) — Y.inf. n.222 et s
137. — Les acquits de paiement indiquent , en outre, le lieu où les marchandises ont été chargées hors de Fronce, 1rs nom et domicile de celui qui a iwyé les droits, le lieu de la destination . avec le nom , l étal ou la profession de la personne a nui elles sont adressées. {Ibid.)
138. — Les acquits de paiement qui sont délivrés pour marchandises qui entrent ou qui sortent |wr terre, indiquent les bureaux de contrôle par lesquels Irsdites marchandises doivent passer, et les conducteurs sont tenus de remettre auxdits bureaux les acquits dont ils sont porteur', en échange desquels il leur est expédié, sans frais, des brevets de contrôle.— Les porteurs de ces brevets ont pendant une année la faculté de sc faire représenter les acquits originaux : ce délai expiré, les préposés sont dispensés de celte représentation. (L. 6 -22 août 1791 , tit. 2, art. 23. )
139. — Lorsque les marchandises introduites par les frontières de lerre sont destinées pour le lieu même de l'établissement du bureau où elles ont payé les droits, l'acquit de paiement n’accorde que la faculté de les conduire immédiatement au domicile de celui à qui elles sont adressées , et ne peut servir a aucun transport hors delà commune. (L. 28 avril 1816 . art. 31.)
110. — Si les marchandises qui entrent ont une autre destination que le lieu où elles ont pay é les droits d'entrée, l'acquit de poiement sert a les transporter jusqu'à la destination déclarée ; il cLésigue de plus le délai dans lequel le chargement doit être présenté au bureau de contrôle , et celui qui est nécessaire pour les faire arriver à leur destination. {Ibid., art. 35.)
111. — Les marchandises sujettes aux droits, qui doivent sortir par terre, sont immédiatement après le payement de# droits conduites a l’étranger sans transport rétrograde , ni emmagasinage, hors le cas de force majeure, à peine de refit francs d'amende et de confiscation. (L. 6-22 août 1791, (il. 2, art. 20 ; L. 4 germ. an 2, tit. 3, art. 2.)
142. — Bien que les marchandises aient acquitté les droits, elles peuvent être visitées dans chaque bureau d'entrée ou de sortie sur la roule. (L. 4 germ.. an 2, lit. 3, art. 3.)
1 43. - Lorsque les formalités relatives à Inconduite des marchandises aux bureoux . aux chemins à suivre, aux déclarations à faire, n'ont pas été exécutées a l'égard de marchandises ou de denrées exemptes de droits, ou dont les droits ne s'élèvent pas a 3 francs, les contrevenans sont
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seulement condamnés à une amende de 50 Francs, pour sûreté de laquelle partie de lu marchandise peut être retenue jusqu'au ce que l'amende ait été consignée, ou qu'il ail été Fourni caution solvable de la payer. (L. 6-22 août 1701 , til. S, art. 30.)
141.— Les conducteurs des messageries et voitures publiques , sont particuliérement soumis a certaines Formalités relatives aux objets ou marrhandises qu’Üs transportent. Si des objets rbarés sur leur voilure ne soin p.is pur tc> mu I.i feuille e roule, ils sont personnellement condamnés en une emende de 300 Francs ; les marchandises en contravention sont confisquées , de même que les voitures et chevaux; elles entrepreneurs sont solidaires avec le conducteur pour l'amende de 300 Fr. (L. igerm. an 2, til. 3, art.8.) -V. inf., n. 184 et suiv.
145. — Importations oit exportations par «wr. — Aucun navire Françaisou étranger, chargé ou sur lest , ne peut sortir d'un port de France sans être muni d’un manifeste visé par la douane. — Le maniFeste de chargement présente séparément les marchandises de réexportation suivant leur provenance étrangère ou des colonies françaises.(L. 5 juillet 1830, art 2.)
146. — Aucune marchandise ne peut être importée par mer , soit d’un port étranger, soit d’nn port Français, sans un manifeste signé du capitaine, qui exprime la nature de la cargaison avec les marques et numéros en toutes lettres des caisses, balles , barils, boucauls , etc. (L. igerm. an i, lit. 2. art f.)
1 47. — Le capitaine est tenu de présenter le manifeste à toutes réquisitions des préposés, sous peine d'une amende de 500 Fr., pour sûreté de laquelle le navire peut être retenu. (L.5juil. 183G,
art. t.)
1 48. — Si le manifeste n’est pas exhibé, si quelques marchandises n'y sont pas comprises , ou s il y a différence entre les marchandises et le manifeste, le capitaine est personnellement possible «l'une somme égale a la valeur des marchandises omises ou différentes, et d une amende 1,000 Fr. (L. 4 germ. an 2, lit. 2, art. 2.) — Y. inf. n. m.
149. — Outre le maniFeste dont les capitaines doivent être pourvus, les marchands, négocions ou leurs facteurs courtiers, capitaines et maîtres de navires qui veulent faire sortir par mer des marchandises ou denrées , doivent en donner la déclaration dans la Forme prescrite pour les exportations par terre, et Faire conduire les objets au bureau oui tel autre endroit convenu entre la douane et le commerce, pour y être vérifiée*. S’il est reconnu qu'il y a impossibilité de faire conduire ces marchandises dans un local particulier, la vérification s'en fait au lieu de rembarquement. (L. 6-22 août 1791, lit. 2, art. 8.)
150 —Trois jours après l’arrivée du bâtiment, F armateur ou coi e donne jwr écrit, dans
la même forme, cl signe l'étal des marchandises qui lui appartiennent ou qui lui sont consignées. (L. 4 germ. an 2, lit. 2, art. 4.)
151. — Les déclarations détaillées d'exportation ou d’introduction par mer, doivent contenir de plus que celles faites lorsqu'il s'agit d'entrée ou de sortie par terre (V. tua. , n. 100 et suiv) , le nom du navire et celui du capitaine. (L. 6-22 août 1791 , lit. 2, art. 9.)
152. — Les préposés pour la vérification des bâtimens et cargaisons, peuvent au coucher du soleil fermer les écoutilles pour n'élre ouvertes qu’ett Unir présence. (L. 4 germ. an 2, lit. 2, art 5 )
153. — Les déclarations faités, les marchandises sont visitées, pesées, mesurées ou nombrées, et ensuite les droits sont perçus. (L. 6-22 août 1701, lit. 2, un i ;
154. — Les rapports faits par les préposés sont comparés avec les manifestes et déclarations des capitaine, propriétaire nu consignataire: la différence ou non différence est mentionnée sur le registre. (L. 4 germ. an 2, lit. 2, art. 5.)
155. — Les cnargetiiens et déchargemens des navires, ne peuvent avoir lieu que dans l'enceinte des ports où les bureaux des droits d'entrée et de sortie sont établis, sauf le cas de force ma jeun: justifié par rapport. (L. 6-22 août 1791, lit. 13, art. 9.)— V. inf. n. 190 et suiv.
156. — Aucune marchandise ne peut être embarquée ou déchargée qu’en plein jour, entre le lever et le coucher du soleil. (L. 4 germ. an 2, lit. 6, art 1.)
157. — Il ne peut être chargé sur les nav ires ou autres bâlimens, ni en être déchargé , aucune marchandise, sans le congé ou la permission par écrit des préposés des douanes, et qu'en leur présence, a peine de confiscation des marchandises et de 100 fr. d’amende. (L. 0-22 août 1791, til. 2, art. 13.
158. — Les objets qui doivent être pesés ou jaugés, ne peuvent être déplaces du quai ou autre lieu de décharge, qu’après avoir été pesés ou jaugés avec le permis des préposés- (L. 4 germ. au 2, lit. 6, art. 3.)
159. — Les marchandises sujettes aux droits et qui doivent sortir par mer, sont immédiatement apres le permis transportées sur les bàtimen» destinés a les recevoir, sans qu’elles puissent, hors les cas d'avaries, de naufrage ou autres semblables, rentrer dans les magasins des marchands, ni être entreposées dans d’autres maisons a peine de confiscation et d'amende de 100 tr. (L. 6-22 août 1791, Ut. 2, art. 26 ; L. 4 germ. an 2, lit. 3. art. 2 1)
160. — Au surplus toutes les règles relatives nia forme des déclarations, à leur effet, au dépôt, en cas de non déclaration détaillée, au retrait après le dépôt, au mode de visite, aux frais de remballage, déballage ou plombage, sont les mêmes lorsqu'il s’agit d’une introduction ou d’une exportation par mer, que pour les cas d’importation ou d’ex por talion par terre. — V. suprà, n. 106 et s.
161. — Les vivres et provisions d'un bâtiment venant de l'étranger ou expédiés pour l'étranger, sont soumis aux lois et tarifs d’entrée et de sortie pour toute quantité qui excède le nécessaire. (L. 4 germ. an 2, til. 2, art. 12 et 13.)
162. — Toutes les règles ci-dessus, relatives aux déclarations, manifestes et formalités a remplir a l’entrée, reçoivent exception aux cas de Mtmehe forcée et de Naufrage. — V. ces mots. — V. aussi n. 197.
163. — Si un bâtiment entre par détresse dans un port qui n'est pas celui de sa destination, le préposé de la douane doit permettre la décharge du bâtiment, la vente des objets de nature périssable, ou qu’il est nécessaire de vendre pour payer les frais de radoub, conformément aux lois et tarifs : le surplus peut être rechargé et le bâtiment partir pour le port de sa destination en payant le droit de tonnage , et un demi p. 0/o de la v aleur des objets non v endus pour frais de magasin. (L. 4 germ. an 2, til. 2, art. 6.)
164. — Les marchandises naufragées ou chargées sur des bâtiments en relâche forcée et constatée par les préposés des douanes, peuvent être importées, ou doivent être renvoyées à l'étranger
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suivant leurs difTéA-nlcs espèces, conformément aux lois et tarifs de douanes. Ibid., art. 11.)
105. — Les maîtres ou capitaines des bàtimens de mer au-dessous du tonnage déterminé parle» lois des iH avril 181G, et 27 mars 1817, qui abordt*nt hors le cas de relâche forcée avec des marchandises désignées par l'art. 22 de la loi du 28 avril 1816, même dans les ports ouverts à leur iniporlalitm, encourent une amende de 500 fr., pour sûreté de laquelle les navires et marchandises peuvent être retenus. (L. 21 avril 1818, art. 36.)
JURISPRUDENCE
166. — lorsqu'un proces-verbal de» préposé* de» douanes constate qu'un individu venant de l'étrangrt avec un cheval , avait dépassé le premier bureau «rentrée à la frontière, qu’il n’avait pas pris la roule directe de ce bureau , et qu'il ne pouvait plus y arriver sans une marche rétrograde, les juges ne peuvent, sans violer la foi «lue au procès- verbal , annuler la saisie , tous prét«*xlr qu’il résulte d'une énonciation de ce procès-Verbal , que le premier bureau n'avait réellement pas encore été dépassé (I.. du 9flor. an 7, lit. 4, art 11.)
Solau. — 19 juill. IR3I. — Casa.— Avesnes. — S-V. 31.1.
167 - 168. — Lorsqu'un procès-verbal, en matière «le douanes,ronstate qu'un voiturier a été trouve dans un chemin désigné, venant de la frontière, et ajoute que ce chemin n'nt pas le plus «lirect, le prévenu c|ui allègue pour sa justification, que ce chemin est le plus direct , peut être admis à prouver cette assertion, en s'inscrivant en faux contre le procèsverbal.
Prince. — 30 juill. Uîl. — C. Rej. — Pontarlier.— S-V.
169. — La saisi e pratiquée par lad mi nistra lion des «loua nos, sur «les marchandises introduites sans déclaration au bureau , est nulle , si le bureau où U déclaration devait être faite ne portait pas l’écriteau prescrit par l'art. 3, lit. 13 de la loi du 22 août 1791, bien que l'état de guerre eût empêché de le placer, surtout lorupie le propriétaire justifie des démarches qu'il a faites pour suppléer à la déclaration, et qui démontrent sa lionne foi.
Cavrot-Raveslio. — 16 Cév. 1818. — C. Rej. — Avesnes.
170. — Dans une déclaration faite i la douane , l’indication inexacte de la valeur des marchandise» •exportées avec prime, n'enlralne pas contre l'expéditeur la peine de l’amende et la décbcanœ de la prime, s'il est reconnu qu’il a agi de bonne foi. — lofait matériel d’une déclaration inexacte, uns intention de fraude ou de surprise, ne constitue pas la contravention punie par la loi. (L. du 21 av. 1818, art. 17).
Balgueric.— 15 av. 1829. — C. Rej. — Bordeaux. — S-V.
D. P. 34.1.54 V. JV>a
171. — Déclarer des barres «le fer carrées à la douane avec fausse indication de la mesure de leur surface, c'est faire une fausse déclaration de l 'espèce ou qualité des marchandises, punissable de confiscation ri d'amende, aux termes de l'art. 21, tu. 2, de la loi du 22 août 1791 ,lorsqucd'ailleurs la différence de la mesure entraîne une différence dans les droits. (L. 21 «léc. 1814, art. 1".)
TiUemann. — 8 juill. 1822. — Cass. — Bordeaux. —S-V.
172. — L erreur sur les qualité, quantité, poids et mesure des marchandise* déclarées par celui qui prend un passavant au bureau «les douanes, n'est pas une excuse qui puisse empêcher la saisie et la c«*ndamnation. (LL. 28 av. 1816, art. il ; 9 Dur. an 7, tit. I, art. 16.)
Jauregaibevg.— 3 août 1827. — Casa.— Pau. — S-V. 28.
173. — L’art. 12, tit, 2 de la loi du 6-22 août 1791, qui permet danscertaiuscas de rectifier les déclarations précédemment faitesaux bureaux des douanes, ne s’entend que de rectifications relatives au poids , au nombre , à la met ure ou à 1a valeur des marchandises ; 1a rectification n’est jamais admissible quant à l'espèce.
Schwargen. — 12 vend, an 9. — Cass. — Anvers. — S-V. 7.
174. — L’introduction en France de tissus prohibés, encore qu'ils soient ostensiblement portés connue vèlemens au moment de l'introduction, peut, suivant 1rs circonstances et la qualité des persouinrs, être considérée comme introduction frauduleuse, et donner lieu à confiscation. — L’appréciation des juges à <et égard ne donne point ouverture à cassation. iL. 6-22 août 1791, tit. 5, art. 1, 2, 4| L. du 28 av. 1816, art. 41.)
Mesaine.— 9 jan v . 1 829.— C. Rej.— Dosai.— S-V. 30. 1 .
175. — Lorsque les juges prononcent la confiscation de marchandises comme prohibées , ils doivent aussi ordonner la confiscation d«*s objets servant à leur transport, tels que charrettes : la nullité du procès-verlial ne peut justifier celte omission.
La régie des douanes. — 4 not. 1808. — Cass. — S-Y.17.
176. — La confiscation des objets servant à transporter des marchandises prohibées, doit être prononcée, ainsi qu'une amende contre le conducteur des marchandise», encore qu'il ne soit pas voiturier public , cl que le propriétaire, présent à la saisie, ait déclaré que 1rs marchandises lui ap|Mrtrnaienl.
Admin.de» douanes. — 27 mars 1818. — Cass.— Colmar .
177. — Dans le cas «le saisie de marchandises prohibées trouvées sur une diligence, il y a lieu de prononcer l’amende avec confiscation des marchandises et des moyens de trans|»ort (c’est-à-dire de la voiture et des chevaux), encore que la saisie, formée au moment du départ, ail eu lieu avant que la feuille du conducteur (sur laquelle les objets sa'sis ne se trouvaient pas portés) eût été arrêtée et signée.
Cornicr>t Maurice. — 26 av. 1828. — Cass. — Amiens.—
1 78. — Lorsque des marchandises prohibées sont chargées sur un cheval qui sert à leur transport, le cheval doit être saisi , encore qu’il n’appartienne pas au délinquant , mais à un propriétaire qui l'a donné en simple location , ignorant l'usage qu’on en faisait pour ce transport en fraude des lois sur les douanes; en cc cas le propriétaire n’a de recours que contre le délinquant.
Régnier et Qaetveu. — 13 dco. 1810. — Cass. — C. criai.
du Finistère.— S-V. 11.1.250.— D. A. 6.412.
179. — Lorsqu'un particulier est aaisi porteur tur lui-mime <C objets de contrebande, si cc particulier est 'monté aur un cheval, le cheval qui transporte le contrebandier est réputé servir au transmixt de la contrebande ; c’est pourquoi ce cheval doit être confisqué. (L. 26 av. 1816, art. 41.)
Geyer.— 25 uct. 1827.— Cass. — Colmar. — S-V. 28.1.
180. — Eu matière de douanes, celui cbes «pii sont trouvés des objets prohilié* , est présumé de droit auteur de la contravention. — L’allégation que 1rs objets ont été introduits à son insu, par son domestique, et l’aveu de celui-ci , ne suffisent pas pour détruire la présomption de culpabilité. (L. 21 a\ . 1818, art. 48; L. 4 gerro. an 2, art. 7, tit. 6.)
Paqwm. — 14 sept. 1821.— Caas.—Paiis.— S-V. 22.1.
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181. — L'art. 43de U loi «lu 21 av. 1818, qui punit le détenteur de marchand isc» proh i liée» , doit être appliqué aux aubergistes chez lesquel» sont trouvées de telles marchandises, si ces aubergistes ne tout pas connaître un expéditeur ou propriétaire contre lequel des poursuites puissent être efficacement dirigées , ou s'ils ne prouvent pas que les marchandises ont été déposées chez eux à leur insu. — La preuve de la non-contravention étant, au cas de saisie, en matière de douanes, à la charge du saisi (L. 4germ. an 8), Y allégation de cette dernière circonstance est sans effet si elle n’est pas justifiée.
Bérard — 18 nov. IR26.— Cass. — Met».— S-V. 27.t . Mo. I>. P 27.1.347.
182. — /«/... Vainement les aubergistes établiraient, dans ce cas, que les marchandises ont été apportées chez eux par un vovageur, qui a disparu au moment de la saisie. (1.. 28 av. 1816, art. 56, 66; L. 21 av. 1818, art. 43.)
Dame Gillet.— 2* jaill. 1827.— Cass.— Versailles.— S- V. 27.1 499 — D. I» 27.1.326.
183. — Est réputé détenteur de marchandises prohibées, dans le scus de l’art. 43 de la loi du 21 av. 1818, et comme tel passible des condamnations encourues à raison de l'introduction de ces marchandises, celui sur la voiture de qui ces marchandises ont été saisies, sous la conduite de son fils mineur, accompagné du propriétaire des marchandises. — Peu importe que le propriétaire de la voiture prétendit avoir ignoré la nature du chargement. — Il ne peut être excusé qu’nutant qu'il indiquerait comme propriétaire ou expéditeur des marchandises, une |»erxonue contre, laquelle l'administration pût exercer utilement son recours.
Laroai.— 12 juin 1828. — Cass.— Amiens.— S- V. 28.1. 378.— D. P. 28.1.276.— V. «a/., n.186.
184. — Les conducteurs de messageries qui effectuent le transport de marchandises prohil*ées, sont réputés de droit complices de la fraude, et comme Iris, passibles de l’amende conformément à la loi du 22 août 1791.C'esl k eux à prouver leur innocence. — Les art. 66 de la loi du 28 av.1816, et 43 de la lot du 21 av. 1818, n'ont point innové A cet égard, de aorte qu’on ne puisse, d'après les règles du droit commun , appliquer la peine aux voituriers qu’autaot que leur complicité est prouvée.
L'administ. des messageries — 9 juiU. 1819.— Cass.— Paris — S-V. 19.1.375.— D. A. 6.434.
185. — L'administration des messageries ou diligences est responsable, à raison des marchandises de contrebande qui se trouvent chargées sur les voitures qui en dépendent , lorsqu'il n'est pas justifié que ces marchandises appartiennent A des voyageurs.
Cortiier et Maarice.— t*r déc. 1826.— Cass.— Douai. — t>-V. 27.1.63. — D. P. 27.1.350.
IJ. — Coraier el Maurice. — 26 avril 1828. — Cass. — Amiens.— S-V. 28.1.429.— D. P. 28.1.227.
186. — Les voituriers qui aursieot, sans le savoir, chargé des objets de contrebande, ne peuvent être excusés en indiquant le propriétaire ou l'cxpcditeur île ces objets, «pi aulant que l'indication n «•al pas illusoire et présenté une personne solvable aux poursuites de l'administration des douanes ; A cet « gard il n'y a pas A tenir compte de Yinteniion «In voiturier. (L. 4 gerrn. an 2, lit. 6, art. 7 et 23; L. 21 av. 1818, art. 43.)
Boavier.— 30 mai 1827.— Cass. — Paris.— S-V. 28.1. 342.— D. P. 28.1.259.
tJ. — Lelrvre. — 2 1 jaill. 1 827.— Cass.— Paris. — S-V .27. 1.499.— D. P. 27.1.316.
187. — Le porteur du certificat d'origine, contenant déclaration de l'espèce et de la quantité des
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marchandises importées, est personnellement responsaldr de linèxacti lude de la déclaration, quoiqu'il ne soit ni voitssrier, ni propriétaire ; en ce cas, on uc peut se borner A pnmoorrr la confiscation des marchandises saisies ; il y a nécessité de prononcer amende et emprisonnement contre le prévenu.
Marcus. — 28 juin 1811.— Cass. — C. criai, du Pô.— S-
188. — L'administration des douanes, après avoir fait condamner le voiturier sur lequel ont été saisies des marchandise» prohibées, est encore recevable à renouveler 1rs mêmes poursuites contre le propriétaire de la voiture , considéré lui -même comme détenteur des marchandises, el comme solidairement passible des condamnations que peut entraîner la saitie.(LL. 6-22 août 1791, lit. 5, arl.l** ; 21 av. 1818, art. 43 et 46.)
Os* in. — 19 nov. 1835 — Cass.— S-V. 36.1.296.— D .P.
189. — Dans le cas de saisie de marchandises introduites en fraude, le» poursuites sont valablement «lirigées contre 1rs préposés A la conduite de ces marchandises restés inconnus , lors même qu'un tiers se présenterait comme propriétaire des objets saisis: l'administration n'cal pas tenue de diriger ses poursuites contre ccliers.sauf A lui Aint«*rvenir s'il le juge convenable. (L. 6-22 août 1791, lit. 12, «rt. I".)
Pogcioli. — 7 août 1837. —Cass.— Sartène. — S-V. 37.1.
L'administration des douanes appelée A
surveiller le déchargement d’un navire dont les marchandises sont destinées A l'entrepôt, n’est pas responsable du déficit survenu dans la quantité de ce» marchandises pendant l'opération du dérhargrment, alors même que l'employé de la douane, ronimi» A la surveillance de ce déchargement, aurait (par erreur) constaté l'existence de» marchand ises manquantes si d’ailleurs rien n'ctahl il que le dé-
ficit provienne du fait desagensde l'administration. (L. du 22 août 1791, lit. 2, art. 13, et lit. 13, art. 19.)
Gauthier.— 22 mars 1831.— Cass.— Bordeaux.— S-V.
191. — Par le mot navire employé dans l'art. 9, tit. 13, de la loi du 6-22 août 1791, qui défend, sauf le cas de force majeure, de faire aucun chargement ou déchargement de navires hors de l'enceinte de» port» où sont établis les bureaux de douanes, on doit entendre tous liAtimcns quelconques servant aux transports maritimes, même les allèges on bateaux de cahotage.
Valéry.— 29 janv. 1814.— Cass.— Bastia.— S-V. 34.1.
D. P. 34.1.97. et
192. — lorsqu’un bâtiment, qui porte avec sa cargaison des marchandis«*s prohibées, vient mouiller dans un port français, la confiscation n’en peut être prononcée, si, avant toute visite des préposé» de la douane, le capitaine a fait la déclaration de toutes ses marchandises sous leur véritable dénomination.
Grscet. — 10 jaill. 1816. — C. llej. — Lannion. — S-V.18.
193. — Lorsqu’un bâtiment a effectué sur la côte un versement de marchandises prohiliées, il y a lieu de prononcer la confiscation, tant du bâtiment que des marcha ml ises sur son Imrd, et de celles qui ont été trouvées à terre, par suite de ce versement, nonobstant la nullité pour vice «le forme du prorètverbal «le saisie. (L. 22 août 1791, tit. 10, art. 23; L. 21 av. 1818, art. 34.)
ftenrv — Idée. 1824.— Cass.— Torse.— S-V 25.1.216.
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194. — Lorsqu'un navire est charge en partie de marchandise» prohibée*, et en partie de marchandises non prohiltêes, la confiscation de» première» u entraîne p«» celle de» autre»; néanmoins le navire, *e* agrès et apparaux doivent être confisqué» en totalité, comme avant servi de transporté l'inlrodur-r lion de marchandées probiliérs.
Hoogendick. — 4 fév. 1813. — Cas». — S-V. 17.1.90.
195. — la' fait d'introduction de marchandise» prohibée», par les gens de l’équipage d'un navire, et |»our l'usage particulier de chaque matelot, n'est pas imputable aux armateurs des navire»; il ne donne pas lieu à la saisie du bâtiment avec amende.
Iloogcndiek.— 4 fév. 1813.— C.Rej.— S-V. I6.I.3IO.
196. — Des objets destinés h la réparation d'un navire pendant le voyage, notamment des caisses de clous, peuvent être considérés comme provit ion* •le boni, et, par suite, le capitaine n'est nas tenu à le» porter »ur »on manifeste et dans sa déclaration à la douane , comme les autres marchandises composant la cargaison.
L'administ. des douanes. — 10 déc. 1821. — Cass. — Rouen. — S-V. 22.1 .267. — D.A.6.454.— n. 148.
197. — En matièrededouanrs, l'exception derelAche forcée, alléguée par lesprévenus d'introduction »le marchandise» prohibées, ne peut être appliquée à un bâtiment qui, quoique se trouvant, par ce motif, soit i l'ancre, soit louvoyant en -deçà des distances déterminée», profite de sa position pour opérer ou tenter des versentens frauduleux, (h. 4 germ. an J, lit. 2, art. 7.)
Nervv. — 2 déc. 1824.— Ca».— Corse.— 8- V . 25.1.21 — D. P. 25.1.99.
5 6. — Paiement des droits. — Crédit.
notions cr.xKtut.es.
198. — En règle générale, les droits sont payés romptant, en numéraire métallique, à toutes les entrées et sorties du royaume(L. 3 frim.aii5,art. 5); et les marchandises ne peuvent être retirées îles douanes ou bureaux qu'aprè.» le paiement de ce* droits, sauf ce qui sera dit infrà, n.222 et s., sur le crédit des droits. (L. 6-22 août 1791, Ut. 13, art. 30.)
199. — I.C8 droits sont perçus suivant le poids, le nombre ou la mesure constatée par la vérification: si le résultat de la vérification préseule des quantités inférieures aux déclarations, les droifs ne sont acquittés que sur les quantités constatées par la vérification. (L. 6-22 août 1791, lit. 2, art. 17; L. 4 germ. on 2, lit. 3, art. 10.)
200. — Si les marchandises représentées excèdent le poids, le nombre ou la mesure déclarée, l’excédant est assujéti au paiement du double droit , ce qui cependant n'a pas lieu si l’excédant n’est que du vingtième pour les métaux, et du dixième pour les outres marchandises ou denrées: l’excédant dans ce cas.oinsique les quantités déclarées, n'acquittent ensemble que le simple droit. (L. 6-22 août 1791, tit. 2, art. 18.)
201. — Quant aux marchandises sujettes à coulage, qu’il n’est pas nécessaire de déclarer par puids et .mesure, la perception des droits n'est faite que sur le poids ou la contenance effective. (Ibid. 19.)— V. sup., n. 109.
202. — Les marchandises paient les droits suivant leur nature et les tarifs au poids brut, au poids net, ou déduction faite de la tare. La tare ou perte et déchet est déterminée nar les tarifs.
203. — On entend par poids brut, le poids réuni des marchandises et des caisses, tonneaux, pailles et serpillières servant a leur emballage;— par
poids net, celui des marchandises seules, déduction faite de tout emballage et de toute cuvoloppe. (Dujardin-Sailly, n 336.)
204. — On réputé emballage , tout ce qui sert à envelopper un ballot, une boite. etc. ;mai>non les cartons sur lesquels peuvent être roulées des étoffes, et les épingles qui les y attachent. (Dujardin- Sailly, ibid.)
205. — Les marchandises avariées par suite d’événemeus de mer, qui ne conservent plus la valeur fixée par le prix courant des luétncs espère* de marchandises, obtiennent une réduction de droits proportionnelle a leur dépréciation, mai* sous les condutop* ci-après. (L. 21 avr. 1818, art 51.)— V. inf., n. 226 et suiv.
206. — La dépréciation doit résulter d’une vente publique. — Celte vente a lieu par courtiers de commerce, ou autres officier* publii *, et ton* la su rveillanee du receveur des douanes, sans le concours duquel il ne peut être fait aucune opération, ni passé aucun acte. (L. 21 avr. 1818, art. 5t.) — y .inf., n. 21t.
207 —Les marchandises avariées qu’il ne convient pas aux consignataires de faire vendre comme il vient d’ëlre dit, peuvent être réexportée*, lors mêmes quelles auraient été déclarées pour la consommation. (Ibid., art. 51.)
208.— Les déclarans conservent la faculté de séparer dans une partie de marchandises qu’une même déclaration 'comprend, les colis qu'ils veulent réexporter, vendre à l’enchère, ou soumettre au triage, des colis qui sont en élat de supporter l'anpl irai ion pure el simple du tarif. (Ibid.)
209- — Si, dans un même colis, on peut séparer des parties de marcliandisesa variées «le celles restées intactes, la douane (dans le cas où le propriétaire ne consent pas à la vente publique] en permet le triage, pour n'assujettir que ces dernière* au droit intégral ; le reste est détruit en présence des préposés qui en dressent procès-verbal. (Ibid , art. 55.)
210. — Aucunes denrées, comestibles ou substances médicales, pour lesquelles on aura demandé une réduction de droits par suite d’avarie, ne peuvent être venduesni livrées que d'après une attestation délivrée par le magistral chargé de la police locale, portant que l'avarie des marchandises n'est pas dénaturé à nuire a la santé. ( Ibid
211. — Nulle réduction de droits ne peut cire accordée à quelque titre que ce soit, ailleurs que dans les ports ouverts à Centrée des marchandi- M* «pu miraient souffert l'avarie. (Ibid., ar i Sê
212. — louant aux marchandises imposées a hi valeur, le droit étant toujours relatif à celte valeur, en quelque état uu elles soient, la réduction du droit pour cause d'avaries ne leur est point applicable. (Circul. min. du 5 tliermid. an 10.)
213. — Des réductions sont pareillement accordées à raison des avaries souffertes nar les marchandises introduites par terre. (L. 6-22 août 1791, tit. 2. art. 21.)
214. — Les marchandises qui ne sont ni prohibées, ni sujettes aux droits, sont cependant astreintes au paiement d'une taxe légère, sous le litre de droit de balance du commerce. V. a cet égard les art. 12 , 13 , 14 et 15 , de la I >i du 28 avr. 1816. Ce droit est perçu suivant la nature de la marchandise, sur le poids, le nombre, la mesure ou la valeur, dont la déclaration doit être faite et vérifiée. (Ibid., art. 12 el 13.)
215. — L'administration des douanes a, pour le recouvrement des droits , privilège sur lr> meubles el les immeubles de ses débiteurs. (L. 6-22
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août 1791, lit. 13, art. Si et 23.)— Ce privilège lui a été coiuerré, même depuis le Code civil, mais sous la condition de l'exercer quant aui immeubles par la voie de l'inscription hypothécaire et au rang uue sa date lui assigne. L'inscription ne peut être prise après l'ouverture de la faillite. (Déclf. du min. de la justice du 4 mai
916. — Ceux a qui des marchandises sont adressées ne peuvent être contraints à en payer les I droits, lorsqu'ils en Tout par écrit l’abandon dans les douanes. (L. 6-22 août 1791, lit. I, art. 4.)
i17.— L’administration est non recevable à former aucune demande en paiement de droits, un an après que ces droits auraient dû être payés. {Ibid., lit. 13, art. 25.)
218 —Lorsque des droits ont été irrégulièrement ou mal a propos perçus , ils peuvent être restitués : o cet elTet on présente au directeur de r arrondissement, comme preuve de. l’indue perception . les acquits originaux de paiement, ou même des duplicata délivrés parla douane, site réclamant ne possède pas les acquits originaux. Le directeur réfère du tout à l'administration qui statue. fDécis. min. du 24 nov. 179k) il*.» —Il faut néanmoins remarquer nue lorsque le réclamant ne fournit qu’un duplicata de l’acquit , la restitution ne peut avoir lieu que trois mois apres la demande, et à la charge en outre de fournir caution solidaire de rendre la somme remboursée , si le porteur de l’acquit original venait lui-même à réclamer la restitution de la perception avant que sou action ne fût prescrite. (Même décision.) .
220. — Aucune, personne n’est recevable a former contre l'admiiiislraliou des douanes de demandes en restitution de droits et de marchandises, deux ans après l’époque que les réclamons donnent au paiement des droits , ou au dépôt des marchandises. (L. 0-22 août 1791, tit. 13. art. 25.) — V. inf., n 230.
221. — Les prescriptions d'un an et de deux ans indiquées ci-dessus, sont interrompues si . avant l'expiration du terme, il y o contrainte décernée et signifiée, demande formée en justice, condamnation, promesse, convention ou obligation particulière et spéciale relativement à l’objet qui serait répété, (/oid.;— -V. inf., n. 230.
222. — Bien qu'en règle générale, et ainsi qu’on l'avufup.,n.lU8,les droits doivent être acquittés aussitôt apres la visite et avant l'enlèvement des marchandises, crpcudanl les receveurs des douanes peuvent accorder des crédits, pour les articles de marchandises passible de droits montant ii 50 fr., et au-dessus. (L.6-22 août 1791 , tit. 13, art. 31; Üécis. min. des 8 vent, et 23 flor.an 9.)
223. — Dans ce cas.leconsignataire ou propriétaire des marchandises, dont In solvabilité est bien connue , est admis a faire enlever ces marchandises après la visite, eu remettant au receveur, des traites revêtues d’endossement ou d'acceptations qui en garantissent suffisamment le paiement, pour être acquittées dans le délai de deux mois, a compter du jour de la vérification des marchandise)». (Décis. min. du 8 vent, en 9; circul. min. du 8 niv. an 10.)— V. inf.,n. 231,232.
224. — Si à l'échéance ces traites ne sont pas payées, les payeurs du Trésor public, ou tous agent chargés du recouvrement de ces valeurs , en font faire le protêt, et le présentent au receveur général du département qui comprend le chef-lieu de la direction des douanes où l'effet protesté a été souscrit. Le receveur général est
tenu «le rembourser l’effet protesté, sauf flon recours contre le receveur des douanes chargé de faire les poursuites nécessaires. (Arrêté du * vendétn. an 12, art. 3.) •
225.— A cet effet les traites sont remises au receveur , qui en poursuit le recouvrement par voie de contrainte. Jusqu’à ce recouvrement, le receveur se constitue en débet de la traite, dans ses bordereaux de caisse, et il en explique le motif. (Lettr. du direct, gén. du 10 juin 1800.)
Jl UlSPHtDfiSCC.
226-227. — bs avaries donnant lieu à la rédnrtion proportionnelle des droits de douanes sont valablement constatées par la déclaration du capitaine, faite dans les formes et délais prescrits par le» lois spéciales des C-22 août 1791, lit. 2, art. 5 et 21, et 4 germ. an 2, til. 3.— Il n’y a pas lieu d'appliquer les art. 212, 213 et 247, C. coin., qui rtglent d’une manière générale les formes et délais de la déclaration du capitaine à son arrivée, llorneau. — tCjnin 1823.— C. Ktj. — Sabirs d'OIumc. — S-V. 23.1. «8.— D. A. G. 406.
228. — L'existence des avaries peut être déclarer résulter suffisamment , à l'égard de la douane, d’un procès-verbal dressé par ses préposés, lors de l'arrivée du navire.
Giraadean — l*r jain 1837.— C. Rej. — S-V. 37.1.708. D. I». 37.1.349.
229. — Lorsque le chargeur a payé les droits de douanes sur un déficit dans le chargement provenant d'avaries, et qu'il a été remlioursé par le capitaine, ce dernier , comme subrogé aux drpits du chargeur, a qualité pour demander U restitution des droits indûment perçus sur le déficit dans lu chargement..., surtout si, dans la quittance donnée par le chargeur, il est dit : sauf au capitaine A agir contre la douane en restitution du droit payé, s'il croit qu'il a été indùmrut perçu. (C. riv. 1251.)
Morncsu. — léjuin 1828. — G. Rej. — Sables d'OIonnc.— S-V. 23.1.428.— 1>. A. G.406.
230. — la prescription de deux ans, établie en matière de douanes contre les actions en restitution de droits indûment perçus par l'administration, est suspendue pendant la durée du séquestre auquel les marchandise», sujettes aux droits, auraient été soumises par ordre du gouvernement. — Cette prescription ne peut conimenrer à courir que du jour ou la main- levée du sequrstre a été accordée.
On ne peut non plus, dans un tel cas, opposer aux réclamant la decheance prononcée rontr* les créanciers de l'Etat, par l'art. 5, lit. 1" de la loi du 25 mars 1827 : celle déchéance ne peut s'appliquer à des créanciers qui, par l'effet d'un séquestré apposé par le gouvernement lui-même, ont été mis dsns {'impossibilité d'agir.
Armateurs du corsaire >• JUi'ôW .— 29 janv .
1828 — C. Rej.— Bayonne.— S-V. 28.1. 148.— D. I». 28.1. III
231. — Un receveur des douanes peut bien admettre en paiement, d "apres l'art. 53 de la loi des finances du 21 avril 1806 , des obligations suffisamment cautionnées et à diverses échéances ; mais il n’a pas le pouvoir de transformer 1rs acheteurs redevables du droit, en de simples cautions, et de soustraire par là 1rs acheteurs au privilège acquis à l'Etat.
Charvrt.— 14 mai 1816. — Casa. — Grenoble. — S-V. 16. 1.257.— D. A. 9.72.
232. — L'action en paiement de hillels à ordre souscrits pour droits de douane n'est pas de la rom-
Crtence des tribunaux de commerce, encore que ccs illels soient signés de commerçant. — b cause énoncée dans de tels hillels, n'ayanl rien de commercial , 1rs signataires ne sont soumis qu'à une action civile. (C. corn., 638.)
l>OI A\E».
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Kouiii-hnu. — 16 |uin l«27. — Ruum.- S-V. 28.2.18.—
233. — U privilège «le la douane, sur les effets mobiliers des redevable», esl général, et prime le privilège spécial du préteur à la grosse, même alors uu'il s'agit de droits de douane» autres que cens dus par le navire ou le chargement snr lesquels le prêt a en lieu. (LL. 21 août 1781 et 4 gerin. an 2; C. corn. 191, n. 9, 315 et 320.)
Gaérin. — 14 déc. 1824. — C. Rej.— Ai*.— S-V. 2i.t .207.
234. — La direction de» douanes a privilège sur les inculdes des cautions de ses redevables, connue sur le» meubles des redevables eux-niênie». (I.U 22 août 1791 • art. 22, lit. 13; et 4 gerin. an 2, art. 4, lit. 6.)
Frondai.— ! 2 déc. 1822.— C. Rej.— Pari». — S-V. 23.1.
NOTIONS CK.VKIIV1.ES
230. — Lorsque le* droits de douane» à percevoir sont réglés sur la valeur des marchandises , cl que l'estimation qui esl fuite de ces marchandises par le propriétaire ou conducteur, parait inférieure à leur valeur véritable, la loi donne n l'administration des douanes la fa< nlii* «le retenir, c’est-à-dire de les acheter moyennant un certain pris. Celle faculté s'apiielle liroit de retenue ou de. préemption. (LL. 0-22 août 1791, lit. 2, art. 23; 4 gerin. an 2, tit. S; 4 flor. an 4, art. I et suiv.)
237.— Le prix de préemption a été lité à la valeur déclarée et au dixiéme en sus; il doit être payé dans les quinze jours qui suivent In notification du proces-verbal constatant l'infidélité de l'est imation. (L. 4 flor an 4, art. 1«0
838. — La retenue ou préemption irest soumise à aucune autre formalité qu'à rellede l'offre souscrite |»ar le receveur du bureau cl signifiée au propriétaire ou a son fondé de ponvoir. (L. 4 flor. an 4, art. t.)
239. — Après le paiement de la valenr déclarée et du dixième en sus . il ne peut être rien exigé de plus |wr les propriétaires des marchandises ou les préposés a In conduite, |ioiir frais de transport ou autres. (L. fi-22 août 1791, fit. 2, art. 23.)
tiO. — Kn cas de retenue par préemption , les propriétaires des marchandises ou préposés k la conduite ne sont soumis ou paiement d'aucun droit. (Ibid.)
241. — line sorte de préemption a encore lieu lorsque des marchandises avariées sont vendue» par les propriétaires ou consignataires pour déterminer par le prix de la vente le montant de l'avarie et In réduction des droits d'entrée.— V. suprà, n. 205 et s.
242. — Dons ce cas, l’administration des douanes peut , dans les 24 heures , déclarer qu’elle prend l adjudiration à son compte, en payant cinq pourcent en sus, au dernier enchérisseur. (L. 21 avril 1818, art. 53.)
jinupniDExcr..
343. — Lorsqu** h fausse déclaration d'une marchandise faite à la douane porte sur la quotité de la marchandise (V. n. 117), il y a lieu à confiscation. — I.'adniinist ration ne serait réduite au droit de préemption qu'aillant que la fausseté de 1a déclaration porterait sur la valeur de la marc liait* lise déclarée. (IX. 22 août 1791, lit. 2, art. U, 22 et 30 ; 27 juin. 1822, art. 19.)
Faurie. — 5 août 1828.— Cass.— Bayonne.— S-V. 16.1.
244. — Des marchandises, et notamment des laines, déclarées pour l'entrepôt réel , ne peuvent être soumises à la préemption , sous préteste que la valeur déclarée serait inférieure à la valeur réelle. — La préemption ne peut avoir lieu qu'au carf où la déclaration de valeur est faite pour la perception du droit d'entrée. (LL. 22 août 1791, tit. 2, art. 23; 24 flor. an 4, art. 1; 17 mai 1826, art. 1.)
Durand.— M avril I8JO.— G. Rej.— MootpeUier.— S-V.
245. — L'offre de payer ta valeur déclarée de» marchandise» et le dixième en sut, que la douane est tenue de faire dans le cas où elle veut exercer le droit de retenue ou préemption des marchandise», doit, à peine de nullité, être signée du receveur : tel est le sens de» mot» offre souscrite contenu» dans la loi du 4 floréal an 4. — El la-nullité n’est pas réparée par une déclaration d'offre ultérieure régulièrement faite, mais après le délai fixe par U loi.
Gain».— 19 mai 1833.— G. Rej.— Bordeaux.— S-V. 35.
246. — lorsque la préemption exercée par les préposés des douanes a étc annulée avec condamnation A la restitution des marchandises en nature, si la douane se trouve ne pouvoir opérer celte restitution, elle peut être condamnée a payer le prix des marchandises, non d'après le montant de la préemption, mais suivant la valeur des marchandises au moment de la demande en restitution, avec l'intérêt à 6 pour cent. En pareil cas, ce sont le» règles du droit commun qu’il faut appliquer, et non 1rs dispositions spéciales de l'art. 16, tit. 4 de la loi (lu 9 flor. an 7.
Galo». — 8 juin 1836. — C. Rej. — Bordeaux. — S-V. 36.
S 8. Transit. — Entrepôt. — Emprunt du territoire étranger. — Cabotage.
NOTIONS CRXÉKALES.
2 17 .—Les droits de douanes, indépendamment de leur nature d'itnpût, étant établis comme moyen de protection pour le commerce national, et non pour mettre obstarlcn son extension dans les pays étrangers, on a aparté (ainsi que cela a été dit .tuprà n. 20) aux prohibitions d'exportation ou d'importation, otn l'application des taxe* d'entrée et de sortie , de salutaires exceptions, lorsque les circonstances l'ont permis. Telle est l'origine du Transit e\ de t'Fnrrepér , qui feront l’objet d'articles séjiarés (V. ces mots); tel le est l'origine du droit accordé aux marchandises prohibées a la sortie ou simplement sujettes aux droits de sortie.de quitter momentanément le territoire français, sans être astreintes à aucun droit .lorsqu’elles doivent y rentrer dans un court délai.— Il y a à cet égard des règles différentes, suivant que rette exportation momentanée a lieu par terre ou par mer.
248. — Sortie par terre —Les marchandises sujettes aux droits peuvent être expédiées d’un lieu à un autre de France, en empruntant le territoire étranger, «ans être sujettes a aucun droit d’entrée ou de sortie, lorsque les formalités ciaprès ont été remplies. (L. 6-22 août 1791, lit. 3, art. 1«.)
249. — Les marchandises sujettes à des droits de sortie, doivent être déclarées dans les Tonnes ei-dessus indiquées, n. 104 et suiv., vérifiées et expédiées sous acquit n caution , contenant soumission de rap|N>rler dans le délai lixé suivant la distance des lieux, un certificat de l'arrivée ou du |Ntssage des marchandises au bureau
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désigné, ou de payer Ir double des droils de sortie : leÿ expéditionnaires doivent donner caution solvable, qui s'oblige solidairement avec eux au rapport du certificat de décharge. [Ibid.,
art. t.)
256.— Les expéditionnaires peuvent également, au lieu de donner caution du paiement du double droit, en consigner le montant. Dans ce ras, le registre sur lequel est inscrite la soumission, et l'arquil-à-caution énoncent la reconnaissance des sommes consignées. (Ibid.)
251. — Les marchandises prohibées à la sortie peuvent également être expédiées avec tin<ir7Uffà-caution ; mais dans ce cas, ('expéditionnaire et sa caution doivent fournir soumission de payer l.i valeur de ces marchandises, avec amende de 500 fr. dans le cas oii il-* ne rapporteraient pas au bureau de départ, dans le temps fixé, lacquil-a-caution valablement déchargé. A cet effet, l'est imation des marchandises est énoncée dans les soumissions. (Ibid., art. 4.)
252. — Si les marchandises non représentées dans le délai sont simplement sujettes a un droit de sortie, cl s'il n'y a pas eu consignation de ce droit , elles doivent le double droit de sortie. (Ibid., art. 12.)
25.1.— Si les marchandises expédiées sont de la nature de celles sujettes aux droits d'entrée, et qu elles soient représentées aux bureaux de destination et de décharge après le délai fixé par P iwq u it-a -caution, elles acquittent les droits d'entrée comme si elles venaient de l'étranger, sans préjudice du double droit de sortie. — (Ibid.,
25t.— Si les marchandises expédiées paracquita-raution non représentées dans le délai sont dans la classe de celles prohibées à la sortie, les préposés décernent contrainte pour la valeur de ces marchandises, fixée par les soumissions, indépendamment de l’amende qui est due. (Ibid., art. 13.)
255 — Dans les cas où, lors de la visite au bureau de destination ou d^iassagc, les marchandises mentionnées dans l'arquit-a-caution sc trouvent différentes dans l'espèce, elles sont saisies, et la confiscation en est prononcée contre le* conducteurs, avec amende de loo fr., sauf leur recours contre les expéditionnaires. (Ibid., art. 9.)
256. — Si la quantité est inférieure a relie portée dans l'acquil-a-caution , il n'est déchargé que pour la quantité représentée.— En cas d'exrédant, si l’arrivée a lieu parterre, l'excédant est soumis au double droit, a moins toutefois que cet excédant ne soit que du vingtième pour les métaux, et du dixième pour les autres marchandises. auquel cas l'excédant n’est assujéti qu'au droit fixe. (Ibid., lit. 2, art. 16, et lit. 3, art. 9; Dujardin Sailly, n. 634.)
257. — Si les marchandises représentées sont prohibées a l'entrée, clics voit < .-ouüsquées avec amende de 500 fr., le tout indépendamment des n ndamnations qui sont poursuivies au bureau du départ contre les soumissionnaires et leurs cautions , et d'après leurs soumissions. (Ibid., art. 9.)
256 — Quant aux délais fixés pour l'obtention du certificat de décharge, au lieu où il doit cire délivré, aux circonstances qui peuvent autoriser la prolongation du délai, et aux formes générales de l' Acquit-à-caution, V. ce mol
259.— Il ne peut être, au surplus, délivré aucun acquil-a-caution pour emprunt du territoire étranger, relativement à des marchandises, denrées et bestiaux dont le transport et la conduite
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peuvent s'effectuer directement sur les terre* de France. (Arrêté du 5 prair. an 5, art. 1er.)
260. — Les marchandises exemples de droits de *ort ie sont expédiées par simples posta runsj V . ce mol) visés par les préposés a la vérification du chargement. (L. 6-22 août 1791, lit. 3, art. 3.)
261. — Sortie var mer.— Les expéditions par mer d'un port a l’autre, constituent ce qu’un a|s— pelle /« rabotage. Elles sont soumise» a de» règles spéciales, et ce n’est que par exception qu'on emploie les formalités fie l'acquit-a-caution . comme pour lesexjiéditions par terre.— Du reste, dan* tous les cas où l'acquit-a-caution est nécessaire , les règles ci-dessus deviennent applicables.
262 — Les expéditions par cabotage d'un port du royaume a un autre, ne sont assujetties a l'acquit-â-cautiun que dans les cas ci-après : 1° Si les marchandise» sont prohibées a la sortie, ou si elles appartiennent a la classe des céréales; 2° pour les marchandises tarifées au poids, si elles sont passibles a la sortie d'un droit de plus de cinquante centimes par cent kilogr., et pour les autres, si le droit de sortie répond à plus d'uu quart pour cent de la valeur, décime compris. (L. 2 juill. 1636, art. 19.)
263 — Il n'esl délivré qu'on simple passavant pour tonte* antre* marchandises, et la douane peut aussi affranchir de l'acquit-â-caution le* marcfeandtae* déiignèc* an précédent numéro, lorsque la somme des droits dont elles sont passible» a la sortie ne s'élève pas a plus de 3 fr. par espèce et par expéditeur. (Ibid.)
2GL— L’idendité des marchandises expédiées par cabotage , soit avec arquit-a-caution , soit avec passavant , n'est garantie par le plombage des douanes que dans les cas ci-après : 1* Si les marchandises sont prohibées a feutrée ou a la sortie; 2° |>our les marchandises tarifées au poids, si elles sont passibles d'un droit qui, avec le décime, s’élève a plus de 20 fr. par kilogr., et pour les autres, si le droit d'entrée répond a plus • lu diu.-mr de la valeur. (Ibid., art 10.
265 — Toutes autres marchandises restent affranchies du plombage pour les cas ri-dessus, ainsi que pour les mutations d'entrepôt par mer. (Ibid.)
266. — Dans tous les cas, les négocians ou commissionnaires qui expédient des marchandises d'un port français à destination d'un autre port français, sont tenus d'en déclarer la valeur au bureau de la douane du lieu de l'enlèvement; et «i, lor* de la vérification au départ, les préposés reconnaissent que la quantité est inférieure a celle portée sur la déclaration et que le déficit excède le vingtième des marchandises ou denrées déclarée*, la valeur des parties manquantes est réglée suivant le prix courant du commerce au moment de l'expédition et le déclarant obligé de paver, à titre de confiscation, la somme ainsi réglée, et de plus l'amende de 500 fr. (L. 8 flor. an 11, art. 74
267. — Si les marchandises se trouvent être d'espèce* différentes que celles déclarées , elles sont saisies et confisquées, et le déclarant condamné a payer à titre de confiscation une somme égale à la valeur des objets portés dans la déclaration suivant le prix courant du commerce, et une amende de 500 fr. (Ibid., art. 75.)
268. — Si l'entrée a lieu par mer, et que, lors de la visite au bureau du |K>rt de la destination, les préposés reconnaissent une quantité plus considérable que celle énoncée sur l'expédition délivrée au bureau de départ , cet excédant est
üoi a.\i;s.
doianks.
saisi , cl la coiibscaliuii pronuncéc avec amende de 500 h\— Cependant, .si l'excédant n'est que du vingtième de ta quantité portée sur l'expédilion, il n’y a lieu qu'a la perception des droits imposés sur les marchandises ou denrées de même nature, venant de l'ctrangcr. (Ibid., art. 70.)
5 9.— Voies d'exécution : — Contraintes.. — Saisies.— Emprisonnement. — Procès-verbaux.
— Citations, etc.
NOTIONS CÉSKIlALbS.
S6«j.— Divers moyens particuliers sont donnés a l'administration des douanes, comme a toutes les autres administrai ions fiscales en général, pour assurer la perception des droits et atteindre les conl revenons et les fraudeurs; résout d'abord les corUrtmifej.aumoyeiidcsqucllesradmiuistration se crée a elle-même un litre exécutoire contre ses redevables ; ensuite les suiiies et les emprisonnemens. qui ont lieu au cas de fraude ou contrebande, et aussi comme moyen de ramener les contraintes a c vécut ion ; enfui les confiscations et amendes qui sont de véritables leînes a l'égard des contrevenons, mais qui, a 'égard de radministrotion , ne sont que des dédommagemens du préjudice qu’elle a pu éprouver—V. inf., n. 368.
<70.— Remorquons toutefois que les confiscations et amendes, ainsi que les peines plus grave» qui pourraient avoir été encourues, ne peuvent être prononcées que par jugement, ainsi qu'il sera dit inf., SS 1° el M*iv .
471. Lorsque des redevables ont obtenu crédit pour le paiement des droits par eu\ dus, le receveur est autorisé , en cas de refus ou de retard, à décerner contre eux une conitaint e , à fin de paiement, en fournissant en télé de celle contrainte extrait du registre qui contient la soumission du redevable. (L G- 22 août 1791, til. 13, art. 3t.)
272. — La contrainte peut être également décernée contre les redevables ou soumissionnaires pour défont de rapport dans les délais, des eerlillrats de décharge d acquit-à-caution. (Ibid., 32. j — y .Acquit-à-caution, cl supra, n-25! et s
273. - Les contraintes , |»our être exécutoires, doivent être visées par le juge de jiaix , sans frai» (V. inf, n. 34), ou par le président du tribunal correctionnel, s'il s'agit dacquit-o-caution dont le non rapport donne lieu a despoursuitcsdevanl le tribunal correctionnel.
274. -l.es juges ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, refuser le visa de toutes contraintes qui leur sont présentées , a peine d'étre en leur propre et privé nom , responsables des objets pour lesquels elles ont été décernées. ( L. G-22 août 1791, lit. 13, art. 32.)
275. — La contrainte doit être enregistrée au bureau de lu résidence des préposés instrumentaires, ou de celle de la partie à laquelle elle est notifiée . dans les quatre jours de sa date , à peine de nullité. (L. 22 frim. an 7, lit. 3, art. 20.)
276. —Les rontrninle» ainsi décernées sont exécutoires par toutes voies, c'est-à-dire, par saisies sur les meublés et immeubles des redevables à l'égard desquels In régie a certains privilèges (V. siip., n. 215) ; elles sont exécutoires même par corps: toutefois, à charge par la régie de donner caution. (LL. 6-22 août 1791, til. 13, art. 22 , 23 et 32 ; 4 germ. an 2 , til. 6 , art i ; Av. du Cons . d'Etat des H therm. cl 7 frucl. an 12: C.civ., art. 2070 et 2098.)
Mois H faut remarquer que l'exécution
par corps de la contrainte décernée contre les redevables, n’est pas soumise aui formalités urevcrites par le Code de procédure et par les fois relatives a l'exercice de la contrainte par corps : en matière de douanes , l'emprisonnement n lieu immédiatement, en vertu de la contrainte décernée .par la régie , et par les soins des préposés etn-mémcs, sans qu'il soit besoin de requérir l'intervention d'un ollicier public.
278. — La partie contre laquelle une contrainte a été décernée n’en peut arrêter l'effet par aucuue opposition, a moins quelle ne soutienne que la contrainte est illégale et nulle, c'est-auire qu elle a été décernée pour des droits qui ne sont pas dus.— Surfe juge compétent pour connaître de l'opposition , V. inf , n. 381 et 397.
llorsdela, l’exécution de la coiilrainle, lorsque la légalité en acté reconnue, ou n’est pas cou tester, ne peut être suspendue par aucune opposition ou autre acte , si ce n’est a l'égard de celles décernées pour défaut de rapport des certificats de décharge dos acquits-à-caution , en consignant le simple droit, ou la valeur de la marchandise , s’il s'agit de marchandises prohibées — Il est défendu à tous juges , sous pciue d'en répondre en leur propre et privé nom , de donner contre les contraintes décernées par l'administration des douanes aucunes défenses ou surséanees qui seraient milles et de nul effet , sauf les dommagesintéréts de la partie. (L. 6-22 août 1791, lit. 13, art. 33.)
279. — Toutes fraudes et contraventions en malien* de douane» soûl constatées, ainsi que les saisies des marchandises et des moyens de Irauspoit , par des rappris ou procès-verbaux. (L. C 22 août 1791 , lit. In, an.
280. - Il appartient non-seulement aux préposés des douanes, mais encore à tous individu» faisant pailie de» gardes nationales , de la troupe de ligne , de la gendarmerie , aux nfliriers inun.cipaux. même aux simples particuliers, de saisir ou constater la fram^ou la contrebande, d'en provoquer ou même (n*n poursuivre la répression : deux préjiosés ife l'administration de» douanes ou autres citoy ens français suffisent pour celle constatation. (L. 0-22 août 1791, lit. lü. art. 25; Déc. 15 août 1793, art. 3; L. 4 germ. an 2 , lit. 6, ait. « ; L. H frucl. an 3, art. 1 ; L. u Oor. an 7, lit. 4, art. I.)
281. — Les employés ou autres qui procèdent a une saisie de murciiuiidiscs, doivent faire immédiatement conduire res marchandises, avec le» voilures, chevaux, bateaux, etc., servant au transport , dans un bureau dédouanés, et autant que le* circonstances peuvent le permettre, au plu» prochain du lieu dé l'arrestation. Ils y rédigent de suite leur rapport ou procès-verbal. (LL. 6-22 août 1791* til. 10, art. 4, 15, 6, 7 et K; du 14 frucl. an 3, art. 2 ; 9 flor. an 7, til. 4 , art. 2.)
V. inf, n. 312 et suiv
282 — Ils peuvent aussi arrêter les fraudeurs ou contrebandiers ; mais dan» le cas seulement où il s'agirait d un fait de fraude ou de contrebande |M»uvant donner lieu a une peine d'emprisonnement, ou encore lorsque les délinquant sont étrangers et qu'ils refusent de donner caution. Dan» tous 1rs cas , les individus arrêtes doivent être mis immédiatement a la disposition du procureur du Roi , et re n'est que d’après se* ordres qu'il* sont définitivement écruués. —(LL. 10 bruni, an 5. art. 15; 28 avril 1806, art. 41 ; 21 avril 1818, art. 34; Cire, du 18 nov. iHlt et du 20 déc. 1814 ; Décis. (lu min. de la justice du llavr. 1812.)
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283. — Les mp|K)r(s ou procès-verbaux doivent énoncer la date .inf., n. 323) et la cause de la saisie (V. inf., n. 311); — la déclaration qui en est faite au prévenu ; — les uoms, qualités, demeures des saisissons (V. n«* 321 et 325) et de celui chargé des poursuites;— l'espèce , poids ou nombre des objets saisis ; — la présence de la partie à leur description, ou la sommation qui lui aura été faite d’y assister (V. n. 310) ; le nom et la qualité du gardien ; — le lieu de la rédaction du rapport et Theure de sa clôture. (LL. 6-22 août 1791, lit. 10, art. 10, 11; 4 gémi, an 2, lit. 6, art. 8 ; Il fruct. an 3 , art. 2 ; 9 flor. an 7, lit. 4 , art. 3.) — Ils doivent être rédigés de suite , sans divertir à d’autres actes. (L. 9 flor. an 7. lit. 4, art. 2.)— V. inf., n. 318 et suiv., et n. 339.— V. encore sur les diverses formalités des procèsverbaux en matière de douanes les n®* 326 et suiv.
281. — Il est offert main-levée, sous caution solvable, ou en consignant la valeur, des bâlimens, bateaux , voitures et équipages saisis pour autre cause que pour prohibition do marchandises dont la consommation est défendue , et celle offre ainsi que la réponse de la partie , est mentionnée au rapport. (LL. 6-22 août 1791, lit. 10, art. 16; 14 Truct. an 3, art. 5; 9 flor. an 7, lit. 4, art. 5.) —V. inf., n. 315 et 316.
285. — Si le prévenu est présent, le rapport énonce qu’il lui en a été donné lecture (V. inf., n. 346) ; qu'il a été interpellé de le signer, cl qu'il en a reçu de suite copie avec citation à comparaître dans les2l h. devant le juge de paix, si c'est rejuge qui doit connaître de la saisie. (V.inf.,n. 329 et suiv ) — En cas d'ahscnce des prévenus, la copie est affichée dans le jour à la porte du bureau. — Ces rapports, citations et affiches «loivent être faits tous les jours indistinctcmcnl.(LL. 6-22 août 1791. lit. 10, art. 10, 12, 13, U, 15 et 17; 4 germ. an 2, lit. 6, art. 12; 14 fruct. an 3, art. 3; 9 flor. an 7, lit. 4 art. 6.)— V. inf., n. 321, 336 et suiv. — F. aussi sur les citations, n. 401 el suiv.
286. — La citation dans les vingt-quatre heures n'a lieu que lorsque la saisie doit être poursuivie à lins civiles seulement , devant le juge de paix. (Arr. 8 germ au 7 ; 17 flor. an 10; 21 niv an 13; 26 janv. 1810.)— V. infrà, n. 371 et suiv.
287. — Si la connaissance de la saisie doit être portée devant un tribunal correctionnel, et si le prévenu n’a pas été mis en arrestation , la citation a comparaître lui est donnée ason domicile, si d'ailleurs il réside dans le ressort du tribunal ; et dans le cas contraire, elle lui est donnée au domicile du procureur du roi près ce même tribunal.
Il doit y avoir trois jours au moins entre celui de la citation , et celui indiqué pour la comparution. (LL. 28 avril 1816, lit. 5, art. 45; 21 avril 1818, lit. C, art. 34.)
288. — Lorsque le prévenu est en arrestation, et qu’il doit être traduit soit devant un tribunal correctionnel, soit devant une cour d’assises, il n’y a plus lieu de donner assignation sur le procès-verbal : le dépôt en est fait au greffe du tribunal ou de la cour, pour en être donné connaissance au ministère public, et la comparution du prévenu a lieu seulement lorsque l’affaire a subi l’instruction ordinaire et qu’elle se trouve en état d’étre jugée. (L. 6-22 août 1791, lit. 10, art. 21, arg.)
289. — -Les rapports ou procès-verbaux sont assujétis à la formalité de l'enregistrement; ils n’en sont dispensés qu'autant qu’il ne sc trouverait pas de bureau dans la commune du dépôt
de la marchandise , ni dans celle où est placé le tribunal qui doit connaître de l'affaire; auquel cas , le rapport est visé le jour de la clôture, ou le lendemain avant midi , par le juge de paix du lieu, ou, à son défaut, par l’agent municipal. (LL. 6-22 août 1791, lit. 10, art. 22; 4 germ. an 2, lit. 6, art. 9; 9 flor. an 7, lit 4, art. 9.) — V. inf., n. 347 cl suiv.
290. — En outre , les procès-verbaux ou rapports sont affirmés véritables au moins par deux des saisissons devant le juge de paix, dans le délai donné pour comparaître, c’est-à-dire, dans les vingt-quatre heures, si la citation est donnée devant le juge de paix , et dans les trois jours , lorsque les prévenus doivent être traduits devant un tribunal correctionnel ou une cour d’assises ; l’affirmation doit énoncer qu’il en a été donné lecture aux affirrnans. (LL. 6-22 août 1791 , lit. 10, art. 18, 19 et 20; 4 germ. an 2, tit 6, art. 13; 14 fruct. an 3, art. 4 ; « flor. an 7. tit. 4, art. 10 ; Arr. du 4*>jour comp!. an 11. art. 6.)— V. inf, n04 317, 334, 340 el suiv.
291. — Les règles ci-dessus relatives tant aux formalités de la saisie qu’à la rédaction du procès-verbal , doivent être observées à peine «le nullité. (LL. 6-22 août 1791, tit. 10, art. 23; 9 flor. an 7, lit. 4, art. 11.
292 — Les règles s'appliquent notamment aux saisies dites saisies en campagne. — 11 y a quelques autres régies particulières , également présentes a peine de nullité : pour les saisies dans les cas de faux ou altération des expéditions. (L. 9 fruct. an 7, tit. 4, art. 4.) ; pour les saisies à domicile (art. 7 ibid., ctL. 18avr. 1816, tit. 6, art. 61.); et enfin pour les saisies à bord des bàtimcns demer pontés. (L. 9 fruct. an 7, tit. 4, art. 8.)
293. — Il n’est pas permis aux tribunaux d’admettre contre les rapports ou procès-verbaux des douanes , d’autres nullités que celles résultant de l’omission des formalités ci-dessus , ou de telles autres formalités que la loi aurait également prescrites à peine de nullité. ( L. 9 flor. 7, art. 11 ; Arrétédu 4e jour compl.an 11, art. 12.)
< 294.— En général , la nullité du procès-verbal n’entralne pas la nullité de la saisie ; dans ce cas, la confiscation des marchandises saisies peutencore être prononcée , si elles sont de fraude ou de contrebande ; mais il n’y a plus lieu à prononcer d’amende , à moins qu'il ne s’agisse «le saisies à l’intérieur, autorisées par le Ul. G de la loi du 28 août 1816. (L. 6-22 août 1791, lit. 10, art. 23; Décr. du 15 août 1793, art. 4.)— V.inf., n. 351.
295. — La nullité de la saisie empêche toutes poursuites personnelles contre les déïînquans : c'est un principe presque général en matière de douanes, que point de saisie, point d’action; à moins cependant que le défaut de saisie ne dût être attribué aux voies de frit ou violences des contrevenons.— V. inf. , n. 350.
296. -Les rapports ou procès-verbaux des préposés des douanes font foi en justice, jusqu'à inscription de faux. Ainsi , aucune preuve testimonial ou autre, ne. peut être admise contre ces procès-verbaux, en tant néanmoins qu’ils ne constatent que des faits de fraude ou de contravention. (LL. 6-22 août 1791, tit. 10, art. 25; 9 flor. an 7, lit. 4, art. 11 ; Arrêté du 4* j. compl. an 11, art. 12.) — V. inf., n. 352 et suiv.
297. — Sur la forme particulière de l'inscription de faux contre un procès-verbal de douanes, V l’art. 12 , tit. 4 de la loi du 9 floréal an 7. — V. aussi inf. , n. 411 et suiv.
Le lendemain du jour de la saisie , le
MO DOUAMES.
rapport ou procès- verbal est transcrit snr le registre du bureau des douanes. (L. 4 germ. an 2, lit. 6, art. 10.)
299. — Les expéditions et toutes pièces relatives aux biliniens , cargaisons et voitures de la saisie sont déposées au bureau des douanes. (Ibid. , art. 11.)
300. - Selon que la connaissance de la saisie doit être portée devant le juge de paix ou devant le tribunal correctionnel, ou, s'il s’agit de crimes, devant la cour d'assises, les procès-verbaux ou rapports sont déposés, dans le premier cas, au greffe de la Justice de paix; dans le second cas, au parquet du procureur du roi près le tribunal correctionnel, et dans le troisième cas.au parquet du procureur général près la cour royale (Arrêté du 4r jour compl. an 11, art. 6.)
301. — Avant le jugement et toutes poursuites ultérieures, l’administration des douanes peut obtenir du Juge qui doit connaître de la saisie, l'autorisation de vendre aux enchères les objets de consommation qui ne pourraient se conserver sans détérioration , et tout ce nui a servi a leur transport , pour le prix en être déposé à la caisse de la douane, et ultérieurement en être disposé ainsi qu’il sera statué en définitive par le tribunal chargé de prononcer sur la saisie. (L. 9 flor. an 7, lit. 4, art. 13 ; Déc. 18 sept. 1811, art. 1, 8 et 3.)
303. — Dans toutes les poursuites ou procédures auxquelles peuvent donner lieu les saisies, les préposés de l’administration peuvent faire, pour raison des droits de douanes , tous exploits, et autres actes de justice que les huissiers ont coutume de faire; ils peuvent toutefois se servir de tel huissier que bon leur semble , notamment pour les ventesu objets saisis, confisqués ou abandonnés (L. 6-33 août 1791, lit. 13, art. 18.)
303. — Lorsqu’une saisie est illégalement faite, le propriétaire des objets saisis, nu profit duquel U saisie est annulée a droit à une indemnité, ainsi que cela est expliqué inf., n. 435.
JCBtSPRUDINCK.
304. — En matière de douanes, c’est an juge de paix et non à un juge du trihunal civil qu’il appartient de viser le* contrainte» : à cet égard, l’art. 33 du lit. 13 de la loi de» 6-33 août 1791 a été abrogé par Part. 12 du tit. 6 de la loi du 4 germ. an 3 et les lois subséquent*».
Beulens. — 7 fract. an 10. — Cas*.— Anvers. — S V. 3.2.
V. cependant <*/>., n
305-306.- L'administration des douanes n’est pas, en cas de faillite de ses redevables , soumise aux formalités imposées auxcrcanciers ordinaires, telles que celle de la vérification et de l’affirmation «les créances; clic pont agir «lirectcroent par voie «le contrainte, *u par celle de saisie des meubles ou marchandises du failli (l.L. 22 août 1791, tit. 13, art. 22; 4 germ. an 2 , tit. 6, art. 4 ; C. comm. 502 et suivant, anc.; 491 et s. nouv.).
Black.— >2 août 1829.— Douai.— S-V. 31.2.89— B.P.
307. — Id. — Et dan* ce cas, la régie des douanes peut poursuivre le payement 4c ce qui Ini est dil, par la voie de lacontrainte contre les syndics, comme contre le débiteur lui-méme.
D’IIuyweUer. — 12 août 1811. — Bruxelles. — S-V. 12.
308. — On ne peut, hors le cas de flagrant délit, saisir le» papiers d’un citoyen, à l’effet de parvenir à la décou ver la d’un délit de contrebande. — L’art.
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52 de 1a loi du 28 av. 1816, qui autorise toutes poursuites nécessaires pour découvrir les entrepreneurs et tout les intéressés à la contrebande , ne porte aucune atteinte au principe de l’inviolabilité du secret des papiers domestiques.
Golsard. — 19 juin 1830. — .Nancy .-^S-VJO.2.223. — D.
309. — Les préposés des douanes ont le droit do saisir, sur les frauileurs,lcs livres, carnets et papiers dont ils se trouvent porteurs, et qui sont relatifs au délit de contrebande. (L. 28 av. 1816, art. 41.)
Rnget. — 6 juin 1836. — Besancon. — S-Y. 37.2.155. —
310. — La mention an procès-verbal de saisie de la sommation faite à la partie d’y assister, n’est pas necessaire, lorsque ce procès-verbal constate que cette partie a été présente à toute» les opérations, et jusqu’à la clôture du procès-verbal. (L. du 9 flor. an 7, lit. 4, art. 3 et 11.)
Fil.— 10 nov. 1836.— Casa — Bastia.— S-V. 37.1.716.
D. P 37.1.42.— V. in/., n. 322.
311. — Un procès-verbal de saisie par les préposés des douanes, d’objets transportés par une diligence, dans lequel il est énoncé que la saisie a eu lieu à défaut de déclaration des objets saisis de la part du conducteur, exprime suffisamment que ces objets n'étaient pas portés sur la feuille du conducteur, ni accompagnés d’une déclaration de ses commettans, ou que «lu moins il ne l’a pas représentée. Dès lors, un tel procès-verbal ne peut être annulé sons prétexte qu’il n'énonce pas les causes delà saisie. (L. 22 août 1791 , tit. 2, art. 8 et 29; 9 flor. in 7, tit. 4 , art 3.)
Caillai. — 24 juin 1835.— Cas*. — Nsntus. — S-V. 35.1.
312. — Une saisie est nulle à défaut de transport des marchandises au plus prochain bureau.
Vignes. — l*r fév. 1806.— Cass. — S-V. 7.2.1143.— D.
P .4.1.79 — V. nif., n. 281.
313. — Id. — Le dépôt fait dans un autre bureau, sans motif valable, ne donne point juridiction au juge de paix dans le ressort duquel ce bureau est placé, pour prononcer sur la validité de la saisie.
Gendarme. — 3 déc. 1817. — C. Rig. — Cbarleville. — S- V. 18.1.191.— D. à. 6.439.
314. — La disposition de la loi du 9 flor. an 7, qui veut que les objets saisi» soient transportés au plus prochain bureau, et que le procès-verbal soit affiche à la porte de ce bureau, n’est pas applicable an cas où la saisie a eu lieu dans l’intérieur, hors du rayon des douanes.
Zvinger.— 8 tberm. an 8. — C. Rej. — AUkirck.— S-V.
315. — Les employés des douanes «pii ont saisi des marchandises, ne sont tenus d’offrir à la partie saisie, main-levce sous caution des moyens de transport, que dans le cas de simples contraventions , et non lorsqu'il s'agit de marchandises prohibées à l’entrée du royaume. — l,e décret du 18 sept. 1811, n’a, sur ce point, aucunement dérogé à la loi du 9 flor. an 7.
Verlhe.— 10 bot. 1831.— Casa.— Besançon.— S-V. 33.
Id. — Serruys.— 9 juin 1817. — C.Rej. — Lille. — S-V. |8.
316. — L’obligation d’offrir main-levée, sous caution, des marchandises saisies, n’est imposée à l'administration des douanes, qu’au cas où la saisie est faite dans une maison. — lorsque la saisie des marchandise est faite sur des bâtiment ou voitures saisi» en même temps comme servant au transport, l'administration n'est tenue d’offrir main-levée que de ce» moyens de transport seulement (I.. 9 flor an 7, tit. 4, art. 5 et 7).
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llouberval.— JO juill. 1831 Ca*».— Boulogne.— S-V.
317. — Lorsqu'une saisie est faite par plusieurs préposés , il suffit, pour U régularité «lu procis-ver bal qui en est rédigé, que «leux d'entre eux constatent la contravention , et qu’ils l'afTirment.
Leeou.— l*r fév. 1810.— Cass.— S-V. 16. 1.230.— D. A.
318. — Un procès-verbal de préposés aux douanes doit être réputé avoir été rédigé de suite, selon le vœu de Part. 2, tit. 4 de la loi du 9 flor. an 7, encore qu'une nuit se soit écoulée entre le transport des marchandises saisies au bureau de* douanes, et la rétlaetion du procès- verbal , s'il y avait impossibilité légale de vaquer, la nuit, k la vérification et description des marchandises, et, par suite, nécessité de remise au lendemain.
Tbiébaolt. — 7 mai 1830. — Cass. — Besançon. — S-V. 30.
319. — Lorsqu'un procès-verbal de saisie a été rédigé en plusieurs contextes, il n'est point vicié par le défaut d'interpellation à la partie saisie de signer un de ces contextes, lorsque ce contexte est sans influence au procès ; par exemple, lorsqu'il constate l'ajournement , au lendemain, du débarquement de la marchandise saisie.
Serra y •.— 9 juin 1817.— C. Rej.— Lille.— S-V. 18.1.84.
320. — Pour la régularité d’un procès-verbal en matière de douanes rédigé en plusieurs contextes, il sulfu que les contextes réunis renferment toutes les formalités voulues parla loi; il n’est pas nécessaire que chacun des contextes, pris isolément, contienne ces formalités. (LL. 22 août 1791, tit. 2, art. 13 ; et 9 flor. an 7, lit. 4, art. 1 1 et 15.)
Poggioli.— 17 fèv. 1836.— Cass.— Sartène.— S-V. 36.1.
321. — Il n’est pas nécessaire que le procèsverbal de saisie qui énonce l’espèce , le poids et le nombre des objets saisis, mentionne la continuation «les opérations à un jour suivant , lorsqu'elles ne doivent avoir pour objet que la reconnaissance de rétatdesmarchandis«!sdans l'intérêt du rrclamateur.
Fil.— 10 nov. 1836. — Cass. — Bastia.— S-V. 37.1.716.
322. — Lorsque la partie saisie a ©té sommée d’ètre présente aux opératious de la saisie, il n'est pas nécessaire que celte sommation lui soit réitérée à chaque vacation du procès-verbal.
I -a partie à laquelle celte sommation doit être faite, est l'agent ou le préposé sur lequel les marchandises ont été saisies , et non celui qui s'en dit proprietaire, auquel appartient seulement le droit d’intervention. (I.L 22 août 1792, lit. 12, art. lrr; 9 flor. an 7 , tit. 4, art. 11.)
Même arrêt que ci-dessas. •
323. — En matière de douanes, la différence de date qui se trouve entre l'original «lu procès-verbal de saisie, et la «ropie de cet acte, en emporte la nullité.
S ma (tue— 22 jaill. 1807.— C. Rej.— 8-V. 7.2.1143.
324. — La demeure d’un douanier est au lieu où sa brigade est établie : elle est indépendante de son domicile. En conséquence, est suffisamment rempli I© vœu de la loi du 9 flor. an 7, d’après lequel le procès-verbal de saisie, en matière de douanes, doit indiquer la demeure des saisissons, lorsque ce procès-verbal constate qu'il a été dressé par tel et tel, faisant partie de la brigade de tel endroit (L. 6 et 22 août 1791; L. 9 flor. an 7, tit. 4 , art. 3 et 11.)
Roussel dit Marlot. — 3 août 1827. — Casa.— Douai. —
Quand la loiprescritauxpréposcssaisissans
de désigner leur demeure dans le procès-verbal, elle n'exige jus précisément qu’ils indiquent la commune où ils résident ; l'indication d'un hameau sutfit, si In résidence se trouve indiquée d'une manière certaine et facile À être reconnue.
La régie de» douanes. — 23 oov. 1810.— Casa. — S-V. IC.
326. — Un prorés-verhal, pour être régulier, n’a pas besoin d’être écrit de la main des préposés qui le dressent.
Liaudoi. — 8 oct. 1811.— Cas».— S-V. 17.1.322.
327. — Il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, que le procès-verbal de saisie soit revêtu de la signature du préposé À la requête de qui la saisie a été faite.— A cet égard , l’art. 8 du tit. 10 de la loi du 22 août 1791, est abrogé par l’art. 2 de la loi du 14 fnict. an 3.
Pool Vanders Churan. — 7 bnun. an 8. — Casa. — S-V. 7.
327 Lorsqu'un procès-verbal de contravention en matière «le douane, ne mentionne pas le nom des contrevenans, lesquel* sont seulement désignes comme habitant une commune indiquée ,
I administration peut ultérieurement supplrer à celle insuffisance de désignation par une preuve testimoniale, et établir de celte manière que les individus qu’elle poursuit sont bien les délinquant. (L. 9 flor. an 7, lit. 4, art. 3.)
Barbieux.— 21 nov. 1834.— Douai.— S-V. 35.2.52.’
328. — -Une saisie ne peut être déclarée nulle pour défaut de lecture du procès-verbal au «cintrevenant, par application de l’art. 6, lit. 4 de la loi générait? du 9 flor. an 7.
Guenochot.— 28 juin 1823.— Cass.— Amiens.— S-V .23.
329. — Les préposé» aux douanes rédacteurs d’un proces-verbal, en présence du prévenu, sont tenus, à peine de nullité, de lui en délivrer copie signée d’eux. (L. 9 flor. an 7, tit. 4, art. 6.)
Reubret.— 2 oct. 1824.— C. Rej.— St-Omer.— S-V.25.
330. — La copie d’un procès-verbal des préposés aox douanes, délivrée au délinquant, doit, à peine de nullité, contenir (de même que l'original) mention de cette délivrance. (L. 9 flor. an 7, lit. 4, art. 6 et 11.)
Délecoort.— 29 oct. 1833. — Dosai. — S-V. 33.2.626.
331. — /«/.—Cette nullité n’est point couverte par la présence du saisi à U rédaction du procès-verbal.
IMk’1" Ur‘ tHOii'~C*aa ~SmV-7’2 t 143— D. A.
332 .-Jugé au contraire qu’en matière dédouanés, le procès-verbal constatant la contravention et la citation donnée au prévenu par copie de ce procèsverbal, ne peuvent être annulés sur le motif que cette copie, d'ailleurs représentée par le prévenu , n’cnonce pas la remise qui lui eu a été faite, lorsque cette énonciation se trouve dan» l’original du procès-verbal lui-même. En un tel cas, et à cet égard , la copie n’est pas réputée tenir lieu de l’original (L. 9 flor. an 7, lit. 4, art. 11.)
Delecourt-Campioo.- 22 mai 1 834.— Cas».— Dosai.— S-
333.— En matière de douanes , un procès-verbal de saisie ne peut être annulé, sur le motif qu’il n’en aurait pas été délivré copie au saisi, lorsqu'il est constant que celui-ci , présent au procès-verbal , n refusé d’en recevoir copie, et s’est retiré immédiatement après en avoir entendu la lecture. (1. 9 flor. an 7, tit. 4, art. 6.)
Fil.— 10 nov. 1836. — Cass. — Bastia. — S-V. 37.1.716
334-335.— Un procès-verbal n’est pas nul , à defaut de citation aux délinquan», pour comparaître 49*
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devant le juge de paix , à l'effet d’y lire présens à ion affirmation; Aucune loi ne prescrit cette citation.
Courbes.— 26 janv. 1810. — Cass. — S-Y. 13.1.231. — D. A. 1 1 .425. — V. ««/..n. 342.
335. — I.’ari. 6. lit. 4 , de la loi du 9 flor. an 7, portant qu’en cas d absence du provenu, la copie du procès* verbal de saisie, avec citation, sera affichée a la porte du bureau de la douane, est applicable aussi bien lorsque le prévenu absent du bureau est domicilié que lorsqu’il n'est pas domicilié dans la commune où ce bureau est situé.
16 déc. 1833.— Cass.— Barcelonnette. — S-V. 34.1.61. — D. P. 34.1.6t.
337. — Bien que, lors d’un procès-verbal dressé en matière de douanes, il. y ail plusieurs prévenus absent , il suffit d’une seule affiche du proces-vcrlwd , pour remplacer la remise, à personne, de U copie du procès-verbal avec citation en justice : il n’est pas nécessaire que l’afficbe ait lieu en autant de copiesqu'ilya de prévenus absent. (L. 9 flor. an 7, tit. 4, art. 6; C. proc., 69.)
(I av. 1831.— Cass.— Havre.— S-V. 31.1.320.— D. P. 31.1.140.
336. — La disposition de l'art. 6 , tit. 4 de la loi du 9 flor. an 7, aux termes de laquelle l'affiche de la copie du procès-verbal à la porte du bureau de la douane, vaut assignation vis-à-vis des prévenus absent , ne concerne que les personnes accusées de fraude ou de complicité de fraude ; elle ne s'applique pas aux personnes civilement responsables: à l’égard de celles-ci , une assignation en la forme ordinaire est indispensable. Rés. par le tribunal de première instance seulement.
Lehouc- — 31 août 1832. — Douai. — S-V. 33. t.123.— D.
339. — Lorsque parla force des circonstances, les préposes des douanes sont obligés de diviser un procès-verbal de saisie en deux contextes, il n’est pas nécessaire que l'assignation soit donnée au prévenu de contraventions par chacun des deux contextes; il suffit quelle le soit par le second.
Geraesls. —18 tberm. an 1 1 .—Casa. — S-V. 3.2.430. — D. A. 6.394.
340. — Les jours fériés ne sont pas compris dans le délai de vingt-quatre heures accordé par la loi du 9 flor. an 7, aux préposés des douanes, pour faire l'affirmation de leurs procès-verbaux, et pour traduire les prévenus devant le juge de paix.
Schonwera. — 3 vent, an 10.— C. Rej. — S-V. 2.2.345. — D. A. 6.445.
341. — Les préposés des douanes ont un délai de trois jours pour affirmer leurs procès- verlwux, lorsque les contraventions qu’ils constatent sont de nature à être poursuivies par voie criminelle ou correctionnelle.
L'admin.des douanes. — 17 janv. 1818. — Casa.— Grenoble.—S-V. 18. 1 .423.— D. A. 1 1 .427.— V.«-p.,n. 3 1 7.
342. — Il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, en matière de douanes, que la partie saisie soit présente ou appelée à l'affirmation des procès-verbaux, ni qu« le procès-verbal de saisie soit affiché avant le coucher du soleil.
U régie des douanes. — 11 flor. an 9.— Cass.— S V. I. 2.319. — D. A. M-427. — V. «y-, n. 334.
344. — En matière de douanes, le procès-verbal de saisie peut être affirmé «levant le juge de paix du lieu dans lequel est situé le bureau où ont été conduites les marchandises capturées , encore que ce ne suit pas à ce juge qu’appartienne la connaissance de la saisie même.
L'affirmation du procès-verbal est suffisamment constatée par un acte judiciaire, portant qu’il a été déclaré véritable.
Henri de Ruelle. — 15 flor. an 12.— Cass. — S-V. 4.1. 377. — D.A. 11.429.
Il Beat pas nécessaire, dans le cas on les
procès-verbaux des préposés aux douanes sont divisés en deux ou plusieurs séances ou vacations, qu’il soit fait autant d'actes d'affirmation devant le juge de paix qu'il y a de séances ou vacations : il suffit d'une seule affirmation. Seulement, À chaque vacation, il doit être donné copie du procès- verbal au prévenu. (L. 9 flor. an 7, tit. 4, art. 8,9, 10 e| 11, £2.)
Pntol. — 1 1 oct. 1827.— -Cass. — Besançon. — S-V. 28.1. 195 — D. P. 28.1.6.
346. — Aucune formule sacramentelle n'étant prescrite pour constater que, lors de l'affirmation des procès-verbaux des pré|tosésdes douanes, il eu a etc donné lecture aux affirmant, il suffit que l'accomplisaemeul de cetl« formalité résulte de l'ensemble de l’acte d’affirmation. — Spécialement ; la formalité de la lecture est suffisamment constatée, lorsque l'acte d'affirmation porte que, lecture faite du procès-verbal, les préposés ont signé après lecture . (L. 9 flor. an 7, art. 10.) — la décision qui ne verrait pas là une constatation suffisante de la lecture du procès-verbal, donnerait ouverture àcassaliou.
Même arrêt que ci-dcMui. — V. iup., n. 285.
347. — Les jours fériés ne sont pas compris dans le délai fixé par ta loi pour faire revêtir du tutade l'enregistrement les procès-verbaux des douaniers. Ainsi, les tribunaux nepeuveot annuler un procèsverbal , sous le prétexte qu’il n'a été visé que le surlendemain de sa date, dans la circonstance où le jour intermédiaire était un jour férié.
Orhan- — 3 vent, an 10.— Cass — S-V. 7.2.886.— D. A.
348. — Le délai pour l'enregistrement des procèsverbaux dt s douanes, dressés dans une commune où il existe un bureau, est le délai de quatre jours fixé par l'art. 20 de la loi du 22 frim. an 7, et non le délai de vingt-quatre heures établi par l’art. 9, tit. 4 de la loi du 9 flor. an 7, pour le visa des procèsverbaux dispensés de l'enregistrement.
Lenke. — l2«ofit 1835. — Cm. — S-V. 35.1.609.
349. — Un procès-verbal dressé contre plusieurs délinquans, et nul à l'égard de l'un, pour défaut de formalités, peut être valable i l’égard des autres, si les formalités ont été remplies pour ce qui les concerne. — La validité est divisible lorsqu'il n’y a pas indivisibilité dans l'objet qui fait b matière de Pacte.
Lecou. — 1” fêv. 1810.— Caaa.— S-V. 16.1.230. — D.A. 11.425.
350. — En matière de douanes, la nullité du procèt-verbal de saisie n’cmpèche pas de prononcer la confiscation des marchandises, si le défit est d’ailleurs suffisamment prouvé. — Dans ce ras, la régie des douanes peut poursuivre elle-même la confiscation, et interjeter appel des jugement qui refusent de la prononcer; cette faculté n’est pas exclusivement réservée au ministère public.
Latour— I" gefm. an 9. — Cass. — S-V. 1.2.299 — D A. 11.429.
M. — 8 frim. an 11. — Casa.— S-V. 3.2.249.
351 — Dans le cas de saisie de marchandises dans le rayon des douanes au moment de l'importation, les juges ne peuvent en annulant le procès- verh.d pour vice de formes, condamner le prévenu à l’amende. (L. 22 août 1791, tit. 10, art. 23.)
Gisler. — 14 a*r. 1821.— Csm.— D. A. 11.4.23.
351 bis. — Mais il en est différemment lorsqu'il a’açit de marchandises prohibées saisie» dans l'intérieur en vertu de b loi du 28 av. 1816, art. 59.
Ca«. 1er mai 1818, 12 janv. et 8 Tér. 182t. D. A. 1 1.132.
352. — La foi n'est due, jusqu'à inscription de faux, aux acte» et prorès*verbaux des préposés des douanes, qu’en ce qui touche les contraventions qui tendent à léser les intérêts de l'Etat, ou qui »c rapportent à des défenses ou à «les prohibitions prononcées par 1rs lois dans l’intérêt de l’Etal.— Celle
île
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f«*i ne leur e»t pas accordée quand leur» consUta- •*•«* n'oat pour olijei que l'intérêt de» particuliers. — Ainsi, les procès- verbaux des douanes établissant le chargement des marchandises sur un navire, ne font pas foi, jusqu'à inscription défaut, de la réalité du chargement, à l'ogard de l'assureur de ces marchandises. (C. corn. 1136; L. 9 flor. an 7, lit. 4, art. 1 et II; !.. 28 avril 1816, art. 49.)
Ifotrdle.— I ao it 1829.— C. Rej.— Renne». — S-V. 29.
353. — Quoi qu'il soit vrai, en thèse générale, que 1rs procès-verbaux des emploies aux douanes, régulier» en la forme, fassent foi jusqu’à inscription de taux, rrpendant cette maxime e»t inapplicable à des procès-verbaux qui, quoique réguliers en la forme, énoncent des faits contradictoires et qui ne peuvent exister simultanément.
Fische. — 13 jant. 1817.— C. Rej.—' Tbioa ville.— S-V.
354. — En matière de douanes, les juges ne peuvent autoriser la preuve d'un fait qui contrarierait, même indirectement, les énonciations d’un procèsverbal constatant une contravention; ila ne peuvent, par exemple, admettreà prouver que des marchandises dont le procès-verbal constate le débarquement frauduleux-, et p»r conséquent la provenance étrangère, proviennent de la fabr ique de celui pour le compte duquel elles ont été débarquées.
Breschi — 8 août 1837.— Cas».— BartU.— S-V. 37.1.
355. — La preuve de fait» tendant à détruire une contravention établie par un procès- verbal faisant foi, même jusqu'à inscription de faux, peut. être ordonnée sans qu’il y ait violation de la foi due à ce procès- verbal, lorsque aucun des fa ils à prouver n’est contraire à ceux constatés par le proces-verbal luimême. — Ainsi, et particulièrement, les juges peuvent admettre la preuve qu’un cheval saisi comme circulant, sans expédition ni passavant, dans le rayon «les douanes, ne provenait pasde l'étranger rtservait depuis longtemps à l'usage de son propriétaire. (C. MHK, criai., 154; L. 9 dur. an 7, lit. 4, art. 1 1).
Dupont. — 30 nui 1831.— Cas». — Valencienne». — S-V.
MJ.— 19 juill. 1831.— G**».— Avesnca — S-V.3I.1.4I8.
356. — Le» procès-verbaux des préposés des «fotunes ne font foi jusqu’à inscription de faux, que «le» faits matériels qu’ils constatent d’une manière positive. — Ainsi, un procès-verbal qui énonce que les préposés ont vu un matelot débarquer d’un navire; que ce matelot leur a semblé porteur d’objets enlèves à bord de ce navire, et qu’ils l’ont arrêté rfTecli vement porteur d'un paquet caché, contenant de la poudre de fabrication étrangère, ne suffit pas pour établir la preuve que le navire avait servi de moyen de transport à de la poudre étrangère. — Dans ce cas, les tribunaux peuvent, sans violer la foi due au procès-verlial, relaxer le capitaine du navire de toute poursuite pour fait d’introduction frauduleuse de poudre étrangère.
Lrveel. — 26 nov. 1834. — C. Rej. — Cherbourg. — 8~V.
357. — !*» procès- verbaux des proposés aux «louanes font foi , quand ils constatent des opposu- (ions à l’exercice avec injure».
Brootin.— 26 août 1816.— Cass.— S- Y. 17.1. «SG D.
358. — /</... Alors même que l’opposition aurait eu lieu avec violences, si d’ailleurs le délinquant n'est poursuivi que civilement à raison de la contravention, et non criminellement à raison des violences. (LL. 22 août 1791, lit. 13, art. 14; 4 germ. an 2, lit. 4, art. 9; 9 flor. an 7, lit. 4, art. Il, V $; 28 avr. 1816, art. 49.)
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Gaspard* — I5avril 1 835. — Cas».— Montbéliard.— S- Y.
359. — Les procès-verbaux ne font pas foi, jusqu'à inscription de faux, lorsque les préposés ne les rédigent que pour couvrir leur propre prévarication.
LavoratorL— 6 juin 1810. — Cass.— S-V. 17.IJ25.— V. «»/»., n. 296.
5 iO.— Contentieux.— Rèales générales tur la
compétence et ta juridiction en matière de
JIOTIOMS CÉltlBlLKS.
360» — Lorsqu’il s’élève quelques difficultés sur le paiement des droits de douane entre l’administration et les redevables , ou lorsqu’il s'agit de réprimer des faits de fraude ou de contrebande, l'affaire prend un caractère contentieux, et doit être portée devant les tribunaux compélens.
361. — La compétence et la juridiction en matière de douanes, se déterminent alors d'après la nature des faits qui donnent lieu à la contestation, ou qu'il s’agit de réprimer.
Ces faits, lorsqu’il s’agit de répression, se distinguent en trois espèces ; les contravention», les délits, les crime».— Mais ici, sous la dénomination de contravention on embrasse le simple refus d'acquitter les droits ( L. 14 fruct. an 3, art. 10), ces refus pouvant donner lieu comme on le verra ci-après, a des amendesel confiscations.
362. — La connaissance des simples contravention» en matière de douaues, est dévolue au juge de paix : mais il faut remarquer qu’il en connaît comme juge civil, même alors qu’il prononce de» amendes ou confiscations, et non comme juge criminel ou de police. (Arrêtés des 19 déc. 1810,
6 juin 1811, 28 flor. et 27 thermid. an 4.)— C'est en conséquence de ce principe que les appels des jugemens rendus par les juges de paix en matière de douanes ressortissent, non aux tribunaux correctionnels, mais aux tribunaux civils. (Ibid.)— V. inf., n. 385.
363. — De là il suit encore que, tant qu’il ne s’ait que de confiscation et d'amende en matière e douanes, le ministère public n’a point nécessairement à intervenir comme partie principale et poursuivante : les poursuites peuvent alors être faites par l'administration des douanes par voie d’action civile principale , ou accessoire a une action criminelle. (Arr. des 28 flor. et27therm. an 4; L. 6- 22 août 1791, lit. 13,arL2«.)-V.tnf.,n.407.
3i4.— Mais lorsqu'il s’agit de délit», c’est-à-dire d’infractions auxloisde douanes que la loi punit, outre l'amende et la confiscation, de peines d’emprisonnement, alors l’affaire dont la connaissance est attribuée aux tribunaux correctionnels (V. inf., n.386), rentre essentiellement dans la juridiction criminelle ou de police ; le ministère
Public y devient partie principale et nécessaire, et administration n’y figure plus que comme partie civile. — V. inf., n. 498, 493, 503 et SUÎV., 522.
385 — Quant aux infractions plus graves, c'està-dire aux crime» de douanes, passibles de peinesafllitttivesouinfamanles.ilsappartiennent évidemment à la juridiction criminelle proprement dite, et la connaissance en est dévolue aux cours d’assises. — V„ inf., n. 394.
366. — Reste maintenant à déterminer d’une manière plus spéciale la compétence des juges de paix, et celle des tribunaux civils, en appel, relativement aux douanes, et ensuite celle des tribunaux correctionnels et des cour* d'assises; enfin, à indiquer quelles régies particulières de procédure sont prescrites à ces différera tribunaux en re(t«
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matière. Cesl ce que nous feron» dans les SS »oivans
367. — Enfin, il est certaines questions de fait, en matière de douanes dont la décision préalable, au lieu d'être laissée aux tribunaux, a été attribuée à des jurys spéciaux : nous en parlerons dans un paragraphe séparé. — V. S 17.
JCRISPRCDENCB.
368. — En matière de contravention aux lois sur les douanes, l'amende encourue n'eat point une peine proprement dite : elle ne doit être conaidérée qne comme une réparation du préjudice causé à l’Etal par les effet» de la fraude.
Marchand. — 6 juin 1811. — Caa*.— S-Y. 16.1. 304.
369. — JW. — Ainsi, la régie de* douanes partage avec le ministère public le droit de ta provoquer.
Brisons. — I9déc. 1*06. — C-Rej. — Vannes. — S-Y. 7.1.
370. — Les art. 65 et 66 de la loi du 28 avril 1816, qui, au cas de saisie à l'intérieur de marchandises prohibées, prescrivent l’envoi au ministère public du rapport et des autres pièces du procès, pour qu'il dirige les poursuites, n’ont pas Alé à l’administration des douanes le droit d'agir elle-même, quelle avait auparavant, et, par exemple, d'appeler des jugement qui seraient rendus à son préjudice.
Vanderscbirck.— 19 mars 182R.— C,R*|.— t**ri*.— S V.
$ il. — Compétance des juges de paix , des tribunaux correctionnels, et des cours d'assises
en matière de douanes.
NOTIONS GÉNÉRAL!!*
371. — Juge de peux.— Le juge de paix connaît en matière de douanes , de tootes les contestations concernant le simple refus de payer les droits , le non rapport des acquits-à-caution , et généralement de toutes le» affaires civiles relatives aux douanes. (L. H fruct. an 3, art, 10.) — V. inf., n. 396 et suiv.
372-376. — Il connaît également à ce titre, de toutes contraventions en matière de douanes, et plus spécialement : — Des fraudes commises à l' exportai ton par terre ou par mer d'objels soumis aux droits, et à Y importation par terre ou par mer , d'objets tarifés à moins de 20 fr. le quintal - métrique (1); — Des fraudes tentées pour toute espèce de marchandises, dans les ports de commerce, par des navires dont le manifeste a été fourni selon la loi, ainsi que de celles découvertes par suite de visites de douanes faites en mer;— Des fraudes commise* ou tentées pour certaines marchandises désignées par l'art. *2, de la loi du 96 mars 1816, par des navires au-dessous du tonnage déterminé (60 à AO tonn.) qui , hors les cas de relâche forcée, ont abordé même dans les ports ouvert» à l'importation de ce» marchandises; — Des fraudes présumées tentées par des bâtimens audessous de 100 tonneaux, surpris, hors les cas de force majeure dans les deux rnyriamèlres des côtes, ayant a bord des marchandises prohibées; — Enfin de la contrebande des objets prohibés, commise a la sortie seulement par terre ou par
(I) Ainsi le jegede paix ne connaît en aucun c«» des Importations fraudait* u»e* de marchandises portées au tarifé 2o franc# le quintal et au delà, ni de la contrebande à l'entrée par terre ou par mer, que la loi du 21 asr. 1818 a en principalement pour objet de aoumettre à un ayatème dk> répression pin* aévére, en classant ce* différente* Infractions parmi Mm de douane» dé la compétence des tribunaux correctionnel».
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mer.... lorsque d'ailleurs ces différente* conlra- > entions ne sont passibles que de confiscation et d'amende et non de peines correctionnelles. (L. 6-22 août 1791, lit. 1, 2, 5, 10, 11;— L. A gerni. nn 2, tit. 6, art. 12;— L. IA frucl. an 3, art. 3; —Arrêtés des 28 flor. et 27 thorm. an A ;— L. 9 flor. au 7, lit. A, art 6;— L. 17 déc. 181A, art. 16 et 23 L. 28 avr. 1816, art. Al, 57, 58;— !.. 27 mars 1817, art. 12, 13, IA, 15;— L. 21 avril 1818, art. 35 et 36.) — V. Carré, Justices de Paix, t. 3, n. 1796 et suiv.
377. — Le juge de paix connaît encore des contraventions à la loi du2A avr. 1806, et à tous les règlemens relatifs a la perception de la taxe établie sur les sels; excepté lorsqu'il y a récidive, ou que la fraude a été commise fier une réunion de trois individus, ou plus ; auxquels cas la fraude constitue un délit de la compétence du tribunal correctionnel. (L. 17 déc. 181 A, tit. A, art. 29, 30'etat.)
378. -11 connaît aussi des contraventions à la loi du 1 3 frucl. an 5, en ce qui louche les prohibitions d'importation ou d’exporfa/to» des poudres et salpêtres, lorsque ces contraventions ne sont pas de nature à entraîner des peines correctionnelles. (L. 13 frucl. an 5, tit. 2, art. 21 et suiv., arg.)
379. — Il est nombre d'autres produits ou marchandises, soumis a un régime spécial de douanes, et à l'égard desquels le juge de paix est compétent, dans tous les cas où il n’y a lieu qu'à une action civile de l’administration, soit pour recouvrement des droits, soit pour simples contraventions. Tels sont les drilles ou chinons, les bois de teinture, les armes, les pierres à feu, les livre* et journaux venant de l’étranger, les effets et voilures des vovageurs, etc.... tous objets dont le détail appartient bien plus à la partie fiscale des douanes qn’à l’ordre des juridictions.
380. — Tels sont encore les boissons (L. 28 avr. •816, 2* part. art. 17); les huiles (L. 25 mars 1817); les tabacs (L. 28 avr. 1816, art. 223); le» cartes à jouer (Ibid. art. 169 et 223); le» ouvrages d’or et d’argent (L. 19 brum. an 6, art. 23 et suiv.) ; les lettres et journaux, relativement à leur transport (Art. du 27 prair. an 9, art. 23 et suiv.); le timbre des lettres de voiture (Décr. IGmessid.an 13, art. 1)... tous objets dont la régie est confiée à des administrations particulières indépendantes de celles des douanes, mais pour raison desquelles les préposés des douanes ont concurremment avec ceux des autre* administrations, te droit d’exercer une certaine surveillance sur les côtes et frontières, de dresser des procès-verbaux de contravention, et en ce qui les concerne, de poursuivre les délinquans devant le juge de paix, ou tout autre tribunal compétent. V. à cet égard les différentes circulaires rappelées sur ces matières par Dujardin-Saüly dans son Code des douanes, liv. 3; et notamment, p.263. la lettre du min. de la justice du 20 avr. 1813, relative aux tabacs— V. aussi le mot Confriôwt»o«* indirect**.
381. — Enfin, et indépendamment des matières ci-dessus, le juge de paix connaît comme causes principales ou accessoires des douanes Desoppositions aux contraintes décernées par les préposés des douanes contre les redevables, quand celle opposition peut être admise; (V.n. 397.)
382. — De la validité des empri$onncmens pratiqués à la requête de ces préposés, faute de rapport* d'acquits -à-caution valablement déchargés; (V. n. 283.)
Des injures verbale», défis ou menaces
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envers les préposés dans l'exercice de leurs fonctions, etc.
3ttt.— I.es jugement du juge de paix en matière de douanes, quelle que soit la valeur du litige , et quand même elle ne s'élèverait pas à 50 fr., sont toujours en premier ressort, c'est-a-dire a la charge d'appel, fl.. 14 fruct. an 3, art. 10, arg.)
385. — L'appel du jugement doit être porté, dans le délai de (mitaine de la signification (V. inf., ri* 456et 457), devant le tribunal civil de premier» instance dans le ressort duquel se trouve le juge de paix qui a rendu le jugement. (L. 4 germ. an 2, lit. 6, art. 16; 14 Cructid. au 3,art.6; 9 flor.an 7, lit. 4, art. 14; L. 27 vent, an 8, art. 7.)
386. — Tribunaux correctionnels. — En matière de douanes, les tribunaux de (Milice correctionnelle connaissent de tous les délits punissables, outre la confiscation et l'amende, de peines d'emprisonnement , ou , plus spécialement des fraudes commises à Ventrée ou à l’ importation par terre ou par mer, d'objets tarifés a 80 fr. le quintal métrique, et au-dessus, et de la contrebande également a Ventrée par terre et par mer, quel que soit le nombre des indiv idus, a pied ou a cheval (1), lorsqu'il s’agit de marchandises tarifées à 20 fr. le quintal cl au-dessus ; ou même lorsqu'il s'agit de marchandises tarifées a moins de 20 fr. le quintal, si la contrebande a été commise par trois ou un plus grand nombre d'individus a cheval, ou |»ar plus de six individus à pied. (LL*. 17 déc. 1814, art. 16, 17, 18 et 23; 28 avr. 1816. art. 41 , 42, 45 et 48 ; 21 avr. 1818, art. 34 et 37.)
387. — Les tribunaux correctionnels connaissent encore de la validité «les saisies faites, dans l'intérieur, de marchandises prohibées aux ras indiqués ci-dessus, n.'J0ft.(L. 8avr. 1816, art.65 et 66);
388. — De la poursuite des fraudes ou c.ontravciiiiwnsà la loi du 24 avr. 1806, et autres règlemens relatifs a la perception de la taxe établie sur les sels, lorsque le prévenu est en état de récidive , ou que la fraude a été commise par une réunion de trois individus et plus. (L. 17 déc. 1814, lit. 4, art. 29,30, 31 et suiv.);
389. — Des contraventions aux lois et règlement relatifs à l’importation ou exportation des grains et farines (Ait. du 28 germ. an 8, art. 1 et 2 ;— L. 26 vent, an 5, art. 6);
390. — Des fraudes ou manque d’identité en nnturc ou en espèce, découvertes lors de la vérification des objets présentés en douanes pour obtenir des passavaus de circulation. (L. 7 juin 1820, art. 15.)
391— Les tribunaux correctionnels ne prononcent qu'en premier ressort ou a la charge d'appel.
392. — L’appel est porté selon les régies ordinaires, ou à la cour royale du ressort, ou à un autre tribunal correctionnel du même ressort. (Cod. insl. crim. 199 et suiv.)
Lorsque l'infraction qui est l’objet des
(I) Les loi» d<*« I" décembre 1814 , 28 avril 1816 et 27 man 1817, avaient rangé le» Alita do fraude et do contrebande dans la classe dea ■•/!.».. j do la compé-
tence do juge de paix , lorsqu'ils avaient été commis par mie réunion de moina de troia personnes ; dana la cla**« des dtüii de la compétence des tribun* m correctionnel*, lorsqu'ils avaient été commis par pin* de troia personnes, et moins de ail à pied ; enfin , dans la classe dea crisses, de la compétence des cours prévAtales, lorsqu'ils avaient été commis par trois personne* et plus à cheval, ou par par plu* de su personnes à pied.— l.a loi du 21 avr. 18(8 a fait, en partie, disparaître ces distinctions, en ce qui tourbe la compétence ; mais elles servent «ocore à dclertarmincr l'intensité de» peines à appliquer.
poursuites présente les caractères d'un crime, c'est aux tribunaux de première instance , eu chambre du oouscil, cl aux cours royales eu chambre d'accusation ou constituées en cour d'assises , à en connaître selon les règles ordinaires de l'inslrution criminelle.
394. — Court d'assises. — Les tours d'assises connaissent en matière de douanes, des crimes de contrebande ou de rébellion avec attroupement et port d'armes, que la loi punit de peines alllictives et infamantes ; des crimes de forfaiture ou prévarication, commis par les préposés en faisant eux-mêmes la contrebande ou en se laissant corrompre pour la favoriser (1), (L. 13 flor.an 11 ; Cod. inst. crim.,urt. 177 et 178; Cod. pén., art. 209 ; LL. 17 déc. 1814, art. 22; 2« déc. 1815, art. 8; 28 avr. 1816, art. 48 et 54 (2); 21 avr. 1818 art. 37.)
395. — Les cours d’assises sont en mêmes temps compétentes pour connaître de simples contraventions ou délits de douanes qui ne seraient que l'accessoire des crimes dénoncés, et pour slatucr mit b*» condamnai ions civiles «n résultant, telles que confiscations, amendes, dommages-intérêts, etc. (L. 28 avr. 1816, art. 56.) (3) — Inf., n. 402.
jt RisrntDBMcr.
396. — l«a demande, de la part de l'administration des douanes, en main- levée d'une opposition forint )par un propriétaire de marchandises prohibes qui ont été vendues pour être réexportées, et tendant à empêcher la délivrance de ces marchandises à l'acquéreur, constitue une demande purement civile, qui doit être portée en première instance devant le tribunal civil, et non devant le juge de paixcomme lorsqu'il s'agit d'une contestation en matière dédouanés proprement dite. (L. du 14 fruct. an 3, art. 10; !.. du 17 déc. 1814, art. 16.)
Mon.-} r*.— 24 août 1831.— S-V. 32.2.598.
397. — C'est nui juge» de paix, et non aux tribunaux civil», qu'il appartient de connaître en première instance de toutes action» civiles concernant les douanes, encore même qu'elles soient introduite» par voie d'opposition à de* contraintes.
l'inet. — R nov. IfitO. — Cas*. — La Rochelle. — S-V. 7.2.
La simple tentative de fraude ou de con
(\) Auquel cas, il n'est pat besoin de l'autorisation de gouvernement pour leur mite en jugement. (Loi du 28 avril IStt», art. 45.' — V. mp., n. 3G et 420.
Les crime* de douane ci «lestu* énoorés , et certains itrhii que l'art. 48 de la loi du 2Havril 1816 avait rangé* parmi les r Anes, étaient auparavant de la compétence de* cnur*prévAc*lc*. Cette juridiction étant abolie, (escrime* de douanes sont rentrés dans la juridiction ordinaire de» cours d'assises, tandis que d’un autre côté la loi du 21 avril 1818, art. 37, a rendu aux tribunaux correctionnel» la connaissance des délits que la loi de 1816 avait classé parmi le* crimes, en en attribuant le jugement aux cours prévAtales.
(2 et 3) Le* articles 51 et .56 de la loi du 28 avril 1816, sont, à la vérité, abrogé* par la loi du 20 avril 1818, art. 38 . mais il nous semble que cette abrogation ne doit t'entendre que dan» un sens qui trnd seulement a remire aux cours d'assise» et aux tribunaux correctionnels, leur compétence ordinaire sur des crimes ou délits de douanes , dont la connaissance leur avait été enlevée pour l'attribuer aux cours spéciales ou prévAlales, aujourd’hui abolies .. Voyez à cet égard , l'exposé dea motifs et la discussion de U loi de 1818 — Ce n’est pas, au surplus, le seul cas, en matière de douanes , où l'on soit forcé de sappléer h la lettre de la loi par son esprit , pour remplir les lacunes ou faire disparaître les incohérences et les contradictions nombreuses qu* l’on rimcontre à chaque pa* dan* ceu* matière, même alors qu'il s'agit de la peine de mort.
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trabamle par mer, est de la compétence du juge de paix, A U tlifft-rence de l'introduction ou versement opéré en fraude, qui est de la compétence de la juridiction correctionnelle. (L. 21 avril 1818, art. 34, 35 et 36.)
Féliru.— 27 avril 1830.— C. Itej.— Marseille.— S-V.30. 1.182.— D. P. 30.1.227.
39*). — La saisie en mer, dans les deux lienes des côtes, de marchandises prohibées, est de la compétence des tribunaux correctionnels. — Encecas, il y a importation dans le sms de la loi du 10 bruni, an 5, comme si la saisie avait eu lieu dans un port, rade, ou havre.
Lesecq. — t5frin.an 10. — Casa. — Lille S-V.2-t.t55.
té.— Lesecq. — 20 mess, an 1 1. — Cass. — Jcmappe.— S-V. 4.2.10. D. A. 6.443.
400. — C'est au tribunal correctionnel, et non au juge de paix, qu'il appartient de connaître de la saisie faite, aux bureaux frontières, de marchandises prohibées comme provenant de fabrication étrangère : l'art. 15 de la loi du 27 mars 1817 n'a poiut dérogé sur ce pointàla loi du 28 avril 1816 (art. 65.)
18 avril 1833.— Douai.— S-V. 33.2.225.— D. P. 33.2.
401. — En matière de douanes, comme en toute autre matière, l’action en responsabilité civile n'est de la compétence des tribunaux correctionnels qu'accessoirement à Faction principale. — Une fois donc que le tribunal correctionnel a prononcé sur cette action principale, il ne peut être saisi de l'action en responsabilité, encore bien que celle action eût été d’abord portée devant lui, et qu’il n'eût été empêché d'y statuer en même temps que sur la première, que par tuile d’une irrégularité dans la citation. (C. civ., 1384; C. inst. criai.. 182.) »
Lrboocq. — -31 août 1832.— Dosai.— S-V. 33.2.123— D. P. 33.2.14.
402. — I.e droit conféré par l'art. 358, Cod. instr. crim., aux cours d'assises de statuer sur les dommages-intérêts respectivement prétendus, est, en ce qui concerne la partie civile, restreint aux dommages-intérêts qni peuvent lui être dus à raison «les faits de l'accusation; ilnepcut être étendu à d'autres faits. — Ainsi, sur une accusation de rébellion et de violences envers un préposé des douanes, la Cour «l'assis*# est incompétente pour prononcer au profit de l'administration des douanes, partie civile, des dommages-intérêts relativement à un fait de contrebande.
Berthelet— 17 déc. 1831— C. Rej— Lille.— S-Y. 32. 1.272.
S 12. — Procédure en matière de douanes devant le juge de paix.
NOTIONS CLNÉRAI.tf.
463. — Fn matière de douanes, comme en toute autre, matière d'exception, les règles générales de la procédure ordinaire doivent être appliquées, et suppléer au silence du législateur dans tous les cas qui n’ont pas été réglés par des dispositions spéciales.
4 (H. — Citation. — Instruction. — En matière de contraventions de douanes, la citation à cotnparaitre devant le juge de paix est donnée au contrevenant, à un délaide vingt-quatre heures dans le procès-verbal même qui constate la contravention, et qui devient la pièce fondamentale de la jieursuilc. (L.9 llor. an 7, art. 6.)— V.sup., n.385.
405.— S< le prévenu est absent, une copie du rsfqtort ou procès-verbal contenant citation a •omparaitre dans le délai de vingt-quatre heures,
doit être affichée dans le jour, à la porte du bureau dans lequel le rapport a été rédigé. (Ibid.)
406. — Le juge de paix devant lequel la citalion doit être donnée est celui du lieu ou se trouve le bureau dans lequel le paiement des droits est réclamé , ou dans lequel l’objet de fraude ou de contrebande a été déposé. (LL. 14 Truct. an 3, art. 3 ; 9 flor- an 7, tit. 4, art. 6; 17 déc. 1814, art. 16 et 23; 27 mars 1817, art. 14 et 15.)
407. — Toutes les poursuites devant le juge de paix, soit pour fraudes ou contraventions , soit a raison de contestations sur le paiement des droits, étant purement civiles, ont lieu à la requête de l’administration des douanes, ou de 1 un desagens de cette administration, la représentant. (Üéer. 15 août 1793, art. 3.)
408. — Lors de la comparution devant le juge de paix, les rapports, procès-vcrbaui ou autres pièces sont présentés ; le juge de paix entend les parties et est tenu de rendre de suite son jugement. (LL. 6-22 août 1791 , tit. 11 , art. 3; 4 germ. an 2, lit. 6, art. 13; 14 Truct. an 3, art. 4; 9 flor. an 7, tit. 4, art. 13: Cod. proc., art. 9 et sud vans.)
♦ow.— ai tes circonstances de la saisie nécessitent un délai pour le jugement, ce délai ne peut excéder trois jours, et dans ce cas le jugement de renvoi autorise la vente des marchandises sujettes a dépérissement, et des chevaux saisis comme ayant servi au transport. (L. 9 flor. an 7, tit. 4 art. 13.) *
410. — Dans toutes actions sur une saisie, 1rs preuves de non-contravention sont à la charge du saisi, (L. 4 germ. an 2, tit. 6, art. 7.)
411. — Les procès-verbaux réguliers de douanes faisant foi jusqu’à inscription de Taux (V. s i#>., il. 296), il en résulte qu’il n’y a pour le prévenu dans le cas où il eiislc contre lui un procès-verbal constatant la fraude ou la contravention, d autre moyen de se justifier que de s'inscrire immédiatement en faux contre le procès-verbal si les Taits qu'il énonce ne sont pas exacts ou véritables.
***•— 1 Celui qui veut s’inscrire en faux contre un rai port ou procès-verbal est tenu d’en faire la déclaration par écrit, en personne ou par un fondé de pouvoir spécial, |m$sé devant notaire au plus tard a l'audience indiquée par la soiih malien de comparaître devant le tribunal qui doit connaître de la contravention. Il doit dans les trois jours suivans, faire au greffe de ce tribunal , le dépôt des mojens de Taux et des noms et qualités des témoins qu’il veut faire entendre* le tout à peine de déchéance de l'inscription de faux. (L. 9 flor. an 7, lit. 4, art. 12.) (t)
413.— Cette déclaration est signée par le déclarant, et dans h» cas où il ne saurait écrire ni signer, elle est reçue et signée par le juge et le greffier avec déclaration que l'inscrivant ne sait pas signer. (Ibid.)
414.— A défaut des formalités ci-dessus, il est passé outre à l'instruction et au jugement de l’affaire nonobstant l'inscription de faux cl sans y avoir égard. (Arrêté du quatrième jour couml an 11, art. 10.) r‘
(0 La loi do 28 avril 1816, art. 49, avait assujetti |*|ncnption de rjoi, en matière «le douanes, aux forme» et delai» établi» par le» art. 448 et 461 du Cod. d'instr crim.; mais crt art. 49 d, la loi de 1816 a été abr.*,i par I art. 38 de la lai du 21 avril IKI8, qui a r«*mi» en vigueur le» aDciannes dispositions d* U lui «lu 9 flor. an 7.
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415. — Lorsque l'inscription de faux a été faite régulièrement, le juge commence par examiner les moyens sur lesquels elle est fondée. — Si les moyens de faux ne sont nas pertinent et admissibles, c'est-à-dire si, en les supposant prouvés, ils ne détruisent pas la contravention, le juge les rejette et statue au fond. (Arreté du 4* jour compl an 1 1 , art. 9; Cod. proc. art. 2:11.)— y. inf. n. 431.
416. — Si les moyens de faux sont tels qu'en les supposant prouvés, ils détruisent l'existence de la contravention à l’égard de l'inscrivant, le juge prononce l'admission de l'inscription de faux. {Ibid.)
417. — Dans ce dernier cas, il y a lieu à distinguer si les auteurs présumés du faux sont vivons, ou s'ilssont morts, ou encore si la poursuite du crime de faux ne serait pas éteinte par la prescription.
418. — Si les auteurs présumés du faux sont morts ou si la prescription leur est acquise, il n'y a plus lieu a aucune poursuite criminelle, et le juge doit rester saisi du faux incident et y statuer en la forme civile. (L. 9 flor. an 7, lit. 4, «rt. 12 ; Arr. du 4* jour compl. an 11, art. 9; org. Cod. proc. art. 239 et 249.)
419. — Si au contraire les auteurs présumés du faux sont virans, et que l'action criminelle ne soit pas éteinte, le juge ou le tribunal saisi de l’affaire est tenu de surseoir au jugement de la contravention et de renvoyer la dénonciation du faux nu procureur général prés U cour royale du ressort. (Arr. du 4« jour compl. an 11, art. 9 ; Cod. proc. 339 et 340.)— V. inf. n. 442 et suiv.
420. — Le procureur général procède aux informations voulues par la loi, et transmet ensuite les pièces de la procédure au ministre de la justice ; celui-ci au directeur des douanes sur le rap- |M»rt duquel le roi, en conseil d'Etat, accorde ou refuse l’autorisation de mise en jugement des préposés inculpés. (Inst, du min. de la justice.)
421 . — Ce n'est qu’après qu'il a été statué d'une manière quelconque a l'égard de la personne des préposés inculpés, soit par les juges criminels, ou par la cour d’assises, s'ils y sont traduits, soit pur le Conseil d’Etat, si l’autorisation de poursuivre est refusée, que l’affaire est rapportée devant le juge originairement saisi, pour être statué en forme purement civile sur la valeur de la pièce arguée de faux, et parsuilesurlacontravention de douanes qui a donné naissance au procès. (Merlin, ( Ripert . v° Inscription de faux, $ 7.)
422. — Jugement. — Si la contravention est prouvée et û saisie déclarée valable, les contrevenans sont condamnés à l’amende, et la confiscation des marchandises est prononcée ainsi que celle des objets de transport. ( Arg. des lois précitées.)
423. — Il est expressément défendu aux juges, en matière de douanes d’excuser les contrevenans sur l’intention. (L. 9 flor. an 7, tit. 4, art. 16; arrêté du 4* jour compl. an 11, art. 12.) — V. inf. n. 450 et suiv.
424. — Il leur est également défendu de modérer, ni les droits, ni les confiscations, ni l'amende, à peine d'en répondre personnellement. (LL. 6-22 août 1791, lit. 12, art. 4; 4 germ. an 2, lit. 6, art. 23; 9 flor. an 7, tit. 4. art. 17.) — Ce droit n’upparticnt qu’à l'administration. Y. ci-après n. 449, § 16.
425. — Lorsque la saisie n’est pas fondée , la restitution ou main-levée des objets saisis est ordonnée, et le propriétaire a droit dans ce cas, à une indemnité a raison d’un pour cenl par mois de la valeur des objets saisis, depuis l'époque de la retenue, jusqu'à celle de la remise, ou de l’of-
fre qui lui en • <Hé faite. ( L. » flor. an T, lit. i, art. 16.)— V. inf. n. 452 et suiv.
426 . —11 ne peut être donné main-levée des marchandises saisies, qu’en jugeant définitivement, sauf le cas où la main-levée est autorisée sous caution, comme il a été dit u. 284. (L. 6-22 août 1791, lit. 12, art. 2.)
427. — En cas de contestation sur le paiement des droits, il ne peut être délivré par le juge aucun acquit de paiement ou à caution, congés, passavans, ou autres expéditions, ni être rendu aucun jugement pour en tenir lieu ; mais en pareil cas , le juge règle seulement les dommagesintérêts que les marchands ou voituriers pourraient prétendre à raison du refus qu’ils auraient éprouvé de la part des préposés. (L. 6-22 août 1791, tit. 11, art. 2.)
jcuisracDENce.
428. — Il n’y a pas nullité dans une assignation donnée aux saisis par les préposés de la douane , avant l'expiration des vingt-quatre heures qui suivent la clôture du procès-verbal.
G* mboroUa .—4 juin 1806 —Cass.— Alexandrie,— S-V.
429. — La citation ne doit être donnée au saisi dans la copie même du procès- verlta I , que lorsque l'affaire est de nature à être jugée civilement par le juge de paix ; mais elle doit être donnée à domicile ou par affiche i la porte du bureau, lorsque l'affaire est de la compétence du tribunal correctionnel. (I.I.. 28 av. 1816, art. 41 et 45; 21 av. 1818 , tit. 6 . art. 34.)
Fil.— 10 nov. 1836.— Bastia.— Casa.— S-V. 37.1.716.
430. — En matière de douanes, l’intervention du propriétaire des marebandisessaisies, peut bien être admise pour lui donner les moyens d’établir ou de défendre ses droits contre ceux sur qui la saisie a étéopérée, mais non pour revendiquer les marchandises. (L. 6-22 août 1791 , tit. 12, art. l'r.)
Bardot et Blum. — 6 sept. 1834.— Cass.— Mets —S V.
431. — L'inscription de faux contre un procts-verbal de saisie, en matière de douanes, n'est pas admissible, lorsque la contravention résulterait, indépendamment du procès-verbal , de présomptions établies par la loi.
Balegno. — 26 flor. an 13.— C. Itej.— S-V. 20.1.496.—
432. — La simple allégation d’un faux, portant sur la substance du procès-verbal des douaniers , ne suffit pas , sans inscription de faux formée par la partie saisie pour autoriser les juge» à charger le ministère public de poursuivre d'office ce faux prétendu, et de surseoir au jugement du fond, jusqu'à ce qu’il ait été prononcé sur ces poursuites.
Sîlvano. — 17 niv. an 13. — Cass. — Coni. — S-V. 7.2.
433. — En matière de douanes, l'inscription de faux contre un procès-verbal doit, sous peine de déchéance, être faite par une déclaration par écrit, au plus tard à la première atidinice indiquée pour comparattre; on ne peut pas lui appliquer l’arl. 250 duC. de proc., portanlquc l'inscription de faux est toujours recevable.
Si le déli nquau t fait défaut à la première audience, la déchéance n'est pas moins encourue ; l'opposition au jugement par défaut ne le relève pas de celte déchéance.
l’arain. — 23 juin 1817.— Cass. — Havre.— S-V. 17. 1.297.
U— Hébert.— 4 juin 181 7.— Cass — Havre— S-V. 17.1.
/•/.—Douanes. — 9 mai 1838.— Cass — Valencienne*.— S-V. 38.1.440.
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434. — Jugé au conticûrt que U disposition de lirl. 12 d« U loi du 9 flor. an 7 , portant que le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre un
firocés-verbal en matière de douanes, sera tenu de e déclarer, ou plut tard, à C audience indiquée par la sommation de comparaître , ne fait pas obstacle * ce que le prévenu , s’il a été condamné par défaut, faute de comparaître, ne soit encore recevable i déclarer son inscription de faux à la première audience qui lui est indiquée, pour le jugement de son opposition à la condamnation par défaut rendue contre lui.
Caire— 23 août 1630.— C. Rej.— S-V. 30..I.405— D. P. 30. 1.33 1.
435. — Si, en comparaissant sur l'assignation qui lui est donnée, le prévenu de contravention à la police des douanes, se liorne à demander la nullité de cette assignation pour vices de formes, et qu'elle soit en effet déclarée nulle, il peut encore, sur la nouvelle assignation qui lui est donnée à une autre audience, s'inscrire en faux contre le procès-verbal des préposés.
Lefebvre. — 22 frim an 13.— C. Rej. — Paris. — S-V. 7. 2.95».— D. A. 8.340.
436. — De ce que l’art. 12 du tiL 4 de la loi du 9 flor. an 7, accorde trois jours au prévenu , à compter de celui où échoit l'assignation, pour donner ses mojena de faux , il ne s’ensuit aucunement que, dans le cas où le prévenu ne comparait pas sur l'assignation mime, il doive être sursis, pendant trais jours, au jugement.
Motard. — (3 froet.an9. — Cass. — Genève. — S-V. 7.2. 981.— D. A. 6. 451.
437 . — Celui qui s’inscrit en faux contre un procèsverbal des préposés des douanes, doit , à peine de nullité, signer l’acte d’inscription de faux , s’il sait signer, ou, an cas contraire, déclarer positivement qu’il ne sait point signer. — La loi ne se contente aucunement d’une déclaration du prévenu qu’il ne ■ait pas écrire.
Rouveret— 14 soit 1807.— Cass.— S-V. 8.1.47— D. A. 8.449.
438— En matière de douanes, il ne Suffit pas que celui qui déclare s'inscrire en faux, signe sa déclaration ; il doit l’écrire lui-mime (s’il le sait), à peine de nullité.
Rousseau. — 6 juin 1811. — Caw— Nantes.— S-V. 12.1. 61— D. A. 6.455.
439. — La déclaration d’inscription de faux contre un procès-verbal dea douane», est nulle si elle a été rvfueet signée par le juge et le greffier, à l’audience, alors qu'il est constant que la partie sait écrire et signer; il faudrait pour sa validité qu’elle eût été présentée par la partie elle-même , et signée d'elle. Carmavaggia et Pwggloli. — lr,juin 1627 — Cass.— Bastia.—S-V. 27 1.494— D. P. 27.1.261.
440. — Le jugement qui admet une inscription de faux contre un procès-verbal en matière de donanes, ne doit pas être annulé pour avoir été rendu , sans qu’au préalable l’acte par lequel la partie saisie a déclaré s’inscrire en faux eût été enregistré. Lemment.— 19 nov.1K07— C. Rej. — Meuse-Inférieure.
441. — La partie qui s’est inscrite en faux contre un procès-verbal des douanes, peut, dans le délai de trois jours accordé par la loi , faire déposer au greffe scs moyens de faux , par un avoué ; il n'est pas nécessaire que le dépôt des moyens de faux, comme l'inscription de faux, soit faite par la partie en personne, ou par un fondé de pouvoir spécial passé devant notaire. (L. 9 fior. an 7, lit. 4. art. 12.) Cannavaggia et Poggioii- — ■ 1*r juin 1827. — Cass. — Bastia — S-V. 27.1.494. — D. P. 27.1.261.
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céder lui-même à l’instruction et au jugement de l’inscription de faux formée devant lui contre un procès-verbal des douanes ? Àrg. nég... dans le cas du moins, où les auleurt du faux pourraient encore être poursuivis criminellement. (Art. du 4* complément an 11; C. inslr., 460.)
Campi. — 5nov. 1835— C. Rej. — Ajaccio. — S-V. 35.1.
443. — Ln jugement par lequel le juge de paix admet l'inscription de faux formée contre un procèsverbal des préposés aux douanes , et ordonne qu'il sera procède devant lui à l'instruction et au jugement du faux, est définitif sous ce dernier rapport, et dés lors ne. peut être frappé d’appel après exécution sans aucune réserve. (C. proc. 451, 452.)
Gampi. — 5 nov. 1835.— C. Rej.— Ajaccio.--4»-V. 35.1.
444. — line inscription (le faux ne peut être jugée incidemment, pas même par un tribunal correctionnel , lorsqu’il y a obligation spéciale de porter l’instruction du faux devant un tribunal criminel.
Tel est le casd'une inscription de faux incidemment formée contre un proces-verbal dressé par des préposés aux douanes, non décédés. ( C. inst. cr. 460 ; Arrêté du 4* compl. an 11 , art. 9.)
Onimos. — 9 août 1822. — Cass— Colmar. — S-V. 23.1.
445. — Lorsqu’un procès-verbal en matière de douanes, dresse contre plusieurs individus, est reconnu faux sur l'inscription en faux de l’un des prévenus, il doit être annulé non-seulement à l'égard de celui-ci, mais encore à l'égard de ses coprévenus, alors que le faux résidait dans la constatation même du fait qui aurait constitué la contravention.
Campi. — 5 nov. 1835. — C. Rej. — Ajaccio. — S-V. 35.1.
446. — Encore que, parmi plusieurs prévenus de contrebande, quelques-uns s’inscrivent en faux contre le procès-verbal des préposés aux douanes, les tribunaux ne |»euvcnt surseoir au jugement de ceux qui o'oixt pas pris cette voie, juxqu’àprès le jugement sur l'inscription.
EJaer— 20 nov. 1807.— Cass— S-V. 7.2.299. D. A. 8.
447. — En matière de douanes, si le juge de paix ne rend pas son jugement dans les trois jours qui suivent celui indique pour la comparution , l'action de l’administration des douanes est-elle prescrite ou périmée? Rés. aff.
Coertle— 3 prair.au 11— C. Rej — S-V. 3.1.299. — D.
448. — Jugé au contraire qae le délai de trois jours pour rendre jugement n’est pas de rigueur.
l.npi — 5 mars 1812— Cass— Florence.—». A. 6.445.
449. — À l'administration et non aux tribunaux appartient le droit de remettre ou de modérer les peines encourues par les voituriers ou porteurs des objets de fraude. (!.. 9 flor. an 7, lit. 4, art. 16.)
Auriac— Il juin 1813 —Casa— Agen.— S-V.20.1. 189.
450. — La contravention résultant de l’introduction de marchandises en France, sans avoir rempli les formalités exigées par les lois des douanes , ne peut être excusée sur le motif que le contrevenant n’avait pas l'intention de frauder.
Merlaud. — 19 juill. 1831— Cass— ATesocs— S-V. 31.
451. — En matière de douanes, les individus préposés à la conduite de marchandises saisies , ne peuvent être excusés par les tribunaux sous prétexte de bonne foi , prise de l’impossibilité de vérifier la. fraude.
Itou ber val. — 20 juill. 1831 .—Casa— Boulogne.— S-V.
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4A2.—Lor*que U saisie n'est pas fondée, l'indemnité accordée par l’art. 16, lit. 4 de U loi du 9 flor. an 7, n’est pas à la discrétion des tribunaui; elle est invariablement fixée à 1 p. 100 par mois de la valeur des objets saisis, depuis l’époque de la retenue jusqu’à celle de U remue ou de l’offre qui en a été faite.
R»ck. — 34 juin l»0*. —CêM S-V .20. 1.488.— D. A.
453. — l/art. 16, lit. 4 de la loi do 9 flor. an 7, ui, au cas de saisie illégale en matière de douane*, \eà 1 p. 100 par mois de la valeur des objets saisis,
l’indemnité due au propriétaire, n’est relatif qu’au préjudice résultantdc la privation de* marchandises; il ne forme nas obstacle & ce que des dommages-intérêts plus elevés soient accordés pour raison d’autres préjudices causés par Ia saisie, notamment pour privation de» moyens de transport.
I/olTredemaindevée desobjets illégalement saisis, faite tous caution lors de la saisie par les préposés des douanes, n’afTranchit pat l’administration de l'obligation de payer des dommages-intérêts àraison du préjudice résultant de la saisie. (L. 9 flor. an 7, art. 5.)
Bonnet. — 15 mars 1836. — C. Rej. — Bordeaux. — S-V. 36.1.768.— D. P. 36.1.150.
U. — 23 janv. 1831. — C. Rej.— Valenciennes. — S-V .21. 1.373.— D. A. 6.436.
454. — La loi du 9 flor. an 7, lit. 4, art. 16 , qui, au cas d’annulation d'une saisie de marchatuliset formée par l’administration des douanes, fixe à un pourcent par mois le taux de l’indemnité à laquelle a droit le propriétaire des marchandises , ne peut être étendue au cas où les objets saisis , bien que marchandises dans leur nature intrinsèque, avaient cessé de l’être par l’objet auquel ils se trouvaient incoqiorcs ; par exemple, lorsque ces objets faisaient partie intégrante de l’armement d’un navire.— llans ce cas, la régie est passible de dommages-intérêts plus ou moins considérables, à fixer d'après les règles du droit commun. (C. civ.f 1382.)
Bojrr. — 22 janr.1835. — C. Rej. — Marseille. — S-V.35. 1.196.— D. P. 35.1.70.
454 hit. — Lorsqu'une marchandise saisie se trouve sur un navire ou sur une voiture, et que le navire et la voiture ont été, ainsi que les marchandises, indûment retenus, il est dû une indemnité tant au propriétaire de la voiture ou du navire qu'à celui de la marchandise.
Douanes. — 3 mess, an 11.— C. Rej. — S-V. 4.1.19.— D. A. 6.436.
5 13. — Votes de retour i contre les jugemens du juge de paix. — Exécution.
MOTIONS GÉNÉRALES
455. — En matière de douanes , les jugemens ou arrêts sont susceptibles des mêmes voies de recours qu’en matière ordinaire ; mais ees voies de recours sont soumises à quelques règles spéciales.
Opposition. — L’opposition est de droit contre tous jugenieiis ou arrêts par défaut, c’est une conséquence nécessaire du principe fondamental de toute procédure régulière, que nul ne peut être condamné sans avoir été mis à même de se défendre. V. inf. n. 473.
456. — Appel. — Les jugemens des juges de paix en matière de douanes , sont susceptibles d'appel comme tous autres jugemens en matière ordinaire; s’ils sont par défaut, l’appel n’est recevable qu’après l’expiration du délai de l’opposition.—V. infra, n. 473 et suiv.
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Mais par une dérogation aux règles ordinaires , l’appel doit être interjeté dans la huitaine et non dans les trois mois de la signification du jugement n personne ou domicile. (LL. 4 germ. an 2, lit. 6, art. 14; 14 fruct. an 3. art. 6, 7 et 11.)
457. — L’appel est porté devant le tribunal civil dans le ressort duquel se trouve située la justice de paix. ( LL. 4 germ. an 2, tit. 6, art. 16; U fruct an 3, art. 6 ; 9 flor. an 7, tit. 4, art. 14; 27 vent, an 8, art. 7.)
458. — Si cependant le jugement portait outre les condamnations à l'amende ou à des réparations civiles, une peine d’emprisonnement, l'appel devrait être porté au tribunal correctionnel. (Biret, Justices de paix, L 1, n. 663; Carré, ibid., n. 1805.)
459. — Le délai de l’assignation sur l’appel est de trois jours francs , augmentés d’un jour par chaque deux m y ria mètres de distance entre la commune où est établi le tribunal de paix et celle où siège le tribunal civil. (LL. 14 fruct. an 3, art.
6 ; 9 flor. an 7. tit. 4, art. 1 4.)
460. — L’instruction , sur l’appel, comme en première instance , est verbale, sur simples mémoires et sans frais de justice à répéter de part ni d’autre. (L. 4 germ. an 2, tit. 6, art. 17.)
461. — Le tribunal est tenu de prononcer dans le délai fixé par la loi pour les appels des jugeinens des juges de paix (loi 1 4 fruct. an 3, art. 6); c’esl-a-dirc dans le délai de huitaine a compter de la déclaration d’appel . délai fixé pour les ajoiirncmcns ordinaires , et à l’expiration duquel les juges d’appel peuvent juger à l’audience, et saus aucunes formes de procédure, tous appels en malière sommaire ordinaire. (Ord. 1667, tit. 17, art. 7; L. 16-24 août 1790, tit. 3, art. 12; C. proc., art. 404 et 405; Augier, y° Douanes, n. 16.)
ldi. — Tierce opposition. — La voie de la tierce Apposition n’est pas admise dans les jugeinens rendus en matière dédouanés; les objets saisis pour fraude ou contravention, ou confisqués, ne peuvent être revendiqués par les propriétaires, ni le prix , qu’il soit consigné ou non, réclamé par aucun créancier, même privilégié, sauf leur recours contre les auteurs de la fraude. (L. 6-22 août 1791, Ut. 12, art. 5.)
463-464.— Cawafton.— Les jugemens en dernier ressort, en matière de douanes, peuvent être attaqués par la voie de cassation dans les délais et selon les règles ordinaires. (L.27 nov.l«rdéc. 1790, art. 14 et 16.)
465. — Le pourvoi en cassation n’est pas suspensif de l’exécution du jugement. Cependant, lorsque la main-levée des objets saisis est accordée par le jugement contre lequel il y a pourvoi en cassation de la part de l’administration, la remise n’en est faite a ceux au profit desquels le jugement a été rendu, qu’au préalable ils n’aient donné bonne et suffisante caution de leur valeur. (L. 9 flor. an 7, lit. 4, art. 15.)
466. — En aucun cas la main-levée n’est accordée pour des marchandises dont l’entrée est prohibée. (Ibid.)
467. — Exécution. —Tous jugemens rendus sur une saisie sont signifiés soit à la partie saisie, soit au préposé indiqué par le rapport.— Les significations a la partie sont faites à son domicile, 6i elle en a un réel ou élu dans le lieu de rétablissement du bureau , sinon, à celui du maire de la commune; les significations à l'administra-
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linu de* douanes sont faites au préposé. (L. 1 4 fruct. an 3, art. 11.)
468. — S il s’agit de jugemens de première instance, ce* Jugement étant susceptibles d’appel, sans exception. il s'ensuit qu’ils ne peuvent être exécutés qu'autant qu'ils sont acquiescé*, ou que les délais d’appel sont expirés. (LL. 4 gcrm. an 2, tit. 6, art. 14; 14 Truct.an 3, art. 6, arg.)
469. — Les jugemens obtenus par l'administration des douanes sont exécutoires par toutes voies oïdinaires, et même par corps. (LL. 6-22 août 1791, lit. 12. art. 6; 4 gerin. an 2, tit. 6, art. 4.)— V. inf. n. 484.
470. — Tous les condamnés sur une saisie sont solidaires pour la confiscation et l’amende (LL. 6-22 août 1791, tit. 12, art. 3; 4 germ. an 1, tit. 6, art. 22.) — ... Excepté néanmoins eu matière de sels. (L. 17 déc. 1814, art. 29.)
471. — L’amende et la confiscation en matière de douanes ne sont pas toujours personnelles ; elles peuvent être prononcées non-seulement contre les contrevenans personnellement, mais encore contre ceux pour le compte ou sous l’autorité desquels ils ont agi , et qui en sont civilement responsables. (L. 6-22 août 1791, fil. 13, art. 20; C. civ., 1348.)
472. — Lorsqu’une saisie a été définitivement jugée bonne par jugement en dernier ressort, ou contre lequel il n’y a pas eu d'appel dans la huitaine de la signification , le neuvième jour, le préposé du bureau indiqué la vente publique des objets confisqués par une affiche signée de lui et npposée tant a la porte du bureau , qu'a celle de l’auditoire du juge de paix, et il procèdes cette vente cinq jours après. (L. 14 fruct. an 3, art. 6, 7 et 8.)
ji'RiSPntorsr.E.
473. — L<*« jugement par défont rendus par les juges de paix en matière de douanes, sont, comme tous autres jugemens par defaut, susceptibles d'opposition.
J aillera t.< — l*r fruct. an 8. — Cass. — Porentruy. — S-V.
Ut. 051. — D. A. 0.446.
474. — lit... Ils ne peuvent être attaqués en appel, que lorsque les délais de l'opposition sont expirés. (L. 4 germ. an 2, art. 14 et 15.)
Chemin — 7 flor. an 10. — Casa. — Barcelonnette.— S-V.
475. — En matière de douanes, la signification d'un jugement par défaut au prévenu qui n’a pas «le domicile réel ou élu dans le ressort du tribunal, peut, comme la citation introductive «l’instance, être faite au domicile du procureur «lu roi.— L'ne telle signification fait courir les delais de l'opposition au jugement par défaut, aussi bien que celle qui serait faite à personne ou domicile. (I.L. 14 fruct. an 3, art. 1 1 ; 28 avril 1816, art. 45.)
Rarlot.— .3 mai 1833. — Cass. — Colmar. — -S-V. 34. f. 331.
476. — En matière de douanes, la signification «l’un jugement rendu par un juge de paix est valable, et fait rourir les délais «le l'appel, bien que faite par un huissier qui n’est pas attaché à la justice de paix, ou qui n’a pas été commis par le juge. (LL. 22 août 1792, tit. 13, art. 18; 14 fruct. an 3, art. 6; C. pr. 16.)
Cachot. — l*r déc. 1830.— C. Rej. — Cray. — S-V. 30.1.
477. — I.'art. 6 de la loi du 14 fruct. an 3, qui fixe à huit jours le délui d'appi*l «lu jugement du juge «le paix en matière «le douanes, s’applique indistinctement à toutes les «flaires relatives aux douanes : il u'cal pas rcslriMiit au cas où il y a eu saisie.
Comment.— 23 fét. IR36.— Cass.— S V. 36.1.497.— D.
478. — La régie des douanes peut seule, et sans l'adjonction du ministère public, interjeter appel d'un jugement correctionnel qui, en déclarant nuis des procès-verbaux du saisie, ne prononce pas au moins la confiscation «les marchandises. — L'appel peut être interjeté par un receveur, sans autorisation de l'administration.
Beenkeu. — 25 juill. 1806.— C. Rej. — Caen. — S-V. 6.2.
479. — Un premier commis de la recette de» douanes peut faire une déclaration d'appel dans l'intérêt de fa régie, encore «ju'il naît reçu aucun pouvoir spécial. — Une telle déclaration ne pourrait être déclarée nulle, que dans le cas où elle serait ultérieurement désavouée par la régie.
Fiorcntini.— 6 juin 1811 .—Cass. — S-V. 12. 1 .68.— D. A . 6.456.
489. — Il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, que les préposés «le la douanr, pour être reçu* dans l’appel qu’ils interjettent au nom dr la régie, joignent à leur requête d'appel un pouvoir spécial «les régisseurs. — Ils sont suffisamment autorisés par un pouvoir général de faire toutes recherches et saisies.
L’Heureux. — 26 mess, an 8. — Cass. — S-V. 1.2.258.
481. — L’art. 6 de la loi du 14 fruct. an 3, qui veut que l’appel des jugemens de la justice de paix en matière de «louanes, contienne assignation à trois jours devant le tribunal civil, doit être entendu «te trois jours francs.
Dsenis. — 3 mess, an 10. — Cass. — Dcux-Nèlhes. — S-V .
482. — Il n’est pas necessaire, à peine de nullité, que l’exploit d'appel d’un jugement rendu par la justice de paix, en matière de douanes, énonce. Ica moyens et conclusions de l'appelant.
La renie de* douanes. — lOfrun.anS. — Caaa. — Escaut. —S-V. t. 2.2 19.— D. A. 6.54*.
483. — Dans les affaires «le douanes qui sc traitent correctionnellement, le recours en cassation peut être valablement formé par le receveur principal fondé de pouvoir de la régie.
Klenek. — 17 flor. an II.— C. Rej. — C. criœ. du Haut- Rhin.— S-V. 3.2.12t.— I). A. 6.413.
484. — I,c* tribunaux dédouanes ne peuvent connaître de rex«:culion de leurs jugemens.
Thunitseu. — 28 juill. 1813. — Bruxelh-s.— Anvers — S- V. 14.2.140.
485 . — Itl. — La connaissance en appartient aux tribunaux de première instance, comme lorsqu* i s'agit de lVx«*cution des jugemens des tribunaux de commerce.
D’IIuywctter. — 12 août 1811. — Bruxelles. — S-V. 12.2.
$ 14. — Procédure devant les tribunaux correctionnels et la Cour d'assises. — Voies de recours.— Exécution.
50110*5 cfaiBALKS.
486. — Procédure . — La procédure en matière de douanes devant les tribunaux correctionnels est la même que pour les matières ordinaires ( V. à cet égard les art. 179 et suiv.,duCod.d’insl. crim.). Il y a néanmoins quelques règles spéciales qu’il importe de retracer ici.
487. — L’action qui naît des contraventions en matière de douanes, n’appariientqu’a l'administration, et n’est poursuivie qu’en son m>ni cl a son profit. (Carré, des Justices de paix, t. 3, n .*18(13.} — V; sup. n. 363 et 364.
488. — Iæs procureurs du roi, et en général tou* les officiers du ministère public, sont tenus do
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faire ou provoquer d'office , en matière de délits ou de crimes ue douanes, toutes les poursuites nécessaires pour découvrir les entrepreneurs, assureurs , et en général tous les intéressés à la contrebande; mais sans pouvoir rechercher euxmémes, et sans la participation des préposés , la fraude dans la ligne des douanes. (Arrêté du 4* jour compl. an tl, art. 7, 11 et 12; LL. 28 avril 1816, art. 52 ; 21 avril 1818, art. 37; cire, du 2i avril 1813.)
489. — Lorsque le prévenu n’a pas été mis en arrestation , il est cité à comparaître en personne devant le tribunal correctionnel ; citation lui est donnée à son domicile, s’il réside dans le ressort du tribunaP, et dans le cas contraire, elle lui est donnée ou domicile du procureur du roi prés ce même tribunal. (LL. 28 avril 1816, art. 45; 21 avr. 1818, art. 3i; anal., loi 1 1 prair. an 7, art. 1 .)
490. — Il doit y avoir trois jours au moins entre celui de la citation et celui indiqué pour la comparution. (Ibid., C. Inst, crim., art. 184.)
49!.— Si au jour fixé le prévenu ne comparait pas en personne, le tribunal est tenu de rendre son jugement (LL. 23 avril 1816, art. 46; 21 avril 1818, art. 34; C. inst. crim., art. 186};... c’est-à-dire de prononcer par défaut et à charge d’opposition. (C. inst crim., 187 et suiv.)
492. — Si, le prévenu comparaissant, il y a lieu d’accorder une remise, elle ue peut excéder cinq jours; et le cinquième jour, le tribunal est tenu de prononcer, partie présente ou absente. (LL. 28 avril 1816 , art. 47 ; 21 as ril 1818, art. 34.)
493. — L’administration , comme partie civile dans tous procès de douanes , est entendue par l’organe de ses agens, ainsi que le ministère public, qui peut seul avoir a soutenir la prévention si les poursuites de sa part ont eu lieu d’oflice. Toutefois, et dans ce dernier cas, bien qu'aucun agent de l'administration ne se présentât , il n'y aurait pas lieu pour cela de la déclarer défaillaute, le tribunal se trouvant toujours saisi par les poursuites du ministère public.
494. — La preuve testimoniale (à moins d'inscription de faux, V. sup. n. 412 et s.) n’étant pas admissible contre les procès-verbaux ou rapports des préposés des douanes, il n'y a donc pour l’ordinaire aucun témoin à entendre, si ce n'est pour établir ou combattre certaines circonstances aggravantes du délit dont le procès-verbal ne ferait pas mention.
495. - Le prévenu a la faculté de se défendre lui-mémc à l'audience, ou par l’organe d’un avocat, comme dans les matières ordinaires.
496. — Pour tout ce qui regarde au surplus l’instruction, le jugement, l'appel devant un autre tribunal correctionnel ou devant la Cour royale, le pourvoi en cassasion, etc., il faut suivre les règles tracées pour les matières ordinaires.
497. — Exécution.— Lorsque le jugement de condamnation est passé en force de chose jugée, ou qu’il n’est plus susceptible d’aucune voie de recours , il est procédé , à la requête de l’administration des douanes, parties présentes ou dûment appelées et par vole d’expertise, a l’estimation des marchandises saisies dont la confiscation a été prononcée parle jugement ; leur valeur est constatée afin de déterminer la quotité des amendes proportionnelles à cette valeur, et il est ensuite disposé des marchandises comme d’objets définitivement confisqués, c’est-à-dire que la vente en est faite au profit de l’administration des douanes. (L. 11 prair. an 7, art. 5; Lettres du min. de la just. des 14 therm. an 7, et 19 avril 1813; Cire, des 4 mai 1813 et 7 mai 1815.)
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498. — On doit suivre, au surplus, les règles d’exécution tracées pour les jugemens des juges de paix.— V. suprù, n. 467 et s.
499. — Cour» d'assises. — Les procureurs généraux près les Court royales sont spécialement chargés de surveiller les poursuites, l'instruction et le jugement de toutes les affaires de douanes relatives a la fraude et à la contrebande.— Ils sont spécialement chargés surtout de faire traduire les prévenus et leurs complices soit devant la Cour d'assises, soit devant le tribunal correctionnel, selon qu'il s’agit de crimes et de délits; et dans le premier cas (s’il s’agit de crimes de la compétence de la Cour d’assises), de faire ou requérir tous les actes de poursuite nécessaires, do dresser l’acte d'accusation , eu*. (Arrêté du 4* jour compl. an 11, art. 7, 11 et 12; LL. 21 avril 1816, art. 52; 21 avril 1818, art. 37.)
500. On doit suivre pour l’instruction , In mise en accusation, la procédure et les débats devant la Cour d’assises , le jugement , les voies de recours contre son exécution, etc. Toutes les règles ordinaires de la procédure criminelle. (L. 4 germ. an 2, lit. fl, art. 20.)— V. à cet égard les art. 217 et suiv., C. inst. crim.
JCRISPRIDBHCB.
501. — Lorsqu'une contravention en matière de douanes est de nature à être poursuivie correction* nullement, la connaissance en appartient, non au tribunal correctionnel «In lieu oii la saisie a été faite , mais A celui du bureau où les marchandises ont été transportées, et où, par suite, a été rédige le procès-verbal.
La régie des douanes. — 79 niv. an 9. — Cass. — C. crim. des Deui-Mêthes. — S- V. 7.2.91 9. — D. A. 6.440.
502. — Encore que la loi dn 28 av. 1816, sur les douanes, ordonne de poursuivre les délinquant, par voie de citation directe, à l'audience do tribunal correctionnel , il n'eslpas défendu de procéder contre eux, en la forme généralement établie à l’égard des prévenus de délits correctionnels. (Code d'inst. crim., 1.82.)
Haimond. — 3 sept. 1824. — C. Rej. — Paris. — S-V.25.1. ‘O. — D. A. 6.450.
503. — Dans les affaires de douanes de la compétence des tribunaux correctionnels, poursuivies à la requête de la régie, le ministère public n’est pas seulement partie joint* , il est partie principale , ayant droit de procéder par voie d’action . — Il peut , en conséquence , interjeter apnel de son chef, bien que la régie ait laissé écouler les délais sans appeler.—En un tel cas, l’acquiescement de la régie ne pourrait élever une lin de non-recevoir contre l’appel du ministère public, qu'autant que cet acquiescement aurait les caractères d'une transaction revêtue des formes légales. (L.28 av. 1816, art. 66.)
Crorq.— 21 nov. 1828. — C. Rej. — Paris. — S-V.29.1. 108.— D.P.29. 1.24.
504. — Jugé encore que l'administration des douanes est recevable à interjeter appel des jugemens rendus en matières de douanes, sur les seules poursuites du ministère public et auxquelles il paraît lui-même avoir acquiescé. — Le ministère public n’est, relativement aux poursuites en matière de douanes, dans tous les cas où il ne s'agit que de condamnations pécuniaires, c'est-à-dire de confiscation et d’amende, que l'auxiliaire de l’administration ou son représentant légal ; dès lors, cette administration est toujours réputée partie dans Ira instances poursuivies à U requête du ministère public, et, par suite , elle peut inter'eler appel des jugemens rendus dans ces instances , bien qu’elle n'y figure pas en nom personnel.
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Douanes. — 5 oct. 1812.— Casa^-Besauçon.— S-V.32.
S 15. Pénalités.
NOTIONS GÉNÉRALES
505. — Indépendammenldes condamnations civiles à l’amende et a la confiscation prononcées contre les contraventions aux lois de douanes, les fraudeurs ou contrebandiers sont passibles de peines graves , suivant que le fait constitue un crime ou un délit.
566. — Toute importation par terre d’objets prohibés, et toute introduction frauduleuse d'objets tarifés dont le droit est deïüfr. par quintal métrique et au-dessus, est punie de l'emprisonnement, indépendamment de la confiscation de l’objet de contrebande et des moyens de transport, et d'uneamende de 500 fr., quand la valeur de l’objet de contrebande n'excède pas cette somme ; dans le cas contraire , l’amende est égale à la valeur de l’objet. (L. 38 avril 1816, art. 41 et 43.)
507. — Si ces importations ou introductions ont été commises par moins de trois personnes, l’emprisonnement est d'un mois au plus, et peut être réduit à trois jours lorsque l’objet de fraude n'excède pas dix métrés, si ce sont des tissus, ou cinq kilogr. , si ce sont d'autres marchandises. (Ibid. , art. 43.)
508. — Dans le cas où elles ont été commises par trois individus et plus, jusqu'à six inclusivement, l'emprisonnement est d’un an au plus et de trois mois au moins. (Ibid. , art. 44.)
509. — Si l'importation prohibée ou frauduleuse a été faite par des individus a cheval au nombre de trois, ou a pied en nombre supérieur à six , l'amende est de 1000 fr. si l’objet de la confiscation n’excède pas cette somme , ou du double de la valeur des objets confisqués, si celle valeur excède 1000 francs. — L’emprisonnement, dans ce cas, ne peut être moindre de six mois ni excéder trois ans. (Ibid. , art. 48 et 51.)
510. — Tous individus jugés coupables d’avoir participé, soit comme assureurs , soit comme ayant rail assurer, soit comme intéressés d une manière quelconque à un fait de contrebande , sont déclarés incapables de se présenter à la Bourse, d’exercer les fonctions d'agens de change ou de courtier, de voter dans les assemblées tenues pour l’élection des comruerçans ou des prud'hommes, et d'étre élus pour aucune de ces fonctions , tant et aussi longtemps qu’il n’ont pas été relevés de cette incapacité par lettres du roi. (Ibid., art. 53.)
511. —De plus , si la contrebande à laquelle les individus désignés dans le numéro précédent sont convaincus d'avoir participé, a été faite par des individus à cheval au nombre de trois et plus, ou à pied au nombre de plus de six , ces individus sont solidaires de l'amende prononcée contre les auteurs de la contrebande, et passibles du même emprisonnement. (Ibid., art. 53.)
513.— Tous négocians et commissionnaires qui sont convaincus d'avoir importé ou exporté en fraude, des denrées ou marchandises, ou d’avoir, à la faveur de l’entrepôt et du transit , effectué des soustractions, substitutions ou versements dans l’intérieur, peuvent, indépendamment des peines portées par les lois , être privés par un arrêté spécial du gouvernement de la faculté de l’entrepôt et du transit , ainsi que de tout crédit de droits. (L. 8 floréal an 1 1, lit. 8, art. 83.)
Les négocians cl commissionnaires qui
prêtent leur nom pour soustraire aux effets de cette disposition ceux qui en ont élé atteints , encourent les mêmes peines. (Ibid.) — Le tout sans préjudice des peines qui seraient encourues au cas de rébellion, d’attaque avec violence ou voies de faits contre les préposés, prévus par les arl. 309 et suiv. du Code |)énal.
. 514.— La contrebande faite sur les côtes maritimes hors de l'enceinte des ports de commerce, est puniedes mêmes peines que celle faite sur la frontière de terre. (L. 31 av. 1818, art. 34.)
JURISPRUDENCE
515. — Le fait qu’un individu l’ut introduit sur le territoire français, porteur de imrchandiKt prohibées, doit être réprimé comme délit de contrebande, alors même que cet individu, échappé d'abord aux douaniers avant toute saisie , et même toute constatation qu'il fût porteur de marchandises prohibées, ne serait rentré sur le territoire français et n’y aurait été arrêté que par l'effet d’une force mqjeure. — Vainement on dirait que l’administration des douanes ne doit pas profiter de cet accident de force majeure pour constater et |K>ursuivrc le délit. (LL. 9 flor. an 8, lit. 4, art. 1 1 ; 28 av 1816, art. 41.)
Jourdan.— 25 juill. 1829.— Cas* Besançon.— S-V.29.
515 bit. — D’après la loi du 22 prairial an 4, on doit assimiler au crime de contrebande avec attroupement et port d'armes, la seule tentative d’importation de marchandises prohibées, lorsqu'elle a été suivie, dans un pays étranger, mais limitrophe de la frontière française d’attroupemens et de violences exercées avec de» armes, par des Français, contre les préposés des douanes, poursuivant jusque dans ce pays les marchandises dont leursurveillanceavait empêché l'introduction en France.
Ver conter.— 21 nov. 1806. — Cass.— C. crin, de l'Escaut.—S-V. 7.1. 424.
516. — La tentative du délit d'introduction frauduleuse de marchandises de contrebande , est punissable comme le délit lui-même. (LL. 6-22 août 1791 et 4 germ. an 2; C. pén. 3.)
Cornier et Maurice —26 av. 1828.— Ca*§.— Amiens
517. — L'assureur de contrebande de compétence correctionnelle , est réputé complice , et passible d'amende et d'emprisonnement , comme l’auteur même de la contrebande. (L. 28 av. 1816, art. 53 : C. pén. 59.)
Colcl.— 22 oct. 1825.— C. Rej.— Lon*-1e-Saulnier.— S-V. 25. 1.429. — V. h tp., n. 510. — V. aussi .4$ »mr. mmrii., n. 3l et suit.
518. — Sous l'empire des anciennes dispositions du Code de commerce relatives à la cession de biens un débiteur ne pouvait être considéré comme étant de mauvaise foi, et , par suite, non admissible au bénéfice de cession , par cela seul qu’il s’etait livré A des opérations de contrebande. (C. civ., 1268; C. proc., 898.) — V. Faillite J relatif à la Cession de biens.
Letoup. — 23 janv. 1826.— Caen.— S-V. 26.2.235.— D P.26.2.150.
S 1®. — Transactions.
NOTIONS GÉNÉRALES
519. — L'administration des douanes est autorisée à transiger sur les procès relatifs aux contraventions aux lois qui régissent la matière, soit avant, soit après le jugement. (Arrêté du 14 fructidor an 10, art. 1*0— ' V. sup. n# 449.
• ;?0. rLorwl,,,il 8 a?il de «awies opérées sur des individus inconnus, la transaction ne peut avoir lieu qu’apres jugement. (Cire. 31 Juin. 1815.)
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52!.— Les propositions de transactions présentées par les contrevenons, sont transmises des employés ou du directeur particulier au directeur général , lequel les soumet a la délibération du conseil d'administration. La transaction, ainsi délibérée, devient définitive, 1° par l’approbation du directeur général, lorsque la condamnation n’excède pas 3000 fr.; 2° par l’approbation du ministre des finances lorsqu’il y a eu dissentiment entre le directeur général et le conseil d'administration, et dans tous les cas lorsque le montant de la condamnation excède 3000 francs. (Ord. 30 janv. 1822, art. 10.)
52t.— Les transactions ainsi faites n’arrétent Faction du ministère public qu'auUnl qu’il s'agit de simples contraventions ou de délits peu graves qui touchent plus tôt a l'intérêt du fisc qu'à ceux de la vindicte publique; mais lorsqu'aux faits de fraude ou de contrebande viennent se joindre des faits de rébellion, de violence, ou blessures graves ou des meurtres , aucune transaction ne peut plus être admise par l’administration, et celles qui auraient eu lieu n’arréteraient pas les poursuites du ministère public. (Cire. 16 avril 1813.)
* JURISPRUDENCE
523. — 1) n’en est pas des peines pour délits et contraventions en matière de douanes , coumie des peines pour délits et contraventions selon le droit commun : en général, les transactions ne portent pas sur la peine : elles n’ont trait qu’aux réparations civiles; mais en matière de douanes, les transactions passées avec l’administration font cesser l’efTet des condamnations pénales, ainsi que des condamnations pécuniaires. (Arr. du 14 fruct. an 10 ; Cod. inst. crim., art. 4.)
L'sadisaoga. — 9 déc. 1833. — Pau. — 5-V.34.2.518.
S 17.— Jurys tpéciaux.
NOTIONS GÉNÉRALES
524. — Lorsqu’il s’élève quelque contestation sur l'origine nationale ou étrangère de certaines marchandises prohibées, telles que tissus ou autres, présumées introduites en fraude, et dont la saisie est permise dans tout l’intérieur du royaume , il y a lieu de recourir a un jury spécial créé par la loi du 28 avril 1816, art. 59.
525. — Ce jury existe à Paris près du ministère de l'intérieur; il est composé de cinq membres titulaires et quinze suppléans tous nommés par le roi , pris dans la classe des fabricans et manufacturiers les plus connus. (L. 28 avril 1816, art. 63; ord. 5 ianv. 1835, art. 1.)
526. — Lors d une saisie de marchandises dont l’origne suspecte doit être vérifiée et constatée par le jury, des échantillons de ces marchandises mis d’abord sous enveloppe et scellés ensuite du sceau des officiers ou employés saisissans , ainsi que de celui des parties saisies , sont envoyées avec les procès-verbaux constatant la saisie, au directeur de l'administration des douanes, lequel transmet le tout au ministre de l’intérieur qui fait aussitôt procéder à l’examen des échantillons par le jury dont il vient d’être parlé. (L. 28 avril 1816, art. 6i et suiv.)
Si delà vérification, ou en casdedoute
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de l'absence des preuves de nationalité, que le jury est autorisé à exiger des parties saisies , il résulte que les marchandises sont d'origine étrangère, le directeur général des douanes , d’apres le renvoi que lui fait le ministre de l’intérieur du procès-verbal , des échantillons et de la décision des membres du jury, transmet le tout , soit au préfet du département, si la saisie a été faite dans l’intérieur, soit, dans le cas contraire, au directeur des douanes, pour, lesdltes pièces et échantillons, être remis au procureur du roi près le tribunal correctionnel dans le ressort duquel le dépôt des marchandises saisies a été effectué et dotant lequel les poursuites doivent avoir lieu. (V. *upr«, n. 385.)— (L. 28 avril 1816, art. 65.)
528. -11 existe encore à Paris et près du ministère de l’intérieur, un autre jury chargé de statuer sur les doutes et difficultés qui peuvent s’élever relativement à l’espèce, à l’origine ou n la qualité des produits soumis au régime des douanes, soit pour l’application des droits , des primes et des privilèges coloniaux, soit pour la suite des instances qui ne sont pas dévolues nu Jury créé par la loi du 28 avril 1816, et dont il vient d’être parlé. (L. 27 juill. 1822, art. 19.)
529. — Ce jury est composé des trois commissaires experts, auxquels le ministre adjoint pour chaque affaire, et selon sa nature, au moins deux négocions ou fabricans qui ont seulement voix consultative. (L. 27 juillet 1822, art. 19.)
530 — Les décisions de ce jury sont rendues dans une forme analogue à celle du jury précédent.
531. — Les décisions de l’un et de l’autre ne sont évidemment susceptibles d’aucune voie de recours.— Y. inf. , n. 534.
JURISPRUDENCE
532. — Toutes les fois qu’il s’élève en matière de douanes des difficultés sur l’espèce, l’origine ou la qualité des marchandises, les tribunaux saisis de la contestation sont obliges de renvoyer l’examen de ces difficultés aux commissaires experts spéciaux établis près du ministère de l’intérieur, par l’art. 19 de la loi du 27 juillet 1822 : ils ne peuvent se livrer eux-mème» à cet examen et substituer ainsi leur propre appréciation à l'appréciation des commissaires experts.
Adm. des douanes. — 30 av. 1838. — Cass- — Marseille.
533. — U vérification de nationalité établie par l’art. 63 de. la loi du 28 av. 1816, peut se faire par le jury, sans que les parties soient présentes ou appelées.— Il n’en est pas comme des expertises ou ries vérifications dans les matières civiles.
Noblnt. — 3 ocl. 181 7. — Casa. — Paris.— S-V. 18.1.164. — D.A.6.416.
534. — Ij» déclaration on décision dn jury d’examen portant que des marchand i ses saisies par les préposés de la douane, sont de fabrication étrangère, est souveraine; il n’est pas permis aux tribunaux d’en méconnaître l’autorité, ou d’y substituer un autre genre de preuve.
26 av. 1833.— Douai S-V.33. 2.225. — D. P.33.2.132.
DOUBLE ÉCRIT. — V. Acts sous seing
P BIT
ÉCIIOUEMENT.—V. Assurances.— Avabies. EFFET AU PORTEUR. — V. Billet as Contrat a la grossi. - Dél a issehbnt. porteur.— Sur la revendication des effets publics
EFFETS PUBLICS
uu porteur, au cas de perte ou vol, F. l'art. Effet» publie», n. 56.
EFFETS DE COMMERCE — V. Billet en c km; h al. — Billet a domicile. — Billet a ordre. — Billet 40 foetbub. — Lettm de chance. — Mandat.
NOTIONS GÉNÉRALES
1.— Sous la dénomination générale iV effets de commerce , on désigne toutes les obligations commerciales négociables ou transmissibles par voie d' Endossement (Y ce mot), ou par simple tradition.
a._Les effets de commerce transmissibles par voie d’endossement sont le Billet à ordre , le Billet à domicile, la lettre de change et le Mandat de change , auxquels il faut joindre le Connaissement (C. com., 28t.), le Contrat à la grosse. (C. com., 313.)— V. ces mots divers.
3. — Les effets transmissibles par simple tradition sont le Billet ou effet au porteur, cl notamment les billets de la Banque de France (V. ce mot); enfin le C onnaissement lorsqu'il est stipulé au porteur.— V. encore Facture et Lettre de voiture.— Sur la forme de ces différentes sortes d’obligations, V. lesarticlesquiyont rapport.
4. — Le mode spécial de transmission dont jouissent les effets de commerce est un de leurs caractères essentiels et distinctifs. Il suit de là , qu’en général, on ne donne pas le nom d'effets de commerce aux obligations entre marchands ou commerçons qui ne peuvent pas être négociés par voie d'endossement ou de tradition manuelle, tels que les simples billets ou cédules, ou encore les actes notariés, qui ne contiennent que la promesse de payer ou rembourser une somme a une époque déterminée. Ces sortes d'obligations ne peuvent être cédées ou transmises que dans la forme réglée par les art. 1689 et 1690 du C. civ. , d’après lesquels le cessionnaire n’est saisi à l’égard des tiers qu'autant qu'il a signifié son transjHjrt au débiteur cédé ou que ce dernier l’a accepté.— V. Cession et Endossement.
Sur le timbre et l’enregistrement des offris de commerce, V. Billet en général n. 12 bis et Billet à ordre n. 7 ter.
Sur les poursuites auxquelles donnent lieu les effets de commerce en général , V. Protêt.
Sur la prescription des effets de commerce , V. Prescription.
Sur la consignation du montant des effets de commerce dont le paiement n’est pas réclamé à l’échéance, V. Lettre de change S 7.
EFFETS PUBLICS — V. Acent de chance.
— Bourse.— Jeu de bourse. — Marchés a terme. —Reports.
Sur U création de» effet» public» et leur mode de tr«n»mUiion, V. Décr.drs 1 7 juin, 13 juill. et 27 août 1 780 ( (.'«. rmnllt dt h Jtiie puUtqm ; tilt nt plmrt» io«i /« gmdt drf Aonhwf ti dt la Ai*»..#» frauta ne)-, 7-16 nor. 1790 (ligntd. de la d'Ilr pu It/njuf, — sSwgiialr, — Damaniti uahotMHt): 21 loAl I 791 (Omi. dt grm-.d-Utrt d* la délit publique)-,— Loi» de» 8 Qor. an 3 (Itamui nagerai);— 9 fruct. an 5 (lireiijirtt. iftrrruri *»r te fahi-l>art)\ — 9 rend, an 6,tit. 14, rt 24 frim. même année, tit. 12 [Hembaunem. delà duo pub/.; — Tien roH„did*)\ — 8 nir. an G( Saur eau grand-litre du lieri cm»*"/ d' delà délit p-bi,\ — IninilUimbtiltéi— ttenlel i uagerei);
—Tl frim. an 7, tit. Il, $3 {Dopent* étenreg u/.)j — 22flor. a*l 7 tl,niemeni de t aeré'ageih — 28 flor an 7 {Tranife<lt).— Arr. 27 prair. an !0( 7e.* «/«*■/»; — dgtti detha-.gt)-, — L. 27 frim. an II {Uttufirm. £ erreurs >« r la grand-lter*) j — Iïécr. de» 3 nii'l*. au 17 (Am plneam. dti inseripi. en rai d* périr). »*8 relit. Eli 13 {l’rtitnpi. du arrtragei)-,— 13 Ibcrin. an t3
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( Tmai/eOt): — l,T mars 1806 [lualunabiliir, — Majorait ( l) ) — Loi» des 24 mars 1806 ( Transferts de rotin app*'ir**ut a dti mine un otiadrt intaeén*)’,— 28 avril 1816, tit. 10 (./««rhssem.i— Inahei,u6iiitr);— Ord. d"1» t,f mai 1816 [Paient, d't arrr mge i;— Procurai.)'. — 22 mai 1816 — ina'oé-
naSilutj. — 9 janr.lKIS [Paient. Un a- mages, — Procura nor j; — Loi» de» 14 avril 1819 ( Ijtni amilsaiw dm gaad-lierv,
pour Ut drpa-t.); — Inseripi. départementale i; — 7 ru ntjens j . —
17 août 1822 [Taux dot inseripi.)-, — Ord. 12 nov. 1812 (Fonds publies Loi» de» l*T mai 1825 el ord.
du même jour [Idem anxihai'ei du grand liera',— Paiement dn arrerages); — 6 juill-f 826, tit. 3, art. 6 (#•« wml;— 19 mai 1831 (tteuiei an porteur). — Ord. 16 sept. 1834 (td)i
Indication alphabétique.
Abu» de confiance , V. Insaisissabilité , 17 , 22, n° 53. 27 et 66 cl».
Acte authcnt.,41, 47,49. Inscriptions de rente. V. — de commerce , 57 et ». Renie» sur l'Etat. Action, 2 cl »., 6,24,46, Inscription départent. ,1 U 70 et ». et»., 42 et ».
Agen» de change, 33 el »., Interdit , 60 el 61 .
50 el». Legs, 26.
Arrérage», 17 et»., 32,69. Majorai, 16, 59.
Banque de France , 3. Mandataire, 19,28, 39. Bons royaux ,2,6, 23 , Marché à terme , 37 bis.
44 et ». Meubles, 16.
Caisse d’amortiftsccn., 59. Mineur», 60 et 61. Cautionnement , 31. Opposition, 17, 27 et s. , *Compagnies, 1, 3. 66 et s.
Compétence, 57. Paiement, 18 et s. ,32, 50.
Comptable , 66. Perle, 13, 66.
Conseil jiidic., 60,64 et s. Prescription, 20. Contrainte par corps, 58. Rectification, 12.
Cote , 5. Rente» sur l’Etal ,2,5 et ».
Oélai , 35 et ». Rentes sur la ville de Pa-
Déposi taire, 30. ri», 3, 70 et ».
Dette publ.,1 el s.,5 et ». —perpétuelle», 6 et ». Effets au porteur, 56. — viagères, 6, 21.
Enregistrent., 15, 25 el». Responsabilité, 32, 34, Erreur, 12. 40, 52 et».
Etablis», public , 1, 3. Revendication, 56. Etrangers, 63. Succession , 60 et s.
Faux, 52. Taux, 14.
Femme mariée , 62. Terme , 25.
Fond»étningers,4l72ets. Transfert , 33 et». 47 et Grand-livre, 7 et ». »., 59 et »., 66 et s.
Hypothèque , 25. Trésor public, 32, 40,
Immobilisation , 16. 52 et a.
Incapables, 60 el »., 66. Vol , 13, 54 et »., 66.
S 1er. — Del effet» public t en général.
Jj 2. — Effet» public» de la première elatte, outitre» d'obligation» émit par T Etat. — Inscription de rente». — Grand-licrc . — Bon» du trésor. — Actions des canaux.
S 3. — Transfert et négociation de» effet» publics de la première classe.
S 4. — Des rentes non transférables ou qui ne le sont au ace c certaines formalités parti eu Itères.
$ — Opposition au transfert des rentes sur l’Etat
et au paiement des arrerages.
$ 6- — Effets publics de la seconde classe. — Mode de transmission.
S 1er* — Des Effets publics en général.
notions générales.
L— On désigne sous le nom d 'effets publics des litres d'obligations ou d'emprunts émis par l’Etal, par des établissemens publies, ou par des compagnies autorisées et dont la négociation se
(IJ V. la loi du t2 mai 1 835 abrogative pour l'avenir de I institution de» majorai».
EFFET» l’I BMCS.
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EFFET» PUBLIC»
f«il publiquement à la Bourse. sou* * la garantie de certaines formes déterminées par la loi.
2. — D'après leur origine , on peut distinguer les e fTeis palUn . n d. in . Imh. — Dans la premier.- dmtm . • elle du 1IM1 publit i - 1 l’Kut , viennent se ranger les inscriptions de rente sur le grand-livre de la dette publique ou sur les livres auxiliaires créés pour les départenieus; les bous rovaux ou bous sur le Trésor; les actions sur les canaux dont l'entreprise appartient au gouvernement.
3. — Dans la seconde classe, celle des effets publics émis par des établi wmens , communautés ou sociétés autres que l'Etal , on place les obligations des villes, notamment celles de la ville de Paris, les actious îles compagnies anouyiues, de banque et de commerce, telles que les action*, de l<i Banque de Fraoce, les actions des ponts, des canaux, etc., dont ces compagnies sont concessionnaires
4. — Les effets publics émis par les gouvernemens étrangers, tels que l'emprunt royal d'Kspagoe.les rentes de Naples, l'emprunt d'Ilaiti. ctc . se rangent dans la deuxième classe. (Onft. du 12 uov. 1823.;
S — Effet» publies de la première classe , ou
titres il obligations émis par l’Etat; — frise ci pi tons de rentes ; — G raiul-l i tre;—Bvns d u
Trésor; — Actions des canaux....
ROTIO.VS G à* 2* AL RS.
3 —Le capital des emprunts ou obligations contractés par l'Etat, constitue ce qn'on appelle la dette publique. » >• capital, ou les titres qui te représentent, étant essentiellement divisibles, sont l'objet de cessions partielles et ensuite de transmissions fréquentes entre les particuliers. Le prix auquel se vendent ou se négocient ces titres partiels ou coupons d'emprunt, est devenu le signe et la mesure du crédit public. Il importe donc que ce prix soit connu, et pour cela, qu’il soit constaté authentiquement : c’est la constatation journalière de re prix par des officiers ministériels (agensde change) que la loi a institués pour servir d'intermédiaires dans les négociation? de ces effets, qui constitue la cote des fonde pu btics.—\. a cet égard les mots Agent de change, S I, et Bourse de commerce .
L.i dette publique en France e$t ffcrantie par la constitution. (LL. 0 vend, an 0, lit. U et 2i frtm. même année, tit. 12; Charte consi ., art. Gl .) Elle se compose principalement de rentes perpétuelles créées au taux de 5 pour loo ^auxquelles on donne le nom de tiers consolidé. V. les lois dos 9 vend, et 2V Mm. an 8); de rentes créées également au taux de 4 1/2, 4 cl 3 p. ion du capital nominal, de rentes viagères, de bous du trésor ou bons royaux, d'actions sur les canaux, etc., (11.
7. — Les rentes sur l'Etat sont inscrites sur le grand-livre de la dette publique. Ce livre créé par la loi du 21 août 1793, et moditié dans ses énonciations par la loi du 8 nivûse an 8, renferme des comptes ouverts |n»ur tous les propriétaires de rentes par ordre alphabétique de leurs noms.
7 6»j.— Les rentes nominatives peuvent être transformées en rentes au porteur, et réciproquement. (Ord. TU avr. 1831, art. 1 et suiv.; 31 inai 1838, art. 180.1
Depuis la création du 3 p. 100 et du 4 et
(I) La delta publique comprend •o*»i le* peosioM. le* rapitaoi de cautionnera, ni et leur* intérêt*, etc. Mai* lr* titre* da ce* dl*er*e* obti**tio«« nYtanl p.i« rangé* et roté* parmi le* tfft r* nira» n’avon* pa* à mm* an
• cruper kl.
1/2 p. 100 , il a été établi au Trésor royal , des livres spéciaux et auxiliaires du grand-livre de la dette publique , pour l'inscription de ces deux rentes nouvelles. (L. du !*r mai 1825, art. 4, et ordon. du même jour, art. 4.)
9.— Le Trésor rota] délivre a chaque propriétaire de rente un extrait de son inscription qui forme son titre de créance, ('.et extrait renferme les noms et prénoms du titulaire, l'époque de jouissance, le numéro du transfert; il exprime la nuttirc de la rente inscrite et le capital de celte rente..
Itt —Dans les ehrfs-lieux des departemens il a été 1 1 ibli, pour faciliter le placement des capitaux en rentes sur l'Etat, des livres auxiliaires du grand-livre de ta dette publique. Un nomme msrriptions départementales, celles qui sont inscrites sur ces livres ou\iliaires.(L. 1 1 avril 1819, art. I él 2: Ord. 31 mai 1838, art. 178 et suiv.)
1 1.— Ces inscriptions sont délivrées à chaque rentier par les receveurs-généraux: elles sont détachées d'un registre a souche et à talon, visées cl contrôlées par le préfet, et signée* du receveuigénér.il. (L. du 14 avr. 1819, orl. 3; Ordonu. du même jour, art. 3.)
12 — Si des erreurs ont été romtnises dans les extraits d'insrriplions, ou dans le grand-livre de la dette publinue sur les noms, ou prénoms des créanciers de rElat, ces erreurs sont rectifiées en vertu d'une ordonnance royale contrc-signéc par le ministre des finances. A cet effet , le proprietaire qui u à sc plaindre de pareilles erreurs, doit adresser une demande eu rectification au minislae 4m finances à laquelle doivent éirc jointe son acte de naissance, ou acte de notoriété, cl autrrs pièces authentiques pouvant servir a constater les erreurs commises . L. du 8 frurtid. an ... ait. i-r . L fin i" Mil ai n, art* i . et U r initiul. du 2 juillet IHll.)
13.— Dans le cas de vol ou de perle de l'inscription, le propriétaire doit cil faire la déclaration devant le maire de son domicile, en présence de deux témoins, et l'adresser ou ministre de» finançai qui, tonte Inatifleatlon faite, anteriai le directeur du grand livre a défiHtet la eoMjDte de l'inscription perdue ou volée, et à la porter a nouveau par un transfert de forme. ( Décr. du 3 rnessid. an 12: A vis du Conseil d'Etat du 22 mess, nu l.)—V. inf.. n. 5iets.
1 1 —Sous I empire des lois du 21 août 1793, et Rniv. nn 6. aucune inscription au-dessous de 50 fr. n'étalt reçue an trésor royal; mais aujourd'hui et d'après la loi du 17 août 1822 , le minimum est de 10 fr.; saufeneore l'exception rotative aux rentes 3 p. 100 de l'indemnité des émigrés créées par la loi du 27 avr. 1825 (Ont. 31 mai 1838, art. 170.)
15.— Le transfert des insrriptmns de rente sur l'Etal , est en général affranchi du timbre et île l'enregistrement. (LL. 13 hrunt. an 7. art. IG; 22 frirn. nn 7, art. 70, S 3, n. 3.)— Cependant , le droit d'enregistrement est dû , lorsque le transfert a lieu a litre de donation. (L. 18 juillet 1838, art. 6.)— V. in/’., n. 25 et s.
16 — Les inscriptions de rente sont essentiellement meubles : autrefois et avant la loi du 12 mai 1835, elle pouvaient être immobilisées pour entrer dans la formation d'un majorai. .Hais depuis que l'institution des majorais est interdite (L. 12 mai 1835), l'immobilisation ne peut plus avoir lieu pour l'avenir. Seulement , .l'immobilisation antérieure doit conserver ses effets, a moins de révocation ou de modification, pendant la durée accordée au majorai dont la renie fait partie. V. In loi indiquée tuprà.
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17_l.es rente* sur l'Etat sont insaisissables, soit pour If capital de l'inscription, soit pour 1rs arrérages (LL. H nhr. an 6, art. 4, et 22 flor. an 7, art. 7), s.iuf cependant les exceptions énoncées infra, $ 5. n. 66 cl suit.
18,— Les arrérages des rentes 5, 4eU l/2p.°/„se fiaient jmr semestre au trésor, le 22 mars et le 22 sepc.de chaque année.— Les arrérages des rentes 3 p. «/„ se paient également |»ar semestre, le 22 juin et le 22 déc. (L. 22 flor. au 7; L. 1er mai 1825; Ürd. !•' mai 1825, art. 3, et autre urd. du même jour.)
1 » . — Le s propr iétaires d’ i nscri pt ion s q u i n e peuvent aller recevoir eux-mémes ces arrérage* peuvent , ou confier leur titre a un tiers qui reçoit pour eux sur la simple représentation du titre (L. W flor. an 7, art. fl)( M l*Ha M ' culrnt |>«* lui confier ce litre, y suppléer par une procüratiun passée par-devant notaire. (Ord. 1«* mai 1818, art. t; » janv.1818, art. tet suiv.)
20.— Les arrérages de rentes sur l’Etal soot prescriptibles par cinq ans, comme les arrérages de rentes sur particuliers. (L. 24 août 1703, art. 156; Décr. 8 vent, an 13,art.l et 2; C. Civ. 2277.)
2t.— Les rente» viagères dues par T Etat ne sont pas des pensions ; ce sont de véritables rentes constituées à prix d'argent , qui sont soumises aux mêmes régies que les rentes perpétuelles (LL. 8 flor. an 3, art. 0; 8 niv. an 6, art. 10 et suiv.; Ord. 31 mai 1838, art. SI 1 et s.)
22. — Ces rentes viagères sont insaisissable* comme les renies perpétuelles (L. 8. niv. an 0, art. 4), et leurs arrérages prescriptibles |»ar le même laps de temps — V. sup., n. 17 et 20.
23. Le* bon* sur le trésor, ou bon» royaux, sont des obligations a terme, émise* à 3, 6 mois, ou une année de terme ; i Is sont a ordre ou au porteur. (L. des tinain es du 6 juillet 1828, lit. 3, art. 6.)
24 —11 y a plusieurs canaux appartenant au gouvernement (tels que les canaux de Bretagne, Nivernais , IJerri et latéral de la Loire, dits le* quatre canaux, le canal des Ardennes, le canal il Arles alloue, etc.), dont le» travaux ont été faits avec des fonds empruntés par l'Etat, et réalisés au moyen d'net ions que l’Etal s'est chargé de rembourser. Ces actions sont encore des effets publics de la première catégorie.
• uaispacDtvcE.
U. — Iji vente par acte nulariô d'une rente sur l'Etat , est exempte du droit proportionnel d'enregistrement , encore bien que l'acte contienne stipulation d'un terme pour le paiement du prix, et d'une hypothéqué pour garantie du paiement : ces stipulai «on* accessoires n'étant que Ik conséquences nalorvllra de la vante, ne donnent lieu par rllcsniémrs à aucun droit d'enregistrement. (L. 22 fri m. an 7, art. 69, $ 3, n° 3, et art. 70. S 3, an 3.)
I.'adm de l’enregiat. — 2» août 1837. — O.Rej — Trib. ci», de U» Seine.— S-Y. 37. 1 .81 2.— D .P.37. 1 .436 { t )
( I) La Cour de entait ion a jugé le contraire : lnàt'«gsird d'une conatilutiun de Sente stipulée comme pris d'un transport de rentra aur l'F.tat, V. arrêt du 7 oov. 1826 tS-V. 27.1.85); 2* k l’égard d'on abandon de rente* de même nature, consenti en paiement d’une dette préexistante. V. arrêt du 31 déc. 1834 (S-V. 15.1.21.); 3* à l'égard d’un transfert qui avait pour objet on véritable prêt représenté par le capital de U reut* transférée , V. arrêt du 20 juin I WS (b-V. 34.1.553). — Sur M dernier point, la régie avait cependant elle même adopté une règle contraire. V. solution du 12 oet. 183* (8-V. 33.2.I6*<.— V. au surplus , dans le sens de la déeiuioti ci-deeeot, une déübératipin do le régie du 29 nov. 1826. (S-V. 24.1. 551.)
26. — la* rentes sur l'Etat qui passent exemples tbr tout droit «l'enregistrement entre 1rs mains ne l’Héritier ou légataire universel , ne donnent ouverture à aucun droit «le mutation à raison de i'«miptoi qui peut être fait ensuite du rapitalderrk même» rente* , à l‘ acquittement «h-s legs particulier* «le somme* d'argent qm n’existaient pas en nature dan* la unecession. liant ce ras, Ir paiement integra! de* droit* de mutai ion par l'héritier mi le légataire universel, a libéré les légataires particuliers.
Boyenval. — 2* janv. 1X24.— -L. Rej. — Paris. — 8-Y.24.
I>. P- 20J.IO
IJ. — Verrier. —6 f*v. 1817.— C. Rej.— Pari*.— 8-V.
27. — îji loi du 8 niv. an 6 , qui a défendu tontes opposition* snr les inscriptions de rente, a par cela seul supprimé, «ur les effets «le eette nature, les privilège* et hypothèques réservés par l'art. 161 de la loi du 24 août 1793.
Slcard.— 12 vent, an 12.— Paris — S-V. 7.2.1229. — D.
28. — le* lois qui déclarent insaisissables le» espilanx et les arrerages des rentes sur l'Etat sont inapplicables au cas ou , apr« t avoir été réalisés et perçu», ces rapilaux et res arrérages se tronvrnt entre les mains de pari ira lier* : il* peuvent donc être frappé» de saisie... même entre les mains du tiers mandataire qui le* a touchés (mur le titulaire «les rentes. (Ll.. 6 niv. an 6, art. 4 , et 22 flor an 7, nrr. 7.)
Hast idc. — 2t juin 18.12.— C. Rej.— Parta.— S V. 28.1.
29. — la- séqu«*»lrr d. * rentes inscrite» sur le grandlivre «le U dette publique , dans l'objet d'en empêcher provisoirement tout transport, ne pent être ordonné sur la demande «le tiers qui en revendiquent la propriété. Ordonner le séquestre serait admettre indirectement l'opposition sur Ira rentes, contrairement à la défense qu'en fait la loi.
D cirage.— 16 juill. l820.-PuUiars.-8-Y. 21.2.124.
30 — Juté au contraire que des inscriptions de rentes sur le grand-livre de la dette puldh^ue pe«»vrnt être séquestrera entre Ira mains d'un tiers dépositaire, |t»r celui qui en revendique la propriété; en un tel rat, le principe «le l'insaisissabilité des rente* sur l’Elat , est sans application.
Clavsi. — 7 juill. 1836.— Paris.— S-Y. 36.1.410.— D. P.
31. — Les rentes snr I Etat , défmacet à titre de cautionnement par le propriétaire ou gérant d'un journal , ne perdent pas , par ce drpêt , leur caractère «l'intaUisAAhilité... pour toute* autres créance* que relies résultant des condamnations que peut encourir le journal.
Rri«fault. — 25 juin 1812— Paris.— S-Y. 32.2.S59.— 0.
32. — l.e trésor publie est responsable du paiement irrégulier «l'arrérage» de rentes, effectué par suite d'abus de fonction* «le l’un de ses agent ou employés. (C. eiv., 1384.)
Desprêani St -Sauveur. —3 mars 1824. — Parts.— S-Y.
b. P. 34.24Hi.-V. o. 62 «t
$ 3.— Transfert ou négociation des effet» publics de la première classe.
NOTIONS cANè.RAI.a.
33.- Le mode de transfert de ces effets, varie selon leur nature.
Le transfert des inscription* de rentes sur l’Etal , se Tait à la bourse par l'intermédiaire des agens de chenue (C. cnn».. 76) ; il s’opère par la déclaration signée du titulaire «le la rente sur nu
EFFETS PUBLICS
EFFETS PUBLICS
regislrt dil des transferts, cotte déclaration est accompagnée de In remise du litre, et porte que le titulaire cède et transporte son droit de propriété a un tfstv qu’il désigne.
31. — Ce transfert est certifié sincère et signé par un agent de change, lequel est responsable de la validité du transfert , en ce qui concerne l’identité du propriétaire, ou la vérité de la signature et des pièces produites. (Arr. du 27 prair. an 10, art. 15 et 16.)— -V Agent de change, n. 107.
35.— Le transfert ainsi opéré est déposé au trésor par logent de change de l'acheteur; U doit être consommé dans les cinq jours. (Délib. de la chambre syndicale du 10 fructid. an 10, approuvée par le ministre des finances le 28 du même mois. ) —C'est le lendemain six que l'agent de change acheteur doit remettre a son client l'inscription achetée, et que l'agent de change vendeur doit compter au sien le prix de celle inscription. {Ibid.; Fremery, p. 418 et 419.)— V. Agent de change, n. B. et Marché à ferma.
38. — Le retard dans l'opération soumet l'agent de change qui en est cause à responsabilité : les inscriptions promises peuvent, a l'expiration du délai, être vendues ou achetée» pour le compte cl aux risques de l'agent de change retardataire , sauf son recours de droit contre ses commcllans, si le retard provient de leur fait. (Arrêté du 27 prair. an 10, art. 13.) — V. Agent de change, n. 121.
37. — Remarquons toutefois, que dans l'usage, les délais ci-dessus sont considérablement abrégés par les atiens de change qui, ayant toujours à leur disposition, soit de l’argent, «oit des inscriptions en leur nom, peuvent réaliser l'opération du jour au lendemain, en transférant le jour même l'inscription dont ils sont titulaires, a celui qui les charge d’acheter, et en payant dans le même délai le prix de la rente a celui qui les charge de vendre.
37 bis.— Quaut à la négociation des rentes dans les marchés a terme, au mode d’opérer et à la responsabilité des agens de change, V. Marché a terme.
38. — Lorsque le transfert d'inscriptions a lieu, nou par suite d'une vente, mai-, par succession, legs, échange, donation, jugement, l'agent de chaitsc doit produire un certificat de propriété indiquant les noms, domicile cl qualité du propriétaire, sa portion dans la rente, et l'époque de jouissance. (L. du 28 flor. an 7 , art. 6.)
39. — Celui qui n'est qué porteur du titre de Hllteription n’a pas le pouvoir de la transférer; Il faut qu'il soit en outre muni d'une procuration spéciale. Tout transfert opéré sur de (basses procurations, ne peut être opposé au titulaire. (Arr. du 27 prair. an 10, art. 10 et 17; Avis du 19 frim. an 10; Vincent, 1. 1, p. 607; Favard, y* Dette publique , sect.*, S 3, cl. sect. 4, $4.y
40. — Le trésor royal n’est pas garant du préjudice causé par un iransfert sur fausse procuration, même apres que le laps de cinq ans a mis fin a la responsabilité de l’agent de change. (Avis du comité des finances du 23 août 1822; Avis du Conseil d'Etat du 22 frim. an 9; Favard de Langlade, ubi sup., sect. 3, S LrV. Agent de change, n. 108, et inf., n.5* et suiv.
41. — L’acte de transfert sur les registres du trésor est aulheutique ; L* fait preuve de sa date a l’égard des tiers. Touiller, t. 8, n. 51 ; Moliot, n. *11.)
4*.— Le iransfert des inscriptions il !partement île» se fait par une déclaration sur un registre spécial tenu par le receveur général ; cette dé-
claration énonce l'aliénation au moyen dun émargement. Cet émargement et la déclaration doivent être signés du propriétaire de l'inscription ou de son fondé de procuration spéciale, assisté d'un agent de change , s'il en existe dans le Usa: .i déRMt. pqr un notaire, pour wrtMief l'individualité des parties, la vérité des signatures et celles des pièces produites. (L. 14 avril 1810, art 4; Ord. du même jour, art. 6.)
43. — Si le transfert a lieu par succession , échange , donation , le certificat «le propriété est délivré par le notaire détenteur de la ruinote de l’acte de partage , de donation ou d’échange. — Lorsque le transfert se fait par suite d'une muta'ion ordonnée par jugement, le cert Mirai est délivré par le greffier. ■ L. *8 flor. an 7, art. 6.)
41.— Comme nous lavons dit, supra , n. 23 , les bons royaux sont à ordre ou au porteur.— S’ils sont à ordre , ils sont transmissibles par voie d'endossement et par le ministère d'un agent de change.— L'agent de change acheteur est tenu de remettre, dans l'intervalle d’une bourse a l'autre , les noms de ceux au profit desquels ils doivent être endossés. Le lendemain, les effets doivent être livrés et payés, de manière que, le troisième jour, y compris celui de la négociation . elle soit entièrement consommée. Délib. du 10 frurtid. an 10, art. *.)
Si reflet est au porteur, il doit être payé el livré dans l’intervalle d'une bourse à l'autre. {Ibid., art. 1.)
45. — Aucune nuire formalité n’est exigéepour les transmissions de ces effets : toute l opération est constatée par les registres de l'agent de change , et par un bordereau signé de lui et des parties , si clics ont consenti a se fuire connaître.
46. -I.es actions des, entreprises dont l'Etnt est propriétaire, telles que les actions de canaux, sont transférables suivant leur forme cl leur nature particulière; si elles sont au porteur ou à ordre, leur négociation doit être faite dans la même forme et dans les mémos délais que celles' des bons royaux. Si , au contraire , elles ne sont ni a ordre ni au porteur, il faut un transfert eu régie, dressé et certifié par un agent de change.
JCniSPIUUKXCK.
47. — Le transport d’une rente »ur l'Etat fait par acte notarié, est insu (Tua ni pour saisir le cessionnaire. Celui-ci u est sait» que par le transfert opéré dans les forme» tracées jmr la législation spéciale *u\ transferts. (I.. 28 fior. an 7.)
Lemonnier. — 3 juin 1830. — Paris. — S-Y. 36.2.304- — I). I*. 37.2.3
49. — L'inscription au grand-livru du nom do nouveau titulaire d une renie, est un titre constatant, jusqu'à preuve contraire, qu'il a acheté la rente et qu'il en a paye le pris.— Dr simples presomlions nr peuvent affaiblir la preuve résultant de l’inscription.
Del* marre. — 10 août 1813.— Casa. — Paris. — S-V. 24. 1.44— D. A. 6.744.
50. — Dans les ventes d’effets publics, le vendeur n’a pas d’action directe en paiement du pris contre l’acheteur: il ne peut csercerson recours que contre l’agent de rlwmgr chargé par lui de vendre. (Arr. du rons. 21 sept. 1724, art. 30 et 30 ; Arr. 27 prair. an 10, art. 13 cl 19.)
Même arrêt qne cl-desras. — V. Jf-ttU rAang* a. Il" et saiv.
51. — le spéculateur sur les effets publics , qui a approuvé l'achat et U revente faite par un agent de change, d'une quantité déterminée de Cru effets pu - Idics, est censé avoir approuve le nouvel achat fait
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par cet agent pour remplacer ceux de* effet* dont la livraison n'a pu avoir lieu par suite de la faillite du vendeur, et il doit en conséquence supporter lea dommage» réaullant de U différence du pria.
Ladite. — 2» déc. 1807.— Paria. — S-V .7.1.917 .
55. — la» tréaor public n’eat point responsable du transfert «le rentes sur l-Eut effectué au moyen de procurations dont le contenu ae trouve faux , lorsque d'ailleurs ce» procuration ont été véritablement délivrée» par un notaire.— Cette responsabilité ne pese pas davantage sur l'agent de change |>ar le ministère, duquel »’est opère le transfert.
I>« Pancemout. — 3 mars 1834 —Pari*.- S-V. 34.2.81.
J* trésor public est responsable d un faui transfert de rente *ur l'Etat, lorsque ce faux transfert a eu heu par suite d*un abus de confiance commis dans ses fonctions par l'un des employé* du
Lanilwoé de* Angles. — 24 janv. 1833.— Paris. —S-V.
DTP. 33.1.87.— V. i»p. a
54.— Lorsque de* inscriptions sur legraod-livre, ayant été volée* dans le* bureau* du trésor public, puis transférées en vertu de procurations notariées, dans lesquelles le voleur a pris le nom du propriétaire , le trésor public a été contraint de rendre i ce propriétaire de# inscriptions équivalente* à celles dont on l avait dépouille, il peut à son tour se faire indemniser par le notaire qui «reçu les fausses pro-
curations.
Colin et Pallier.*-— 19 nui 1*06.— Pari».— S- \ . 4.2. 1114. — D. A. 6.751.
55. — Lorsqu'une inscription de rente a ele sousTraite dans le» bureau* du Trésor par un de ses employés, et tendue ensuite par le ministère d'un agent de rhsnge , qui a certifié la fausse signature apposée sur le transfert, l'action aue le proprietaire de la rente a contre l'agent de change, o empêche pas l’exercice de celle qu’il * contre le Trésor, res-
Bnsahle du fait de son préposé (C. civ., 1384.) — dans ce cas , le Trésor, responsable à un autre titre que l'agent de change, n'a pas d’actiun récursoire à exercer contre lut. , c „ ,r
Schehman. — 29 fer. 1836.— C. Rej.— Pan» — &-V. 36.
5«.— la-s effets au porteur sur l’Etat, au cas de pertcou de vol , sont gasceptibles d être revendiqués par le véritable propriétaire. (C. civ , 2279.) Vsndermsrcq -26 déc. 1811.— Paris.— S-V. 13.2.643. \% A. 11.459.
U. — VanSonul — 1 niv. #0 11.— C. Rej .—Bruxelles.— H-V.I4.I .115 —' D.P.4I .316.— V .M'UtimHpon**,. n.3. 57.— Celui qui, sans être négociant, achète de* effets publies dans le but de le* revendre, est justiciable des tribunaux de commerce , relativement à cet achat.
Mariette.— 29 juin 1806.— C. Rej.— Part*.— S-V. 8.1. 418.— D. A. 2.72s.
M...EI contra ignahle par corp
LsfflUe. — 29 déc. 1807 — Paris.— S-V. 7.2.917.— T. Jru de ms. B. 28 et 61; n. 47, ft «•*-
p*r tm'ft n. 39. . ; ,
$ 4. — Dtt rentes ou effets publics non transférables, ou qui ns U sont qu'avec certaines formalités particulière*.
NOTION» éêMÈUAlM.
59.— Bien qu’en principe général les reùtes sur l'Etat soient eiaenlieuement aliénables et transmissible», il y » cependant des ca» où la régie reçoit exception : c’-e»l lorsqu’il s agit de renies affectées a un majorai (Béer, du I" mars 1808 V. sup., n. 18; ou de rentes rachetées par la caisse d'amortissement. (L.t8avriU8t6, fit. |0; Ord. du SS mai suivant.)— V- .émorftasemeni , n. i.
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80. -41 y a des rentes qui ne peuvent être transférées que sous certaines conditions , c'està-dire eu remplissant certaines formalités particulières : ce sont les rentes appartenant a des mineurs, à des femmes, à des interdits, à des individus pourvus d’un conseil judiciaire, i des successions vacantes ou bénéficiaires.
81. — Le* mineurs émancipés , même avec l’assistance de leur curateur, les héritiers bénéficiaires et les curateurs des successions vacantes ne peuvent transférer des inscriptions de rentes au-dessus de 50 francs, s'ils n'y sont autorisés , les premiers par le conseil de famille , les seconds par jugement du tribunal-civil. Quand les inscription* sont au-dessous de 50 franc*, les mineurs émancipés peuvent les transférer avec la simple assistance de leur curateur; et les héritiers bénéficiaires cl curateurs aux succession» vacantes le peuvent également, sansrrcotirir a l'autorisation de la justice. (L. du 94 mars 1800 , art. 1, 9 et 3; Décis. minist. du 58 juin 1806; Avis du Conseil d’Etat des 15 sept, et 17 nov. 1817.)— V. Agent de change , n. 84.
69.— Les femmes mariées sous le régime dotal ne |»euvçnt pas aliéner, même avec l'autorisation de leur mari , les inscription» de rente audessous ou au-dessus de 50 franc», a moins que le mari n’offre un remploi en immeubles; du moins , telle doit être la conséquence de la jurisprudence qui a établi que la dot mobilière de la femme est inaliénable. (V. notre Bec. gén., tom. 37, 1.97 l— Quant aux femmes qui ne *oot pas mai iée* sous le régime dotal , si elles sont en communauté, elles peuvent aliéner leurs rentes, quelle qu'en soit la valeur, avec l’autorisation de leurs mari»; si elles sont séparées de biens , elles peu\entk‘s aliéner sans autorisation. (Mob lot , tt. 545 ttflÜN) »f- Wff 63.— Les é» rangers possédant en France de* inscriptions de rentes peuvent en disposer, d’après les lois de leur pays. (Avis du(comt»é de* finances du 31 déc. 1819; Mollol , n.5St ; Fa- Vard , v* Dette publique, sert. 3, § 10.)
JURlSl’ftLDSNCK. *4 -
61. — Le notaire qui délivré un certificat de propriété d’un « rente sur l'Lut à un iudivido pourvu d'un conseil judiciaire, n'est pas obligé de mentionner cette circonstance dans son certificat ; son silence à éel égard ne peut le rendre responsable de l'aliénation de la rente consentis en vertu du certificat de propriété , sans l'assistance du conseil judiciaire.
V coder narcq. — 8 août 1827.— Cass. — Paria. — S-V. 27.
65. — L’individu soumis à un conseil judiciaire, et qui , après avoir fourui les pièces et attestations exigées par la loi , a lait opérer au trésor le transfert sur la tête d’un tiers, d’une rente sur l’Kiat lui appartenant , ne peut plu* réclamer cette rente du trésor , sous préteste qu’il était incapable à l’époque du transfert , ai son incapacité ne résultait pas des pièces et attestations fournir*.
Même arrêt que ci-dessus.
S 5.— Oppositions au transfert des rentes sur l'Etat et au paiement des arrérages.
MOTIONS Cs.vinXLB*.
66.— Le* loi» du 8 nivôse an 6 (art. 4), et 5* floréal ao 7 (art. 7) ont prohibé toute opposition au transfert des inscriptions de rentes perpétuelles composant la dette consolidée. Il ivesi
effets PIBLICS.
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que deux cas , dans le système de ces lois, ou 1 opposition soi! reçue : lorsqu'elle est faite par le propriétaire d'une inscription volée ou perdue, et lorsqu’elle est pratiquée par l’agent du trésor sur une rente appartenant a un comptable rrliquataire , et dont le compte n'a pas été apuré. (Arts du Conseil d’Elal du 11 novembre 1817; ravard île (.anglade , v° Dette publique , sert. 5,5S.) On peut ) ajouter le cas où un transfert serait fait par un incapable. — V. tup. , n° 60. (Jtfnllol. n. 226.)
67. — Cette opposition doit se faire par un simple acte extra judiciaire dans les cioq jours de rigueur pour la consommation de la négocia-
lle doit cire signifier au trésor bureau des transferts ) sans qu'il soit besoin de donner copie, ui d’obtenir une permission du juge. — Il ne sulliruit pas d’une simple lettre circulaire adressée aux auens de change et faisant connaître la cause de l'opposition.
68. — Aui une opposition u'esl reçue au trésor contre celui qui est encore titulaire d'une rente dont il vient de consentir le transfert , lorsque ce consentement est attesté par sa signature apposée au bas de la déclaration doul il a été parlé supra. n. 33.— L'acquéreur, aussitôt qu’il lui a été délivré un bulletin attestant ce consentement, peut donc payer le prix de l'inscription sans crainte de contestation sur la validité de son paiement. (Arrêté du 27 proir. an 10, art. 15; Decret du 13 lheriu. an 13, art. !•» ; Vincent, t. I, p. 6u7.)
60. — Il n'est jamaisadmis d'opposition au paiement des arrérages des rentes sur l’Etat ( LL. des 8 nivôse an 6 et 28 flor. an 7 ; Avis du Conseil, du 17 therrn. an 10, et du comité de législation et des finances du 11 nov. 1817 ;) sauf le» cas ou il pourrait être formé opposition au transfert.— -Il suit de la qu'un créancier ne peut jamais faire nitir-a fréter les arrérages dus a son débiteur, meme en vertn d'un jugement. (Mollot , n. 230.) — V au sur|4us sup., § 2, les notices de Jurisprudence.
S 6. — Effets publies de la seconde classe. — Mode de transmission.
NOTION» GKXÉU A LES.
70. — Comme nous l’avons dit suprà . n. 3. les effets publics de la seconde classe, sont des titres d'obligation émis par des villes ou des compagnies, sous l'autorisation du gouvernement. — On > ajoute les fonds publics étrangers.
Les effets publics de celle classe , dont la négociation s'opère le plus fréquemment a la Bourse, «oui les rentes «le la ville de Paris, les actions de la Banque de France, des canaux, des compagnies d’assurance, des chemins de fer, des pouls, des salines, etc.
71. — Nous 11e saurions entrer ici dans le détail de tous les effets publics de « elle seconde classe, et des règles qui leur sont propres , ces règles variant suivant Tes statuts «U*s compagnies et les ordonnances d'autorisation. .Nous nous contenterons «le faire observer, qu'en général , les actions au porteur ou a ordre sont soumises au même mode de transmission que les bons royaux. Telles sont les inscriptions de rentes sur la ville de Paris. — Pour les actions de la Rauque de France, V. l'article Banque de France.
72. — Quant aux fonds étrangers, une ordonnance royale du 12 nov. 1823 a atil«»ri»é leur c«»te authentique a la Bourse «le Paris . dérogeant en ce point a un arrêt du Con»«*il du mois
d'août 1785. — Tels sont l’emprunt d'Espagne, dit royal ou (iuebhard , les rentes perpétuelles , l'emprunt «les Cortès, les rentes de Naples , l'emprunt d'Haiti, les bons mexicains , colombiens, etc. ; les emprunts romains , belges , hollandais.— Ces fonds sont vendus à la Bourse , dans une forme analogue a la nature du titre qui les représente.
73.— Il est cependant des fonds étrangers qui, M| '!< ' ibfjQBI politiques ne sont pas cotés a la Bourse «le Paris ; ces fonds se vendent dans quelques maisons de banque à un cours débattu entre lai heleur et le banquier vendeur. Lorsqu’un
fgénl de c bauge al « btqétfwibre» de cm mode pour un de ses clients, il doit recevoir le pouvoir d'acheter au taux le plus avantageux.
71.— Parmi les fonds non cotés a la Bourse de. Paris, il faut placer les fonds anglais qui y sont rarement l'objet «le négoeialICMp. Il eu e>t de même à la B««ursc de Londres pour, les fonds français.— Enlre les deux pays , les ventes et a< liais se font par correspondante ou commis-* sion, ainsi qu'il vient d'étre expliqué au uuméro précédent.
Élargissement — v. Co*t«>i»t. p»»
COUPS. — EmP«ISOK*KIIHNT. RECOMMANDATION,
Indication alphabétique.
Acquiescement , V. n°* 17,», 48.
Affiche, 4.
Aliment, 24 et »., 29 cl s.,
Appel , 46 bis, 50.
Assignation , 13, 38 et ».
liref délai , 13,38,44.
Caution jWicaf.io/tu, 49.
Certificat, 25, 42.
Cession de biens, 17.
Compensation , 35.
Compétence , 38 et s.
Consentement, 18.
Consignation, Il et a., 23
Ifcchcance , 26, 29 et s.
Délai , 5.
Demamle , 26, 29 et s.
Dernier r«-ssort , 47 et a Détenu , 37.
Domicile élu, 38, 44 et • Dommage»- intérêts , 3 6 1er et s.
Durée ,28, 35 et s.
Ecrou, 19 cl s.
Effet rétroactif, 36.
Emprisonnement irrégu
lier, 2 et»., 6 et s.
Erreur de personne, 9.
Etranger, 49.
Exécution provisoire, 46 et 46 bis.
Frai», 15.
Geôlier, 13, 42.
Huissier, 9, 13.
Idcndilé de nom, 9.
Impression, 4.
Mandat de dcp&t, 37.
Ministère public , 38.
Mise en cause, 14 et s.
Nullité, 2 et s., 6 et s.
, Offres réelles, 12.
Omiss. de prononcer, 10.
Ordonnance, 43, 50.
Paiement, Il et s.
Pouvoir discrétion., 3,6.
. Pouvoir spécial, 22.
Recommandation, 11, 18, . 34, 40.
, Réincarcéralion , 5,27.
Requête, 25, 42.
Requête civile, 10.
Restitution, 16.
Responsabilité, 9.
- Sommation, 25.
§ l,c1 — Elargissement... par suitedenullitéde l'emprisonnement.
J 2. — . . Par suite de paiement ou consignation des sommet dues. — Bénéfice de cession.
$ 3. — ... Par tuile de eonsentement du créancier. $ 4. — ... Pour tlé faut de consignation tl aliment. s 5. — ... Par suite de Cerpiralton de la durée légale de l'emprisonnement .
J 6. — Formes de la dematule en élargissement .
S !•*. — Elargissement par suite (te la nullité de l’emprisonnement.
HOTWX* r.ÉvÊRAIE*.
1 . On appelle élargissement la mise en liberté d'un détenu , soit qu'il ail été emprisonné pour délire, soit qu'il l'ait été pour toute autre cause. Ici nom ne nous occupons que «le l'élargissement
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de* détenus pour dette*, et notamment pour dettes commerciales, c'est-à-dire de ceux contre lesquel* a été exercée la contrainte par corps.
( V. ce mot.)
Cet élargissement |»oiit avoir lieu pour différentes causes qui feront la matière de ce paragraphe et des paragraphes suiraus.
2. — La première des causes d'élargissement est l'irrégularité de V emprisonnement ou de* recommanda/ions qui eu sont la suite. (V. ces mots.) Dans ce cas, ledéhiteur peut en demander la nullité, et lorsque celle nullité est prononcée, la conséquent e nécessaire est la mise en liberté du détenu. (C. prur., 70t.)— V. inf., n. 6.
3. — Dans le cos de nullité d’emprisonnement , le créancier qui l’a fait ojiérer peut être condamné a de* dommages-intérêts envers le débiteur. (C. p roc. 700.) — A cet égard, les juges ont un pouvoir souverain d'appréciation. ((And, n. 2726; Fatard, v® Vontr. p. corps, $4.) — Mais M. Pardessus (n. 1522 ), pense (a tort, *e!on nous) qu'il n'y a pas lieu «dommages-intérêts toutes les fois que la nullité del emprisoniiemeiiliraétéproiioncéequc pour vice de forme.— V inf.,n.%ter et s.
4. — Outre cette condamnation au* dotnuiagesintéréls, les juges peuvent, suivant les circonstances, ordonner l'impression et l' affiche du jugement. (Carré; n. 2725.)
5. — Le débiteur dont l'emprisonnement a été déclaré nul ne peut plus être arrêté pour lu même dette, qu'un jour au moins apres sa sortie de prison (C pr., art. 797.)
jcRitpauMxce.
L'art. 791, Cod. proc., portant qu’à défaut
«robirri.it ion «1rs formalites prescrit*'» par 1rs articlrsprécédena, pour effectuer un emprisonnement, le «Icbilriir pourra demander la nullité «le l’empri- •onuroiml, ne doit pas être rnlrndu en resensque le trdiunal ait la faculté d’arciirillir ou «Ir rejeter la demande, selon qu'il Ir juge convenable d'apréa Ira circonstances, il y a obligation pour les jugrs de prononcer la nullité toutes Ira fois qu'elle rat demandée dans un cas prévu par ta loi.
Duaaine. — 'J «ai 1*28. — 1j*n W T 28.2.2G0. — D.
W. — bubiof. — 1 5 juin 1*20. — Mmes.— S-V. 29.2.322.
6 bit — Jugé en sens contre ire.
Uillain*.' — IX juill. IMG.— Mme*.— S V. 29.3.174. — D.P. 29.2.3.
Hier.— Un débiteur ne peut demander de* dommages-intérêt*, lorsque son emprisonnement n’est déclaré nul que pour vice de forme.
Terreni. — 12 smk 1*09.— Florence.— S V. 12.2.379.— D.A.3.812.
7. — fd... .Alors surtout qu'il reconnaît la légitimité de sa dette.
Befraeson — 23 juill. 1813. — Boacy.— £-V. 16.2.167.—
8. — Juge au contraire que la nullité d'un emprisonnement, quoique prononcée seulement pour vicode forme, n'en donne pas moins lieu, contre le créancier, à des dommages-intérêts.
b »garroii. — 22 mars l«iJ.— Mme*.— 8-V. 14.2.278. — D. A. 3.778.
9. — Celui «iui, par erreur provenantde l'identité de nom, a été emprisonné, peut êtreprivé«le dommages-intérêts, pour n'avoir pas demandé à être conduit en référé. — L'huissier qui, en ce cas, a agi en vertu d'un pouvoir spécial, et qui a procédé légalement, n'est pas responsable «le son «-rreur.
Beau flirt.— t9j*nv. 1808. — Paris. —S-V. 8.2.55.— D. A- 1813.
10. — Lorsque la requête civile est ad mise contre un arrêt, pour, en prononçant la nullité d'un cm-
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prisonnemeot, avoir omis de prononcer sur nne demande «<n dommages- intérêts, il n'y a pas lieu à rétracter la décision rendue sur la nullité de l' emprisonnement : il n'y a lieu qu'à remettre le* partie* au même état on elle* étaient auparavant, relativement à la dmiamle en dommages-intérêt*.
Terr-ni.— 25 mai 1809.— Florenc; S-V. 15.2.120.—
5 î.— Elargissement par suite de payement ou
consignation des sommes dues. — Bénéfice de
cession.
NOTIOS» GÉNÉRALES.
11. — L'élargissement du débiteur incarcéré a encore lieu par suite du payement ou de la «onsignation des sommes dues tant au créancier qui a fait emprisonner qu'aux recommandai *, mais il faut ajouter à ccs sommes les intérêts échus de la dette principale, le montant des frais liquidés, les frais d'emprisonnement , enfin la restitution des aliincn* consigné*. (L.pr.,800.)— V. Emprisonnement.
12. — 11 n'est pat nécessaire que la consignation de la dette soit précédée d’offre* réelles. (Carré, n. 27 4L)
15. — Celte consignation est faite entre le mains du geôlier, sans qu'il soit besoin de la faire ordonner ; si k geôlier refuse , il est assigné a bref délai devant le tribunal du lieu , en vertu de permission : l’assignation est donnée par huissier commis. (C. |ir., 802.)
IL— Le débiteur, en cas de refus du geôlier do recevoir la consignation, n'est pas tenu de mettre en cause le créancier ; seulement le geôlier assigné en acceptation de ia consignation ferait prudemment d'appeler en cause le créancier pour se garantir de sa part de tout recours ultérieur. (Carré, n. 2712.)
15. — Les frais liquidés aue le débiteur doit consigner pour empêcher l'exercice de la contrainte par corps , ou pour obtenir son élargissement , conformément aux articles 708 et 800, S C. pr., ne sont jamais que les frais de l'instance, ceux de l'expédition et de la signification du jugement et de I arrêt, s'il y a lieu, et, enfin, ceux de l'exécution relative a b contrainte par corps seulement. (L. 10 avril 1832, art. 23.)
10.— Si le débiteur, après avoir consigné , demande la nullité de l'emprisonnetnem et que cette nullité soit prononcée, la consignation estelle restituable? — Oui , suivant l’igeau , t. 2 , p. 281.— Non, suivant Bérriat, p. 636, note 33, et Carré, n. 2722.— Mais il est k remarquer que cette dernière solution, que du reste nous adoptons, ne doit recevoir d'application que dans le cas où l'emprisonnement serait déclaré nul pour vice de formes, et non pas si le titreen vertu duquel il a été procédé à la contrainte étant déclaré nul , l'incarcéré ne sc trouvait plus débiteur.
17.— Le bénéfice de cession procure aussi rélargissement du débiteur qui y est admis; mats cette cause d’élargisserwyit n’a plus lieu qu'en matière civile depuis que la loi nouvelle sur les faillites a interdit la cession de bien* en matière de commerce.— V. sur ce point l'article Faillite , S relatif a la cession de biens.
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17 bit. — Iji consignation «le* sommes due* par «n débiteur emprisonne «'emporte pas aeqnievcemrnt au jugement qui l'a rontlainnc : en conséquence il est recevable à en interjeter appel tant qu’il est encore dans le* delai*.
Olivier. — 4 mai ISIS. — (la**. — l’jris. — 8 V. 18.1.286. -»D. A.t.t 18.
fXAfUàlSt&MËIVT.
S 3. — Elargissement par suite du consentement
du créancier.
NOTIONS GKxéltALBS.
18.— Lê débiteur incarcéré obtient encore son éUtrgisM’nieui par le consentement du créauder qui l a fait incarcérer, et des nconiutandans, s'il y eu a. (C. pr., art. 800.)
â&. — Le consentement peut être donné soit devant notaire , soit sur le registre d'écrou. (C. pr., art. 801.)
80. — U peut aussi être donné devant le juge , sur une demande en élargissement. — 11 peut être également souscrit à la suite d'une sommation faite par ledebiteuraucréancicr. (Carré, n. 8740.)
81. — Dans tous les cas, le geôlier à le droit d’exiger que 1e consentement donné a rélargissement, autrement que par déclaration sur l'écrou, demèure annexé à son registre .(Carré, ibid.)
88.— Si même le consentement élaitdonné sur l'acte d'écrou par un fondé de pouvoir spécial et authentique, le geôlier aurait le droit d'exiger que le pouvoir demeurât également annexé à son registre. (Carré, ubisup.; Thôminc-Desraazures, U. 938.)
$ i.— Elargissement par suite du défaut de consignation (T ali me ns.
AOTIONg CC.MUULES.
84. — L’élargissement a encore lieu à défaut par le créancier d’avoir consigné d’avance les alimens exigés par la loi. (C. pr., 800.) — V. Emprisonnement, § 7.
85. — L’élargissement , faute de ronsignation d’ali mens est ordonné sur le certificat de non consignation délivré par le geôlier, et annexé a la requête présentée an président du tribunal sans sommation préalable. (C. pr. , 803.)
86. — Si cependant le créauder en retard de consigner les alimens, fait la consignation avant que le débiteur aH formé sa demande en élargissement, cette demande n’est plus recevable. (C* pr. , 803.)
87. — Le débiteur élargi faute de consignation d’alimens, ne peut plus être incarcéré pour la meme dette. (L. 17 avril 1838, art. 3t.)— Sur la consignation des alimens, leur quotité, etc., V. Emprisonnement, § 7.
jCusrntDtKCR.
29. — Quand uu créancier n'a par consigné les alimens d'avance, le droit à l'élargissement «-St acquis au détenu. A la vérité, il faut que la demande en élargissement suit formée avant que la faute du créancier soit réparée |wr une consignation nouvel tr ; niais celte nouvelle consignation doit comprendre le déficit antérieur epsenible et le mois nouveau; sans quoi, le débiteur peut, au bout de ce nouveau mois, refaire un calcul général, et demander sou élargissement , si , au jour de la demande, il s’est écoulé depuis ('emprisonnement autant de périodes de trente jours que la somme allouée par mois a été consignée de fois, et qu'eu outre il y ait une nouvelle période commencée sans qu'il y ail consignation.
C l‘r sept. 1824. — Douai. — S-V. 24.2.177.— D.P.
30. — La demande en élargissement, pour défaut de consignation d’alimens, est recevable si, au jour de la demande, il s'est écoulé depuis l'emprisonnement autant de périodes de trente jours que la somme allouée par mois a été consignée dr fois, et si en outre une nouvelle période de trente jours est commencée, tans qu'il y ait consignsliou. — l’eu
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importe que depuis la dernière consignation 4* la somme fixée par mois, il ne se soit pas écoulé trente jours.
Lounixgne. — I6«nar*l8l8e— Toakmae.— S.-V. 18.2.244.
30 bit.— lée prisonnier, pour crime ou délit, qui n'est plus détenu que pour dommages-intérêts envers la partie civile, doit obtenir son élargissement, si le créancier n'a pas consigné d'alimcns.
Carria. — 19 plu?. an 13. — Cass. — Var. — S-V. 4.2.117.
— D.A. 1 .961 . — V. /v/rc,n. 37.
31. — la demande en élargissement, pour defaut de consignation d'alimens, est recevable, encore que le créancier ait fait la consignation nécessaire avant l'assignation , si cette consignation est postérieure à la requête présentée au président par le détenu : la demande, en ce cas , a scs élément constitutifs dans ta requête répondue, et non dans l’assigoalioil à fin d'élargissement.
C... I" sept. 1824— Douai-S-V. 25.2.1 77.— D.P
/«/.— Hcllot— 27 août 1821. — Casa. — Paria— S-V. 22.
32. — Lorsque sur la requête en élargissement pour défaut de consignation d'alimens, présentée par un débiteur incarcéré, le président , au lieu d’ordonner lui-même l'élargissement, ainsi que la loi l’y autorise, croit devoir renvoyer devant le tribunal pour prononcer, toute consignation ultérieure par le créancier est nulle et sans effet, encore qu'elle soit faite avant que la demande en élargissement soit portée devant le tribunal : la demande, eu un tel cas, est réputée avoir été formée par la requête.
Derouao.- «8 mai 1829— Nancy— S-V .29.2.212— D.
33. — Lorsque, à la même date, il existe une demande en élargissement pour défaut de consignation d’alimens, et une consignation de cca mêmes alimens , si la demande en élargissement énonce l'heure à laquelle elle a etc formée , c'est au créancier à prouver que sa ronsignation est antérieure : jusque-là il y a présomption contraire et le droit à l’élargissement est acquis.
Bastini. — 15 mars 1818.—' Toulouse.— S-V.28 2.209. —
34. — Le débiteur qui a obtenu son élargissement faute de consignation d'aliment par le créancier, ne peut plus être recommandé pour la même dette.
Roqnefeail. — 17 aoûtl827— Montpellier— S-V. 28.2.
r. encore sur la nullité de l'emprisonnement et sur le droit à l’élargissement résultant du défaut de consignation d’alimens, les notices de jurisprudence placées sous le g 7 du mot
J 5.- Elargissement par suite de l'expiration
de la durée légale de T emprisonnement.
V. sur ce point l’art. Confrai'nfeparcorpi , S
J 1 1US 1* H U DK. 'i CX.
35. — l*e débiteur incarcéré à raison d'une condamnation principale au-dessous de 500 fr., ne peut obtenir son élargissement apres un an de détention, bien que, lors de son emprisonnement, il edt a opposer une compensation qui réduisait M dette à moins de 500 fr. (L. 17 avril 1832, art. 5).
Rotaspina- — 19 juin 1833. — Bastia. S-V. 33. 2. 62®. — D.
36. — Le debiteur qui , lors de U publication de la loi du 17 niai 1832 sur ht contrainte par corps , était détenu depuis un temps égal à celui fixé par l'art. & de cette loi, n’a pu, néanmoins, se prévaloir Je cet article pour obtenir sur-le-champ sa mise en liberté.
L'art. 5 de la lot du 17 mai 1832, qui lise le délai
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■près iMjiiel le débiteur incarcéré pour tlrltr commerciale devra obtenir de plein droit son élargissement, est-il applicable au* débiteurs emprisonnés en vertu de la loi ancienne sur la contrainte par corps, lorsque, d'ailleurs, depuis Is promulgation de la loi nouvelle, il s 'est écoulé le délai voulu par cette dernière loi ? Arg. alT.
Petit.— îo mars 1823.— C.Rej.— S-V.13.1.634.— D.P.
36iû.— U duree de l'emprisonnement pour dette eommercialr, effectue même depuis la Iqi du 17 av. 1832 sur la contrainte par corps, mais en vertu d’un jugement de eoml«mnal ion antérieur, doit être réglée d'après la loi ancienne existante au momrol de la condamnation ; appliquer en ce cas la loi nouvelle, ce serait lui donner un effet rétroactif.
Doussot.— 29 jaiv. 1835.— Paris.— S-V. 34.2.72.
37. — Le débiteur incarcéré pour dettes, qui a été transféré et écroué dans une maison d'arrêt, sous la prévention d’un crime ou délit, et est resté là jusqu'à son renvoi des poursuites criminelles, n'en doit pas moins être élargi apres respiration du temps fisc par la loi ponr la durée de la contrainte par corps...; alors d’ailleurs que le mandai de dépôt décerné contre lui, ne Tnetéqu’àla charge des écrous pour dettes civiles, et que le créancier n'a jamais cessé de consigner des ali mens pour son débiteur.
Seguin. — io nov. 1RS?.— C. Rej. — Paris. — 8 V. 43.1.
MX.— V. n. 3* b M.
S 6.— f ormes de la demamle en élargissement.
MOTIONS CÉNKi; t LPS.
38.— Les demandes en élargissement sont portées un tribunal dans le ressort duquel le débiteur est détenu. Elles sont formées à bref délai , au domit-ile élu par l’écrou , en vertu de permission du juge, sur requête présentée a cet effet; elles Mont ronuiiuniquéci au ministère publie et jugées sans instruction n la première audience préférablement a toutes aulres causes, sans remises ni tour de rôle. (C. pr., 795 et 805.)
38.— La demande crt portée au tribunal du lieu où le débiteur est détenu , si elle est fondée sur desmoyens de formes ; si la demande est fondée sur des moyens du fond, elle est portée devant le tribunal qui doil connaître de l'exécution du jugement. (C. pr. 794.)
Si la contrainte a été exercée en vertu d'un arrêt iiifirmalif d’un jugement qui ne Taxait pas prononcée , c’est néanmoins devant le tribunal qui a rendu le jugement itiUrmé qu’il faut porter la demande en nullité relative au fond. (Carré,
40. — La demande en élargissement doit être communiquée, non seulement an créancier qui a fait exécuter la contrainte, mais encore aux recommaiMlans. (Carré, n. *751; Herrial, p. 63», n.47.) — V, Recommandation.
41. — Il n’est pas nécessaire que le débiteur qui demande la nullité de l'emprisonnement, consigne les causes de son emprisonnement et les frais de capture. (Carré, n. *7*1; Pigetu, t. *. p. *84.}— V.sup S*.
♦2 — En cas d'élargissement faute de consignation d’aliments, il est présenté requête au président du tribunal civil ; celle requêle est signée pur le. débiteur détenu et |>ar le gardien de la maison d'arrêt pour dettes , ou seulement certifiée véritable par le gardien, si le détenu lie sait pas signer. (L. 17 avril 183*, art. 30.)
KL !RG MHHT;
Il doit y être annexé un certificat de non-consignation délivré par le geôlier, (t!. pr. 803.)
(3.— Sur le vu de cette requête présentée pur duplicata , et sans qu'il «oit nécessaire de citer le créancier (Chauveau , t. 42, p. *14)’, le préaident rend j*ar duplicata une ordonnance d* élargissement qui est exécutée sur l’une dei minutes restée entre les mains du gardien. L'autre minute est déposée au greffe du tribunal cl enregistrée gratis. (L. 19 avili 1833. art. 30.)
jtnisrutDBscK.
44. — Les assignation» à fin d'annulation d’us» emprisonnement , peuvent Être données au domicile élu et à bref Hélai , sans tenir compte de la distance du domicile réel.
Vaehrr-Lacoor.— 28 Ifcv. 1807. — Paria. — 8 Y.7.2.G4S.
IJ. — Ysclier-Larour. — 20 mars IStQ. — C.Rej. — Dijon.
—S-V. lM.t.191.— D.A. 3.807.
M.— Martini.— I liée. 1831.— Bofdesos,— S-V.32.2.3SQ.
45. — Le créancier ne peut , à raison de l'emprisonnement, être assigné par d’autres que par le debiteur incarcéré, au domicile élu par l'écrou.
Ooiairr. — 1 7 juill. 1RI0. — Cass.— Neefchitol.— Ï^V.
lo.t.Sïu. — D.A, 3.R09.
■ 46. — En jugement qui prononce la nnltilé «l'on empri sonaement et ordonne ta mise en liberté du détenu , nVst pas du nombre de cru* dont il est permis d'ordonner l'exécution provisoire.
Reaes.— 9 janv. 1 8*8.— Pari*. — S-V. 10 2 SOS.— D.A.
Barbassu.— 14 sept. 1808.— Paris.— S-V. 8.2.281.—
46 bis. — L’art. 449, Cod. proc., qui défend d’interjeter, dans la huitaine, aucun appel d'nn jugement non exécutoire parprovtaion, ne fait pas obstacle A ce que le débiteur incarcéré attaque par celle voie, et dans ce délai, le Jugement qui rejette sa. demande en nullité de l'emprisonnement ; l'exéculiou du jugement, en un id cas, se trouvant de fait avoir lieu avant la huitaine.
Martini— I" déc. 1831.— Bordeaux.— S-V 32.2.358.
47. — Lorsque U dette à raison «le laquelle le débiteur a été emprisonné est inférieure à 1,000 fr., le jugement qui statue sur la demandée» nullité de l'emprisonnement ou en élargissement, est par cela même en dernier ressort. (L. 24 août 1790, lit. 4, art. 5; Cod proc. 453.)
Gentc.— 31 juill. 1827.— Bordeaux. — S-Y .27.2. 194.
Y. Comlrain/f pmi r*'/r, a. 137.
48 — Le jugement qui rejette une demandée» élargissement , produit, comme tout autre, l'exception de la chose jugée , lorsqu'il n’est pas attaqué dans les délais de la loi. I» fin de non-recevoir qui en résulte contre une nouvelle demande ne saurait être écartée par la partie condamnée, en soutenant que l'omission de se pourvoir en temps utile doit être considérée comme un acquiescement de sa part, et que ce! acquiescement est nul par la raison qu’il est intervenu en matière, d'ordre public, sur laquelle il ne lui était pas permis de transiger.
S «an. — 18 juill. I8t".— C. Rej- — Paris.— S-V. IS.t.
Y. Confiai »tw fimr n. 149, 152 et taie.
49. — L'étranger détenu pour dettes, qui demande son élargissement , est lenu , si le créancier le requiert, «le fournir caution judicatum sol ci. — La demande en élargissement est ane demande principale, et ne peut être considérée comme une défense A l 'arrestation. (Cod. civ., 16; Cod. proc., 166.)
Bristow. — 2t! «*t. 1 Ri l . — P, iris. — 8-V. 31.2.32'.— D.
P 31.3.20*.— Y. Canfi'o i iatri.
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51. — L'onionpinff df mis# en liberté pour défini de consignation d'aliment, rendue pur Ip président du tribunal de première instance ne petit être attaquée devant le tribunal ; elle doit l'ètre par voie d’appel devant U Cour royale. — 1/ incompétence dit tribunal, en ce cas, est ratio ne m alerter, et peut dès lors être proposée pour la première fois en appel.
Peiet. — 10 nov. 1*36. — Tou! «Mise. — S-V. 37.2.323. — D P. 37.2.169.
EMBARGO, ou AbrIt oa mince.— V. Asse- «Attces maritimes, il 138. — V. aussi Avarirs et Charte PARTIE.
EMPRISONNEMENT.— V. Coktbaintb par
CORPS. — ElARCISSRMEJIT.— RECOMMANDATION.
Ponr la législation sur relie matière, V. le résnmé placé en tête de l’article Contrainte par corps.
Iadlcitloa alphabétique.
Acquiescement, Y. n. 20. 108, 123, 176.
Acta séparé. 8, 23, 140. Exécution prov., 34, 62. Aliment, 130, 138 et Femme, 41.
ttlrt s. Fête, V. Jour férié.
Amende, 120. Force armée, 101 et S.,
Appel, 33 et s., 60 et t. 115.
Arrestation , 63 et s., 76 Formule exécutoire , 35 , eta., 126 et t. , 140. 153.
Arrestation prov. , 50 et Frais de maladie, 164.
a., 76, 108. Fuite, 113 et».
Asile, V. Cnlte et Autor. Garde du commerce, 12 conuilnéo. et s., 56 et s., 63, 96
Assistance de juge , 94 et et s., 1 18, 1 41 et a.
Gendarme, 103.
Auberge, 130. Geôlier, 131, 150.
Autorité eonatit., 87 eta. Crcffier, 35.
Avooé, 121, 148. Heure, 4, 25, 82 et s.,
Boucher, 93. 105 et s.
Bourse, 92. Hôtel garni, 139.
C«ution,62,133ets.,t37. Huimier, 63 et t., 109, Cession uaire, 22, 167, 141 et s., 168.
Commandement, 2 et Huissier commis, 5 et s., 18 et a., 47, SI, 78 et s , 26 et s.
104, 127. Jour férié, 84 et s.
CoométeiMe , 6, 10, 29 et Juge de paix, 71,94 et s., s., 42, 48 et s., 119, 109 rts., 130.
122, 124. Jugement, 130, 155.
Conatitüt., d'avoué, 148, Jugement par déf.,6, 17 Copie, 21, 24, 130, 153 eta., 26 et s.
et s. Liberté provisoire, 133
Culte , 86 et s. et S., 157.
Date, 24. Maison d'arrêt, 126, 136
Date certaine, 70. et a.
Décès, 168. Maison d’habitation, 91,
Delai , 2,4,11,25 44 et*. 94 et s., 109 et s. Dernier resaort, 60 eta. Maison de Muté, 133. Détention arbitraire, 126, Maladie, 133 et 157, 136 et s. 164 bis.
Domicile , 7, 33 et s., 39 Mandat, 168 et s. et*., 94 eta., 109 et s., Marché, 93.
130, 144.— V. encore Navire, 112.
imf. Violat.de domicile. Nom, 65, 130,143, 145. Domicile élu, 8 et s., 38, Nuit, V. Heure.
42 et s., 127 et s., 130, Nullité, 14, 66ets., 156. 146 et s. Opposition, 53 et s., 58
Dommages-intérêts, 46, et s., 81.
100, 120, 132, 171. Ordonn.du juge, 35 et s Ecrou, 130, 140 et t. 71, 95, 109 et s., 123. Eglise, V. Culte. Péremption, 11, 38.
Elargissement , 132. Perquisition, 117.
Erreur, 107, 132. Plaidoirie, 135.
Etranger, 50 et s., 75, Pouvoir spécial , 61 et s.
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Prénom, 143. Résidence, 7 et s., 33 et s»
Prison, 126, 136 et s. Sceau, 15 et 16.
Procès-verbal, 127 et». Sentence arbitrale, 19.
Profession, 130, Signature, 35, 127, 130,
Rébellion, 101 et s., 115. 141, 145. 150 et a.
Recommandation, 68,75, Signification, 2 et s., 11r 156, 163, 172ets. 17 et s., 38 et a., 52, 152:
Recors,76 et s., 103,127, Témoins, Y. Krcora.
Violation de domicile
Référé, 58, 1 19 et s. et »., 109 et s.
S \*’ .—Formalités préalables à l'emprisonnement - — Signification. — Commantlement. — Dépôt de* pièces au bureau des 'garnies du commerce.
5 2. — Oppositions aux poursuites.
$ 3. — Par qui la contrainte par corps peut être mise à exécution. — Pouvoir spécial.
5 4. — Arrestation. — Recors.—Jour. — Lieu. —Assistance du juge.
S Ü.— Référé.
$ 6. — Emprisonnement ou incarcération. — Procèsverbal arrestation et d'écrou.— Notification au debiteur. — Liberté pi ovisoü'c.
S 7. — Consignation d'aliment.
$ l«f. — Formalités préalables à Vemprisonno-
tnrnl. — Signification. — Commandement. —
Dépôt des pièces au bureau des gardes du
commerce.
"OTIONS CtxtRALBS.
1. — L'emprisonnement, en matière civile ou commerciale , est le mode d’exécution de 1a contrainte par corps, contre le débiteur qui ne paie pas , ou en général , contre celui qui n'ciécuie pas les condamnations par corps prononcées contre lui. — V. Contrainte par corps.
2. — Celle voie d'exécution ne peut avoir lieu qu’en vertu de jugement, et qu'un tour après la signification avec commandement du jugement qui Fa prononcée. fC. pr., art. 780.)
3. — On a élevé des doutes sur le point de savoir s'il est nécessaire que la signification du jugement et le commandement aient lieu par un seul et même acte. Aucune disposition de la loi n’exigeant que ces deux actes soient réunis dans le même contexte , nous pensons qu’il suffit de donner simultanément, quoique par actes ^séparés, la signification et le commandement. Cependant il y a sur ce point divergence entre les auteurs.— V. Carré, n. 2629; l'avard, Rép v» Contrainte par corps, S b, n. 1. V. aussi infirà, n. 23.
4. — Il n’est pas nécessaire que’ le commandement contienne l'indication de l'heure où il est fait: celle du jour suffit. Cela résulte de ce que ^emprisonnement ne peut être fait qu’un jour franc après le commandement, et non 21 heure# après. (Bcrriat, p. 630; Careé , n. 2628.)— V. cependant inf.t n. 23. V . aussi n. A4.
5. — La signification est faite par un huissier commis par le jugement même , ou par le président du tribunal de première instance du lieu où se trouve le débiteur. (C. pr., 780.)— V. infrà, n. 26 et s.
6. — L’huissier commis pour signifier un jugement par défaut prononçant la contrainte par corps (C. pr., 156), ne peut, sans commission nouvelle, faire la signification et le commandement tendant à l’exécution de cette contrainte. (Chauveau, t. *, p. 189; Carré, n. 2630; Delaporte,!. 2, p. 352.)— V. cependant tnf.,n. 26 et a.
7. — De ce que , dans le cas où le jugement ne coiitlent pas commission d'huissier, l'huissier
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doit être commis par le président du lieu où se trouve le débiteur, il ne s'ensuit pos que cette commission ne puisse être don née que par le président du lieu où le débiteur est réellement présent: il suffît qu'elle soit donnée par le président «lu Heu où le débiteur a sa résidence actuelle, l'objet de cette disposition étant seulement d'empêcher le créancier de Taire, par fraude, le commandement à un domicile qu’il saurait n'étre plus celui du débiteur. (Coin-Delfsle), sur l’art. 2069, C. civ.,11. 13. j — V. inf., n. 33 et 34.
8.— Le commandement tendant à contrainte par corps, ne serait pas valablement fait à un domicile élu (Ibt'rf.), a moins <Jue ce domicile élu ne fût en même temps la résidence actuelle du débiteur.
La signification doit contenir élection de domicile dans la commune où siège le tribunal qui a rendu le jugement, si le créancier u’y demeure pas. (C. procéd. 780.)
10. — Mais, lorsque le jugement qui prononce la contrainte par corps emBne d'un tribunal de commerce, qui ne peut connaître de l'exécution de ses iugemens, celte élection de domicile doit être faite dans le lieu de l'arrestation du débiteur, le tribunal civil de ce lieu, étant le seul compétent. (Carré, n. *633; Delvinrourt, t. 2, p. 514; Pigeau, t. 2, p. 313.) — V. cependant inf., n. 42.
11. — S’il s’est écoulé une année entière depuis le commandement , la contrainte par corps ne peut être mise i exécution qu’après un nouveau commandement par un huissier commis à cet effet. (C. procéd. 784.)— Mais dans ce cas. il ne lirait pas nécessaire de réitérer la signification du jugement. (Carré, n. 2669; Favard, v° Contrainte par corps, % 4, sur l'art. 784.) V. inf.
I*.— A Paris, où l’emprisonnement a lieu par le ministère des gardes du commerce, il faut avant de procéder a la contrainte par coi^s, que les titres et pièces soient remis au vérificateur attaché nu bureau de ces officiers, lequel en donne récépissé. (Décr. du 14 mars 1808, art. 9.)
13. — Ce vérificateur ne peut, a son tour, remettre ces titres et pièces au garde du commerce, qu’après avoir vérifié s’il n'est survenu aucun empêchement à la contrainte par corps, en avoir Joint les rertiflrats au dossier (Décr. du 14 mars 1808, art. 11), et avoir vérifié et visé chaque pièce. (Ibid., art. *1 )
14. — Toutefois, ces dispositions ne paraissent pas prescrites à peine de nullité (Coin-Ddisle, sur l'art. 2000, n *0) ; leur accomplissement peut même, en certains ras, présenter des Inconvéniens et entraîner des retards préjudiciables au créancier.— V. Gardes du commerce.
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15. — L'emprisonnement est nul , si l'expédition du jugement , avec laquelle il a été procède, s'était point revêtue du sceau du tribunal.
Taiun. — 4 fèv. l8l9.-Hoaea.-S-V. 19.2.22t. — D. À.
Jugé en tens contraire
tfcalolartl.— 7 mai 1825.— Lyoo.— S V. 24.2.300.— D.
17. — Lorsque la contrainte par corps est prononcée par un jugement contradictoire confirmatif d'un jugement par défaut , elle ne peut être valablement exercée qu 'après la signification du jugement contradictoire : la signification du jugement fuir defaut seul ne suffirait pas pour la validité de l'emprisonnement. (C. pr. 780.)
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Lornac Ckeyroux. — 26 mai 1813. — Limogea.— 8- V .23
18. — lorsqu’un jugement par défaut a été signifié avec commandement , il peut, après que la partie condamnée y a formé opposition , être mis à exécution aur la seule signification du jugement de déiKHiléd'opposilion, et sans nouveau commaodeeienU —Celte dérision est applicable même lorsqu’il s’agit de contraipte par corps;... bien entendu que, dans ce cas , le commandement aura été fait conformément à fart. 780, C. proc.
Dossard. — 9 janv. 1826.— Rouen.— S 1 . 2/. 2.30.— D.
19. — Lorsqu'une sentence arbitrale a etc suivie d'une opposition à l'ordonnance d ’exequatur, et d’un jugement de débouté d'opposition, lé commandement préalable à l'exercice de la contrainte par corps doit contenir signification du jugement qui rejette l’opposition.
Girard. — JO nov. 1836. — Paris. — S-V. 37.2 40. — D.l*. 37.2.56.
20. — Lorsqu'un commandementifindecontrainte par corps est fait en vertu d’un jugement par défaut, non exécuté dans les six mois, mais acquiescé pari* débiteur, il n'est pas nécessaire de donner copie de l'acquiescement { il suffit de donner copie du jugement.
Lenoir.— 17 sept. 1829.— Pari*.— SA'. 30.2.41.- ».»• 30.2.26. . . • ,•
21. — L'art. 780, C. pr., qui exige qoe , préalablement à l'exccution de la contrainte par corps, le jugement qui l'a prononcée soit signifié au débiteur, exige par là même qu'il lui en soit dunué copie «»• Itère et non partielle.
begarroo.— 22 mars 1813.— Slmes.— > S-V, 14.2.2/8.—
22. — La signification et le commandement faits par le créancier originaire, ne dispensent pas le cessionnaire subrogé à ses droits, de notifier «le pareils acte» au débiteur, avant d’exercer contre lui la contrainte par corps.
Cavalier. — 30 janv. 1830. — Paru. — S-V . 34.2.22.
23. — U n'est pas nécessaire, du moins sous peine de nullité, que la signification du jugement qui a prononcé la contrainte par corps, et le commandement qui doit précéder l’arrestation, soient faits en même temps et par le même acte. — 1* commandement peut être valablement fait ensuite de la signification, et par nn acte séparé.
N...— 16 jsnv. 1811. — Limoges. — 8-A. 15.2.191 .— D. A. 3.777.— V. j»p.,n. 3.
24. — L’emprisonnement est nul, si U copié du commandement remise su debiteur ne contient pas la date du jour ou il a été fait. — Peu importe que la date soit dans l'original.
CarvUk.— lî déc. 1817— Pari».— S-V. 1 8.2.227.— O. A. 3.800.— V. .«/»., s. 4. . H « .
25 Le débiteur condamné par corps, auquel le
jugement a été signifié, aux terme# de l'art. 780 , C. proc., ne peut être emprisonné qu’après vingtquatre heures depuis la signification du commandement.— Ai nsi, l'exploit de signification du commandement et le proces-verbal d'arrestation doivent, à> peine de nullité, indiquer l'heure à laquelle ils ont été faits, surtout si l'emprisonnement a lieu le lendemain du commandement.
Dehars.— 27 jelll. 1813.— Rouen. — S-V. — 14 2.I$S:— D. A. 3.79t.— V. j *p., a. 4.
26. — La signification d'un jugement par défaut d'un tribunal de commerce , prononçant la contrainte par corps, doit être faite, à peine de nullité, par l'huissier commis par le même jugement. R«Ka»;>n. — 23 jusll. 1613.— flianci.— S-V. 16.2.167.— ». A. 9.755.
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27. — Le commandement à fin de contrainte par corji*, peut être Tait pnr l'huissier commit «Un» un jugement par défaut , depuis frappé d'opposition , si, an montent du commandement, cette opposition «irait été déclarée non avenue par un second juge* «muent.
Michel. — <kléc.l8J4— Alx.S-Y.34.2.127.— V. itp.n.6.
28. — lais tribunaux de commerce peuvent, pnr leur* jugement, commettre un huissier pour le corn* mande ment à fin de contrainte par corps.
Même arrêt que d-d«su.
SJ.— U triltunal de commerce ne petit commet* tr«* un buisaicr pour Caire la signification et le corn* mandement à lin «le contrainte.— H n'a cette faculté que pour la signification des jugement par début seulement.
2$ déc. 1810. — Orléans.— S* V. 152.208.
30. — L'huissier commis par un tribunal civil, jugeant commercialement, pour signifier un jugement, peut valablement faire le commandement trtubinl à la contrainte par corps , sans nouvelle commission du présulcut du tribunal de première instance.
Chant— 22 août 1826— Ly«m— S-V. 27.2.23.— D.P. 27.2.26.
31. — Décide demi le même têtu , au cas où i’buissicr a été commis par un tribunal de commerce.
fioadet— 28 juill. 1824 —Toulouse— 8 V2622I0 — D. P. 26.2.47
U.— Girod.— 23 mai 1827— Lyon.— S V. 27.2.168.— D. P 27.2.145.
W. — Fsjel. — 20 juill. 1814.— Rouen. — S*Y. 15 2.14. — ». A. 3.782.
M— Meyer— 23 août 1826.— Ail.— 8-V.27.2.78— ». P. 27.2.145.
31 — Jugé en inu contraire.
Qave et Vician».— 21 mai t824— Toulon#*— S-V .26.
IJ. — Robert et Dosplagne.— 10 av. 1826. — Lyon— S-V.
33. — C’est par le président du tribunal du domicile momentané, c'est-à-dire du lieu où se trouve actuellement le débiteur, et non par le président du tribunal de ton domicile ordinaire, que doit être commis Phuistier pour la signification du commandement qui doit précéder la contrainte par corps. — Ainsi , est nul l’emprisonnement effectué à la suite d'un commandement fait par un huissier commis par le tribunal du domicile ordinaire, lorsque le «lébiteur se trouvait dans le ressort d’un autre tribunal..., surtout s’il est constant que le créancier n'ignorait pas le lieu où se trouvait le débiteur.
Bar— 28 jsill. 1828. — Toulouse— S-V.282.JS0— D. P. 29.2-2 7.
34. — Jugé cependant c^ue c’est par le président du lieu où Te debiteur réside depuis un temps moral , et non par le président du lien où il se trouve momentanément, sans intention de résider, que floit être commis l'huissier pour la signification «lu commandement qui doit préoéder la contrainte par corps.
Tabac.— Il août 1828. — Toafooae.— S-V. 30 2.103— D.P. 30 2 142— V. *«p*a, n. 7.
35. —L'ordonnance qui commet un huissier aux fins de l’exécution d’une contrainte par corps, n'a pas besoin d’être revêtue de la forme exécutoire.
Jalagoier— 22 août 1827. — Montpellier. — S-V. 282. 10. —D.P. 28,2.70.
36. — L'ordonnance qui commet un huissier pour fsire le commandement préalable à l’exercice de la contrainte par corps, doit, hors les cas d urgence, être signée par le greffier sur la minute, à peine «le nullité de l'ordonnance et de l'arrestation. (Cod. proc., 1U 40.)
PeKae. — t,f sept. 1824. — Tod oser. —S-V.
37. — Lorsqu'un huissier commis pour une signification, tendant à un emprisonnement, l'a faite irrégulièrement, il peut la réitérer sans nouvelle ordonnance ou commission «lu prêtaient du tribunal.
Itêquisit.— 26 nov. 1810. — Cass. — Bordcaax. — S-V 12.
38. — Lorsque U signification du jugement, faite avec commandcuienl de payer, est pernuée, il n'est pas nécessaire, à peine de nullité , que le nouveau commandement prescrit par la loi, contienne une nouvelle signification du jugement, non plus qu'uaa nouvelle élection de domicile.
Mejnard— It fév. I8U8. — Toulouse.— S-V. 152.191.
39. — Le comuiantlènienl qui précède la contrainte par corps doit être sigoifiéà U personne ou au domicile du débiteur. — En conséquence, il est nul, lorsqu'il est signifié au t^bileur, en parlant à sou épouse , dans un lieu ou le débiteur n’avait qu'une résident momentanée.
Schult n — 24 oct. 1 8o8— Bruxelles— S-V. 102.550.
40. — La notification pour parvenir à la contrainte par corps, faite à un domicile que le débiteur justifie avoirquitté depuis longtemps, est nulle.
Vach-T Lacour. — 28 fcv. 184)7. — Paris. — S-V. 72.645.
41. — Lorsqu'un* femme contre laquelle la contrainte par corps a été prononcée contracte mariage, le porteur de cette contrainte qui veut la mettre à exécution , n'est pas obligé de notifirr 1rs poursuites au màri , et de lui donner connaissance de la dette de son épouse.
Ruelle— 25 fôv. 1808— Paris.— S-V.82.107— D.À.3.
41. — Il n'est pas nécessaire que le commandement qui doit précéder la contrainte par corps, contienne élection de domicile tlans la commune où siège le tribunal qui doit connaître de l'exécution, lue n que ce tribunal soit situé dans un autre lieu que relui qui a rendu le jugement en vertu duquel la contrainte par corps est exercée; il suffit qu'il y ait élection dans la commune où siège ce dernier tribunal.
JaUjpiier. — 22 aoét 1827— Montpellier.— S-Y. 28 2.
43 — Lorsque le créancier incarcérsletir a négligé, bien que n'bshilant pas «iansla commune où le débiteur est détenu, d’y faire étretion de domicile, aux termes d«o art- 783 et 789, Cod. proc., le débiteur peut signifier, au domicile d'un fondé de pouvoir de son ciéancier , l’appel du jugement qui a statué sur le mérite de l'incarcération. — Ici nrs'ap. plique pat l'art. 456, Cod. proc. ci*.
Martini.— I" déo.1831 —Bordeaux— S-V. 32 2 350.
44. — Le jonrqui, aux termes de l’art. "86, Cod. proc-, doit être laissé entre le commandement au débiteur et l'emprisonnement ou la recommandation, doit s'entendre d'un jour franc, à partir de la findu jour où a été fait le commandement, et non pas seulement d'un laps de vingt-quatre heures, à compter du moment où leeommandrment a été fait.
Cathou— 17 juin 1818— Rouen— S-V. 192.136— D.
A. 3.776. — Y. jupé, n. 4 et 25.
45— Quand la contrainte par corps s'exerce en vertu d'un arrêt confirmatif d'un jugement qui l'a ordonnée, on doit observer un jour de «bêlai entre U signification d« l'arrêt et l’exécution de la con> trainte.
Schving— 20 août 1808— Colmar.— S-V. 9.2 166. —
Le créancier qui n’a point observé le délai
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prescrit par l'art. 780, Cod. proc., entre l’exécution «lu jugement qui prononce la contrainte pnr corps et la signification «le ce jugement, est passible «le dommages-intérêts, sauf son recourt contre l’buis* aier exploitant.
ilcld*.— 20 août 1800.— Colmar S-V. 9 2.166.— D.A.
47. — lorsque le jugement qui ordonnait la contrainte par corps a été signifié au débiteur à son domicile, avec commandement, et qu’il s’edt écoulé plut «le vingt-quatre heures depuis le commande* ment, ce delai ne doit pat être observe de nouveau entre l’itératif commandement et l’exécution.
Brady.— 29 juin 1KU8.— Bruxelles. — S-V. 9.2. 153. — D. t A. 3.775, — V. a. 2, et <«/>•, n. 78.
48. — f,e» tribunaux civils sont seuls compétent pour connaître delà validité du commandement qui précède la contrainte par corps exercée en vertu «run jugement du tribunal de commerce : c’est lé connaître de l'exécution d’un jugement dans le sens de l'art. 412, Cod. proc.
Chavet.— 22 août 1826.— Lyoa.-S-V. 17.1.23. — B. P. 27.2.26.
49. — lorsque la contrainte par corps est mise à exécution, hors du ressort du juge «pii Ta ordonnée, le tribunal, «lans le ressort duquel rl le s’exerce, n’est pas compétent pour prononcer sur le mérite du titre en vertu duquel elle, est exercée.
Brady. — 29 juin 1808. — Bruxelles — - S-V. 9.2. t S3 — D. A. 3.775.
50. — 51. — L’arrestation provisoire d’un étranger est une mesure de police, dont rexérution n’est pas soumise aux formalités prescrites pour l'emprisonnement, par l'art. 780, Cod. proc., et notamment à La formalité d’un commandement préalable.
Alfaro. — 23 déc. 1828. -Bordeaux. —S-V. 29.2.152.— D P. 29 2.170
Irf — Schw.trt — 1 7 mal 1*16.— Mets.— S-V 19.2.51 .— D.A. 6.481. —V. «»/.. n. 10* et 125 et l’art. U~<mmmmdmitm.
52. — L'art. 786 , Cod. proc. , qui ne permet de meure à exécution la contrainte par corps qu’un jour après la signification du jugement qui l'autorise, n’est pas applicable au cas «le l'arrestation provisoire, autorisée eonlre les étrangers.
Leconrt. — 28 ocl. 1809.— C. Rej.— Mets.— S-V. 9.1. 462.— D.A. 6.480.— V. Cwuumh p*r ««7.1, g 2. 4-_
S ï.— Oppoiition aux poursuites.
jiotions ci: .n h H Al. es.
53. — Le débiteur averti par le commandement, des poursuites qui vont être dirigées contre lui, peut y former opposition: celte opposition peut être fondée, soit sur l'apnel dont serait frappé le jugement qui prononce la contrainte par corps, aoit sur une opposition a ce même jugement , s'il est par défaut, soit sur toute autre cause, par exemple, sur l'extinction de la dette. (Carré, n. S680 : Pigeau, t. «. p. 274.)
64. — il faut remarquer toutefois que l’opposition aux poursuites fondée sur l'appel, ou sur une opposition au jugement n’a d'effet qu'autant que le jugement n’est pas exécutoire par provision — V. Contrainte par corps, n. t37.
55. — Dans tous les cas, le débiteur qui veut prévenir son arrestation, doit en même temps qu'il forme opposition aux poursuites , et qu'il assigne le créancier pour voir statuer sur le mérite de son opposition, citer ce dernier en référé, pour faire ordonner qu'il sera sursis aux poursuites jusqu'au jugement à intervenir.
56. — A Paris, tout débiteur dans le cas d’être arrêté, peut notifier au bureau des gardes du commerce les oppositions, ou appels, ou auires actes
par lesquels il entend s'opposer à la contrainte prononcée contre lui.— I.e vérificateur vise l’original des significations (Décr. du 14 mars 1808, art. 10), et ne peut remettre au garde du commerce les titres et pièces qu'après avoir vérifié qu’il n’est survenu aucun empêchement à l’exécution de la contrainte; il en donne un certificat ui est annexé aux pièces, comme il a été dit ciessus, n 13; en cas de difficulté, il en est préalablement référé au tribunal qui doit en connaître. (Décr. Il mars 1808, art. 11.)
57. — Dans le cas où la notification au bureau des gardes de commerce par le débiteur, d'un acte pouvant arrêter l’exercice de la contrainte, est faite après la remise des titres et pièces au garde du commerce, le vérificateur est tenu d'en donner avis sur-le-champ au garde saisi des pièces, lequel donne reçu de cet avis et est obligé de surseoir a l'arrestation jusqu’à ce qu'il en ail été autrement ordonné. (Décr. 14 mars 1808, art. 13.)
jcaispRODBxca.
56. —ï* débit «tir menacé d’emprisonnement pevit, même avant l'exérulion de la contrainte par corps, recourir» I» voie de référé et obleoir sursis, si entre lui et ses créanciers est intervenu depuis le jugemeut quelque acte «pii en atténue l'effet.
Crabe. — 2o déc. 1810.— Ilruialle*.— S-V. 15.2.194,—
59. — Lorsqu'un jugement prononçant la contrainte par corps est executoire par provision , il peut être procédé à lYmprisonnrmrnl du débiteur, nonobstant l'opposition par lui formée, soit au commandement tendant à contrainte par corps, soit à Y Ordonnance qui commet l'huissier pour notifier ce commandement. — P«-u importe que le créancier ait constitué avoué et signifie des conclusions sur l'opposition : ce n'est pas là une renonciation tacite au droit d'exécuter par provision le jugement.
Jtlaguier.— 22 s«Hlt IH2;.— Montpellier.— S-V. 28.2.
4o.-D.Pi 30.2.71.
60 — Le jugement qn» statue sur l’opposition à un commandement tendant» contrainte par corps, est soumis à l’appel, bien que la créance, cause du commandement, soit inférieure à 1,000 fr.
I.srquièse. — 15 aov.1828. — Bordeaux. — 8-V.29J.1l
61 . — L'art. 20 de la loi du 17 avril 1832, «pii déclare susceptible «l’appel la disposition des jugement en dernier ressort, relative à la contrainte par corps, s'applique aux jugement qui statuent *nr l’execution «le cette disposition , comme à ceux mêmes qui prononcent la contrainte par corps.
Michel.— 6 déc. 1834. -Ait.— S V. 34.2.127.
62. — L’emprisonnement Tait en vertu d'un jugement qui ordonne l’exécution provisoire, nonobstant appel, mai» à la charge dedonner caution, est nul, encore qu’il y ait eu caution fournie, si la sommation prescrite par l’art. 440, Cod. proc., pour prendre communication des litres de la caution , n’a pas eu lieu.
Cesan.— 20 oct. 1813.— Paris.— S-V. 14. 2.129.— D.A.
$ 3 .—Par qui la contrainte par corps peut
être mise a exécution.— Pouvoir spécial.
NOTIONS GÉNÉRALES
63. — La contrainte par corps est mise à exécution (Mtr les huissiers, et à Paris seulement, par les gardes du commerce. fl>écr. du U mars 1808.)
Quand c'est un huissier qui procède à la
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contrainte par corps, il doit être muni d'un pouvoir spécial. ( CL procéd. art. 5M.) — O pouvoir n'est pas nécessaire quand l’emprisonnement est effectué par un garde du commerce. ( Pigeau, t. *, p. 41 ; — Contra, Carré, n. 1990.)— V. inf., n.
76 et s.
63. — Le pouvoir spécial est valable bien qu’il ne contienne pas le nom de l'huissier. ( Carré, D. 1919.)
JURISPRUDENCE
66. — L'art. 556, Cod. proc., qui exige un pouvoir spécial pour l'exercice «le U contrai nie parcoi-p», ne dispose pas à peine de nullité. Ainsi , IViuprisonm incnt est valable, encore que l'huissier ne lut pas porteur d'un pouvoir spécial.
ChaslagaoQ. — 14 ocl. 1808. — Riom. — S-V. 12. 2.193. — D. A. 3. '86.
67. — Jugé au contraire que le débiteur incarcéré peut faire annuler son emprisonnement , par cela seul qu'il n'est pas justifié que l’huissier fût porteur du pouvoir spécial exigé par l’art. 556, Cod. proc.
N. -4 sept. 1810.— I? ou. — S-V. 7.2.920. — D.A. 3. 786.
68 — Jugé encore que ce pouvoir spécial est nécessaire, lors même qu'il ne a'agit que d’une simple recommandation.
Vincem. — 4 sept. 1810. — Lyon. — S-V. 11.2.229. — D. A. 3.786.— T. ÜMmmm-Umtim*.
69. — La remise à l'huissier du titre, avec pouvoir dm le mettre à exécution Hans toutes les formes exécutoire», vaut le pouvoir spécial exige par l’art. 556, Cod. proc., pour l'exercice de la contrainte par coq*. — Il n’est pas nécessaire que ce pouvoir spé- 1 cial soit donné par acte authentique.
Dehacn. — 13 juin. 1807.— Bruxelles. — S-V. 7.2.869. — , D.A. 3.774.
70. Il n’est pas nécessaire que le pouvoir spécial dont l'huissier doit être porteur pour procéder à un emprisonnement, ait une date certaine, qu’il soit enregistré ou copié dans un des actes de la procédure; il suffit pour que le veen de la loi soit rempli, qu'il soit établi en fait que le pouvoir existait au moment de l'emprisonnement.
Gamnon — 24 janv. 1814.— G. Rcj. — Rouen. — S-V. 14.
7 1 . — L’huissier qui procède à un emprisonnement n’est tenu, à peine de nullité, d’exliilier ni le pouvoir spécial dont il est parlé dans l’art. 556, Cod. proc., ni l’ordonuance du juge de paix, dont parle l'art. 761 du même Code.
Donner.— 22 jo in UI3.— Xsati.—S V. 16.2.93.— D. A. 6.481 .-s-V. impi. & 4 .
72. — Le défaut d'exhibition de pouvoir spécial, de la part de l’huissier chargé d'exécuter la rootraiute par corps , n'emporte pas nullité de l'acte d'emprisonnement, quand celle exhibition n’a pas été formellement requise, et que le poursuivant avoue l’huissier.
Brad) —29 juin 1808.- Bruxelles.- S-V.9.2.153. — D. A. 3.775.
73. — Est nul l’emprisonnement exécuté par un huissier autre que celui originairement commis, surtout si son nom n'a été substitué dans le pouvoir spécial qu’aprvt l’enregistrement.
Talon.— 4 fév. 1819.— Rouen.— S-V. 19.2.222.— D.A. 3.790.
74. — Il n'est pas nécessaire que l'huissier qui fait le commandement préalable à l’exercice de la contrainte par corps soit porteur d’un mandat spécial à l'effet de recevoir les sommes qui font l’objet du coramandeineot, si ect acte dit d'ailleurs que l’huissier est porteur des pièces.
Il mars 1 824.— Bruxelles.— J . Beux. 1824.2.4.
Pour l'arrestation ou recommandation pro
visoire d’un étranger , il n’est pas nécessaire, que, selon la réglé générale prescrite par l'art. 556, Cod.
Froc-, l’huissier soit porteur d'un pouvoir spécial : ordonnance du président du tribunal de première instance suffit.
TasVur. — 20 fév. 1827.— C. Rej. — Bordeaux. — S-Y.27.
f«/.- Thuiller. — 24 mai 1826. — Caen.— 8 T. 26.2.296 —Y. Cot,i‘tnnit ymree'ft , § 2, et •»p'é, n. 50 (t S.1
S l.— Arrcitation.—Hecors. Jour.— Lieu. — Assistance du juge.
NOTIONS OiNiaSLES.
76.— L’huissier ou le garde du commerce qui procède a l'arrestation doit être accompagné de deux recors. (C. procéd . art. 783.) — Mais, il ne leurrait ëire accompagné d'un plus grand nombre. (Carré, n. 9665.)
77.— Les recors doivent être majeurs, non parons ni alliés des parties ou de l’huissier, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement; ils ne peuvent être domestiques de l’officier qui instrumente. (Carré, n. 9666; Pardessus, n. 1516; Delvincouri, t. 9, p. 515.)
78.— L'huissier ou garde du commerce en se présentant au débiteur, doit lui faire itératif commandement de payer les causes de la contrainte. (C. procéd. 783.). — V. sup-, n.47, et inf., n. 104.
79.— Cet itératif commandement doit exprimer exactement le montant des sommes dues. (Carré, n. 9661 ; Demiau, p. 460.)
80.— La nécessité de faire itératif commandement suppose sans doute que l’huissier doit mentionner la réponse ou le refus par suite desquels il annonce au débiteur qu’il entend exercer la contrainte; mais le défaut de celte mention n’entraîne pas la nullité de l'emprisonnement : le fait de l’arrestation donne à présumer que le débiteur a refusé de satisfaire au commandement. (Carré, n. 9661, note 9.)
81 .—A Paris, si le débiteur arrêté allègue avoir déposé ou fait signifier au bureau des gardes du commerce des pièces qu’il prétend suffisantes pour suspendre l'arrestation, et qu'il ne justifie pas du récépissé du vérificateur pour la remise de ces pièces, ou de l'original de la signification, visé par le même vérificateur, il est passé outre a l’arrestation, sauf néanmoins le référé dont il sera parlé ci-après. (Décr. du 14 mars 1898, art. 17.)
89.— Le débiteur ue peut être arrêté avant le leveretaprés le coucher du soleil (C. proc., 781.)
83.— Mais que faut-il entendre par le lever ou le coucher du soleil? Est-ce l'heure astronomique a laquelle le soleil se lève ou se couche ?Ou bien faut-il s’en rapporter a la régie tracée par l’art. 1037, C. procéd. d’après lequel aucune signification ou exécution ne peut être faite, depuis le l«r octobre jusqu’au 31 mars, avant six heures du matin et après six heures soir, et depuis le i#r avr. jusqu'au 30 sept, avant quatre heures du matin, et après neuf heures du soir? D’après Carré, n. 9635, on doit se régler sur l’heure astronomique, et c’est à ce sentiment que nous nous rangeons : cette opinion est partagée par Delaporte, t 9, p. 358, Thumine-Desmazures, n. 905. Pigeau, t. 9, p. 971, Pardessus, n. 1514, et Favard, v® Contrainte par corps, $ C n«3.— D’après Bernat, p. 698, note 5, Lepage, Traité des saisies t. 9, p. 397, Deiniau, p. 477, c’est la règle de l’art. t037, C. procéd. qu’il faut suivre.
81.— Le débiteur ne peut être arrêté les jours de fêtes légales (C. procéd. 781), même avac l’au-
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i «irisation du président du tribunal. ( Contrà , Carré, n 2639 ; Berrtot.p. 744; ubi sup.)
83.— Mais une arrestation peut avoir lien un jour de réjouissances publiques ordonnée* accidentellement par le gouvernement; ce n’est pas là une fête légale. (Coln-Ddisle, sur l’art. *069, n. 36; Centra Pigeau, liv. 2, part. 5, lit. 3, ch. 1«, sert. 4, divis. 3, n. 2.)
66. — La contrainte par corps ne peut être exercée dans les édifices consacré» au coite, mais pendant les exercices religieux seulement. On entend par exercices religieux, les prières publiques ou particulières auxquelles concourent un ou plusieurs ministres du mile, les cérémonies, les actes d’instruction et conférences religieuses. (Carré , n. 1618.)
87-8». -La contrainte ne peut pareillement être exercée dans le lieu et pendant la durée des séances des autorités constituées. (C.proc. 781.) Et par autorité constituée, on doit entendre toute autorité ou fonctionnaire qui tient une audience, sans qu'il soit nécessaire que ces autorités ou fonctionnaires aient été immédiatement créés ou maintenus par la Charte. (Carré, n. 1645.)
89. — Ainsi , la contrainte par corps ne peut être exercée dans le lieu et pendant la séance d’un conseil de guerre ; dans le lieu de réunion des collèges et assemblées électorales de toute nature (Carré, Ibid.); dans le lieu où un professeur fait un cours public. {Ibid.)
90. — Tout -cè qui ne fait pas partie de l’enceinte du lieu destiné aux séances du corps, de l’autorité ou du fonctionnaire, est exclu de l'inviolabilité établie par l’art. 781. (Pigeau. t. 9, p. 314); d'où il suit que l'arrestation peut être faite dans les cours et dépendances du bâtiment. (Pardessus, n. 1514; Carré, ubi sup .)
91— Après l’exercice religieux, ou la tenue de l’audience ou séance , l’édifice consacré au culte ou à une autorité, est assimilé aux maisons ordinaires ; l’arrestation peut alors y avoir lieu, mais seulement avec les formes qui vont être indiquées ci-après pour les arrestations faites à domicile. (Carré, n. 2648; Pigeau, t. 8, p. 314; Berrtat, p. 630, note 9.)
98.— Un négociant peut être arrêté dans le lieu et pendant la durée de la bourse. (Carré, n. 8646.)
93. — Cependant à l'égard des bouchers de Paris, il existe un règlement de police, qui défend de les arrêter dans un marché sans que le garde du commcrcc.chargéde cette arrestation, soit accompagné de l'inspecteur du marché. (Carré, n. 2647.)
En général, le débiteur ne peut être ar
rêté dans une maison quelconque , même dans son propre domicile, à moins qu'il n'ait été ainsi ordonné par le juge de paix du lieu ; et ce juge de paix doit , dans ce cas , se transporter dans la maison avec l'officier ministériel. (C. procéd. art. 781.) , , ,
95. — L’huissier requiert verbalement le juge de paix, qui, pour se rendre sur les lieux et autoriser l'arrestation par sa présence, n'a pasbesoin de rendre une ordonnance préalable. (Carré, n. 2656; Pigeau, t. 2, p. 315; Pardessus, n. 1514.) —V. cependant inf., n. 109.
96. — A Paris, les gardes du commerce peuvent arrêter le débiteur dans son propre domicile, si l'entrée ne leur en est pas refusée, sans avoir besoin pours'y introduire, de l’assistance du juge de paix. (I>écr. 14 mars 1808, art. 15.)— V. inf.,
n> 97.— Mais quand ils procèdent a l’arrestation
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du débiteur dans un autre domicile que le sien, la règle générale reprend son empire, et ils sont obligés de se foire assister du jugedepaix. (Carré, n. 2649 0— V. inf., n. 113 et suiv., et n. 118.
98. — flans le cas où le juge de paix du canton ne peut ordonner, ou refuse d'ordonner l'arrestation dans la maison où se trouve le débiteur, et de se transporter avec l'officier pour y procéder, le garde ou l’huissier chargé de l’exécution requiert le suppléant, et à défaut, le juge de paix d’un autre canton. (Décr. 14 mars 1808, art. 15; Carré,
Dans l'asage à Paris, on considère le
carde du commerce comme valablement assisté d’un des juges de paix delà viHe; peu importe qu’il soit ou non le juge de l'arrondissement où s’effectue l’arrestation. (Coin-Delislesur l'art. 2069, Cod. civ., n. 33.) w
100. — Le juge qui, par son refus de »e transporter snr le lieu de l’arrestation, empêche l’exécution de la contrainte, peut être condamné à des dommages-intérêts. (Pardessus, n. 1514.)
101. — En cas de rébellion, l’huissier ou le garde du commerce pe ut établir garnison* aux portes pour empêcher l’évasion, et requérir la foire armée. Dans ce cas, le débiteur est poursuivi conformément aux dispositions du Code d’inslrurtion criminelle. (C. procéd. 785; C. pén. , 209; Décr. 14 mars 1808, art. 16.)— V. inf., n. 113.
102. — L'assistance de la force armée peut en- ! cote être requise par l'officier ministériel chargé
de l'arrestation, lorsque les anlérédens du débi- | teur peuvent faire craindre des excès de sa part; par exemple, s'il avait fait des menaces de résister à l'exécution; mais la réquisition de la force armée devrait être autorisée par le président, ou par le juge de paix, s’il s'agissait d'effectuer l’arrestation dans une maison. (Carré, n. 2665; Fayard, v°Confra<nla par torps, §4, suri" art. 785.)
juaiseacDKJict.
103. — Les gendarme peuvent être employés comme recors pour l'exécution des emprisonnemrn* en matière civile.
IliUire.— 12 juill. 1826.— Nhnes. — S-Y.29.2.1 *4.— P. I» 29.2.3.
104. — l.r» juges peuvent déclarer valable un emprisonnement , bien que l’itératif commandement de payer n’ait été fait qu'apeès l’arreslalion, si la résistance du débiteur n'a pas permis «le lut faire ce rommaadement plus lit.
Hilaire. — 12 juill. 1*86.— Maw. 8 Y. 29.8.174.— D. I». 29 2.3.— V. i-p., a. 78.
105. — l.'arrralation du débiteur est nulle, ai élira lieu avant le lever du soleil , encore bien qu’elle ait été faite à une heure non prohibée par l'art.. 1037, C. pr. , qui détermine en général les heures pour l'exccuiion des jugemens. — Il y a exception à l’art. 1037, par l'art. 781— V. tup.'.n. 83.
Monr*. — t,r mars 1 8t 3. — Bruxelles.— Î*-Y. 14.2.183.— P. A. 3.790.
106. — L'arrestation d’un débiteur est nulle, par cela seul qu'elle a été faite une minute après le courber du soleil.
Ettinger. — IClberro. ta tï.— Oolnur, — S-Y.5.2.G2.— - D. A. 3.790.
107. — Encore que le procès- verbal d’emprisonnement porte que la contrainte par corps n'a été exercée qu’à onze heures de relevée, et conséquemment apres te roncher dn soleil, l’emprisonnement est valable si , dans le fait , il a en lieu «le jour à onze heures du matin , et «pie l'énonciation du procc*-verl»al ne soit qu'une erreur du copiste.
r.bastsgnon.— 14 oct. 1808. -Riom. —S V. IÎ.Î.193 — D. A. 3.786.
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108. — Lfi formalité» grnénlrmfnt prrsrrilrs pour In rmpriionnrim ni, nr sont pas applirahlrs A /'étranger contre lequel on exerce le droit <l ‘arrestation provisoire. — Mai» on doit observer Ira «lispoailions generale» sur l'exécution des acte» ; ainsi l'riiipriMiimmirnt est nul, s'il a été pratiqué au mois de novem!»re, avant si» heure» du matin, contrairement à l’art. 1037,Cod.proc.
kitnng.-r .—II. fév. 1*2»— Mets— S V. 2t. 2. |8.— I>. A. 0 1*0.— V. »•*/»., n *3.
1 09. —L’arrestation d'un débiteur est annulaltle, ainsi que l'emprisonnement qui s'en est suivi , si , pour ) procéder, l'huissier a pénétré dans le domicile du debiteur arrête, sans être accompagné du juge de pais, et sans en avoir préalablement obtenu U permission par une ordonnance ; encore que le juge, sur la demande que l'buissirr lui a faite, se soit transporté immédiatement dan» la maison où l'arrestation avait lieu. — Une telle irrégularité autorise U suspension de l'huissier.
Msrtin. — -22 juin 1809 — Psris. — S-V.— 10.2475.— D. A. 1.793. — V. i»p.,a. 95.
110. — L'arrestation faite dans une maison n'rst pas nulle , par cela seul que le juge de pais qui l'a autorisée n'a pas rendu une ordonnance spéciale existante en minute au greffe; il surfit que , dans le fait, il en ail donné l'ordre, et qu'il ait accompagne l'officier ministériel.
Bloch— lOdéc. 1819. — Colmar. — S-V. 21.2.22— D. A. S.799.
N. — l.e» tvn<1. CbétHard. — "mal 1825.— Lyon. — 8-V. 15J.SOO— D I*. tt.l-lft.
I II. — Un dchiteur ne peut être arrêté sans l'assistance du juge dé nais dans une cour close dépendant de *<»n domicile. — Toutes les dépendances que l'art. 300 dn C. pén., considéré roui me mai von habitée, doivent être réputées domicile du débiteur dans le sens de l'art. 781. n° 5, C. pr.
lia Iode t. et consorts. — 20 juin 1*24— Lyon. — S-V. 25. 1.44.
1 13. — L'arrestation d'un débiteur peut être effectuée sur nn navire revenant de voyage et entré dans U port sans l'assistance du juge de pais; le navire ne peut être assimilé è une maison dans le sens de l'art. 781, C. pr.
Amiani. — 20 auôt 182$.— Corse — S-V. 27. 7.201.— U P. 27.2.79
113. — Le n° 5 de l'art. 781, C. pr., qui défend l'arrestation d'un débiteur dam une tnaiton quelconque , même dans ton domicile, à moins d'ordonnance et d'assistance du juge de pais , est-il applicable au cas où toute» le* formalités légale» « uni remplir», relativement à la maison du débiteur, celui-ci s’enfuit de ebex lui, et se sauve dans une maison voisine? En ce cas, l'huissier qui, avec son escorte, pénétre sans le juge de pais dans la mur de la maison voisine, cerne le débiteur et V empêche de fuir pour ne l'arrêter qu'à l'arrivée et avec l'autorisation du juge de pais, viole la règle posée dan» l'art. 781, Cod. proc. : l'arrestation ainsi faite doit être déclarée nulle.
C...— 27 mars 1828— Limoges— S-V. 28.2.143.— D. P
114. — L’huissier de» main» duquel s’est échappé un débiteur arrêté, ne peut, sans l'assistance du juge de pais, s’introduire dsn» la maison où ce déliilrsr s’est réfugié, pour y opérer de nouveau son arrestation.
Jouberl.— 22 juin 1837.— Riom.— S-V. 38.2.114.
1 15. — L'huissier qui, voulant procéder A l'arrestation d’un débiteur dans une maison, est obligé d'aller requérir A cet effet l'assistance d un juge pais, peut établir préalablement garnison A la porte de la maison pour prévenir l'évasion du débiteur. Il n'y a là ni violation de domicile, ni attentat à la liberté
individuelle.— Vainement on dirait aussi que celle mesure n’est autorisée qu'au cas de rébellion.— IC. pr., 781, n° 5 et 785.)
Rlffié— 20 août 1827.— 1 Toulouse— S-V. 29.2.341 — I>. P. 29.2. KM.— V. èe».,n. loi.
116. — Le» snpplrans de» juges de pais peuvent , en cas d'absence on d'empêchement , remplacer ce» magistrats pour être présens à l’arrestation d'un débiteur dan» son domicile.— Et le fait d'absence ou d'empêchement du juge titulaire est d’ailleurs •iiflisanmient constaté par l'ordonnance du suppléanl. sa signature et son transport avec l'huissier.
Btrrteger— 1 2 mars 1828.— Colmar— 8-V. 29.2.334. D. P. 30.2.3$.
117. — L'art. 781, qui défend d'arrêter le dchiteur en divers ca» qu'il spécihr , ne défend pat pour cela de faire perquisition de la prrsonne du débiteur — A irai , l'huissier nr viole pas l’asile de celui-ci, si, muni drs pouvoirs dn créancier, il y entre sans assistance dn jnge de pais, à l’efTet de procéder à une lanie-exéeut ion , et »’il fait en même temps la perquisition de re débiteur, en manifestant toutefois l'intention de ne f arrêter qu' après avoir requis la pretenee du juge.
27 jsuv. IHOM. — Uenn»». — S-V. 14.2.201.
1 18. — Le» garde» du commerce élaldis pour le département de la Seine par le décret du 14 mars 1808, pour ramener A exécution les contrainte» par corps prononcées en matière de commerce, n'ont pas besoin de la permission et de la présence du juge de pais pour arrêter un débiteur dans ton domicile. — L'hôtel garni où loge un débitrnr n'est pas, relativement à ce débiteur, maison tierce : il peut y être arrêté par un garde du commerce, comme dans son propre domicile.
Ixmgsyron. — f janv. 1810.— Paria.— S-\. 15.2.198.— D. A. 3.792— V. i-f., n. 96.
S b.-Référé.
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119. — Si, au moment de l'arrestation , le débiteur élève quelque difficulté et requiert qu’il en soit référé , il est conduit sur-le-champ devant le président du tribunal de première instance du lieu, ou devant le juge qui le remplace, et re ntagiitrat statue immédiatement, en état de référé. Si l'arrestation est faite hors des heures de l'audience , le débiteur est conduit au domicile mérnedu préttideat. (C. pr., 786.)
1*0. — Tout huissier, garde du commerce, ou exécuteur de mandemrns de justice, qui lors de l'arrestation d'un débiteur, se refuse à le conduire en référé devant le président du tribunal de première instance, est passible d’une amende de mille francs , sans préjudice des dommagesintérêt*. (L. du 17 avril 1H32 , art. 3*.)
1*1.— Le débiteur comparait en référé sans ministère d'avoué, et le créancier est représenté par l'huissier ou le garde du commerce chargé de l’arrestation. (Doit incourt, l. *, p. 516; Carré, n. *674.)
1**.— Le juge devant qui le référé est porté ne peut entrer dans l'examen du mérite de la condamnation : il n'a que deux choses à examiner, la première, si le titre en vertu duquel l’arrestation est faite emporte la contrainte par corps, cl m ce titre est exécutoire : la deuxième, si les formalités prescrites par la loi pour l'exécution de la contrainte ont été observées. (Carré, n. *078; Pardessus, n. 1518.)
1 Kl.— L'ordonnance qui intervient sur le référé est consignée sur le procès-verbal et est exécutée sur-le-champ. (C. pr., 78T.)
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124. — Il est dan* les attributions du juge de ré* féré dr prononcer sur uni* demande en nullité d'une arrestation, bien que cette demande suit fondée sur T irrégularité d'une des pièces en vertu desquelles l'arn station est faite, par exemple , de U copie du commandement.
Cawillfl.— 17 déc. 1*1".— Paris.— S-V. 18.2.227.— D.
A. 3.8UI
125. — I.'arrestation provisoire d'un étranger n'est pas soumise à toutes les formalités digéra par le Code de procédure pour l'emprisonnement. — Ainsi, n'est pas nulle l'arrestation par rela seul que I huissier sursit refusé de conduire l’étranger arrête, en référé, devant le président du tribunal... surtout, »! n'y a pas nullité, si la demande en référé n‘a été formée qu'aprrs l'emprisonnement et au moment de la signature du proc< a-verbal d'écrou.
Williams Prior.— 12 janv. ‘1*32. — La en. — S-V. 32.2.
202 — V. **p>. n. SO«t a.
5 6. — Emprisonnement ou incarcération. —
Procès-verbal d'arrestation et d'écrou.
Notification au débiteur. — Liberté provisoire-
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126. — Si It débiteur ne requiert pas qu'il en toit référé, ou si en cas de référé , le président ordonne qu’il soit passé outre, le débiteur est conduit dans la (irboR du lieu, et s'il n'y en a pas, dans celle du lieu le plus voisin : l'huissier et tous autres qui conduiraient , recevraient ou retiendraient le débiteur dans un lieu de détention non légalement désigné comme tel , doivent être poursuivis comme coupables du crime de détention arbitraire. (L. proc. , 7H8 ; C. pén. f 19.)
127. — Le procès-verbal d'emprisonnement contient , outre les formalités ordinaires des oiploiis : lu itératif commandement ; i" élection de domicile dans la commune où le débiteur est détenu, si le créancier n’y demeure pas. f C. pr.. 783.) 11 est signé par l'officier qui l'a rédigé et par les deux recor».— V. sup., n. 70.
128. — Lorsque la commune où le débiteur est détenu , est la même que celle où siège le tribunal qui o rendu le jugement portant la condamn.it io i par corps, il n'est pas nécessaire de &me une nouvelle élection de domicile dans le procès-verbal d‘enq>rnioniiemeal. (Carré, n. 2661 ; Pjgeau, t. 2, p. 316.)
129. — L’élection de domicile faite dans le procès-verbal fait cesser l'effet de celle qui a été déclarée dans le premier commandement conformément a l'article 780 du Code de proc. (Delvincourt, t. 2, p. 515; Pardessus, t. 5, n. 1516; Carré, n. 1661 ; — Contra, l'igeau , t. 2, p. 270.)
ISO.— L'écrou du débiteur énonce : 1* le jugement ; 2° les noms et domicile du créancier; 3° l'élection de domicile, s'il ne demeure pas dans la commune ; 4° les noms , demeure et profession du débiteur; 5“ la consignation de trente jours d’aliments au moins ; 6° enfin mention de fa copie qui est laissée au débiteur, parlant à sa l»crsoni)e , tant du procès-verbal d'emprisonnement que de l'écrou. Il est signé de l'huissier. (C. pr, 789.)
131.— Le gardien ou geôlier transcrit sur son registre le juaement qui autorise l'arrestation; faute par l'huissier de représenta ce jugement , le geôlier doit refuser de recevoir le débiteur et de l'écrouer. (C. pr., 790.)
132. — Les formalités ci-dessus accomplies , le détenu ne peut plus être élargi que dons un de» cas prévus par la loi. — V. Elargissement.
> il > .i en erreur sur la personne empr iiOtÜR l’auteur de l'incarcération peut être paisible de dommages-intérêts.— V. Ibid., n. 9.
133. — Le* détenu* pour dettes peuvent obtenir leur translation dans une maison de santé soit lorsqu'ils sont malades, soit parce que, a raison de l'invasion d'une épidémie, leur prison est devenue insalubre. (6 avril 1832. jugem. du Vil), de la Seine; Carré, n. 2723; Pigeait, t. 1, p. 989.)— liai* alors ils doivent être astreints a fournir caution.—' V. inf., n. 157.
tlf. — Ils pourraient même, dans certains ea» de maladie grave, dûment constatée, obtenir teor translation dans leur propre maison. (Carré, n. 2723 ; Pigraii, I. 2, p. 289.;— Mais ce ne serait qu'a la charge de donner caution égale au montant du principal de la dette et des et eu l.uoatit aux n (Min ier* le droit de préposer à la garde du débiteur telle personne qu'ils Jugeraient ronvenable. (Carré, ibid.)— Suivant Merlin, ttépert., y* Elargissement, le débiteur ue |)cut être transféré que dans un hospice ou maison
de vinté.
135. — I.es tribunaux peuvent même accorder au débiteur le droit- de venir plaider lui-méme sa cause à l'audience, et sous la garde d'un huissier, non-seulement lorsqu'il s'agit de la nullité de son emprisonnement , mais encore de tout uutre procès. (Carré, n. 2723.)— Hans ce cas, la permission accordée par le inbuuul est dans l inléict même des créanciers, puisque le gain du procès peut donner au débiteur ie moyen de |M)cr scs dettes.
JURIM’Rl'DKRCE.
136. — L'arrestation d’un citoyen faite en vertu d’un jugement portant contrainte par corpv, ne peut èlre annulée parce que ce citoyen n’aurait pas été conduit dans la niaivon d'arrêt ia plus voisine, ainsi que l'exige l'art. 788, Cod. proc.
I.ugan.— 9 janv. 1809.— Toaloaae.— S-V .9.2.239. — D. A. 1.706.
137. — Le debiteur qui, lors de son arrestation, a été conduit, non dans la prison la plus voisine, mais dans une maison particulière, pour y passer la nuit, peut pour eela seul faire annuler son emprisonnement. — En supputant qu'il n'y ait pas de prison dans le lieu de ('arrestation et dans les lira* voisins, l'bnissier doit se retirer devant l'autorité locale pour faire désigner le lieu où il pourrait déposer momentanément et gardrr A vue son prisonnier.
l’élinc. — l,f sept. 1821.—' Toulouse. -S-V. 25.2.15*.— D.l*. 25.2.133.
138.. ..JW. — Encore bien qne le débiteur ait consenti à être conduit dans la mai«on particulière.
Kspagnet. — 1 7 jalll. 181 l.—Hordcaui.— S-V. 1 1.2.482. I>. A. 3.801.
139. — Un emprisonnement n*eat pas nul , par cela seul que l’huissier a fait, avec le debiteur, une station momentanée dans une auberge sur la route; il n'y a pas là détention arbitraire dans le sens de l’art. 788, C pr.
Bloch. — 10 déc- 1*19.— Colmar.— S-V. 2t. 2.22.— D.A.
140. — L’arrestation rtl'écroud'un debiteur, peuvent être constatés par un seul et même acte : il n’est pas liesoin d’un proces-verbal séparé pour chacune de ces deux opérations.
bavalicr.-Sojanv. IK30.— Parts. — S-V. 34.2.2J.
/</.— Soacbêre. — 9$ dot. |»3o. — Hioœ - S-V. 33.2 480.— 1>. P. 33.2. 15.
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141. — Il n'est pu néci-ssaire , à peine de nullité, qu e le procès-verbal <1 écrou soit rédigé par l'huissier qui a Tait l'arrestation : il peut être rédigé par le gardien de ta prison ; il sulTit qu'il soit signé par l’huissier. (C. pr., 789 et 790.)
PéTtne— 1*» sept. 1824. — 1 Toulouse.— S-Y.I5.2. 158— D. P. 13.2.133.
143. — En matière de contrainte par corps, les huissiers ou gardes du commerce ont le droit de rédiger les actes d’écrou, encore que l’art. 790, C.pr., porte que le gardien ou geôlier est tenu de recevoir le débiteur et de l’écrouer.
Goulot. — 23 janv. 1808 — Paris.— S-V. 14. 2. 115. — D. A.I 802.
IJ. — Rocbrt. — H déc.1807— Paris— SV. 10.2.521 — D. A. 3.802.
143.— -Lorsqu'un débiteur condamne par corps est incarcéré , le procès-vcrtwd d'emprisonnement et l’écrou doivent contenir son prénom, ainsi que •on nom : l’omission «lu prénom peut entraîner la nullité de l'emprisonnement. — Spécialement : lors-
3ue de deux frères , tenus par rorps de la même eue, l'un d'eux est emprisonné, il y a nullité de l'arrestation si, dans le procès-verlial d’emprisonnement et dans l'acte d’écrou, le débiteur incarcéré est seulement désigné f»r ces mots : l'un det deux frire» N...
Bosvier.— 20 mars 1829.— Bordeaux. — S-V. 30.2. 41. — D.P. 20 2.9t.
144.— Le procès-verbal d'emprisonnement ne doit pas , à peine de nullité, contenir l'indication de la rue et du n“ où le débiteur a son domicile.
13 août 1823. — Bruxelles. — J. Bras.— 1823.2.203.
145.— Le proces-verbal d'emprisonnement doit, à peine de nullité, contenir mention des noms des recors qui ont assisté l'huissier. 11 ne suffirait pas qu’ils eussent signé le procès- verbal et que leurs noms fassent mentionnes dans l’acte d'écrou. Charmai*».— 6 mai 1819.— Riom.— S-V.20.2.36.—D. A .3. 799.
148. — Le procès-verbal d’écrou doit, à peine de nullité, énoncer le domicile élu du créancier non domicilié dans le lieu de l’exécution. La mention de ce domicile au procès-verbal d’emprisonnement
ne suffirait pas.
Meyer — 23 eoAt 1826.— Alt.— S-V. 17.2.78— D. P. 27.2.145.
147.— L’emprisonnement doit être déclaré nul , par cela seul que l’artc d'écrou ne contient pas, de la part du créancier , élection de domicile dans la commune où l'incarcération a lieu ; peu importe que cette élection de domicile ait été faite dans le procès-verbal d'emprisonnement, dont copie a été signifiée au débiteur en même temps que copie de l’écrou, et par le môme acte.
DnMef.— 15 juin 1829.— Mmes.— S-V. 29.2.322.— D. P. 29. 2. 290.
148.' — Une constitution d’avoué, dans un procèsverbal d’emprisonnement et d’écrou, n’emporte pas de droit l’élection de domicile ch« l'avoué, prescrite par les art. 783 et 789, C. pr. : l'art. 61, relatif aux assignations, est ici sans application.
L’huissier qui a procédé à l’emprisonnement u’est pas responsable de cette nullité, si c’est le créancier qui lui a indiqué un avoué à constituer, au lieu de lui indiquer une élection de domicile i faire : en ce cas, la nullité provient de la faute seule du créancier, et non de la faute de l'huissier. (Cod. nroc. 1031.)
Domaine. — 6 mai 1828— Lyon.— S-V. 28.2.760— D. P. 28. 2.131.
149. — La mention de la demeure du poursuivant dam un procéo-verbal d'emprisonnement, petit être considérée comme tenant lieu de la mention du domicile exigée par la loi.
Martinet 4a Marvas.— 17 mai 1830— p8u.-S-V.3f .2. 44. —D.P. 28.2. 76«.
150. — U n’est pas nécessaire, pour 1a validité d’un prorès-verbal d'écrou, qu’il y soit fait mention que la signature du grôlier y ail été apposée;— il suffit (si tant est que ce procès-verlial doive être signé par le geôlier), que, dans le fait, la signature du geôlier soit apposée an procès-verbal.
Maynard. — Il fév. 1808. — Toulouse— S-V. 15. 2.191 .—
15|. — Dans le cas où le juge de paix doit être présent à l'arrestation, il n'est pas nécessaire que sa signature soit apposée au prorès-verbal.
Ruelle. — 25 fér. 1808.— Pari*.— S-V. 8.2. 107.— D.A.
152. — les procès-verbaux d'emprisonnement et d'écrou doivent, A peine de nullité, être dressés et notifiés le jour même de l’arrestation ; l'huissier ne peut scinder cette opération sous prétexte que l'heure est trop avancée pour la terminer — Ainsi , est nul l’emprisonnement , si les procés-verhaQx n’ont été notifiés que le lendemain de l'arrestation.
Antiani. — 2G août 1826. — Corse. — S-V .2 7. 2.201. — D.
153. — L'écrou doit absolument, et à peine de nullité, contenir mention que copie du procès-verbal d’emprisonnement a été remise au débiteur; il ne suffirait pas que le fait de remise de la copie fût ronslaté par le procès-verbal d'emprisonuement lui-même.
Barilton— 29 juill. 1829— Mme*.— S-V.29.2.323— -D.
154. — La mention omise dans l’acte d’écrou, que copie du procès-verbal d’emprisonnement et de l’écrou a cté laissée au débiteur, ne peut être suppléée par un acte particulier , signifié après la détention.
Lfset— 28 av. 1810— Riom.— S-V. 16.2. 194.
155. — L’art. 790, C. pr., qui, au cas d'emprisonnement d'un débiteur, veut que le gardien ou geôlier transcrive sur son registre le jugement qui autorise l'arrestation, ne doit pas être entendu en ce sens qu’il y ait obligation <le transcrire la formule exécutoire : il suffit qu’il y ait transcription des parties constitutives du jugement, d’après l'art. 141, C. pr.
Talasac. — 1 1 août 1818— Tonlonse— S-V .30.2.103—
156. — Les nullités qui se rencontrent dans la copie du procès-verbal d’écrou rendent l'emprisonnement nul ainsi que les recommandations , encore que l'original ne soit pas infecté de ces nullités.
Bavour. — 9 germ. an 13— Paris. — S-V.5.2.575.— D.
157. — Le débiteur emprisonné qui , pendant sa détention, est attaqué de maladie, fient être autorisé par le tribunal à recevoir momentanément , hors de la maison de détention, dans un lieu déterminé par le tribunal, et en par lui donnant caution de se représenter, un traitement curatif convenable k son état ; toutefois il ne doit pas lui être permis de se retirer dans sa propre maison.
Minci — 7 janv. 1814— Paris.— S-V. H. 2.303— D. A.
S 7.— Consignation d'aliment.
ROTIONS GÉN ÉR 4L RS
15R.— Lorsqu'un créancier fait incarcérer son débiteur, et lui ôte ainsi tous les moyens de pourvoir à son existence journalière, il s'oblige iui-méme à subvenir à sa nourriture.
159. — La somme destinée a pourvoir aux ali— mens des détenus pour dette* doit donc être consignée d’avance, et cette consignation doit être faite pour trente Jours au moins. (L. 17 avril 1832, art. 28.)
Dit
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160. — Elle doit être renouvelée avant l’expiration des trente jours , de manière à ce que le debiteur ne se trouve jamais un seul jour sans alimeus.— V. inf. n. 165 et suiv.
161. — Les consignations pour plus de trente jours ne valent qu’autanl quelles sont d'une seconde ou de plusieurs périodes de trente jours. (L. 17 uvril 1832, art. 28.)
162. — La somme destinée aux alimens , pour chaque période de trente jours , est de trente francs a Paris , et de vingt-cinq fraucs pour les autres villes. (Ibid. , art. 29.)
163. — Les alimens ne peuvent être retirés, lorsqu'il > a recommandation, si ce n’est du consentement du recommandant. (C. pr. , 791.) — V. Ucrommandolion. , et inf. n. 172.
163 bis.— Sur l'obligation de consigner de» alimens et le droit à l'élargissement qui résulte du défaut de consignation, V. les notices de jurisprudence placées sous le S 4 du mot Elaryisseinent.
JURISPRUDENCE
164. — \jt créancier qui a fait incarcérer son debiteur, n’csl aucunement tenu de ses frai» de maladie.
Croisier. — !" juill. 1810— ^£ass. — Neufchàtel.— S-Y.
165. — 1-» loi qui exigcqucles alimen» soient contiguë» d’avance, n’exige pu que celle avance soit du tout un jour.
Ainsi, quand il s'agit d’un emprisonnement fait le 22 d'un mois, avec consignation d’alimcns, il n’est pas nécessaire que la consignation ultérieure soit faite le 21 du mois suivant ; il sulïil qu'elle soit faite le 22, avant toute distribution d'almiciis aux prisonniers.
BoUguorard. — 10 vend, an 14.— Rouen.— S. -V. .2.809.
I.e jour de l’incarcération n'est pas rom
Îiris en entier dans la période de trente jours pour ■quelle la loi impose au créancier inearcéraleur l'obligation de consigner d’avance la somme destinée à pourvoir aux alimens du débiteur. — L'obligation de consigner ne commençant pour l'incarcératcur qu'au moment où le débiteur est écroné , c'est aussi à partir de cet instant seulement que l’on doit compter .celle période. — Ainsi, lorsque l’emprisonnement du débiteur et la consignation des alimens ont eu lieu le 30 à 6 heures de relevée, la première période ne devant finir que le 29 du mois suivant, à la même heure, les alimens delà seconde période sont réputés consignés à Cavance, aux termes de la loi, lorsque la consignation a eu lieu ce même jour 29à 11 heure» du matin. fL. 17 av. 1832, art. 28.) Valin. — 8 oct. 1834 — Paris.— S-V. 34.2.61».— D. P. 35.2.12.
167.— Le créancier qui, apres avoir fait incarcérer son debiteur, cède et transporte sa créance, conserve , jusqu'à la notification de la cession , Joute faculté de consigner, & litre de créancier inrarcérateur, les alimens dus an débiteur détenu. Bertio.— 15 oct. 1829. — Paris.— S-V. 30.2.30.— D. P. 29.2.300.
168. — I, 'huissier qui a procédé à l'emprisonnement d'un individu, en vertu des pouvoirs d'un créancier alors vivant, ne peut, apres le décès du créancier consigner des alimens, tans pouvoir spécial des héritiers — line consignation ainsi faite est essentiellement nulle. — L’huissier n'a pas qualité non plus pour faire une consignation en son nom et dans son intérêt personnel, à raison des avances et des frais qui lui soht dus.
Hamolr. — l" mars 1826.— Paris.— S-V. 26.2.314.— D. P. 26.2.239.
Jugé néanmoins que la consignation d’all
mens peut être faite par un tiers sans pouvoir spécial du créancier; il sufTil, pour sa validité, qu'elle soit faite de la part du créancier et avec son assentiment.
burai-do-Laaalle — 3 sept. 1835.— Limogea. — S-V. 36.
/-/.—G juin 1821.— Bruxelles.— J. Bros. 1821.1.304.
170. — Dans tous les cas, la consignation d’alimens laite par un tiers au nom du créancier, est valable, bien que ce tiers ne soit pas muni d’un pouvoir spécial ; on doit, jusqu’à preuve contraire, présumer que la ronsiguatiou a été faite en vertu des ordres du rréancier. *
Billiard.— »*r déc. 1*34.— Paria.— S-V. 34.2.13.
171. — Un mandataire salarié dont la négligence à déposer le moulant des alimens, quoiqu'il eût reçu la somme necessaire, a donné lieu à la mise en liberté légale d’un détuleur pour nou prestation d’alimens, doit être coudamné à payer au créancier les rausesde l'arrestatiou de son débiteur, en principal et accessoires; encore que le salaire du mandai fut très modique, et qu’il n’y ail eu qu oubli de la part du mandataire.
Fournier. — 26 dot. 1816. — Paris. — S-V. 17.2.236. —•
172. — L’obligation imposée par l’a ri. 791, Cod. proc., au créancier qui a fait emprisonner son débiteur , de ne retirer les alimens que du consentement du recommandant, n'est point réciproquement imposée au recommandant, à l’égard du créancier qui fait emprisonner.
Murer.— 27 mars 1817.— Colmar.— S-V. 18.2.106.— D.
M— C...— 7 janv.1836.— Paris — S V.36.2.S.— D.P. 36.2.35.
173. — Le recommandant qui a librement consigne les alimens dus au debiteur incarcéré, quand il existait déjà une consignation d'un autre créancier recommandant, contribue, par portion égale, sur sa consignation , à l'entretien du debiteur, comme s'il n'eût consigné que pour obéir à un jugemeut, quelles que soient d'ailleurs les imputations que , pour sa comptabilité, le greffier-concierge a pu faire des alimens consignés. — En conséquence, si, désintéressé plus tard parle débiteur, il veut retirer sa consignation, il doit subir la rédaction de la part pour laquelle il a du contribuer aux alimeus depuis ss recommandation.
Gratiut. — 18 août 1836.— C. Rej.— Paris —S-Y. 36.1.
174. — lorsque le contraignant et le recommandant ont consigne, chacun séparément, les alimens du premier mois, et qu’ils se réunissent en consignant par contribution ceux du mois suivant, ce» créanciers sont fondés, lors du compte du geêlier, à appliquer aux alimens de deux mois, les consignations qui ont été faites pour les alimens du même mois.
28 juin 1821. —Bruxelles.— J. Brnx. 1821.2.123.
175. — l<a nullité de la recommandation d’an débileur incarcéré, entraîne la nullité de la consignation d’alimens effectuée par le créancier recommandant, et donne lieu à l'élargissement du débiteur, même à l’égard du créancier incarcérateur, qui, sur la foi de cette consignation , n'en a point fait de particulière dans son intérêt.
Rouget de Beauoiont. — 24 août 1836. — Paris.— S-V.
176. -Si un débiteur étranger se trouve incarcéré à la requête de deux créanciers consignant alternativement les alimens de mois en mois, et qu’il vienne à être jugéà l’égard de l'un deux, qu'attendu sa qualité d'étranger, son droit d’incarcération a dû cesser à compter d’une certaine époque comprise dans le mois pour lequel il avait consigne , celle consignation d'elimens ne pouvant plus valoir pour
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l'antre créancier incarcérât rnr, Ir débiteur s«- trouve dtr» lors fondé, à sou égard , à «Jcin.nnJir son élargissement pour défaut de consignation d'aliment. — \ainement on lui opposerait que faute d’avoir (U'ipc de la qualité d etranger du premier créancier, il a induit le second en erreur : le droit «le demander sa liberté étant d’ordre public, ne peut se perdre par aucun consentement ou acquiescement de la |*art du débiteur incarcéré.
Tempirr.— 26déc. 1835.— Paris.— S-V. 36.2.30.— D. P. 36.2.6.
177. — Lorsque le créancier in carcéral ru r a cessé de pourvoir aux aliinens du débiteur, cbaeiin des créanciers recommandant peut conlraimlre les mitres à contribuer aux aliment par portions égales, de même que le peut le créancier incarcéraleur vts-è-vis des créanciers recommandant.
Graliot.— 28 avril 1 836.— Paris.— S-V . 36.2.143.— I) P. 37.1.133.
V . au Surplus le mot ReeeammrnJmltim
178. — L ne somme consignée à une certaine époque par un créancier pour les aliment de son debiteur emprisonné, mais dans la prévision d'un cas éventuel qui ne s'est pat réalisé, ne peut, bien <|u elle soit restée sans emploi, être détournée de sa destination spéciale pour couvrir un «léfaut ultérieur de consignation d'aliment, et empêches qu à raison de cette omission, le débiteur ne (misse obtenir son élargissement.
Même arrêt que u/rc, n. 1 76.
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Echéance, 8, 33 et s. Proruration, 9, 13, 55, Ecriture, 49, 68. 72 et s., 78 et s.
ElTeU, 4 et s. * Propriété, 9, 11 et s., 75,
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22 et s. Provision, 103.
Enregistrement, 69. Qualité (défaut de) , 10, Etranger, 43 et s. , 131. 104 et s.
Ei captions, 5, Il et s. Reconnaissance, 57.
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Valeur Appartenante. 66.
— en compte, 13 et*., 65.-
— en recouvrent., 60,74.
— en retour, 60.
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S 1er- — P* l'endossement en général.
S 2. — De l'endossement régulier.
5 3. — De [endossement irrégulier, et particulièrement de r endossement en blanc.
5 1er. — De r Endossement en général.
ROTIONS GÉNÉRALES.
1*— L'endossement est le mode particulier de cession ou transport des effets «le commerce comme aussi de tous titres d’obligation dont la loi autorise la circulation par voie d’ordre, et plus particulièrement, des lettres de change et billetsâ ordre. (C. coin. , 136.) — Il prend ce nom en raison de ce que la cession s'opère au moyen d'une simple déclaration de transport mise au dos de l'effet.
jt.— Nous pensons ( contrairement à l'opinion de M. Pardessus, n. 313), que la ression ou le transport d’une lettre de change ou billet à ordre pourrait également s’opérer dans la forme ordinaire des cessions de créance, par acte s\ nallagmntique sous seing privé ou devant notaire. (V. Cession.) — Seulement, dans ce cas, le transport ne jouirait pas du privilège de l'endossement qui saisit le cessionnaire aussi bien a l'égard des liers qu'a l’égard du cédant, sans qu'il soit besoin de signification au tiré ou débiteur cédé. Du reste, ce Iraus port une Ibis notifié, pro«luirait a l'égard du tiré et des précédens endosseurs, les mêmes effets ou' un endossement.
3.— Remarquons toute fois, queeette forme de transmission rompant la chaîne des «mires, no permettrait plus au cessionnaire de transmettra l'effet par voie d'endossement : il ne pourrait plus le transmettre que par un transport ordinaire.
L— En général, cl sauf les eiceptions indiquées inf. , n. 9, l'endossement suffit seul sans qu’il soit besoin d'aucune signification ait débiteur, pour saisir à l’instant même le porteur de la propriété de l’effet et pour lui transmettre lotis les droits qui en résultent contre celui qui doit en payer le montant. (Vinccus,t. 2, p. 174* Locré sur l’art. 136, C. com.)
5. — Ainsi, le porteur d’un effet en vertu d’un endossement, n'esl passible d'aucune des exceptions de compensation ou autres que le débiteur eut pu opposer personnellement nu porteur antérieur : le porteur actuel, se trouve le créancier direct du débiteur, sans qu’on doive avoir égard à la position particulière du porteur intermédiaire, duquel il est fait entièrement abstraction. — V. au surplus l’art. Lettre de change, 59.
6. — Comme on le voit , l'endossement est quant a la forme, aussi bien que sous le rapport des effets qu'il produit, un mode exceptionnel de transmission de c réance, régi par des principes à part et tout a fait en dehors des règles du droit commun. Ce mode de transmission doit
ENDOSSEMENT.
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<|onc , scion nous , être restreint aux actes et obligations que la loi en a déclaras susceptibles, sans qu'il puisse être en aucun cas permis aus tiarties de l’appliquer a d'autres actes. — Sans doute il n’y aurait pas nullité absolue du transport plit en forme d'endossement, d'un titre qu'une disposition législative n'aurait pas classd parmi rem qui sont transmissibles par celte voie : cette transmission serait valable, eu ce sens qu elle aurait effet du cédant au cessionnaire : mais elle ne serait pas opiais.ible aux tiers et ne pourrait produire a leur égard les effets spéciaux et extraordinaires qui sont les attributs de l'endossement proprement dit. .......
7. -Par suite de ee prmripe, on doit dérider que les obligations accessoires a un litre négociable par voie d'endossement , si la loi ne les a tus elles-mêmes déclarées transmissibles p ir celle voie, ne peuvent dre transmises par l'endussementde l'obligation ou du titre principal.— Ainsi ikhis pensons, bien que notre opinion sur ce point ait contre elle de graves autorités, que l'hipothèque ou le privilège ne peuvent être valablement transmis par voie d'endossement, soit directement, s'ils sont stipulés ou reconnus dans le corps d'un billet notarié, soit comme accessoire de la créance dont ils sont la garantie. Nul doute que dans «CM, l'endossement de l'effet n'opérc la transmission de l'obligation personnelle et mobilière qui en forme la substance; mais il n'opère pas, à notre avis, celle du droit réel et immobilier résultant de l'hypothèque ou alu privilège ; la cession de ce droit ne peut être faite qu'en la forme ordinaire des cessions ou transports. (Y. notre Her. gin., I. 38,1, *08;— Contrà, Duvergier. de ta Vente , t. * , n. lit ; Trnplong , ibiiï., t. 1, n. 006.)— V. aussi inf.. n. 31 (1).
r.'esl encore une question fort controversée que relie de savoir si l'endossement peut être valablement fait après comme avant l'échéance de l'effet. Nul doute que l'endossement après l'échéance ne vaille comme Iransport civil et n'ait pour effet de transmettre la propriété du cédant au cessionnaire. Mais ce transport a-t-il effet a l'égard des tiers, et donne-t-il au porteur les droits particuliers qui résultent de l’endossement fait avant l'échéance? Nous en doutons: l'endossement a pour but de rarililrr la circulation de l'effet, et dans l'ordre ordinaire des chose», il semble que la circulation doit cesser avec l’échéance, V sur celte question, Pardessus, n. JM et 351, et K- Persil, sur l'art. 136, C. corn., H,*.— V aussi inf. n. 33 et suiv.(S).
9.— Dans l'usage des négociations d’elftls transmissibles par vole d'endossement . on admet, selon les circonstances , deux manières d'opérer la négocialion : elle se fait par voie d’endossement régulier, ou par voie d'endossement irrégulier, qui le plus ordinairement se présente sous la fivrme d’un endossement en blanr.— L'endossement régulier wt celui qui, étant revêtu de toutes les formalités prescrites par la lot, a pour effet de transporter la propriété de l’effrt.— L'endossement irrégulier est celui qui, manquant de quelques-unes de ees formalités, ne vaut que comme procuration , ainsi que cela sera expliqué ciaprès, S S- ’ '
sa) bar le point de savoir si rhrpoihévpie peut Sire •lipoïde dans une lettre de change ou autre effet de ~*—mer ce, V. d* **»*£-.
(S) Le iribanal de commerce de Ptrit juge habiturllement que IVndoseemeni après l'échéance n’ett qu'un trainpurl civil sans aucun effet opposable mi tiers. Y, CaMffS •• <*Ct. 1836.
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|0. — Celui qui a payé une lettre de change par intervention ne peut eu transmettre la propriété par endossement au profit d’un lier», —la (acuité de transmettre les Irtlrea de change par voie d'endossement n’appartient qu’au» porteur» d’ordre* paaaés à leur profit.
Rey .— 30 jui 11.1033. — Pari*. — S-V .33.2. 449. —Y. S 3. U. — lorsqu’un hillet à ordre eat transmis par voie d’endossement, le débiteur du hillet ne peut opposer au tiers- porteur la compensation de ce qui est dû par le créancier au profit duquel le hillet a été originairement souscrit, encore que le tiersporteur ne possède le billet qu’à titre de nantissement.
Letort. — 12 mai 1806.— Pari*.— S.-Y. 6.2-505.— D. A. 10.629.
12. — Isa circonstance que le premier endosseur d’un connaissement à ordre ne l’aurait reçu qu’à titre de gaçe, et non à litre de vente, ne peut pas être opposée au tiers-porteur de bonne fo .
2< juillet 1830. — Bru telles . — J. Bror. 1830.— 2.200.
13. — L’endossement d’une lettre de change, fait au profil d’une société de commerce posterieurrmcnlàsa faillite, et causé valeur en compte, ne peut avoir pour effet de dépouiller l’endosseur qui n’u point connu cet état de faillite lors de l’endossement, de la propriété de la lettre de change à l'égard d’un tiers porteur , si ee même endosseur n’en n pas reçu la valeur ni par compte ni autrement.— Un tri endossement ne peut valoir que comme procuration. — V. inf., § 3.
30 déc. 1829.— Broiellet.— J. Bru*. 1830.— 1. 138.
14. — Celui qui a accepté une lettre de change , tirée sur lui, en est devenu'déêi/eur. — Et s’il arrive que la lettre de change soit passée à son ordre avant V échéance, il en devient alors créancier. — De cette double qualité de créancier eide débiteur de la même lettre de change, résulte une extinction de la dette par confusion. — Dès lors , un endossement fait par cet accepteur-porteur , n'aurait pas Perte t de transférer la propriété et d'ouvrir au nouveau porteur un recours contre les autres endosseurs, à défaut de pairment.
la décision est la même, quoique le premier endossement Hligieux ait été lait à un banquier, valeur en compte : ni sa qualité, ni U nature de» valeurs ne font pas que l'endossement soit réputé simple mandat : un tel endossement a réellement constitué le lumquier propriétaire de la lettre de change, et créancier d «s valeur» y énoncées. Hayaert.— 14 flor. an 9. — C Rej.— S V. 1. 1.429 — D. A. 6.632.
15. — L’accepteur d’une lettre de change ne peut ciciper contre le tiers au nrofit duquel l’ordre est passé, de ce que cet ordre est rausé valeur en compte, pour se dispenser d'en payer le montant à l'échéance, et jusqu'à l’événement du compte à faire entre c« tiers porteur et celui qui en a passé l’ordre.
Dupont.— 10 pluv. an 13.— C. Rej. — Caen.— S Y. 7.2. I0K6.—D. 1*5.1.79.
16. — D’après 1rs Ion et usages qui régissent la banque et le commerce , l'endosseur d'une lettre de change ne peut examiner à quel litre et à quelles conditions les effet* portant sa signature se trouvent entre le* mains d’un tiers légitime portrtir ; il doit payer, alors même qn’il prétendrait que la lettre de change n’a été transférée que pour servir de garantie à nh prêt.
Michel. — I • mai IRI0.— Paria.— S-V. 7.2.930.— D. A. 6.632 —V. »V n 79.
17. — la simulation d’un endossement n'est pas opposable mi tiers porteur de bonne foi... quand même le cédant du tiers porteur serait celui au
ENDOSSEMENT,
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profil ,le qui a été passé l'endossement simulé.
Soulier. — 23 aoêt 1827— Mmes— S-V.28.2.57.— D.P.
18. — U vice d'un endossement, résultant de ce que U signature de l'endosseur lui a été surprise pur do/, n est pas opposable à relui qui est porteur, en vertu d’un endossement ultérieur, quand celuici est reconnu être porteur de lionne foi.
Bigot. — 6 août 1807— C. Rej— S-V. 7.1.432.— D. A.
l»e simples présomptions sont admissibles
pour établir que l'endosseur d’un elTetde commerce est réellement étranger à U négociation de IVIfet, contrairement à U preuve écrite résultant de l'endossement. •
Poullain-Dumesnil. — 28 aura 1821. — C. Rej. — Rouen.
2(1. — Lorsque l’accepteur d'une lettre de change soutient que le porteur , quoique saisi par un endossement régulier, n'est cependant que le prêtenom du tireur, et qu'il lui defc-re le serment sur ce Tait, le pige peut refuser d'ordonner le serment ou l'interrogatoire du porteur, s’il est convaincu de sa bonne foi et de la sincérité de l’endossement.
Pilant. — 2 fév. 1819.— C. Rqj.— Mets. -S-V. 19.1.332.
21. — Le porteur qui , de lionne foi, a acheté en bourse une lettre de change revêtue de trois endouemrns , dont les deux derniers sont faux , n'a point le droit d’en exiger le paiement du premier et véritable endosseur. — En d'autre» terme» : cet endosseur n'a point été dessaisi de sa propriété, et cette propriété n’a point été transmise au porteur du faux ordre. — Le porteur d’un faux ordre n'a pas d’action pour se faire rembourser du montant «le l'effet, comme lui étant parvenu par l'imprudence du premier endosseur.
16 janv. 1818— Bruxelles.— I. Brut. 1818.1.3.
22. — la propriété de tout billet à ordre, même de celui qu» est souscrit par un non commrnjant et pour cause non commerciale, est transmissible par endossement.
Nrtlancourl. — 28nov. t8îl. — C. Rej. — Nancy— S-V.
/«/...—Durand Teisset.— 13 uov. 1831 — Casi. — S V.
22 1 .55.— D.A.6.632. — V. encore»-/ n. 27.
23. — Les mots payable en faveur d'un tel, dans un bon ou un billet, n’équipollent pas aux mots payable à tordre rf un tel , cl ne rendent pas le billet transmissible par voie d'endossement.
Parent— 24 oct. 1809— Douai,— S-V. 7.2.929. — D.A.
24. — L’endossement d’un billet à ordre ou de lettres de change, rn supposant ces effets réduits au caractère et à l’effet de simples promesses, opère également transmission de leur propriété au profit du porteur, du moins à litre de ceuionnaire.
Levrier. — 1 8 janv. I K25. — Cass. — Bordeaux . — S-V 35.
I.iaftl. — D.P
25. — /»/.— In tout cas, l'acceptation des traites, au profit du tireur ou à son ordre, rend l'accepteur non recevable i contester ce mode de transmission,
Hendron. — 19 juill. 1826.— Rouen.— S-V. 27.2.220.—
28. — La signification du protêt d'un billet transmis par endossement, quoique non à ordre, opère transport et saisine au profit du tiers-porteur cessionnaire, en ce sens que le souscripteur du billet n« peut lui opposer le défaut «le cause «le ce billet, et se refuser par suite à en payer le montant.
La for est. — 6 fév.1830.— Pari».— S-V 30.2.3.70.— D P.
MS
de l’endossement, de telle forte qu'il n'est point passible des exceptions que le souscripteur pourrais opposer au cédant.
Bernard.— 25 juin 1836.— Pau.— S-V. 37.2.107.— D. P. 37.2.21.
28. — L'endossement d’une obligation notariée à ordre, ne produit pas les même» effets que l'endos* senient d'un effet de commerce; le porteur reste soumis (tant qu'il n'y a |»as ru signification de transport) à toutes les exceptions que le débiteur est en droit d'opposer au créancier cédant, telle, par exemple, que l’exti action «le ta créance par com» pensai ion.
Doyon.— 7 fév. 1835. — Grenoble.— S-V. 35.2.340—
M. — Poncet. — 22 mars 1830. — Lyon. — S-V. 31.2.738.
Jugé en te ns contraire , par la Cour royale de Lyon
Chalscnbe!. — 18 bot. 1833. — Caas. — Lyon. — S-V. 33. 1.817.— D. P. 33.1.253.
30. — Ij» subrogation à une hypothèque conventionnelle, est valablement faite au moyen de la. transmission, par voie d'endossement, «le simplet billets à ordre rappelant l'hypothèque, lorsque telle a été la convention entre le créancier et le débiteur dans le contrat constitutif de l'hypothèque.
Syndics J «tienne. — 10 août I83I.-U:. Rej.— Rouen. — S-V. II. 1,371.
31. —L’hypothèque donnée pour sûreté «l'une créance en paiement de laquelle des billets à ordre sont souscrits, peut être transmise comme accessoire de la creance par le fait de l'endossement de* billets eux-mêmes. (C. civ. 1690, 1692.)
Curmer. — 21 (év. 1838 —4L Rqj — Rouen — S-V. 38. 1.208.— D. P. 38.1.49.
14 juin 1819.— Bruxelles.— J. Brui. 1819.2.153.
32. — Dee billets à ordre causée pour prix de vente d'imniruhira et mentionnés dans le contrat, sont un seul et même tout avec le contrai de vente, et participent au privilège du prix de vente sur l’immeuble vendu. (C. civ., 2108 et 2108 )
Pteard. — 15 mars 1825.— C. Rrj. — Rouen — S-V. 26 1.61.
33. — l»es lettres de change et lee billets à onire sont transmissibles par voie «l’endossement, même après échéance et protêt. — Otendossenirni transféré la propriété au porteur, tout aussi bien que s’il eût eu lieu, avant l’échéance.
Ingléc. — 26 janv. 1833. — C. Rej. — Pari*. — S-V. 33.1. 100.— D. P. 33.1.51.
/«/. — NcUancourt. — 28 nov. 1821. — C.Rej. — Nancy.— S-V. 22.1.170— D-A. 6.635
34. — ld. — Et 1'eniloexcment ainsi fait après l’échéance confère au liers-|*orteiir de lionne foi les même» droits que celui fait avant l'échéance, tellement que le tireur ne peut opposer à ce tiers-porteur les exceptions particulières qu’il pourrait opposer à son cédant.
Ho ries. — 28 janv. 1834. — C.Rej. — Toulonse. — S-V. 34. 1. 115— D.P 31. t .22.
lé 14 nov. 1818. — Bruxelles. — J. Brui. 1818.2.
/«/. — 25 mai 1819, — Bruxelles— J. Rrox. — 1819.2.18.
Haubert.— 1" déc. 1828.— Lyon— S-V.31.2 272.
35. — Jd. — Il ne peut opposer, par exemple, l’exception «lepaiem«'ut.
Malgnu «tc- — juill. 1 832. — Toulouse. — S V 32.2.508. — D.P. 32.2. 200.
36. — ld. — Le porteur peut dans ce cas exercer la contrainte par corps.
laglès. — 3t août 1831— Paris.— S-V. 32.2.153— D.P. 32.2.119.
/«/— llupais— 6 avril 1809.— Paris.— S-V. 102.45.— D.P. 10.2.54.
Il le débiteur confectionnaire jtalsiU
S» ENDOSSEMENT.
|#| De peut se refuser au paiement entre tes mains du porteur.
Triquel —7 janr. 1815.— Pari*.— S Y. 15.2.83.— D.
38. — Ut. — Lo porteur d’un billet à ordre ainsi endossé, peut en exiger le paiement nonobstant toute saisie ou opposition, selon la réglé spécialement établie pour les effets de commerce.
Arias — 5 irrü.1826. — Cas*. — Largenticre.— S-V. 2G.
39. — Jugé au contraire, qu’une lettre de change rehue et non payée, cesse, par cefa même, d'avoir le caractère d’cfTet de commerce : te transport n’en peut plus avoir lieu parla voie de l'endossement.
Alliotlo. — i janv. 1817.— Pari».— S-V. 18.2. 11. -D A.
40. — /il. — Alors surtout que cet eflet a été protesté et suivi de poursuites judiciaires.
Rey. — 20jnin. 1833. — Trib. de cotnm. de Paris. — S-V.
41. — Un endossement commercial fait après l’échéance, n’a effet que comme transport ordinaire... surtout relativement à la juridiction.
Pillé. — 13 juill. 1 820.— Limoges — S-V. 21.2.72. — D.
A. G G35. — V. jm/». n. H et i»/. n. 132.
42. — /d. — -En conséquence, le debiteur peut opposer au cessionnaire les mêmes exceptions qu'il aurait pu opposer au cédant.
• Paubrée. — J i juill. 1809. — Pari*.— S-V. 7.2.933. — D.
/>/.— 2 mai 1832.— Bruxelles — J. Brui. 1832. 1. 3G8.
43. — L’endossement d'une lettre de change est régi, quant à sa forme et à ses effets, par la loi du lieu où il est fait.
Aubrey. — 29 mars 1836. — Paris.— S-V. 36.2.457. — B. P.
W._ Cass -I. — 20 ftrim. an 14.— Trêves.— S-V. 8.2.172.
SJ.— Lefebvre. — 20 janv. 1808.— Bruxelles.— S-V. 8.
44. — A ins», l'effet d’un endossement fait en Angleterre , au prillil d’un Français, de lettres de change souscrites par un Anglais et accepté»1» par nu Aqglais, doit être réglé d’après les lois anglaises.— lin tel eudossement peut être considéré comme translatif de propriété , alors même que cet effet devrait lui être refusé, s'il était apprécié selon tes lois françaises.
Arnold. — 25 sept. 1820. — C. Rej.— Rouen. — S-V. 30.
§ i .—De l'endossement régulier.
Mono. vs cr.NinALRS.
43. — L’endossement, pour être régulier, doit être daté; i) doit exprimer la valeur fournie, et de plus énoncer le nom de celui a l’ordre de qui il est passe (C. coin., 137) ; eufin, il doit être signé tic l’endosseur.
40.— La date de l’endossement est exigée pour empêcher les fraudes que l’omission de la «laie pourrait faciliter, et pour faire reconnaître si , à l’époque oit l'endossement a été fait, le propriétaire de l’efTel en avait la disposition ; pur exemple, si l’endossement n’a pas été fait après l’échéance de l'effet fV. sup., n. 8), ou après la faillite de l’endosseur. (Savary, t. 2, parère 16; Pothier, n. 30; Pardessus, n. 333 et 315; E. Persil, sur l’art. 137, n. 3. }— Aussi est-il défendu, à peine de faux, d’antidater les ordres. (C. corn., 139.)
47.— L’énonciation de la valeur fournie et du nom de celui au profil duquel est faite la cession de l’effet, est requise dans l'endossement, parceque n’étant pas autre chose qu’un nouveau contrat cuire le cédant et le cessionnaire , 11 doit en reproduire les énonciations. (Yincciw, 1. 2,p. 171;
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Pardessus, d. 3(5.) — L’omission du nom ferai! dégénérer l’endossement en simple procuration, (K. Persil, sur l'art. 137, n. 9).— Quanta l’énonciation de la valeur fournie, V. Billet à ordre , et /Mire de change.
4».— Enfin, l'endossement doit nécessairement être siuné (bien que l’art. 137 du Cod. de corn., ne le dise pas): car, sans la signature, rien n’attesterait la volonté du propriétaire de l'effet d’eii ojtérer In transmission.
49 — Il n’est pas nécessaire que l’endossement soit écrit de la main de l’endosseur, il suffit qu’Ü soit signé de lui : on n’exige même pas dans ce cas une approbation de l’écriture. (C. civ , 13*6.) —On verra inf., n. 75, les conséquences de celte règle.
50. — Un endossement peut renfermer descondjlinns sans cesser d’être régulier. — Ainsi, celui qui le souscrit peut en exclure la solidarité ou la contminie par corps, et ces clauses , quand elles sont duris l'endossement, lient les preneurs ou endosseurs subséqueus. (Pardessus, n 348.)
51. — Ainsi, encore l’endosseur peut indiquer des personnes pour payer au besoin l’effet endossé : une telle indication n'est pas une faculté ouverte seulement au tireur ou au souscripteur de l’effet, comme on l’a quelquefois pensé ; l’usag® constant du commerce autorise les endosseurs à indiquer des tiers qui paieraient pour eux eu cas de retour en remboursement. (Arg. des art. 139, 173 et 174, C. corn.)
52. — Rien ne s’oppose même à ce que l’endosseur indique un besoin chez lui-méme: l’indication ainsi faite ne pouvant avoir aucun effet préjudiciable au porteur.— Y. sur ce point le mot Protêt.
53. — L’endosseur peut aussi imposer au porteur la condition qu’au cas de non paiement, le retour se ferait sang frais, c’est-à-dire sans protêt ; celte condition s’exprime par ces mots retour sons frais, ou simplement sans frats, ajoutés à l’endossement. —Y. encore sur ce point le mot Protêt.
joRtsracox'rcE.
54. — Irf’s rndossemens, même d’effets tirés vala* leur en soi-même, à son or»fre, et régulièrement datés, doivent «voir une date propre, expresse el formelle; ils sont nuis s’ils ne sont datés que par relation à l’effet endossé et par ces mois : ut rctrot ut tuprà.
Fsoveau.— 23 juin 1817. — Cass. — Ai*. — S-V. 18.1. GO,
V. l’arrêt d'appel — S-V
IJ. — Rumonslier.— 14 ttov.1821 . — Cass.— Paris. — S-V.
55. — Un endossement , quoique non date, mais énonçant la valeur fournie , opère transport de la part de l’endosseur vis-à-vi» celui à qui l’effet est passé. Ce n'est qu’à l’égard îles tiers que le défaut de date île l'endossement peut faire considérer cet endossement comme simple procuration.
Martin.— 3 fév. 1836. — Grenoble. — S-V.3G-2.419. — D.
Mais V. »•/■. n. 83 et soir.
56. — Uc ce que l'art. 139, C. corn., défend d'antidater le» endosseroensà peine de (aux, il n’en résulte pas que les rndossemens, «planta leur date, soient ranges dans laclasse des actes authentiques, ni qu'il*, fassent ainsi foi de celle date jusqu'à inscription de faux.
IGjanv. 1830. — Bruxelles. — J. Bru*. 1630.1, !55.
57. — L'endossement d’un billet à ordre énonce suffisamment l'espèce de valeur fournie, lorsqu'il y est dit : valeur reçue comptant .
ENDOSSEMENT.
ENDOSSEMENT.
Durand Tebael.— -13 do*. 1 83 f. — Ci». — Si - Fkw r. —
68. — L'entlossrineni d'un hillet à ordre causé |KMir doit esl valable , comme a'd était cause |>our valeur reçue.
CwrKfi. 6 mai 1815. — Paria. — S-V. 16.2.67.— D. A.
69. — l.'cndowcmrnlcauscort/ewrrcfit*, peut être valable «t translatif de propriété, lorsqu'il est appose sur un billet à ordre qui n a pas les caractères d'un elTei de commerce.
Timû*. — -12 juill. 1820. — C. Rej.— Montpellier. — S-V.
D.A.fv
60. — L'endossement causé valeur en recouvrement t ou valeur en retour, n’équipolle qu'à un simple mandat ; il n’est point translatif de propriété.
Laurent 13 déc. 1806.— Paria.— S-V. 7.2.1145.
61. — Celui qui avoue qn'un billet à ordre a été souscrit purement dans son intérêt, et qu’il en est le débiteur direct , est non recevable à critiquer son endossement , parce qu’il n’énonce pas la valeur reçue.
Donner.— 22 juin 1813 . — Hancy . — S-V. 1 6.2.95. — D. A.
«:4ii.
62. — Encore qu’une lettre de change ait étc endossée pour valeur reçue, si l’endosseur soutient que le porteur en a assumé sur lui les risques et périls, et a renoncé à toute garantie , Il peut lui déférer sur cc fait le serment décisoire, aux termes de l’art. 1368, C. civ., surtout quand il ne s'agit pas de retarder le paiement de la lettre de change.
DutU».— 30 Ma. an 14.— Turin.— S-V .6. 2.922. —D. A.
63. — L’endosseur d’un billet à ordre ne peut se dispenser de prêter le serinent décisoire qu* lui déféré le souscripteur du billet, sur Ia question «le savoir si les valeurs énoncées au billet ont été réellement fournies. Les art. 1358 et 1360, C. civ., embrassent dans leur généralité les malien» commerciales comme les matières civiles.
Leva. — 9 noy. 1809. — Bruielle» — S-V. 12 2.368.
I/— I*» lév 1 827. — Brun-Iles. — J . Brus. 1827.2.422.
U— 13 «v. 1827. — Brui. ■Iles. — J. Brui. 1827 1.118.
64. — Un en«lo**emont , valeur entendue , n’est pas réputé éuonrer la valeur fournie ; par suite, il n’est pas translatif de propriété.
Cajtnazolli. — ( janv. 1832. — Bastia.— S-V.32.2.C35. —
66. — L’endossement causé valeur en compte doit être réputé translatif de propriété , vis-à-vis des ti«?rs qui se rendent ultérieurement porteurs du billet revêtu de cet endossement : le droit d«*s tiers porteurs n’est pas soumis à la condition que leur cédant justifiera par compte être créancier de l'auteur de l'endossement.
FouM — 15 juill 1832.— C. Rej.— Poitiers— S-V.33.1.
66. — Les mots valeur à lui appartenant (au cessionnaire) employés dans l’endossement d’un billet à ordre, n’ont pas pour effet nécessaire «le décharger l’endosseur «le la garantie personnelle résultant «Je son endossement : aux juges du fon«l appartient de «léterminer , par l'appréciation «b; l'intention des parties , le véritable sens de ces expressions.
Maillet— 12 août 1835 — C. Rej.— Martinique.— S-V.
67. — la valeur fournie peut, dans l’endossement comme dans le corps «le la lettre , être exprimée non seulement en espèces, en marchandises et en compte, mais aussi de toute autre manière. L’endosseur peut porter la valeur en compte d'une autre personne.
5 mars 1825 Brnxelias — J. Brui.— 1825 2 162.
68. — Il n’est pas nécessaire que l'endossement soit écrit en entier de la même uiain.
5 mars 1815.— Brandies— J Bru*. 1825. 2. 167.
ht — K juilf 1 825-— Bruxelles — J Bru* 1826.1274
69-70. — L'emlossemenl d’une obligation notariée n'est pas «lispeusé «le la formalité «le l'enregistrement , comme l’est l'ciHlossement d’un efTi-l de commerce.
Lcroui-Ouaussière. — 5 pluv. an II. — Cas». — S-V. 3.2.
V. encore sur l'enregistrement, HUM en finir*!, n. 12 kit , et heurt dt
S 3. — lie l'endossement irrégulier, et particur tient de l'endossement en blanc.
50T10.XS GtXRBALES.
71.— Quand l'endossement ne renferme pas toutes les énonciations qui uni été indiquées au paragraphe précédent, n. 45 cl suiv., il est irrégulier, cl ne vaut, ainsi que cela a déjà été dit , que comme procuration.
72 —Un endossement est réputé irrégulier quand il est non daté, ou sans énonciation suffisante de la valeur fournie par celui à l’ordre de qui il est passé ; ou bien encore , lorsqu'il ne consiste qu’en une simple signature mise au dus de l'effet, ce qui constitue l* endossement eu blanc.
73.— En ce dernier état rendossement peut avoir une double signification ; il peut être considéré comme une procuration pour recevoir, ou comme une procuration pour transmettre ou négocier.— Dans l’un comme dans l’autre cas , la signature de l’endosseur jointe à la remise volontaire de l’effet font preuve, du mandat. D’où la conséquence que si la remise n'avait pas été volontaire, ou si l’endosseur jugeait a propos de révoquer son mandat (C. civ., 2003), il pourrait revendiquer l’effet, pourvu qu’il fût encore dans les mains de celui à qui il l’a remis; nous pensons même qu’il pourrait, malgré la disposition de l'art. 119, C. com., qui n’ admet d'opposition au paiement des lettres de change et billets a ordre qu’en cas de perte de l’effet, ou de faillite du porteur, faire signifier au débiteur une défense de payer au porteur de l’effet avec endossement en bianc , en déclarant qu’il révoque le mandat qu’il avait donné à ce dernier et qu’il se présentera lui-même pour recevoir. (V. inf. , n. 97 et 98.)— Mais si. au moyen d’un nouvel endossement, l’effet avait passé dans les mains d’un tiers, l’objet du mandat se trouvant rempli , rien ne pourrait empêcher cc tiers d’étre payé.
71.— Hors des circonstances indiquées au numéro précédent , le porteur d’un effet revêtu d’un endossement en blanc ou irrégulier, a, nonseulement le droit d’en toucher le montant, et n défaut de paiement , de le faire protester , même d’exercer des poursuites comme procurator in rem suam, s'il est prouvé qu'il a fourni la valeur; mais encore le négocier l'effet par un nouvel endossement, comme si rendossement qui le lui a transmis eût été régulier (Savary, t. 2, parère, n. 41 ; Pothier, du Contr. de change, u. 41 et 89; Pardessus, n. 354. — V. inf., ». 101, 100, 117
etc...); sauf cependant le cas où l'endossement présenterait dans sa contexture ou ses énonciation*, quelque chose d’exclusif ou de limitatif , comme rabsence des mots paye* à l’ordre (V . inf, n.82), ou une énonciation de valeur en recouvrement, ou encore le cas ou celui qui doit payer aurait quelque exception à faire valoir contre l'endos— , scur, etc. — V.au surplus le résumé de* systèmes divers sur l’effet des endossemens en blanc, dans | l’ouvrage de M. E. Persil, comment, sur l'art. 133 , C. com. —V. aussi inf , n. 77.
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75. — La loi n'exigeant pas que rendo«»ement soit écrit de la main de celui qui le signe , ni qu'il porte un approuvé de l’écriture, il s'ensuit que celui qui a reçu l’effet avec un endossement en blanc ou irrégulier, peut , pourvu que ce soit sans fraude, le remplir ou régulariser de sa main, et lui donner a l'égard des tiers tous les caractères d’un endossement translatif de propriété ; mais cela, bien entendu, sans préjudice du droit que l’endosseur ou ses ayant-cause, comme , par exemple , les syndics de sa faillite , pourraient avoir de revendiquer la propriété de l'effet, alors surtout que l'endossement n'aurait été régularisé que depuis la faillite. (Pardessus, n. 346.)
76. — Réciproquement, l’acceptation d'un efTel avec un endossement en blanc n’enléve aucunement le droit , à celui qui l'a ainsi reçu , de prouver qu’il a réellement fourni la valeur de l'effet, et qu’il en est propriétaire malgré l’ irrégularité de l’endossement. (Ibid.)— y. inf, n. 78 et s.— Du reste la solution fait gravement difficulté, V. n. 94.
77 — Observons enlln que, lorsque le paiement est demandé en vertu d'un endossement irrégulier, le débiteur ou accepteur qui a des exceptions personnelles à opposer à l'endosseur peut les opposer au porteur, puisque celui-ci n'est luiméme qu'un mandataire. (Pothier, n. il ; Pardessus, u.354.) — V. au surplus Lettre de change, SS relatifs aux droits et devoir» du porteur, et aux actions récursotres en garantie.— V. aussi le mot Protêt, et inf. , n. 107 et 108.
JllUSPRlDEXCt.
78. — Le principe qu'un endossement en blanc ne vaut que comme procuration et n'opère pas le transport de l’efTet, n 'établit qu'une simple présomption, qui cède à la preuve contraire, lorsque la contestation s'agite entre l'endosseur et le porteur.
Eatèvc — 31 jaill. 1 H33.— C. Rej.— Montpellier — S-V 33 1.756.— D. P 3.1.1.308. — V. tnf. n. 89.
Ainsi, l'endossement, quoique irrégulier
Peut néanmoins être translatif de propriété (de endosseur au donneur de valeur), si l’endosseur est forcé de convenir qu'il n’a pa» entendu donner une simple procuration , et qu’il n'a aucun titre pour revendiquer l’effet; dans ce cas, il est censé, par cela même, avoir voulu en garantir le paiement envers le porteur.
Veroo. — 20 mira 1813.— Paris— &-Y. 16 297— D. A. 6.647.
80. — De même l'endossement en blanc peut valoir comme titre propre et personnel au porteur, s'il est constant que l'effet endossé en hlanc a été remis au porteur avec l’intention de le aaisir d’un titre, par exemple, pour lui servir de garantie des valeurs qu’il aurait fournies au souscripteur de l'effet.
Clatcl.—! I jaill. 1820.— C.Riom.— S-Y. 21.1.190. — D. A.6.G&3 — V. *•/>. n. 16
81. — /«/. — .. Ou pour paiement de marchandises ou de toute autre chose.
l)esba>s — 17 déc. 1827 — C Rej — Fougères — S-V. 28. 1.233 — D P.28.1.62.
82. — LVndossement ainsi conçu : payez à un tel, sans ajouter ou à ton ordre, n’est qu’une simple procuration et ne peut opérer la transmission de la propriété de la traite qui en fait l'objet.
19 juin 1829. — Bruxelles — J Brui. 1829 2.39.
83. — L’endossement non daté ne vaut quecomme simple mandat, encore qu'il ait été fait pour râleur reçue.— En conséquence, le porteur peut être déclaré non recevable dans sa demande en paiement
ENDOSSEMENT.
de iVffet, ai l'endosseur déclare ne rien demander au tireur.
Luerd —13 juin 1810 — Colmar. — S-Y. 10.2 3*5.— D.
84. — La règle portant que les endossement irréguliers ne valent que procuration, et qu'on peut «pposer au porteur toutes les exceptions proposablés contre son cédant, s'applique même au cas où l'endossement n'est irrégulier uu’à défaut de date. — C'est une erreur de dire que la date n’est exigée que dans l'intérêt de l’endosseur; que lui seul peut se prévaloir de l'omission de la date; que, conséquemment, cette exception t» 'appartient pas, soit au tireur, soit à l’accepteur. (Y. n. 55)
Mae»— 29 mars 1811.— Casa.— Bruxelles.— S- Y. 12.1. 214.— D.A.6.638.
85 — Jugé en tent contraire : La date de l'endossement d'une lettre de change n'est exigée quedans l'intérêt des endosseurs. — Si donc les endosseurs nese plaignent pas, l’accepteur est non rcrevableà critiquer l'endossement pour défaut de date, ou pour date irrégulière.
Dopaepc — 20 soûl 1812.— Bruxelles — S-V. 14 2.177.
DA
86.— Pour que l’endossement d'un effet de commerce en transféré la propriété, il ne suffit pas qu’il porte wleur reçue, il faut encore qu'il exprime en quoi elle a été fournie.
Yerstraeten —9 août 1810. — Bruxelles.— S-V. Il 2. 116— D A 6 639.
/«/.—Lapent — 19 dot. 1812.— Braiellc* — S-Y. 13 2.
W — Saillard — 29 fév. 1816.— Paria — S-V. 16.238 — D.P.I6 2 86.
87 —W.— Tardif.— 24 juin 1812 —Cass.— S-V. I2.L, 338 — D A 6.339.
88. — Id.... En conséquence, lorqne le propriétaire d un billet 4 ordre ne l’a transmis- que nar un tel endossement, et qti’ultcrieu renient il est devenu * débiteur de celui qui a souscrit le billet, la compensation s'opère entre eux de plein droit, et le porteur du billet ne peut en exiger le paiement.
Teraonia— 13 déc 1810— Liège SV. 11.2 332.— D.
89. — L’art. 138, Cod. romm., portant que l’endossement irrégulier n’est pas translatif de propriété, qu'il ne vaut que comme procuration, n’établit entre l'endosseur et le preneur, qu'une simple présomption de la non-transmission de la propriété, présomption qui peut être détruite par la preuve «ftte l'endossement, quoique irrégulier, aeu pour objet de transmettre la pr^riété de l'effet au preneur, soit à titre onéreux, soit à titre purement gratuit.
De Bougent.— 25 jthv.1832 — C.Rej.— Amiens.— S-Y. 32.1 .189. — D.l*. 32. 1.393. — V. «*/>., n. 78.
90. — Par suite, le principe d'après lequel l’endossement irrégulier d’une lettre de change ne vaut que comme procuration, cesse de recevoir ton application lorsqu'il est établi que le tiers porteur a réellement fourni à son cédant la valeur représentative de la lettre de change et a agi de bonne foi; en un tel cas, la propriété de la traite est acquise au tiers-porteur, nonobstant l’irrégularité do l'endossement.
Soulier.— 23 goût 1827.— Nîmes.— S-V. 28.2.37. — D.
91. — U preuve de la nullité des endossement apposes sur des billets à ordre est inadmissible, comme inutile, lorsqu’il est constant que le tiersporteur a fourni la valeur réelle de ces billets. Cette réalisation suffit pour faire considérer ce liera comme véritable proprietaire des efTeis.
Doublicr. — 8 nor. 1826.— C. Rejel.— Grenoble.— S V. 27.1.19.— D.P.27.1.42.
92 Le t icrs-portcur d’une lettre de change, biesx
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ut saisi seulement par uo endossement en blanc, oit être réputé propriétaire de la traite, s’il est établi qu'il en a compté la valeur 4 celui qui la lui a transmise; dans ce cas, il a pu la transmettre valablement à son tour.
Rcaulùm. — 8 juin 1831. — Paris. — S -V. 32. 2. 28.
93. — Ainsi, le tiers à qui une lettre de change est passée en vertu d'un endossement en blanc, n'est pas passible de l’action en revendication s'il prouve qu'il en a fourni la valeur.
Kmeric. — 2t boy. 180*. — C.Rcj. — Ais. — S-V. 8. 1.23. —
M— Barandon— « lév. 1817.— Paris.— S-V. 17.2.385.
DA.6.M
94. — Juge au contraire que, pour que l'endossement d'une Irltre de change sou translatif de propriété, il faut absolument que. dans l'endossement même, se trouve la preuve de sa régularité. Aucun équivalent, ni élément étranger ou extrinsèque à l'endossement, ne peut être admis à cet égard. — Ainsi, l'endossement en hlancd'une lettre de change n’en transmet pas la propriété au porteur, alors même que celui-ci prouverait en avoir fourni la valeur : l'endossement en blanc ne vaut toujours, en ce cas, <jue comme procuration ; et cela, aussi bien vis-à-vis du souscripteur que vis-à-vis de l’endosseur en blanc.
rriedlein. — 15 juin 1831. — Cass. — Paris. — S-V. 31.1.
«.—Delarue— 29 juin 1813.— Amiens.— S-V.t 1.2.71.
U. — Durand. — 26 fév. 1827.— Caen.— S-V.28.2.I38—
95. — Ainsi, le porteur d'effets de commerce qui n’a pour titre qu'uu endossement en blanc ou réputé en blanc, et la preuve extrinsèque d'avoir compté les valeurs à l'endosseur, n’est pas réellement propriétaire de cet efTet, il n’en est pas même détenteur à titre de gage jusqu’à reml»oursenient;— Il est passible de l'action en revendication, de la part du tireur, qui avait confié les effets à l'auteur de l'endossement en blanc pour les négocier.
Drlaruc — 18 nov. 1812. — Cass. — Rouen. — S-V. 13.1.
96. — U nature de la valeur fournie doit être exprimée dans l'endossement : cette omission ne peut être réparée par la représentation des livres de commerce.
Fauvesn. — 23 jaill. 1817.— Cass.— Ais.— S-V. 18.1.60.
V. l'arrêt cassé.— S-V. 16.2 94.— D.A
97. — La procuration qui, suivant l’art. 198, Cod. connu., résulte d'un endossement irrégulier, n’est point révocable si le porteur a donné la valeur à l'endosseur.
Vioceos— 19 lév. 1810— Mmes— S-V. 10.2.221— D.
M— 18 mai 1822— Bruxelles.— I. Brui. 1822.2.92.
98. — Maisl'elTet d'un endossement en blanc peut être contesté par Vendottcur lui-même, comme par des tien, au préjudice du porteur, si celui-ci ne prouve aucunement avoir fourni les valeurs.
Lesage.— 27 vend, an II— C. Rej. — S-V. 3.1.65— D.
99. — De ce qu'un endossement est irrégulier et n’opère pas transport, il ue s'ensuit pas que l'endosseur ne puisse bien être recherche pour raison des valeurs qu'il a reçues.
Souckay. — 21 mars 1811— Lyon. — S-V. 11.2.226— D.
100. — Celui à qui des lettres de change auraient clé remises endossées en blanc, pour t 'en aider,» pn, sans le concours de l'endosseur en blanc, les affecter successivement à la garantie d'un ou de plusieurs prêts.
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Michel.— Il mai 1810— Paris.— S-V. 7.2.930— D. A. 6.632.
101. — L'endossement en blanc d'un effet négociable vaut procuration pour en poursuivre le paiement.
WaRrls— 3 août 181 4— Douai.— S-V. IG 2.97— D.A. 6 646. — V. toutefois en sens contraire,/*./, n. ItOet s.
102. — Le porteur d'un billet à ordre, su moyen d'un endossement en blanc, a qualité pour en exi-
fer le paiement du tireur, même après le décès de endosseur. — Le tireur ne peut dans ce cas se refuser à payer, sous prétexte que le décès de l’endosseur aurait mis fin au mandat donné au porteur..., à moins que le tireur ne justifie qu'il a acquitté l'efTet entre les maint de l'endosseur, ou qu'il a quelque compensation à lui opposer. Lefèvre.— 4 mars 1828— C. Rej— Muntdidier— S-V. 28.1.189— D.P.28.1. 160.
103. — Lorsqu’une lettre de change, à l'ordre du tireur, n'est revêtue que d'emlossemrns irréguliers, ne valant que procuration pour recevoir, le porteur ne peut en exiger le paiement de l'accepteur que pour le compte du tireur. — Si donc le tireur n'a pas fait provision à l'échéance, ou s’il est tombé en faillite, le porteur se trouve, comme le tireur lui-même , sans droit pour exiger paiement. (C. corn. 121 et 138.)
StieasbergiT. — 22 av. 1828. — Cm. — Paris. — S-V. 28. 1.209.— D.P.28.1. 221.
104. — Le tireur d'une lettre de change ne peut se dispenser de payer Ir porteur sous prétexte que l’endossement étant en blanc, le porteur n'rsl pas propriétaire, mais mandataire. — Cette exception nVst réservée qu’aux créanciers de l'endosseur. Lanciicre — 2 prair. an 13. — C. Rej.— Paris. — S-V. 5. 1.381— D.A.6 565.
105. — Le débiteur d'un billet à ordre poursuivi par un porteur qui n'a de titre qu'un endossement irrégulier, est non recevable à opposer à re porteur un défaut de qualité , surtout lorsque l'auteur de l'endossement irrégulier reconnaît n’avoir aucun droit sur la propriété du billet.
Merian Kooder. — 11 mars. 1812. — Colmar— S-V. 12. 2.311.
106. — L’accepteur ne peut se refuser au |iaiement d'une lettre de change, sous le prétexte que l'ordre est en blanc. — Les endosseurs et leurs créanciers sont les seuls qui puissent faire valoirce moyen. Murray— 23 brum. an 12. — Paris — S-V. 4.2.741— D. A. 6.644.
107. — Jugé au contraire que l'exception prise de ce que l'endossement a été donné en blanc, et n'a effet que comme prorural ion, peut être opposée par le souscripteur, tireur, endosseur ou autres signataires du billet à ordre ou d'une leltre de change.
Martin.— 27 jaav. 1812. — Casa. — S-V. 12. 1.244.— D.P. 12. 1.239.
W— Brépole — 30 juin 1810— Bruxelles.— S V. 12.2. 137— D.A.6.646.
108. — ...Alors, dn moins, qu'ayant à opposer au donnrurd’rndossrnienl m blanc quelque exception personnelle ( de compensation ou libération ), il leur importe d'avoir pour ad versa ire direct ce donneur d'endossement en blanc, plulAl que le porteur.
Tissot — 26 av. 1826.— C. Rej— Rouen.— S-V. 26.1. 393.— D.P. 26. 1.248.
109. — Il ne s’opère pas de compensation entre le débiteur et le porteur d'un billet à ordre, si ce porteur n'a pour titre qu'un endossement irrégulier, non translatif de propriété.
Maillard— 1 0 sept . 1 8 1 2. — C. Rvj— Amicns-S-V.l 3. 1.251— D.A.3.681.
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1 10. — Dan» tous le* cas, le porteur d'un billet à ordre, qui n'a pour litre qu'un endossement en blanc, ne peut en poursuivre le paiement en son nom personne).
Bêche. — 28 mars 1 809.— Ronea.— S- V .9.2.412 .— D . A.
6 WJ.
111. — IA. — Peu importe qu'il représente un acte de transport séparé, si cet acte n'a pas une date certaine antérieure à la demande. — En ce cas, sa qualité au moment de la demande n'est |ms justifier.
Hubert. — 19 juill.1822.— C. Rcj. — Vervins.— S-Y. 23.
D. 1*. 22. I. 474 —V. «./»., n. 101 et suiv
IIS Mais il en est autrement lorsque celui qui
a reçu un billet à ordre par endossement irrégulier a désintéressé le porteur auquel il avait transmis le billet.
Sadron — G août 1125.— Bourges. — S-V. 26.2.209. —
113. — De même celui qui, en vertu d'un ordre non daté, a transporté à un tiers une lettre de change, peut en poursuivre le paiement en son nom, contre lacrepteur, lorsqu'à l'échéance il l’a remboursée après protêt foute de paiement.
Kisiner. — 27 av. 1808. —Trêve*.— S-V. 8.2.174.— D.
. * 6.642. — V. w/.,b. 122 et suie.
114. — Mais le porteur d’une lettre de change en vertu d'un endossement causé valeur reçue, sans expression de la nature de cette valeur, n'apasd’action personnelle en paiement routre le tireur. — Et il ne peut prétendre à une telle action, alors même qu’a jant lui-même transmis la lettre de. cliange à un tiers, par voie d 'endossement irrégulier, il Ta ensuite remboursée cuire les mains de ce dernier, avant protêt. Il ne saurait être considéré en ce ras comme avant acquis parce remboursement la subrogation établie par la loi en faveur du tiers qui paie par intervention.
Allant et Hartmann.— 9 nor. 1836.— Casa. — Trib.de
roirnn. de Paris. — S-V. 37.1. 143. — D. P. 37.1.4 15.
115. — Jugé aussi que l'endossement en blanc ne donne aucun pouvoir au porteur d'agir contre le tireur, encore que le porteur eût lui-même négocié le billrt endossé en blanc , et qu’à défaut de paiement il ail été obligé de rembourser après protêt.
Blard. — 23 fév. 1814.— Rouen.— 5-V. 15.2.86 D. A.
1 16. — Jugé neanmoint, que le porteur d’un effet «le commerce, par voie d’endossement rn blanc, s’il fait condamner l’endosseur comme céAant, peut «lès lors agir contre les tireurs, accepteurs, et les autres endosseurs, tout comme s’il était porteur par voie d’endossement régulier. — U n'est plus un simple maiulatairc.
Tissot.— 26 a v. 1826.— C. Rej. —Rouen.— S V. 26. t.
117. — 1. 'endossement irrégulier, s’il dégénère en simple mandat, est aussi bien procuration à l'effet de négocier qu’à l’cITet de toucher le paiement.
A la ni. — 21 mars 1810.— Bruxelles. — S-Y. 10.2.25". —
lé.-— PomarMe. — 28 mai 1 825.— Toulouse. — S-V.25.2.
lé. — Roman. — 20 janv. I K 1 4. — C. Rej. — Bruxelles. —
«.—Na bon.— 20 fév. 1816.-0. Rej.— PoUier».— S-V.
«.— Saillant.— 29 janv. 1816.— Pari*.— S-V. 16.2.58.
— Satllard.— 12 août 1817. — C. Rej. — Paris. — S-V.
Id. — Vincent.— 19 fév. 1810. — Rîmes.— S-V.10.2.221.
lé. — 4 mars 1820. — Braie! le». — J.Brux. 1820.2.1 S.
lé. — 24 ianv.1824.— (IrutcUes.— J. Brus. 1824.2.48.
«.— 28 janv. 1831. —Bruxelles.— J. Bnu.1831. 1.22.
118. — IA. — Le porteur d'un effet de commerce, en vertu d'un endossement irrégulier, peut, comme mandataire, en transmettre lui-mêoie la propriété par un endossement régulier.
Ile«nlron. — I juill.1826. — Rouen. — S-Y. 27.2.220. — D. P. 33.2. 155.
1 19. — Celui qui est porteur de billets à ordre, en vertu d'un endossement en blanc, peut en transmettre la propriété par simple tradition ou don manuel, sans qu'il soit nécessaire qu’il les revête de son endossement : l’elTet à ordre revêtu «f un endossement en blanc est rn quelque sorte un ell'el au porteur. (C. civ., 931; C. cornai., 136, 187.)
Héritiers Pnajol. — 21 août 1837. — C. R«ÿ. — MontpeU lier.— S-V .37.1. 866.
. lé.— Bongujrot.— 12 déc. 1815. — C.Rej- — Besançon.— S-V. 16.1.322.— D A. 5.538.
120. — Le porteur d‘un effet de commerce, en vertu d’un endossement irrégulier, bien que simple mandataire, peut rn transmettre la propriété à un tiers en paiement de marchandises qu’il achète pour son propre compte. — Il suffit même, pour l’efficacité de la transmission , qu’il ait lui-même donne un endossement en blanc, si d'ailleurs, eide fait, il en a reçu la valeur et transmis la propriété.
Deshays. — 1 7 déc. 1827.— C.K«ÿ. — Fougères. — S-V. 28. 1.233.- D. P. 28. 1 .62.
121. — Celui qui, en recevant la valeur d'un effet de commerce, le transmet par un endossement régulier, devient garant du paiement de cet effet, bien qne lui-même ne l'ail reçu que par la voie d'un endossement en blanc, ne IransinetUut pas U propriété; en conséquence, il ne peut se soustraire à l'obligation de rembourser, s'il y a eu protêt, en. prétendant qu'il n’avait négocié l'effet que comme mandataire du premier endosseur.
Rubus. — I" déc. 1829. — C. Riy. — Amiens — S-V. 30. 1.28.
122. — L'endossement en blanc (qui ne vaut «pie comme procuration) est un ma/utat pour transmettre à titra Ae propriété , à ce |K>inl que si le porteur, en veytu du nouvel endossement régulier, n’est pas payé à l'échéauce, s'il fait protêt, s'il revient à rondMiurscmenl, ce remboursement rend propriétaire le même porteur qui, primitivement, n'a été que mandataire, en vertu de l'endossement en blanc.
Leafant. — 24 fév. 1827.— Rouen.— S-V. 27.2.243.— R.
PJ3.MSI.
123. — Jugé au contraire que, de ce que le porteur d'une lettre de cliange, en vertu d'un endossement rn blanc (qui ne vaut que comme procuration), après avoir transmis régulièrement l'efTet à un tiers, a remlmiirsé ce tiers après protêt, il ne s’ensuit pas qu'il devienne, par ce remboursement, propriétaire , de simple manttataire qu'il était dans le principe.
Rurand. — 26 fév. 1827.— 4^eo.— S-V.28.2.103.— D.P. 28.2.138.
124. — IA... \1 doit être réputé toujours mandataire de celui qui avait passé l'effet par endossement irrégulier; et, par suite, on peut lui opposer le» mêmes exceptions ou compensations qu'à tan cédant.
Créanciers Fournier. — 6 juin 1826. — Amien*. — S-V. 29.2.223.— V. i*p., n. 113.
125. — Jugé encore que celui qui a donné an endossement en blanc valant procuration, reste propriétaire de l'elfct endossé, encore même qu'en vertu de sa procuration, il y ait eu un endossement subséquent très régulier.
BrépoU. — juin 1810.— Bruxelles.— S-V. 12.2.1 37.— D. A. 6.646.
hl. — Darts ce cas, il ne commet pas un faux
Bovarnarié. — lOfcv. 1 809. — Orléans. — S-V. 0.2.400.
12S. — Mais celui qui , dans f intention de porter préjudice a autrui, remplit et antidate sur une lettre de change, desendossemens en Idanc, commet le criinc de faux, quoique d'ailleurs il n’y soit pas intéressé personnellement.
Dcvoldcr.— Car. 1809.— Cas».— S-V.9.1. î»— ! D.A.Ü.
1 29. — Le porteur d'une lettre de change, en vertu <l*ii n endossement en Idane (ne valant que procuration pour recouvrer ou pour négocier) peut se transmettre à lui -même la propriété de la lettre de change en remplissant le blanc a son profil, s'il y a cause légitime survenue; par exemple, si le porteur est devenu créancier de l'endosseur avant l'échéAnce et l'acceptation.
Driver Cooser. — 24 *v. 1827. — C. Rej. — Pull. — S-V.
ISO. — Lorsque l'auieur d'un endossement en blanc est tombe en faillite avant que le blanc ait «té rempli par un endossement régulier, le porteur «f effet» ainsi endossés ne peut plus remplir le blanc d’an endossement valable et efficace : l'endossement ne peut avoir effet que comme endossement «n blanc, c'est-à-dire coin me procuration.
DrlaruH. — 18 no» . 1812.— Cm*-— Uouen.— &*V. 13.1.
L/.— Delaru*. — 29 jtdn 1813. — Amiens. — S-V. 14. 2. 74.
131. — Un endossement qui était en blanc lorsque l'effet a passé datH les màins du mandataire oa «lu eestionnaire , mai* qui a été rempli avant que l’efTet devint litigieux «*l fût présenté à recouvrement , n’est pas un endossement en blanc dans le sens de la loi annotatrice. — Peu importe d'ailleurs comment el par qui l’endossement a été rempli.
Souchu — 30av. 1812— Paris.— S- V. 12.3.422— D. A.
132. — 1,'imnlarilé d’un endossement apposé *ur uoe lettre de change, n’en change pas le caractère, et ne peut, dès lors, être un obstacle à ce que le souscripteur ou l'endosseur soit poursuivi devant le tribunal de commerce.
Sainl-Marsaall. — 31 ocl. 1825.— C. Roj. — Paris. — S-
133. — Bien que les elfels de commerce venant «le l’étranger soient assujetti au timbre a vaut de pouvoir être négociés, cependant ils peuvent, sans contravention , être revêtus d’un endossement en IiUdc, quoique non timbrés. — Un tel endossement n'équivaut pas à la négociation que ta loi prohibe, tant que le billet n'est pas timbre.
Déonna. — 2 brun». an II).— C. Ilej. — S-V.2,1.114. — D.
A. 7X35. — V. Billet m ««Wn/, n. 9 et s.
134. — En Angleterre, la propriété des lettres de change peut se transmettre par un simple endossement en blanc. — Du moins, l'arrêt qui le déri<!c ainsi, ne pouvant violer , sous ce rapport, aucune loi française, est à l’abri delà cassation.
Arnold— 25 s.-pt. 1829— C Rej— Rouen— S-V. 30.
ENREGISTREMENT
1,— L'enregistrement est une formalité fiscale, autrement dit un tmpdf , auquel sont assujétis tous les actes contenant des conventions ou obligions quelconques, et surtout ceux desquels il
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résulte une mutation de propriété; comme aussi ceux qui , sans contenir aucune convention ou obligation , sont seulement destinés à être produits en justice.
2. — Cette formalité consiste dans l'inscription sommaire sur un registre à ce destiné, delà nature de l'acte, de sa date , des noms et qualités des parties ; et pour cette inscription il est perçu un droit donL la quotité varie suivant l'espèce d'acte qu'il s'agit d enregistrer.
3. — H y a deux sortes de droits d’enregistrement : les droits fixes, consistant en une somme déterminée, qui est la méinc pour tout acte de même nature , quelle que soit sa valeur ou sou importance; et les droits proportionnels, consistant dans un tant pour cent payable sur la valeur des choses mobilières ou immobilières dont l'acte est l’objet.
4. — Le droit fixe s’applique aux actes, soit civils soit judiciaires eu extra-judiciaires, qui ne conticnuenl ni obligation, ni libération, ni collocation ou liquidation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles. (L. 22 fri tu. an 7, art. 3.)
5. — Le droit proportionnel est établi pour les obligations, libérations, condamnations, collocations ou liquidations de sommes el valeurs, et pour toute transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles de quelque manière quelle s’opère (Ibid., art. 5.) , même par donation, succession, etc.
6. — 11 n’enire pas dans notre plan de donner ici le détail des droits d'enregistrement auxquels sont nssiqélisles actes de toute nature qui peuvent être faits dans le cours des négociations ou transactions commerciales, comme dans tout autre genre d'affaire: il faut consulter a cet égard, les loi ifs qui acc ompagnent les lois sur l'ehregis- Iremcnt, et notamment celles des 22 frim. nn 7 ; 27 vent, an 9; 28 »\r. 1816 (art. 37 à 59); 23 mars 1817 (art. 74, 75, 78); 15 moi 1818 (art. 7i à 82); 16 juin 1824; 21 avr. 1832 (art. 33 et 34}; 24 mai 1834 (art. Il el suiv. , 16 , *3) ; 18 juiU 1836 (art. 6) ; etc. —Dans cet ouvrage, uous nous bornerons n indiquer les droits auxquels sont sujets les actes particulièrement relatifs au commerce, tels que les billets et lettres de change, les polices d'assurance, charte parties, contrat# à la grosse, etc. — Y- ces mots divers.
7. — Pour assurer la perception des droits d'enregistrement établis, alors surtout qu’il s’agit de droits proportionnels, la loi a déterminé certains délais de rigueur dans lesquels les actes qui en sont passibles doivent être enregistrés.
8. — Les actes authentiques, c’est-à-dire qui émanent d’officiers publics ayant qualité pour les faire ou recevoir, doivent ètreenregistrés dans un délai qui varie de quatre jours à vingt jours, suivant les cas (L. 22 frim. an 7, art. 20), el qui pour les testamens, est même prolongé jusqu’à trois moi s. ( Ibid. , a rt . 2 1 . ) — Les j ugemerts eu x-môme* sont soumis a l’enregistrement, soit sur fit minute, soit sur l’expédition.
9. — A défaut d’enregistrement dans les délais fixés, des amendes sont prononcées , soit contre l'officier public qui est en retard de remplir la formalité , s’il s’agit d’un acte de son ministère , soit contre les parties, lorsqu’elles sont ellesmêmes chargées de remplir la formalité, notamment lorsqu'il s'agit d’actes sous-seing privé. — V. n. 11. (Ibid. art. 33etsuiv.)
10. — Cette amende, lorsque l’acte est passible d’un droit proportionnel , cousiste dans le paie-
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ment du double droit. ( Ibidem , art. 33 et 38.)
tl.— Quant aux actes sous signature privée, iis ne sont soumis à l'enregistrement que dans un délaide trois mois, et seulement lorsqu'ils ont pour objet une transmission ou location d’immeubles (Ibid., art. 22) : ce delai est porté à six mois et à un an pour les actes faits dans les colonies. (Ibid.)
13* — Mais lorsque l'acte sous signature privée ne contient que des conventions sur choses mobilières, telles que des obligations pour sommes d’argent, marchandises, fonds de commerce, etc., aucun délai n’est fixé pour son enregistrement (Ibid., art. 23); ce qui bien entendu ne dispense pas du paiement des droits, si, plus tard , l’acte doit être soumis a la formalité par le besoin de le produire injustice.
13- — Il ne peut être fait usage d'un acte quelconque, soit en justice, soit devant toute autre autorité constituée, soit même dans un acte public, s'il n’a été préalablement enregistré. (Ibid., art. 23.)
14- — Ilest déplus défendu aux juges et arbitres de rendre aucun jugement , et aux administrations centrales ou municipales de prendre aucun arrêté en faveur des particuliers sur des actes non enregistrés , à peine d'être personnellement responsables des droit*. (Ibid., art. 47.)
15. — Celte prescription est souvent éludée devant les tribunaux ou dans les contrats, en substituant à la désignation de l'acte lui-même l'énonciation de conventions verbales qui en forment la substance; mais c’est là une fraude à la loi que les magistrats ne tolèrent pas toujours.
16. — L’enregistrement, en lui-méme, n’ajoute aucune valeur aux actes ou conventions qui ont été revêtus de cette formalité; mais lorsqu'il s'agit d’actes sous signature privée, il sert à en fixer la date a l’égard des tiers , ou comme on le dit communément, adonnera cet acte une date certaine ( C. civ. 1328) , en ce sens, que les tiers soiu tenus de reconnaître, sinon la date précise de l’acte, du moins son existence à l'époque où il a été enregistré. Tel était même dans l’origine le but de la formalité de l'enregistrement avant que l’on en ait fait on impôt , qui constitue aujourd'hui l’une des principales branches des revenus de l’Etat.
Porr plus amples «Jucumen* sur cette matière, V. le Traité des droits d'enregistrement de MM. Rigaod et Champion ni ère , et notre Jnritp. du m* siècle, »° Enregistrement et Mutation par décès.
ENSEIGNE. — V. Contbepaçon. — Fonds ne connûtes.
Indication alphabétique.
Apprenti , V. n°»12, 21 Hôtel garni, 23ets., 26.
pt »• louage, 9 et s., 23 et s.
Cessation de roimn., 13. Marques, 3 et s. Compélrnce, 17. Nom, I et s., 7 et s.
Domm.-inUr., 14, 16. Possession, 5.
Durée, 13. Poursuites, 14 et s.
Elève, 12, 21 et s. Propriété, 3 et s., 18 et s. Emblème, 1 et s. Succession, H, 25.
Fonds de commerce, 7 et Tribunal de couira., 17»
s., 18 et >. Vente, 5 et s., 18 cl a.
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commerce auquel il se livre, soit dans un nom da convention, soit dans un tableau ou une phrase allégorique.
3. — L'enseigne ayant pour but de signaler à I attention du public l'établissement qu’elle annonce, de faire reconnaître celui dont les produits ont droit a la préférence des consommateurs, coastitue une propriété, qui a la plus grande analogie avec la propriété des marques dont les fabricaus se servent pour distinguer leurs produits, des autres produits de même nature.— V. Contrefaçon.
4. — Il suit delà que les principes qui régissent U propriété des marques de fabrique sont jusqu’à un rerlain point applicables à la propriété des enseignes, mais seulement en ce qui touche las caractères généraux de celle propriété, et de l imitation ou contrefaçon dont elle peut être l'objet: les conditions sous lesquelles s’établit 1a propriété des marques, les atteintes qui peuvent y aire portées, les formes particulières de poursuite résultant d’une législation toute spéciale, ne sont pas applicables en matière d’enseigue : ici l'on rentre dans l'application des règles du droit commun.
5- — La propriété d’une enseigne s'acquicrt par la possession : elle s’acquiert aussi par la cession ou vente qui en est faite par le précédent propriétaire.—Lors donc qu’il y a contestation entre deux commcrçans sur la propriété d’une enseigne, cette propriété doit être adjugée a celui qui, par lui ou par son prédécesseur, en a eu le premier la possession publique.
6. — Celui qui a vendu une enseigne ne peut plus ensuite I employer lui-méme: il n’y a plus aucun droit.
7. — Il en est de même de celui qui a vendu un fonds de commerce ( Y. ce mot); il esl réputé, a moins de conventions contraires, avoir vendu l'enseigne attachée a ce fonds. Il ne pourrait donc, s’il élevait un nouveau fonds de commerce dans le genre de celui qu’il a vendu, faire emploi de la même enseigne. (Pardessus, n. 271.)
8. — Mais remarquons que cette solution ne serait pas applicable si l'enseigne consistait dans le nom du commerçant : celui-ci pourrait faire usage do son nom, dans l'enseigne apposée sur son nouvel établissement, si toutefois ils’était réservé le droit d’en élever un nouveau.
®*— La location d'un établissement de commerce ou d'industrie donneàceluiqui le loue, le droit de se servir de l'enseigne qui désigne cet établissement au moment où il le loue, et qui conslitue la dénomination sous laquelle il est connu. Mais a l'expiration du bail, il cesse d'avoir droit à l'enseigne qui était un accessoire de la chose louée, et H ne peut la transporter sur un autre établissement qu'il élèverait ensuite.
10. — On comprend d’ailleurs qu’il en serait autrement si le locataire avait lui-même donné une enseigne a rétablissement qu’il aurait loué: celte enseigne est sa propriété, il peut donc en disposer et par suite en faire, son bail expiré, tel usage que bon lui semble.— V. inf., n. 23.
Il — La propriété d'une enseigne s’acquiert aussi par succession. Le fils peut donc seul faire usage de l’enseigne employée par son père.— 11 en est ainsi alors surtout que l'enseigne consiste dans le nom du commerçant, le nom étant essentiellement la propriété de la famille. — Y. n. 25.
12.— On doit même décider quant au nom, que celui qui, après avoir travaillé, soit comme apprenti, soit comme commis chez un commerçant, élèverait un établissement du même genre, q*
E\SIIG\£.
pourrait faire entrer dans son enseigne le nom de son ancien maître, lors même qu'il le ferait précéder de ces mots Elève de....; a moins qu’il n’y fût spécialement autorisé.— V. inf. , n. il.
13.— La durée de la propriété des enseignes est limitée par la durée de l'intérêt que peut avoir le propriétaire a s'en réserver Pus:ige exclusif. Lors donc qu'il y a cessation de commerce, absolue et sans transmission de rétablissement à un successeur qui puisse exercer les droits de celui qui se retire, I enseigne n’appartient plus à personne, et elle peut être acquise de nouveau au moyen de la possession par le premier qui, depuis la retraite du précédent propriétaire, en aura fait un usage public.
Mais il en serait autrement si la cessation de commerce n’était que momentanée et produite par des événemens de force majeure : dans ce cas celui dont le commerce se trouverait interrompu conserverait la propriété exclusive de son enseigne.
fi.— La propriété des enseignes peut être revendiquée par tous ceux qui y ont droit, contre les usurpateurs ou imita leurs, qui sont tenus, lorsne le droit de celui qui les poursuit est reconnu, e supprimer l'enseigne qu’ils se sont mal a propos attribuée.— Ils peuvent même suivant les cas être condamnés en des dommages-intérêts au profil du propriétaire.
15. — Pour que la suppression de l’enseigne puisse être ordonnée, il n’est pas nécessaire que l'imitation soit parfaite, et qu'il y ait entre la chose imitée et le produit de l’imitation une identité complète et absolue : il suffit qu'il y ait ressemblance telle qu’elle soit de nature a tromper les acheteurs, et à les attirer au préjudice de l'établissement auquel appartient l’enseigne imitée. — Au reste les juges auxquels est déférée la poursuite, ont sur ce point un pouvoir souverain d’appréciation. —V. n. 26.
16. — Quant aux dommages-intérêts, on comprend qu’ils ne peuvent être alloués qu’autant que l’imitation est de nature à causer préjudice. Il n’y a donc pas lieu à dommages-intérêts si celui qui a imité une enseigne exerce une industrie ou un commerce autre que celui qui s’en prétend propriétaire. Il n’y a même pas lieu dans ce cas d’en ordonner la suppression. — V. Contrefaçon, n. 11.
17. — D’après un usage généralement suivi, l’action contre l’usurpateur ou l'imitateur d’une enseigne est portée devant le tribunal de commerce. Cet usage nous semble très fondé en droit, car il est incontestable que l’enseigne a un but essentiellement commercial, cl qu’elle est pour celui à qui eJIe appartient comme pour celui qui l’usurpe, un moyen de spéculation, de vente, et un accessoire de l’industrie qu'ils exercent.— Aussi dans une matière analogue l’art. 6 du décret du 16 juin 1809, attribue-t-il aux tribunaux de commerce la connaissance des actions civiles en contrefaçon des marques de fabriques. Or, si la contrefaçon des marques est un fait commercial, on ne voit pas pourquoi il en serait autrement de l’usurpation des enseignes. Le tribunal de commerce nous semble donc compétent, non pas seulement par application de la rè^le spéciale posée dans l’art 6 du décret du 16 juin 1809, qui ne fournit ici qu’une raison d’analogie, mais par application de l’art. 631 Cod. corn., qui attribue généralement à ce tribunal toutes actions relatives aux actes de commerce. ( Contra , Et. Blanc, p. 133.)— Y. Contrefaçon , n. 99 ctsuiv. et 115.
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18. — Une enseigne d'établissement commercial est une propriété légitime que chacun doit s'abstenir de leser en se l’appropriant ou l'imitant d'une manière préjudiciable. — En conséquence, U Tendeur d'un fouds de commerce ne peut , s’il établit ultérieurement dans le voisinage un fond» de commerce de même nature, prendre une enseigne semblable à celle du fonds vendu.
Dans ce cas, il y a similitude dans les enseignes, donnant lieu à la suppression de la nouvelle , par cria seul qu'il y a conformité dans la partie principale du titre , de telle sorte qu’on puisse se méprendre et confondre les deuxétahlisseméns. — Peu importe Va différence dans les noms des propriétaires, et l’altsence sur la nouvelle enseigne de quelques-uns de* mots existant sur la première.
Richard.— 12 mai J 829. — Ail.— S-Y.29.2.225.— D. P.
19. — Celui qui a vendu un fonds de commerce ne peut pas former dans le voisinage un établissement semblable , avec les mêmes décor» et enseignes.— Ce serait apporter un véritable trouble à la possession de son acheteur.
Auger.— 19 nov. 1824.— Paris — S-Y.26.2.144.— D.P.
M. — Un établissement commercial en possession d’nne raison commerciale et d’une enseigne quelconque, peut exiger qu'un établissement plus nouveau et de même nature, change une raison commerciale et une enseigne qui feraient confondre les deux établissement ; surtout si , déjà, l’identité d’enseigne a produit des méprises et des discussions entre les deux établissement.
Roare.— 8 janv. 1821.— Aix.-S-V. 21.2.222.— D. A.
71. — De ce qu'un ouvrier a travaillé plusieurs années ches un fabricant et y a appris son état, il ne s'ensuit pas, par cela seul, qu’il ait acquis le droit de se dire son élève et de prendre ce titre sur son enseigne ou ses adresses.
Dujariei. — 24 av. 1834.— Paris. — S-V. 34,2.261.— D.
22. — Mais de ce qu'un ouvrier s’est établi à côté do son ancien maître, et y a ouvert une boutique en tout semblable à la sienne, afin d’y attirer ses pratique», par la proximité des boutiques et leur ressemblance, il ne s'ensuit pas que le maître puisse demander que son ancien ouvrier soit tenu de fermer sa boutique, et de lui payer des dommagesintérêts pour le tort qu'il lui a causé.
Tour au — 25 fév. 1809.— Paris. — S-V. 10.2.40.
23. — Celui qui, en louant un hôtel, y ajoute, du consentement du propriétaire, une enseigne à celle qui existait déjà, a le droit, à l’expiration de son bail, d’enlever son enseigne et de la placer ailleurs, avec défense au propriétaire de ta conserver à l’hôtel.
Demarcé.— 18 août 1836.— Orléans —S-V .37.2.325.—
24. — Lorsqu'un hôtel (alors détenu par un locataire) a été vendu, non à litre d'hôtel achalandé, mais comme maison connue sous une telle désignation, le vendeur n’est pas tenu de garantir l’acquéreur du dommage résultant de ce que le locataire a le droit d’enlever l’enseigne «pi’il y avait ajoutée, et de la placer ailleurs, avec défense à l'acquéreur d’en conserver une pareille
Môme arrêt que ci -dessus. — V. n. 9 et 10. *
25. — Le nom ou le titre sous lequel le père a fait un commerce, est U propriété du fils qui lui a succédé.— Ainsi, un neveu commet une usurpation
! sur cotte propriété, lorsqu'il prend, pour exercer
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)r même commerce, une eôwigne dans laquelle le nom de son oncle, joint au sien propre , report de manière à tromper le* acheteurs.
Tollard.— ï9 août 181 J.— Paris.— S-V. 34.2.262.
26. — Le titre de Grand hôtel Bourbon-Condé , donné à un hôtel nouvellement établi, |e distingue suffisamment du titre Hôtel- Bourbon, appartenant à un ancien bétel. — l«e propriétaire de cet ancien hôtel n’est donc pas loudc à prétendre qu’il } a usurpation indirecte du titre dont il est en possession ; peu importe que les deux hôtels soient toisins l’un de l’autre.
Dchories.— 9 déc. 1829. — Douai. — S-V. 30.2. 142.— D.
ENTREPOT.— V. Contributions indirectes* — Douanes.— Transit.
Pour la législation relative au* E‘>trrp4n, Xoj. le résamé placé entête de l'article P*>
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Acquil-à-caut., V. n°* 15, Marchands en gros, 70
47, 49 Amende, 23, 56.
Apurement, 12,28.
Avaries, 58.
Boissons, 62 et a.
Capitaine, 23.
Caries à jouer, 75.
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Colis, 13.
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Durée, 12,19, 27, 51 cl s., Sels, 75.
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Entrepôt fictif, 3 et s., Sommât, de reexport. ,38.
55 et s.
— réel, 3 et s., 6 et s.
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Exercices, 71 et s.
Huiles, 74.
Licence, 73.
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J 1er. — J)rt entrepôt t en général ; et spécialement en matière de douanes.
$ 2. — Entrepôt réel.
$ 3.— Entrepôts établis sûr la demande des villes. tS 4. — Entrepôt fictif
J 5. — Entrepôt en matière de contributions indirectes.
5 i«r. Des entrepôts en général, et spécialement en matière de douanes.
NOTIONS CKNr.OA I.F.5.
1. — On nomme entrepôt, en matière fiscale, un lieu où des marchandises prohibées ou sujettes à des droits de douanes, d'octroi ou de contributions indirectes, sont provisoirement déposées en exemption de tous droits pendant un temps limité, p<uir en être extraites ensuite en pavant les droits d'entrée dont elles sont passibles, si elles doivent être livrées à la consommation, ou sans paiement de droits d’entrée , si elles ont une autre destination.
En matière de douanes, on entend par
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entrepôt un lieu où des marchandises soit prohibées, soit sujettes à des droits, mais non destinéesà la consommation en France, peuvent être déposées jusqu’à leur réexportation , sans être astreintes a d’autres droits que ceux d'emmagasinage et de transit. — V. Transit.
3. — L'entrepôt est réel ou fictif: il est réel, lorsque les marchandises sont déposées dans des magasins soumis a la surveillance de la douane, pour n'en sortir qu'avee son autorisation.
4. — l.'cntrcpôt est fictif, lorsque les marchandises déclarées sont laissées entre les mains des propriétaires dans leurs domicile ou magasins jusqu’à la réexportation, à la charge par eux de les représenter à toute réquisiliou des préposés. — V. inf., § 4.
5. — Les lieux d 'entrepôt réel ou fictif sont déterminés par le gouvernement ; en général ces entrepôts sont établis dans les ports de débarquement ou bureaux d’entrée ; néanmoins ü peut être établi des entrepôts réels dans les villes frontières ou de l’intérieur qui le demandent, et qui remplissent les conditions exigées. V. 4 cet égard inf., 5 3.
S 2.— Entrepôt réel.
NOTIONS GàNBHALES. /
6. — L’entrepôt réel a lieu dans des magasins fermés à deux clés, dont l’une reste entre les mains des préposés de l’administration des douanes» ci l’autre entre les mains du commerce qui fournit cl entretient ccs magasins. (L. 8 flor. ait 11, art. 86.)
7. — Toutes marchandises prohibées ou sujettes aux droits sont admises, aux conditions suivantes, à jouir de la faveur de l'entrepôt réel.
D’abord nous exposerons les règles relatives à l'entrepôt du prohibé, puis celles qui concernent l'entrepôt des marchandises sujettes aux droits.
8. — Entrepôt du prohibe. — L'entrepôt des marchandises prohibées de toute espèce, est autorisé dans les |H>rls de Marseille, Rayonne, Bordeoux, Nantes, Le llâvre, Dunkerque, Boulogne, Calais, La Rochelle. Cette, etc , pourvu que le commerce ait fait disposer a In satisfaction du gouvernement dans le bâtiment de l'entrepôt réel qui se trouve sous la garde permanente des préposés, et non ailleurs, des magasins spéciaux, absolument isolés de ceux où sê trouvent les marchandises passibles de droits, et qui doivent être, comme l'entrée principale de fentrepôt, fermés* deux clés, dont l’une reste entre les mains du délégué du commerce, et l'autre entre les mains du receveur des douanes. (LL. 9 fév. 1838, art. 17; 86 juin 1835, art. 1 ; Ord. 23 juill. 1838.)
9. — Le gouvernement peut exiger successivement dans les ports où l'entrepôt des objels prohibés acquerrait assez d'iuqiortancc pourexiger un service spécial, que cel entrepôt soit établi dans un local séparé, u’ayant d’ouverture que sur les quais, et offrant toutes les dispositions de sûreté uélerminécs par le gouvernement. (L. 9 février 1832, art. 17.)
10. — Les marchandises prohibées ne peuvent entrer en entrepôt dans les ports ci-dessus désignés que par navires de cent tonneaux ou plus : a Bayonne seulement, les navires de quarante tonneaux sont admis. {Ibid., art. 18.)
11. — Le manifeste et In déclara tiotf en détail des marchandises prohibées, destinées potirl’cntrepôt sont faits, comme lorsque ces marchandises sont destinées au transit, sous les mêmes conditions et sous les mêmes peines. [Ibid., art. 19.) —V. Transit.
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12. — La plus longue durée de l'entrepôt est de trois années. —Si a l'expiration des délai* fixés il il 'est pas satisfait a l’obligation de réexporter, les marchandises sont vendues(n charge de reexpurtat ion ( Du vergier sur l’art. 10 de la loi d u 9 fév . 1833 ), et le produit de la vente, déduction faite de tous les droits et frais de magasinage, ou de toute autre nature, est versé à la caisse des dépôts et consignations, pour être remis au propriétaire, s'il est réclamé dans l'année a partir du jour de la vente, ou à défaut de réclamation dans ce délai, être définitivement acquis au trésor. (LL. 17 mai 1826, art. U, et «J fév. 1832, art. 20.)— V. inf.. n. 52.
13. — Les marchandises prohibées reçues en entrepôt doivent être réexportées directement par terre ou par mer , sauf le cas où elles seraient «Icstinées au transit. — Les colis qui renferment les marchandises prohibées ne peuvent être divisé» hors de In réexportation. {Ibid., art. 10 et 20; L. du 2» juin 1835, art. 3.)
14. — Toutefois, les marchandises prohibées admises en entrepôt ne peuvent être réexportées |«r mer, que sur des bélimens de 100 tonneaux et au-dessus. (L.Hflor. an 11, art. 78; L. 9 fév. 1832, art. 21.)
15. — La formalité de l'acquit-à-caution n'est plus exigée pour les marchandises prohibées a l'entrée, qui sont réexportées par mer ; mais pour y suppléer, les propriétaires ou rousignataires se soumettent par leur déclaration de sortie d'entrepôt, a rapporter sur le permis qui leurest délivré, 1rs certificats des préposés des douanes qui ont été présens à rembarquement des marchandises, et de ceux qui en ont constaté le départ pour l’étranger, le tout sous peine’ d'être contraint au paiement de la valeur de ces marchandises, et de TamenBe encourue pour leur introduction frauduleuse.— L'exécution de ces soumissions est garantie par un cautionnement, si les propriétaires ou consignataires n’ont pas leur domicile dans le port d'expédition ou ne sont pas reconnus solvables. (L. 21 avril 1818, art. 61 ; L. 9 fév. 1832, art. 21.)
16. — De plus, dans les ports placés sur des rivières, tels que Rouen, Nantes , Bordeaux et Bayonne, les permis suivent les marchandises surfe cours des rivières alRuant à la mer. jusqu'au point désigné par l'administration des douanes suivant les localités, pour en Taire constater le départ. (L. 21 avr. 1818, art. 62; L. 9 fév. 1832, art. 21.)
17. — Outre l’entrepôt dont il vient d’être question, ily a une autre sorte d’entrepôt du prohibé, qu’on pourrait qualifier d'entrepôt irrégulier; il a Heu lorsque, «ans les ports non désignés par l'art. 17 de la loi du 9 fév. 1832, des marchandises prohibées inscrites au manifeste, sont accidentellement importées avec une plus grande quantité de marchandises non prohibées. Dans ce cas , on observe à l’égard de ces marchandises les régies qui vont être exposées ci-après. (L. 9 fév. 1832, art. 22.)
18. — Il faut distinguer d’abord, entre les ports qui ont un entrepôt réel et ceux qui n'en ont pas. —Dans les ports d'un entrepôt réel, si le bétimrnl, est de cent tonneaux èt au-dessus, si les marchandises prohibées chargées à bord sont portées au manifeste par leur véritable dé nom ition, par nature, espèce et qualité, et si elles n'excèdent pas le dixième de la valeur du chargement, elles sont mises en dépôt , sous la seule elé de la douane , a charge par le capitaine ou le consignataire de les réexporter dans le délai de quatre mois. {Ibid., art. 22, n. 1.)
1».— S» n’excédant fias le dixiéme, elles ne sont indiquées au manifeste que par nature, elles doivent être déposées en douane, pour être réexfiortées par le même navire, s’il retourne a l'étranger, ou s’il n’y retourne pas, parle premier bâtiment du tonnage requis sortant du port, et ce dans un délai qui ne peut excéder un mois. {Ibid., 22, n. 2.)
20. — La régie précédente doit être appliquée aux bâtirnens au-dessous de cent tonneaui qui ont moins du dixiéme de leur chargement en marchandises prohibées, même lorsque ces marchandises ont été portées au manitcslc par nature, espèce cl qualité. [Ibid., art. 22, n. 3.)
21. — Jlais, quelque soit le tonnage du navire, et de quelque manière que les marchandises prohibées aient été déclarées , si elles excèdent le dixième, le bâtiment est contraint de reprendre la mer immédiatement, et sans avoir fait aucune opération. {Ibid., art. 22, n. 4.)
22. — Dans les ports où il n'y a pas d'entrepôt, ta disposition qui précède doit cire appliquée, sauf le cas de relâche forcée valablement établi, aux bâliniens de tout tonnage , et quelle que soit la proportion des marchandises prohibées qu'ils oui a bord. [Ibid., art. 22, n. 5.)
23. Dans tous les cas ci-dessus prévus, le capitaine ou conducteur d'un navire au-dessous de cent tonneaux, qui sera entré dans un port quelconque avec des marchandises prohibées, sauf le cas de relâche forcée valablement établi, est passible d’une amende de mille francs, pour sûreté de laquelle le navire et la cargaison peuvent être retenus. (Ibid-, art. 23.)
21. — Dans tous les en» où, ainsi qu’on l’a vt» ci-dessus, le dépôt de marchandises prohibées est autorisé dans un port non affecté a l'entrepôt du prohibé, il y a lieu a la perception d’un droit de magasinage de un pour cent de la valeur des marchandises; et si ces marchandises ne sont pas réex|>oriécs, comme il est prescrit, il en est disposé ainsi qu’il est dit sup., n. 12 {Ibid., art. 21.)
25. — >4i mutation d’entrepôt peut avoir lieu par terre, pour 1rs marchandises prohiltées admissibles au transit. Mais elles ne peuvent être expédiées pur voie de terre sous les conditions et garanties du transit, que d'un port d'entrepôt spécial du prohibé sur l'autre. {Ibid., art. 25.)
26. — Entrepôt des marchandises sujettes aux droits — Les marchandises sujettes aux droits et destinées à l'entrepôt, sont déclarée» vérifiées, et portées sur des registres spéciaux.— Cet entrepôt a lieu a la charge de réexporter au terme fixé, ou de payer les droits d'entrée. (L. 8 flor. an 11, art. 23.)
27. — Ces marchandises sont renfermées dans des magasins disposés comme il a été dit sup., n. 8 et 18.
28. — Qnnnt à la durée de l'entrepôt, à son apurement, voyez ce qni a été dit sup. , n. 12 et ».
29. — De même pour la réexportation par mer. V. n. 13 et sulv. (L.du 8 flor. an 11, art. 26; L. 17 mai 1826, art 14 et sulv.)
30. — Les marchandises non prohibées admissibles au transît, peuvent être expédiée* d’un entrepôt sur l'autre par la voie de terre, sous le» conditions et garantie du transit , mais en franchise de tous droits. fL. 9 février 1832, art. 25.)
Pour la mutation a'enlrepôi par mer, voyez Douanes, S 8.
JCMSPRIDBSCB.
31. — A l'égard de la régie de* douanes, celui qui met sous son nom personnel des marchandises en entrepôt réel , est censé propriétaire de cea mar-
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chnmüsr». — Bn conséquence, b régie peol pour- «uivrr, sur ces marchandise», le paiement de tout ce qui lui est dû par le déposant.
Martin.—’ juin 181 7.— Rouen.— S-V.I7 .2.235.— D.A.
32. — Le» marchandises entreposée# , qui sont vendues avant leur sortir de l'entrepôt, ne peuvent être saisies par l’administration des douanes pour les droits dus par le vendeur à raison d'autres marchandises.
Knnasel. — 27 frim.an 13.— C. Rcj. — S-V.5.2.251 . — D.
33. — l^s propriétaires de marchandises entreposées, à charge de réexportation , ne sont pas tellement responsables de ces marchandises, qu'au cas d'enlèvement, la régie puisse recourir contre eux sans prouver que la soustraction a eu lieu par leur fait ou leur négligence.
Bouchard. — 24 nlv. an 11.— Cass. — S-Y. 3.2.401.— D.
34. — L'administration des entrepôt» n’est pss responsable de la disparition des marchandises placées dans ses magasins, quand il n'est pas prouvé que cette disparition a pour rause le fait de ses préposés: la disparition n'est pas, par elle-même , réputée le fait de sea préposés, comme provenant sinon de leur connivence , au moins de leur négligence ou défaut de surveillance. (C. civ. 1927 et auiv.; Décr. du 30 mars 1808.
Yaasal. — 12 mai 1830.— C. Rrj — Pari».— S-V. 30.1.
35. — Tant que le négociant entrepositaire qui a souscrit la soumission de représenter les marchandises entreposées, ne a'esl point fait décharger de sa soumission , il reste passible des peines légales en cas de soustraction des marchandise» de l'entrepôt, alors même qu’il 'es avait cédée» avant celle soustraction, que cette cession était connue de 1a régie, et que la soustraction a été opérée par le cessionnaire.
Zitinia.— 9 mars 1835. — Caaa. — Marseille. — S-V-33.I.
DP
36. — La soustraction de marchandises entreposée», opérée par le négociant entrepositaire luimême ou son cessionnaire, ne constitue pas un vol proprement dit, les marchandises ne cessant pas, malgré l'entrepôt, d’appartenir à l'cntreposilairr : ce n’est là qu'une simple contravention donnant ouverture seulement, de la part de la régie, à une action en paiement des droits, doubles droits et amendes. Par suite, un tel fait ne peut donner lieu à l'application des dispositions qui, en cas de vol , déchargent le négociant entrepositaire du paiement des droits, et libèrent sa caution.
Ziainia. — 9 mars 1833. — Caaa. — Marseille. — S- Y. 33.1.
/«/.— Segujr. — 9 mars 1835.— Cass.— Marseille.— S-V.
37. — Le bureau de départ sur les registres duquel sont écrite» les soumissions des proprietaires entrepocitaires et de leurs cautions , a seul qualité pour diriger des poursuites i raison delà soustraction des marchandises i et dés lors la cautioo ne peut être déchargée des poursuites exercées contre elle par la régie, sous prétexte que le bureau du lieu de passage où la soustraction a été ojérée ou constatée, a négligé de poursuivre 1rs auteurs de la soustraction , et a mis ainsi la régie dans l'imposai bi! ité de subroger la caution dans les droits de l'administration.
Goarsgnoa. — 1 7 mars 1835. — Cass. — S-V.35.1 697.
— D.PJ5.I.273.
38. — l-a sommation faite par l'administration des douanes à un négociant, de réexporter dans un délai déterminé de» marchandises prohil*ct dépo-
sées à l’eotrepôt réel, est régulière, bien quelle ne contienne pas la liquidation des droit» qui pourraient être dus par le propriétaire de U marchandise : celle mention de liquidation n'eal exigée que lorsqu'il s'agit de U signification d une contrainte pour la perception des droits de douane dus par la marchandise.
Moonejra.— 24 août 1832.— Bordeaux. -S-V .32 .2.397.
S 3. — Entrepôt» établis sur la demande des
villes.
NOTIONS CBS £« A LES.
39. — Il peut être établi par ordonnances du roi, des entrepôts réels de douanes dans toute» les villes qui le demandent, et qui rempli ssenl les conditions suivantes. (L. 27 fév. 1832, art. 1.)
40. — Pour obtenir l’établissement de l’entrepôt , les villes auxquelles la faculté en a été accordée doivent préalablement y avoir affecté un bâtiment spécial , isolé et distribué intérieurement de manière a ce qu’on puisse y classer séparément les marchandises d’origine diverse. (Ibid., art. 9 )
41. — Le même bâtiment doit offrir la distribu* lion convenable pôur ['établissement du corps de garde des préposés des douanes , ainsi que des logemens et bureaux réservés à l’agent du commerce et à celui des douanes, dépositaires chacun cf une clé de l'entrepôt, le premier pour la conservation et la garde des marchandises, le second pour lagarantie des droits du trésor.— Ces édifice* doivent avoir été agréés par le gouvernement. (/6id.)
42. — Les villes qui demandent l’établissement d’un entrepôt doivent pourvoir a la dépense spéciale nécessitée par la création et le service de cet entrepôt, tant pour les bàtimens que pour les salaires des employés chargés des écritures, de la garde, de la surveillance , de la perception, et généralement a tous les frais occasionnés par l’entrepôt. (Ibid., art. 10.)
43. — Os villes jouissent du droit de magasinage dans l'entrepôt, conformément aux tarifs qui sont concertés avec les chambres de commerce , et approuvés par le gouvernement. (Ibid.)
44. — Elles peuvent faire concession temporaire de ces droits avec concurrence et publicité a des adjudicataires qui se chargent de la dépense du local, de la construction et de l'entretien de» bàtimens, ainsi que de toutes les autres charges de l’entrepôt. (Ibid.)
45. — Le commerce représenté par la chambre de commerce du lieu, peut, sur le refus du conseil municipal, se charger de remplir les mêmes obligations, au moyen d'une association d'actionnaires constituée en société anonyme. (Ibid.)
46. — Les entrepôts établis à l'intérieur, à l'exclusion de ceux aes ports des frontières, peuvent recevoir toutes les marchandises prohibées ou non prohibées, admissibles ou transit, qui y sont expédiées, soit de villes d'entrepôt réel où elles ont été débarquées, soit des bureaux frontières ouverts au transit. (L. 27 fév. 1832, art. 2; L.26 juin 1835, art. 1.)
47. — Les marchandises destinées à un entrepôt réel de l'intérieur, doivent, dans le port ou bureau frontière, être débarquées ou dé«hargées, entrer a l’entrepôt ou magasin pour y être reconnues par la douane, pesées, vérifiées, liquidées quant aux droits, pour devenir ensuite l'objet d'un acquit-a-caulion, et pour sortir de res mêmes entrepôts ou magasins, et être rechargées sur des bateaux ou voitures qui dohenl les transporter
aosle
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à l'entrepôt de destination. (L. 27 rév. 1832, ori. 2; Dnwgler sur cef mil te.
48. — Les marchandises que l’on dirige du port de débarquement nu du bureau frontière sur un eulrepôt, sont expédiées de la même manière, sous les mêmes conditions, et sous les mêmes peines, en cas d'infract ion, que celles qui sont déterminées par les (ois relatives aux entrepôts réels, au transit et mutation d’entrepôt. [Ibid. art. 4.) — V. Transit et rup., n. 25.
49. — La décharge des acquits-à-caution s’opère immédiatement par l'entrée en entrepôt des marchandises qui en sont l’objet, et qui sont reprises nu compte de l’entrepôt après que l’identité en quantité, pouls et mesures, espèce et qualité a été reconnue. (Ibid., art. 5.)
50. — Les marchandises reçues dans les entrelacs peuvent en être retirées , soit pour la consommation, après a voir acquit té les droits des tarifs t*n vigueur; soit pour la réexportation, ou pour Itasser par simple mutation dans un outre entre- |>»\l réel. (Ibid., art. 6.)
51. — Toutes les autres règles relatives aux entrepôts maritimes, à l'entrée des marchandises entreposées, à leur sortie, a la police intérieure des magasins, n Indurée de l'entrepôt (\.sup., S 2), sont applicables aux entrepôts créés dans les villes de l’intérieur. (Ibid., art. 4.)
52. — Les trois années auxquelles est fixée la durée de l’entrepôt (V. n. 12}, sont comptées du jour de l’importation des marchandises |»ar terre • >u par mer. Les mutations qui peuvent être faites d’un entrepôt sur l'autre ne donnent lieu à aucune prolongation de ce délai. Ibid., art. 3.
53. — Si les marchandise» reçues en entrepôt lie sont pas acquittées ou réexportées avant l'expiration ilti délai de trois ans, il en est disposé uinsi qu'il est dit sup., n. 12. (Ibid. art. 7.)
54. — Ceux qui ont été condamnés pour des soustractions ou autres délits dans les entrepôts ou dans les expéditions qui s'y rapportent, sont paisibles des interdictions déterminées par l’art. 83 de la loi du 8 flor. an 11 , ainsi que ceux qui prêteraient leur nom pour soustraire les condamnés aux effets de celte disposition. (Ibid., art. 8.) V. Douanes, n. 5l2ctsuiv.
$ 4.— Entrepôt fictif.
notons CBSÉR1LRS.
55. — La faculté de l'entrepôt fictif est accordée aux marchandises sujettes aux droits, sous la soumission cautionnée de Ira réexporlcr, ou de paj er les droits au moment où elles sortent de l'entrepôt pour la consommation. (L. 8 flor. an II, art. 14.)
56. — Les négociant et autres qui déclarent des marchandises pour l’entrepôt fictif, sont tenus de déclarer aux bureaux des douanes, avant la mise en entrepôt, les magasins où ils renfermeront leurs marchandises, et de faire leur soumission, de les représenter, en même qualité et quantité, toutes les fois qu’ils en sont requis, avec défense de les changer de magasin sans déclaration préalable et permis spécial de la dnuanr, à peine de payer immédiatement les droits en cas de mutation non autorisée, et le double droit eu cas de soustraction absolue. Indépendamment d’une amende qui peut s’élever nu double delà voleur de la marchandise soustraite. ( Md., art. 15.)
57. — La durée de l'entrepôt fictif ne peut excéder le terme d’une année. (Ibid., art. 14 )
SH. Il ne peut être reçu en entrepôt fictif,
et par suite être réexporté que des marchandises
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franches de toute avarie, et parfaitement conservées. (L. 27 julll. 1822, art. 12.)
59. — L'embarquement des marchandises déclarées en réexportation ou changement d’en- Irepôl fictif, ne peut être commencé qu’nprcs que tous les objets compris en un permis (rembarquement, ont été réunis sur le quai, et comptés par les préposés des douanes chargés de constater la misen bord. (Ibid., art 13.)
60. — Au surplus, les conditions de réexportation et de mutation d’entrepôt par terre et par mer, sont les mêmes que lorsqu'il s’aüt d'un entrepôt réel.— V. sup., ii. 13 et suiv., 25.
S 5. — Entrepôt en matière de contributions indirectes
NOTIOMS CÉSKRALES.
61. — En matière de contributions indirectes, l’entrepôt est la farulté de faire entrer et séjourner en franchise, dans l'intérieur d'une commune, des boissons ou autres objets soumis nu régime des contributions indirectes, et auxquelles le propriétaire veut se réserver de donner une destination ultérieure.
62. — Tout négociant ou propriétaire qui fait conduire dans un lieu sujet aux droits d’entrée, neuf hectolitres de vin, dix-huit hectolitres do cidre ou poiré, ou quatre hectolitres d'eau-devie ou d’esprit, peut réclamer l'admission de ces boissons en entrepôt , et n'est tenu d’acquitter les droits que sur les quantités non représentées, et qu’il ne justifie pas avoir fait sortir de la commune (L. 28 av>. 1816, art. 31.)
63. — Sont exceptés de celte disposition, en ce qu'ils peuvent déclarer en entrepôt des quantités moindres que celles indiquées ci-dessus, les commerçons déjà admis à la faculté de l'entrepôt. (Ibid., art. 31; L. 21 avr. 1832, art. 31.)
61. — Tout bouilleur ou distillateur qui introduit dans un lieu sujet aux droits, des vins, cidres ou poirés, pour être convertis en eau-devie ou esprit, peut aussi réclamer l'entrepôt. Le produit de la distillation, constaté par l'exercice des employés, n’est soumis aux droits d’entrée que pour les parties non représentées et qu'on ne justifie pas avoir fait sortir de la commune. (L. 28 avr. 1816, art. 32.)
65. — La faculté d'entrepôt est aussi accordée aux personnes qui introduisent dans les lieui sujets aux droits d’entrée , des vendanges et fruits, et qui destinent les boissons en provenant, à être transportées hors delà cornu. une. (Ibid., art. 33.)
66. — Tout bouilleur ou distillateur de grains, marcs, lies, fruits ou autres substances, établi dans un lieu sujet aux droits d’entrée, est tenu, s'il ne réclame la faculté de l'entrepôt, d'acquitter ce droit sur l’cau-de-vie provenant de sa distillation, et dont la quantité est constatée par l’exercice des commis. (Ibid., art. 36.)
67. — Les personnes qui ont droit à l'entrepôt peuvent l’obtenir à domicile, lors même qu’il existe dans le lieu un entrepôt public ( Paris excepté). (Ibid., art. 39.)
68 —Lorsque les boissons ont été emmagasinées dans un entrepôt public , sous la clé de la régie, il n'est exigé aucun droit de l'entrenositaire pour les manquans à sa charge. (Ibid.,
69. — Les déclarations d’entrepôt sont faites avant l’introduction des chargemens, et signées par les entrepositaires ou leurs fondés de pouvoir. Elles indiquent les magasins, caves et celliers où les boissons doivent être déposées, et
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servent de titre pour la prise en charges. (L. 28 avr. 1816, art. 35.)
70. — Les eulrepositaires, négorians ou distillateurs, sont soumis a toutes les obligations imposées aux niarebauds de boissons en gros .(Ibid., art 37.)
71. —Ces obligations consistent a déclarer les boissons que ruutrcposilairc possède dans sa maison ou ailleurs , a se munir de licence, a souffrir les visites et les exercices des commis. (Ibid., art î»7, Ut. 171 cl 101.)
72. — Ils sont tenus en outre de produire nui commis lors de leurs exercices , des certiiicals de sortie |>our les boissons qu'ils ont expédiées pour l'intérieur, et des quittances des droits d'entrée pour celles qu’ils ont livrées à l'intérieur. A la tin de chaque trimestre ils sont soumis au paiement de ce même droit sur les (jiiaut liés manquantes alcurs « barges, sauf les déductions pour coulage, ou autres causes aulori- M i > par la loi* (4W®** art. 37.)
73. — Le négociant qui a plusieurs entrepôts doit être muni de licence pour chaque magasin
qu'il Ton une commune nuire que celle
où est situé son établissement. (d'Agar, l. 1, n. 267.)
73 bis.— La durée de cet entrepôt est illimitée. (L. 28 avr. 1816, art. 31.)
74. --!** règles ci-dessu» relatives aux entrepôts de boissons, sont également applicables aux entrepôts d'huiles, sauf quelques réglés spéciales tracées par la loi du 25 mars 1817, art. 97 et s.
7.*».— Pour ce qui regarde l'entrepôt ou le dépôt desenrtes à Jouer, delà poudre a tirer, des sels et des tabacs, voyex les décrets des 16 juin 1808 et 9 fév.1810; Loi du 28 avr. 1816, art. 166 et 167 (Cartes a Jouer) ; L. 13 fruct. an 5 et déor. du 15 pluv. an 13 (Poudres) ; L. 17 déc. 181 4, art. 32 (Sels); L. 28 avr. 1816, art. 181, 207, 217, 218 etc. (Tabacs).
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V. CoMMIVtlOXPUIHS OR TBARSPOHT. — VoiTUtBS PuauQtas et Voit t aie a.
ROTIOBS ci*t.BALKS.
t. — L'entrepreneur de transport est celui qui s'engage envers une autre personne, moyennant un prix convenu , a transmuter et remettre des personnes ou des choses dans un lieu désigné.
2. — Tous les engagemens de transporter une chose ne constituent pas une entreprise de transport: il n’y a entreprise, que lorsqu'il y a habitude, spéculation et trafic. (Pardessus, n. 39.)
3. — Il y a deux sortes d'entrepreneurs de transj>ort, les entrepreneurs particuliers et les entrepreneurs publics.— Les entrepreneurs particuliers sont ceux qui, n'ayant pas de service publiquement annoncé, se chargent, quand bon leur semble et aux prix convenus, d'effectuer des transports.
4. — Les entrepreneur s publies sont ceux qui, ayant annoncé leur établissement au public avec des conditions de prix, de périodicité, de jour et d’heures, ne sont pas maîtres «le refuser de partir au prix et au jour déterminés, ni d'exiger d'autres prix que ceux indiqués dans leurs annonces.— V. Voitures publiques.
5. — L'entrepreneur de transport prend le nom de roif urier ou de routier lorsqu'il se charge du trau*|iort par terre de marchandises; il prend le nom de patron ou de batelier si le transport sc fait pur eau ; mais dans l'usage on ne donne
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le nom d t voiturier, roulier, patron, oubatelier, qu'au préposé de l'entrepreneur, commis par ce dernier a la conduite des choses qu'il s'agit de transporter : l'entrepreneur ne relient le nom de voiturier, batelier, etc., que lorsqu'il conduit luimême le transport.
6. — Celui qui contracte avec l'entrepreneur, pour faire transporter des marchandises ou des personnes, prend le nom d 'expéditeur ou de chargeur.
7. — L'engagement pris par l'entrepreneur envers l'expéditeur n'esl pas de ceux que l'obligé lie peut exécuter que par lui-meme : il faudrait une clause spéciale pour que l ent repreneur de transport fût soumis a exécuter personnellement ce à quoi il s'esl obligé. (Pardessus, n. 537.)
8. — .Mais l'entrepreneur de transport C6l le véritable voiturier à l'égard de celui envers qui il s'esl engagé. —l)'où il suit que toutes les action» a intenter par Icxpédileur à raison du transport , doivent être dirigées contre l'entrepreneur, sauf le recours de ce dernier contre scs préposés. —
En ce qui louche la prescription de cotte action, V. inf., n. lu.
9. — Quant a la responsabilité des entrepreneurs de transports a l'égard des marchandises qui leur sont contiées, V. Voiturier et Voitures publiques.
jcaispatoaxca.
10. — -L’art. 108, Cod. com., qui déclare éteintes apr* t six mois ou un an , toute action contre le voiturier, à raison de la perte ou de l'avarie des marchandises transportées, ne peut être apposé par un entrepreneur de transports , à l'administration agissant pour le recouvrement de denrées ou effets en déficit par suite de l'exécution d un service public.
iVaojrny et corne.— fi oct.IS33.-Ord. en cona. d'Ktal.
ENTREPRENEUR DE TRAVAUX. — V
EaTaBPaxaain lia rouuMTuaas.
N0T10.XS Cta&BALPJ.
L — On donne le tiom d'eutrepreneurs de travaux à ceux qui, pour un prix convenu, se chargent à forfait d'une construction de quelque importance dans laquelle ils ont a employer des ouvriers, et le plus ordinairement a fournir des matériaux. *
i. — Ces entreprises constituent en général dos actes de commerce (V. ce mol, n.80), et soumettent ceux qui s'en chargent a la juridiction commerciale.—V. cependant inf., n. 5.
3. — Lorsqu'il s'agit de travaux publics, les entrepreneurs sont soumis à des règles toutes spéciales expliquées dans un réglement du 25 août 1833, qui sert de cahier de charges dans l'adjudication de leurs entreprises. V. ce réglement dans notre Itec. pér., loin. 36. 2. 518.
4. — Dans ce ras , les difficultés qui s'élèvent entre l'administration et l'entrepreneur sur le sens et l'exécution de son marché sont de la compétence administrative. — V. sur ce point la Jurisp. administ., de M. Théodore Chevalier vu Travaux publies, 1rs Quest. de droit adm' de M. de Cormenin , cl notre Jurisp. du XIX* siècle, eod. verb.
jLRtspaioaacR.
— L'entreprise de travaux de construction, tels que la construction d'un palais de justice et d'une prison , nr contlilur pas de la part de iVatreprrnetir un acte de commerce qui le rende justiciable du tribuual de commerce : une entreprise de
ENTREPRENEUR DE TRAVAUX
trav.nu de coiwtmction n'e*l réputée acte de commerce qu'auUul qu’elle a la navigaliun pour objet (I).
Mai» l’entrepreneur serait justiciable du tribunal dr commerce à raison des achats de matériaux fai U par lui |>our le* employer au* travaux de construction (2).
|.e traité par lequel un entrepreneur de travaux «le construction charge un charpentier de faire pour son compte tous les travaux de cliarpentc de l'entreprise , n’est pas un acte de commerce, mais un marché à prii fait, régi par les dispositions du Onle civil relatives au louage d'ouvrage.
Con.— 21 dcc. 1817.— Poitiers.— S-V.3H.2.M7.—D.I». 38.2.34. — v. Mit J * I>umm»rer, n. 79 et 80.
6. — l.«s entrepreneurs de travaux publics ne peuvent être poursuivis devant les tribunaux, à raison des torts et dommages par eux causés dans IVxériilion des travaux , alors même que l’on prétendrait que les faits qui leur sont reprochés auraient le caractère de délits : tel le fait d'avoir abattu des arbres et détruit des clôtures. — C’est à l'autorité administrative, dans tous les cas , à prononcer sur les torts et dommages provenant du fait des entrepreneurs (L. 28 plnv. an 8, art. 4).
l/i ministère publie. — 29 mai 1835. — Douai. — S-V.3G. 2.46. — D. I*. 35.2.1 60.
V. nombre de décisions dans le même sens, dans notre J*n>p. Jn XIX* Vw Tmrtut puMici.
7. — C'est aux conseils de préfecture et non aux tribunaux, qu’il appartient de prononcer sur les réclamations élevées contre la compagnie concessionnaire d’un chemin de fer, à raison «le dommages oernsionés par la construction de ce chemin , iiièinr sous le rapport de la salubrité, ou le service «le la navigation (L. 28 plnv. an 8, art. 4). — Dans ce cas, le conseil de prélecture peut condamner la compagnie du chemin «le fer à effectua les travaux ucceMairrs pour faire cesser le dommage. Mais il ne peut onlonner l'exécution immédiate de ces travaux, ni en «léterminer In nature , les dimensions et l'emplacement, s’ils doivent avoir lieu sur un «'ours «l’eau navigable : ce «Iroit n’appartient qu’à l'administration.
Conm. de Grlgny.— 28 juin 1837.— Ordonn. en cous, d’étal. — S- V. 37.2.302*
8. — Lorsque dans une concession de travaux puhlies, une indemnité a été stipulée au profit «l’une compagnie qui avait fait préctr«lcinmeul «les études préliminaires pour ces travaux , l’ingénieur qui se prétend auteur «le ce* études est sans qualité pour réclamer en son nom personnel le paiement «le riniieiniiilé contre le concessionnaire des travaux.
(1) /'.en ce sens, arrêt de la cour de Rouen. Il mai
182'. :tom 26.2.13’.]. Ln Cour de Bruxelles a également ju#é.con6irmémcnl à celte doctrine : I* qu’une entreprise de constructions h faire aux canaux d’un port n’est pa» un acte de commerce, l’art. 633, Cod. cnm., ne s'appliquant qu'aux navires : arrêt du 22 mai IH19 (aff. li»hen — C. /.«/#«■); 2** qu’une entrepris • de constructions et bitimensde terre, spécialement de fortifleationa, ne constitue pas non plus un acte du commerce : arrêt du 5 nov. I8IH (aff. Darv'imrnùtau et Carandiifl — C. ««-
Wr).
Ko aens contraire , V. anv't de la cour «le Limoges , 21 nov. 1833 (tom, $7.2.191), et les arrêts qui y sont indiqués, ainsi qu«? MM. Merlin, à- Urr.ii, v* !>«*-
m*’t • (•<•/* Jt ), g 6ç et Darde* Ml. , < *»o d* drrni tommetri"/, Utm. Ier, n. 36. La Cour de louions i a également diacide, le IA juillet 1825 aff. OrntUf—il. Ur,.u„ 1, que l’entrepris** de construction de cuves et chaudières pour une usine, constitue un nctc de commerce.
(2) La tlour de Bruxelles a fait application do même
principe par deux arrêta : l'un du 23 juillet 1»I9 (aff. Srrr *•* *• «■««/*.— C. n e s»)*./, et l'autre du 5 OOV.
1818 , cité dau* la note précédente.
Jullois. — 2 juin 1837. — Ordonn. en cons. d’état. — S- Y. 37.2.460.
9. — Les ronteslalions qui s’élèvent entre les entrepreneur» «le travaux publies et «les snus-traitana, sont «le la compétence «les tribunaux, à l’exclusion «le l’autorité administrative, «|ucll«*s «pie soient d ailleurs les coin entions insérées à cet égard «lans le sous-traité ; il u'en est pas comme tics «lifYcremU «mire les entrepreneurs cl l'administration. (L. du 28 pluv. an 8, art. 4).
Société du pool Henry. — 12 av. 1832. — Ord. en con». d’Kt. — S-V.32.2.463. — D.P.82.3. 1 12.
— V. Emrtp. Jt f mrmilvti, n. II.
10. — lorsqu'un marché fait avec le gouvernement stipule une retenue «le portion «In prix, au cas «l 'inexécution des ouvrages dans les delais prescrits, il nVsl pas permis «le résilier le marché , à cauM* «le 1'inexcculion.
Miatelhach.— 12 déc. 1818.— Ordonn.— S-V.20.2.234. — Jur. du cnna. 5.28.
NOTIOIS CES ÉU A LES
1 entreprise de fournitures est une espère «le teille roimnerciale, par laquelle l'un des con- Irartans s'oblige a procurer ou fournir une chose n l’autre moyennant un certain prix : cette convention est aléatoire. (Pardessus, n. 300.)
2. — I/entreprise est faite à forfait, ou à tant par ration. —Si elle est faite à forfait, les parties doivent être, a défaut de plus ample explication, présumées avoir entendu que pendant toute la durée de l’entreprise, le* bases qui ont servi a en calculer les conditions, ne seront pas changées.
3. — Ainsi, lorsqu’un boulanger s’est obligé de fournir à un chef d'atelier le blé ou le pain nécessaire à la nourriture de ses ouvriers, à forfait, moyennant un prix fixe et déterminé d’avance, on doit présumer que les parties ont entendu parler d’un nombre d’ouvriers n’excédant pas celui
ui existe au moment de la convention. (Paressus, ubi sup.)
A. — Si l’entreprise est à tant ta ration, l’entrepreneur est tenu de fournir toutes les rations qui lui sont «lemandées, a moins qu’il ne soit évident que celui à qui la fourniture est due, abuse de son droit.
5.— L’eutrcpreneur de fournitures ne peut se soustraire à l’obligation qu’il a contractée, quel que soit l'événement qui lui rende l’exécution de celte entreprise plus onéreuse, ni, a moins de stipulation contraire ou d'intention présumée, réclamer une indemnité ou uue augmentation de prix. (Pardessus, n. 301.)
U.— Mais si des événemcos de force majeure rendent la fourniture impossible, le fournisseur est délié de sou obligation.
7. — Lu règle générale, celui à qui la fourniture doit être faite n’a pas le droit de rompre la convention a son çré.
8. — Néanmoins, si par des changerions de circonstances la fourniture promise devient inutile, celui à qui elle doit être faite peut être admis a faire résilier le marché, tain que l'entrepreneur n’a pas acheté, fabriqué, ou réuni les choses promises, et cnluiilonuanl une indemnité pour les peines qu’il a prises cl les bénéfices dont il a été privé. Dans le cas contraire, celui a qui la fourniture est duc, est tenu de la recevoir. (C. civ., 1 1 19 et suiv.; Pardessus, n. 301.)
9. — Le fournisseur peut même, s’il y a persévérance dans le refus, et apres avoir fait offres
| réelles, faire vendre les choses publiquement aux
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risques et périls de celui qui les avait demandées : ce dernier doit môme être condamné n pater la différence, si le produit de la vente n'égale pas le prix contenu pour la fouruiture.(Pardessus,tWd.)
10. — Les conventions qui Interviennent entre les sous-tr.iitans et l'entrepreneur* principal sont soumises aux mêmes règles que celles qui viennent d'élre exposées, les sous-traitans se trouvant euv-mémes entrepreneurs de fournitures vis-à-vis de l'entrepreneur principal auquel ils s'engagent à procurer les choses que lui-même doit
• fournir aux individus envers qui il s’est engagé.
11. — Quantum entrepreneurs qui traitent avec le gouvernement, qui Tout ce qu'on ap|>elle un marché administratif , Ils sont soumis par des clauses expresses de leur marché à des obligations particulières et exceptionnelles, ainsi qu’à la juridiction administrative.— Mais tes conventions entre les entrepreneurs cl leurs sous-t raitans restent sous l’empire du droit commun. — V. Entrep. de travaux, n. 9.
J C BI9PR V DBKCI*
12-13. — Lorsqu’un négociant a fait marché avec -l'administration pour un arrivage de grains, dans un delai déterminé , s'il arrive qu’il ne Casse pas la fourniture dans le délai déterminé, cl qu'il mette par là l'administration en demeure de faire des achats au moyen de marchés d’urgence, il est passible de dommages- intérêts résultant de la différence entre le pria de ces marches et celui auquel il s’ôtait engagé à faire ses fournitures.
\Volmar.— b déc. 1820. — Arr. du cons. — &-Y.2I.2.I64.
— Jur. du cons. '*.491.
14. — Les fournisseurs qui n’ont traité de leurs fournitures qu’avec un commissionnaire, n’ont pas d’action personnelle contre le commettant; peu importe que celui-ci Ail été connu des tiers au moment de l'operation.
Mortière.— 12 av. 1826.— Rouen.— S-V.26.2.3H.
15. — L'action en paiement de fournitures faites à un individu, pour son usage personnel ou relui de sa maison, peut être intentée devaut le tribunal du lieu où ont été faites les fournitures, et où réside le defendeur, bien qu'il ait son domicile ailleurs (C. pr., 59 et 42*2).
Cauim>nt-l.aforeo. — 2 juill. 1830. — Paris. — S-V. 30.2.
li Laur.ncin. — 23 mai I82C — Paris.— g V.27.2.1 18.
EPAVES.— 1.— On donne en général le nom d’e/Mieexaux choses égarées, trouvées à l'abandon et dont on ne connaît pas le propriétaire.
2.— El spécialement, en droit maritime (seul point de vue commercial sous lequel nous ayons ici a envisager ce sujet), on appelle épaves les objets de toute espèce que la mer pousse et jette a terre, ou qui sont trouvés en pleine mer, et qui n’appartiennent à aucun propriétaire connu. (1) On range parmi les épaves les vaisseaux abandonnés de l'équipage par suite d'un naufrage ou autrement, errans en mer et jetés à la côte ; tels sont encore les marchandises et objets de toute surir qui proviennent d'un navire naufragé ou abandonné.
4.—l.es vaisseaux ou effets échoués sur la côte appartiennent n l’Etat, prélèvement fait des Trais 4e sauvetage, s’ils ne sont pas réclamés par leur
(1) L'ancienne coutume do Normandie avait sur e« point une disposition remarquable. Sou art. 59fi portait : u Sous le mot d<> *»»'**A et choses l perdue*), «ntt
comprises tonte* chosrs que l’eau jette à terre par tourmente et fortune de mer, ou qui arrivent si près de terre, qu’au homme à cheval y puisse toucher avec ai lance. «
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légitime propriétaire dans l’an et jour. ( Ord. 1681, liv 4, lit. 9, art. 26.)
5.— Lorsqu'au contraire ces mêmes objets sont trouvés en mer ou tirés du fond de la mer, le tiers en est délivré a ceux qui les ont sauvés ou trouvés ; les deux autres tiers appartiennent aux propriétaires qui les réclament dans l'an et jour : s'il n’y a pas de réclamation en temps utile, ils appartiennent à l'État. (Ibid., art. 27.)
EQUIPAGE DE NAVIRE. — V. Gexs dk lVqupace et Navibb.
ESCOMPTE. — 1. — C'est une opération ou négociation par laquelle le porteur d’un billet ou d'uuc obligation à terme, qui reçoit paiement ou remboursement avant l'échéanre , supporte sur le montant de sa créance une réduction égale a l'intérêt qu'aurait produit la somme due pendant le temps qui doit s'écouler depuis le jour où le paiement s’est effectué, jusqu'au jour de l'échéance.
2. — Il y a lieu à escompte non-seulement lorsque le débiteur de l’effet le rembourse au porteur ou créancier, mais encore lorsque le porteur négocie l’effet par voie d'endossement (V. cc mol) à un tiers qu'il subroge a ses droits : dans ce dernier cas, le taux de l’escompte ou de la retenue que fait celui qui paye se détermine, non pas uniquement par le délai de l’échéance, mais aussi par une fouie de circonstances, telles que le plus ou le moins de solvabilité des signataires de l’effet, la distance du lieu où l’effet est payable, le plus ou moins de rareté des effets de même nature, etc., etc. — V. Change .
3. — Il y a encore lieu à escompte lorsque dans les marchés qui sc font ordinairement à terme, l'acheteur paie comptant : le vendeur est dans ce cas tenu de supporter une réduction proportionnelle au terme d'usage, sur le prix des choses vendues. — V. Marché à terme.
4 — Dans l'usage on comprend dans le délai d-’échéancc qui sert de base au calcul de l’escompte, le jour où le paiement se fait, mais ou ne compte pas le jour de l'échéance.
5.— Sur le point de savoir si la perception d’un escompte excessif peut constituer l’usure, V. les mots intérêts et Usure.
ÉTABLISSEMENS DANGEREUX • IN- SALUBRES oc INCOMMODES.
V. iMlWnrti di1» li uct. 1810 (C/s»i(/fiw>.-|— .Sttoriseï^ —h>. S avril 1 ht 3 [ E dt cvmm-d. ti ihcowi*.)-, —14 janv. 1815 (C/mufim’., — À woi uni.-. — C.omptlrtc' ). — V. au surplus, pour la désignation cl le classement de* êtablissemcn», manufacturas ou ateliers sujets à autorisation, les ordonnance» royales indiquées dans le tableau qui se trouve à la Un dr cet article.
Indication alphabétique.
Affiches, V . n"* 5 et •. Conseil de préfecture, II, Autorisation, 4 et •., 42 14 et s., 19, 34.
eta.,16 et s., 26 et s. Contravention», 32,59
Autorité judic- et ndmin,, et a.
V. Compétence. Demande, 4 et a., 12 et
Changement de lieu , V. 16 et s.
Translation. Dépréciation 46, 50 et*.
Chose jugée, 40 et a. Dommages ,22 et a., 31 Classes, 3, 20, 61. 42 et s.
Compétence, 31 , 32 , 44 Dommages aux champs,
*t». 54 et s.
Conditions, 37 et s. Dommage moral, 31, 46, Conseil d 'état , 9, 11, 14 50 et s.
et s., 19, 34. Enquête, 8, 12.
lademnilé,31,42*t».,53. P«itxcs, 32,59 **t t. . laU-rrupliou, 25, 29 cl Préfet, 4*t »,, 12 rl ».,20.
de police
lalenrention, 31 et s. Prescription , 48.
Juge de paix, 54 ci s. Procédés noue., 39, 49. Maire, 7, 12, 18. Réglement municipal, 33.
Moins value, V. Déprécia- Sous-préfet, 12, 16.
lion. Suppression, 22 et s.
Opposition, 11, 14 et s., Translation, 25 ri ».
19, 28, 34 et »., 37. Tribunal de police, 32,40, Ordonnance, 9, 11, 38. 59 et ».
NOTIONS CÉNÉBXLES*
1. — La faculté qui appartient à chacun de former où bon lui semble des élablissentens pour l'exercice et l'exploitation de son industrie, est cependant subordonnée a la condition de ne pas nuire à autrui.
2. — Or, il est certains établiasemens industriels, certaines manufactures ou ateliers qui, a raison de leur mode de fabrication ou d'exploitation, ou bien encore a raison des matières qu'ils emploient et des résultats qu'ils produisent , sont de nature a causer des inconvéniens, des dommages plus ou moins graves aux personnes ou au» propriétés, soit sous le rapport de la sûreté, de la salubrité et de la santé , soit simplement sous le rapport des incommodités que leur voisinage entraîne.
Ces établtssemens, à raison des dilTérens genres d'ineon venions dont ils sont susceptibles, ont été désignés sous le nom d 'établissement dangereux, insalubres ou itteommodes.
Comme tels, ils sont soumis à des autorisations particulières, a des règles et a des conditions spéciales d'exploitation , enfin à une surveillance auxquelles les autres élablissentens ne sont pas assujettis.
3. — Pour faciliter l'application des règlemens relatifs aux établissent en s dangereux, insalubres nu incommodes, on a divisé ces établissemcns en trois classes:— La première comprend ceux dont le danger, l’insalubrité, ou l'incommodité, est tell» qu’ils doivent être éloignés des habitations; In seconde comprend ceux desquels résulte un danger, une insalubrité ou une incommodité moindre, de telle sorte qu’il est possible d’en autoriser la formation auprès des habitations, avec certaines précautions de nature a garantir le voisinage de tous inconvéniens; enfin dans la troisième classe sc trouvent les établissemcns qui peuvent sans danger rester près des habitations, mais qui cependant doivent, attendu de moindres inconvéniens. rester soumis a la surveillance de la police. (l)éc. 15 oct. 1810. art. 1.)
Ce classement sert à déterminer les formalités à remplir pour la formation de chaque établissement en particulier, ainsi que la manière de terminer les contestations qui peuvent s'élever a ce sujet, selon qu'il appartient n l’une des trois classes ci-dessus indiquées.— Voir à CCI égard le tableau placé à la fin de cet article.
I.— Etablissement de la première classe, — Lorsqu'il s’agit de former un établissement fie In première classe, la demande à lin <f autorisa* lion doit être adressée au préfet «lu département dans lequel l'impétrant veut placer sa manufacture ou son atelier. (Décr. 15 oct. 1810, art. 3.) Cette demande doit contenir, outre l’exposé complet du genre d'industrie cl des nu») eus d'exploitation , l'indication précise du lieu dans lequel l'impétrant désire en faire l'cxcrcice, et le plan des lieux.
Cette demande est portée à la connaissance
du public par la voie d'affiches apposées à ladili-
Sence du préfet, à la porte des mairies de toutes •s communes qui se trouvent dan* un rayon do cinq kilomètres du lieu de l’établissement projeté.
fl.— Ces affiches doivent être apposées dans le délai d’un mois à partir du dépflt de la demande a la préfecture. (Inst. min. du 82 nov. 1811.)
7.— Le maire de la commune où l’apposition est faite en tient registre, et certifie qu'elle a eu lieu dans les délais voulus.
8.— L’apposition de ces uffiches est suivie d'une enquête de cummodo et incommoda (Ord. 14 janv. 1815, art. i); c’est-a-dire qu’un commissaire spécial, désigné par le préfet ( le plus ordinairement e'est le juge de paix du canton, queh quefois le maire), appelle par affiches, ou autres moyens de publicité, tous les intéressés à exprimer devant lui leur opinion sur 1rs dangers de rétablissement projeté, cl constate ainsi le v<vu et l'opinion des habita ns des localités environnantes.
9.— Sur le vu de la demande, des plans qui y ont été joints, des affiches, de l’enquête eide rat is du préfet, le conseil d'Élat, auquel ces différentes pièces sont transmises, prononce qu’il y a lieu d’autoriser ou de ne pas autoriser l'établissement dont la formation est demandée, et en conformité de cet avis, il intervient une ordonnance royale qui prononce définitivement sur la demande (Décr. du 15 ocl. 1810, art. 2 et 4.)
10.— L’autorité locale est chargée d’indiquer le lieu où les ateliers de première classe peuvent s'établir, et leur distance des habitations particulières. (Ibid., art. 9.)
II.— Si l’affiche de la demande a soulevé des oppositions, elles doivent être notifiées à la préfecture : le conseil de préfecture donne son avis sur leur mérite , et cet avis est transmis avec les autres pièces au conseil d'Etat, devant lequel les opposait* peuvent faire défendre leurs intérêts par un avocat uui conseils du roi et a la cour de cassation. Lorsque l’affaire est instruite, le coût se il tl' Etat statue sur les oppositions, et l'ordonnance royale qui intervient, soif quelle refuse, soit qu elle accorde l’autorisation demandée, est définitive et n’est susceptible d'aucun recours, étant rendue sur le vit de - oppositions, ou s'il n’y « pas eu d'oppositions, après que les intéressés ont été mis suffisamment i portée de faire connaître leurs prétentions contraires. (Décr. 15 ocl. 1810, art. 4.)— V. inf, n. 36 et suiv.
12. — Établissement de la deuxième classe , — lorsqu il s'agit d'un établissement de seconde classe, l'autorisation nécessaire pour l'établir doit être adressée au sous-préfet de l'arrondissement. Ce magistrat transmet la demande ou maire de la commune en le chargeant de procéder à une enquête de ccnnmodo et incommoda. Celle enquête terminée, le sous-préfet, sur le vu des pièces, émet son avis sur les inconvéniens de l'établissement projeté, les moyens de les prévenir s'il y en a, et les conditions sous lesquelles il peut y avoir lieu d'accorder l'autorisation.
13.— -C'est ensuite le préfet du dé|>artcment, auquel est transmise cette instruction préliminaire, qui accorde ou refrise l'autorisation. (Déc. là oct. 1H10, art. 71.}— V. inf., n. 34.
U.— Si des oppositions sont formées à la demande d'autorisation, le préfet statue sur le tout, sauf recours au conseil tTÉiat de la part de toute» les parties intéressées (Ibid.), c'est-à-dire de I la part du demandeur ou des opposans.
I 15.— Les individus qui se trouveraient lésés
par l'autorisation accordée par le préfet, peuvent encore former opposition à l’arrété du préfet. Dans ce cas, c’est au conseil de préfecture à statuer sur les oppositions, cl l'arrêté qui intervient, est comme celui du préfet sur la demande è fin d’autorisation, et sur les oppositions formées contre celte demande, susceptible d'être attaqué devant le conseil d’Etat. (Ibid.) — V. inf, ., n. 3t.
16. — Etablissement delà troisième classe. — Lorsqu’il s’agit d’un établissement de troisième classe, l’autorisation est demandée au SHiis-préfet de l'arrondissement , et dans les arrondissemens où il n’y a pas de sous-préfet, au préfet. (Réc* 15 oct. 1810, art. 2 et 8.)
17. — A Paris, la demande est adressée au préfet de police. (Décr 15 oct. 1810, art. 8,etOrd. du 14 janv. 1815, art. 4.)
18. — Ces magistrats statuent sur la demande après avoir demandé l’avis du maire et des officiers de police delà localité. (Décr. 15 oct. 1810, art. 2 ; Ord. 1 iianv. 1815, art. 3.)— V. n. 34 bii.
19. — S’il s’élève des réclamations contre la décision prise par le préfet de police ou par le souspréfet, sur une demande en formation de manufacture ou d’ateliers compris dans la troisième classe, elles sont Jugées par le conseil de i»réfeclure (Décr. 15 oct. 1810, art. 8), sauf recours au conseil d’État-
jo. — Les préfets sont autorisés a faire suspendre la formation ou l’exercice des étaWissemcns nouveaux, qui, n’ayant pas été compris dans une dos trois classes d’ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, sont cependant de nature à y être placés; ils peuvent accorder l'autorisation d'établissement pour tous ceux qu’ils jugent devoir appartenir aux deux dernières classes, en remplissant les formalités prescrites, et en rendant compte de tout au ministre de l’intérieur (ou du commerce). (Ord. 14 janv. 1815, art. 5.)
21 .—Quant aux demandes qui leur paraîtraient concerner des élablissemcns de même nature que eeux de la première classe, ils doivent les transmettre au ministre de l’intérieur (ou du commerce) qui décide ce qu’il y a a faire.
23. _ll se peut que des élabiissemens dont la formation a été autorisée, causent cependant des dommages aux voisins, soit malgré le» précautions ordonnées parles actes qui ont autorisé ces élablissemcns, soit encore par ce que ces conditions ne sont pas observées. En ce cas, et lorsqu’il y a grave inconvénient pour la salubrité publique, la culturcou l’intérêt général, les fabriques et ateliers de première classe qui le causent peuvent être supprimés en vertu d’une ordonnance du roi rendue en conseil d'Etat, apres avoir entendu la police locale, pris l’avis du préfet, et examiné la défense des manufacturiers elfabrirans. (Décr. 15 oct. 1810, art. 12.)
23. — Cest donc à ceux qui sc trouvent lésés par rétablissement à présenter requête au conseil d’Etat, en déduisant leurs motifs; cette requête est ensuite communiquée aux parties intéressées, et il y est statué dans la forme ordinairement suivie pour les affaires du contentieux administratif.
24. — Aucune disposition législative n'a statué sur la marche à suivre au cas où il y a lieu de demander la suppression d'établissemensde la seconde et de la troisième classe. En l’absence de ces dispositions, il faut prendre l’analogie pour règle, cl décider que les conseil» de préfecture étant juges en premier ressort des oppositions a la formation deeesoteliers, ainsique cela a été expliqué, sup., n. 11 et 15, c’est devant tes mêmes conseils
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qu’il faut en demander la suppression, sauf recours au conseil d’État de la part des parties intéressées.
25.— Les élablissemcns dont la formation a été autorisée, cessent de pouvoir jouir de cette autorisation, dès qu’il» sont transférés dans un autre emplacement, ou qu’il y a une interruption de six mois dans leurs travaux. Dans l'un et l'autre cas ils rentrent dans la catégorie des établissemens a former, et iis ne peuvent être remis en activité qu'ap:és avoir obtenu, s’il y n lieu, une nouvelle autorisation. (Décr. 15 oct. 1810, art. 13.)
20.— 11 suit de la que l'autorisation de transférer un établissement doit être obtenue avant la translation pour que l’autorisation précédemment accordée à cct établissement continue de subsister.
27. — L’autorisation de translation doit être demandée dans la même forme et aux mêmes autorités que l’autorisation nécessaire a la formation de l'établissement, suivant la classe a laquelle il appartient.
28. — Les oppositions à la translation ou aux actes qui l'autorisent, sont formées et jugées comme les oppositions» la demande primitivoou aux actes qui l’ont accueillie.— V. sup., n. 11, 15, 19.
29. — Quant a la nouvelle autorisation rendue nécessaire par une interruption de six mois, ou par une translation faite sans autorisation préalable, elle est soumise aux mêmes règles que l’autorisation primitive.
30. — Il faut toutefois remarquer que la déchéance de l’autorisation primitive ne serait pas encourue par une interruption forcée provenant d’une action judiciaire formée contre le fabricant ou le manufacturier, et qui le mettrait dans l’impossibilité momentanée d'exercer son industrie, alors surtout auc l'action interruptive serait formée par un individu intéressé à la suppression de l'atelier; par eiemple, le propriétaire de la maison où il est établi, qui, après avoir succombé dans une opposition a l’autorisai ion, voudrait, au moyen d’une instance judiciaire et de l'interruption qui en sertit la suite, arriver au but que lui aurait fait atteindre l’admission de son opposition.
31. — Lorsqu'un établissement a été autorisé, c'est aux tribunaux, exelusivementâ toute autre autorité, qu’il appartient d'apprécier et de déterminer l’indemnité due aux propriétaires voisins, soit à raison de dommages matériels que leur cause l’établissement, soit même à raison de la moins-value qui en résulte pour leur propriété. —Y. inf., n. *4 et suiv.
32. — C’est encore aux tribunaux qu'il appartient d'appliquer les peines encourues par ceux qui contreviennent aux lois relatives a la formation des éuiblissemens dangereux, incommodes ou insalubres. Ces peines sont en général celles de police déterminées par l’art. 471, n. 15, du Code pénal, et consistent en une amende légère, mais toujours arenmpagnée de condamnation à la destruction de rétablissement formé sans autorisation.—V. sur la compétence des tribunaux de police à cet égard, inf., n. 59 et suiv.
jcarsriicDSftCB.
33. — Le décret du 15 ocl. 1810, en réglant le» conditions d'autorisation des manufactures et établissement insalubres ou incommodes, n'a pas dépouille l'autorité municipale, tant que cette autorisation n’a pas été obtenue, du droit qu’elle tient de l’art. 3, n° 5, lit. 11 de la loi du 16-24 août 1790, de prescrire les mesures que l'intcrél de la salubrité publique lui paraît exiger.
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J an el CMlreoc. — 14 fèe. 1833. — Cota. — S-V. 33.1. i86._D.K33. 1.182.
34. — Dans !e cas d'elahlissetncns on ateliers insalnbrrs du sur onde classe, cYsl au préfet, sauf recourt au conseil «l'Etal, qu’il appartient «le statuer sur les oppositions formées avant l'autorisation de l'élalilisseiuent. Si , au contraire, les oppositions sont formées après l'autorisation, la contestation doit alors être portée devant le conseil de préfecture, sauf encore recours au couseil «l’Etat.
Thibaut. — 18 mai 1837. — Ord. en cous. d’Etat. — S-V. 37.2.413.
34 bis. — Dans le cas d’étaldisseniens ou ateliers insalubres de troisième classe, c’est au conseil de préfecture et non au préfet qu’il appartient «le prononcer sur les réclamations formées contre les arrêtes rendus par les sous-préfets qui ont autorisé ces établissement.
Couturier. — H juin 1837. — Ord. eu cons. d’Etat. — S- V. 37.2.509.
Si. — Le» tiers opposons à la formation d’un établissement insalubre ou incommode, sont recevables à intervenir au «xmseil d’Etat pour y faire va* loir leurs «Iroits.
Lezian. — 6 mars 1835. — Ord en cons. d Etat.
Jt — Va y «on. — 7 av.1835. — Ord. — S- Y .25.2.504.
IJ. — Villa lard — 25jaMI. 1834. — Ord —S-V. 34 2.628
36. — Id.... Et l’onlonnance du roi «pii statue »ur la demande à fin d’autorisation n’est pas suscept ible d’op|M>siiion. — Celte ordonnaoce est réputée contradictoire, alors même que le proprietaire lésé, après avoir formé son opposition devant le conseil de préfecture, n’a été ni entendu , ni appelé devant le conseil d'Etat.
Pugh el consorts.— 19 juill. 1826.— Arr. du cons.-S- V.27.2.271.— D. P. 33. 3 68.
37. — I* conseil «l’Etat peut autoriser rétablissement des usines ( tanneries ou autres) susceptible» d'être incommodes et préjudiciables aux voisins,, lorsqu’il y a moyen d’imposer au propriétaire de t'usine de» conditions préservatrices.
14 juill. 1819. — Ord. en coos. d’F.t. — S-V. 20.2. 144.
Id. — Lapeirie — 14 ar. 1824. — Ord. en cons. d’Etat. — S V. 11.2 241.
38. — M. pour une manufacture et une teinturerie de chapeaux.
Gay. — 3 juin 1818. — Ord. en cons. — S-V. IR. 2.316. td. — Rtondel et Heignie». — 31 mars 1819. — Ord. — S- V 21.2 231.
39. — Celni qui a obtenu l’autorisation «le construire un établissement de la nature de ceux «lont si r«t question au décret du 15 oct. 1810, et dan» l’ordonnance du 14 janv. 1815, e»t obligé «le sc conformer aux procédés indiqués par l'autorisation, oude renoncer à son bénéfice. — Tout tiers intéressé est recevable i former opposition à l’usage «le* procédé» nouveaux. — il en est ainsi, notamment, à l'occasion «l'une manufacture d’huile, dont le fabricant devait se servir de presses muette» ou de tous autres procédés analogues, sans employer les béliers ou étain pes.
DéholUin.— 3 fév. 1819.— Ord.— S-V.20.2.233.— D.A. 9.919.
40. — lorsqu’une demande de l’autorité tendant m faire fermer un établissement «le charcuterie (sur Le motif que cet établissement aaraitété ouvert sans autorisation), a été rejetée par jugement de simple police non attaqué dans les délais, celte même demande ne peut plus être reprmluile sous aucun prétexte.— Peu importe d'ailleurs que le premier jugement, qui rejette la demande, ait etc cassé dans C intérêt de la loi.
Gorps. — 1 7 janv. 1829.— C. Rej.— Paris. — S-V. 29. 1.
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réglemrns sur le» établisse mms insalubres ou incommode», résulte moins de la formation non autorisée de l'établissement, que t\e%on*xploilalion : celle-ci constitue «lonc, chaque fois «pi'elle se renouvelle, un fait nouv«-au, donnant li«*u à d«-spour- ■uites nouvelles.— Res-lors, ce» poursuites ne peuvent être rejetées sous le seul prétexte que le contrevenant a été renvoyé pri'(’c<lemment «l’une actiou contre lui intentée à raison d une première contravention.
l,e oommlMaire de police de Renne».— 28 janv. 1832. —Cass.— S-V . 32.1 .397.— D. P.32. 1.168.
42. — Il ne suffirait pas qu'un établissement insalubre ou incommode eût été construit selon les règles ou avec la licence de la police, pour «pie le voisin incommodé fût privé d’action en réparation civile on dommages-intérêts «levant les tribunaux.
Llngard.— 10 nov. 1808. — Mets — S-V. 21. 2. 164. 1».
IJ Mrrcy. — 16 août 1810.— MeU — S-V. 21-2.155.
43. — L’autorisation d'un établissement insalubre ou incommode , accordée par l'administration, ne fait pas obstacle à ce «pie les voisins puissent n clamer des dommages-intérêt», pour le préjudice «pilleur cause l'exploitation de rétablissement.
Ri garai. — Il jtulL 1826.— C. Rej. — Ait. — S-V. 27.1. 236 — D. P. 26.1.424.
/A— Porry. — 19 juill. 1826.— C.Rej.— Ait.— S-V.27.1.
«.— I.ebel — 19 juill. 1826.— C.Rej.— Paris.— S-V .27.
Id. — Ancelun. — H janv. 1830. — >ancv. — S-V. 30.2. 80. — D. P. 31.2.64.
44. — Tous dommages, sans distinction, résultant de {'exploitation d'un atelier insalubre ou incommode, donnent lieu à indemnité, et celle indemnité «loit être arbitrée par les tribunaux.
Lebel.— 6 sept. 1813. — Arr. du cous. — S-V. 27.1.131. — D. A. 6.838.
Id.— Higny. — 2 juill. 1823.— Arr. do cons.— S-V.27.1. 435.— D. A. 9.979.
45. — Tous dommages réels et effectifs , causés sur la propriété d’un particulier , |*r {'exploitation nuisible d'un établissement insalubre, doivent (nonobstant l'autorisation administrative) être demandés A la justice des tribunaux ordinaires. — (Il n.*y a «le compétence pour l’autorité Administrative, relativement aux ateliers insalubres, etc., qu'en ce qni touche leur établissement , leur consen'ation et leur surveillance , et toute mesure de sûreté ou de salubrité publique.)
nigaud. — 3 mai 1827.— 43. Rej.— Alt.— S-V. 27.1.435. — D. P. 27.1.228.
Id.— Didier.— 27 août 1833.— Lyon.— S-V.34.2.106.— D. P 34.2.43.
46. — Toute question de dommages causés sur une propriété particulière, par suite «le l'exploitation d'une fabrique, bien que rétablissement soit autorisé, est «le la com|*élence de l'autorité judiciaire. — Il n'est pas exact «le soulrnir que toute question de nocuité ou innocuité soit dans U*s attributions de l’autorité administrative, qu’à elle seule appartient de prononcer sur le dommage «lit moral, et que l'aulorité judiciaire «loive se borner à- prononcer sur le dommage dit matériel.
Armand et comp. — 3 mai 1827.— C. Rej. -Marseille. — S-V.27.1 436 — D.P. 27.1.230.— Y. cepuodant ««/., n. 50 et suir.
47. — Les tribunaux sont compctens pour prononcer sur une demande en réparation «le dommages causés par l’exploitation d’un établissement insalubre ou incommode quia été autorisé par l'admini»* tration, sans qu’il soit nécessaire de se pourvoir préalablement «levant l'autorité administrative , pour faire décider si la coustructiou de rétablissement est vicieuse.
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Rigaud. — 1 1 juitl. I826.-C. Rej.— Aix.— S-V. 27.1. •236.— D. P. 26.1.424.
lé. — Porry. — 19 juill. 1826. — C. Rej. — Ail. — S-Y.27. 1.236.— D.P. 26.1 .425. —V. encore «■/., a. 52 et 60.
48. — I,** propriétaire «l'un établissement insalubre, dûment autorisé, et dont l’exploitation cause du dommage aux propriété* voisines, peut Cire condamné à des dommages-intérêts, non seulement à raison du préjudice souffert depuis la demande, mais encore pour celui éprouvé antérieurement; peu importe que le préjudice ail été insensible, et qu’il ait été possible que le propriétaire de l’usine ignorât son eiislence avant d'en être averti par la plainte des voisins. — En général, tant que le dommage cause n'a pas été nus à couvert par la prescription, celui qui l’a souffert peut toujours en demander la réparation. (C. civ. 1382.)
nigaud. — 1 1 juill. U 26. — C. Rej. — Ail. — S-Y. 27.1. 236. —I). P. 26.1.424.
49. — Il y a dommage, donnant lied & indemnité, dans le sens de l'art. 1383, C. civ., lorsque le propriétaire d'une fabrique adopte un système de chauffage dont la fumée , chargée de suie et de poussier* de bouille, a pour efTet de détériorer les toiles habituellement étendues sur ha prairies voisines.
Robert Rovet. — 16 mai 1827. — Colmar.— S-V. 28.2. Î3. —D. P. 78. 2. 149.
50. — Il serait contraire aux régies qui ont filé la séparation des pouvoirs judiriaire et administratif, d’autoriser, devant les tribunaux, un recours qui tendrait à faire juger par cm la diminution de valeur que pourrait miser à des propriétés voisines, la formation d'un établissement insalubre autorise par une ordonnanre royale.
Lu. — 15 ilêc. 1824. — Arr. du cons. — S-Y.27.1 .434.— D.A.‘».983.
51. — Des juges qui ont accordé des dommagesintérêts au propriétaire voisin d’un atelier insalubre autorisé, et qui ont pris en considération la moinsvalue résultant d'une altération des jouissances d'agrément, et même de l’ affection du propriétaire pour les agrémens dont il est privé, n’ont pas , en cela, excédé les attributions de la justice ordinaire : la nature, la cause , Y état et la quotité de ces dommages sont livres par I* loi à la conscience et aux lumières des juges.
Ri garni et consorts. — 3 mai 1 827.— C. Rcj. — Aïs. — S- V.27. 1. 435. — D.P.27. 1.228.
52. — Les questions d 'iiulemnités à réclamer par les particuliers, au cas «le dépréciation ou de moinsvalue «le leurs propriét«:s immobilières, par suite du simple voisinage d'élablissemens dangereux , tels qu’une salle d'artifice, sont dans les attributions •les tribunaux , selon le «Iroil commun , hors «les •as où des règles spéciales en attribuent la connaissance à l'autorité administrative, notamment au ministre de la gnerre.
Second. — 19 mars 1823. — Arr.dncons. — S-V.27.1.135.
53. — Jugé eependant que , lorsque le gouvernement porte un établissement militaire, ou autre, auprès d'une propriété particulière, »t que ce voisiuage est dangereux (comme au cas d’une poudrerie) et dommageable, au point d’opérer une grande dépréciation de la propriété voisine , Y indemnité que réclame le propriétaire n'est pas de. celles dont il faut porter la connaissance aux tribunaux, selon la loi «lu 8 mars 1810: In matière est essentiellement «lans b* attributions du ministre de la guerre; sauf les cas iY expropriation , privation de jouis- I sanee et dommages matériels, qui, par exception . et d’après Tari. 15 de la loi du 17 juillet 1819, doivent être soumis aux tribunaux.
Delattre.— 71 déc. 1825.— Arr.dnooiw.— S Y.2Ç.2.349.
54. — La loi, en attribuant aux jugt's de paix la counaissouce des dommages aux champs, fruits et
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récoltes , a entendu parler d’un dommage momentané, qui peut être à l’instant constaté et répare ; celle disposition ne s’applique pas au dommage permanent, qui alla«|ue le fonds, qui est le résultat moins du fait de. l'homme que de l'état des lieux ; tel le dommage causé aux propriétés voisines par les exhalaison» <1*111» établissement insalubre. — En ce cas, la demande doit être portée devant le tribunal civil.
Armand. — 25 janv. 1827. — Aix —S-V. 27.2.118.— D. P.27.2.II9.
55. — L’art. 10 «lu lit. 3 de la loi du 16-24 août 1790, qui attribue aux jngrsdrpaix U connaissance des dommages causés aux champs, fruits et récoltes* ne s'applique pas à des dommages csusés aux arbre» des champs par un atelier insalubre, lorsque la demande en dommages est relative moins aux dommages déjà causés qu'aux «lommagrs futurs, quand elle offre à juger une question générale de nocuité, à raison d’une rause permanente; notamment lorsque U demande tend A U déviation du caual d’une fabrique, de manière A ce que les eaux ressent d'être préjudicüdih‘9. — Une telle question se rattache à la propriété elle-même.
Armand et compagnie. — 3 nui 1627. — C. Rcj. — Montpellier.—S-V.2i. 1.437.— D.P.27. 1.230.
50. — L’art. 10 du lit. 3 de la loi du 16-24 août 1790, qui attribue aux juges de paix la connaissance des dommages causés aux champs et récoltes , ne s'applique pas au cas de dommages causés pAr un atelier iusaliihre , lorsque la demande est relative non seulement aux dommages proprement dits, causés aux fruits cl récoltes, mais encore à la dépréciation de valeur résultant, pour le fonds «lit voisinage «le rétablissement. — Une telle action doit être portée «levant le tribunal civil (C. pr. 3).
Ancrion.— 14 janv. 1830— Nancy.— S-V. 30.2.80.— D. I* .3 1.2.64.
57. — Jugé au contraire que le juge de paix est compétent pour statuer sur une question «le dommages aux champs, fruits et récoltes, non seulement lorsqu'il s'agit de constater l’existence et la quotité d’un dommage ratisé parle fait immédiat de l'homme ou d'un animal; mais encore lorsqu’il s’agit de décider si ce dommage est répréhensible , s’il est la violation du droit «le la partie qui a soulTert le dommage, ou le simple exercice d’un droit de propriété appartenant à l’auteur du dommage ; — par exemple, lorsque les exhalaisons d’un établissement insalubre ont nui aux recolles voisini's (L. 24 août 1790, lit. 3, art. 10: C. pr., 3).
Rigaud H consorts.— 1 1 juill. lfc2G.— C. Rcj. — S-V J". 1.236.— D.P.2G. 1.424.
58. — Lorsque des fataicans de produits chimiques ont élé condamnés à payera un propriétaire voisin, à litre de dédommagement, une renLe annuelle qui ncprcmlra fin que dans le cas «le cessation d'exploitation «le l'établissement, ces fabricans ne sont pas fomlés à demamler la suppression totale dr la rente, sous prétexte que l'emploi des sels nuisibles et U>* travaux ont diminué depuis la condamnation, «lans une proportion telle qu'il ne peut plus en résulter aucun préjudice pour le propriétaire voisin : la suppression de l'indemnité ayant été suliordonnérà In cessation absolue de l'exploitation, ce serait violer la chose jugée que de U prononcer pour une diminution , quelle «ju'elle soit.
Rigaud et cons.— 19 jullf. 1628.— C. Rcj.— Aix. — S-V.
59. —Lorsque «les arrêtés de l'autorité municipale ou administrative ont accorde avec certaines restrictions, l'autorisation d’établir des ma nu fa et tiret ou députa classé» au nombre des établisse -mens insalubres ou incommodes (tels «|u’une fabrique «le mégisseries , ou uu déjiùt de fromages «laus une
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▼illr) c’rst aux trilmnaux qu'il appartient ensuite de réprimer les infractions à ce» arrêtes, |*ar application des peines de police déterminées par la loi pour assurer le maintien de» réglement généraux de police que Tautoritc municipale ou administrative est autorisée à prendre dau* l'intérêt de l'ordre ou la salubrité publique. — Les juges ne peuvent, dan* ce cas, se dispenser d'appliquer ces peines, sous prétexte que le» arrêtés municipaux ou administratifs, portant autorisation ou refus d'établissement, ne prononceraient eux-mêmes aucune peine pour infraction à leur! dispositions, ou ne sc rattacheraient à aucune loi pénale antérieure, et que leur objet nr serait pas de la compétence de la police proprement dite et dans l'intérêt de tous les habitant.
Chémn. — 2 jan r. 1 829. — Cass . — Arras. — S- V.29. 1 . 1 74 . D. P. 29. 1.90.
tJ.— Crombet— 7 janv. 1*29— Cas*.— LHb.— S V.29. 1.175.— n. I*. 29.1. t u.
60. — Lorsque l'érection d'un établissement insalubre est denourée au trilmnal de police, comme réprouvée parla loi, le tribunal de police ne peut se déclarer incompétent, sous prétexte que l’administration seule sait si la formation de l’établissement est ou n'est pas illégale. — la* tribunal peut avoir à puiser des renseignemen» auprès de l’administration ; mais sa juridiction n'rst ni liée ni su- Inmlonnée.
Egalement, le tribunal commet un déni de justice, s'il refuse déjuger, sous prétexte qu’aucune peine n’est spécialement prononcée contre la contravention dénoncée. — Eu iwi tel cas, le faitdemise eu activité, sans les formalités et autorisations prescrites par la loi (Décr. 14 oct. 1810 , Ordoun. 14 janv. 1815), d'un etablissement insalubre ou incommode de première classe (tel qu'une fabrique de cendres gravelées répandant la fumée au-dehors), constitue une contravention passible des peines de police déterminées par la loi, pour assurer le maintien des rcglemcns généraux de police que l'autorité municipale ou administrative est autorisée à prendre dans l'intérêt de l’ordre ou de la salubrité publique.
Dreloo. — 20 fév. 1830. — Cas*. — Tour* — S- V. 30.1. 275.— D.P.30.t.!32.
61. — Lorsqu’un établissement nouveau , non compris dan» la nomenclature annexée à l’ordonnance du 14 janvier 1815, a été classé par arrêté du préfet au nombre des établisseniens insalubres ou incommodes, et que défense a été faite au propriétaire d'en continuer la construction ou la mise en activité, les tribunaux de police sont eompélens pour réprimer le* contraventions à un tel arrêté.
Carré. — 14 mai 1830. — Ca«. — Paris. — S-V. 30.329.— D. P. 30.1. 261.
TABLEAU
PAR ORDRE At.PIt ABÉT1QUX ,
Indiquant let établissement dangereux , insalubres ou incommodes, dont la formation ne peut avoir lien sans autorisation, ta nature de leurs inconvénient, la classe a laquelle Us appartiennent, et la date de l'ordonnance de classement, jusqu’au
juillet 1838(1).
A BATTOIRS publics et communs.— Danger occasioné par les animaux qui peuvent s’en échapper. — Mauvaise odeur. — lrr classe. — Ord.ljavr. 1838. —V. Tueries et Echaudoirs.
( I) Noos empruntons ce tableau en très grande partie,* plusieurs ouvrant** qui en ont publié de semblables, notamment au Üreiion-aut J* po/ice de MM. Kloin et Trcbuchet, à la dernière édition des Quetimts Je «/'wi administratif de
AtsrtTHE (distillerie d’extrait ou esprit d’). — Danger d’incendie. — 2* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Acétate DE PLOMB, sel de satus-ne (fabrique de T). —Quelques iiiconvénien» ; mai» seulement pour la sAnté des ouvriers. — 3* classe. — Ord. 14 janv .
Acide ACÉTIQUE (fabr. de l’).— Peu d’inconvéniens. — 3' classe. — Ord. 5 nov. 1826.
Acide MURIATIQUE (fabrication de 1* ) à vases clos.— Odeur desagréable et incommode quand les appareils perdent, ce qui a lieu de temps à autre.— 2' classe. — Ord. 14 jauv. 1815.
Acide muriatique otvgèné( fabr. de 1’).— V. Chlore.
Acide NITRIQUE, Eau-forte (fabr. de I*). — Ne te fabrique plus d’après l'ancien procédé. — V. l'art, ci-après. — 1" classe. — Décr. 15 oct. 1810.
Acide nitrique. Eau-forte (Cabr.de I'), par la décomposition du salpêtre au mo;«*n de l'acide sulfurique dans l'appareil de l’olf — Odeur désagréable et incommode quand les appareils perdent , ce qui a lieu de temps à autre. — 2* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Acide PYROLIGNEUX ( fabr. d*), lorsque les g*« se répandent dans l'air sans être brûles. — Beaucoup de fumée et odeur ompyreumatique 1res désagréable.— 1" classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Acide PYROLIGNEUX (fabrique d’), lorsque les gai sont brûlés. — Un peu de fumée et d'odeur empjreu— matiqtte. — 2* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Acidf. PYROLIGNEUX (toutes lis combinaisons de I') avec le fer, le plomb ou la soude. — Emanations désagréables, qui ont constamment lieu pendant la concentration de ccs produits.— 2* classe. - Ord. 31 mai 1833.
ACIDE SULFURIQUE (fabrication d’).— Odeur désagréable , insalubre et nuisible à la végétation. — 1'* classe.— l)érr. 15 oct. 1810.
Acide tabtareux (fabrication de 1* )» — Un peu de manvaise odeur. — 3* classe. — Ord. 5 nov.
ACIER (fabriques d'). — Fumée et danger du feu. — 2' classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Affinage de l'or ou de l’argent par l’acide sulfurique, quand les gai dégagés pendant celte opération sont versés dans l'atmosphère. — Dégagement do gax nuisibles.— 1" classe. — Ord. 9 fév. 1825.
AFFlNAGF.de l’or ou de l’argent par l’acide sulfurique, quand les gax dégages pendant celle opération sont condensé». — Très peu d'inconvéniens quand les appareils sont bien montés et fonctionnent bien. — 2* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
AFFINAGE de l’or ou de l'argent , au moyen du départ et du fourneau A vent. — V. Or. — <>t art n’existe plus.— 2e classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Affinage DE MÉTAUX au fourneau A coupelle ou au fourneau à réverbère. — Fumée el vapeurs insalubres et nuisible» A la végétation. — 1™ classe. —Déc. 15 oct. 1810. — Onl. 14 janv. 1815.
Alcali CAUSTIQUE en dissolution (fabrication de Y). — V. Eausccorule.—' Très peu d'inconvéniens. — 3' classe. — Onl. 14 janv. 1815.
Alcali VOLATIL.— v. Ammoniaque.
ALLUMETTES (fabrication d’) préparées avec de» poudres ou matières détonnantes et fulminantes. — V. Poudres fulminantes. — Tous le» dangers de la fabrication des poudres fulminantes.— lr* classe. —Ord. 25 juin 1823.
ALUN. — V. Sulfate de fer et d’alumine.
M. de Cormenin, et A C E-xrcUp*dir du était par MM. Sebire et Catteret, v* inalnbret. po reste, nos*
l'avons complété de toutes les ordonnance» de classement rendues jusqu’au 1er juillet 1838.
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A«BO!n*W.-V. le mot Amidon. — Odeur fort désagréable. — 1 v® classe. — Déc. 15 oct. 1810.
AMMONIAQUE ou aïeul! volatil (fabrication en grand avec le* *ds ammoniacaux de I ). — Odeur désagréable.— 3* rta**e. — Ord. 31 mai 1833.
AMORCES FULMINANTE». — V, fulminât e de mercure.
AiCANJOM ou résines île pin (travail en grand de»), soit pour la fonte et l'épuration de res matière», soit pour en extraire la térékenthine.-T-baugcr dn feu et odeur très désagréable. — l’«classc. — Ord. 9 fév. 1825.
Ardoises artificielles et mastiesde différons genre» (fabrique» d’). — Odenr désagréable , danger du feu. — 3* classe. — Ord. 20 sept. 1828.
ARGENTURE»!— V. Desargent urts.
A RTIFICIERS.— Danger d'in rendis et d’explosion. — I*® claase.— Déc. 15 oct. 1810.
Battage EN GRAND et journalier de la laine et de la l»ourre. — Bruit et poussière fétide , insalubre ou incommode. — 3r classe. — Ord. 31 mai 1833.
Batteurs d’or et d’argent. — Bruit. — 3« classe. — Ord. I4janv. 1815.
Battoirs A Écorce, dan» les villes. — Bruit, poussière et quelque danger du feu. — 2® classe. — Ord. 20 sept. 1828.
Bitume EN PLANCHE (fabrique de). — Danger d’incendie.— 2* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Bitumes PISASPUALTES (obtenu parla fonte et la préparation des). — Dangerd'incciidie. — 2®cUsac. — Ord. 31 mai 1833.
Blanc de BAI. line (raffineries de). — Peu d'inconvénient.— 2® classe. — Ord. 5 nov. 1826.
Blanc d’Espagne (fabriques de). — Très-peu d’inconvénien». — 3*cIassc. — Ord. 1 4 janv. 1815.
BLANC de plomb ou de réruse (fabriques de). — Quelques inconvénient , seulement pour la santé de» ouvriers. — 2® classe. — Déc. 15 oct. 1810.
BLANCHIMENT des toiles par l’acide muriatique oxicénc — V. Toiles.
Blanchiment des tissus et des fils de laine ou de soie , par le gaz ou l'acide sulfureux. — Emanations insalulvre».— 2® classe. — Ont. 5 nov. 1826.
BLANCHIMENT des toiles et fils de chanvre, de lin et de coton, par le rhlore. — Emanations désagréable*.—2® classe.— Ord. 5 nov. 1826.
Blanchiment des toiles et fils de chanvre , par les chlorure» alcalins. — Peu d’inconvénient. — 3® classe. — Ord. 5 nov. 1826.
Blanchisseries ordinaires — V. Buanderie.
Bleu DE PrUdSK (laliriques de) , lorsqu’on n'y brille pas la fumée et le gaz hydrogène sulfuré. — Odeur désagréable , insalubre. — l'® classe. — Dec. 15 oct. 1810 i Onl. UjAnv. 1815.
Bleu de Prusse (fabriques de), lorsqu’elles (trident leur fumée et le gaz hydrogène sulfuré , etc. — Très peu d’inconvénient si les appareils sont parfaits, rc qui n’a pas lieu constamment. — 2'classe. — Déc. 15 oct. 1810; Ord. 14 janv. 1815.
Bleu de Prusse (dépôts de sang des animaux destinés à la fabrication du). — V. Sang des animaux.
Bois doré (brûlerie des). — Très peu d’inconvénient, l'opération se faisant très en petit. — 3e classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Borax ARTIFICIEL (fabriques de).— Très peu d’ineonvéniens. — 3® classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Borax (raffinage du).— Trcspeud’inconvénieos. —3® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Boues et immondices (dépôt de). — V. Voiries . —Odeur très désagréable et insalubre. — lr« classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Bougies de blanc de baleine (fabrique» de).
ÉTABLISSEMKNS DANGEREUX.
— Quelque danger d’incendie. — 3* classe. — Ord- 9 fév. 1825.
Bourbe.— V. Battage.
Boutons métalliques (fabrication de*). — Bruit. — 3® classe. — Déc. 15 oct. 1810 ; Ord. 14 janv. 1815.
BoyaudierS. — Odeur très désagréalde el insalubre.— 1’» clauc. — Dec. 15 oct. 1810.
BRASSERIES. — Fumée épaisse quand les fourneaux sont mal construits , et un peu d’odeur.— 3® classe. — Déc. 15 oct. 1810.
Briqueteries. — V. Tuileries. — Fumée al>ondante au commencement de la fournée. — 2® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Briqueteries ne faisant qu’une seule fournée en plein air, comme on le fait en Flandre. — Fumée abondante au commencement de la fournée. — 3® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Briquets PHOSPHORIQUES et briquets oxigénas (fabrique de).— Danger d'incendic. — 3* classe. — Ord. 5 nov. 1826.
BUANDERIES des blanchisseur» de profession et les lavoirs qui en dépendent, quand ils n'ont pas un écoulement constant de leurs eaux. — luron >éniens graves par Is décomposition des eaux de savon. — 2'classc. — Ord. 14 janv. 1815; Ord. 5 nov. 1826.
Buanderies, quand il y a écoulement. — Peu d’inconvéniens. — 3® classe. — Ord. 5 uov. 1826.
Calcination d’os d’animaux, lorsqu'on n’y brûle pas la fumée. — Odeur très désagréable de matières animales brûlées ,. portée à une grande distance.— If* classe.— Ord. 9 fév. 1825.
Calcination d’os d’animaux lorsque la famée e»t brûlée. — Odeur toujours sensible, même avec «le» appareils bien construit». — 2* classe. — Ord. 9 fév 1825; Ord. 20 sept. 1828.
Camphre (préparation et raffinage du). — Ocleur forte , et qurlque danger d’incendie. — 3* classe.— Ord. 14 jauv. 1815.
Caractères d imprimerie (fonderies de). — Très peu d’inc on venions. — 3e classe. — Déc. 15 oct.
Caramel en grand (Tahriques lie). — Danger du feu, odeur désagréable. — 3e classe. — Ord. 5. nov. 1826.
Carbonisation du bois à air libre, lorsqu'elle se pratique dans «1rs établissemens permanent et ailleurs que dan» les bois et Torils, ou en rase campagne.— Oilrur et fumée très désagréables , s'étendant au loin.— 2® classe. — Ord. 20 sept. 1828.
CARTONN1ERS. — Un peu d'odeur désagréable. — 2* classe. — Déc. 15 oct. 1810; Ord. 14 janv. 1815.
Cendres (laveurs de). — Trcs peu d’inconvéniens.— 3® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Cendres bleues et autres précipités du cuivre (fabrication des). — Aucun inconvénient, si eu p’est celui de l'écoulement au dehors des eaux de lavage. — 3® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Cendres d’orfèvres (traitement des) par le plomb. — Fumée et vapeurs insalubres.— lr® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
CENDRES d’orfèvre (traitement des) par le mercure et la distillation des amalgames. — Danger à cause du mercure en vapeur dans l'atelier. — 2* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Cendres GRAVSLÉES (fabrication des) lorsqu'on bisse répandre la fumée au dehors. — Fumée très épaisse et très désagréable par sa puanteur.i'®classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Cendres gravelf.es ( fabrication des J, lorsqu’on brûle la famée , etc. — Un peu d’odeur. —
| 2* classe.— Ord. 14 janv. 1815.
I Cerise (fabrique de).— V. Blanc de plomb.
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CHAIRS OU débris d'animaux (le* dépêl», les atelier* ou le» fabrique» où ces maliiTcs sont préférée» par U macération , ou desséchées pour être employée» à quelque autre fabrication ). — Odeur très désagréable. —Ir* classe. — Ord. 9 fer. 1825.
ClIAMOtSEUR*— Un peu d'odeur.— 2<r lasse
Onl. 14 janv. 1815
CHANDELIER*. — Quelque danger 'de feu et un peu dodetir.— 2* classe. — liée. 15 oct. 1810.
ClIAXTIKIIS de Itois à brûler dans les villes. — Danger du feu exigeant la surveillance de la police. — 3* classe. — Onl. 9 fév. 1825.
Cu.l*VRK— V. Peignage.
CllA*YRE ( rouissage du lin nu du), en grand par leur séjour dans IVan. — Exhalaisons lr« s-iiimlubri'S. Infection des eaux , fiérm. — 1" classe. — Déc. 15 oct. f H 1 0.
ClJAPEAIX ( fabrique de )(!(».*— Ruée et odeur asscs désagréables ; poussière nbiri* breasinnée par le l»altage après la teinture , et portée au loin. — 2* classe. — Ord. K janv. 1815.
Cil APKAt X DK soie on autres, préparés an moyen d'un vernis (fabrieation di-s ). — Danger du feu et mauvaise odeur. — 2° classe. — Ord. 27 janv. 1837.
CllARBn* ANIMAI, (la fabrication ou la revifieation du), lorsqu'on n'y brûle pas la fumée. — Otlmir très désagréable de matières animales brûlées, portée à une grande distance. — lr* classe. — Onl. 9 fer. 1828.
(lllARRux AMW.tl. ( la fabrication ou la revification du ), lorsque la fumée est brûlée. — Odeur toujours sensible, même avec des appareils bien construits.— 2« classe. — Ord. 9 fév. IB25; 20 sept.
Ciiarbo*** dr bois dans les villes ( les dépêts de).— Danger d'inrendie, surtout quand les charbons ont été préparés à vase* dos, attendu qu'ils peuvent prendre feu spontanément. — 3« classe. — Onl. 9 fev. 1825.
CtlARBO** dr BOIS à Paris (lieux destinés à leur vente). — Danger d'incendie. — 2* classe. —Ord. S juill. 1831.
ChaRBo*» dr BOIS à Paris ( magasins particuliers pour leur vente à la petite mesure). — Danger d'incendie. — 3* classe.— Onl. & juill. 1834.
CHARBONS de BOIS faits à vases clos.— Fumée et danger du feu. — 2* classe. — Déc. 15 oct. 1810; Ord. 14 janv. 1815.
CHARBO* DK TERRE (épurage du), A vases ouverts.—Fuinée et odeur 1res désagréables. — 1'* classe. — Déc. 15 oct. 1810; Ord. 14 janv. 1815.
CHARBO* DE TERME KIM ni;, lorsqu'on travaille à vase clos. — Un peu d'odeur et de fumée. — 2* classe — Ord. 14 janv. 1815.
CllATAIG*R* (dessication et conservation des). —Très peu d'inconvéniens , attendu que c'est une opération de ménage.— 2* classe. —Ord. 14 janv.
OfACDlfcRES. — V. Machines et chaudières à hante et basse pression.
Cuae OIEke* a TAPEUR. — V. Machines à feu.
Chaux ( fours à) permanrns (2). — Grande fumée—2* classe — Déc. 15 oct. 1810; Ord. 29 juil.
CHAUX ( fours à ), oc travaillant pas plus d'un mois par année. — Grande fumée.— 3* classe.— Ord. 1 4 janv. 1815.
ff) Une ordonnance de police du 12 jnili. 181 8 sur les chapelier* porte, art. 3, que les foule* ne pourront être établie* sur la rue, et qu'elles devront être située* au resde-chausaée et dan* le fond dea cour*.
(2) Un arrêt du conseil du roi, du 9 octobre 1 790, prohibe dans Paru les fours à chaux «ri à plâtre.
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Ctlfconfac-CAFK ( fabrique .b* ).— Très peu d'inconvénien». — 3P classe. — Ord. 9 fév. 1825.
CniffoRMKR». — Odeur trx-s désagréable et insalubre.— 2« classe.— Déc. 15 oct. I8i0 ; Onl. 14 janv. 1815.
Chi.orr, Acide muriatique oxygéné (fabrication du ), quand ce produit est rmployé dans les établissement mêmes où on le prépare (notamment pour le blanchiment de» toile»).— Odeur désagréable et incommode quand les appareils perdent, ce qui a lieu de tenqis à autre. — 2e classe. — Onl. 14 janv. 1815 ; Ord. 9 fév. 1825.
ClIl.ORDRB de chaux ^fabrication en grand du). — Odeur désagréable rl incoinmo.le , qumul les appareil» perdent, ce qui a lien de temps à autre. — !*• elasse— Onl. 31 mai 1833.
>Clll.ORURE DR CHAUX (ateliers où l’on fabrique en petite quantité, c'est-à-dire, dans une proportion de 300 kil. an plus par jour du).— Odeur désagréable* et ine'ommode, quand le» appareils perdent , ce qui a lieu de temps à autre— 2« classe.— Onl. 31 mai 1833.
CHLORURE» ALCALI*», Eau de javelle ( fabrication en grand des ), drslinés au rommerrr, anx fabrique». — Odeur désagréable et inrommode , quand le» appareils perdent, rr qui a lieu de temps àautrr. — |rr elasse. — Ord. 9 fév. 1825.
CtILORt'HK» ALCALI*», fini de javelle (ateliers ou l'on fabrique en petite quantité, c'est-à-dire dans une proportion de 300 lil. au plu» par jour, des). — Odeur désagréable et inrommode, quand le» appareils perdent , ce qui a lieu de temps à autre. — 2* elasse. — Onl. 31 mai 1833.
Chlorure» alcali*». Eau de javelle [fohriealiou des), quand ces produit» sont employés dans 1rs etablissement mêmes où ils sont préférés.— Inconvénient moindres que ci-drssus; les produits étant moins abondant. — 2' classe. — Ord. 9 fév. 1825.
ClIROMATE DP PLOMB (fabrique de J Tri» peu
d’inconvéniens. — 3* classe. — Ord. 9 fev. 1825.
ClIRORATF. DE POTA»»E (fabrication de). — Dégagement de gax nitreux. — 2* classe. — Ord. 31 mai 1833.
CHRYSALIDES (dépêt* de). — Odeur très désagréable.— 2* classe. — Ord. 20 sept. 1828.
ClHR a cacheter ( fabriques de)* — Quelque danger du feu. — 2e classe.— Ord. 1 1 janv. 1815.
ClRlKRS. — Danger du feu. — 3* classe. — Déc. 15 oct. 1810.
Coco*». — Filature en grand; c'cat-à-dirr où tu trouvent au moins six tours. — 2* classe. — Ord. 27 mai 1838.
COLLE forte ( fabrique de).— Mauvaise odeur. — 1r« classe.— Déc. 15 oct. 1810.
Colles de parciirmi* et d’amido* (fabriques de). — Très peu d'inconvénient. — Déc. 15 oct.
Colle de peaij de lapi* (fabriqua de).— Un peu de mauvaise odeur. — 2* classe. — Ord. 9 fév.
Corde» A IXSTRt'ME** (fabrique de)— Sans odeur, si les eaux du lavage ont un écoulement convenable, rc qui n'a pas lieu ordinairement. — lr* classe— Déc. 15 oct. 1810.
Cor*E (travail de la), pour la réduire en feuilles. —Un peu de mauvaise odeur. — 3* class.— Déc. 15 oct. 1810; ord. 14 janv. 1815.
CORROYRURS. — Mauvaise odeur. — 2* classe.— 15 oct. 1810.
Cou VER TUR 1ER». — Danger rausé par le duvet de laine en suspension dans l'air; odeur d’huile rance et de vapeur» sulfureuse», quand les souflroir*
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•ont mal construit». — 2® classe. — Déc. 15 oct.
UrbTORRIKRS. — Mauvaise odeur et danger du feu. — 1« classe. — Déc. 15 oct. 1810
Cristaux (fabriques de). — V. Perre.
Cristaux DK sot DE, Sous-carbonate fie soutie cristallise, (fabrication de). — Très peu d'inconvénient.— 3® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Cuirs VERRIS ( fabrique de ) (1). — Mauvaise odeur et danger du feu. — I™ classe. — Déc. 15 oct.
Cuirs VERTS ( dépôts de). — Odeur désagréable et insalubre. — 2® classe. — Déc. 15 oct. 1810.
Cuirs VERTS et peau» fraîches (dépôts de). — Odeur désagréable et insalubre. — 2r classe. — Ord. 14 janv. 1815; ord. 27 janv. 1837.
CUISSOX des têtes d'animautdansdrs chaudières établies sur un fourneau de construction, quand elle n'est pas accompagnée de fonderie de suif.-— Fumée et légère odeur. — 3® clasae.— Ord. 31 mai
CUIVRE (fonte et laminage du). — Fumée, exhalaisons insalubres et dangtrdu feu. — 2® classe. — Ord. 1 4 janv. 1815.
Cuivre (déroebage ou décapage du) par l’acide nitrique. — Odeur nuisible et désagréable. —2* classe. — Ord. 20 sept. 1828.
Débris d’ammaii (dépôt, etc. de). — V.
Chairs.
Dégraissfvrs. — V. Teinturiers-dé graisseurs . — Très peu d'inconvéniens. — 3® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
DÉGHAS ou huile épaisse à l'usage des tanneurs (fabrique de). — Odeur très désagréable et danger d'incendie. — 1T* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
DÉSARGERTl'RE, ateliers pour la dcsargrnturr du cuivre par le mélange de l'acide sulfurique et de l’acide uilrique. — 1 classe. — Ord. 27 tuai
Doreurs SUR MÉTAUX.— On a à craindre les maladies des doreurs : le tremblement, etc.; mais ce n’est que pour les ouvriers. — 3® classe. — Déc. 15 oct. 1810.
Eau de javelle (fabrication de I’).— V. Visiorures alcalins.
Eaü-DE- VIE (distilleries d' 2). — Danger du feu. — 2® classe.— Dec. 15 oct. 1810.
Eau-forte (fabricat.de I’). — V. Acide nitrique .
Eau SECOURE (fabrirat.de I’) des peintres cnliilimens .Alcali caustique en dissolution. — Très peu d’inconvénirn». — 3® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Eaux SAVOUREUSES de* fabriques, voir Huile (extraction de |*) contenue dans ces eaux, etc.
ÊCARRISSAGR (3). — Odeur très désagréable. — 1e* classe. — Déc. 15 oct. 1810.
ECHAUDOlttS ou cuisson des abattis des animaux tués pour la Imurherie. — Mauvaise odeur. — 1*® cla«se. — péc. 15 oct. 1810.
ÉcilAl'DOIRS, dsns lesquels ou prépare et l'on cuit 1rs intestins rt autres débris des animaux. — Très mauvaise odeur.— 1™ classe. — Ord. 31 mai
rx il AV HOIRS dans lesquels on traite les tètes et pieds d'animaux, afin d'en séparer le poil. — Fumée et légère odeur.— 3® classe. — Ord. 31 mai
Eclairage.— V. Gaz hydrogène.
EMAUX (fabrique d’). V. F erre.
M) Quel» que soient le mode de fabrication et les procédés employé*. Décision d» ministre de l’intérieur do 8 mars tfUo.)
(J) Prohibées dans Pari». (Loi do l*r mai 1822 ; Ord. du 25 juillet 1825.)
(3) Prohibé dans Paris. (L. du 3 ni v. an 0, art. 5.)
ÉTABLISSE MENS DANGEREUX
Ercre a écrire (fabriques d*). — Très peu d’inconvénien». — 3® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Ercre d'imprimerie (fabrique d’j (1). — Odeur très desagréable el danger du feu. — 1*« classe.— Ord. 14 janv. 1815.
ErghaiS (les dépôts de matières provenant de la vidange des latrines ou des animaux, destinées à servir d*). — V. Poudrette et Vraie. — Odeur tri* désagréable et insalubre. — lr« classe. — Ord. 9 fcv.
ERGRAI$*AGE DES OIES (établisse mens en grand pour I1). — Mauvaise odeur et incommodité. — 3® classe. — Ord. 31 mai 1833.
ÉPOR«ES.— V. Lavage.
Essayeurs. — Très peu d'ineonvéniens. — 3* classe. — Onl. 14 janv. 1815.
ÉTAIR (fabrication des feuilles d*) — Peu d'inconvéniens, l'opération se faisant au laminoir. — 3« classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Etoupii.LES (fabriques «T) préparées avec des poudres ou matii-res détonnantes el fulmiuaalea. — V. Poudres fulminantes. — Tous les dangers de la fabrication des poudres fulminantes.— I** classe. — Ord. 25 juin 1823.
Ether (fabriques d’) et les dépôts d 'éther, lorsque ers dépôts en contiennent plu» de 40 litre» à la foi». — Explosion et danger d'incendie. — I®* classe. — Ord. 27 janv. 1837.
FaIerce (fabriques de). — Fumée au commencement des fournées. — 2® classe. — Ord. 14 janv.
Farors DE BALE1RE (ateliers pour le travaildes). — 3* classe. — Ord. 27 mai 1838.
Fécule de pommes de terre (fabriques Je). — Mauvaise odeur, provenant des eaux de lavages quand elles sont gardées. — 3® classe. — Ord. 9 fcv.
FER-BLARC (fabriques de). — Très peu d’incouvéniens. — 3® classe. — Ord. 1 1 janv. 1815.
FkVTRR goi DltoRRÉ , propre au doublage des navires (fabrication de). — Mauvaise odeur et danger d'incendir. — 3e classe. — Ord. 31 mai 1833.
FEUTRES rl visières vernis (fabriques de). — Odeur désagréable, crainte d'incendie. — 1 rt classe. — Ord. 5 nov. 1826.
Filature.— V. Cocons.
Foxdeuie DE MÉTAUX au fourneau à la Wilkinson.— Fumée et vapeur nuisibles. — 2® classe. — Lice. 15 oct. I810;ord. 9 fév. 1825.
Forderies DE SUIF.— V. Suif.
FoRDEl'RS en grand au fourneau à rcverliérc*. — Fumée dangereuse, surtout dans les fourneaux où l’on traite le plomb, le sine, le cuivre, etc. — 2* classe. — Déc. 15 oct. 1810; ord. 14 janv. 1815.
For DKl' RS au creuset. — Un peu de fumée. — 3* classe. — Déc. 15 oct. 1810; ord. 14 janv. 1815.
Forges df. grosses oeuvhes, c'est-à-dire celles où l’on fait usage de moyen» mécaniques pour mouvoir, soit les marteaux, soit 1rs masse» soumises au travail. — beaucoup de fumée, crainte d’incendie.— 2' classe. — Ord. 5 nov. 1826.
Fourreaux (bsnts). La formation de res établissement est régie par la loi du 21 avril 1810, sur les usines. — Fumée épaisse et danger du feu. — 1" classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Fours a chaux ou a plâtre. — V. ce* mois.
Four* A CUIRE LES CAILLOUX destines à la fabrication des émaux. — Beaucoup de fuinéc. — 2* classe. — Ord. 5 nov. 1828.
(t) Quel* que soient le mode île fabrication et les procédés employé». (Décision du ministre de l’intérieur, dn 2 avril ISSU.)
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Fromages (dépôts de). — Odeur très désagrén- |>le.— -3r classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Fulminate de mercure , amorce* fulminantes et autre* matières dans U préparai ion desquelles entre le fulminate de mercure ( fabrique* de ). — Explosion et danger d’incendie. — lrc classe. — Ord. 25 juin 1823 ; 27 janv. 1837.
GaLIPOTSOU RÉSINE DU PIN ( travail en grand d«-s), soit pour U fonte ou l'épuration de ce* matière», soit pour en extraire la térébenthine. — Danger du feu et odeur très désagréable. — lr* classe. — Ord. 9 fév. 182.».
Gai.ons et tissus d’or et d’argent (brûlerie eu grand des).— Mauvaise odeur. — 2* classe. — Il janv. 1815.
Gaz HYDROGÈNE (tons le* établissemens d’ér lai rage par le) , tant les usines où le gaz est fabriqué , que les dépôts où il est conservé. — Odeur désagréable et fumée |xiur les seuls ateliers, niais qui s’étendent aux environs de temps à autre. — 2* classe— Ord. 20 août 1821.
Gaz (ateliers pour le grillage des tissus de coton pat le) (1). — Peu d'mconvéniens, l'opération se faisant en petit.— 3r classe.— Ord. 9 fév. 1825.
Gaz (ateliers ou l’on prépare le* matières grasses propres à la production du). — Danger du feu.
— 2® classe.— Ord. 31 mai 1833.
Gaz HYDROGÈNE (appareils domestiques pour fabriquer 4e ). — Danger d’explosion, infiltrations fétides.— 3* classe.— Ord. 25 mars 1838.
Gélatine extraite des os (fabrication de
la) par le moyen des acides et de l'ébullition. —
< Unir assez desagréable quand les matières ne sont pas fraîches. — 3* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Genièvre ( distilleries de). — Danger du feu. — 2® classe. — Ord. 14 janv. 1815-
Glaces ( étamage des). — Inconvénient pour les ouvriers seulement, qui sont sujets au tremblement des doreurs. — 3* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
GOUDRON (fabrication du). — Tris mauvaise odeur et danger du feu. — lrf classe. — Ord. 14 janv 1815.
GOUDRON (fabriques de) à vases clos.— Danger du feu , fumée et un peu «l'odeur. — lr* classe. — Ord. lljanv. 1815; 9 fév. 1825.
GOUDRONS ( travail en grand des) , soit pour la fonte et l’épuration de ces matières, soit pour en extraire la térélienthinc.— 1 Odeur insalubre el danger du feu.— tr® classe. — Ord. 9 fév 1825.
GrAIvSKS A FEU nu ( fonte de* ). — Très mauvaise odeur et danger du leu. — lr* classe. — Ord. 31 mai 1833.
Grillage des tissus de coton par le gaz ( ateliers de ).—V. 6'<is.— Peu d’inconveqiens, l’operation se faisant en petit. — 3' classe. — Ord. 9 février 1825.
Hareng (saurage du). — Mauvaise odeur. — 2® classe.— Ord. 14 janv. 1815.
IloNGROVBURS.— Mauvaise odeur. — 2® classe. —Déc. 15 oct. 1810.
Huile (extraction île P) et des autres corps gras contenus dans les eaux savonneuse* de* fabriques.
— Mauvaise odeur et quelque danger du feu .— 2® classe. — Ord. 20 sept. 1828.
Huile ÉPAISSE à l'usage de* tanneurs ( fahrique d'). — V. I)égnu.— odeur très désagréable et danger d’incendie. — 1™ classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Huiles ( épuration des ) au moyen de l'acide sulfurique. — Danger du feu et mauvaise odeur
fl) Sur la surveillance de ces étsMUsemeos, V. l’oed. du 20 août 1814.
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produite par les eaux d’épuration. — 2® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Huiles DE LIN (cuisson des). — Odeur très désagréable et danger du feu. — 1'® classe. — Ord. 31 mai 1833.
Huile de pied DE BOEUF ( fabriques d‘ ). — Mauvaise odeur causée par les résidus. — lre classe. —Déc. 15 oct. 1810 ; Ord. 14 janv 1815.
IIl'ILE DE POISSONS (fabriques d’). — Odeur désagréable et danger du feu. — 1 re classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Huile i>e térébenthine et iiuilf. d’aspic (distillation en grand de I’;. — Odeur désagréable et danger du feu.— I1* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Huile DE TÉRÉBENTHINE et autres huiles essentielles (dépits d*). — Danger du feu, d’autant plus grand que l'huile peut »e volatiliser dans les magasins, et que l’approche d'une lumière détermine l’inflammation. — 2® classe. — Ord. 9 fév.
IIUILR ROUSSE (fabrique* d* ), extraite des errions et débris de graisse A une liante température.— Odeur très désagréable cl danger d'incendie.— lr* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
IXDIGOTERIES. — Cet art qu'on avait essaye en France n'y existe plus. — 2* classe. — Ord. 14 janv.
Laines. — V. Battage.
Laques (fabrication des). — Très peu d’inconvéniens. — 3’ classe. — Ord. lljanv. 1815.
f.ARD (ateliers à enfumer le) — Odeur et fumée. —2' classe.— Ord. 14 janv. 1815.
Lavage ET SÉCHAGE D’ÉPONGES (établissement de). — Mauvaise odeur produite par 1rs eaux qui s’en écoulent. — 2* classe. — Ord. 27 janv. 1837.
Lavoirs A LAINE (etablissement des). — Doivent être placés sur les rivières el ruisseaux, audessous de» villes et villages. — 3® classe. — 0|*d. 9 fév. 1825.
Lavoirs des blanchisseurs. — V. Buan-
de rie.
LtN. — V. Peignage.
LlN (rouissage du). — V. Chanvre.
I.IQl'El'HS ( fabrication des). — Danger du feu. — 2' classe. — Ord. 14 janv. 1815.
LlTllARGE (fabrication de la). — Exhalaisons dangereuses. — H* classe. — Ord. lljanv. 1815.
Lustrage des peaux. — Très peu d'inconvénient— 3® .cluse. — Ord. 5 nov. 1826.
Machines A VAPEUR et chaudières A feu à haute pression, c’est-à-dire celles dans lesquelles la force élastique de la vapeur fait équilibre à plus de deux atmosphères, lors même qu'elles brûleraient complètement leur fumée. — Fumée, attendu qu'il n’y en a jusqu'à présent aucune qui la Itrûle complètement; danger d’explosion des chaudières. — 2® classe. — Déc. 15 oct. 1810; ord. 14 janv. 1815; 29 oct. 1823 ; 25 mars 1830.
Machines A VArEUR et chaudiircs à feu, à basse pression , c'est-à-dire fonctionnant à moins de deux atmosphères, brûlant ou non leur fumés'. — Fumée et danger d’explosion. — 3* classe. — Ord. 25 mars 1830.
Maroquiniers.— Mauvaise odeur. — 2* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Massicot (fabrication du), première préparation du plomb pour le convertir en minium.
Exhalaisons dangereuse*. — lr* classe. — Ord. 14 janv. 1815-
M A STICS . — V . drdo (set artificiel te s .
Mégiskiers — Mauvaise odeur. — 2® classe. — Déc. 15 oct. 1810.
Ménageries — Danger de voir 1rs Mimant s'échapper de» cage». — 1" dame. — Déc. 15 «ci.
MÉTAUX (fonderie» de). — V . Fonderies , Fondeur*.
MlMlUM flabricalioRdu), préparation du plomli pour tes potiers, faïencier», fabricant de cristaux, «•le. — Exhalaison» moins «Ung*’reu*cs que celle» du massicot. — lr® classe. — Déc. 15 oct. 1810-
MOULINS à broyer le plâtre, la chaux et le» cailloux.—Bruit. Ce travail, étant fait par la voie sèche, a de» inconvénient grave» pour la santé de» ouvrier», et même un |»eu pour le voisinage. — î' classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Km*. I#e broiement de» cailloux pourrait »e fairopar la voie humide.
Moulins à farine , dan» le» ville*. — Bruit et poussière. — 2* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Moulins à huile. — Un peu d'odeur et quelque danger du feu. — 3e classe. — Ord. Il janv. 1815.
Noir animalisê (fabrique et dépôt de). — Odeur tri-s désagréable et insalubre. — 1’® classe.— Ord. 27 janv. 1837.
Noir DE FUMÉE (fabrication du). — Danger du feu. — 2e classe. — I>éc. 15 oct. 1810.
Noir D’IVOIRE et noir d’os (fabrication du) , lorsqu'on n'y hrûle pas I» fumée.— Odeur très désagréable de matières animale» brûlée», portée à une grande distance. — lro classe. — Déc. 15 oct. 1810 ; ord. 14 janv. 1815.
Noir d'ivoire et noir d’os (fabrication du) , lorsqu'on brûle la fumée. — Odeur toujours sensible, même avec de* appareils bien construits. — 2*chnae. — Ord. 14 janv. 1815.
Noir minéral (carlmnisation et préparation de schistes bitumineux pour fabriquer le). — Mauvaise odeur. — 2® classe. — Ord. 31 mai 1833.
Oc.RE JAUNE (calcination de I*), pour le convertir en ocre rouge. — Un peu de fumée. — 3* classe. —Ord. 14 janv. 1815.
Or ET ARGENT (affinage de I*), au moyen du départ et du fourneau à vent.— Cet art n'existe plus. 2® classe. — Ord. 14 janv. 1815.— V. Batteur d'or, Galon* el Tutu* d'or.
OrsF.II.LE (fabrication de T). — Odeur désagréable. — lrc classe. — Ord. 11 janv. 1815.
Os (blanchiment des), pour les éventaillistes et les boutonnière. — Très peu d’inconvénien», le blanchiment se faisant par la vapeur et par la rosée. — 2° classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Os D’ANIMAUX (calcination d1). — V. Calcinalion d'os.
Papiers (fabrique* de). — Danger du feu. — 2e classe —Ord- 14 janv. 1815.
Papiers peints et papier» marbrés (fabrique» de). — Danger du feu. — 3' classe. — Déc. 1 5 oct. 1810. ord. 14 janv. 1815.
ParcIIBMINIERS. — Un peu d’odeur désagréable. —2® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
PHOSPHORES (fabrique* de). — Crainte d'incendie.— 2® classe. — Ord. 5 nov. 1826.
Peaux fraîches.— V. Cuir* vert*.
PEAUX DK LIÈVRES et de lapins.— V. Serre tape.
Peignage en grand des chanvres et lins dans le» villes (ateliers pour le). — Incommodité produite par la poussière, et danger du feu.— 2® classe. — (Vijt 27 janv. 1832.
Pipes a fumer (fabrication dea). — Fumée comme dans les petites fabrique» de faïence. — 2e classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Pi.ante;» marin»»- — Combustion de plante* tuariue», lorsqu'elle *c pratique dans de» élablissc-
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mens permanen».— Mauvaise odeur.— 1»® classe.— .
Ord. 27 mai 1838.
Plâtre (lour» à) permanen». — Fumée considérable, bruit et pousiiere. — 2®cUa*e.— Déc. 15 oct* 1810; ord. 29 juill. 1818.
Plâtre, (four* à) ne travaillant |*aa plu* «l'un mois par année. — Fumce considérable, bruit et poussière, dan» la proportion du travail — 3* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Plomb (fonte du) et laminage de ce métal.—* Très peu ü'inconvciiicns. — 2® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Plomb de CHASSE (falu-ication du). — Très peu d'inconvénient. — 3* classe. — Déc. 15 oct. 18l0 ; ord. 1 1 jauv. 1815.
Plombiers et fontainiers- — T rè* peu d’inconvénien».— 3® classe. — Déc. 15 oct. 1810. — Ord. Il janv. 1815.
PoÉI.IERS-FOURN A LISTES. — Poêles et fourneaux en faïence et terre cuite (fabrication de*).— Fumée dans le commencement de la fuurnére. — ■ 2r classe. — Ord. 14 janv. 1k15.
Poils de LIÈVRES et de lapins.— V. Secrétage.
Pompes A FEU- — V. Machine* à vapeur.
PoBCELAjNE (fabrication de la). — Famée dans le commencement du petit feu el «langer d'incendie. —2e classe. — Ord. 11 janv. 1815.
Porcheries. — Très mauvaise odeur et cris désagréables.— 1e* classe. — Déc. 15 oct. 1810.
POTASSE (Fabrique de). — Très peu d'inronvénien». — 3* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
POTASSE. — V. Chromai e «le pot acte.
Potiers d’étain. — Très neu d’inconvcniens. — 3® classe.— Ord. 14 janv. 1815.
Potiers de terre — Fumée au petit feu. — 2® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Poudres ou matières détonnantes elTulminantes (fabriques de), la fabrication d’allumettes , J'éloupillcs ou autna objets du uiêmc genre préparés avec ces sortes de poudres ou matières. — Explosion et danger d’incendie. — l,a classe. — Ord. 25 juio 1823. — V. Fulminante*.
POUDRES ou matières fulminantes. — V. Fulminate de mercure.
Pou DR F.TTE . — T rè» mau va ise odeur. — 1 ,r classe . — Déc. 15 oct. 1810.
Précipité DU cuivre (fabrication de). — V. Cemires bleues. — Très peu d'inconvcniens. — 3® classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Résines (le travail en grand des), soit pour la fonte et l'épuralmn de ces matières, soit pour en extraire In térébenthine. — Mauvaise odcurcl danger du feu. — lM classe.— Ord. 9 fév. 1825.
RÉSINEUSES (le travail en grand de toutes les ntali(-rvt), soit pour I» fonte et l'épuration de ces matières, soit pour en extraire la téréfientliine. — Mauvaise odeur et danger du feu.— 1®* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
ROEUES (dépôts de salaisons liquides , connues SOU» le nom de). — Odeur désagréable. — 2r classe. — Ord. 5 nov. 1826.
Rouge de Prusse (fabr. de) à vases ouverts.— Exbalaisoos désagréables, el nuisible» à la végétation , quand il est fahritpié avec le sulfate «le fer (couperose verte). — I1* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Hot’GE DE PRUSSE (fabriques de) à vases clos. — Un peu d'odeur nuisible et un peu de fumée. — 2' classe. — Ord. 14 janv. 1815.
RoUTOlRS servant au rouissage du chanvre et du lin.— V. Chanvre.
Sabot» (ateliers à enfumer le») dans lesquel* il est brûlé de la corne ou d’autres matières animales, «lana le» villes. — Mauvaise odeur et fumée. — lrr classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Gôôgle
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Sabota (atelier» à enfumer le») — Fumée. — 3* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
SaLAIüON (atelier» pour la) et le Murage «le» poissons. — Odeur très désagréable. — 2' classe— ©ni. 91c». 1825.
Salaisons (dépôts de). — Odeur désagréable. — 2* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Salaisons liquides— V. Ho pues.
SALPÊTRE (fabrication et raffinage du). — Fumée et danger du feu. — 3e classe. — Ord. 14 janv.
Sang des animaux, destiné à la fabrication du ldeu de H russe (dépôts et ateliers pour la cuisson ou la dessication du). — Odeur très désagréable, surtout ai le sang eooserve n’est pasàl'ctat sec. — lr« classe. —Ord. 9 fév. 1825.
Savonneries. — Buée, fumée et odeur désagréable.— 3* classe.— Déc. 15 ocl. 1810.
Schistes bitumineux— V. Noir minéral.
SÉCHER 1RS de monte. — Odeur tria désagréable. — 2* classe. — Ord. 31 mai 1833.
Secrétage des peau» ou poils de lièvres ou de lapins. — Emanations très désagréables. — 2« classe. Ord. 20 sept. 1828.
SÉCHAGE D'ÉPONGES— V. Lavage.
SEL (raffineries de) — Très peu d'inconvéniens. —3' classe. — Ord. 14 janv. 181-5.
SEL AMMONIAC extrait des eaux de condensation du gaz hydrogène (fabriques de). — Odeur extrêmement désagréable et nuisible, quand Ica appareils ne sont pas parfaits.— lr« classe .-Ord. 20 sept. 1828.
Sel ammoniac ou muriate if ammoniac (fabrication du) par le moyen de la distillation des matières animales. — Odeur très désagréable et portée au loin. — lTe classe, — Déc. 15 ocl. 1818; ord. 14 janv. 1815.
Sel de Saturne (fabrication du).— V. Acétate
de plomb.
Sel DK AOlî DE SEC (fabrication du). Sous-earbonate de soude sec.— Un peu de fumée. — 3* claaae- — Ord. 14 janv. 1815.
SEL ou muriate d’étain ( fabrication du ). — Odeur très désagréable. — 2* classe. — Ord. 14 janv.
SlttOP de fécule de pommes de terre (extraction «lu). — Nécessité d'écouler le» eaux. — 3« classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Soie— V. Chapeaux et Cocons.
Soies DE COCHON. — Ateliers pour leur préparation par tout procédé de fermentation. — Odeur insalubre. — lf‘ classe.— Ord. 27 mars 1838.
Soude (fabrication de la), ou décomposition du sulfate de soude. — Fumée.— 3' classe. — Dec. 15 oct- 1810, ord. 14 janv. 1815.
Soudes de Varech, fabrication en grand, lorsqu'elle s'opère dans des élablisscincns permanens. — lr« classe. — Ord. 27 mai 1838.
Soufre (fabrication de» fleura de). — Grand danger du feu et odeur désagréable.— 1M classe. — Ord. 9 fév. 1825.
SOUFRE (fusion du), pour le couler en canons, et épuration de celte même matière par fusion ou décantation.— Grand danger du feu cl odeur désagréable.— 2* classe.— Onl. 9 fév. 1825.
Soufre (distillation du). — Grand danger du feu et odeur désagréable. — l1" classe. — Ord. 14 janv.
SUCREA( fabriques de). — Fumée, buée et mauvaise odeur. — 2? classe. — Onl. 27 janv. 1837.
SUCRE (raffineura de). — Fumée, buée et mauvaise odeur. — 2' classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Suif brun (fabrication du)— Odeur très désagréable et danger du feu. — Isolasse. — Dec. 15 oct.
ETABLISSEMENT DANGEREUX. 3M
Suif bn BRANCHE (fonderies de), à feu nu— Odeur désagréable et danger du feu.— 1»* classe.— Déc. 15 oct. 1810; ord. 14 janv. 1815.
SUIF (fooderies de) au bain marieouàla vapeur. —Quelque danger du feu. — 2* classe. — Onl. 14 janv. 1815.
SUIF d’os (fabrication du). — Mauvaise odeur; nécessité «I écouler les eaux. — lr* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Sulfate d'ammoniac (fabrication du), par le
moyen de la distillation des matières animales. — Odeur 1res désagréable et portée au loin.— 1'* classe. — Ord. 14janv. 1815.
Sulfate DE CUIVRE (fabrication du) au moyen du soufre et du grillage.— Exhalaisons désagréable* et nuisibles à la végétation. — tf* classe — Ord. 14 janv. 1815.
Sulfate de cuivre (fabrication du), au moyen de l'acide sulfurique et de l'oxide de cuivre ou de carbonate de cuivre. — Très peu d'inconvéniens. — 3' classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Sulfate de potasse ( raffinage du ).— Trè» peu d'inconvénient. — 3' classe. — Ord. 14 janv.
Sulfate DE SOUDE (fabrique du), à vases ouverts.— Exhalaisons désagréables, nuisibles à la végétation et portée» à de grandes distances. — lr* classe. — Ord. 14 jauv. 1815.
Sulfate DE SOUDE ( fabrication du ), à vases clos. — lin peu d’odeur et de fumée. — 2*' cUaae. — Onl. 14 janv. 1815.
Sulfate de FER et d'alumine; extraction de ces sels des matériaux qui les contiennent tout formés, et transformation du sulfate d'alumine en alun. — Fumée et huée. — 3' classe. — Déc. 15oct. 1810; ord. 14 janv. 1815.
Sulfates de fer et de zinc (fabrication des), lorsqu'on forme ces tris de toutes pièces avec l’acide sulfurique et les substances métalliques. — Un eu d'odeur désagréable. — 2r classe. — Ord. 14 janv.
Sulfure» métalliques (grillage «le»), en plein
air. — Exhalaisons désagréables et nuisibles à la végétation.— l'r classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Sl'LFUnES METALLIQUES ( grillage des), dans les appareils propres à tirer le soufre et à utiliser l'acide sulfureux qui se dégage. — Un peu d’odeur désagréable. — V classe. — Ord. 14 janv. 1815.
TABAC (fabriques de). — Odeur très désagréable. — 2* classe. — 'Déc. 15 oct. 1810.
TABAC (combustion îles côtes du) en plein air. — Odeur tn s désagréable. — I** classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Tabatières en carton (fabrication de»).— Un
peu d'odeur désagréable, danger du feu. — 2* classe. —Onl. 14 janv. 1815.
Taffetas CIRÉS (fabriques «le).— Danger du feu et mauvaise odeur. — lr* classe.— Déc. 15 oct. 1810; ord. 14 janv. 1815.
Taffetas et toile» vernit (fabriques de). — Danger du feu et mauvaise odenr. — l,c classe— Déc. 45 oct. 1810.
TANNERIES. — Mauvaise odeur. — 2* classe. -Ord . 1 4 janv. 1815.
Tartre (raffinage du). — Très peu d’inconvcnien». — 3' classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Teinturier». — Buée et odeur désagréable quand les soufTroirs sont mal construit». — 3r classe. — Déc. 15 oct. 1810; ord. 14 janv. 1815.
TkINTUMIBES-DÉGRAISSEURS— Très peu d’inconvénicns. — 3r classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Térébenthine (travail en grand pour l'extraction de la).— V. Goudrons.
TlSSCS d'or el d’argent (brûlerie* en grand de*). — V. Cotons.
ToiLFS CIRÉES (fabrique* de). — Danger du feu et mauvaise odeur. — lf* classe.-—- Onl. 9 fév. 1825.
TOILES ( blanchiment des ) par l'acide muriatique oxygéné. — Odeur désagréable. — V classe.-— Déc. 15 oct. 1810.
Toiles PEIKTEI ( ateliers de ). — Mauvaise odeur et danger du feu. — 3e classe. — Ord. 9 fév.
Toiles vernies (fabrication des). — V. Taffetas vernis .
Tôle VERDIR. — Mauvaise odeur et danger du feu. — 2* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
TOURRK (carbonisation de la), à vases ouverts. — Très mauvaise odeuret fumée. — V' classe. — Déc. 15 oct. 1810; ord. 1 4 janv. 1815.
Toi hhk (carbonisation de la) à vases clos. — Od«ur désagréable. — 2r classe. — Ord. 14 janv.
ThÉFILKRIES. — Bruit, danger du feu. — 3* classe. Ord. 20 sept. 1828.
Tripier*. — Mauvaise odeur et nécessité d'écoulement de* eaux* — lr classe. — Déc. 15 oct.
Tuerie* dan» les villes dont la population excède 10,000 aine*. — Danger de voir les animaux s'échapper; mauvaise odeur. — lfe classe. — Déc. 15 oct. 1810; ord. 14 janv. 1815.
TUERIE*, dans les communes dont la population est au-dessous de 10,000 babilans, — Danger de voir le* animaux s'échapper; mauvaise odeur.— 3r classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Tuilerie* et briqueteries.— Fumée épaisse pendant le petit feu. — 2' classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Urate (fabrication d'), mélange de l'urine avec la rhnux, le plAtrc et les terres. — Odeur désagréable.— |r* clause — Ord. 9 fév. 1825.
Vacher IF^, dans les villes dont la population excède 5,000 hahitans.-Mauvaiaeodeur.— 3' classe. —Déc. 15 oct. 1810; ord. 14 jauv. 1815.
Varech. — V. Plantes marines et Soude de Varech.
VbrDET (fabrication du). — V. V ert -de-gris. Verni*. V. Chapeaux.
Verni* (fabriques de). — Tr.'* grand danger du feu el odeur désagréable. — l,r classe — Déc. l5oct.
Vernis à l'esprit-de-vin (fabriques de). — Danger d'incendie. — 2*' classe. — Ord. 31 mai 1833.
Veiire, cristaux et émaux t fabriques de ). — Grande fumée el danger du feu. — 1** classe.— Ord. 14 janv. 1815; 20 sept. 1828.
Vkrt-OE-GBI* et verdet (fabrication duV — Trèspeud’inconvénicns — 3r classe. — Ord. 14 janv.
Viandes (salaisons et préparation des).- Légère odeur. — 3* classe. — Ord. 14 janv. 1815.
Vinaigre (fabrication du). — Très peu d'inconvénient.— 3r cl**se. — Onl. 14 janv. 1815. VisiErks et feutres vernis. — V. Feutres. Voirie* et dépôts de boue ou de toute autre sorte d'immondires. — Odeur très désagréable et insalubre.— Jr* classe. — Ord. 9 fév. 1825.
Zinc (usines à laminer le). — Danger du feu et vapeurs nuisible*. — 2' classe. — Ord. 20 sept. 1828.
Indication alphabétique.
Acte de commerce, 12 et Action mobilière, 11 el s
35 et s. Action immobilière , 14.
Action civile, 1 1 , 22. Appel, 51, 53.
ÉTRAWEn.
Arbitres, V.Sentencearl». Esprit de retour, 20. Armateur, 45. Exécution, 17, 46 et s-
Arrestation provis., 55. Fin de non-recevoir, 26, Auignatiou)5els.,56els. 49 et s.
Avaries, 38. Français, 1 et*., 18 et *•
Cassation, 52, 54. Jugement, 46 et s.
Cession, 23 et s. Lettre de change, 24 ets-.
Caution judicatum solvi, 40 et s.
Litispendance
Chose jugée, 55. Matières civiles, 11, 22.
Commerce, 1 ets. Matières comm., 12 cl s..
Compétence, 3 et s. 35 et s.
Consentement,! 1 ,29els. Obligation, 22 et s. Contr. par corps, 16, 55. Proc, du roi, 6, 58 et s. Déclinatoire, Il et s., 49 Prison, 61.
cl s. Réglement de juges ,51.
Domicile, 8 et s., 19ets., Résidence, 8 et s., 27, 31 28, 31 et s., 37, 56 et a. et s., 37, 56 et s.
Effet de commerce, 24 et Saisie-arrêt, 33 el *., 47. *., 40 cl s. Sentence arbitrale, 48.
NOTIO.X5 GÉNKIIALE5.
1 .—En France, les étrangers snntadmis comme les Français a faire le commerce; ils jouissent a ccl égard de U même liberté et de la même protection : cela du reste, est conforme au droit des gens el à l’usage général de toutes les nations civilisées C’est même dans ses rapports avec les pays étrangers , dans les échange* de ses produits avec ceux de ces pays, que le commerce d'une nation cl la nation elle-même trouvent la source prinri|»ale , les élémens les plus actifs de leur prospérité.
*•— Il est du»<; de principe en France, que la loi française protège les étrangers comme les Fronçais eux-mêmes, el qu’ils peuvent toujours l’invoquer devant les tribunaux français, lorsqu'ils ont contracté sous son empire: mais par contre qu'ils y sont eux-mémes soumis dans les mêmes circonstances. — les tribunaux français peuvent même en certains cas, être appelés n appliquer les lois étrangères lorsqu'il s'agit d'actes passés, ou de conventions faites en pays étranger, et qu'ils §e trouvent saisis delà conteslationeonformémentaux règle* de compétence qui vont être indiquées ci-aprés.
3. — Si la contestation s'élève entre Français et étrangers, l'ét ramier même non résidant en France, peut être cité devant les tribunaux français, pour l’exécution des obligations par lui contractées en France avec un Français; il peut même élrctraduildevant les tribunaux de France pour les obligations par lui contractées en povs etranger envers des Français. (C. civ. U.) — V. inf.t n. 18 et suiv.
nuit devant un tribunal île Fronce pour îles obligations contractées par lui en ira; s étranger, avec un étranger. (C. civ. 15.)
5 — U' Français qui use du droit qui lui est conféré d appeler un étranger dotant les trihunutu fraudais, don lui faire remettre l'assignaliuu a son domicile, en France ou au lieu de sa résidence, s’il n’a pas de dninirile connu.
. 6 — •'' (ranger n'a en France ni résidence ni domicile connu, l'assignation doit être donnée au domicile du prucureur du roi prés le tribunal nui dei ra connaître de la demande, et unecupie cnest affichée a la principale porte de l audiudrc de ce
tribunal. (C. proc. 6».)_ n» 58 cl suiv.
„.J'7| lnbu»<>1 compétent en matière commerciale, est déterminé d'après les régies que nous avons «posées au mot Compétence, S J, ','1 sulv- : m r «ont applicables a l éganl des étrangers comme a l'égard des Français
K TItA \G EU.
\l.— Dan» h* ras où la deniaiulc serait formée jutr un Français contre un étranger n'ayant pas de domicile en France, s'il se trouvait, ce qui doit arriver rarement, qu'il n'y eût pas lieu d’appliquer les règles de romtjéicncc commerciale qui laissent au demandeur la faculté d'assigner a son chou devant le tribunal du lieu rie la promesse et de la livraison, ou devant le tribunal du lieu du paiement (C proc. , 420), alors l'étranger devrait être assigne au lieu de sa résidence.
• Tattel . lu . i ch. h, s 103. — V. in/ . n. 2: et s.
U.— Mais si l'étranger n'avait ni domicile, ni résidence connue, nous iiensons que le Fiançais pourrait porter la cause devant le tribunal de son propre domicile, devant lequel son adversaire pourrait l'assigner s’il avait quelqué demande a former contre lui. (Pardessus, n. 1478.)
10. — Les régies qui précèdent sont a plus forte raison applicables, lorsqu'il s'agit d’un étranger qui a été admis par l'autorisation du roi a établir son domicile eu France, cl a y jouir des droits civils conformément a l'art. U du Cod. riv.
1 1.— Après avoir tracé les règles de compétence, lorsqu'il s'agit de contestations entre Français et étrangers, il reste a les indiquer pour le cas où la contestation a lieu entre étrangers. Dans ce cas, La règle générale est que les tribunaux français sont sans pouvoir pour juger les actions civiles purement mobilière s, intentées en France par un étranger contre un étranger; qu'ils n’en peuv ent connaître que par prorogation de juridiction, c'est-nwlire, qu'autaut que le défendeur conseui expressément ou tacitement à être jugé par les tribunaux français; et encore admet-on que. dans ce cas, ces tribunaux |»euvent d'office, se déclarer tnconipéteiis (1). — V. inf, n. 29 et suivons.
1 2. —Mais si la contestation est commerciale, jl en est autrement. Dans notre opinion, les tribunaux. français sont coinpétens |K»ur connaître de la c nn total ion. encore bien que le demandeur et le défendeur fussent étrangers, et que celui-ci voulut décliner leur juridiction ; nous pensons même que, dans ce cas, le tribunal ne pourrait sc déclarer d'office incompétent: eda nous parait résulter del’art. 631, C. coin., aux termes duquel les tribunaux rie commerce connaissent des contestations relatives aux actes de commerce entre tou/es personnes, ce qui comprend lesé/rauÿerj comme tes Français. ( Pardessus , n. 1477) (4). — V. inf., n. 36 et suiv .
!3.— Kemaïquons toutefois sur ce point que les tribunaux français ne sont néces-airement coinpétens pour connaître des contestations entre étrangers, qu'antant que les faits ou actes de commerce qui y donnent lieu, sc sont passés en France ; dans le cas contraire les tribunaux pourraient sans doute statuer sur le procès comme au cas d’une action mnbiliaire non commerciale, mais ils n y seraient pas obligé*.— Y.sup., n. 11.
14. — Lorsqu'il s’agit d’actions relatives à des immeubles situés en France, toute espère de doute riis|iaralt : l'art. 3, C riv.. porte en termes cx- ■prés. que les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française. Dans ce cas, soit que la contestation ail lieu entre Français et étrangers, ou entre étrangers seulement. soit qu'elle ait un caractère civil ou un caractère commercial, les tribunaux français sont egalement nmipélcns.
En règle générale, les étrangers plaidant
(I et 2) V. »ur ce point un article de M. Roger, iisffé clans la Mteme tl'm^gne de IKW, p. 180 cl suiv.
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en France, lorsqu'ils sont demandeurs, sont tenus de fournir préalablement caution pour le paiement des frais et dommages-intérêts auxquels ils pourraient être condamnés, a moins qu'ils ne possèdent en France des immeubles d’uue valeur suffisante pour en répondre; mais, par une faveur toute particulière au commerce, ils sont dispensés de celte caution , lorsqu'ils intentent une demnndc en matière* commerciale. (C civ. 16.)— V. sur ce point l'article Caution judicatum sot ci.
16.— Les étrangers sont, en cc qui touche la contrainte par corps, soumis à quelques règles spéciales qui fout ex|»osécs aux articles C on~ Irai nie par corps, $ 2, et Emprisonnement, n. 50 et suiv., 75, 103, 125, 176.
I".— Observons en terminant ce qui ronrerne les étrangers, que les jmtemens rendus par les tribunaux étrangers, et les actes reçus par des offiden étranger! , m moi ttucepMbles if eiécutlon en France, qu'autaut qu'ils ont été déclarés exe» cutoires par les tribunaux français, a moins que, pdrdes irrités ou des conventions diplomatiques, ils n'aieut été dispenses de cette formalité. (C.. procéd. 546 ; C. civ., 2123 et 2148.) — V. sur ce point, inf, n. 46 et 48.
jt ntspftLDeKCC.
18. — Pour pouvoir jouir «lu bénéfice de Pari. 1 1, Cod. civ., qui permet au Français dr citer l'étranger devant les tribunaux français il ne suffit pas <|tir le demandeur soit Français au moment où l'action rit intenter ; il faut encore que le demandeur ait rette qualité à l'époque où l'obligation donnant lieu à l'action a prit namance
Üespine. — juin 1829. — Paris.— S-V. 29.2.249. — D.
19. — I.'art. 14, Cod. civ., qui permet au Français de traduire devant les tribunaux de France l'étranger avec lequel il a contracté en pays étranger, ne s'applique pas au cas où le Français avait son domicile établi en pays étranger, lors de l'assignation.
Siranlino. — 28 fév. 1814.— Paris — S-V.14.2.362.— 1>.
20. — -Le Français établi en pays étranger, mais avec esprit de retour, peut, momie le Français résidant en France, traduire un étranger devant les tribunaux français , pour l'rxéeulion «les obligations que cet étranger a contractées envers lui.
Berlin. — 26 janv. 1836. — Caaa.-Parte.-S-Y. 36.1 .
L'art. 14, Cod. civ., qui permet aux Fran
Sis de citer les étrangers devant les tribunaux mçais , à raison des obligations contractées en pays étranger, s'applique a toute espèce d’art ion civile : le mot obligation ne doit pas s'entendre seulement des obligations résultant de conventions; il s'entend de tout fait donnant lieu à action.
Imbert. —1 7 nov 1834.— Paris.— S-V. 36.2.1 7t.— D. P. *7.2.74.
23. — L’étranger n'est pas justiciable des tribunaux français, à raison des obligations commerciales ou civiles, par lui souscrites en pav s étranger au profit d’un autre étranger, bien que ('obligation ait clé cédée plus tard à un Français. Pour que l’étranger puisse être cité devant les tribunaux français, il faut que l'obligation ait clé contractée immédiatement en faveur a’uu Français.
ETttWGEn.
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C?*-*cher.— 5 julll. I B32.- Poitiers.— 5-V. 32.2.441 .—
21. — Iil.—ï. 1 la règle est applicable même «u est* iln lettre tir change.
Hennesy-Kpox. — 27 fév. 1828. ■ — Douai. — S-\ . 28.2. 28 b— D.P. 28. 2. 181.
2b.— Jugé au contraire qui* l'étranger qui a sutiscril une lettre de change ou un billot à ordre en pays étranger ait profil d'un autre étranger, peut être traduit |Kiur le paiement devant le* tribunaux français, si U- porteur de la traite, auquel elle a été transmise par vole d’endossement, est F rançais r dans ce ca«, l'étranger est réputé débiteur direct du Français. (C. civ., 14.)
lagu-e.-r-26 janv. 1833.— C. Rej.— Paris. -*S-V . 33. t.
KM».— D.P 3:i. 1.54.
Arnold.— 25 «ept. I82*J — C. Rej.— Roaw.— S-V.
f/.— Seller — 15 ort 183*.— Paris— S-V. 34. 1.657.
26.— I.e Français qui a saisi U>* tribun aux étranger* d une demande par lui formée contre un étranger, n'est plu* recevalilc à traduire l'étranger pour le# memes causes devant 1rs tribunaux fiauçai».
Cabanon.— Il fév. 1817. — C. R j — Paria —S V. 37.1.
27. — Dans le cas où l'étranger réside en France, c’est devant le tribunal de sa résidence qu’il doit être assigne par le Français.
I^rtjn.—Slijanv. 1836.— Cass.— Paris.— S-V. 36.1 217.
28. — Un étranger qui n'a pas été autorisé à établir son domicile, en France, doit être assigné, a peine de nullité , devant le tribunal du lieu où il réside de fait, et non devant le tribunal dn lieu où sont situées ses principale» propriétés : ce dernier lieu ne petit être considéré comme étant nécessairement celui de sa résidence.
D >ode — 9iaai 183.'».— l»aris.-8-Y.35.2;2T8.— D.P.35.
39.— la* consentement d’étrangers A être jugés par les tribunaux français confère bien aux tribunaux français la faculté île juger, mais ne leur en impose point l 'obligation. — II* peuvent d'office sc déclarer incompétriii. (C. civ., 14.)
Davet. — 8av.t8l8. — C.Rej. — Lyon — S-Y.22.1 217 — D A. 6 *72.
30. — Ainsi 1rs tribunaux français peuvent (sauf certains cas particuliers où la loi leur impose l’obligation de juger) s'abstenir dp prononcer sur les contestations existantes entre étrangers, lors même que ceux-ci consentiraient à cire juges par eux.
Riooa. — 2 sv. 1833.— C Rej. — Paris. — S-V . 33.1.435. D P 33.1 250.— V. >»f. n. 5n, et *«/>.. n. II.
31. — Lasiinple résidence d'un etranger en France ne rend pas cet etranger jus. iriable deS tribunaux français â l'égard d’un autre étranger. (C. civ., 14.)
Bloom.— 2 av. 1833. — C.Rej. — Paris.— S-V .23. 1.435.
Iti, — Port. — Colmar.— S-V. 17.2.62. — D.A.G.4G5.
32. — I.es tribunaux français sont incompétens pour connaître des contestations élevées entre étrangers sur l'exécution d’un contrat passé en pas s étranger. — Peu importe que l’une des parties eût une résidence ou même un domicile en 1 rance, si ce domicile n’a été établi que postérieurement à l’existence de l'engagement qui Tait l’objet du procès.
Ilunter.— 28 juin 1820.— C. Rej.— Rouen.— S V. 21 .1 . 42 D.A.6.472.
33. — Bien qu'en principe général, les tribunaux français soient incompétens pour statuer sur les contestations entre étrangers, neanmoins, le juge français a la faculté d’autoriser au prolit if un étranger tirs mesure» conservatoires, telles qu'une saisiearrêt sur de* marchandises envoyées en France par un autre étranger, *»•» débiteur.
RM».— G janv. 1831.— Paris.— S*» V.33.r.4S.
33 bit. — Juge neanmoins que les juge» français ne sont pas coiupélens pour accorder à un étranger la permission de saisir-arrèter en France les somme» A lui dm» par uu étranger, lorsque d’ailleurs le fund de la couLeslaüou u’est pas de leur compétence.
Lewis — 16 août 1817.— Bordeaux. — S-V. 18.2.58. — D. A. 0.609.
34. — Les tribunaux français sont compétent pour statuer sur la validité d'une saisie-arrêt formée en France par un etranger , au préjudice d’un autre étranger, suit que la saisie ait eu lieu en vertu d’nn titre de créance souscrit par le débiteur, soit qu’elle ait eu lieu en vertu d’une ordonnance du juge.
Rindi. — 6 jsnv.1831 — Aix.-S-V.33. 2. <3 — V. encor»
35. — Des étrangers non domiciliés en France, qui y out fait un contrat non commercial, ne sont pas, par cria seul, justiciable», quant à l'exécution •le ce contrat, des tribunaux français, encore que les deux etrangers soient citoyens ou sujets «l’un État ou les Français, qui n’y sont pas domiciliés , sont admis par les lois , pour raison des rentrais qu’ils y uni passés, à plaider Tu» contre l’autre devant 1rs tribuuairx du pays, sans pouvoir les décliner.
Il ou ut -Florence — 22 janv. IC0G. — €• Rej. — Puis* — S V .6 1.257. — D. A. 6.465.
36. — S’il est vrai qn’el» règle générale, le* difficultés entre étrangers, quoique soulevée* à l’occasion d’actes passé» en France, ne puissent pas être soumises aux tribunaux français, il n’en est pas moins vrai que ces tribunaux »ont compétens, s’il s'agit d’actes ronsentis en Franer, et sé rapportant à des opérations de commerce : les règles île compétence, en matière commerciale, sont applicables, en F'rance, aux étrangers comme aux Français.
Iïari*. — 2C nov. 1828.— Cas».— Pari». — S-V. 29. 1.9.-— D P. 29. 1-36.
37. — La justiciabilïté d’un étranger ne dépend nas de sa nationalité, mais de son domirile : ainsi, l’étranger qui a établi sa résidence cl le siège de son cuuirnrrce en France, est justiciable de# tribunaux de France, pour tous les actes relatifs à son commerce, même lorsqu’il a contracté avec un négociant étranger.
Arluud.— 24 mars (817.— Parti.— S-T.tR.2.3.— ». A. 6.4 ;t
38. — Id. — Surtout si, dan» d’autres affaires, il s’est soumis lui-même à la juridiction française, s’il s’agit d’un engagement à l’égard duquel le» parties sont censées avoir élu leur domicile en France; tel le cas où il s’agit de réglement d’avaries d’un navire déchargé en France.
Il u pie# et Kelly Place. — 26»v. 1832. — C. Rejet. — Ai*. — 8 V.32.1.455.— B.P.32.1.IR4.
39. — Les tribunaux français sont compcten» pour connaître des contestation» «pii s’élèvent entre des étrangers résidant en France , relativement à desopérations commerciales faites en France.
Omaly.— 10 oùv. 1825.— Pari*.— S-V. 26.2.282.— D. P. '26.2.49
40. — ^Uo acte de rommeree, tel qu'une lettre de change, et en général tout contrat du«lro*t des gens* peut, par cela seul qu’il a eu lieu en France, bien qui* ce soi^ entre étrangers, être soumis, pour sou exécution à la juridiction des tribunaux français.
Driver -Cooper.— -24 av. 1827.— C.Rej.— Paris. — S-V. 28.1 212.— I».P. 27. 1.214.
41. ■A-Un étranger domicilié en France, et y exerçant des droits civils , peut traduire un autre étranger devant le» tribunaux français à raison
Digiti;
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d’une lettre «le change que celui-ci a souvenir en France à wo profil.
Driver* Cooper.— 24 ev. II!*.— C. Rej.-Pirii.-S-Y-
42. — Mai» ui* étranger (anglait), non domicilié en France, ne peut être assigné en France, pour le paiement d’une lettre de change «ouserhe au profil d’un etranger, et payable dans l'étranger. — Peu importe qtte la lettre de change ail clé souscrite en France, pour va leurs reçues en France. — l.’etranger demandeur n'a pas h» choix de juridiction, que Fart. 420, Cod, civ., accorde à un régnicole.
Orrock.— G fév. 1822. — C. Rej. — Pari».— S- Y. 22.1.
43. — Un étraugerqni aune maison de commerce, établie et patenter en France , peut , aussi bien qu’un Français, assigner uu autre étranger devant les tribunaux français.
Ch. Stort.— 30 mai 1808.— Paris.— S V. 8.2.211.— D.
44. — 1>« ce qu’une obligation souscrite à l’étranger, au profit d’un étranger, par un individu qui j était domicilié, aurait été stipulée payable en monnaie du pays , celte circonstance nVmpcclir pas le créancier, si son debiteur vient résilier eu France, de l'assigner en paiement devant (es tribunaux français.
Kooiloumoasiano. — 14 janv. 1825. — Aix- — S. -Y. 26.2.
45. — -lie préposé d’un armateur étranger ne peut pas traduire tes commettait» devant le» tribunaux français, pour statuer sur le mérite et les effet» île» acte» passés en paya étranger, entre lui et se» commet tau», lorsqu’il est lui* même etranger.
8tory.— Il janv. 181". — Rouen.— S-V. 17. 2. 89.
46. — la-» tribunaux français sont compétent pour statuer entre étranger» aussi bien qu'entre Français et étrangers , sur r exécution réclamée en France d'un jugement rendu en pas s étranger (I).
Swift. — 17 mai 1836.— Paris'.— S-V. 36.2.309.— D. P.
47. — Les tribunaux français sont compétenspour connaître de la validité d’uue opposition ou saisiearrêt formée en France par un étranger sur un autre étranger, en Vertu de jugemens rendus en pays étranger.
llanéic de Thomas. — 5 août 1833.— Pari».— S V.33.2.
2o. — V. 33 et suiv.
48.. — l.es tribunaux français sont compétenspour statuer sur l'exécution, en France, d'une sentence arbitrale rendue en pays étranger, même cuire ■étrangers.
Hauhy. — 7 janv. 1833. — Paris. — S-V. 33. 2. 143.— D. P. |
49. — f.’incoinpétenre des tribunaux français , fondée sur la qualité d’étranger de l’une des parties, est une exception personnelle, qui doit être proposée in limine litis, avant toute défense ou exception.
Williams-Robert. — 7 mai 1828. — Douai. — S V. 29.2.
50. — JH. — Sauf, toutefois, pour le Iribnnal, la faculté qui lui appartient de s’abstenir d'office, s'il le juge convenable. — V. *up., n. 29.
Obrié.— 29 mai 1833.— C.Rcj.— Paris.— S-V. .13. 1.622.
51. — Ia*s étrangers qui ont défendu au fond devant les tribunaux français et qui ont môme exécuté îles jugement contradictoires rendus sur leur défense, ne sont plus adnus en cause d’appel à proposer leur déclinatoire.
fl) Sur le point d* savoir si l'eiénjtoire on p****ih qui doit être demandé ani tribunaux pour l’exécution de» jugemens de l’etranger, comporte révision de ce* jwgemens, Voy. notre J*ri\pr. éi Xlx* rôtir, v” Ehm- gtr,
§ 12» Cl notre H*e gem., t. 36 2.70.
F.lernst'ùn. — 5 fritn. an 14 — C. Rej. — S-V. 6.2.783.
52. — /d... Ce n'est pas là une incompétence personnelle, prnposahle seulement in lirntne litis , mai» ce u'est pas non plus une incom|»étencc ratione matenaf, en ce sens que, si le* parties ne l’ont pas proposée avant l'arrêt définitif , elles ne peuvent s'en faire un moyen de cassation.
Zafliroff. — 27 nov. 1822. — Cas*.— Rej.— Paria. — S-V. 24.1.48 — D.A.6.46K.
W— 30 juin 1823.— S V.24.1.49.— D. A. 6.468.
53. — Si, par des Imités particulier*, il a clé permis aux etranger* de eonveuir de juges français, l'etranger qui n'a pas cxcipc de l'incompétence du irilninal eu première instaure, est censé acquiescer à cette juridiction, et ne |>cuL plus, sur l'appel, proposer l'exception d'incouqiéleuce.
Joo*t. — 3u déc. 1615. — C-lmar.— S-V. 17. 2. 62. — D.A.
51. — le recours à la Tour de cassation, par voit* de réglement de juges, au cas de rejet de déclinatoire propose, n’est ouvert aux étrangers qu’aulaut qu'ils déclinent de» juge* français pour d’autres juge» français. — Mai* s’ils déclinent de» juge» français pour être renvoyés devant des juges etrangers, alors le recours â la Cour de cassation, en règlement déjugés, ne leur est pas ouvert, il» u'onl que U voie ordinaire de l’appel.
l.es questions de compétence, dans leurs rapports avec les tribunaux étrangers doivent suivre le* voies ordinaires: la Cour de cassation ne peut en être saisie qu’aprèsle* Cours d'appel, et par voie de cassation. (Ord. d'août 1737, art. 19, lit. 1 1 ; C. pr., 363 et a.)
Foster.— 25 janv. 1825.— Cas*.— S-V. 25 1.196— D. P. 23.1.61.
55. — 1.e jugement en dernier ressort, qui maintient l’arrestation provisoire d’un étranger, n'a point l’cflet de la chose jugée, c’est-à-dire que l'étranger peut, en plaidant au fond, soutenir que son créancier n’est pa» Français, et que, par conséquent, le» tribunaux de France sont incompétens.
Brunet.— 27 août 181 7.— Rouen.— S V. 18.2.6.— D. A.
SI
56. — l.'él ranger peut être assigné en France, au lieu où il a indique sa résidence actuelle dans des actes signifies.
Bassemhi'tu.— 27 juin 1809 — C.Rcj.— S-V. 9.1.413.—
57. — Un exploit peut êlre valablement siguifteà un étranger, à son domicile de fait, ou à sa résidence en France, surtout lorsqu'il s'agit de la signification d’un jugement , et que, dans les actes de l'instance, l’étranger a lui-même désigne son domicile ou sa résidence.
RercmbrocX. — ‘ijuill. 1822,— C. Rej. — S-Y. 22.1.413.
58. — l.'art. 69, n. 9, Cod. proc., qui veut que le* étrangers soient assigné» au domicile du procureur du roi du tribunal devant lequel la demande est portée, doit êlre entendu en re sens, que, s'il y a assignation devant une Cour d’appel, c’est au domicile du procureur général que l’étranger doit être assigné.
Goder. — 30 janv. 181 1.— Trêve». — S-V. 1 1.2.398. — D. A. .7.825.
té.— WolIT.— 25 nov. 1815. — Colmar.— S-V. 16. 2.126.
59. — W.— Aspmaret consorts. — ‘ 16 jai II. 1828. — Montpellier.— S-Y. 28.2.308.— D.P.29.2.96.
!■/.- -Comm. de Villanova — 14 juin 1830.— C. Rej. — ■ Montpellier .-b- V .30. 1 .224 — P. P.30. 1 .286.
60 . *—/</. — El la nullité de l’Appel signifié à ce dernier magistrat, n'est pas réparée par une assignation régiilit-re donnée ultérieurement eu vertn d’un arrêt par défaut profit- joint.
Lactaire. — 36 mai 1834.— Nancy.— S-V. 35. 2.107.
35fi FACTURE;
61 . — I. étranger détenu en France, an sn Je Son créancier, ne doit pat être assigné au lieu dr sa détention.— Il doit plutôt être assigné devant le tribunal du lieu ou l'obligation a été contractée.
FABRICANT. - FABRIQUE. — Le fabricant est celui qui, avec le secours d’ouvriers et des matières qu'il achète, fait des choses d’une nature ou d'une forme nouvelle, qu’il livre ensuite a des marchands en détail, ou qu’il vend lui-mètne au* consommateurs. Le fabricant est commerçant. V. ce mol, et l’art. Acte de commerce, S 3.
La fabrique est le lieu où travaillent les fabricans ou les ouvriers qu’ils emploient. —Sur la police des fabriques ou atclieis, V. Prud'hommes.
En ce qui touche les fabriques dont le voisinage ou les produits sont dangereux, insalubres ou incommodes , Y. Etablisstinens dangereux, insalubres ou incommodes.
FACTEUR. —C’est celui qui agit vend ou achète pour le compte d’un autre. — Le facteur est un commis (V. ce mot) quand il est aux gages du commerçant qui remploie, soit dan* ses magasins, soit au dehors. Mais il y a aussi des facteurs revêtus en quelque sorte d'uu caractère public, tels sont ceux qui font nommés par l'autorité municipale, et places {a Paris, par exemple , près des halles et marchés. Ces facteurs sont en quelque sorte des commissionnaires par l'intermédiaire desquels se font le* ventes des denrées de consommai ion, entre les marchands en gros et les détaillai)*.— Sur le privilège des facteurs de la halle un blé de Paris, sur les farines l*ar eux livrées aux boulanger s, V . ce mot, n. 9.
FACTURE
NOTIONS CilSÊRALES.
On nomme facture un mémoire ou compte présentant un état détaillé de marchandises vendues, avec leur prix, nature, qualité et quantité. — On donne encore ce nom au compte de marchandises que des négocians se doivent entre eus, notamment entre un commissionnaire et son commettant.
2.— Les factures ne font preuve de la vente, d'un envoi ou dépôt, que lorsqu’elles ont été acceptées : mais il n’est pas nécessaire que l’acceptation soit écrite. — Cette acceptaiion peut être prouvée par témoins, suivant les règles indiquées nu mot Preuve testimoniale.— Elle peut également être établie par des présomptions dont l’appréciation est laissée a la sagesse des juges. (Pardessus, t. S, n. ÜW.)— V. tn/'., n. 8.
y. — l’ne facture, même non acceptée, prouve la délivrance symbolique des choses qu’elle désigne. (Pardessus, ibid.)
4. — Ainsi, lorsqu'une vente est faite sur factures, c’cst-a-dire, lorsque l’acheteur revend les objets par lui achetés sans les livrer corporellement, la remise de la facture équivaut à la livraison matérielle, tellement qu'en cet état, les marchandi- M‘S vendues ne pourraient être revendiquées par le vendeur primitif non payé. Y. Faillite, n. 817.
5. _l.es droits résultant d’une facture peuvent élie transmis à un tiers par voie d’ordre ou endossement. ( Pardessus . ibid. ) Mais un ne peut appliquer a ce transport les réglés particulières
Ch.-Stnrl.— 30 mai 1908.— Pari*.— S-V. 8.2.21 C— ft.
EXPORTATION.— V. Doc a nés.
aux billets à ordre et lettres de change. — V. Endossement, n. 6.
6. — Une facture bien que non acceptée, peut encore servir de preuve pour justifier certains faits, ou la valeur de certaiues marchandises. — Ainsi, elle peut suppléer au connaissement pour constater la nature et la qualité des marchandise* sacrifiées par jet a la mer, et des marchandises sauvées. (Pardessus, n. 747.)
7. — Ainsi encore, elle est un moven de constater le prix de marchandises assurées et perdues. (Pardessus, l. 3, u. 833.)
JIBISPRCDENCE.
8. — ï.rt facture* des coimncrçans ne font preuve, à l’égard de* tiers, de» schat» et vente» qu’elle* énoncent qu'aillant qu’elle» ont été régulièrement portée» *ur le» livre* de» partie».
Ilelamorrv. — t*r mars 1828.-- Pari*. — S-V.28.2.ISO.— D. P. 29. 2. 169.
FAILLITES et BANQUEROUTES (1).
Indication alphabétique
Absence, V. n~ 2, 69. 272 et »., 1088 et ».
Acquiescement, 106, 198, Affiche, 2i et »., 98, 937, 377, 478, 527, 668, 999, 1021, 1069.
683 et». Affirmation de créance».
Acte» conservatoires , 349 Aliénât. ,170 ets.,208ets
et • , 361. Alimens, 352 et s.
Action en justice, 118 et Allié, 262.
s., 140 et »., 169, 196 Annulation du concordat, et*., 293 et »., 949, 533 et 549 et »., 61 1
1081 et S. et ».
Action en nullité, 576et». Appel, 34 et »., 1 10 et Action personnelle. 121 141, 244ets-, 249,251,
et»., 140, 169. 271,285,321,403,558,
Action publique, V. Mi- 565 et*., 687 , 956 et*,
ni stère publie. 1005.
Action résolut., 741 et ». Apport» matrim., 760 et Administration, 1 15 et»., »., 788 et».
(1) L’attente où non* avons été pendant l'impression de cet ouvrage, de la loi «lu 28 mai 1938 , qwt a remplie* le liv. 3 du Code de corn., sur les FAILLITES et BANQCEaoCTKi, non* a obligé de réunir ce* dehx mots ed un Seul.
Quanta l'article en lui-roéine, la loi nouvelle avant une disposition préliminaire ou transitoire, portant que toute* les faillite» déclarées avant s.i promulgation (8 juin 1838), continueront a être régies par le» anciennes disposition* du Code de commerce, »aof en ce qui concerne la réhabilitation et l'application de* nouveau» art. A2Î et 528 (V. /••/.. J 19 1. nous avon» cru nécessaire de présenter, dan* le cours de notre travail, le* dispositions de cette loi, en quelque sorte parallèlement aux dispositions de Ta loi ancienne qui longtemps encore, recevront leur application. Ce rapprochement aura l'avantage de faire mieux comprendre l'esprit gt la portée de* deux systèmes et d’éclairer l'un par l'autre. C'était aussi le moyen de rattacher à la législation nouvelle, le» monnaie ns du lu juris-
Krudence antérieure, dont la plupart spronl encore utê- •ment consulté*. — V. au surplus, sur la loi nouvelle, l'a naît*" de sa discussion dans le» deux chambres, que nona avons présentée dans le tom.38,2* part ,p. 304 cl striv.,4e notre !Uc. du Lun ri én <4 trtu .
Jôcbitrage, 281.699. 726,855,878,839.1».
Arrestation , V. Eoipri- Compte de tutelle, 292.
tonnemenl. Compte* (redd.},366 et».,
Auemblf r des crcxncim, 3büels., 405,573,641,
486 et*., 650,644. 650, 654,663, 674 et».,
Associéa, V. Société. 709 et ».
Amimnci't, 914. Conciliation, 700.
Atermoiement, 66,73,77 Concordat, 94 et*., 134, et»., 1108 ctl.,1 112et». 137,475cl»., 494,497
A va otage* mat ri m. , 772 et *., 513 et 527 et
et*., 787. *.,625, 662 et 750,
Avoué, 306.703. 752 et *., 778, 1038,
lti.il, 132, 205, 301, 410. 1965 et »., 1081 et s.
bailleur, 132, 162 et a., Consignation, 417 et *., 205, 470, 521 ô«,733. 801,843, 877 et ».
Banque publique, 51 . Contestation, 441 et*.,
Banqueroute, 345 et »., 473 et*., 483, 731 et*.
556, 568,992 et». 1088 Contrai ute par corps, 155, et». 339 et»., 596, 597,631,
Banqueroute frauduleuse, 658 et*., 941, 1012.
499, 521, 577et».,612 Contrat .l'union, V. Union 628,930, 947, 10I5et». Contribue iutlir., 597. Banqueroute simple , 14 , Convention illicite, 1065 347, 500, 518 ci ».,577 »•. .l«*l «»
et »., 946,993 et ». Conversion «1»- saisie, 278,
Bilan, 13 et »., 368 et »., él L 622 et ».
376,563,622,1038. Couvocal. «le créancier»,
Billet», V. Effets’ «le rom. 253/256 et *., 381 et*.. Bonne foi, 139, 220 et». 402 et *., 471 ,4b6el *.,
Caractère», I çi 54 et 649 et ».
»., 994 et 1008,1016 Coobligé*, 719 et ». et»., 1023 els.,l034et ». Coupes de bois, 916 et ». Catsation, 90, 142,244 el Cour d'assise», 1021, »., 249, 271,287 et»., UM3- 32 1,683, 697, 956 et»., Créancier» hypotb., 431, 1031 el s. 458, 502 et»., 521,527,
Cause illicite, V.Conven- W3, 667, 690 et»., 745 lion illicite. *1 *•
Gmtion , IÎ8 .t .. lit ,1 CréiDCM ficlivrt, 1016, «.,699 .1 616 .1 l#l®. 10-17, 1046.
719 et 765, 1987, Ot-auc. pri.il.giés , 431 |||5. et »., 458, 469 et».,
Crwat. «le paient. , 1 cl»., $02 et »., 527 , 695 et
17 et »., 29, 54 et «. •*, 730 et »., 740 et » ,
Cesaion, 202 et *., 207 , 745 et »., 918.
88|. Créancier» gagiste» , 502
Cession de bien», 83, 85 «* 321 bis, 527,728
•H ». , 1 39, 779, 92 1 et ». » , 7 39 et ».
— volontaire, 925 et ». Date certaine, 201, 204.
— judiciaire, 929 et ». Date de la faillite, 17 et*., Cbuv- jugée, 472, 560 et $» et *., 91 el *., 514.
608et»., 695. 820, Dec.*, 6 et*., 20, 44 et*., 101 1,(01 1, 1026,1052. 166, 375, 1080, 1103.
Circulaire, 66, 426, 435. Décharge, V. Quütance. Clôture de magasina, 2, Déchéance, 460 el»., 481, 51 et». 529, 537 et ».
Clôture de la faillite, 711 Déclarai, de laill., 8 e» »., et, 15 et s. , 281 et »., 943,
Commandement, 813et». I«0Ü, 1025 et »., 1028.
Commercant, 1 et «., 39 Déclarai. du jury, V. jury, el *.,769el »., 780 el Dépens, 302, 305 et »., 10Î3 et ». 988 bis. \ . enc. h rais.
Commission mire , 300, Dépôt, 133, 843 et *., 877 851, 862, 897 et ». et»,, 900 et ».
Compens , 126,227 et ». Désistement, 114. Compétence,! 1,138,269, Dessaisissement,! 15 et»., 414, 450 et s. , 456 et »., 573, 580 et *.,674.
530 et»., 821, 932 et *., Dette non coiumerc., 4 et 950et»., 960.1*., 999, »., 58, 313.,
1013, 1021, 1068. — rton échue 123 et fi.,
Complicité, 1056 et *., 156 et *.,176 et s.
1070 el ». — ■ non liquide, 65.
Compromis, 4l5et»., 699. — collusoire, V.Cr.fict. Compte courant, 215, 230, Dtistrib. par contribue,
V. Répartitions. Information, 371 et s
Dol, Cil, V, 1 ramie. Inscription liy|tolhéraire. Dnnuii. -inter., 84, 165, 183 bu et s., 192,231
276, 299 et »., 701, rt s.’,349 rt s. 1011,1013,1032,1049, Insuffi*. d'actif, 711 et». 1061 et a., 1078 et ». Intérêts, 130 et »,, 152 et Donation, V. Acte gratuit. s., 303.
Dot, V. Reprise». Intérêts distincts, 272 et
Douanes, 96 . 866. »., 279ets.,689et».
Droits eiv. et |*ol 115, Intervention, 119 et ». , 133. 147 cl»., 287,292,683,
Écrou, 312 et s. 690.
ËITets de rom., 128 et »., Inventaire, 352, 378 et *., 134 et »., 204 et»., 360 390 et ».
et »., 848 et ». , 853 et Jeu de liourse, 516. *.,866,877, 882 et *., Juge -commissaire , 241 896 et a. et » , 366 et 407 et
Effets de la faillite, 115 »., 424 et »„ 438, 573,
. el 167 et ». 621 et »., 731, 795 et
Élargissement, 223, 986 »., 825 et ».
et »., 1012. Juge «le p., 326 et »., 333.
Emprisonnent., 57, 122, Jugement, 15 et»., 149, 223, 311 et*., 336 et s. 191 et ».
Emprunt, 182 rt ». Jugement par défini, 214, Endossent., 854, 887 et ». V. encore Opposition. Enregistrent. , 421 bis , Jury, 1024ets., I039et ».
434, 512, 525, 1116. I^ttre-missive, 364 et ». Entrepôt, 902 et »., 1116 Lettres de ch., 180 1er, et». 206, 585. V. Effet* de
Erreur, 563. conim.
Escroquerie, 1053. Liltération, 569 et»., 581 Estimation, 392 et»., 824 et ». , 673 et », 942,
et s. 1092 et ».
Etranger ,931, 989, 1033. liquidai., 641 et »., 654. Évirtinn, 304. Liste, 384 et »., 399 et »,
Excès «le pou v., 245,250. Livre» de comm., 299, Exrusahilité, 655 et s. 358 et »., 517 et »., 94 * Exigibilité, 123 et»., 156 et »., 995. 1009, 1016, rt ». 1019, 1020, 1035.
Exploitât., 357, 645 et s. Locataire, 132, 162, 165, Expropriât, torrée, 156 et 470.
s., 803 et s. V. Saisie. Magasins, 860, 897,899, Faillite sur faillite, 52 et V. Clôture.
»., 619 et s. Majorité, 298, 505 et ». ,
Femme, 43, 116. 580,601, 522 et»., 633.
760 et 1057 et «., Marchand, vendues. 300, 1075 et». 734,857 et*. ,892 et s.
Fonctionnaire, 41. Mari, 763, et s., 775,785. F«mdé de nous . ,489 «*t ». Meubles , V. Vente. Forfait, 649. Mineurs, 394 et»., 511,
Frais, 302. 305 et s., 334, 529, 1007.
461, 703 et s., 715, Ministère pub., 322,348, 732,832, 988 bis, 1001 366 et»., 396.610,935,
rt »., 1022. 999, 1010, 1021 , 1089
Fraude, 172 et»., 181 bis , et ». , 1095 et s. 200,218,301,312,376, Mise en «lemcure, 464, 543 et *.,627,1035 et s. 529.
Cage, 132, 727 et «.,739 Nanli**em.,134,847,852.
et ». Non commerçant, 40 et».
Gain de survie, 772 et s. Notaire, 42.
Gendarme, 311. Novation, 484 et »., 604.
Greffier, 23, 424 el s., 445. Obligation, 134 el*., 201, Héritiers, 375,404. 204, 569 et s., 583 «t
Mettre, 225. »., 670 et »., 752 et ».
Homologation, 551 et »., Office, 744.
560 et *., 569 et*., 649. Offre» réelle» , 830 et ». Hypothèquent et»., 133, Opposition , 24 et s., 91 1 82 bis et *., 188 et »., rt »., 99 et »., 243 et 2.38 et *.,277 et»., 570, »., 249, 251,271, 321.
605 rt »., 745 et s. 461 rt»., 468,482 et s.. Hypothèque légale, 189 527 et s. , 536 et 553
et» , 769 et ». ,776 et*, et »., 645, l*56et ». Indemnité, 263 el s., 309. Ordonn., 97 , 243. 38.». Inexécution , V. Résolut. Ouverture «!*• la Faillite t
17 rt i. V. Date de b faillite.
Paienu'iis, 176 et»., 210 et 221 et ». , 721, 790 et s.,798, 093et*., 1092 rt ».
Parent, 2G2, 1057 et. ».
Partie civile
Passif, g4, V. CrcaMc.Cct.
Pa j* etranger, 429, 459, 757,800et».,991,1033.
Peine», 999, 1021, 1023 rt a., 1057, lutii et ».,
Presrripl., 545, 576, 608,
Prêt à usage, 842 rt ».
Preuve testimoniale, 89.
Privilège, 182 bit et s., 187 , 236 et s., 597, «51, 688, 705 et s., 730 et s., 7 40 et»., 745 et 832, 865, 915.V.
cac. Créancier pritil.
Production, V. Titre».
Prorogation, 461,507 et »., 548.
Protêt, «H et ».
Purge, 831 et ».
QiirM. au jury, V. Jury.
Ouillanr. , 302 et 5. ,79*9.
Rapport, 482.
Recommandai., 312 rt s.
Rrruiivmncnt, 362 et »., 412 et ».
Réduction, 477 et s.
Registre». V. Livre» de
Régi, déjuge», 960 et %.
Réhabilitation, 1 15, 1091 et»., 1104 et ».
Répartit.. 483 , 467,479, 482,653,7 45 et»., 757 et *., 794 et 948.
Repris..*» mal riiu., 760 et »., 776 et ».
Requête, 1091 et s.
Résolution, 304, 614 et »., 630, 919 et ».
Responsabilité, 9f£( 274.
276,299, Ci IG, 051,701 et .».. 1064, 1 107.
Rétractation, 12.
Revendication, 113,741 et »., 837 et»., 874 et».
Révorat., 266 rt 639.
Saisie-arrêt, 222, 295.
Saiaie immobilière, 14.8 et 156 et »., 803 et »., 8(3 et».
Saisir mobilière, 158 cl 221,200.
Salaire», 122, 421, 735, V. encore Indemnité.
Sauf-conduit, 122, 314 et
Scellés, 60, 161, 324 cl »., 335, 351 et »., 378 et »., 390 et ».
Secours, 352, 642 , 677.
Séparation de biens, 1 16,
— de corps, 121, 774.
Serment, 270.
Signal . ,509 et s. ,52 4 ,666.
Société, 9 et s., 84. 281, 291, 330 et 562, 6G2,953,900rt » ,1027.
Solidarité, 127,307,602, 652,672,701 et s. ,701.
Sirllioti.it., 697, 755 et ».,
Sui'ciic1i.tc,S07 cl»., 833 et s.
Sursis, 132,156 et s., 452 et s., 587.
Surveillance, 241 et s., 296 et ».
Suspension de paternen», 3, (il et»., 67, 77.
Suspicion légitime,! 054.
Syndic*, 1 IS el s., 141 et cl»., 322, 348, 349 el »., 378 et *.,397 et»., 406 et s. , 424 et s., 438, 532,573, 621 el S., 634 et S., 080 et t.,
735. 804 et »., 840,875 el s. , 990, 1000, 1049, 1064,1065.1107.
Témoin», 579, 1050 et ».
Tentative, 1047.
Tierce oppnsit. , 33, 107 et»., 145,244,286, *89, 547 , 507, 685 et s., «98, 849.
Titres (Prod.de), 426 et s., 484 et 796.
Tradition, 871 .
Traite fratid,, 1065 et »., 1081 et s.
Transaction, 414 rt »., 647 et s.
Transcription, 139, 208
Transport, V. Cession.
Trésor puld., 334, 1001 et ».
Trib. correct., 999.
Tuteur, 116.
Union, 495, 632 cl s. , 662, 694 et ».
Vendeur, 734. 740 et ». ,
Vente, 133, 139, 170 et»., 199 et 208 et «.,684, 863 et s., 907 cl s.
Vente de marchandises, 199, 355 et 406 n s., 422, 644,734.
Veille d’immeubles, 139, 148 nt 200, 278,
et
Vente de meubles, 1 46 , 355 et 6., 407 el », , 422, 614,734, 735,940.
Vérification de créance»,
423 et 469 et»., 623 et 967.
Vêtrmen» du failli, 352, 643, 678 cl s.
Veuve, 375.
Voix délibérât., 217, 252, 502 et». V. Majorité.
J 1er. — Caractères «le l'état île faillit*;— Sa déclaration. — Détermination de t époque de la cessation de paiement (ouverture de la faillite). — Poiet de recourt contre le jugement déclaratif de la faillite et contre celui qui détermine l'époque île ton ouverture.
S 2. — Effet* de la faillite, relativement À la personne ci aux biens du failli.
S 3. — Eff\ t s de la faillite tur les actes faits par le failli, antérieurement ou postérieurement au jugesnent déclarati f.
Jy 4.— Du juge commissaire et des syndics.
S 5. — ... Des syndics.
5 6. — Pi'einières dispositions à l’égard de la personne et des biens du failli.-—... drreslatt ou.
— .. Apposition de scellés.
$ 7. — Des mesures conservatoires et des premiers acte* de t administration des syniUcs.
$ 8. — Dn bilan.
JJ 9. — Des operations postérieures à r apposition des scellés, et a In formation du bilan... — Levée des scellés ; confection de C inventaire
5 10. — De la vente des marchandises et meubles, el des recouvremens.
S 14. — De la vérification et affirmation îles créances.
S 12.— Convocation et assemblée des créanciers.
$ 13. — Du ro montât. — Comment il est délibéré et arrêté.
S 1 4 — ... Opposition au coneonlat.
$ 15. — ... Homologation du coneonlat.
S 16. — ... Effets du concordat.
S 17.—... De l'annulation et de la résolsstion du coneonlat ; leurs effets.
S 18. — De f union des créanciers.
$ 19. — Clôture de la faillite en cas d'insu ffisance de tact if.
S 20. — Des différentes espèces de créanciers, et de leurs droits en cas de fisitlite. — ... Coobligés el Cautions.
5 21. — ... Des créanciers nantis de gage , et des créanciers privilégiés sur les meubles.
S 22. — ... Des créanciers hypothécaires et privilégiés sur les immeubles.
S 23.—... Des droits des époux en ras de faillit a de t un d eux.
S 24. — Hepartitions entre tes créaneiers.
J) 25. — De la vente des immeubles du failli.
S 26. — De la rcvetulicatioH.
S 27. — Delà cession des biens.
$ 28. — Compétence en matière de faillite; voies île recours.
$ 29 . — Des banqueroutes. — De la banqueroute simple.
§ 30. - De la banqueroute frauduleuse.
$ 31. — Des complices de la banqueroute. — Crimes et délits commit dans les faillites par d'autres que par l rfailli.
_S 32. — De t administration des biens en cas de banqueroute.
s 33. — De la réhabilitation.
}j 31. — De l' atermoiement .
$ 1er. — Caractères de l'état île faillite. — Sa déclaration. — Détermination de l'époque de la cessation de paieinens ( ouverture de la faillite). — Voies de recours contre le jugeaient déclaratif de la faillite 'et contre relui qui détermine l’époque de son ouverture.
MOTION» CSXÉR.U.K6.
1. — La faillite est l’étal de tout commerçant qui cesse scs paiernens (C. connu. 437., aoc. et notiv.) — Il y a cessation de paiement. lorsque le
failli; e.
cotmuerçant refuse d'acquitter scs ergagorers: J etidis il faut remarquer a cet égard que, puni que Je relus ou la cessation de paiement constitue l'état de faillite, il n’est pas nécessaire qu'il soit absolu , autrement le débiteur échapperait facilement a l’état do futilité, en faisant quelques paierions modiques ou eu simulant des paicmens frauduleux. (Pardessus, u. 1101, Favaid, \° Faillite, S Pr, u° i.)— V. inf., u. 02.
2. — L'ancien art. 4 41 , (!. coiuni. , indiquait Comme symptômes de Iaressatiun de paicmens, constituant l’étal de faillite, un certain nombre «le circonstances : la retraite du débiteur, la clô- Aurc de scs magasins, les actes constatant le refus d’acquitter ou de payer dés engagemensde commerce Cette énumération qui avait l’inconvénient d'embarrasser les juges investis du pouvoir de déclarer la faillite, en leur faisant supposer que les caractères décrits par la loi devaient seuls être admis par eux, se trouve supprimée par la loi nouvelle qui ne reproduit pus l’art, i H.— C’est donc aux juges a décider, d’après les circonstances que leur expérience commerciale les met a même d’apprécier sainement, s’il y a cotation de paicmens, et par suite si la faillite doit être déclarée (1).
3. — Cest encore aux juges qu’il appartient de décider d’après les circonstances, si la suspension de paierneus équivaut a une cessation réelle et peut motiver la déclaration de faillite. — V. sur ce point, infra, $ 31, relatif h r atermoiement.
4. — Il faut remarquer au surplus que pour constituer l'élut de faillite, In cessation de paierneus doit avoir lieu à l'occasion d'eiigagemens commerciaux. Ainsi, le comtiierçanl qui n’acquitterait passes obligations civiles , mais qui paierait exactement ses promesses et obligations commerciales , ne pourrait cire déclaré en état de faillite. (Boula) -Paly, n. 20 et 34: Pardessus, n. 1101 ; Fnvard.uftf supra.) — V . inf., n. 58.
5. — Mais le commerçant qui cesse a la fois le paiement de ses obligations commerciale» et de ses obligations civiles, est en état de faillite pour le tout; de telle sorte qu’il n’y a pas lieu de distraire ses affaires commerciales de ses affaires civiles, pour appliquer aux premières seulement les règles île la faillite (Pardessus, n. 1093 A
o.-l.a faillite d’un commerçant peut être déclarée après son décès lorsqu’il est mort en état de cessation de paicmens (fc-comm. 437, noue.) — Mais elle ne pourrait |*as l’étre si ou moment du décès, la cessation de paicmens ne s’était pas manifestée, bien que la succession du décédé fût insolvable; elle ne pourrait pas l’ètre, alors même que le commerçant aurait eu recours a une mort violente pour échapper a unecessationdepaieniens imminente, mais qui nesescrait manifestée quaprès sa mort. ( Discuss . n la ch des dép,, Afostil. du 98 mars 1838, p. 701 etsuiv.)— K'infté, n. 4tel suiv.
7. — Ihvns tous les ras , la faillite du commerçant décédé, ne peut être prononcée, soit d’office, soit sur la demande des créanciers, que dans l’année qui suit le décès. (C. connu. 437, notiv.)
8. — Tout commerçai^ failli est tenu dans les trois jours de la cessation de ses paicmens, d’en faire la déclaration nu greffe du tribunal de commerce de son domicile; le jour ou il a cessé ses paierneus est compris dans ces trois jours. (F., com., 4io, ane., 438, nouv.) — Si, dans le lieu de •on domicile il n'y a pas de tribunal de commerce,
(|) Y. à cet égard nus anriotatuiu sur La nouveiic loi Jet CaiUite*. arL 437. dan* *'itrà Utr. t. 3S.2.3UÎ.
la déclaration est faite an greffe du tribunal < ivil, qui en ; emplit les fonctions.
‘J.— Quand il y a futilité d’une société en nom collectif» lu déclaration est faite par l'administrateur ou par les nuire* associés, non administrateurs; tous les associés étant solidaires et responsables des obligations sociales, ludérlaration doit contenir leur nmit et l'indication de leur domicile. ( . connu. 410, onc.; 438, nouv.)
10. — Si la société est en commandite ou anonyme, la déclaration doit être faite par les gérant ou administrateurs, et on ne doit y énoncer que In demeure de>&ssoctés solidaires; quant aux commanditaires ou actionnaires qùi ne sont engagés que jusqu’à concurrence de leur mise , il nVsi pas nécessaire de les signaler dans la déclaration. (Boulay-Paty, t. 1, u. 32; Pardessus, n. 1t»9C.)
1 1. — La déclaration de la cessation de paicmens d’une société est faite au greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège du principal élnh.issemenldc la société. (C.contm. 438. nouv.)
12. — Il faut observer que la déclaration faite par le failli peut être rétractée tant que le jugement déclaratif de la faillite, dont il sera ciaprès parlé, n'a pas été rendu : la rétractation ne peut toutefois être faite par le failli, qu'nutant qu’il justifie être parvenu n remettre l’équilibre entre son actif et son passif, ou a désintéresser ses créanciers. (Pardessus, n. 1097; Boulay- Paty, ubi sup., u. 33.)
13. — I.n déclaration du failli doit être arrompnsnée du dépôt de son bilan, ou état de ses dettes actives et passives, certifié véritable, daté cl signé par le débiteur; à défaut, elle doit contenir l'indication des motifs qui empêchent le failli de le déposer. (C. cumin. 43'J, nouv. ) — Sur lu forme du bilan, V. inf., § 8.
14. — Sous l'empire des anciennes dispositions du Code de commerce, le failli pouvait se dispenser de joindre son bilan n sa déclaration de cessation de poiemens, sans être tenu de just ifirrdes causes qui l’çn empêchaient , sauf a lui à le déposer plus taid, ou à en abandonner la rédaction et le dépôt aux soins des agens de sa faillite. (F. com. 470 et suiv., eue.') Aujourd'hui, c’est une obligation rigoureusement imposée au failli, tellement que celui qui chercherait a s’y soustraire, pourrait être, suivant les circonstances, considéré comme banqueroutier simple. (<’. connu. 580. nouv.; V. inf., § 29).— Au surplus» si malgré la disposition précise de la loi, le failli n'avait pnv rédigé lui-méme et déposé son bilan, ou s'il avait justifié des causes d’empêchement) il devrait être dressé et déposé par le* syndics, ainsi que cela sera expliqué inf, n. 371.
t5. — Sur la déclaration du failli qu'il a cessé ses paiement ,ct si d'ailleurs il n’a pu obtenir de ses créanciers un atermoiement, V. inf., J 34’, la faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce. (Fod. de corntn. 440, nouv.; 449 inc.) — Le jugement derféclaratbm peut au»' intervenir au tus où le failli n'atirail pas fait de déclaration, soit sur la requête d'un ou plusieurs créanciers, soit d’offl e (l’o/rf.) — La requête que les créanciers sont autorisés a présenter doit ètr» appuyée de toutes les pièces propres à établir I • fait de la cessation de paicmens. (Boulay-Pat; . t. 2, n. 28.)
10. — Le jugement rie déclaration de faillite es; exécutoire par provision. (C. coiflm., 440, nouv ; 457, onc.)'
17.— Parle jugement déclaratif de la faiHùc, le tribunal détermine soit d’office, soit sur la poursuite de toute partie intéressée, l'époque a
roo
laquelle n eu lieu la cessation de paiement. (C. coiiiiii 441, nouv.)— L'ancien art. 441 contenait une disposition analogue, d'après laquelle l’ouverture de la faillite devait être déclarée par le tribunal de commerce, et pouvait de même que la date île la cessation des paiement, être reportée a une époque antérieure soit au jugement déclaratif, soit même n la déclaration du fdilli. L'époque de cette ouverture devait être livée soit par laretraite du debiteur, Soit par la clôture de ses niagaains, s,*u par la date de ions actes constatant le refus d acquitter ou de payer des cngagciurus de commerce. — Aujourd’hui, la faillite est tepulée ouverte n partir de la cessation de paiemens dont il appartient oui juges, comme nous l’avons dit plus haut, n. 2, de déterminer la dule en appréciant les circonstances.
18. — Au surplus, si les rciiseignemcns nécessaires a celte fixation ne sont pas complets lorsqu'intervifiit le jugeiucul qui déclare la faillite, la liiatton de la date de la cessation de paiemens peut avoir lieu par jugement ultérieur rendu sur le rapport du magistral institué juge-commissaire de la faillite , aillai qu il sera dit inf., S 4. (C. coin. 441, nouv.) — Il en était ainsi, du reste, avant la loi .actuelle, pour la détermination de l’époque d’ouverture de la faillite. (Boulav-Paty, n. 5«; Pardessus, n. 1113.)
19. — Dans tous les cas, et à défaut de détermi nation spéciale, la cessation de paiemens est réputée avoir eu lied à partir du jugement déclaratif de la faillite. (C cou». 441 , nouv.)
20. — Mais cette qcmière règle serait sans application s'il s'agissait d'une faillite déclarée après le décès du failli. Car si un commerçant (veut être déclaré en faillite après son décès, c’est a la condition qu'il soit mort qn état de cessation de paiemens. (C. coin., 437, nouv ) Or, si dans ce cas, la cessation de paiemens était réputée avoir eu lieu à partir du jugement qui déclare la faillite, il ue|Niiirniil pas y avoir de faillite, puisque , dans l’hy |M»l|iése donnée, lcjugemcnl étant nécessairement poslérieur au décès , il en serait de même de la cessation de paiemens. Il luut donc, lorsqu'il s’agit d'une faillite déclarée après le décès du failli, que le jugement déclaratif détermine pour la cessation de paiemens une date antérieure un décès, ou que celle détermination soit faite, sur la (Miursuile de toute partie intéressée, par un jugement postérieur.
SI.— Les jilgemens qui déclarent la faillite et déterminent la date de la cessation de paiemens, doivent être affiches par extrait pendant trois mois dans la salle d'audience du tribunal de commerce de l'arrondissement , et si le failli a plusieurs établis.scnieus commerciaux situés dans des nrrondissemens différent , l'affiche est pareillement faite nu tribunal de commerce de chaque arrondissement. — Le même extrait est de plus inséré dons les journaux des mêmes localités. (C. coin,, 412, nouv.; 457, onr.)
22. — Ces formalités, qui ont pour but de donner à la faillite la plus grande publicité possible, daus l'intérêt des liens, étaient également prescrites par l'ancien art. 457, C. coin., qui, pour la forme de l'insertion dans les journaux, s en référait a l'art. 083, C. proc., dont les dispositions a cet égard nous paraissent devoir être encore observées, malgré le silence du nouvel art. 442.
23. — l)e plus, le greffier du tribunal de commerce adresse, dans les vingt-quatre heures , au procureur du Roi du ressort , extrait îles Jugefnens déclaratifs de faillite, mentionnant les
principales indications et dispositions qu’ils contiennent. (C. cornu»., 159, nouv.)
21. — Le jugement déclaratif de la faillite et celui qui fixe a une date antérieure l'époque de la cessation de paiemens (ou , suivant l'ancien système, de l'ouverture de la faillite;, sont susceptibles d'opposition. (C. connu., 580, nouv.; 457, anc.)
25. — Celte opposition, lorsqu'elle vient de la part du failli , doit être formée dans le délai de nuit jouis a partir de celui où les formalités de l'affiche et de l'insertion mentionnées sup , n. 21 . ont été accomplies. {Ibid.)
26. — On s’est demandé si ce droit d’opposition appartient au failli qui a lui-mcme déclaré la cessation de ses paiemens, et si celte déclaration ne doit pas être considérée comme un acquiescement anticipé de sa |»arl au jugement a intervenir.—Il nous semble nue cette ci i constance ne peut faire refuser au failli le droit d’opposition que la loi lui accorde d’une manière générale. Car s’il s'agit d'un jugement qui se borne a déclarer la faillite, le failli doit cire reçu a prouver qu'il a trouvé les moyens de faire face a ses engagement, et qu'il n'y n plus lieu de dédorer lu faillite; s'il s’agit, au contraire, d'un jugement qui détermine la date de la cessation de paiemens, l'intérêt du failli est le même, et dans ce «as. surtout, on ne peut lui opposer comme acquiescement anticipé, la déclaration de cessation de paiemens qu’il aurait faite sans en indiquer la date.
27. — Céltc opposition peut encore être formée par fouie partie iutéressêe (C. rom., 580. nouv.), ce qui, outre les créancier*, comprend tous ceux qui , à quelque litre que rc soit , oui intérêt à faire juger qu il n’y a pas cessation de paiemens, ou n en faire changer la date.
28. — L’opposition de la part des parties intéressées, doit être formée dans le* délai d'un mois a partir de l'affiche et de l'insertion dans les journaux, des jugemens contre lesquels elle est dirigée. (C. corn., 580, nouv.)
29. — Quant aux créanciers, ils sont encore recevables, même après l'expiration des délais d'opposition , a demander que la date de la cessation de paiemens soit lixée n une époque mitre que celle qui résulterait du jugement déclaratif delà milite, nu d'un jugement postérieur. Mais celte demande doit être formée, n peine de déchéance, avant l’ripiralion des délais pour la vérification et l'affirmation des créâmes. (V.inf., $ 11) Ces délais expirés, l’époque de la cessation de paiemens demeure irrévocablement fixée à l’égard des créanciers. (C. rom., 581 , nouv.)
30. — D’après les anciennes dispositions du Code de commerce, les créancier prêtent ofi représentés, et tous outres intéressés, pouvaient former opposition, jusques et y compris le jour du procès- verbal constatant la vérification fia leurs riéanccs (C. corn., 457, anc.) (1); et on déridait que ec délai devait être prolongé en faveur du créancier dont In créance riait contestée, jusqu'à ce qu’elle eût été définitivement vérifiée.
31. — Aujourd’hui , cette solution ne peut plus faire aucune difficulté, puisque le nouvel art. 581 dispose que la demande a fin de détermination nouvelle de l'ouverture de la laillile.
f I ) Il Parde**m, n. I II l.i'nl évidemment mépri* «or ce poim,en supposent que le* «réancirra n’avaient pour former opposition qu’un délai de huitaine a partir île la verifiratiun de* créance* i le délai de hnitain 8 dont parle Part. 4.V7 (anr. ne regarde qn«* le failli.
fit recevable jusqu'à respiration «les délais pour lo \ érifirat ion et l' affirmation «les créances, el que l'afli r mal ion, ne peut avoir lieu qu'après la vérification, et par conséquent après le jugement de la contestât ion, si la créance est contestée.
32.— Le* créanciers qui ont provoqué la déclara lion de faillite sont recevables . comme le failli qui a lui-même déclaré la cessation de ses pa ioniens < Y. sup. n H et if» . a former opposition au jugement définitif ou au jugement postérieur qui détenu i ne la date de cette cessation.
toute fvivpi lonoeNe tfoppotilloo
accordée en matière de faillite, a lous intéressés, contre le jugement déclaratif ou contre celui qui fixe la date de la cessation de paiemens, est exclusive de la faculté de former tierce-onposition a ces jugemens, faculté qui, suivant la règle ordinaire, appartient a lous ceux qui n'ont pas été appelés a un jugement qui préjudicie a leurs droits. (C.proc., 47t.) Le droit de former tierceopposition doit donc être refusé, même a ceux qui ont contracté avec le failli a une époque postérieure a celle n laquelle le tribunal de commerce a fait remonter la date de la cessation de paiemens, sauf a eux à se pourvoir par opposition comme tous autres intéressés. .Pardessus, n. Il II : — Contrit, Locré . sur l'art. 457 anc. : Moula) -Pat} , n. 5t.) — V. inf. n. 107 et s.. IIS.
5t. — L'opposition contre les jugemens déclaratifs ou qui fixent la date do la cessation de paiemens, étant destinée a suppléer à toute autre voie de recours, il s’ensuit que le failli ou tout autre intéressé, ne serait pas recevable à Interjeter appel de ces jugemens, alors même que les délais d’opposition seraient expirés. Celte question, qui pouvait être douteuse et qui divisait les auteurs sous l'empire et dans le silence de l’ancienne loi(l), se trouve implicitement résolue flans notre sens par le nouvel art. 582 , <ui\ utomu duquel le délai d’appel de tout jugement rendu en matière de faillite, est de quinze jours, qui doivent courir seulement a partir de la signification. Or, comme le jugement qui déclare la faillite, et celui qui fixe la date de la cessation de paiemens, ne sont pas signifiés, mais affichés et publiés par extrait , il en résulte nécessairement qu’ils ne sont pas compris dans la disposition du nouvel art. 582, et qu'ils ne sont pas susceptibles d’appel.
.15.— Mais si le jugement susceptible d'opposition n'est pas susceptible d'ap|iel, il doit en être autrement fie celui qui statue sur l'opposition. Ce jugement rentre dans la classe des jugemens ordinaires, et il peut en être interjeté appel dans la quinzaine de la signification, par application de la disposition générale du nouvel art. 582.— »’. inf. n. f 10 et s.
56. — Ce délai de quinzaine est augmenté à raison d’un jour par cinq iiivriamétrrs , pour les parties qui sont domiciliées a une distance cxréfiant cinq myriainèlres du lieu où siège le tribunal. (C. corn., 582, uouv.)
57. — Remarquons toutefois que cet appel ne peut être interjeté par tous les intéressés, mais seulement par ceux qui étaient parties au jugement qui a statué sur l'opposition.
58. — <>t appel qui nous semble autorisé par la loi nouvelle, l’élait-il également par la loi ancienne? Nous en doutons, celle loi n’a)ant fixé aucun délai pour l'appel, et les délais ordinaires de trois mois (C. proc., 413) étant de na-
fl) V. pour l’appel, Pardem», b. I MO, cl contre l'app •!, Roula t Paty, n. 60.
ture, parleur trop longue du réc , a prolonger outre mesure une instance dont la célérité doit être le caractère distinctif. — V. au surplus, inf, n. 110 et s.
JCBISPaUMNCK.
39. — Nul ne peut être déclaré failli , en qualité de commerçant , *'il n'a fait habituellement des acte* de commerce. — Peu importe qu’on ait *ousrrit de* effets de commerce, et même qu'on ait pris dan* qurique* acte» la qualité de commerçant.
lirai quemont. — 15 mai ISIi. — Catv. — Amiens. — S V. 15.1.356.— I». A. i 7 16.
40. — Juge antérieurement, que le* particulier* non commerçant peuvent , en cas de n-station publique de pairuieti*, êlrc réputé» en faillite proprement dite, comme commerçant.
Dancel*.— 17 (év. I8IO — Bruxelles.— S-V.I0 2.235.— I). A. 9.245.
41. — Le fonctionnaire public qui fait de* acte» de commerce peut, en ras de dévunlilnrr, être réputé commerçant failli.
Allard.— 25 janv. 1809.— Bruxelles — S V. 9.2.796. — D. A 8.26
42. — Celui qui *c livre habituellement à des actes de commerce peut, encore qu'il n’en fa»se pis >a profession, être réputé commerçant, et, comme tel, déclaré en état de faillite. — Spécialement : le notaire qui s’adonne habituellement à de* opérations de banque et de cou liage.
G..— 28 mai 1828 C. Rej.— Paris.— S-V .28.1.269.
V. encore les art. trie 4* Crnmm
43. — La femme d'un commerçant failli, qui ne fait que détailler le» marchandise» du rommnrr de son mari, ne peut être eonstiluce en état de faillite, encore bien qu'elle ait figuré au bilan déposé par son mari et Paît signé conjointement avec lui.
Marthe — 7 fév. Ih35.— Paris.— S-V.35.2.SI2— D. P. 35.2.76.
44. — Un cotnmerçsnt peut être déclaré en état de faillite apres ion déce».
L'Héritier. —23 août 1809.— Riom.— S-V. 7.-» .954.
W. — Pi rs net y. — 21 jsnv. 1614 Paris. —S-V 14 2
45. — hl. — Si le paiement de ses billets a cessé le jour même de son décès, encore qu’auenue poursuite n’rûl clé pr< rédemment exercée.
Courrège, — 24 déc. I8t*.— C. Re..— Bordeaux. — S-V. 19.1.335. — D. A. 8 34.
46. — /</. S'il a cessé ses paiemens avant son décès. Richard. — 10 déc. 1830.— Toulouse.— S-V. 31.2.15.*
Kl.— Jugé au contraire que la faillite d’un commerçant ne peut être déclarée après son décès.
B C.— 27 mai 1811.— Douai.— S-V. 12.2.10.— D.A 8
48. — /</... Un commerçant ne peut être déclaré en état de faillite après *on décès, bien que sa succession soit insolvable, s'il n’avait pas cesse ses paietnrns avant sa mort.
Robert.— 28 av. 1828.— Lyon — S-V.29.2.105.— D.I» 28.2.217.
Jugé encore que lorsqu'un commerçant na
Cs cessé ses paiement, qu'il n'est intervenu contre i, pendant ton vivant, ni protêt, n» condamnation commerciale, q n 'en fin il est décédé intégré statut, il ne peut être déclaré en état de faillite, apres son décès, pour des causes manifestées ultérieurement.
Cbarbault. — 16 oet. 1812.— Rimes —S V. 14.2.238. — I). A. 8.35.
Sabatier. — 15 fév. 18.16.— Montpellier S-V
(I) La question est aujourd'hui résolue dans le sens de l'affirmative par l'srt.6 de la loi nouvelle. (V. *«/»., u.
sa*
50. - Un ranmr^anl qui mt bnmicidé au mo* usant de faillir, mais avant toute déclaration, tout protêt, et durant le plein exercice «le ion commerce, «e peut èlri* réputé mort en état de faillit**.
J5.— V. i»fi. n
51. — lAirM|ii uu arrêté administratif a mis <*n liquidation un étabbsseuvent coqitn«.*rcial soumis à (a surveillance, notamment une Itanque créée par or- «lonuanre rojali1, l«*s tribunaux ne peuvent Jùla. r«*r cet établissement en état de faillite, bien qu’il ait notoirement cessé se» pairinens.
Palson. — S fév. ts37. — C Rej. — («oadelonpe. — S-V.
l.2ilt— D P
52. — Faillite surfaillite ne vaut.— Ainsi, un commerçant place dans le» liens d'une première faillite ne peut, ilu moins à l'égard des créancier» n/tférieurt a cette faillite, être déclaré une seconde fois en faillite, bien que depuis sa première faillite il se soit remis à la tête de ses alfaires, et ait, par suite d'operations commerciales , acquis une nouvelle fortune.
Seguin. — 31 août 1831.— Paru— S-V.3 1. 2.257— D P.
53. — Id. — Et l’ctat de faillite ne peut être opposé à celui qui est devenu postérieurement à la déclaration de la faillite, cessionnaire d’une créance appartenant ait failli, si ce dernier était resté publiquement à la tête de ses affaires du consentement de ses créanciers et des svndics.
Thira. — 16 niai i 835.— Paris. — S-V. 33.2.255.— 1). P.
54. — l.'étal de faillite ne peut résulter que d'un fait sensible et notoire, qui constate ta cessation de paiemens ou la clôture de* magasins, surtout quand il s'agit d’annuler, au préjudice des tiers, les actes faits avec le failli.
Si donc un commerçant a vendu son fonds, mais a continué ostensiblement son commerce, celle o[iération ne peut être considérée comme une r/d— tnr e de magasins, dan* le sens de l’art. 441, Code conim., autorisant la déclaration de faillite.
Lordereai.. — f, janr. I R 1 2. — Paris. — S-V. 12.2.45. —
55. — Quelque mauvais qne soit l’état des affaire* pécuniaires d’un commerçant , et quelque onéreux que soient les moyens qu'il emploie pour continuer ses paiement, sa faillite venant à être déclarée, l'époque ne peut en être fixée qu'au temps même où il a réellement cessé ses paieniens : la cessation de paiement n’est pas seulement o*igée pour autoriser la déclaration de faillite; elle est aussi nécessaire pour en déterminer Vepoque.
Borda— 7 nui 1 823. — Paria— S-V. 29.2.299.— D. P.
56. — L’état de faillite n’est constaté ni par 1a retraite du débiteur, ni par la clôture de ses magasins, ni même par la vente de sou fonds de commerce, tant qu’il n’y a ni Cessation réelle dr paiement, ni déclaration dn failli. — Celte décision a lieu, encore qu’il soit établi qu'au temps de la vente
( t ’iLa jurisprudence établie par cet arrêt el les nombreux arrêts qui le suivent jusqu’au n.90, est considérablement modifiée par !a loi nouvelle qui, dan* son art. 437, diitpose d’une manière restrictive que la faillite consiste dan* la carnation rie paiement, et qui, dans son art. 44 1, veut que le jugement déclaratif, ou un autre jugement subséquent, détermine l’époque rie cette cosaition. — Il ne s’agit donc plus comme autrefois de déterminer l'époque de de U faillite d'après telle* ou telles présomption* établies par la loi, mai» seulement celle dp la cessation effective de paiemens. Les arrêts qui sont rapportés ici n’ont donc d'applicabilité sous la loi uouvelln, qu 'autant qu’il» peuvent servir à taire reconnaître l’époque de cette cessation. — V. au surplus, t*p., n. 2.
le failli n’avait pas les moyens d'acquitter ses obligations.
Doublcstain. — 24 mars 1810.— Jlru&cllus.— S-V. 11.2. «9.— D.À.K 4|.
57.— Un commerçant est en étal de faillite, par le fait Seul de cessation de se» paicmen* , quelle qu’en 'soit la cause, et quand même celte cause serait étrangère à sou commerce, comme, par exemple, son arrestation par mesure administrative.
Dermcnon Annal. — ih mars 1826. — Cas».— Seine, — S-V. 26.1.420.- 1). P. 26,1 .282.
53.— Jugé cependant qu’il n’y a point cessation de paieniens, de la part d un commerçant, dans le sens de l’art. 441, Cod. connu., par cela seul qu’il y a refus, ou retard de »a part d’acquitter des dettes non Commerciale», et que des poursuite* ont cté dirigée* contre lui, à l'occasion de ce» dette». — Eu couséquenrc, on ne peut fixer l’époque de l'ouverture *|e la faillite, à la date des actes constatant le refiis d’acqnillrr «le* dette* non commerciales.
Anceaui— 17 août 1818. — Mets.— S-V. 19.2. 30,— D. A.
59. — L'état «le faillite est suffisamment constaté par une absence, qui est le résultat de l'impossibilité où se Irouvt.* le débiteur de faire face à scs engagement.
Perrin.— 2 tberm. an 8.— Cas».— Boocbes-du-Rtiône. —S-V. 1. 1.316. — D. A. 8.38.
60. — (.'apposition «les scellés *ur le* bien» d'un négociant peut être réputée avoir constitué re négociant en état «le faillite ouverte, encére qu'il soit resté dan» son domicile, et qu'il ail continué son commerce.
Dupont. — 1 plnv. an 10. — C.Rej. — Rouen. — S-V. 2.1. 2» I. — R.A.8.3K.
6t. — 1..« cessation de paiemens opérant ouverture d’une faillite, rat une cessation alumine, dessaisissant le failli de toute administration, el faisant cesser en Ini toute opération commerciale •. de» défauts partiel» et momentané» «l«r paiemens de la part «l’un commerçant qui continue son commerce, ne peuvent suffire pour dcU*rminer ultérieurement l’ouverture de la faillite,
(larnery. — 8 août 1809.— Paris. — S-V. 1 7.2. 155.— D. A.
ht — Le* svndics Bouchet. — 18 janr. 1625. — Ait.— $• V .25.2.342.— D.P. 26.2.123.
62. — Jugé au contraire que la cessation «le paiement, constitutive «le la faillite ouverte, n’est pas une cessât iou aImoIiic ; «le légers paiemens sont rompu*» pour rien et n 'empêchent pas qu'il y ait cessation «le paiemens , dans le sens du Code de commerce.
Dieniert. — 3 déc. 1816.— Colmar. — S- V. 17.1. 225.— D. A.K.48.
63. — /«/. — Mais une cessation de paiemens qui n’est k\iï accidentelle et temporaire, et non IVfTet de la situation réelle «lu commerçant , n'emporte pas étal de faillite.
Syndic Picborel.— 19 déc. IRAI. — C. Rej.— Pari*. — S-V. 32.1.113.— D. P. 31.1.381,.
64. — Id. — Pour «pie la cessation de paiemens par ùn commerçant emporte état de faillite , il faut qu’elle soit le résultat «le la situation réelle du commerçant : — (Jne cessation de paiemens arei dentelle et temporaire ne produit pas le même cfT«*r.
Rodiater. — 23 no*. 1830.— Pari». — S-V. 31.2.227 — D. P.31. 2.184.
65. — la* commerçant qui paie exactement toute» se» dettes liquides, ne doit pas être réputé en faillite, encore qu’il laisse en arriéré «le» dettes gravement susceptibles «le contestation, trlles que «le» obligations résultantes de tu arrhes à terme ou d’engagemens vicié» «le «loi.
Mancel.— 29 mare 1825.— Cav». — Paris.— S-Y. 25.1. 41*2. — D.P. 35. 1 .2 78.
jiiijed by.Coogle
60.- Lorsque, par lettre circulaire, un m'godant nnnunrc à mi créancier» qu'il cesse tout |Micmrnl, «•* qur «es créancier* lui accordent tin terme, il y a faillite ouverte à partir ilu jour de la lettre, encore qu’il continue «ou commerce.
B. 20 plu*, an 10. — Pari*.— S-V. 2.2 201.— I». A.
O. 39^-V. *■/.* o. TMol.S J<.
67.— Jugé cependant que l'ouverture de la faillite ■e doit pas être fixée à la date d'uue letlre par laquelle le failli ordonnait à u maison de suspendre s*» paiement, si, de fait, les paiemena ont continué quelques jours encore apres celte lettre.
Mackeaaie. — G déc. 1021e— Paris.— $- V. 32.2.18.-1).
CS.— Un lirait général d'insolvabilité; le fait qur le débiteur, à l'ecbéanre de ses billets, n’en a pat soldé le montant, mais au rontraire, a pris des arrangement avec les porteurs, sans protêt ni poursuites de leur part ; une déclaration, non signée, faite dans un moment de trouble par le commerçant, sur le procès-verbal d'opposition de scellés, qu’il est hors d'étal de faire honneur à S4*s engagemens... toutes ces circonstances ne constituent pas Pctat de faillite.
Scrandat.— 4 joiU. 1809.— Riom.— S-V.I4.2.I85.— D.
69. — Un individu n'est pas constitué en faillite, par cela seul que us billets à ordre' sont venus a protêt , et qu’il a été condamné à en payer le montant, si d’ailleurs les condamnations n oui pas «lé suivies de poursuites ultérieures.
llo/tiuT.— n av. 1807.— Taris. — S- V.7. 2.70.1. —D.A.
70. — Des protêts et des jugrtnens , même nombreux, ne constituent pas l’état de faillite, lorsque le négociant au préjudice duquel ces actes ont eu lieu, a payé ceux qui l avaient poursuivi, ou a ojilenu d’eux de nouveaux delais, et est resté a la tête «le ses affaires. — En conséquence, si renégociant est déclaré plus tard en faillite, l’ouverture ne doit pas nécessairement en être reportée à la date de ces protêts ou jugemeos.
Vernirk et Br) nand.— 6 août 1832.— Lyon. — S-V. 33. 2.101.— D»P. 34. 2.45.
71. — Le protêt de quelques effets, s’il est resté inconnu au public, s’il n’y a pas en de poursuites judiciaires, n'est pas un relus d’acquitter Ses engageuiens. dans le sens de l'art. 441; ce u’eal pas un signe «Couverture de faillite, en sorte <|u'il faille nécessairement faire remonter la faillite a lepoque «le ces protêts.
Lorderoau.— 6 janr. 1812.— Paria.— S-V. 12.2.44.— 1).
72. — Quelques protêts isolés et qurlques jugevnens de condamnation obtenus rontre un négociant avant sa mort (V. tup., n. 49), ne suffisent pas pour le faire déclarer mort en état de faillite, lorsque d’ailleurs il n’y a point eu cessation absolue de pairmens ni interruption de commerce.
Maboti — 14 juin 1815.— Parti.— S-V. 16.2.336. — D.A.
73. — Mais le prdtèt d’effets de commerce, lorsqu il a été suivi de cessation de paiemens; la convocation faite par le débiteur de ses créanciers ; les délais «|u’il obtient d’eux pour payer, et la stirveil- . lance qu’il leur accorde sur la gestion de s«-s biens, sont autaut «l'acles qui p«nivrnt servir à déterminer
I époque «le l'ouverture «le la faillite.
Meefs.— 22 août 1812.— Bruxelles.— S-V. 16.2.120.—
74. — L'ouverture «le la faillite d’un commerçant ne doit pas remonter à une époque antérieure à la ccs«ati«>n de paiemens, bien «pie ce commerçant, endosseur de billets à ordre payalilr» hors «le son domicile, a ait pas remboursé ses billets immédiate-
ment après le protêt ou la notification «lu protêt.
Carter .-t .—6 jan v . 1813.— C.Rej.— Dijon —S-V. 14.1. 188. — D. A. 8.^7.
75. — Le refus fait par un négociant «l’exécuter un traité, sous prétexte «pie ee traite est nul, et !«•» protêts qui ont été la suite de ce relus ne sauraient être considérés comme une cessation «le pairuiens, de nature à déterminer l'époque «le l'ouverture «le la faillite du negociaut..., alors même que le refus du négociant aurait été ultérieurement d< clan- mal Ibmlé par le» tribunaux : ce nV»4 qu'au jour du celle decision que l’ouverture de la faillite doit être reportée.
Olivier.— I,r juin 1831.— Grenoble.— 8-V.32. 2.491.— D. P. 32.2.40.
76. — l*« loi «pii ordonne «pie l'ouverture d'une faillite soit fixera I époqu*- «le la cessaluin «les puiemtns, s'entend de paiemens réels et non fictif*. — Ainsi, le commerçant qui, au lieu «le payer réellement ses billets, les aurait rtnouvelct , d'acconl avec le porteur, n'en «stpasmoms, des lors, en état de faillite.
Eqiinassc.— ff juin 1830.— Bordeaux.— S-V. 30.2.344. — D. P. 30.2.261.
77. — I a suspension «le paiement suivie de protêt, dr condamnation et d’atermoiement, est une ressation de paiement, dans le sens de l’art. 447, Co«l. couim., et par suite donne ouverture à la faillite.
En conséquence, si «les créanciers nnn signataires «lu traité d’atermoiement requièrent le juge de prononcer l’état de In faillite de leur débit-or, le juge ne peut s’en dispenser, dncore que le débiteur soit réellement solvable et continue son commerce.
Barreau. — 30 av. 1810. — Cass.— S-V. 10.1.233.— D.A. K 28.
78. — l.'n négociant se met en état «le faillite, par cela seul qu’il fait uti atermoiement avee ses en.au-
cien.
Il y a atermoiement, si le négociant fait apposer dans ses bureaux des adiclu's annonçant qu’il suspen«l ses paiemens, nu qu'il ne fait’ plus qur des pairmens partiels, et si In majorité dr ses créanciers adhèrent tacitement à la suspension, en recevant une partie de ce qui leur esl dfl.
Garnier- Morée Dubuisson. — 23 juitl. 1807. — Paris. — S-V. 10.2.423 —D.A. R. 39.— V. »»/., $ 34.
79. — l.’ouverltire de la faillite ne doit pas nécessairement être fixée 4 l'époque où ont eu lieu «lès protêts, même nombreux, et où a été faite une d«*niaude «l'atermoiement; si les effet* protestes ont élé acquittés saris poursuites; si le débiteur a continué son commerce plusieurs années, au vu et au •u «les créanciers;... si, enfin, il parait que la suspension de paiemens provenait, non de l'insolvabilité réelle du débiteur, niais de circonstances extraordinaires et difficiles.
Grille. — 27 août 1824. — Angers. — S-V .25.2.99.— D.P. 25.1.79.
80. — l.orsqu'après avoir cesst- ses paiemrns(mais sans qu’il j ait ru déclaration «le faillite), un mmmerçjmt a oblenu de ses créanciers un atermoiement, s’il arrive que plus lard, et faute de remplir les conditions «le ('atermoiement, le « ommerçanl soit «lôclaié en faillile, l'ouverture «le retic faillite «luit être fixée ou reportée à l'époque «le la cessat ion «le paiemens ; p«*u importe que, dans rinlrrvalle écoulé entre relie époque et la déclaration «le faillile, ce failli ail acquitté quelques-unes de «es dettes.
Pclletingnrs.— 9 mai IR20. — Bordeaux. — S V. 28.2. .113.— D.P. 29.2. 225.—' V. » f., g 31.
81. — !««*» constitutions d'Iiy poihéi|ues consentir* par un «lebilrur à te» créanciers, lorsqu’il était
Sft'i FAILLITE.
Lors d'état tlt: le» pnjer »uln*mml, ne annl pas «le» ac(ii propres à fiirr luntfiiurt1 tl«* U faillèl**.
No«r«. — 22 soûl 1812. — Braxell»**/— S-V. 16 2.110.—
82. — De» constitution» «l'hypothèque* consenliet par un failli, de» délégations de paiement sur de» débiteur», quelipie nomltrrUH'i quelle» *oienl, lie peuvent être regardée» comme de» «rte» propre» à fixer l'époque de l'ouverture de U faillite, alor» que, posterieurement à ces acte», le débiteur» continué von commerce.
Olivier. — l*r juin 1831.— Grenoble. — S-V. 32.7.59t. — n.r.32.2.40.
83. — Lorsque de» créancier», par un traite avec leur debiteur, acceptent mandai de lui pour vendre »e» bien» et pay erse» dette» »ur le pria, on peut décider que ce* créanciers ont virtuellement reconnu. par l'arreptatinn du mandat, que leur débiteur notait pa» en état de faillite, au moment du traité, et par suite, le» déclarer non recevable» a contester le» titres d’autres créancier», en faisant remonter la faillite à une époque anterieure au traité.
On peut même dérider, en ce cas, que le» créanciers signataires dn traité *ont personnellement tenu», en ver» tou» autre» créancier» non signataire», <ju montant total de» dette».
Hess». — 5 fév. 182V — Bordeaux. — S-V. 25.2.96.— D. P.26.2.194.
81. — Dr ce que le passif excède l’actif d'une société en romraandile, ou ne peut conclure qu'il y ait état de faillite, si, d'ailleurs, il n'y a ni cessation de paiement, ni déclaration de faillite do la part de l'associé gérant.
l/associé commanditaire qui, sous ce proteste, provoque une apposition de scellé», doit être condamné à des dommages-intérêts.
Benner. — 17 mars IHIO. — Colmar.— S-V. 10.2.202.— D.A.8.29.
85. — La demande en cession de bien», tant qu'elle n'a été ni acceptée par le* créancier*, ni ailmiie parle» juges , ne prise pas le débiteur du droit de »e constituer en état de faillite, en renonçant au l»cnéfice «le cession par lui d'abord demandé. ^C. civ,,
Pelc rf.— 21 mai 1827.— Caen — S-V 28.2.93.— D. P. 28.2.51.— V. »»/..$ 27.
86. — Le» juge» ne sont pas tenu» de fixer la faillite à la première cessation de paienirns. Il» peuvent la fixer à une époque postérieure, s’il apparaît que la cessation de pairmen» ne provenait pas précisément de l'insolvabilité réelle du débiteur, mai» bien de circonstances extraordinaire» et difficile», et si d'ailleurs la négociant a fait ultérieurement des affaires.
Sauvai.— 19 av. 1815.— Rouen.— S V. 16.2.201.— D. A. 8.47.
87. — Quand un négociant, bien qu'insolvable en réalité, est resté cependant i la tête «le *e» affaire», et que, travaillant sur son crédit on la confiance que sa fortune présumée inspirait, il a Continué ses opération» commerciales, sa faillite venant à être «leelarée par la suite, ne peut être reportée à une é|»o«|ur antérieure à la n-ssation réelle de se» paie mens : la position «le fortune «lu failli découverte après' la déclaration de la faillite, ne doit aucunenient être prise en considération pour la fixation de l'ouverture «le celle faillite.
Olivier.— 1er juin 1H3I. — Grenoble.— S-V. 32.2.591.— D.l*. 12.2. 40.
88. — Un commerçant ne P' »« fl*** l'epoque «le ta faillite à un temps antérieur à celui où il a souscrit plusieurs «ngagemrn» qu'il a exécuté».
Garncry. — 8 août tur.».— l’ari*.— 8 V. I7.2.t55.— D A K. 40.
I.» preuve testimoniale n'est pa* admmible
pour établir le refus de pai«*mrnt «l’« ngagemen» «t** commerce, de la |*nrl d'un lailli , à l'rflct de fixer l'époque de l'ouverture de la failliie; ce refus doit êlre prouvé par de» actes dont 1a date con»lale le refus de paiement. — Il en est ainsi , quand même la preuve testimoniale »«*rait offerte, non comme devant fixer si'ule l'époque de la faillite, mais comme pouvant , réunie à d’autre» circonstance», servira déterminer cette époque.
Crépy.— 4 janv. 1827. — Douai. — S-V. 27.2.250.
90. — Iji faillite pouvant avoir pour conséquence l'application de pi ines «orrectionnelle» on criminelle», il appartient à I» Cour «le cassation d’rxauiincr, en cette matière, la qualification , l'appréciation , le» conséquence» légale» de» fait» «le faillite reconnu» et constaté» par le» juges du fond.
Philippe — 1" av. 1829. — C. Rej.— Caen. — S-V. 29.1. 209.— D. P. 29.1.205.
9 1 .—Si le jugement d'un tribunal «Ir rommeree, qui «léclar»* un commerçant en état de faillite ouverte ne précise pa» le jour «le l’ouverture , ce n’est pas là une nullité : 1rs juges peuvent *r réserver de prendre de nouveaux renseignemrn* , pour ensuite fixer le jour «le l'ouverture de la faillite.
Bonté.— 25 a v« 1815.— Douai —S-V. 16.2.124.— D. A. 8.52.
92. — l.’époqne de l’ouverture d'une faillite, pn>cii virement fixée par le jugement «iéclarattf «le la faillite, ne peut être report«-e à une aiitredale, apr. * l'expira»ion «le» «lélais fixé» par l'art. 457, C. WM®., pour former opposition au jugement . — Cette «-po<|ue, de provisoire qu'elle était, devient «léfinilive, «lu moment où le jugement SC trouve inattaquable.
Svndirs Méqulgnoo-üavard. — 10 mars 1833. — Paris.
IJ. — Syndic* Descomhcs.— 28 juin 1831.—' Toulouse.— S-V. 33.2.567.— D. P. 33.2.218.
Jugé en tens contraire
lltiudnniM'au.— 13 janv. 1835.— Pari».— S-V. 35.2.10.
94. -1.? tribunal de commerce peut, même après U* concordat et par le jugement qui l'homologue , fixer l’époque «le l'ouverture de la faillite, lorsque relie époque n’a pa» été déterminée par le jugement déclaratif «le la faillitr.
Goudechaud. — 10 juin 1823. Paria. — S-V. 33.2.342. — D. P. 33.2.161.
95 . —Jueé au contraire que l'époque de l'ouverture de la faillite doit être fixée avant qu'il puisse être passé un concordat entre le failli et le* créancier». Celte époque ne peut , dan* le ras ou elle n'a pas été déterminée par le jugement déclaratif «le la faillite, êlre fixée par le jugement même qui homologue le concordat.
Goudechaud. — 13 nov. 1837.— Ca»«. — Pari». — S-V. 37. 1.948.
fi/.— Goudechaud. —3 j»nv. 1833.— Ca»».— Amiens.— SV. 33.1.132. (I)— V. •»{ . S H.
L’administration des douanes a, rommetont
(13 Ce» questions résolue» psr les n. 92 et suivant, ainsi que celle» qui sont jugées par les arrêt# rapporté» /•/,«. 102 et sukv. sont aujourd'hui résolue* par l'art. 581 «le I» loi nouvelle, qui dispose qu'aucune demande tendant a faire fixer I» date de la cmsaUon de paterne»* o une autre ep-que que celle qui résulterait du jugement déclaratif, ou d‘un autre jugement postérieur, n'est recevable aprè« l’expiration du délai pour l'allirmalion et la vérification des créance# V. f-f., $ I ! , et qui aemrdeaux partie» intéressées, autre» que le failli, un moi* pour former opposition » ce# jugenieiis. — Q«i»nt su point de savoir si le concordat peut valablement intervenir, tant que l'époque de l'ouverture de la faillite ou de la cessation de paiemens n’a pas été fixée, elle ne peut plus *e présenter aujourd’hui, le nouvel art. 441 disposant qu'a défaut de détermination spéciale , la cessation de paiemens est réputée avoir lien a partir do jugement déclaratif da la ftrilllte.V. ««/... n. 19.
«luire créancier, le droit de faire déclarrfrU faillite • de l’un de tes redevable».
Sainiary. — 27 nov. 1835.— Aii.-S-V. 36.2.16.— D. P.
97. — la faillite d’on négociant ne peut être déclarée par une simple ordonnance sur requête do président.— C’rst au tribunal réuni seul qu'il appar* tient de déclarer la faillite.
Hébert.— 10 mai 1813.— Roaen— S-V. 14.2.176 — D.
98. — I.’affiche du jugement qui déclare la faillite ouverte, doit être constatée par un procès- verlw*l authentique. — Un certificat constatant qu’elle a été. apposée, ne suffirait |>as pour faire courir le delai de l’opposition dans le sens de l’art. 457, C. corn ni.
LecUir. — 27 fév. 1810 — Douai.— S-V. 10.2. 259. — D.
IJ. — Heancr — 17 mars 1810. — Colmar — S-V. 19.2,
99. — L’opposition au jugement qni déclare une faillite ouverte, n’est recevablê qu’aulant qu'ri le a été formée dan» les délais fixés par l’art. 457 , Code comm. A cct égard , il ne saurait y avoir lieu à l’application des art. 474 et 475, C. pr. civ., sur la liercr opposition.— En matière de faillite, tous les intéressés sont réputés parties dans L-s poursuites conservatoires.
Delcour. — lOnov. 1824. — Casa. — Amiens. — S-V. 25 I.
100. — Le délai de l'opposition au jugement iléelaratifde la faillite, court contre le failli à partir de l’afiiebe du jugement, bien qu’une signification de ce jugement ne lui ait pas été faite préalablement: l'affiche remplace la signification. — Il y a pour ce cas dérogation aux régies du droit commun.
Durand. — 15 déc. 1830 — C. Rej. — Dijon. — S-V. 32. t.
Jugé en sens contraire
Semodat.— 4 juill. 1809.— Riom. — S-V 14.2.185.— D.
102. — L’art. 457 , C. com.. portant que le jugement qui fixe l’ouverture de la faillite ne peut être attaqué par opposition , de la part des créanciers, que jusqu'à la vérification des créances, -«'est. pas applicable au cas uù le tribunal n’a fixé l'ouverture «le la faillite que provisoirement, ri s’est réservé la faculté de la fixer définitivement.— En un tel cas, les créanciers ont la faculté, même âpre* vérification des créancrs, «le demander que l’époque de l’ouverture de la faillite soit reportée à une date antérieure à celle fixée provisoirement par le jugement.
Crct. — lOaodl 1829.— Grenoble.— S V. 30.2.120.— D.
U — Bodinier.- 25nov. 1830.— Pari».— S-V. 31.2.227.
Itl. — Sjndics Picboret . — 1 9 déc. 1 83 1 C . Rej . — Paris.
103. — Jugé au contraire que le jugement qui fixe IVpoque de l'ouverture d’une faillite ne peut être frappé d'opposition par l«** créanciers du failli, apres la rlùtnre du proccs-verlwl de vérification et affirmation de» créances , alors même que cette fixation n'aurait été prononcée que proi'isoirement .
Syndics Méquignon-llavard.— 6 joio 1830.— C. Rej. —
Paris.— S-V. 36.1 680.— 1). P. 36.1.283. (2)
104. — L’art. 457 n’est pas apptiralile à celui dont la créance a été couleslée judiciairement. — A son
(<) l.a question eut aujourd'hui formellement résolue par l’art. c»80 nouv. : le délai d'opposition court du jour de l’alliche et de l'insertion prescrites par le nouvel u/1. 442.
^3) V. is note placée sons le n. 95 *•/.
egard, il n’y a vérification «lan» le sens de la loi, que «lu jour où il a été statué sur la contestation élevée; jusque là, il jreut donc formrr opposition; mais, s'il laisse passer ce délai , il encourt In déchéance.
Boucher.— 17 jsnv. 1826. — Rouen.— S-V. 26.2.263. — D. P. 26.2.103.
105. — Lorsque dans utle faillite, les créances ont été vérifiées, et que le proecs- verlial de vérification est clos , les syndics , rom me tons les autres créanciers présens ou représentés, ne sont plus reeevables à former opposition au jugement qui a fixé l’ouverture de la faillite.
Blancbon. — 25 jaill. 1813. — Pari».— S-V. 15.2. If2. — D. A. 8.56.
106 — L’affirmation «le sa créance, faite par le créancier d’un failli, ne constitue pas de sa part un acquiescement au jugement déclaratif de la lai Hile, qui le rende non recevable dans l'opposition par lui «récédemment formée à ce jugement, lorsque d’aileurs, en affirmant sa créance, il s’est expressément réservé l’elTet de son opposititm.
Marthe.— 7 fév. 1835.— Paris.— S V. 35.2.512.— D.P. 35.2.76.
107. — S'il est vrai que le jugement qni déclare l’ouverture d’une faillite ne puisse pas être attaqué par la «oie île la tirirc-opposilinu , mais seulement par celle de la simple opposition et dans les délais prescrits , il n’en est pas de même des jugement ultérieurs qui ont |>ouv objet, non de déclarer la faillite, mais bien de statuer sur des contestations relatives à la fixation de son ouverture. — La tierceopposition est recevable contre ces jugemens de la part de tous ceux qui , n'y ayant été ni parties ni représentés, rn éprouvent du préjudice. (C. pr. 474;.
David.— 15 mars 1830. — Cass.— Paris.— S-V. 30.1.90. D.P. 30.1.156.
106. — Lorsque , sur la demande «l'un créancier, l’ouverture de la faillite, d«*jà fixée, est changée par un second jugement, ce second jugement est suscepliblede tierce-opposition de la part des créanciers liv pot liera ire» même apres les délais fixes par l’art. 457, Cod. comm. L'art. 457 ne s’applique qu'au premier jugement qui fixe l'ouverture de la faillite.
Doclos. — 22 mars 1815. — Rouen. — S-Y. 16.2.203. — D. A. 8.86.
109. — la tierce-opposition au jugement qui fixe l’ouverture de la faillite, n'est pas recevable sur l'appel d'uik autre jugement... surtout si elle n'est formée que par requête d'avoué à avoué.
Zanotli. — 22 août 1812.— Turin — S-V. 16.2.121.— D. A. 8.72.
1 10. — Le créancier d'un individu déclaré en faillite est non recevable à se pourvoir par appel contre le jugement déclaratif de la faillite , alors qu’il a laissé passe r les délais fixés, saus y former opposition , et qu'il s même fait procéder à la vérification de sa créance... encore qu’il prétende que le failli n’était pas commercant , «t ue pouvait dès lors être d rlarv ru faillite. — Vainement le créancier dirait que r'est la une question d’état ou d’ortlrr public, à l’abri de toute fin de non-recevoir.
Pau vin. — 26 mars 1830. — Paris.— S-V. 30.2.205. — D. P. 30.2.171.
1 1 1. — la*» jugemens déclaratifs de faillite et indicatifs de son ouverture , ne sont point susceplibl«>s d'appel. — Iji seule voie ouverte contre celle espère de jugement est la voie «le l’opposition. — Ue n'est que contre 1rs jugemens qni ont statue sur cette op- (msilion qui- l'on peut se pourvoir par appel.
Descbamps et Fauvet. — 17 aoAt 1828. — Poirier*. — S- V. 29.2.1 5C.—D. P. 29.2.219.
112. — Le jugement du tribunal île commerce qni fixe l’ouverture d’uns faillite, est réputé rendu entre
I** failli et tous le* créancier» ou intéressé», quoique nuit appelé» ; du» il suit que l'opposition par <n\ formée à ce jugnuenta le carackn- d'opposition simple, rl non de ticrcr-opjHidüori. CV»| pourquoi, le jugeuirul qui statue par ilclaul sur celle npposi t ion tir peut être attaqué que par la voie de l'appel.
Vallior. — ‘J j»av. 1812.— C. Ilej.— Ljon.— ^>-V. 12.1.
113. — Le jugrincut intervenu sur I opposition du créancier d'uoc faillite au premier jugement qui !i\sil l'ouverture, est attaquable par l.i voie Je l’appel, encore que le créancier ait fait vérifier sa créance depuis le second jugement, la vérification des créance» ne rend les cçénncier» non recevables que dans l'opposition au premier ugniient.
Kauiïtnann.— 7 at. IK 1 9. — C. K«ÿ.— Naucj.— 8-V.t-J.
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114. Le créancier d’uue faillite, appelant du jugciuenL qui fne l'époque dr l'ouverture , II’ est point présumé s'être désisté de l'appel, par cela seul qu’il s’est rendu adjudicataire d’un immeuble «lu failli, et qu'il a figuré dans l'ordre ouvert entre le» créanciers.
.Même arrêt que ci-dcsw. 1)
S 2 .—Effets de la faillite relativement à la personne et aux biens du failli.
NOTIONS OUtRIULKS.
1 15. — La faillite opère, n compter du jugement qui en déclare l'existence, ou même n compter du jour auquel est reportée Aon ouverture , un changement d'étal qui destitue le failli de l'administration de tous scs biens (C. rom., 4(3, nouv., 4(i, nnc.J, du droit de passer certains actes, notamment les acics d'aliénation ou d'obligation (laid, rom., 446 elsuiv., nouv.; 4(4 et suiv. a ne.; >'. inf, §3). et qui peut même, en certains cas, K* priver «b* la liberté de sa personne (C coin., 455 et suiv. nouv. ; 455. anc.; V. sur l'incarcération du failli, inf.. n. 122).— Elle le prive même de c ertains droits civils ou politiques (Const. du 22 frim. an H, art. 5) ; ainsi le failli non réhabilité ne peut se présenter a la bourse 'C. con». , «13 , nouv.; 614, anc.); remplir les fonctions d'agent de change ou de courtier (Arr. 29 gmn. au 9, art. 7); concourir aui élections etc. — V. inf.
116 — Malgré, l'interdiction dont se trouve frappé le failli relativement a ses biens personnels, il n’en conserve pas moins l'administration des biens de ses enfans, juqu'a leur majorité, nii jusqu'à ce que la tutelle lui soit légalement retirée, et des biens de sa femme, tant qu’une séparation de bleus n’a pas été prononcée. (Pardessus, n. 1117.)
117. — Les biens qui ndvienneul au failli tanl qu'il est en étal de faillite tombent dans l'actif de la faillite, et sont compris dans le dessaisissement général qu'elle opère a son égard ( C. corn., (43. nouv.; ara. 442. anc.): mais res bieus en entrant dans la masse restent grevés de leurs charges particulières, de telle sorte que les dettes d'une succession peuvent être préférablement payées avec les valeurs qui la composent, si les créancier! de celte succession demandent la séparation des patrimoines. (Pardessus, n. 1117.)
118. — A partir du jugement déclaratif, toute action mobilière et immobilière ne peut être sui-
(I) Sur l’applicabilité «ctaHIe dr» arrêt* rendus *w le point do »t»vtiir quelle» voie» dr recourt* sont ouverte» «cintre le» jugetnei.» qui déclarent U faillite ou déterminent ta cessation de psicmcns, V. »«/>,, n. 32 et Suit.
vie et intentée que contre les syndics de la faif-* I le. (C. coin., 4*;», nouv.; (94, anc.)— Il eu est de meme de toute voie d'exécution tant sur les meubles que sur les immeubles du failli (C. ton»., H;J nouv.): c'est la une suite du dessaisissement qui s’opère à son égard. — V. inf , n. 155.
1 19. — .Mais rien ne s'oppose a ce que le failli se rende partie intervenante dans les iuaUiicca suivies ou intentées contre les syndics ; c'est dan» ce ras aux tribunaux saisis de ces instances, a juger s’il est convenable que l iulerveution du failli soit reçue. (Jbid.)
120. — Celle règle nouvelle met fin à la divergence qui existait sous l’empire de l'ancienne. loi, entre ceux qui voulaient que le failli ne pi'it intervenir qu'autani que ses droits étaient compromis par les syndics, ou lorsqu'il avait a présenter îles moyens autres que ceux employés par les syndics, et ceux qui accordaient au failli dans tous ies cas un* droit absolu d’intervention. —V. inf. , n. T (7 et %.
121. — I.e failli peut même inlenter ou suivre personnellement certaines actions, et y défendre, lorsqu'elles ont pour objet deg droits attachés à sa personne : telle est l\»ppositïun qu’il « le droit ife former contre les jugemens déclaratifs (V. snp., n. 21 et s.): telle est encore une séporation de corps, ou une séparation de biens; saufaax syndics le droit de surveillance et de 'tierce-opposition, s’il y échet, dans i'iniérét de la masse.
12*-.— La faillite' « encore pour ctTet de priver le failli delà liberté de .«a personne, a moins qu’il ne lui soit accordé un s uf-conduii (C. cou»., 453,
I nouv., 45$,anc ) . ainsi que cela sera evprsé inf..
I S 6: mais lorsqu’il a été accordé un sauf-conduit ■ a*i failli, si 1rs syndics delà faillite remploient pour faciliter et Vcbiirer leur gestion, le salaire qui peut lui être accordé jvource travail jveut être réglé de telle sorte qu'il lui soit délinitiveincnt acquis, et qu'il ne «e réunisse |ws n l’actif de t« faillite. (C. coin., 48H , nouv.; 493, anc.) — V. inf, . 0 . 421.
123. — Le jugement déclaratif delà faillite rem! exigibles, à l’égard du failli, les dettes passives non échues (C. coin., 444, nouv., 448, ane.), sans qu'il y ail lieu de distinguer entre les dettes purement civiles elles dettes commerciales, cl cota par application de la règle de droit commun qui veut que le débiteur ne puisse plus réclamer le bénéfice du ternie, lorsque par son fait il a diminué les sûretés qu’il avait données a son créancier. (C. ciV., 1188.)
124. — Il n'y a pas lieu de distinguer non plus entre les dettes rhirographaires , et les dettes hy pothécaires ou privilégiées : ces dernières deviennent exigibles comme les dettes purement chirographaires.
’1 25. —Toutefois, celle exigibilité ne donne pat au créancier, en vertu d’un titre non échti^ le droit de demander ou de recevoir le paiement intégral de sa créance ; clic ne fait que l'assimiler aux créanciers de In faillite porteurs de litres échus, çt l 'autorise a figurer au même litre qu’eux dans la répartition des deniers de la faillite.
126.— lie ce que l’exigibilité n’a lieu qn’à Tépard du failli, il suit que le créancier en vertu d'un titre non échu. mais que la faillite rend exigible, ne peut, s’il se trouve en même temps debiteur du failli en vertu d'un titre échu, éteindre sa dette en la compensant avec ce qui lut est dû: la fiction qui rend son titre exigible n’a d'autre effet que de l’autoriser à ogir en vertu de ce titre sans egard «u défaut d'échéance? elle le met sur la même ligne, mais nou dans une position plus
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favorable que les autres créanciers. (Pardessus,
H. 112^; Bnulay-Paty, n. 109.'
12T. — Lorsque la dette non échue est solidaire, elle ne devient exigible qu'a l'égard du failli, et les autres co-débiteurs ne sont pas privés du bénélire du terme conventionnel.
128.— Cependant, en cas de r.iillitedu souscripteur d’un billet a ordre, de l'aeccplnr d'une lettre de change, ou du tireur n défaut d'acceptation, les autres obligé» sont tenus de donner caution pour le paiement a l'échéance, s’ils n’aiment mieux payer immédiatement. (C. tom., 444.., iminr,) ,
129 — L’ancienne loi était sur ce point plus rigoureuse que la nouvelle: à l'égard des effets de commerce pour lesquels le failli se trouvait être l*un des obligés, sans distinction, tireurs, vousrripteurs, otrsimples endosseurs, étaient tous tenu» de donner caution pour le paiement à l’échéance, s’ils n’aimaient mieux payer immédiatement (C. coin-, Hfl,anc.;V. inf. h. 151); tandis que d'après la loi nouvelle, les endosseurs sont affranchi» de cette obligation.
130. — Le jugement déclarât if de faillite arrête le cours des intérêts de toute créance non garontic pnr un privilège, |iar un nantissement ou par une hypothèque. (C. coin., 445, nouv.)— Mais le cours de ces intérêts n’est arrêté qu’à l'égard de la masse seulement [Ibid.), et ils continuent à courir contre le failli, de telle sorte que le créancier qui ne prend aucune part dans l'actif île la faillite pour les intérêts courus depuis le jugement déclaratif, n’en reste pas moins créancier du failli pour ces mêmes intérêts. — V. tuf., q. 133.
131. — Quant aux intérêts de sommes garanties par un privilège, un nantissement, ou une hypothèque, ils ne peuvent être réclamés que sur les somme» provenant des biens affectés au privilège, à l'hypothèque ou au nantissement. (C. coin., 443, nouv.)
132. — Toutes voies d'exécution pour parvenir au paiement des loyers sur les effets mobiliers servant a l'exploitation du commerce du failli sont suspendues pendant trente jours, a partir du jugement déclaratif de faillite, sans préjudice de toutes mesures conservatoires, et du droit qui serait acquis au propriétaire de reprendre possession des lieux loués, auquel cas, la suspension des voies d'exécution cesse de plein droit. (C. com.,430, nouv. ) — Y. tuf. il. 1G2 et suiv.
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133. — la* failli non réhabilité, et son héritier immédiat , *onl dépouillés de l’exercice de* droits politiques , notamment do droit de concourir aux élections municipales; à cet «gant , Part. 5 de la constitution de l'an 8 est encore en vigueur : ta décision s’applique même au failli concordataire.
Gautier.— 9 jatll. t832. — C. Rejet -S.-V. 33.1.538.
134. Le failli tu* peut faire un dépèl à titre de nantissement; de même qu’il ne peut vendre ou hypothéquer.
Ballarini. — iGflor. on 13.— Turin. — S-V. 5.2. 540.— D.
135. — Néanmoins 1rs billets souscrits par le failli au profit ib* l'un de se» créanciers, postérieurement au concordat , sont pleinement valables : un failli o 'est dépouillé que de l'administration de ses biens, et non de la capacité de s’obliger ; seulement ii ne peut pas altérer le gage des créanciers «le sa faillite.
Astruc. — 21 no t. 1627.— C. Rej. — Toulouse. — S-V. 28.
DP.lt
136. — I, incapacité de «obliger dont est frappé | le failli pendant sa faillite, n'est établie qu'au profit des Créanciers de la faillit**. — Le failli ne peut donc se prévaloir lui-uiêmu de son incapacité, pour demander U nullité «les obligation» par lui contractées depuis sa faillite ; les créanciers ont seuls qualité à cet égard.
Qunmin-llardisu.— 4 juin 1829.— Angers. — S-V.30.2.
137. — IA... lu failli est non recevable à demander la nullité d’un billet qu'il a souscrit pendant I état de faillite.— Le» créanciers du failli sont seuls recevable* à proposer la nullité.
Abram. — lîav. 182! C. Rej.— Alx.. — -S-Y.22.I.IG8.
- 138. — Si nn négociant a souscrit des billets 4 ordre depuis sa faillite, il reste, à raison de c«»s bille!*, justiciable des tribunaux de commerce, comme il était auparavant.
Fabricius.— 4 Avril 1813.— Liège— S-V. 14 J. 183 — D.
139. — Lorsqu'une vente a été faite apré* U taillile et la c«**siou par le raidi de ses biens, la bonne foi de l'acquéreur cl la transcription du rouirai au bureau des hypothèques, ne purgent pas le vice de l'acquisition.
Das<in. — 8 uct. 180G — Casa.— Lvoo.— S-Y.G.2.744.
1 10. — U failli, est capable d'ester en jugeaient pour la défense de ses droits purement personnels, cl «l'interjeter appel du jugement qui déclare U faillite non excusable.
Vandick. — 13 mars 1810.— Bruxelles.— S-V. 11.2.291.
141. — Le dessaisissement de 1 administration de ses biens dont est frappé l« failli, à compter du jour de la faillite, tt*opcr«? qu’une incapacité relative qui ne peut être invoquée par l«*s tiers. — En conséquence, est valable et fait courir le délaide l’appel, la signification faite, depuis la faillite, par lefailli, d’un jugement rendu en sa faveur.
Dapu&t —25 août 1828.— Lvoo.— S-V. 29.2.13.— D.P.
142. — Le failli a rapacité pour se pourvoir en cassation contre un arrêt rendu entre ses syndics cl «les tiers, alors que les syndics ne se pourvoient pas eux-mèni«*s.
Lasallo. — 7 av. 1830.— C. Rej.— Paris.— S-Y.30. 1.296.
—D.l». JO. 1.204.
143. — Le failli peut revendiquer, comme lui appartenant, des biens détenus par un tiers : son action ne saurait être repousser par le tiers, sous prétexte qu'aux »ymhr» seuls appartient d’agir «tans l'intérêt de la masse.
Lésa j. — 39 janv. 1829. — Poitiers. — S-V. 29.2. 134.
141. — la* failli , quoique privé «le l'administration de ses bien», n’en a pas moins qualité pour revendiquer en justice toutes créances ou droits quelconques qui peuvent lui «•ouipéler.
Santon et G.'rboldi — 28 f«*v. 1832.— Aie. — S-V. 33.2.
145. — L'art. 494, Cod. romin., portant qu'après une faillite, toute action de la part de» créanciers doit être intenter* contre Ica ng«*ns ou syndics, n'empèclie pas que lefailli lui- même ne soit valablement assigne, s'il a été, par rourordat, chargé de l'adutinisi ration «le l’avoir «le la faillit*? sous la direction de commissaires.
Ainsi, et dans le eas d’assignation au failli seul, le jugement n'est nul ou annulable, qu'en Ce qui tourbe l'intérêt de la masse des créancier», ou le défaut d’assigualion aux représentant delà masse ou
roiuniiiMim.— I. 'action intentée contre le failli lui-même n'en subsiste pu moins.
Et si le» commissaires, au lieu île former tierceopposition uu% jugement rendu», et «le revenir ainsi devant le» premiers juge», sont intervenus en ap-
I, et ont rn n rl ii au fond, leur intervention dan»
rausedu failli, valaldement tulisislante, forme «In tout une seule contestation en appel, »ur laquelle la Cour peut stalurr, de piano, à l'égard de» iotervenaus, comme à l'egard du failli lut-mênic, sortuut si la matière est disposée à jugement : il y a, dans ce cas, de In part des commissaires, renonciation au premier degré de juridiction.
Ouvrant. — 21 juin i*25 — C. Kej.— Parla.— S- V .20.1. 301.— D. P. 25. 1.223.
146. — Le failli a qualité pour s'opposer à Invente de ses inetililes, jusqu'à U remis»* de» vêletnen», harde» et effet» qui lui sont nécessaire».
Dewinek. — Wt». 1812.— Pari».— S V. 14.2.147. — I).
1 47. — Bien que le failli »oit dessaisi «U* plein droit (à compter du jour de sa faillite) de l'administration «le se» bien», il n'est cependant pa» san» intérêt «tan» 1rs déliais j ml ici aire» qui ont lieu à raison île la faillite’, il peut donc, »rlon !«•* circonstance», être admis à intervenir dan» ces débat».
Choflïn Besançon. — 19 av, 1826 — C.Uej. — Heli. — S- V. 27.1.198. — D. P 26.1.331.
e failli est recevahleà intervrnirdan» la
procédure en saisie immobilière de »r» bien», suivie contre ses syndic», encore bien qtï’il ne propose pas d'autre» moyen» que cru» qui uni été proposés par tes syndic». «
Varenne#.— 8 mai 1838.— Cass.— Boarge».— S Y .38.1. 529. — D. P 38.1.219.
149. — la* failli a qualité pour intervenir dan» 1rs instance» relatives à la v»-nte de »es immeuble», «■I se joindre aux créanciers qui en demandent la nullité.
Iloula V.— 21 not. 1827.— C.ltej.— Caen.- S-V. 28.1.9 —D. I». 28.1.27.
1 50. -—Quoique dr*»ai»i de l'ailruinislration «le ses biens, le failli peut atia«|urr de nullité la saisie immobilière «le »r* immeuble» poursuivie contre le» svmlic» de sa faillite.
Traversa.— 7 juill. 1826.— Orléans.— S-V.3I .2.90.— I». P. 31. 2.8. (I).
151. — l.'art. 448, Cod. roinm., (anc.) qui veut que ceux qui »e trouvent obligés avec un failli, au pairmrut d'un effet de commerce, soient tenu» de «lonner caution «le payer à l'échéance , s'ils n aiment ntiens payer intmé«liatenienl, s'applique à tou» souscripteur» et à tous endosseurs, »oil antérieurs, soit postérieur* à l'engagement du failli.
Bousquet.— 31 janv. 1825. — Mme*.— S-V.25. 2.348 — I). P. 23. 2.1 75. (3)
152. — la*» intérêts «les tomme» payées par un failli drpuii sa faillite, en fraude «le se» créancier», et dont h restitution est ordonnée, sont «lu» du jour du paiement, et non pas srulemciit «lu jour de la demande en restitution. (C. civ., 1 153.)
Duval Liard.— 2 joill. 1834.— C. Hej. — Rouen. — S-V. 31.1 .710. — DP. 3t. 2.289.
163. — Le principe que 1rs créanciers de la faillite,dont le sort est fixé au jour de sun ouverture, ne peuvent poi ni demander le» intérêt» «le leurs créances, n'est applicable qu'aux créanciers chirographaires, et non aux créancier» privilégies : crux-
( I ) La question do savoir si le failli peut intervenir «Un» les instances suivie» par 1rs syndic*, est aujourd'hui résolue par l'art; 443 nouv. qui autorise !c tribunal s rcc voir rj*t* l'intervention du failli.
^2) V. sur c- point la loi nouvelle. i*p.f n. 128 et »uiv.
fci conservent leur* droiu «lans toute leur plénitude.
B) ad. Hogsr.— f 4 iulll. 1829.— C. Rej.— PsrU.— S-V 29.1.324 — D P .29.1 JiU.
V. l'arr. d'appdl.— S V .28.2.310.— D P
151. — /«/., »|iianl aux créancier» hypothécaires. — El b* créancier hypothécaire dont la créance, échue au moment de la faillite, ne portait pas intérêt, peut faire courir le» intérêts moratoires par une «leinande judiciaire.
Svndirs Julienne. — 2 a*. 1833. — <*.- Rej. — Rou«*n. — 8- ‘V. 33.1.378.— D.P.J3.1. 169. «Il
155. — ijn créancier du failli ne peut, durant le» opération» de la faillite, poursuivre isolement le paiement, «le sa créance, ni exercer aucune voie d'exécution, cl spécialement la voie de contrainte par corps (V. in/., n. 312): ou ne saurait a ni uriner de» poursuite» à fin de paiement contre le failli qui, »leM»ai»i de ses bien», n'a plus faculté de payer.
Ileraut. — 31 juill. '823. -Angers.— S-V.23.2.319.-P. A. 8.95.
156. — De ce que la faillite d'un débiteur rend exigible» même les créances hypothécaire» non échues, il ne s'ensuit pas que le* créanciers dont le» rréances sont devenues exigible», aient le «Iroit de poursuivre l'expropriation «les biens du failli. Hans ce cas, l'exigibilité n’a d'autre effet que lle donner à ce» créancier» le droit d'être payé» aprv» la vente faite au nom de* «yndic».
Turck. — 5 déc. 181 1 — Bruxelles —S-V. 12.2.284.-1)
157. — Jugé en sent contraire : T.e» créanri.*r< dont le» creance* n'étaient pas échu» » lors de la failli le «lu débit etfr, mais ont été seulement rendu* s exigibles par l'ouverture «le celle faillite, ont le «Iroil, comme loti» autres créancier», de poursuivre salis delai l'expropriation «1rs biens du failli, tant qu’il n’y a qu'un syndic provisoire A la faillite.
Dsoel".— 22 août 1827.— Bordeaux.— S- V. 28.2.177.’— D P .28.2. 146.
158. — Jugé aiti'i que le créancier peut, en ra< «If faillite de son débiteur, faire saisir et vendresur celui-ci des effets mobiliers affecté» par privilège au paiement «l’une créance même à terme ou non exigible, la faillite opérant l’exigibilité.
Causse.— io ma* 1809.— C. Hej. — Toulouse. — S V. 9. t.2,9.— D.A.8.62.
150. — las créanciers ordinairrs ont le «Iroit de continuer le» poursuites de saisie commencées avant la faillite, sauf aux juges à ordonner la su»|»en»iun des poursuites pendant un certain délai, durant le (|uelle» s y mile» pourront procéder à la vct»te d«» objet» saiai».
Druelle.— 9 mars t8l7.-Paru.-S-V. 38.2.13.— D.P. 38.1.219.
C«virs. Ver dot. — 3t juill. 1837. — Paru. — S-V
161. — |,cs scellés apposés à la requête île celui qui »« déclare en faillite, ne peuvent arrêter ni empêcher la vente de scs nieuhlrs déjà saisis par l'un «U s«s créancier».
Girardtn. — 23 déc. 18t I.— Paris.— S-V. 16 2.123.- D. A. 8.185.
162. — I j mise en faillite du locataire ne fait point olulacle à la saisie-gagerie et à la vente «le ses meubles par le proprietaire. (C. civ., 2103, C. proc., 819.)
Syndics Métair — 27 moi 1*35. — paris. — S- A'. 35.2. 276.-1) P. 35.2.106.
163. — id... Et il n y a pas lieu de distinguer si les poursuites ont clé commencée» avant ou aprv» la faillite.
'I) V. ce que dispos.* sur ce point l’art. 445 d? la loi nouvelle, mm*. , n. |j|.
Lyon.— 9 mars 1 837. — Pari*. — S-V.38.J 13.— D. P. 38.
161. — Lorsque le proprietaire, pour l'exercice de son privilèges pratique une saisie sur les meubles garnissant les lieux loués, la survenance de la faillite du locataire n est pas un obstacle à la continuation des poursuites : le droit du propriétaire étant acquis avant la faillite. — Seulement, pour concilier les intérêts de tous, il ne doit être procédé à la vente du mobilier saisi, qu'en présence desagens «le la faillite et à la charge de déposer le prix à la caisse des consignations.
Faillite Gillet.— 20 av. 1831.— Paris S-Y. 3t. 2. ICO.
165. — En cas de faillite du liailleur, la masse est tenue, comme le serait le failli lui-même, de supporter la déduction sur les loyers, du montant d'une indemnité due au locataire pour privation de jouissance d'une partie de la chose louée. (C. eiv., 1722.)
Svnoics Fremont Adeline — 29 nov. 1832. — C. Rej.—
' Roa n.— S-V.33. 1 . 18.— D.P.33. 1 . 1 08.
166. — Le décès du failli rend A chacun de scs créanciers l’entier exercice de leurs droits et actions. — Cet exercice ne peutdès lors être entrav épar aucun acte d'union ni concordat.
Yibçrt. — 29 j«av.!807. — Rouen. — S- V. 7.2.851. —D. A.
5 3 .—Effet» de la faillite sur les actes du failli
antérieurs ou postérieurs au jugement déclaratif.
X0T105S c£ft£ RALES.
167. — Pour déterminer la validilé des actes faits par le failli antérieurement ou postérieurement a la déclaration de faillite , il faut distinguer l’époque à laquelle ils ont été faits ; il faut distinguer aussi la nature de ces actes
168. — Les actes faits par le failli , depuis que le jugement déclaratif de la faillite a été affiché et inséré dansles journaux, conformément à ce qui a été dit supra, n.il, sont absolument nuis à l’égard de toutes personnes, parce que les tiers qui ont contracté avec le failli sont présumés n’avoir pu ignorer l'incapacité dont il est frappé.
169. — Il en est de même des condamnations obtenues personnellement contre le failli depuis le jugement déclaratif de la faillite; elles sont sans effet relativement à la masse des créanciers, celui qui les aurait obtenues étant présumé avoir été suffisamment averti par la publicité qu'a reçue la faillite, que le failli ne pouvait valablement défendre aux actions intentées coritre lui (Favard, v° Faillite. $ 5» n. 4); sauf néanmoins le cas où il s'agirait d'une action que le failli a pu valablement introduire, ou à laquelle il a pu défendre- V. suprà , n. 121.
170. — Tous actes translatifs de propriété, mobilière ou immobilière, à litre gratuit, sont nuis et sans effet relativement à la masse, lorsqu'ils ont été faits par le débiteur failli , depuis i époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses paie mens , nu dans les dix jours qui ont précédé cette époque. (G. com. , 446, nouv.)
171. — Tous actes du même genre à titre onéreux , sont valablement faits flans les dix jours qui précédent la date de la cessât ion île paiemens (Arg. G. com., 417, nouv.); mais si ces actes
fl) Sou* ta loi nouvelle ce n'eut plut une qucOion. L’art. 445 autorité le* nourauitea du huilleur, *auf un aurai* de trente jour».— V. »/., a. 132.
sont passés par le failli après la cessation de ses paientens et avant le jugement déclaratif de faillite, ils peuvent être annulés lorsque, delà part de ceux qui onl trailé avec le débiteur, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de paienteus. (C.coin., 417, nouv.)
172. — D’aprcs les anciennes dispositions du Gode (te commerce , tous actes translatifs de propriété immobilière faits par le failli, à litre gratuit, dans les dix jours qui précédaient l'ouverture de la faillite, étaient nuis et sans effet relativement a la masse des créanciers; tous actes du même genre a litre onéreux étaient susceptibles d'être annulés sur la demande des créanciers, s'ils paraissaient aux juges porter les caractères de la fraude. (C.com., 411, anc.)
173. — 11 y a celle différence entre la nouvelle et l’ancienne loi , que la première valide les actes de transmission de propriété à titre onéreux faits dans les dix jours qui précèdent la cessation de paiemens, pour donner au débiteur les moyens tle faire face a ses engagemens (Discuss.J/omf., 31 mars 1838, p. 747 et 748) ; taudis que la loi ancienne les déclarait suspects de fraude et annulables. si la fraude était prouvée, c'est-à-dire si le mauvais étal des affaires du débiteur avait été connu de celui avec lequel il traitait.
17 l.-De plus , la loi nouvelle déclare annulables les actes du même genre faits entre la cessation de paiemens et le jugement déclaratif, si celui qui a trailé avec le failli avait connaissance de la cessation de paiemens, tandis que la loi ancienne gardait le silence sur les actes faits pendant celle période , et que la doctrine et la jurisprudence seules avaient déclarés annulables au cas de fraude (Pardessus, n. 1119 et 1120).— V. infra n. 209 et s.
175. Enfin , une dernière différence, c’est que la loi nouvelle comprend dans les actes quelle annule de plein droit , les actes portant transmission à litre gratuit de propriété mobilière , tandis que, dans le silence de l'ancienne loi sur cette nature de biens, on décidait que les actes portant donation de propriétés mobilières n’étaient nuis que lorsqu'il était prouvé que ces actes étalent l’œuvre de la fraude. (Pardessus, n. 1138; Boulay-Paty, n. 87).
176. — Quant aux paiemens faits par le failli , il faut distinguer ceux qui sont faits pour dettes non échues de ceux qui sont faits pour dettes échues.
177. — Tous paiemens, soit en espèces, soit par transport , vente , compensation ou autrement, pour dettes non échues, sont nuis et sans effet relativement à la masse, lorsqu'ils ont été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses paiemens, ou dans les dix jours qui ont précédé celte époque. (C. com., 446, nouv.)
178. — Tous paiemens pour dettes échues, rails dans la même période de temps, sont également nuis; mais seulement dans le cas où ils seraient faits autrement qu’en espères ou effets île commerce (ibid.) ; par exemple, en marchandises. — Néanmoins ces paiemens, quoique faits en ps- >éccs ou effels de commerce, |teuvenl être animés, si , de la part de ceux qui ont reçu du débiteur failli, il y a eu connaissance de la cessation de ses paiemens. (G. mm., 447, nouv.)
179. — .MnU cette régie n’est pas applicable nu tiers porteur d’nn effet négociable : le paiement à lui fait à l’échéance est valable, encore bien qu’il eût pleine et entière, connaissance îles affaires du failli (Arg. G. com. ,449, nouv.; MonU.
du 12 moi 1830, p. 1002 , roi. 2; cl du 22 mars 1838, p. 6(6 , col. 2), sauf l udion en rapport dont il est question infrà, ii.IKO ter.
180. — La loi ancienne distinguait «‘gaiement entre les dettes échues cl les dettes non échues. Aux ternies de t elle loi, toutes sommes payées dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite pour dettes commerciales non échues devaient être rapportées (C.com.440, anc.), et tous autres paiemens (ce qui s'appliquait aux dettes échues) faiu en fraude des créanciers, étaient nuis, i C. i iiinm. , 4 17, anc.; — Mais la loi ancienne laissait dans le vague les caractères de la fraude, taudis que la loi nouvelle les précise, en valident les paiemens faits en espèces ou effets de commerce à un créancier qui n'a pas connaissance de la cessation de paiemens de son débiteur.
180 bit. — Dans tous les cas, les valeurs cédées, ou les sommes payées contrairement aux régies qui précédent doivent être rapportées a la masse de la faillite.— S’il y a eu des valeurs effectivement fournies par ceux qui ont contracté avec le failli , même frauduleusement, ils sont seulement admis à figurer, à raison de ces valeurs. parmi les créanciers de la faillite, dont la masse ne doit pas s’enrichir à leurs dépens. (Pardessus, n. lit» et 1120.)
180 fer.— Hans le cas où des lettres de change ont été payées après l'époque Axée comme étant celle de la cessation «le paiemens et avant le jugement déclaratif de la faillite, l'action en rapjK»rt ne peut être intentée que contre celui pour compte duquel la lettre de change a été fournie. — S'il s'agit d’un billet a ordre, l'action ne peut être exercée que contre le premier endosseur.— Dans l'un et l’autre cas, il n'y a lieu à rapport
u’autanl qu'il est prouvé que celui à qui il est
emandé avait connaissance de la cessation de paiemens a l'époque de rémission du titre. (C. corn., 4i9, nouv.)
181. — Tous actes à litre onéreux, outres que ceux dont il a été jusqu'ici question, faits par le failli après la cessation de ses paiemens et avant le Jugement déclaratif de faillite , ne sont pas nuis de plein droit; ils peuvent seulement être annulés, si ceux qui ont contracté avec le failli avaient connaissance de la cessation de ses paiemens. (C. corn., 447, nouv.)— Quant aux actes faits antérieurement à la cessation de paiemens cl même dans les dix jours qui la précèdent, ils ne sont annulables que suivant les règles du droit commun, qui autorisent les créanciers à attaquer, en leur nom personuel , les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. (C. Cl?.. 1 167.)
181 6i's.— La loi ancienne annulait aussi tous actes faits en fraude des créanciers. (C. coin. ,4 47 anc.) Elle allait même plus loin que la loi nouvelle, en ce qu'elle présumait frauduleux, quant nu failli, tous actes ou rngagemens pour faits de commerce contractés par le débiteur dans les dix jours qui précédaient l’ouverture de la faillite ; mais clic ne les annulait que lorsqu'il était prouvé qu'il y avait fraude de la part des autres contractons. (C. corn., 445, anc.)
182. — l)e ce que le failli peutconlracler, pourvu que ce soit sans fraude, il suit qu'il peut valablement emprunter. (Arg. C. connu. , 440, in fine, et 447, nouv.) Cette faculté a dù lui être laissée parla loi qui n'a pas voulu le priver du seul moyen qui put lui rester de rétablir ses affaires. .1/ouif., 13 mars 1 s:tH, p. 7*7 et Tl-'
182 Mm.— Le failli pouvant, suivant les circonstances, contracter et emprunter dans les dix
jours qui précèdent sa cessation de paiemens , et jusqu’au jugement déclaratif de faillite, peut . par la même raison , prendre des engagement accessoires aux obligations qu'il contrarie. Il peut doue valablement, et dans la même période de temps, conférer une hypothèque et un privilège : si l'obligation principale est valable . l’obligation accessoire le sera également. (Arg. 440, in fine, 447 et 448, nouv.)
183. — Mais celle hypothèque et le privilège no peuvent être valablement constitués dons Ica dii jours qui précèdent la cessation de naiemen* et jusqu'au jugement déclaratif . que lorsqu'ils ont pour objet de garantir une obligation contractée dans le même délai : toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire, tous privilèges résultant de nantissement et d'anticlirése , constitués dans celle période de temps sur les bien» du débiteur pour dettes contractées antérieurement a la constitution de ce privilège ou de celte hy pothèque ( ifoaÙ , 31 mars 1838 ) sont nuis cl sans effet relativement à la masse. (C com., 446, nouv.)
183 bis. De ce que des droits d’hy polhéquc cl de privilège peuvent être valablement acquis dans les dix jours qui précèdent la cessation de paierneus et jusqu'au jugement déclaratif de faillite, il suit que, jusqu'à ce jugement, ces droi's peuvent être utilement inscrits. (C. com., 448, nouv.)
184. — Par la même raison, les privilèges ou hypothèques constitués avant les dix jours qui précèdent la cessation de paiemens sont valablement inscrits dons ces dix jours et jusqu'au jugement déclaratif da la faillite (Ibid.)
185. — Néanmoins, comme il ne faut pas qu'un créancier hypothécaire puisse induire les tiers en erreur sur la véritable nosilion du failli, en attendant la raine «le son débiteur pour prendre inscription, les inscriptions prises après l'époque de la cessation de paiemens, ou dans les dix jours q m précédent . peuvent éM dédirai nulle*, s'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège cl celle de l iiiM tipn n Le délai est augmenté d'un jour n raison de cinq myriamètres de distance entre le lieu où le droit d'hypothèque a été acquis et le lieu où l'inscription est prise. (G. coin., 448, nouv.)
186. — D'après la loi ancienne, dont, sur ce point, le système a été complètement changé, ainsi qu’on vient de le voir, nul ne pouvait acquérir privilège ou hypothèque sur les biens du failli dans les dix jours qui précédent l’ouverture de la faillite. (C. com., 443, anc.)
187. — Celte disposition , fort rigoureuse dans sa généralité , avait amené à faire une distinction entre les privilèges qui viennent de la loi , et ceux qui procèdent de la volonté du débiteur. Ces dentiers seulement étaient frappes de nullité. Ainsi les privilèges des frais de justice, des gens de service , des propriétaires et bailleurs , sur les meubles introduis dans »es lieux loués, du vendeur non payé, de l'architecte ou entrepreneur sur les lieux construits ou réparés, (C. civ., 2102; Pardessus, n. 1204) des commissionnaires qui ont fait des avances, des voituriers sur les choses transportées , devaient être maintenus, quoique faits dans les dix Jours antérieurs a l'ouverture de la faillite, parreque l’existence de ces privilèges n'admet la possibilité d’aucune fraude, puisqu’ils sont attachés par la loi à In qualité do la créance. (C. civ., 2001, 2002; Par-
<)r$$us, n. 1190 et suiv. ; Locré, sur l’art. 413.)
188. — Quant oui hypothèques, on décidait dans le silence de la loi qui est aujourd’hui expresse «.cet égard , qu'elles étaient frappées de nullité aussi bien lorsqu'elles étaient judiciaires que lorsqu'elles étaient conventionnelles, lesunes comme les autres pouvant être le résultat d'un coucert frauduleux avec le failli. ( Boulay-Paty, n. 73; Pardessus, n. 1136.}
189. — On annulait aussi, sous l'ancienne loi , les hypothèques légales , celles du moins qui résultaient d'une stipulation ou d’upc convention dont la réalisation dépendait de la volonté du failli , comme le serait (hypothèque résultant d’un mariage font raclé dans les ilix jours qui ont précédé l’ouverture de la faillite, ou celle résultant de l'acceptation de fonctions publiques ou de comptable. ( Pardessus, n. 1 133 et 1136, Persil, Héy. hyj)., sur l’art. 2146 C. dv.)
190. — Mais il en était autrement des hypothèques légales dont le principe est puisé exclusivement dans la volonté de la loi. Telles sont les hypothèques légales du mineur ou de l’interdit sur les biens du failli appelé a la tutelle dans ces dix jours. Elles étaient valables cl devaient avoir tous leurs efTets. (Locré, sur l’anc. art. 443 C. Corn.; Pardessus, n. 1135; Boulay- Pnly, n. 74.)
191. —Aujourd’hui cette distinction, relative aux hypothèques légales, n'aurait plus aucune application. La loi nouvelle n'a, il est vrai, aucune disposition spéciale à ce genre d'hypothèque ; mais les hypothèques légales se trouvent nécessairement régies parle principe général qui domine la loi, c’est-à-dire que si les obligations prises par le failli sont de nature à être annulées. l'hypothèque qui y est jointe conventionnellement ou légalement devient sans effet; mais au contraire, l'hypothèq'ue a effet si l'obligation est maintenue. — V. tup., n. is ibis et suiv.
192. — Une question des plus controversées était celle’ de savoir si l’inscription prise dans les dix jours qui ont précédé l’ouverture de la faillite, à raison d'un privilège ou d’une hypothèque distant antérieurement , était atteinte de lu nullité prononcée par l’ancien art. 443 C. coi nu ? — La Jurisprudence paraissait prononcée dans le sens de l'affirmative. ( V. inf. n.231 et s.) Telle est aussi la doctrine enseignée par MM. Locré , sur l'ancien art. 4 43 C. coin. : Pardessus, n. 113«: Dalloz, v° Hypothèque, p. 232. — Cependant il est d’autres auteurs qui distinguent, soit entre les hypotheques légales et conventionnelles .soit entre 1rs hypothèques et les priviléges. II. Persil sur l’art. 9146 C. dv. admet l’iuscription pour les privilèges pendant les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite ; mais il rejette l'inscription des hypothèques — M. («renier, t. 1er, n. 125, va plus loin, il admet l’inscription des hypotheques légales dont le rang est fixé indépendamment de l'inscription , et il rejette l'inscription des autres hypothèques. — Quant a nous . nous trouvons que cette jurisprudem et cette doctrine outrent la sévérité «le ram tonna i"i. Noos ne voyons rien qui s oppose a ce que l*ani il
déré comme ayant voulu déroger à l’art. 21 46du Code civil . surtout si l’on remarque que l’art. 2146, qui déclare milles ou sans effet les inscriptions prises dans un certain délai avant la faillite, disposait alors en présence de l’art. 5 de la loi du 11 hrum. au 7, qui Axait ce délai à dix jours, et déclarait en termes formels que de telles inscriptions ne conféraient point hypothè-
que; tandis que dans l'ancien art. 443 C. rom. , venu plus tard , le législateur se borne a dira, d’une manière générale , que « nul ne peut acquérir privilège ni hypothèque dans les dix jours qui précédent l'ouverture de la faillite. * Cette disposition, prise dans son sens naturel, nous semble parfaitement atteindre le but du législateur, qui était de préserver l'actif de la faillite des privilèges et hypothèques frauduleusement conférés dans les dix jours , c’est-à-dire acquis , comme ledit la loi cl non pas seulement inscrits: Nous ne saurions voir, nous l'avouerons, dans l’opinion contraire, qu’une pure subtilité — Au surplus, la loi nouvelle a donné raison à notre opinion , dans son art. 448. — V. suprà , n. 182 bis et suiv.
193.- Remarquons enfin que, sous l’ancienne loi . ceux qui n'admettaient pas qu’on pùt inscrire une hy pothèque ou un privilège dans les dix jours qui précédaient l'ouverture de la faillite, admettaient cependant le renouvellement d'inscription d’une h y pothèque ou d’un privilège précédemment inscrits. ( Pardessus , n. 1136; Boulay-Paty , n. 76.)
JURISPRUDENCE
191 — Un jugement rendu contre le failli personnellement, même depuis l’ouverture de la faillite, est valable, alors que ce jugement porte simplement débouté d'opposition à un jugement nar defaut antérirurà la faillite : en un tel cas, le véritable titre repose moins dans le second que dans le premier jugement.
Traversa-— 7 jaill. 1826. — Orléans. —S-V. 31.2.90— I). P. 31.2.8.
195. — Tous jugement rendus contre le failli, antérieurement au jugement déclaratif de la faillite, tuais postérieurement au jour auquel elle a été déclarée remonter, sont nuis à l'ëgani des créanciers.., surtout lorsque celui qui a obtenu les jugement avait connaissance de la position de son debiteur; peu importe que de fait celui-ci ne fût pas alors dessaisi de l'administration de ses biens.
V* Gérard. — 14 janv. 1825. — Douai — S-V. 25. 2.305. — P. A. 31. 1.157.
196. — C'est du jour môme de la prononciation du jugement qui déclare la faillite, et non du jour de sa publicité par la voie des journaux, que ce jugement a effet à l'égard des tiers. — Ainsi, tous jugemens obtenus contre le failli jvcrsonncllement, postérieurement à cette prononciation, sont nuis, peu importe que le rréanricr poursuivant ignorât l’existence de la faillite, attendu sa non-publicité, et qu’il ait agi «le bonne foi.
Charoborre — 2 jaill. 1821. — Cass.— Mâcon — S-V. 21. 1.350.— D.A.8.65.
197. — Dans tous les ras, la nullité ou fin de non recevoir prise de ce que l'action intentée par un débiteur failli, l'a été pendant la faillite est couverte si elle n'est pas opposée avant toute défense au fond. (C. proc civ., 173.)
Desbassyns. — 26 nov. 1836.— Parts.— S-V. 37.2.143. — D.P.37.2.49.
198. — Le failli pent valablement acqnirsrrr aux jtigemens obtenus contre Ini par des créanciers: l'étal de Csillite ne lui ôte pas altsolumeni la capacité de contracter.,.; si ses engageniens peuvent être attaqués par ses créanciers, il est, du moins, lui personnellement, non recevable à sc prévaloir d'un défaut de capacité.
Blétrjr. — 23 av. 1834.— C. Rej.— Colmar. —S-V. 34.1. 230. — D. P. 34.1.1 78.
199. — La faillite d'un commercant ne résout pas Ira ventes qu'il a faites, quoique au moment ou elle s’ouvre les marchandises vendues sc trouvent
encore dans le* magasin* du failli. En un tel cas, les ijndirs tir* créanciers peuvent obliger le* acquéreurs à recevoir le* marchandises et à payer le pris.
Malatra. — & août 1812.— C.Roj.— S-V. 20.1.493.— D.
200. — lorsqu'un commerçant a vendu »e* biens plus d* dis jours avant sa faillite, la vrnte ne peut être présumer frauduleuse, encore quelle ait été faite en faveur du frère du failli. Dans ce cas, les créancier» qui allèguent la fraude doivent la prouver.
Doubtestrin. — 24 mars 1810.— Bruxelles.— S-V. 11.2.
201. — l.’art. 445, Cod. comtn., relatif aus engagenirns souscrit» par le failli dans le* dis jours qui précèdent la faillite, s’applique aus engagement du failli qui n'ont pas une date certaine antérieure à ces dis jours.
Anceaus.— 17 août 1818.— Mets.— S-V.19J.30.
202. — Les transports ou cessions faits par un failli, avant sa faillite, mais non signifiés aus débiteurs cédés, avant les dis jours qui ont précédé cette faillite, sont nuis ou sans effet à l'égard des créanciers de la faillite.
Gaillard.— 13 juül. 1830.— C. Rej.— Grenoble —S V.
Vermère.-13 déc. 18 1 4.— Paria.— S-V. 15.2.98.
IJ.— Saiera c, — 18 août 1829. — Bord eau». — S-V. 30.2.
203. Jugé cependant qu'en matière commerciale, le trans|K>rt d’une créance par un failli avant l’ouvrrlure de sa faillite, mais par un acte sous aeing*privé n’ayant pas date certaine, et non signibé au debiteur, peut néanmoins avoir effet contre )e$ tiers, si, d’ailleurs, il est reconnu en fait que le transport a été opéré de lionne foi, et que le débiteur aurait accepié le cessionnaire pour créancier.
Gay.— 7 janv. 1824.-C.Rej.— Pari# -S-V. 21.1.123.
204. — Un billet souscrit par an failli, encore qu’il n’ait pas de date certaine antérieure à ta faillite, nVn est pas moins valable, lorsqu'il est prouvé avoir une cause antérieure à la faillite.
Lefrançoia— 26 déc. 1810.— Paria.— S-V. 11. 2.181.—
205. — Les lions ou billets souscrits par le failli, antérieurement à sa faillite, et portant augmentation du prix d'un bail écrit , sont op|>osablrs aux créanciers représentant la faillite comme au failli lui .même. Etvun tel cas donc, le privilège du bailleur sur les objets garnissant les lieux loués s’étend à l'augmentation stipulée, de même qu’au prix originaire.
Syndic Parault. — 13 fèr. 1830. — Paris.— S-V. 30.2.
206 — La négociation d’une lettre de change à un banquier, contre un lion à ordre payable à rue (au lieu d’espèces), est réputée faite et consommée avant la faillite du négociateur, encore que le paiement du lion à vue n'ait eu lieu qii’oprèi Cette faillite. En conséquence, la créance du lianquier contre le négociateur, au cas de non paiement de la lettre de change, lait nécessairement partie du passif de la faillite.
Galonct.— 20 août 1R28. — Cass.— Dijon. — S-V. 28.1.
207. — Un transport fait de bonne foi et sans fraude, par un débiteur à son créancier, à une époque où la faillite du debiteur n’ctail ni déclarée, ni
(1 ) Sor l'effet, d’après la loi actuelle, des actes onéreux oq gratuits du failli, V. oy>., n. 1 70 et suiv.
publiquement connue, est valable i l’égard de U niaise; peu importe que le jugement qui déclare la faillite en ail fixé l’ouverture à une époque antérieure à celle où le transport a été rnnsenti.
Potier.— 31 janv. IK2I . — Paria..--S-Y.2l 2.109.
Detroyes.— 28 mai IK23.—C. Rej.— Paris.— S-V. 24.1.7.— D.A.8.80.
208. — Une donation ne peut être déclarée nulle, aux tenues des art. 443 et 444 , Cod. eomm., par cela seul qu’elle a été transcrite dans les dix jours qui précèdent Pouvertnre de U faillite. La transcription d’une donation n'est nécessaire que pour son efficacité; elle n’influe en rien ni sur l'existence, ni sur la validité de la donation.
Dossat.— 17 juin 1822.— Grenoble— S-V.23.2.273.—D A 5.564.
209. — 1* failli n’étant réellement dessaisi de l'administration de ses biens que par l’effet du jugement qui déclare sa faillite, il s'ensuit que les actes, même d’aliénation, faits par lui avant ce jugement, doivent être réputés valables quand ils sont exempts de fraude, encore que ccs actes aient été passés depuis l’époque où l’ouverture de la faillite a été rétroactivement fixée par le jugement qui l’a prononcée.
Syndic Bessooneau.— 13 mai 1829.— C.Rej.— Orléana. — S-T.29.1. 429.— D.P.29. 1.245.
2(0. — (/aliénation consentie par le failli, postérieurement au jour auquel l'ouverture de la faillite a été reportée, mais antérieurement au jugement déclarai ifde la faillite, c'est-à-dire à une époque nû le failli avait encore, défait, l'administration de ses biens, est valable à l'égard de l'acquéreur, si cet acquéreur était de bonne foi.
Syndic» Allarde.— 7 mars 182" .—C.Rej.— Besancon. — S-V.17. 1.31 8.-D.P.27. 1.178.
21 1 .—Juge au contraire que toutes ventes consentie» par le failli dans l’intervalle du temps qui sV»t écoulé entre l’époque à laquelle la faillite a été déclarée remonter, et le jugement déclaratif de U faillite, sont radicalement nulle#. — Vainement on se prévaudrait de re que le failli n’était’pas , lors des ventes , dessaisi de l'administration de »e» biens.... Il en est ainsi surtout s'il parait que le tiers-acbeteur n’ignorait paa l'état des affaires du failli.
Daclanx. — 27 juin 1828.— Bordeaux. — S-V. 29.2.20 — D. P. 28.2.223.
212. — Le* acte* à titre onéreux faits par le failli, ayant le jugement qui déclare la faillite, mais postérieurement au jour auquel ce jugement fait remonter l’ouverture, sont nul# à l'égard des tiers de mauvaise foi : telle serait la vente (aile par le failli à sa femme pour la payer de ses reprises liquidées par le jugement de séparation de biens. — La connaissance qu’a nécessairement la femme du mauvais étal des «flaires du mari, suffît pour la constituer en état de mauvaise foi.
Meyer.— 30 juill. 1819.— Colmar.— S-V. 20.2.56.— D. A. 8.77.
2(3. — Une vente est réputée postérieure à la faillite, lorsque la lettre du vendeur annonçant qu’il accepte la commission, et qu'il va expédier les marchandises, n’rai arrivée au domile du failli , qu’après l’ouverture de la faillite. ( Cod. comm. 109.)
Durand.— 7 août 1820.— Caeo.— S-V. 22.2.25 D.A.
214. — Lorsqu'un commerçant a été déclaré en faillite par un jugement par défaut, si ce jugrnient vient à tomber en péremption làute d’execution dans les six mois (Cod. proc., 156), le failli est ccns£ n’avoir jamais été dessaisi de l'administration «le ses biens; dt s lors, les actes par lui faits, et uolam-
nmt 1m aliénations consentie* depuis l'époque où l'ouverture des* faillite avait clé reporte»*, ne peuvent plus être déclarés nuis comme faits par un incapable.
Duprat —26 G t. 1834. — C.Rej. — Pau. — S-V. 35. 1.222. — D. I». 34.1.17*..
215. — La disposition de l'art. 4 12, C. rom (anr.) qui déclare le failli dessaisi de l'administration de ses biens, à compter du jour de l'ouverture de la faillite, et d'apres laquelle tous le* actes (ail* par le failli postérieurement à ce jour , sont fr&ppé* de nullité, est applicable aui actes fait* à une grande distance du lieu où a été rendu le jugement déclaratif «le ta faillite, même en pays étranger, et A une époque où il paraîtrait physiquement impossible que le failli et le* tiers avec lesquel* il a contracté, eussent eu connaissance de ce jugement. — En conséquence , c’est au jour même «le l'ouverture de la faillite, que doit s'arrêter un compte courant avec le failli, même en pays étranger.
Syndic* Pcllegrim» et Bonsignore. — 13 mai 1 835. — Casa— Pari*.— S-V. 35. 1.707.— D.P.35. 1.237.
216. — Tous paiement faits par le failli entre l'époque de la faillite et le jugement qui a fisc cette rpo«pie, sont nuis : en conséquence, le créancier paye est tenu de rapporter la tomme par lui reçue.
jean Louis S — lü mars 1823. — Bruidlet. — S-V. 23.2. 374. — D. A. 12.65. (I)
217. — Eal nul le paiement fait par un négociant qui a cessé scs pan-nu- ns, qui est rn faillite ouverte, encore qu'il n'ait fait que plus Uni sa déclaration de faillite, que la dette soit légitime, et qu'il n'y ait pa* de mauvaise foi dans le paiement.
Billet.— 20 déc. IS20.— Ait.— S-V. 21.2.21g.— D. A. g. 74.
218. —Les paiemrns effectués par un failli, même avant la déclaration de faillite, mais postérieurement à l'époque où elle a été «léclarée remonter, sont nuis, si le créancier avait, ail moment du paiement, connaissance de Y insolvabilité de son débiteur : un tel paiement «loit être considéré comme frauduleux; il n'est pas néc«*ssaire pour cela que le créancier soit déclaré avoir eu connaissance «le IViai de faillite du débiteur.
D'ival-Liard. — 2 jaill. 1834. — C. Rej. — Rouen.— S-V. 34.1.710.— D.P.34. 1.289.
219. — Le paiement fait par le failli d'une dette échue, postérieurement au jour où l'ouverture de la faillite a été reportée, mais antérieurement au jugement déclaratif de la faillite, c'est -a-«l ire à une époque où le failli avait encore, de fait, l'administration de ses biens, est valable à l'égard du créancier qui a reçu, si ce créancier était de lionne foi.
Crétois. — 17 mars 1829.— C. Rej. — lleonw. — S-V. 29. 1.242 — D.P.29.1.184.
/«/.—Syndics Demiannay. — 28 mai 1833.— C. Rfj.— Rourn.— S-V. 33. 1.656.— D.P.33. 1.263.
220. — La fixation du jour auquel doit remonter l’ouverture d'ùne faillite n’rmporlc pas, pour les juges, l’obligation d'annuler 1rs actes, notamment les paiement de «letles échues, faits de lionne foi le jour même dcl'ouverlure déterminée, si cejourlà la faillite du débiteur n 'était ni déclarée, ni puh'iqnrmcnt connue.
Stobert.— 22 jaill. 1823 — Casa. — Amiens. — S-V. 24.1. 85.— D. A. 8.81.
221. — Lorsqu'un créancier a été payé en vertu d'une saisie et d'une exécution de meubles pratiquées à l'encontre d'un commerçant, s’il arrive que peu après le saisi déclare sa faillite, et qu'il aoit jugé être en faillite du joor de la saisie-exécution,
(I) Sor l'effet de* paiemens faits par le failli, suivant qae la dette e«l oo non échue, et suivant la nature do la <ho*c donnée en paiement, V.«»p.,a. 176 et soir.
il ne s'ensuit point que le paiement soit nul, comme fait par un failli, aux termes de l'art. 442, Cod. comra.(anc.) — S'il n'y a pas eu fraude, le paiement est valable : il n'y a lieu ni à vérification, ni à rapport à la masse.
Moreau.— 16 mai 1815. — C.Rej.— Rennes -S-V. 15.1.
222. — Le créancier qui, en vertu d’un jugement déclarant valable une saiaie-arrêt , par lui formée •ur son débiteur, depuis déclaré en faillite, a louché les deniers sur lesquels portait la saisie, n'est pas tenu de rapporter ces denirrs à la niasse, encore que l'ouverture de la faillite aoit déclarée remonter à une époque antérieure au paiement.
Detlogcs. — ?5 juin 1828.— Rouen.— S-V.29.2.333.— D. I*. 30.2.45.
223. — lorsque, pour obtenir son élargissement, un débiteur incarcéré a consigné entre les mains du geôlier delà maison d'arrêt les sommes «lues au créancier incarcérateur , s'il arrive qu'idiérieurement, et avant que le créancier ait louché le montant «le la consignation, le débiteur soit déclaré rn faillite, avec fixation de l'ouverture de la faillite à une époque antérieure à la consignation; en un tel cas, le montant de c«*tte consignation, effectuée à une époque où le failli était dessaisi de l'administration de ses biens, et ne pouvait pins pajer certains créanciers au pr«;ju«lice «le* autres, appartient à la masse de la faillite, à l'exclusion du créancier incarcérateur. — l/es syndics sont donc fondés à s'opposer à ce que les sommes soient délivrées au créancier.
Le GohérH — 23 jaill. 1827.— Caen.— S-V.30.2.231.
224. — Le débiteur ne peut valablement payer le jour même de sa faillite, avec des marchandises de son magasin, un effet même échu antérieurement.
Picard.— 24 av. 1813.— Colmar.— S-V. 16.2.122. — D. A. 8.75.
225. — (.es paiement faits par le failli le jour même de l'ouverture de la faillite, sont nuis, sans distinction de l'heur* à laquelle ils onlélé faits; les sommes ainsi reçues doivent être rspportées à la masse.
Zanotti. — 22 août 1812.— Torin.— S-V. 16.2. 121. — D. A. 8.72.
226. — la remise detrsites faites à un tiers, pour le compte d'un négociant failli, afin de l'acquitter d'une dette envers ce tiers est valable, si elle n'a été que l'accomplissement d'une ronvention antérieure àla faillite. Dans ce cas, on ne peut opposer au tiers qui a reçu les traites en paiement, que ce paiement est nul comme ayant été fait A une époque où le débiteur était en faillite.
Durarrey.— Il jaill. 1837.— C. Rej. — Rennes. — S-V. 37.1.785.
227. — Il en est, en matière de faillite, du paiement par voie de compensation, comme du paiement réel en argent : — A partir du jour de la faillite, aucune compensation ne peut valablement s'opérer au préjudice «le la masse; peu importe que la faillite n’ait été déclarée que postérieurement A l’échéance de* deux dettes prétendues compensées, s'il est reconnu qu'elle était notoire au moment de eette échéance.
Coerlin et Houel. — 10 jaill. 1832.— C. Rej. — Orléans. — S.-V.32.I.429 — D.P.32.I.3I8.
228. — Le créancier d'an faHli, par billet A terme non échu, ne peut compenser le montant de ce billet avec une somme qu il «loit au failli, niais sans terme. — Vainement il «lirait que la faillite a rendu exigible la dette du failli, et «pie les deux créances se sont trouvées A l'instant de la faillite également exigible*.
Croiiel. — 25 janv. 1125.— Lyon. -S-V. 25.2.126 — D. P. 25.2.127.
229.. — W.. En ca» de faillite, tous les bien* «tu failli sontwixU-arrêté», par la seule force «le la loi{ au profit «le U masse de »e* créancier». — Il ne peut des lors s opérer de compensation à leur préjudice entre 1rs somme* dues au failli et celles dont U est lui -même débiteur, et que la faillite a rendues exigibles.
Vcrtncirco. — 12 fév. 1811.— Cas*.— Braxelle*.— S-V.
II.I.14I.— D.A
JJ.— Delpech.— 17 fév. 1823.— Cass.— Paris. -S-V.
230. — Lorsque dea effets de commerce transmis en compte courant ne sont pas acquittés à I échéance par suite de la faillite du souscripteur, cl que celui qui 1rs a acceptés et endosses sc trouve oblige d’en remlwurser le montant aux tiers porteurs, il n'a d'autre droit à exercer contre la faillite, que celui de parlici|»er aux dividendes; il ne peut être admis à compenser la créance résultant pour lui du remboursement avec les sommes dont il sc trouve d'iiu autre côté debiteur envers le failli.
Caltnrli. — 9 jauv. 1838. — C.Rej. — Aix. — S-V* 38.1.
231. — L’art. 5 de la loi du 1 1 bruni, an 7 qui défendait de prendre sur les biens d’un failli une inscription tendant à conférer hypotheque, ne «léfemiaitpasde prendre une inscription tendant seulement à conserver une hypotheque acquise.
Laurier. — 13 déc. 1809. — Cass. — Grenoble.— S» V. 10.
JJ.— 3 av. 1808.— Cass.— Aix.— . 8.1.216.— D. A.
JJ.— 18 1er. 1808.— C. Rej.— Liège.— S-V. 8.1.222.—
232. — Le créancier hypothécaire qui n’a pris inscription que dans les dix jours qui précédent la faillite, est soumis au concordat passé entre le failli «I ses créanciers.
Larombe-— 21 mars 1807.— Nîmes. — S-V. 7. 2.329.— D.
233. —fl en est de même d’un créancier qui a pris inscription depuis la faillite du debiteur, mais en vertu d’un jugement rendu avant lea dix jours qui ont précédé cette faillite.
Borges. — 5 mai 1808.— Bordoeus. — S-V. 8.2.133.
JJ.— 19 déc. 1809. — C. Rej.— Bordeaux.— S-V. 10.1.
234. — L’inscription prise sur les biens du failli dans les dix jours qui précèdent l’ouverture de la faillite est nulle, bien que le titre en vertu duquel l'inscription est prise soit antérieur aux dix jours.
Poray.— 11 juin 1817. — C.Rej. — Riom. — S-V. 18. 1.41.
JJ.— 27 déc. 1806.— Turin.— S-V. 6.2.746.-D. A. 9.
JJ.— Dubwy.— 29 mai 1827.— Caen — S-V.28.2.130.
235. — fd... De l’inscription prise par le créancier «l’un failli, dans l’intervalle de temps écoulé entre l'époque à laquelle la faillite a etc déclarée remonter et le jugement déclaratif de la faillite, quelle que soit la lionne foi du créanriCT.
Cantonal — 6 mars 1829. — Bordeaux. — S-V. 30.2.119.
236. — ht. — Lorsqu’il s’agit d’une inscription prise pour la conservation du privilège du vendeur.
Hachais. — I G jntll. 1818. — C. Rej. — Lyon.— S-V. 19.1 .
237. — Jugé en sens contraire en ce qui touche le privilège du vendeur , par la Cour royale de McU.
(I ) Lm rcglcs admises par l’ancienne jurisprudence sur rarquiulion ou l'inscription de» hypothèques et privilège» en ca* de faillite, sont totalement modifiées par le* art. 447 et 448, Cod. connn. nouv.— V. sur ce point ci k sens de ces art. n. 182 bu et soir.
Poupart. — 2fjanv. 1828. — C.Rej — Met*— S-V. 38. t.
238. — L’hypoüièquc acquise sur les biens d’un failli dans les dix jours qui ont précédé Vouvertui'e de la faillite e»l nulle, soit que celle ouverture ait été reportée à une é|K»quc anterieure au jugememt déclaratif de la faillite, soit qu’elle u’ail été üxée qu'au jour du ce jugement : à cet égard, point de distinction.
Syndic* Donv. — 26 fev. 1833. — Paris.— S-V. 35.2.245
236. — Id. — Les dix jours qui précèdent l’ouecrtiu-e de la faillite, dan» lesquels la lot défend d'acquérir hypotheque sur les biens du failli, do i veut s'entendre non des dix jours qui precedent la déclaration de faillite, mais des dix jours qui précèdent l'époque à laquelle l'ouverture de la faillite a été reporter.
CdOlenat. — 8 août 1831. — C. Rej. — Bouleau*. — S-V.
210. — Jugé au contraire que les actes passes de bonne foi avec le failli, avant la déclaration de la faillite, et par conséquent à une époque où la faillite n'était pas notoire, sont valables, bien que l'ouverture de la faillite ait été reportée à une époque antérieure à ces actes. — l-v règle s’applique même aux hypothèque t consenties par le failli.
Syndics Peyrot. — 13 août 1831. —Paris. — S-V. 31.2.
S 4.— Du juge-commissaire et des syndics.
H0T10XS GÉXÉRALBS.
211. — La faillite dessaisissent le failli de l'administration de ses biens, et le plaçant d’ailleurs vis à vis de ses créanciers dans un état de suspicion tel qn’on ne pouvait lui abandonner sans danger la liquidation de ses affaires , il a paru juste et sage de charger des représentai des créanciers, autrement dits des syndics, de procéder à cette liquidation, et d'adminislrerdans l’intérêt de la masse, et sous la surveillance d'un jugecommissaire, un actif que le failli n'a pas su administrer lui-même.
242. — Ce juge-commissaire, sous la surveillance duquel ont lieu toutes les opérations de la faillite et la nomination des syndics, est désigné parmi les membres «I u tri bunal de commerce ,par le jugement même qui déclare la faillite. (C. comm. 4SI, nouv.; 454, anc.)— Ses fonctions, outre la surveillance des opérations de la faillite, consistent à en accélérer le résullatou la liquidai ion, et à faire au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations qui naissent de la faillite et qui sont de la compétence de ce tribunal. (C. comm. 452, nouv.; 458, anc.)
243. — Les ordonnances du juge-commissaire prescrivant des mesures de direction ou de surveillance, ou rendues sur les difficultés qu’il est chargé de résoudre, ne sont susceptibles de recours que dans les cas prévus par la loi : dans tous les autres cas, ce qu’elles prescrivent doit être accompli snnsopposition. — Quand lerecourscontre ces ordonnances est autorisé, il est porté devant le tribunal de commerce. (C. comm. 453, nouv.)
244. — Quant aux jugemens par lesquels le tribunal de commerce statue sur les recours formés contrôles ordonnances rendues pvr le juge-commissaire dans les limites de scs attributions, ils ne sont susceptibles, ni d’opposition, ni d’nppel, ni de recours en cassation. ( C. comm. 583, nouv.)
245. — Mais nous pensons que si ces ordonnances étaient arguées d’cxcés de pou voir et attaquées comme rendues par le juge-commissaire eu de-
hors (tes limites de ses attributions, elles pourraient être dans tous les cas déférées au tribunal rte commerce, et que le jugement qui interviendrait serait toujours susceptible, suivant les cas, d'opposition ou d'appel, et par suite de recours en cassation. (Arg. C. coram. 583, nouv.)
846. — Sous l'empire de l’ancienne loi qui gardait le silence a cet égard, on décidait que les ordonnances du juge-commissaire rendues sur un point litigieux, pouvaient être déférées au tribunal de commerce, dont 1e jugement était ensuite toujours susceptible d'appel. (Pardessus, n. 11 43.)
247. — Le juge-commissaire a voix délibérative dans toutes les contestations dont il fait 1e rapport au tribunal de commerce, quand mérne il appartiendrait a une section de ce tribunal, autre que celle qui doit connaître de la contestation. (Pardessus, n. 1148.) — Mais il en est autrement lorsque le tribunal de commerce est saisi d’un recours contre une ordonnance du juge-commissaire : dans ce cas celui-ci ne peut prendre pirt au jugement.
848.— Le tribunal de commerce peut à toutes les époques de la faillite remplacer le juge-commissairepar un autre de ses membres. (U. comm. *54, nouv.) — Ce remplacement peut avoir lieu soit d'office , soit sur la provocation des syndics ou des créanciers qui art iculeraient contre le juge des négligences, excès de pouvoirs, ou prévarications.
149.— Les jugemens relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire, ne sont jamais susceptibles d'opposition, d'appel, ou de recours en cassation. (C. connu. 5S3, nouv.)
JUBISPBGMRCB.
250. — Un juge-commissaire à une faillite n'a aucua caractère pour ordonner ou faire la recherche «les objets prétendus recelés par le failli, ni pour l'interroger et ordonner sa mise en arrestation ; ce droit n 'appartient qu'aux officiers de police judiciaire et au juge d'instruction.
13 dot. 1823. — Réquisitoire.— Cas* — S-V. 24 1.158.
251. — La voie de l'appel est ouverte contre les ordonnances du commissaire de la faillite et contre les jugemeus rendus sur son rapport , encore qu’ils puissent être reformés par la voie d’opposition.
Yantlick — 13 mars 1810. — Bruxelles. — S-V. 1 1 .2.291 . — I». A. 1 445.
Y. sur le recourt dont peuvent être l’objet sons la loi actuelle, les ordonnances du juge comcniMuire •»/>. n. 234 et suiv.
252. — Le juge-commissaire d’une faillite peut concourir au jugement des contestations relatives è cette faillite, et au compte à rendre par les agens ou syndics.
Durand.— 16 fév. 1829.— Rouen. — S-V. 30.2.344.— D. A. 31.2.20.— V. «y., n. 247.
S 5. — Des syndics.
ROTIONS GÉNÉRALES.
4.»3. — Par le même jugement qui déclare la faillite, et désigne un juge-commissaire, le tribunal de commerce nomme un ou plusieurs syndics. — Le juge-commissatre convoque, immédiatement après, les créanciers présumés à se réunir dans un délai qui ne peut excéder quinze jours, il consulte les créanciers présens à cette réunion, tant sur la composition de l’état des créanciers présumés , que sur la nomination de nouveaux syndics, au cas où les créanciers n’approuveraient pas les choix faits par le tribunal. — 11 est dressé procès-verbal de leurs dires et observations, et
sur te vu de ce procès-verbal représenté nn tribunal, et de l’état des créanciers présumés, et sur 1e rapport du juge-commissaire , le tribunal nomme de nouveaux syndics , ou continue les premiers dans leurs fonctions.— Les syndics ainsi institués sont définit ifs; cependant ils peuvent être remplacés par le tribunal dans les cas et suivant les formes ci-après déterminés. (C. comm. 462,
854 — Sous l'empire des anciennes dispositions du Code de commerce, 1e jugement qui déclarait la faillite, nommait un ou plusieurs ayens, investis des mêmes fonctions que les syndics, qui d'après la loi nouvelle leur sont substitués ; mais la durée des fonctions des agens était limitée; elle ne pouvait s'étendre au-delà de quinze jours, sauf prolongation de quinze autres jours par le tribunal, pourloutdélai; et après l'accomplissement des premières mesures nécessitées par l'état de la faillite, ils étaient remplacés par des syndics provisoires, auxquels, après une nouvelle période, succédaient des syndic» definitifs. ( C. comm. 454 476 et suiv.; 587 et suiv., anc.), tandis que la loi nouvelle a établi on syndicat unique, dont la permanence est de nature à donner aux opérations delà faillite une impulsion plus oclive.
855. — Une autre différence fort essentielle entre la nouvelle et l'ancienne loi, c’est que d’après l’ancienne, les syndics provisoires et définitifs qui succédaient aux agens. étaient nommés, les premiers parle tribunal de commerce, sur une liste présentée par l’assemblée des créanciers (C. comm. 480, anc.); les seconds directement par l'assemblée des créanciers (C. comm. 587, anc.); tandis que d'après la loi nouvelle, les syndics substituésaux agens et aux syndics provisoires et définitifs , sont choisis par le tribunal de commerce , sans l’intervention des créanciers, auxquels on n'accorde que le droit de faire des observations sur le choix du tribunal, observations auxquelles te tribunal peut , mais n’est pas tenu d'avoir égard. (C. corn. 468, nouv.)— F. n. 379ets.
856. — Comme nous l'avons dit *up. n. 253 immédiatement après la nomination des syndics par le tribunal, te juge-commissaire est tenu de convoquer tous les créanciers présumés, a se réunir dans un délai par lui fixésuivant les circonstances, mais qui ne peut excéder quinze jours, pouravoir leur avis et recevoir leurs observations sur la nomination des syndics (C. comm. 468, nouv.). —La loi ne s'expliquant pas sur le mode de convocation qui doit être suivi, notre avis est que le jugecommissaire doits'en référer sur ce pointa l’ancien art. 476 C. comm., relatif à la convocation des créanciers pour procéder à la nomination des syndics provisoires, lequel article voulait que celle convocation fût faite par lettres, affiche et insertion dans tes journaux. Toutefois ces formalités n'étant pas prescrites par la loi, la délibération de la réunion ne pourrait être déclarée nulle, par cela seul qu'elles n’auraient pas été rigoureusement observées.
857. — Le nombre des syndics peut être à toute époque porté jusqu'à trois (U. comm. 468, nouv.) Lorsqu’il y a lieu de procéder à l’adjonction d’un ou plusieurs syndics, il en est référé par 1e jugecommissaire au tribunal de commerce aui nomme ces nouveaux syndics, sur lesquels, comme lorsqu'il s'agit de syndics nommés dés le début de la faillite, on consulte l'assemblée des créanciers. (C. comm., 464, nouv.)
258.— Sous l'ancienne loi, le nombre des agens ni des syndics n’était limité, le nombre en était fixé soit par le tribunal pour les agens ( Cod.
romm., 454. onc.), soit par les créancier» pour les syndics (C. fourni.. 480 et 527, #nc.) suivant les liesoins de la faillite.
259. — La plus grande liberté est laissée au tribunal dans le choix des syndics, qu’il peut prendre soit parmi les créanciers , soit parmi les personnes étrangères à la masse. (C. com. 461, nouv.)
260. — L'ancienne loi autorisait également le tribunal a choisir les agens parmi les créanciers présumés ou tous autres qui oITraient le plus de garantie pour In fidélité de leur gestion. ( C. connu.. 456, ntic.) Mais c'était une question que celle de savoir si les syndics provisoires ou définitifs pouvaient être pris en dehors des créanciers. Le silcuce de l'art. 480 semblait amener à décider la négative: toutefois l'opinion contraire était plus généralement admise. (Pardessus, n. 1172; Boulay-Paty , n. 184; Locré sur l'ancien art. 480, C. comm.)
201. — L’ancienne loi voulait de plus, que nul ne pùt être uommé agent deux fois dans le cours de la même année, a moins qu'il ne fût créancier. (C connu. 450, anc.) Celte disposition prohibitive n’ayaiit pas été reproduite par la loi nouvelle, il faut en conclure que rien ne s'oppose à ce qu'un syndic soit chargé de l'administration de plusieurs faillites a la fois; il faut même reconnaître que ce nouvel étal dechoses permet de confier la gestion de la faillite à des individus que l'habitude de ce genre d'alfairesrend plus propres que d’autres a les conduire promptement a bu.
SOi.— Aucun parent ou allié du failli, jusqu'au quatrième degré inclusivement , ne peut être nommé syndic. ( C. comm. 463, nouv.) — Hors cette exception, toutes personnes peuvent être choisies, même un failli qui aurait obtenu un concordat , un mineur émanci|»é autorisé a faire le commerce, un étranger, etc. — Il n’y aurait même pas lieu de décider aujourd'hui comme autrefois (mêmes autorités que ci-dessus), que le mineur et l'étranger ne peuvent être nommés que dans le cas où ils seraient créanciers de la faillite. — Au surplus la prudence des Juges chargés de nommer les sy ndics est .une garantie de la sagesse du choix.
*13.— Le» sj ndic» peuvent , quelle que soit leur qualité, créanciers, ou étrangers a la masse, recevoir apres avoir rendu compte de leur gestion, une indemnité que le tribunal arbitre sur le rapport du juge-commissaire. ( C. comm. 462, nouv.)
SOL— Sous l'ancien Code, les agens n'avaient droit a une indemnité qu'autanl qu'ils n'avaient pas été pris parmi les créanciers de la faillite. Mais lorsqu’ils étaient étrangers à la masse, l'indemnité leur était toujours due ( C. comm. 483, anc. ), tandis qu'aujourd'hui c’est au tribunal a décider si une indemnité doit leur être allouée et quelle elle doit être. (arg. C. comm. 462, nouv.) (IJ
26.Y— (hiantaux syndics provisoires et définitifs , l'ancienne loi ne leur accordait aucune indemnité.—F. inf. n. 3o9.
2c, 6. —Les syndics (de même qu'aulrefois, les Menu, C. cogna. t§0,ane.)MM révocable* parle tribunal qui les a nommés. — Le juge-commissaire peut donc, soit sur les réclamations à lui adressées par le failli ou por des créanciers, soit même d’ofure, proposer au tribunal la révocation d’un ou plusieurs des syndics. —Si dans les huit
(1) L’ancien art. 4R4. Cod. com., avait promit» *ur la Ovation de l'indemnité «lue auv agent, un reglement d'admiaittiatiun publique qui n’a jantaia été fait.
jours le juge-commissaire n’a pas fait droit au* réclamations qui lui ont été adressées, les réclamations peuvent être portées devaut le tribunal par le» réclamait».— Dans tous les cas le tribunal, en chambre du conseil, entend Ig rapport du jugeconunluatre ci les eapUca liant de» syndics, et prononce a l'audience su r la révocation . (C. comm . 467, nouv.)
267. — I)c meme, sous l’ancien Code de commerce , les créanciers qui avaient des motifs de se plaindre des opérations des sy ndirs provisoires, soit pour omission ou retard dans l'accomplissement des formalités requises par la lui, soit pour irévarication dans les actes de gestion, avaient e droit d'en référer au juge-commissaire qui statuait seul, ou faisait suit rapport au tribunal de commerce, lequel pouvuil révoquer les syudics provisoires. (C. comm. 495, anc. ; Locré sur cet article ; Pardessus n. 1183.)
268. — S'il a été nommé plusieurs sj ndirs, ils ne peuvent agir que collectivement ; néanmoins le juge-commissaire peut donner a un ou plusieurs d'entre eux des autorisations spéciales a reflet de faire séparément certains actes d'administration. Dans ce dernier cas, les sy ndics autorisés sont seuls responsables. (C comin. 465. nouv.)
269. — S’il s'élève des réclamations contre quclqti’une des opération'» d»- m min >. le jugr-mnimissairc statue dans le délai de trois Jours, sauf recours devant le tribunal de commerce. — Les décisions du Juge-commissaire à cet egard sont exécutoires par provision. (C. romm. 466, nouv.)
270. — Au surplus, les syndics ne sont pas assujétis ( comme autrefois les ageus, C. comm. 461, anc.) avant de commencer leurs fonctions, a prêter serment devant le juge-commissaire de les remplir avec fidélité et exactitude.
271. — Les jugemens qui statuent sur la nomination ou la révocation des syndics, ne sont pas8usrcpliblrsd'opposilinn,d'nppclou de recours eu cassation. (C. comm. 533, nouv.)
*72.— Les fonctions des) ndics consistent nonseulement a odministier la faillite et a en faire la liquidation jusqu'à la répartition de l'actif, ainsi que cela sera expliqué dans les SS lulvans, mais a représenter le failli et la masse dans toutes le» actions intentées contre eux, ou dans leur intérêt, comme cela a été dit stip- n. 118 et suiv. (C. comm 443, nouv.; 494 anc.)
273. — De ce que les sy ndics représentent à la fois la masse des créanciers et le failli , il suit qu’ils peuvent exercer dans l'intérêt de la masse toutes les actions qui appartenaient au failli ; par exemple attaquer pour cause de nullité ou de lésion, les contrats qui lui auraient été surpris par erreur, dol ou violence (C. dv. 1304); mais par suite du même principe, ils ne peuvent exercer dans l' 1 1 1 1 < * i ci de h iu,i»r. des actions que le failli lui-méme n’aurait pas le droit d'exercer ; ainsi ils ne (HHirraietil pas attaquer par tierce opposition au nom des créanciers des jugemens régulièremens rendus contre le failli. (Pardessus. n° 1177; PromThOf!, tU' ri sufnnt, t. 3, p. 284.)
274. — Au surplus, les syndics ne sont point responsables personnellement des condamnations prononcées contre h masse; ils ne supportent ces condamnations que pour leur portion, s'ils se trouvent créanciers de In faillite. (Pardessus, n. 1181.)— V. inf., n. 305 et s.
JinisrniDr.Nci.
275. — Le* fonctions «les igrm provisoires d'nn* faillite ne cessent pas de pleii» droit par l'cspiraiiou
do délai filé par l’art. 459, C. comm. (toc.); elles durent u* lit que les agens n’ont pas été remplacé* par de* syndics provisoire!. — Ainsi, «ont valables tou* le» acte» Faits contre les agens avant leur remplacement , même apres respiration du délai établi par l’art. 459.
Peraire 15 jaov. 1 828.— Bordeaux. — S-V. 28.2.137. D. P. 282.218. (I)
276. — L’agent qui , par des erreurs graves commise» dans le rapport que la loi lui ordonne de faire sur l'état de faillite, occasionne au failli un préjudice notable, tel qu'une accusation de banqueroute frauduleuse et un procès criminel, commet un quasidélit qui le rend passible de domiuages-inléréls. (C. civ. 1383 et 1384.)
Rebattu. — 14 déc. 1825.— C. Rej.— Dijon.— S-V.26 I. *87. — D. I*. 26 1.52.
277. — Les syndics provisoires, aussi bien que les sjudic* définitifs, ont qualité pour demander la nullité des hypotheques consenties parle failli dans les dix jours qui ont précédé la faillite.
Syndics Bony —26 fév. 1835. — l'aria.— S-V. 35.2.245. — D P. 35.2.105. (2)
278. — Le* syndics provisoires d'une faillite n’ont qualité ni pour poursuivre la vente des immeubles, ni pour demander la conversion d’une vente par expropriation forcée en une vente sur publications volontaires.
FlorainriUe.— 21 août 1810. — Paria.— S-V. H. 2.1%. — D.A.1 1 .723.— V. !»/-, a- 41 1 .
279. — Les syndics d'une faillite ont qualité pour défendre le* intérêt* de la masse tout aussi bieu contre l'un des créanciers ayant des intérêts distincts de la masse, que contre les tien plaidant contre h masse entière.
Briard.— 4 mai 1820.— Met*.— S-V. 21.2.102.— D. A
280. — Si les syndics provisoires d'une faillite n'ont pas qualité pour intenter des actions dans l'intérêt de la niasse, cependant les jugentens rendus avec euv au profit de ta masse n'en sont pas moins valables, lorsqu’il a clé procédé volontairement et sans réserve contre eux.— Rcs. seulement par la Cour royale.
Mirault. — 22 ianv. 1833.— C. Rej. — Colmar. — S-V.33. 1.446.
281. — Les syndics provisoires d’un failli peuvent valablement consentir que les contestations élevées entre eux cl un associé du failli relativement à la société , soient jugées en dernier ressort par des arbitres.
Baignol — 28 tv. 1813.— Limoges.— S-V. 16.2.68.— D. A. 1.619.
282. — La fixation de l’époque de l’ouverture d'une faillite n’est pas un de* ohjris pour lesquels la niasse des créanciers est représentée par les syndics.— L'intérêt individuel peut ici différer de l’intérêt général : et dans ce cas, il n’y a pas de représentation.
Devenue* rtcomp. — 8 mai 1824.—' Toulouse. — S-V. 24 2.345.— D. A. 8.57.
283. — L'agent provisoire d’une faillite a qualité pour provoquer la déclaration de faillite d'un coassocié du failli : c’est là un acte conservatoire.
Bron.— 6 janv. 1836.— Paria.— S-V. 36 2.163.— D. P. 36.2.74.
(I) Aujourd'hui U n’y a plus i'mftm. — V. sur ce point, «»/>., n. 254 et a-
J 2) Nous avons réuni ici la plupart des arrêts qui décrit l<*s questions relatives aux pouvoirs des syndics provisoires , et même de# syndics definitifs , lesquels sont aujourd'hui remplacés par un syndicat unique V. •■./»., $ 5. — V. aoasi »'*/., g!8, des arrêts qui prononcent sur les pouvoirs spéciaux des syndics, comme syndics de l’union.
284. — Aux syndics seuls , comme représentant la masse de* créanciers, appartient le droit d 'attaquer les jugement poursuivis et obtenus contre le failli depuis la faillite. Un créancier n'a pas qualité à cet égard, surtout s’il n'est devenu créancier que postérieurement au jugement.
Tessier — 7 juin Ib25.— Montpellier.— S-V. 26.2.223. — D.P. 26.2.11.
285. — Il n’est pas besoin de l'autorisation du jugecommissaire pour l'appel à interjeter par les syndics d'un jugement rendu contre la masse de la faillite.
Jullien. — 23 av. 1812.— Paria.— S-V. 14.2.31.— D. A.
286. — Les syndics d'une faillite sont non recevables à attaquer par voie de tierce-opposition une sentence arbi traie rendue au profit d’un créancier contre le failli , avant la déclaration de faillite, ou même le jour du jugemeut qui la déclare; jusqu'à ce jugement, la masse des créanciers a été représentée par («'débiteur, conservant le libre exercice de ses droits.
Syndic Lataigne.— 22 mai 1829. — Angara.— S-V. 29.2.
287. — Le* syndics d'un faillite, qui ont négligé de se pourvoir en cassation contre un arrêt rendu au préjudice de la faillite, ne sont pas recevables à intervenir sur le pourvoi qui aurait été formé par le failli, pour l'aider dans U défense de ce pourvoi.
Lasallc. — 7 av. 1830.— C. Rej.— Paria.— S-V. 30.1.
29fc.— D. 1*. 30.1.204.
288. — Bien qu’un arrêt ait à tort déclaré dea syndics non reeevahlet à appeler, conjointement avec le failli , d’un jugement qui condamnait ce dernier comme slrllionataire , neanmoins leur pourvoi en cassation doit être rejeté comme dénué d'intérêt, si , de l'ait , les syndics n’ont pris en appel d’autres conclusions que celle* prises par le failli lui-même, et sur lesquelle» l’arrêt a statué.
Bony.— 13 av 1836.— Cass.— S-V. 36 1.829.— D. P.
289. — Lorsqu’un jugement est rendu contre de» syndics d’une faillite, irrégulièrement nommés, mais au profit de tiers de bonne foi , la masse des créanciers est néanmoins censée avoir été valablement représentée dans l'instance. En conséquence, elle ne peut attaquer ce jugement par voie de tierce-
osition.
es syndics de La Porte.— 25 mars 1R13. — C. Rej. —
Amiens.— S-V. 24.1.138.— D. A. 3.352.
290 —L’art. 494, C.com.(anc.), qui ordonneen cas de faillite de diriger toute» poursuites contre le syndic des créanciers, n’est pa» applicable au ras où il y a eu, contre le failli, jugement ordonnant la vente de ses meubles pour paiement de ses loyers: en ce cas les poursuites peuvent être continuées contre le failli.
Roupelle. — 19 oct. 1808. — Pari».— S-V. 9-2.21. — D.A.
291. — L’art. 494, C-comm., aux termes duquel toute action civile intentée apres la faillite doit être dirigée contre le* agens et Ira syndics, reçoit son application même au rat où l’action résulte de l'obligation penonnelle de l’un des membres d’une société tombée en faillite.
Denrs-Vrlcome.— -9 fév. 1825. — Douai. — S-V. 26.2.
292. — l.e* créanciers d’un failli sont non rece* vailles, même après vérification de leur» créances, à intervenir individuellement dans l'instance relative à un compte de tutelle réclamé contre le failli ou scs syndics : ils sont représentés au procès par les syndicat
Th’uret et autres.— 22 déc. 1835.— C. Rej.— Rouen.—
295 bit. — ta eréneirr d'une faillite à laquelle ont été nommée de» syndic», e»t sans qualité pour attaquer, en son nom personnel, même comme vicié» de fraude, le» acte» fait» par le Jailli ; une telle action appartient exclusivement au* syndics de la faillite , comme représentant l’universalité des créancier». (C. civ. 1167.)
Barilton.— » »v. 1829. — C. Rej.— Dijon. — 8-V. 29.1. 188— D. P. 29.1.217.
293. — L’action en nullité d'acte» consentis par un failli, intentée isolément par un créancier du failli, daus l'intérêt de la nuuse , est recevable, si les syndics, appelés en cause, u’improuvent pas l'action, et déclarent »’en rapporter à justice.
La dame Briard. — t,f fév. 1831. — Paris. — S-V. 32.2. 84.— D. P. 31.3.204.
294. — Le failli est non recevable à projioser des moyens de nullité du chef des syndics, lorsque la masse de la faillite est désintéressée par des offres saiisfactoires, nou contestées par les syndics.
liuisnard et Marion.— 18 juill. 1833.— -C. Bcj.— Anger».— SV. 33.1.628.— 1). P. 34.1.69.
295. — Celui qui est devenu créancier d’un failli postérieurement à la faillite, peut former opposition sur des valeurs acquises par le failli depuis la Uillile, et demander la validité de cette opposition contre le failli personnellement , sans être teou d’appeler en cause les syndics conformément à l'art. 494 , C. co mm.
Mèchin. — 2 fév. 1835.— Paris.— S-V. 35.2.347.— D. P.
296. — L'administration des syndics d’une faillite est soumise à l'inspection des créanciers, de manière que les créanciers peuvent, non seulement se faire rendre compte de l'administration, mais même s’opposer au* actes qui leur paraîtraient dommageables.
Syndics Second. — 28 janv. 1824. — C. Rçj.— Ai*. — S- V. 25.1.70.— D. A. 8.112.
297. — Ij» question de savoir si une opération , faite par le» syndic» d’une faillite, est un acte de tanne ou mauvaise administration , est une question dont la solution ne comporte pas de cassation pour contravention à la loi.
Même arrêt que ci-des«u».
299.— Sur la question de savoir si une opération projetée par les syndics d'une faillite e*t profitable ou dommageable, l’opinion de la majorité des créanciers ne fait pas loi pour la minorité.
Même arrêt qae ci-destua.
299. — Lorsque par suite d'un concordat homologué, les livres et les effets d'un failli lui ont été remis, de manière à compromettre les intérêts du créancier à l'égard duquel le concorda» est sansefTet, U responsabilité de ce dommage ne pèse point sur les syndics de la faillite. Tout cela est réputé le fait du juge.
Thuart.— 10 août 1811. — Paris.— S-V. 12.2.107.— D. A. 8.138.
300. — Si les agens provisoires d'une faillite arrêtent de» marchandises expédiées sans fraude, dans le» dix jour», àun commissionnaire, pour le couvrir de ses avances, ils commettent une voie de fait qui les rend passibles de dommages-intérêts.
Rocher y.— 13 jnin 1818.— Rennes^— Î^V. 18.2.278.— D. A. 2.764.
301. — Le syndic d’une faillite peut être condamné à tenir compte de la vilrté du prix auquel il aurait vendu ou affermé, sans formalité, des objet» dépendant de la faillite, alors qu’il existe contre lui des présomptions de fraude.
Rebattu. — 14 déc. 1825.— C. Rej. — Dijon. — S-V. 26.1.
287 — D. P. 26.1 .52.— V. vf. n. 409 et s.
ta» syndics d'une faillite qui succombent
dan» une instance par eux introduite , en celle qualité, peuvent, suivant les circonstances , être condamnés aux dépens en leur» noms personnels. (Cpr., 132.)
Poullaio. — 27 juin 1821.^^2. Rej.— Paris.— S-\ . 22.1.
303. -ta syndic qui, aysnt perçu les denier» d© la faillite , n’en a pas fait le versement, en exécution des art.465et496,C.com.(anc.),et qui a apporté du retard à le» remettre à son remplaçant dans le syndicat, peut être condamné à payrr le» intérêt» des sommes par lui reçues. (C. civ., 1 153, 1936 et 1996).
Rebattu. — 14 déc. 1825. — C. Rej. — Dijon.— S-V. 26.1.
304. — Si les syndics font procéder à l'adjudication d’un itnmeubicdu failli, nonobstant lademande en résolution du contrat de vente de cet immeuble de la part du vendeur, et si, par suite, la demande en résolution eslaccueillie et l’adjudicaiaire évincé, les syndics sont responsables envers l'adjudirslaine de tous les frais et loyaux-coûls de l'adjudication, et de tou» dommages-intérêts résultantde l’éviction.
Ptjnneau.— 12 juin 1816. — Angers. — S-V. 18.2.211. — D. A. 8.65.
305. — tas syndics d’une faillite peuvent être condamnés, en nom personnel, aux dépens d'un procès intenté en leur qualité de syndics , si le tribunal juge qu’en intentant le procès ils ont compromis l’intérêt de leur administration. — Cette condamnation peut mêmeêtre prononcée d'office, et sans qu'il y ait eu conclusions du ministère public. (C. pr. 132, 479.)
Syndic» Delaporte. — 25 mars 1823. — C. Rej. — Amiens. —S-V. 24.1.138.— D. A. 3.352.
306. — l.es syndics d’une faillite sont, comme mandans, tenus, personnellement cl solidairement , vis-àvis de l'avoué qui a. été chargé par eux d’occuper dans une instance intéressant la faillite, au paiement des frais dus à cet avoué... et cela indépendamment de leur tanne ou mauvaise grstiou... sauf toutefois leur recours coutre la masse. (C. civ. 1990 et 2002 j C. pr. , 132.)
Ddaconrtifl. — >2 août 1830. — Paris. — S-V. 30.2.356. — D.P. 30.2.251.
307-308. — Il y a solidarité de plein droit entre les syndics provisoiresd'une faillite, à raison de leur gestion.
Àmyel.— I8janv. 1814.— C. Rej. — Poitiers. — S-V. 14.
309-310.— Les fonctions des syndics provisoires d'une faillite sont gratuites de leur nature , les syndics n’ont droit à aucune indemnité, après reddition de leur compte : il n’en est pas comme des agens de la faillite. (C. civ., 1986.)
Lecourt.— 30 juill. 1828.— Poitiers.— S-V. 31.2.82.— 1). P. 31.2.84 — V. »<•/».. n. 264, sur l'indemnité qui peulsqjourd'bui être allouée aux syndics.
§ 6. — Premières dispositions à l'égard de la personne et des biens du failli. — Arrestation.— Apposition de scellés.
NOTIONS CÉN&DâLES.
311- — F.n même temps que le iribunal déclare la faillite, désigne un Juge-commissaire et nomme des syndics, il ordonne par le même jugement le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne, par un officier de police ou de justice, ou par un gendarme. (C. com., 455, nouv. ; 455, anr.)
312. — Il ne peut en cet état cire reçu contre le failli, d'écrou ou recommandation pour aucune espèce de dettes. (C. com., 455, nouv.)—
Mais s'il s'agissait d’une condamnation criminelle ou correctionnelle, l'écrou serait recevable, puisqu'il n'aurait nas lieu pour dettes.
313. — D'après les anciennes dispositions du Codj dé commerce, il ne pouvait être reçu contre le failli, d'écrou ou de recommandation, en vertu d’aucun jugement du tribunal de commerce (C. corn., 45.'», anc.), d’où l'on avait conclu q ue. lorsqu'il s'agissait de quelque condamnation civile emportant la contrainte par corps, ou des droits du trésor public contre un comptable, l'écrou cl la recommandation devaient être reçus en vertu de cesdifférens litres (Pardessus, n. 1 1 15) ; mais la disposition du nouvel art. 453, s'appliquant a toute espèce de dette, celle solution est aujourd'hui sans aucune application.
314. — La rigueur de la règle qui ordonne le dépôt du railla peut être adoucie dans certains cas. — Ainsi, lorsque le failli, dans les trois Jours de la cessation de -es paiomens en n fait la déclaration au greffe (C. coin., 438, nouv.), et qu'il n accompagne sa déclaration du dépôt de son bilan (C. coin., 439, nouv.), ou lorsqu'au moment de sa déclaration , il n’est point incarcéré pour dettes ou pour toute autre cause , le tribunal peut l'affranchir du dépôt ou de la garde de sa personue. — Mais la disposition du jugement qui affranchirait le failli du dépôt ou de In garde de sa personne, peut toujours suivant les circonstances être ultérieurement rapportée |>ar le tribunal de commerce, meme d'office ( C. com., 458, nouv.).
315. — Au surplus, les créanciers qui ont intérêt a avoir n leur disposition la personne du failli, soit pour se procurer des renseignemens sur les causes de sa faillite, sur les détails de sa comptabilité et de ses affuires en général, ont le droit de s’opposer n la liberté provisoire du failli, qui né peut dire ordonnée parle tribunal que sur le vu des moyens d'opposition, et après les avoir appréciés.
316. — De plus l'arrestation du failli étant simplement préventive, et ordonnée seulement en prévoyance du cas ou la conduite du failli donnerait lieu a des poursuites plus graves, le juge commissaire, d'après l'état apparent des affaires du failli, peut pro|>oscr sa mise en liberté avec sauf-conduit provisoire de sa personne. Si le tribunal acrorde le sauf-conduit, il peut obliger le failli à fournir caution de se représenter, sous peine du paiement d'une somme que le tribunal arbitre, et qui est dévolue à la masse. (C. corn., 472, nouv., 166, anc.)
317. — Le sauf-conduit peut être accordé, encore bien qu'avant la déclaration de faillite, le failli fût déjà détenu |>our dettes commerciales : le dépôt ou la détention ordonnés par suite de In faillite étant dans l'intërét de In masse, et ces détentions antérieures ne pouvant plus rien opérer dnns l'intérêt de tel ou tel créancier, cette circonstance ne pourrait faire obstacle à In mise en liberté du failli. (Pardessus, n. 1149.) — V. inf ., n 338 et suiv.
318. — Le tribunal de commerce peut même, après avoir accordé un sauf-conduit, s'il recevait d'uu créancier ou du juge-commissaire des renseignemen» de nature n nécessiter la réincarcérntion du failli, et mémo d'office , révoquer la liberté provisoire qui lui aurait été accordée. (Pardessus, n. 1149; contrà, Locré sur les art. 466 et 467, anc., n. 6.)
319. — A défaut, par le juge-commissaire, de proposer un sauf-conduit pour le failli, ce dernier peut présenter sa demande au tribunal de com-
merce, qui statue, en audience publique, après avoir entendu le jugc-comuiissaire. (C. com., 473, nouv.; 467, anc.)
320. — Sur celte demande, les créanciers ont encore le droit de proposer leurs moyens d’opposition, comme lorsque le sauf-conduit est demandé par le Juge-commissaire. — V. n. 315.
321. — Mais les juge nu* ns qui statuent sur les demandes de sauf-conduit présentées, soit par le juge-commissaire, soit |»or le -failli, ne sont en aucun cas susceptibles d'opposition, d'appel, ou de recours en cassation. (C. coin., 583, ucuv.) —V. ittp., n.214, et inf. , n. 336.
322. — Les dispositions qui ordonnent le dépôt de la personne du failli dans une maison d’arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne, sont exécutées à la diligence, soit du ministère public, soit des syndics de la faillite. (C. com., 460, nouv.)
323. — Ce n'était pas assez de donner au tribunal de commerce la faculté de mettre le failli sous la main de la justice : l’intérêt des créanciers demandait de plus que ses biens cl tous ses litres ••n papiers y tassent également placés, afioif empêcher qu'aucune portion n'en pût être divertie, et surtout que des soustractions de pièces ne fissent perdre la trace des affaires du failli.
321. — En conséquence par le même jugement qui déclare la faillite, désigne le juge-commissaire, nomme !••- synotes, a prend r l'égard de la personne du failli, telles mesures qu’il appartient, le tribunal de commerce ordonne l’apposition des scellés. (C. com., 455, nouv.; 449, anc.)
325. — Néanmoins, si le juge-commissaire estime que l’actif du failli peut être inventorié en un seul jour, il n’est point apposé de scellés, et il doit être immédiatement procédé à l'inventaire dans la forme qui sera ci-après indiquée, n. 391 cl s. (C. com., 455, nouv.)
326. — Les scellés sont apposés par le juge de paix, sur le vu de l’expédition du jugement du tribunal de commerce. A cet effet, le greffier du tribunal de commerce adresse sur-le-champ nu juge de paix avis de la disposition «lu jugement qui a ordonné l’apposition des scellés. (C. com., 457, nouv. ; 419, anc.)
327. — Le juge de paix peut, même avant ce jugement, apposer les scellés, soit d’office, soit sur la réquisition d’un ou plusieurs créanciers, mais seulement dans le cas de disparition du débiteur ou de détournement de tout ou partie de son actif. (C. corn., 457, nouv.)
328 — D'après l’ancienne loi, le juge de paix pouvait également apposer les scellés, sur la notoriété acquise com., 450, anc.) Mais la nouvelle loi ayant déterminé dans son art. 457, les cas dans lesquels le juge de paix peut apposer les scellés, sans attendre le jugement du tribunal de comineite, il en résulte que la notoriété acquise ne suffirait pas pour l’y autoriser, en l’absence de l'une des circonstances spéciales indiquées par cet article.
329. — Les scellés sont apposés sur les magasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets du failli. (C. com., 158, nouv.: 451, anc.) On en excepte les meubles et effets qui peuvent être réservés pour l'usage personnel du failli et de sa famille.— V. n. 352.
330. — En cas de faillite d’une société en nom collectif, les scellés, sont apposés non-seulement dans le siège principal de la société, mais encore dans le dnmicilc séparé île chacun des a-socic> solidaires. (C. coin., 458, nouv. ; 452, anc.)
331.— S’il s’agissait de la faillite faite par une société en commandite, les scellés devraient pareillement être apposés au domicile de tous les associés solidaires, ruais ils ne pourraient l'être au domicile des simples commanditaires, a moins que ceux-ci s éiant immiscés dans la gestion de la société, ne dussent être réputés solidaires.— V. Société en commandita.
33i.— Si la société qui fait faillite est anonyme, les scellés ne peuvent être apposés que sur les «tablissemens, magasins et effets qui appartiennent a cette société. (Pardessus, il. 1146.)
333. — Dans tous les cas, le juge de paix donne, sans délai, au président du tribunal de commerce, «vis de l'apposition des scellés. (C. com., 458, uouv. ; 453, anc.)
334. — Lorsque les deniers appartenant a la faillite ne peuvent suffire immédiatement aux frais du jugement de déclaration de la faillite, d'affiche et d’insertion de ce jugement dans les journaux, d’apposition des scellés, d’arrestation et d’incarcération du failli, l’avance de ces frais est faite, sur ordonnance du juge-commissaire, par le trésor public, qui en est remboursé par privilège sur les premiers recouvremens , sans préjudice du privilège du propriétaire. (C. com., 461, nouv.)
JCIUSPRlDCftCR.
335. — L'apposition d« scellés sur les biens d’un commerçant demandée par ses créancier* ? aux iermrsderarl.449,C.com.(anc.),ncpeut,àpeinede nullité absolue, être ordonnée par un seul juge : elle doit l'ètre par le tribunal en corps.
Serendat.— 14 juill. 1809 — Riom — S-V. 14.2.184. 336-337. — Le jugement qui, conformément à l’art. 455. C.com.(anc.), ordonne le dépôt de la personne du failli dans la maison d’arrêt pour dettes, n’est pas susceptible d’appel. — Si le failli pense que l’emprisonnement a été mal à propos ordonné, il doit •e pourvoir devant le tribunal, en conformité de l’art. 467 du même Code.
Fevlaud. — K déc. 1829.— Bordeanx— S-V. 30.2.66— î». P. 30.2.M9.
338. — Le sauf-conduit accordé à un failli par le tribunal de commerce a effet, non seulement pour le mettre à l’abri de la contrainte par corps, par suite de la faillite, mais encore pour faire cesser l'emprisonncmen* antérieur à la faillite.
Adam. — 26 av. 1824. — Rouen. — S-V. 25.2.13. — D. A. 8.97.
339. -La disposition de l’art. 466, C. com .(anc.), qui autorise le tribunal de commerce à ordonner la mise en liberté du failli emprisonné par mesure de sûreté, aux termes de l'art. 455 du même Code, est applicable et doit recevoir son exécution , nonobstant l'emprisonnement du failli, opéré antérieurement à la faillite, à la requête d'un de ses créanciers.
V Farrand. — 27 av. 1825.— Montpellier.— S V. 26.2. 22— D. P. 26.2.215.
340. — L’effet de la contrainte par corps exercée pour délira contre un commerçant, antérieurement à sa faillite, cesse de plein droit par l’événement postérieur de la faillite. — L'élargissement peut même être ordonné par le tribunal de commerce, aux termes de l’art. 466, C. cotrnn. (anc.) — Ce n’est pas le cas de s'adresser aux tribunaux civils, d apres l’art. 800, C. pr.
Drion. — t'janv. 1824. — Colmar. — S-V. 29.2.3f3. — D. A. 8.95.
341 . — Ijs cour de Colmar avait décidé le contraire par un arrêt rendu par defaut dans la même affaire.
Le créancier qui , avant la déclaration de
la faillite, a fait emprisonner le failli, est recevable à s’opposer à ce que la mise en liberté du failli, avec sauf-conduit (C.com., 466 ane.), soit accordée nonobstant l’incarcération pratiquée à sa requête , alors que la conduite du failli est entachée de/rauefe et de mauvaise foi.
Vias.-*2 av. 1827.— Rouen.— S-V. 27.2.231.— D. P. 27.2.193
343. — Le tribunal de commerce peut, dans loua les cas, accorder un sauf-conduit au débiteur faille qui n'est incarcéré qu’en vertu du jugement qui a déclare la faillite ouverte.
Chevrier.— 10 fér. 1815.— Paris.— S-V. 16.2.126.— D-. A. 8.94.
344. — Un sauf-conduit délivré à un failli , doit subsister tant que dure sa faillite, à moins qu'il ne soit limité ou révoqué.— Peu importe que le saufconduit ait huit année» de date , et que le débiteur ne suive plus les opérations de sa faillite.
Michdet.— 12 fév. 1817.— Paris. -S-V 18.2.276— D. A. 8.94.
345. — Le dépôt du failli dans la maison d'arrêt, ordonné aux termes de l’art. 455, C.con». (anc.), ne cesse pas d’avoireffet, ni parce que le failli a été condamné à l'emprisonnement comme banqueroutier, et que la peine est expirée, ni parce qu’il y a et» contrat d'union entre les créanciers.— Le failli doit rester en étal de dépôt, nonobstant l’expiration de l'emprisonnement et le contrat d'union ; son droit se borne à demander sa mise en liberté, en la forme prescrite par les art. 466 et 467, C. com.
Groult— 9 nov. 1824.— G. Rej.— Rouen.— S-V. 25.1. 741— D. A. 8.92.
W— Thomas— 9 mai 1114.— S-V. 14.1.245— D. A. 8.
346. — Id. — Le dépôt du failli dans la maison d’arrêt, ordonné conformément à l’art. 455 , Cod. com. (anc. ),peutêlre effectué, bien que le failli ait été condamné à l’emprisonnement comme banqueroutier, et ail subi sa peine : le dépôt n’inlérease pas seulement la vindicte publique. — Mais le failli peut demander, s’il a'y croilfondé, soit sa mise en librrté, soit un sauf-conduit, en U forme prescrite par le» art. 466 et 467, C. com.
Viardin— 28 juin 1828— Paria.— S-V. 28.2.330.— D. P. 29.2.15.
317. — Le failli qui cal emprisonné comme banqueroutier simple , par suite d'une condamnation intervenue contre lui , ne peut être valablement recommandé, s’il est en même temps sous le poids du dépôt ordounc par l'art. 455, C. coin.
Ilu»ct. — 25 mai 1829— Riom.— S-V. 30.2.304— D. P. 30.2.259.
348. — Les syndics (ni les agena) d'une faillite n'onl qualité pour. faire incarcérer le failli, en exécution de la disposition du jugement déclaratif de la faillite., qui a ordonné le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt, conformément à l’art. 455, C.com.(anc.) — En conséquence est nul l’emprisonnement opéré à la requête des syndics. — l.'cxécution de cette mesure ne peut être poursuivieque par le ministère public ou le juge-commissaire.
Va y aie. — 15 juin 1836. — Toulouse. — S-V. 37.2.20. — V. mp., n. 322, l'art 460 de 1a loi nouvelle.
$ 7 .—Des mesures conservatoires, et des premiers actes île l'administration des syndics.
NOTIONS GÉNÉRALES
349. — A compter de leur entrée en fonctions, les syndics tet sous l’ancienne loi les agens) sont tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli sur scs débiteurs.— Ainsi, ils doivent requérir l'inscription des litres bypolbécai-
fm du failli sur les immeubles de ses debiteurs, h elle n’a pas été requise par lui. — L'inscription est prise au nom de la masse (autreCois ou nom des agens), par les syndics qui doivent joindre a leurs bordereaux un certificat constatant leur nomination (ou d'après l’ancienne loi, un extrait du jugement qui les a nommés.) (C. coin., 490, IH)UV. ; 499, ai h )
35ü — Les syndics sont également tenus de prendre inscription au nom de la niasse des créanciers sur les immeublesdu failli dont ils connaissent l'existence. L’inscription est reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement par lequel ils ont été nommés. (C. coin., 490, nouv. ; 500, anc.)
35!.— -Si l’apposition des scellés n’a point eu lieu nvant la nomination des syndics, ils requièrent le juge de paix d'y procéder. (C. coin., 408, tiouv. ; 462, anc.)
359.— Lorsque l’apposition des scellés a lieu à la requête des syndics, le juge-commissaire peut les dispenser de faire placer sous les scellés, ou, ai les scellés sont déjà apposés, les autoriser a en /aire extraire : 1" Les vétemens, hardes, meubles et effets nécessaires au failli et a sa famille, et dont la délivrance est autorisée par le juge-commissaire, sur l’état que lui en soumettent les syndics; t* Les objets sujets a dépérissement prochain ou a dépréciation imminente ; 3" Les objets servant à l'exploitation du fonds de commerce, lorsque cette exploitation ne pourrait être interrompue sans préjudice pour les créanciers.— Les objets compris dans les deux numéros précédens sont de suite inventoriés avec prisée par les syndics, en présence du juge de paix, qui doit signer le prooès- verbal. (C. com., 469, nouv. ; 464, anc.)
353. — Les syndics peuvent aussi proposer au juge-commissaire de donner au failli et à sa famille de» secours alimentaires, dont la quotité est fixée par ce magistrat, sauf appel au tribunal, en cas <le contestation. (C. com., 474, nouv.)
354. — D’après l’ancienne loi, la remise des vétemens, hardes, meubles et autres effets, et l’allocation d’alimens au failli et à sa famille, n’avaient lieu qu’aprésla formation de l’union, et par les syndics de l'union, ou définitifs (C. com., 5*9 et 530, anc.), tandis qu aujourd’hui ces mesures d’humanité doivent êtres prises dès le début des opération* de la faillite.
355. — La vente des objets sujets à dépérissement ou à dépréciation imminente, ou dispendieux à conserver, a lieu à la diligence des syndics, sur l'autorisation du juge commissaire. (C. com., 470, nouv.)— Sur la forme de la vente et l'emploi de ses produits, V. inf., S 10.
356. — L’ancienne loi autorisait seulement la vente des denrées et marchandises sujettes à dépérissement prochain, mais non celle des objets dispendieux à conserver. (C. com., 464, anc.)— Elle disposait de plus que les marchandises déjtérissabies pouvaient être venduesà cette période de la faillite, et dés lors extraites des scelles, avec la permission du tribunal de commerce, et sur le rapport du juge-commissaire. (Ibid.) Bien que cette disposition, qui avait pour but de donner les moyens de satisfaire aux dépenses urgentes, n’ait pas été reproduite par la loi nouvelle, nous croyons qu'il y aurait encore lieu de recourir à cette vente duement autorisée par le jugeeoinniissaire, ou par le tribunal de commerce, si ce juge ne sc croyait pas les pouvoirs suffisait*, afin de subvenir aux dépenses urgentes d’administration, autres toutefois que celles pour lesquelles une avance de fonds est faite par le trésor
public sur ordonnance du Juge-commissaire.— V. sup., n. 334.
357. — Lorsque l'exploitation du fond de commerccdu failli, ne peut être interrompue sans préjudice pour les créanciers (C. com., 469, nouv.), ou même seulement lorsqu'elle peut leur être profitable, elle a lieu à la diligence des syndics, sur l'autorisation du juge-commissaire. (C. com., 470, nouv.)
Les syndics doivent se faire remettre
Gr le juge de paix les livres cl registres du failli, s de l’apposition des scellés. Mais si les scellés avaient déjà été apposés lors de la nomination des syndics, ou lorsque ceux-ci font la demande des livres, ils seraient extraits des scellés, et remis aux sy ndics par le juge de paix, après avoir été arrêtés par lui, c’esl-a-dire paraphé». (Disais*. Monit., 3 avr. 1838, p. 776 et 777.) — Ce juge constate sommairement sur son procès-verbal l’étal dans lequel» se trouvent ces livres et registres. (C. com., 471, nouv.; 463, anc.)
359. — Ainsi nantis des livres, les syndics appellent le failli auprès d'eux pour les clore et arrêter en sa présence. S'il ne se rend pas à l'invitation, il est sommé de comparaître dans les quarante-huit heures au plus tard. (C. com., 475, nouv.; 468, anc.) — Si le failli n’a pas obtenu de sauf-conduit, il comparait par un fondé de pouvoirs. (Arg. C. coin., 475 et 586, nouv.; 469, anc.) — S'il a obtenu un sauf-conduit, il comparait en personne, à moins au’il ne justifie d’empcchemcns reconnus valables par le juge-commissaire. (C. com., 475, nouv.; 468, anc.) — V. inf , $29.
360 —Los effets de portefeuille qui sont à courte échéance, ou susceptibles d’acceptation, sont aussi extraits des scellés par le juge de paix, décrits et remis aux syudics pour en faire le recouvrement: le bordereau en est remis au jugecommissaire. (C. com., 471, nouv. ; 463, anc.)
361. — Sqpt également extraits des scellés et remis aux syndics, les actes pour lesquels il faut faire des actes conservatoires. (C. com., 471, nouv.)
362.— Les effets à courte échéance dont il a été ci-dessus question, de même que toutes autres créances, sont recouvrés par les syndics sur leurs quittances. (C. com., 471, nouv.; 463, anc. ) A cct effet, les syndics peuvent faire au nom de la masse, toutes les poursuites nécessaires suivant la nature des effets, ou des créances.
363. — D’après l'ancienne loi, les quittances données par les agens, devaient être visées par le juge-commissaire. (C. com., 463, anc.) Cette disposition n’élant pas reproduite par la loi nouvelle a l’égard des syndics , on doit en conclure que la formalité qu’elle avait pour objet n'est plus nécessaire aujourd’hui.
364.— Les lettres adressées au failli sont remises aux syndics, qui les ouvrent. Si le failli est présent, il peut assister a leur ouverture. (C. com. , 471, nouv.'i — Sous l'ancienne loi, les lettres devaient également être remises aux agens, qui pouvaient le» ouvrir hors la présence du failli, si celui-ci était absent; mais s’il était présent, il devait assister à leur ouverture. (C. com., 463, anc.)
365. —Au surplus les directeurs et fadeurs des postes qui ont connaissance de la faillite d’un commerçant, sont même autorisés à remettre les lettres du failli aux syndics, quoiqu'elles ne leur soient point nominativement adressées. (Instr. générale du *8 avr. 1808 , art. 73.)
En toute faillite, les syndics, dans la
quinzaine de leur entrée ou de leur maintien en fonction*, sont tenu» de remettre au juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite , de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle parait avoir.— Le juge-commissaire transmet immédiatement les mémoires, avec ses observations, au procureur du roi. S'ils ne lui ont pas été remis dans les délais prescrits, il doit en prévenir le procureur du roi et lui indiquer les causes du retard. (C. com., 483, noiiv.)— D'après l’ancienne loi, le mémoire devait être remis directement au procureur du roi, par les agens, les syndics provisoires et les syndics définitifs, dans la huitaine de leur entrée en fonctions. (C. com., 488. anc.)
367. — Les anciennes dispositions du Code de commerce exigeaient donc trois mémoires successifs, tandis que sous la nouvelle loi, il n*y en a plus qu’un seul ; mais pour suppléer à l'absence des deux autres, et donner a la justice les moyens de connaître les circonstances et les caractères nouveaux de la faillite, on a attribué aux officiers du ministère public le droit de requérir à toute é|H>que communication de tous les actes, livres ou (uipiers, relatifs a la faillite. (C. coin., 483, nouv.)
S 8 .—Du Bilan.
NOTIONS CÉStltALES.
388.— ï.* bilan est l'énumération et l’évaluation de tous les biens mobiliers et immobiliers du débiteur, l’état de ses dettes actives et passives, le tableau des profits et pertes, et celui des dépenses. (C. com., 439, nouv.; 471, anc.)
369. — Ainsi que nous l’avons déjà dit, svp., n. 13, la déclaration de cessation de paicmrns, faite par le failli, doit être accompagnée du dépôt de son bilan, ou contenir l’indication des motifs qui empêchent le failli de le déposer (C. com., 439, nouv.), à la différence de ce qui se pratiquait sous l’ancienne loi, d’après laquelle le dépût du bilan par le failli était facultatif. (Arg. C. com., 470. anc.)
370. — D'après les anciennes dispositions du Code, n cet égard, le failli qui avait préparé son bilan, le remettait aux agens, dans les SI heures de leur entrée en fonctions [Ibid.), et si, a l’époque de l’entrée en fonctions des ngens, le failli n’avait pas préparé le bilan, il était tenu par lui ou par son fondé de pouvoirs, suivant qu’il avait ou non obtenu un sauf-conduit, de procédera la rédaction du bilan, en présence des agens ou de la personne qu’ils avaient préposée.— Ses livres et papiers lut étaient à cet effet communiqués sans déplacement. (C. com., 478, anc.)
371. — Aujourd'hui et d'après la loi nouvelle, dans le cas où le bilan n'a pas été déposé par le failli, les syndics le dressent immédiatement à l’aide des livres et papiers du failli, et des renseignement qu'ils se procurent. (C. com., 476, nouv.) — À cet effet, et pour faciliter la formation du bilan, le juge-commissaire est autorisé a entendre le failli, ses commis et employés, ou toute autre personne, tant sur ce qui concerne le bilan que sur les causes et les circonstances de la faillite. (C. com., 477, nouv,)
373.— L'ancienne loi chargeait également les agens de dresser le bilan, lorsque le failli avait usé de la faculté qui lui était donnée de ne pa$ le dresser lui-méme, et les autorisait de plus à prendre des rcuscigncuiciis nou-seulcment air.
près des commis et employés, mais encore auprès de la femme et des enfiin» du failli (C. roui., 473, anc.).— 1^ juge-commissaire avait également le droit d'interroger le failli, scs crmuiiis ou employés; mais il ne pouvait faire subir rcl interrogatoire aux enfaus et ata femme du failli. (C. coin., 474, anc.)— Aujourd'hui la prohibition de l'ancienne loi, en ce qui touche la femme et les eufaus du failli, n’ayant pas été reproduite par la loi nouvelle, on doit en conclure qu’elle n o |>as voulu priver les syndics et la justice de* renseignemens précieux qui peuvent leur être fournis |wr des personnes qui ont pu voir d'aussi près les affaires du failli, et que sa femme et ses enfuns peuvent être entendus par le juge-commissaire. biscuss Monit., du 13 mai 1H36, p. 1063, col. 3.) — A plus forte raison peuvent ils, aujourd'hui comme autrefois, être entendus par les si ndics.
373. — Sous l’ancienne loi, on décidait qu’au cas où les personnes appelées n l'interrogatoire se refusaient n comparaître devant le juge-commissaire ou à répondre a ses questions, elles encourraient les peines prononcée* par le Code de procédure civile (art. 363) contre les témoins défaillans, et s‘rx|»osaienl même, suivant le* circonstances, à des soupçons de complicité de banqueroute frauduleuse. (Pardessus, n.l 154.)— Aujourd’hui. cette solution ne saurait plus être admise; il résulte, en effet, positivement, de la discussion de la loi h la Chambre des Pairs, que l'instruction qui a lieu devant le juge-commissaire, n’est pas une instruction judiciaire, et que ce magistrat, chargé de recueillir des renseignemens, n’est investi d'aucune autorité coercitive pour obliger les individus qu’il appelle, a faire des déclarations malgré eux ( Disais).- Munit., du 13 mai 1N36, p. 1063, COl. 8.)
374. — Le bilan dressé par les syndics est déposé par eux au greffe du tribunal de commercé. (C. coin., 476, nouv.) — D’après l’ancienne loi, les agens le remettaient au juge-commissaire. (C. com., 476, anc.)
375. — Lorsqu’un commerçant a été déclaré en faillite après son décès (C. com., 47#, nouv.), ou lorsque le fuilli vient n décéder après la déclaration de la faillite, sa veuve, ses enfnns, ses héritiers, peuvent se présenter ou m* faire représenter pour le suppléer dans la formation du bilan, ainsi que dans toutes les autres opérations de la fa.l- Ittc. (C. coin., 478, nouv. ; 47.’», anc.)
JCIUSPRUDKHCB.
376. — lîn bilan peut être rectifié par de* addition* supplémentaires, vint qu’il y ail lieu pour cria seul de le réputer frauduleux.
Thibaut. — 0 mes*, an 13.— Paris.— S- V. 4.2.300.— D.
377. — lorsqu’un failli a compri* , dans le passif de sou bilan, une dette à laquelle il a été condamné en première instance, il r*t rensé par cela seul, avoir acquiescé au jugement de condamnation; il est donc non recevable à en interjeter appel.
Doyen. — 27 frim.an 12.— Paria. — S-V. 7.2.762. — D.A.
S 9. — Ihs opérations postérieures à l'apposition des scellés et a la formation du bilan.
— Levée des scellés, et confection de l'inventaire.
KOTIOKS CRSil.lt VI. t9.
378. — Dans les trois jours de l'apposition des scellés, si le failli a déposé son bilan , en faisant
FAILLIT!!
«a dérlsnilinii , on dans les trois jour» du dépùl du bilan an greffe par le* syndies , dans le ea* nii le fadli n'ajanl pas dresse son bilan, le» syndics se sonl s us dans la nécessite de le dresser eux-mêmes , les syndics requièrent la levée des scellés el proeèdeiit à l'inventaire des biens du failli. (C. com. , «79, nouv.)
379. — Sous l'ancienne loi , c 'était an» symlics provisoires nui remplaçaient les accus, à requérir la levée des scellés , et à procéder a I inventaire. (I). com., *86, ane.)
380. — Comme nous l avons dit, sup., n. ïal, les fonctions des aitens ne duraient que quinze jours , sauf prolongation de quinze autres jours pour tout délai (C. com.. «9, ane.); en conséquence dès qu'ils avaient remis au juge-eominissaire, le bilan qu'ils étaient charités de former, celui-ci dressait dans les trois jours, pour tout délai, la liste des créanciers qui était remise au tribunal de commerce, et il les faisait convoquer |iar lettres ou affiches, et insertions dans les joumaus. (C. com. , «76, ane.)
381. — Le juge-commissaire pouvait convoquer le* créanciers, même avant la confection du bilan, suivant l'exigence des cas (C. com., «77, ane.), et les créanciers ainsi convoqués si* réunissaient en présence de ce magistrat, au» jour cl lieu indiqués par lui. (C. com., «78, anc.)
qui. — Des créanciers non portés sur le bilan , et non convoqués a l'assemblée , pouvairnl cependant y être admis, s'ils étaient porteur* d'un litre apparent de créance : c'était, en ce cas . au juge-commissaire a prononcer sur I admissibilité, sauf rerours au tribunal.
— Toute personne qui se présentait comme créancier, à celte assemblée, el dont le titre était postérieurement reconnu supposé de concert entre elle el le failli , encourait les peines portées contre les complices dq banqueroutier frauduleux (C. com. . *79, anc.— V. in fr. , S 31. ) lors même qu'elle ne persistait point dans ce concert frauduleux jusqu'à la vérification des créances dont il sera parlé cl-aprés, S II. ( Pardessus ,
Leseréanelers. ainsi réunis, présentaient
au jugts-cmnmissaire une liste triple du nombre
des syndics provisoires qu'ils estimaient devoir
être nommés , et le tribunal de commerce nommait sur celte liste (C. com., «8ti, aiic. j, qui était composée a la pluralité des von. (Pardessus n. 1179.) — V. inf., n. 399 e* suiv.
385. — Il pouvait se faire que les créanciers convoqués ne répondissent pas a I appel , ou refusassent de former une liste de présentation ; le tribunal de commerce lierait alors, apres une nouvelle invitation restée sans effet, procéder si le failli le requérait, a la nomination, sans liste de présentation —On comprend en effet que e failli ne pouvait être forcé de rester par suite de mauvais vouloir de ses créanciers sous le coup de l'incapacité que la faillite Tait peser sur lui. liais dans le cas où le failli ne requérait pas lui-méinc celte nomination , nous ne pensons pas que. le tribunal eût pu la faire d office, car si le débiteur el ses créanciers sont d'accord pour laisser la faillite Impoursuivie , il ne dépend pas du rtbunal de Taire plu* qu'il ne convient aux parties intéressées; sauf les wmrsurtea qui auraient pu être exercées au cas où il y aurait présomption de banqueroute. (V. sur ce point 1 ordessus ,
38»! -Dans le* vingt-quatre heures de la nomination des syndics provisoires les «fus ressaient leurs fonctions, ils étaient leuus de rendre
compte à ces syndics, en présence du juge-commissaire, de toutes leurs opérations , et de l'état de In faillite. (C. com., 481, anc.)
387. — Faute par les agent de rendre ce compte, ils devaient être poursuivis connue comptable* devant le tribunal de commerce qui les avait nommés : les condamnations portées contre eux, en conséquence de celle poursuite , étaient solidaires, leurs fondions ayant été indivisibles. Il* pouvaient aussi être condamnés par corps , soit comme séquestres judiciaires, soit comme rcliqualaircs de sommes appartenant à la masse. (C. proc. , 126; C. pén., 320; Boulay-Paty , n. 150; Pardessus, n. 1167.)
388. — Après ce compte-rendu, les syndics provisoires continuaient les opérations commencées par les aitens, et étaient charités provisoirement de toute l'administration de la faillite , sou* la surveillance du juge-commissaire. (C. com. , 482, anc.)
389. — Aujourd’hui que les syndics nommés I sar le tribunal de commerce, dès le début de la milite , sont chargés sauf le cas de remplacement) de l'administration jusqu'à sa conclusion (V. iupr., n. 272), les dispositions dont il vient d'élre rendu compte sonl devenues sans objet ; les syndics qui ont été substitués aux ngens et aux sy ndics provisoire» par la loi nouvelle, sont donc chargés de la levée des scellés, de l'inventaire el des opérations qui en sont la suite , comme de celles qui ont précédé ccs formalités.
3l»0.— Comme nous l’avons dit, supr., n.378# le» syndics doivent requérir la levée des scellés et procéder o l'inventaire des biens du failli, dan» le plus bref délai. (C. com., 479, nou?.; 48fi, anc.)
391. — Le fnilli doit être duement appelé à la levée des scellés et a l'inventaire. S’il ne comparait pas . il y est procédé hors sa présence. (C. com., 479, nou?.; 487, anc.)
392. — L’inventaire est dressé en double minute par les syndics , à mesure que les scellés sont levés, et en présence du juge de paix, qui le signe a chaque vacation. (C. com. , 480, nou?. ; 486, anc.) L’une de ces minutes est déposée au greffe du tribunal de commerce, dans les vingtquatre heures ; l'autre reste entre les main» des sy ndics. (C. com. , 480, nou?.)— Les s y ndics soûl libres de se faire aider, pour sa rédaction comme pour 1* estimation des objets, par qui ils jugent convenable — (C. com., 480, nou?. ; 486, anc.)
393. — Il est en même temps fait récolement des objets qui, ainsi que cela a été expliqué plus haut, n.352, n’auraient pas été mis sous le» scellés, et auraient déjà été inventoriés cl prisés. (C. com., 480, nouv.)
394. — Eli cas de déclaration de faillite après décès , lorsqu'il n’a point été fait d'inventaire antérieurement à cette déclaration, ou en cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y est procédé immédiatement, dans les formes indiquées sup. , n.375, et en présence des héritiers, ou eux duement appelés. (C. com. , 481 1 nou?.)— S’il y avait des héritiers mineurs, les formes ci-dessus prescrites pour la levée des scellés et l'inventaire, n’en seraient pas moins suivies, sans qu’il fût nécessaire de recourir aux formes prescrites par le Code de procédure, et à un inventaire notarié, sauf aux héritiers, au ras où après le paiement des créanciers il reste quelque chose, a faire un nouvel inventairedans la forme ordinaire , s'ils le jugent convenable. ( Disrus». , Monit. , 3 avril 1838, p. 777, 2* col.)
395. — Au surplus , s'il y avait déjà eu un inventaire après le décés , U serait pris pour base
de l'inventaire de la faillite. (Arg., C. font., «I. nouv.; Uiscuss. , .Monit., 3 avril 1833, p. 777,
* 396 —Les officiers du ministère public peuvent *e transporter au domicile du failli et assister a l’inventaire. (C. corn., 483, nouv.; 489, anc.)
JURISPRUDENCE
L*« syndics provisoires d’une failli te peu
vent, comme les «gens, être choisis hors du nombre des créanciers. _
Lefèvre. — 13 mars 1813.— Parts.— S-V. 13. 2.306.— D. A. 8.106. fl)
398. — Le* agent d’une faillite peuvent être nommé* syndics provisoires, et les syndics provisoire* syndics définitifs : aucune exclusion n’existe à cet égard dans la loi.
Thiébanci. — 31 déc. 1831. — Colmar.— S-V. 33.2.91. — D.P. 33.2. 122.
399. — Le syndic provisoire d'une faillite doit nécessairement être pris parmi les candidats qui ont réuni le plus de suffrages lorsde 1a délibération des créanciers réunis à cet elTel , aux termes de l’art. 480, Cod. comm. (anc).
Desclaux- — 22 août 1814.— Bordeaux.— S-V. 15.2. lit. —D. A. 8.106.
400. — Jugé cependant que lorsqu'il y a lieu a une nouvelle nomination dcsyndics, faute par ceux précédemment nommés de remplir leur mandat, il n’e*t [>as nécessaire qu'une seconde liste soit présentée', le tribunal peut nommer sur la liste qui a élé primitivement présentée, jusqu'à ce qu’elle soit épuisée.
I.cs syndics de la faillite Raymond-Barre.— 10 août 1830. —Montpellier. — S-V. 31 .2.99. — D. P. 31.2.93.
401. — lorsqu’il s’agit dans une faillite de remplacer le syndic provisoire, la nomination du nouveau syndic doit, comme la nomination du premier, être faite sur une liste triple présentée par les rréanciers ; — à défaut de présentation de 1a liste triple, la nominstion serait irrégulière et nulle.
Hivea. — 4 août 1824. — Bordeaux. — S-V. 25.2.30. — D. P. 25.2.1. ... ,
Aucune disposition ne déterminant le
mode d’envoi desletlresde convocation pour la nomination dessyndics provisoires (C.com., 476, anc.), nn doit, à cet égard , s’en rapporter à l’assertion «les agens plutôt qu’à celle des créanciers qui nient l’envoi, alors surtout qu’il y a eu exactitude dans l’aecomplissement de toutes les autres formalités.
Aubry.— H déc. 1829. — Saocy. — S-V. 30.2.69.— D.P. 30.2.37. , .
403. — Lorsque sur la convocation des créanciers d’une faillite, à l'effet de dresser une liste pour la nomination des syndics provisoires, il ne se présente qu’un créancier, ce créancier peut, à lui seul, dresser la liste en question. — En cas de refus «lu tribunal de commerce de nommer sur une telle liste les syndics provisoires, le créancier qui l’a présentée peut se pourvoir psr appel contre ce refus.— El c'est par requête présentée à la Cour royale, en chambre du conseil, que l'appel doit être formé.
Germain.— 23 juill. 1833.— Kancy.— S-V. 34.2.558.— D.P. 15.2.171.
Lorsqu'un individus été porte comme
créancier dans l'état du passif d un failli, par le failli lui-même, et a figuré en celte qualité dans un concordai intervenu entre le failli et ses créanciers, sans contestation delà part de ceux-ci, les héritiers du failli sont non recevables à se plaindre de ce que cet individu aurait été nommé syndic de la faillite, sous prétexte qu’il n’est pas réellement créancier,
(O Aujourd’hui il n’y a plus de syndics provisoires, mais us syndicat unique. V. m/»., R. 369.
et à demander, en conséquence, l’annulation des* nomination (sauf à eux toutefois à discuter plus tard la créance qu’il réclame). — Vainement Ira héritiers du failli prétendraient que la non-existence de cette créance résulte d'uu acte authentique faisant pleine foi.
De lirassac. — 1 1 mai 1830.— C. Rej.— Paris.— S-V.30. 1.178.— D.P.30. 1.24 7.
405. — Les syndics provisoires, chargés par la loi de la gestion des biens de la faillite, ne sont pas dispensés de rendre compte au failli lui-même, devenu liquidateur de sa propre faillite; bien qu’ils lui aient amiablement laissé l’administration des
biens de la faillite Toutefois le failli , mamfa-
taire de confiance, doit lui-même à ses syndics, préalablement, le compte du mandat qu’il a reçu d’eux.
Bclhotnme. — 14 av. 1831. — Paris. — S-V. 3 1.2. 149 — D. P.13.2.5.
S 10. — ... De la vente de» marchandises et meubles , et des recouvrement.
NOTIONS GÉNÉRALES
400.— L’inventaire terminé, les marchandises, l'argent, les titres actifs , meubles et effets du débiteur, sont remis aux syndics qui s’en chargent au pied de cet inventaire. (C. com., 484, nouv. ; 491 , anc.)
407. — En cet état, le juge-commissaire peut, le failli entendu ou duemenl appelé, autoriser les syndics à procéder à la vente des effets mobiliers ou marchandises. (C. com., 486, nouv.) — Sous l’ancienne loi , les syndics pour procéder a celle vente n’avaient pas besoin de l’autorisation du juge-commissaire (Arg. C. com., 4M, anc.); niais on décidait qu’ils ne devaient y procéder qu'au cas de dépérissement prochain , ou pour la réalisation des deniers nécessaires a la gestion provisoire de la faillite. (Pardessus, n. tt80.) — Aujourd’hui le juge-commissaire est seul juge de l’opportunité de celte vente.
408. — D'apres la loi nouvelle c’est encore le juge-commissaire qui décide de la tonne de la vente; si elle sera faite à l'amiable ou aux enchères publiques, et si elle aura lieu par l'entremise des courtiers ou de tous autres officiers publics préposés à cet effet. (C. com., 486 , nouv.) — Le choix du mode de vente était, sous l’ancienne loi , abandonné aux syndics. (C. com., 49*. anc )
Mais lorsque le juge-commissaire a fait choix de la classe d’officiers publics qui doit procéder à la vente aux enchères , c’est aux syndics a choisir dans cette classe celui dont ils veulent employer le ministère. (C.com., 486, nouv.)
409. " — Quant aux immeubles, les syndics ne sont pas également autorisés a les vendre dès le début de la faillite, et avant qu’aucun traité n’ait été tenté entre le failli et ses créanciers.— V. inf., « î.s.
410. — On doit même décider qu’ils ne peuvent les louer que sur l’autorisation expresse du tribunal , faute de quoi le bail serait absolument nul. (Pardessus, n. 1179.)
411. — Bien plus, si les immeuhles du failli étaient saisis, les syndics ne pourraient consentir à la conversion de la saisie en vente sur publication volontaire devant notaires : cette conversion ne pouvant cire consentie que par les individus maîtres de leurs droits. (C. pror ., 747 ; Pardessus, n. 1179.) — V. sup. n. *78.
41*. — Les syndics doivent aussi, sous la surveillance du juge-commissaire, procéder au 1 recouvrement des dettes actives, autres que
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relies qui nauraieni pas été déjà par cu\ recouvrées ainsi qu'il a été dit sup., n. 302. (C.com., 485, nouv.)— Sous l'ancienne loi, ils ne poux aient procéder a ce recou v renient qu'autanl qu'ils y étaient autorisés par le juge-commissaire, qui, aujourd'hui, n'est chargé que de les surveiller. C. coni., 492, anc
415.— Si parmi Jes débiteurs du failli il y en avait qui fussent eux-mêmes tombés en faillite . les syndics rempliraient au noiu du failli. et dans l'intérêt de la masse , les formalités ci-après exposées . relatives a la vérification et a l'affirmation des créances. — V. inf., $$ 11 et suiv.
414. — Les syndics peut eut même, avec l’autorisation du juge-commissaire , cl le failli ducment appelé, transiger sur toutes contestations qui intéressent la niasse, même sur celles uni sont relatives a des droits et actions immobiliers.—Si l’objet de la transaction est d'une valeur indéterminée ou qui excède trois cents n .mi', la transaction n’esi obligatoire qu’aprés avoir été homologuée, savoir : par le tribunal de commerce pour les transactions relatives -à des droits mobiliers , et parle tribunal civil pour les transactions relatives a des droits immobiliers. — Le failli est appelé a l'homologation; il a, dans tous les cas , la faculté de s’y opposer, et son opposition suffit pour empêcher la transaction , si elle a pour objet des biens immobiliers. (C. corn , (87 , iiouv.)
415. — Avant la loi nouvelle et dans le silence de l’ancienne , la doctrine reconnaissait aux syndics le ylroit de transiger, et même de compromettre, pourvu que la transaction ou le compromis fussent homologués par le tribunal de commerce. (Pardessus, n. 1181.)
416. — Aujourd'hui, le nouveau Code n’autorisant les sy ndics qu’à transiger, sans s’expliquer sur la faculté de compromettre, notre «vis est qu'ils ne peuvent en aucun cas compromettre, même sous l’autorisation de la justice, parle motif qu’en principe général, Je pouvoir de transiger ne renlerme pas celui de compromettre (C. civ., 1089) et que la loi qui s'explique sur la transaction, sc serait également expliquée sur le compromis si elle avait entendu mettre l’un et l* autre soi la même ligne.
417. — Les deniers provenant des tentes et des recouvrcmeiis sont , sous la déduction des sommes arbitrées par le juge-commissaire, pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la caisse des dépôts et consignations. Dans les trois jours des recettes , il est justifié «u juge-commissaire de ces versémeus, el en ras de retard, les syndics doivent les intérêts des sommes qu’ils n’ont point versées. (C. corn., 489, nouv.)
418. — Sous l’ancienne loi, les deniers dont il est ici question étaient versés dans une caisse à double serrure. Une des clefs était remise au plus âgé desagens ou syndics, el l\.utre à celui des créancier:» que le juge-commissaire avait préposé à cet effet. (G. corn., 496, anc.}— Toutes les semaines , le bordereau de la situation de In caisse de la faillite était remis au juge-coin uiissaire qui pouvait sur la demaude des syndics, et à raison des circonstances , ordonner le versement de tout ou partie des fonds a la caisse des dépôts ou consignations, à la charge de faire courir au profil de la masse les intérêts accordés aux sommes consignées a cette même cuisse. (C. coin., 497, anc.)
419. — Les deniers versés parles syndics, et tous autres consignés par des tiers , pour compte
d< la faillite, ne peuvent être retires qu'en vertu «l'une ordonnance du juge-commissaire. S'il existe des oppositions , les .syndic s doivent préalablement en obtenir la uiailMCvée. (C.com., 489, nouv.; 497, ane.)
420. — Le juge-commissaire peut, au surplus, ordonner que le versement soit fait parla caisse direc tement entre les mains des créanciers de la faillite , sur un état de répartition dressé par les syndics et ordonnancé pur lui- (C. coin., 489, nouv.)
(81— Pour tous les actes qui précèdent, comme pour tous autres . si le failli a été affranchi du dépôt , un s'ils obtenu un sauf- conduit (V.swp-, n. 31 4 et s.), les syndics peuvent remployer dons le but de faciliter et d'éclairer leur
Scsi ion : le juge-commissaire fixe la condition e son travail. (C. corn., 488. nouv.) — D'après l'ancienne loi, qui renfermait une disposition semblable , les conditions du travail du failli étaient fixées par l> > çndics C. c ni., anc.) — V. sup., n. 122.
421 bis. — Les ventes dont U est parlé supra, n. 407, ne sont aujourd'hui assujetties qu'a un droit proportionnel de 50 c. par cent francs. (L. 2( mai 18:14, art. 12.)
Jl'IllSPRLDBMCR.
422. — Ce n>»l |>as nu juge commissaire de la faillite, mais aux syndics, qu'il appartient «le choisir les officiers ministériels charge» de sendre 1rs menhirs et le» immeuble» dufaiUi.
Froment.— Î7 féf. 1813.— I*»ri».-S-V. I3.Î.2R8.— I». A. 8.1‘IJ. — V. sur ce point la disposition de la loi BOSWllt) n. 408.
Sll- — Vétifcotion et affirmation des créances.
KOTlOXS CtttKflALIS»
423.— Il importe au failli, s’il est de bonne foi, que nul ne se présente comme créancier de la faillite , sans qu'il ne soit réellement créancier : cela importe également a la masse des créanciers qui ont intérêt a ne pas voir augmenter le nombre des ayans droit a l’actif de la faillite. En conséquence, nul ne peut être admis au passif de la faillite qu’autanl que sa créance a été préalablement vérifiée et affirmée.
42». A cet effet, le juge-commissaire et les syndics sont tenus, chacun en ce qui les regarde, de procéder diligemment, et sans retard, à la vérification des créances et aux mesures préliminaires qui doivent l’amener. (C. com. , 491 et suiv., iiouv.; 5(U et suiv., «ne.)
425.— A partit du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers peuvent remettre au greffier du tribunal de commerce , leurs titres avec un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées : le greffier doit tenir état de ces pièce* et en donner récépissé. (C. com., 491, nouv.)
426.— Les créanciers qui , à l’époque du maintien ou du remplacement des syndics, en conformité de ce qui n été dit sup. , n. 253, n'ont pas remis leurs titres, sont immédiatement avertis, par des insertions dans les journaux et par lettres du greffier, qu'ils doivent se présenter en personne ou par fondés de pouvoirs, dans le délai de vingt jours, à partir des insertions, aux syndics de la faillite , et leur remettre leurs titres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, si mieux ils n'airnent en faire le dépôt au greffe du tribunal de commerce ; il lotir rn est donné récépissé. (C.com., 492, nouv )
427.— Dans tous les cas où les titres des créanciers sont par eux déposés nu greffe , le greffier est responsable de ces titres , pendant cinq an-
awi
nées, a partir du jour do fottftrtm du procèsverbal <ic vérification. (C. com., 491 , nouv.)— V. inf., n. 135 et suiv.
42H. A l'égard des- créanciers domiriliés en France, hors du lieu où siège le tribunal saisi de l'iDstruction de lo faillite, le délai de vingt jours imposé pour la remise des titres , est augmenté d'un jour par cinq my ritmèûes do distante ealre le lieu où siège le tribunal et le domicile du créancier. (C. coin., 492, nouv.)
429. — A l'égard des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, re délai est augmenté conformément au* règles de l’art. 73 duCod.deprocéd. civile (C. com., 492, nouv.)
430. — Au* termes de l'aneicnne loi, le délai imparti au* créanciers pour la production de leurs titres était uniformément et |mur tous, de quarante jours, saufeequi scraditin/,.,n. 46iels. — Ils étaient convoqués tant par les journaux que par lettres des sy nuit s. (C. com., 502, anc.)
431. — Quelque soit le titre de la créance , elle doit être vérifiée; d'où il suit que tous les créanciers privilégiés, hypothécaires, chirographaires, porteurs de turcs civils ou commerciaux, doivent être avertis de sc présenter à la vérilicalion. (Doulay-Euty, n. 213; Pardessus, n. 1185.)— V. tnf., n. 469.
432. — Mais il n’est pas nécessaire que le créancier qui se prétend privilégié fasse vérifier son
{irivilége, ni même qu’il déclare cette prétention ors de la vérilicalion de sa créance. (Rapport de M. Tripier a la Ch. des Pairs.)
433. — Lorsque le créancier se trouve privé de titre, soit qu’il l’ail perdu ou égaré , soit qu’il l'ail produit dans d'autres faillites, ou soit qu’il n’cu ail jamais eu , il lui suflit de déclarer sa créance, en déposant un extrait de scs livres qui la mentionnent, s’il en a.— V. inf., n. 443.
434 — Remarquons au surplus que les titres peuvent être produits sans qu’il soit nécessaire qu’ils soient préalablement enregistrés. (Décis. minist., du 28 juin 1808.) Le proces-vcibu d'affirmation des créances est seul passible d'un droit fixe de 3 fr., quelque soit le nombre des déclarations anirmalives. (L. 24 mai 1831, art. 13.)
435.— La vérification des créances doit être commencée dans les trois jours de l'expiration des délais détermiués par les premier et deuxième paragraphes de l’art. 492 ( sup ., n. 426 et 428) , pour les créanciers domiciliés dans le lieu où siège le tribunal saisi de la faillite , et pour ceux qui sont domiciliés en France , mais hors du lieu où siège le tribunal —Cette vérification doit être continuée sans interruption. Elle sc fait aux lieu, jour et heure indiqués par le juge-comuiissaire. L’avcrtisscfnenl aux créanciers, dont il est parlé sup. ,n.426,doit contenir mention de cette indication. Néanmoins les créanciers sont de nouveau convoqués a cet effet, tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaux. (C. com., 493, nouv.)—' V. inf., n. 471.
436.— D'après l’ancien Code, la vérification des créances devait avoir lieu à mesure que les créanciers te présentaient (C. com., 501, anc.); si cette opération n'était pas faite au fur et à mesure des présentations, elle devait avoir lieu dans les quinze jours qui suivaient le délai de quarante jours fixé pour la présentation des titres, par l’ancien art. 301.— V. sup., n. 430. (C. com., 503, anc.)
437.— Aujourd’hui et en présence du nouvel art. 493 (V. sup., n.435), il est assez difficile de reconnaître si le vœu de la loi est qu'il soit procédé à la vérification des créances au fur et a me-
sure de l’échéance des divers délais de présenta» lion établis par 1rs deux premiers SS de l'art. 492, r’est-a-dirr pour les créanciers prêtons, dans 1rs trois jour» qui suivent l’expiration des vingt jours accordés a ces créanciers, et pour les créanciers domiciles en France, mais hors du lieu ou siège le tribunal saisi de la faillite, dans les trois jour» qui suivent l'expiration de délai ruenté n raison des distances; ou bien si crtte vérilicalion doit commencer après l’expiration du plus long delai accordé en raison des distances aux créanciers nt»en*.— Si I on s'attache, aux termes de la première disposition du nouvel article 493, qui veut que la vérification soit commencée dans les trots jours de l'expiration des déltia déterminés par les premier et deuxième paragraphes de l'art. 492, il semble bien que la loi a voulu que la vérification des créances soit commencée au fur et a mesure de l'expiration de chaque délai , c'est-à-dire dans les trois jours qui suivent l’expiration des vingt jours pour les créanciers présens, et dans les trois jours qui suivent l'expiration de ce délai augmenté a raison des distances pour les créanciers absent-, de «'•Ile sorte que, dans ce système, il pourrait, suivant la variété des distances , y avoir lin plus ou moins grand nombre de délais de vérification , aux exigences desquels il serait peut-être assez .liflicile de satisfaire. — Si au contraire on s'attache aux autres dispositions du même art. . ; semble que la loi a voulu que la vérification de toutes les créances fût commencée après l’expiration du plus long délai , c’est-a-dire après l'expiration des vingt jours, s’il n’y a que des créanciers présens, et après le* pi ration de ce délai augmenté suivant la plus louguc distance, s'il y a des créanciers absent. En effet ce nouvel article 493 veut que la vérification soit continuée •ans interruption, ce qui pourrait être en certains ras inexécutable, s’il fallait vérifier en suivant les échéances successives des lie -la :s: il Vint, de plus, quelle se fasse aux lieu, jour et heure indiqués par le juge-commissaire ; uue l'avertissement aux créanciers pour produire leurs litres (V. sup.,n. 426 )eontiennementionde cette indication, et que les créanciers soient de nouveau ronv i a cet effet par lettres du greffier et insertions dans lesjnurnaux, ce qui nécessiterait autant d indications , de mentions , de convocations et d'insertions dans les journaux qu’il y aurait de délais différons, complication de procédures peu faite pour diminuer les frais , simplifier et accélérer la marche de la faillite. Il nous semblerait donc que dans l’état où se trouve la question d'après les termes fort peu clairs, il faut en convenir, du nouvel art. 493, la vérification des créances devrait être commencée uniformément pour tous les créanciers, dans les trois 'jours qui suivent l’expiration du plus long délai , si cette solution ne se trouvait pas contrariée par le nouvel art. 499, relatif au jugement des créances contestées, article dont In rédaction fort imparfaite aussi, est de nature à faire penser qu’il y a lieu à autant de vérifications successives qu’il y a déchéances de délais. — Y. inf. , n. 453 et 454.
438.— Au surplus, et a quelque époque qu’ait lieu la vérification, les créances des sy ndics sont vérifiées par le juge-commissaire ; les outres le sont contradictoirement entre le créancier ou son fondé de pouvoirs et les sv ndics , en présence du juge commissaire, qui en dresse procès-verbal. (C. com., 493, nouv.)— V. inf., n. 444.
439-4 40. - Sous l'annenne lot, il était procédé dans la même forme# l égardolcla généralité des
créent ier*(C. rom., 503, anc.). Quant aux créances des syndics , et en l'absence de toute disposition a cet égard , on décidait que la vérification de la créance d'un syndic devait se faire contradictoirement avec les autres syndics , ou avec les créanciers précédemment vérifiés , s’il n'y avait qu'un seul syndic. (Boula) -Pat y , n. 31 ; Pardessus, n. 1185.)
4 il.— Tout créancier vérifié ou porté au bilan peut assister à la vérification des créances , et fournir des contredits aux vérifications faites et à faire. Le failli a le même droit. (C. coin., 494, nouv.)— V. inf., n. 473
443 — L’ancienne loi n'accordait pas au failli ce droit d'assistance et de contredit ; elle ne l'accordait même aux créancier», qu'autantque leur créance avait été vérifiée et affirmée. (C. com., Ml km
443. — Si une créance est contestée , le jugecommissaire. sur la réquisition du créancier contestant ou des syndics, peut ordonner la représentation des titres du créancier contesté ; il peut aussi, soit que le créancier ait des titres, soit qu'il n'en ait pas, ordonner, même d'office, la représentation des livres du créancier, ou demander, en vertu d'on compulsoire, qu’il en soit rapporté un extrait fait par les juges du lieu. (C. com., 490 , nouv. ; 505 et 508, anc. ; V incens, 11, p. 429 ; Pardessus , n. 1180.)
443 bis. — Le droit de contestation accordé aux faillis et aux créanciers, doit être exercé avant la dAture du procès-verbal de vérification. Le créancier ou le failli qui a laissé clore ce procesverbal, sans contester les créances vérifiées , ue peut plus y être admis , à moins qu'il n’oflVe de prouver qu’elles étaient le fruit du dol on de la fraude. ( Boulay-Paly , n. 230; Pardessus, n. 1186.)
444. — Le procès-verbal de la vérification dressé par le juge-commissaire, ainsi qu'il est dit sup., n. 438 (('.. com., 493, nouv. ; 503, anc.), indique le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoirs ; il contient la description sommaire des titres , mentionne les surcharges, ratures cl interlignes, et exprime si la créance est admise ou contestée. (C. com., 495, nouv. ; 505, anc.)
445. — Ce procès-verbal peut être dressé par le juge-commissaire sans l'assistance d'un greffier; mais il doit être déposé au grefTe, afin qu'au besoin le greffier en délivre des expéditions^ (Pardessus, n. 1 186; Bouloy-Paty, n. 318 ; Décis. min.
«lutin, ( 1808.)
4M.— Si la créance est admise, les syndics signent, sur chacun des titres, la déclaration suivante : — Admis au passif de la faillite de . pour la somme de. . . . . . .
iê. * —Le juge-commissaire
vise la déclaration. (Cod. coin. , 497, nouv.; 506, anc.)
4»7 —A défaut de titres , cette déclaration est faite et signée sur l’extrait des regi>tres du créancier, ou sur les factures , comptes ou mémoires par lui produits. (Vincens , 1. 1, p. 429; Pardessus, n. 1186.)
448. — Chaque créancier, dans la huitaine, au plus tard, après que sa créance a été vérifiée, est tenu d'affirmer, entre les mains du juge-commissaire, que ladite créance est sincère et véritable. (C. com. , 497, nouv. ; 507, anc.'.
449. — Cette affirmation peut être faite par un fondé de pouvoirs : car il ne s'agit pas ici d'un serment déféré au coûts d'une instance, pour en foire dépendre le jugement, mais d’un acte que le créancier, d'après les règles du droit commun,
peut faire par mandataire. (Pardessus, n. 1186; Vincens, l. 1, p. 436.)
450.— Si la c réance est contestée, la contestation est portée, suivant sa nature, soit devant le Irihuual de commerce , soit devant le tribunal civil, soit même si la contestation amène la révélation d'un crime ou d'un délit , devant les tribunaux criminels.
451— Si la contestation est de la compétence du tribunal de commerce, le juge-commissaire peut, sans qu'il soit besoin de citation, renvoyer a bref délai dotant le tribunal de commerce, qui juge sur son rapport. (C. com. , 498, nouv. ; 508. anc.) — Ig? tribunal de commerce peut aussi ordonner qu'il soit rail, devant le juge-commissaire, enquête sur les faits , et que les personnes qui pourraient fournir des renseignemens soient, a cet effet , citées par-devant lui. (C. com. , 498 , nouv. ; 509, anc.)
452. — Lorsque in contestation sur l'admission d’une créance a été portée devant le tribunal de commerce, ce tribunal, si la cause n'est point en état de recevoir jugement définitif avant l'expiration des délais fixés, à l'égard des personnes domiciliées en France, par les art. 492 et 497, c'est-à-dire pour la présentation des titres et pour l'affirmation (ny., n. 426, 428et 448), ordonne, selon les circonstances, qu'il soit sursis ou p issé outre à Ja convocation de l'assemblée pour la formation du concordat dont il sera question dans le S suivant. (C. com., 499, nouv.)
453. — Le principe sur lequel repose cette règle est sans doute fort sage , puisqu'il tend a faire que rien n'entrave la marche des opérations de la faillite en donnant la faculté aux juges d'ordonner de surseoir ou de passer outre aux o|>érations qui doivent suivre la vérification des créances, suivant les délais plus ou moins longs qu'exigent le jugement des contestations soulevées parcelle vérification. Cependant il faut reconnaître que le nouvel art. 499, dans lequel se trouve celle règle, qui n'existait pas dans les anciennes dispositions du Code de commerce, ue la présente pas d'une manière satisfaisante.— Suivant cet article , le tribunal peut ordonner qu’il soit sursis ou qu'il soit passé outre aux opérations ultérieures, suivant les circonstances, si la cause n’est nas en état de recevoir jugement définitif avant l’expiration des délais fixés, à l'égard des personnes domiciliées en France , par l’art. 492, pour la présentation des titres (V. sup., n 426), et par l'art. 497, pour l'affirmation des créances (V. sup., n. 448).— Or, si l’on décide f comme semble y conduire l’art. 493 (V. sup., n. 437), que la vérification des créances doit commencer pour tous les créanciers après l'expiration du plus long délai accordé pour la production . il en résultera que l'art. 499 n'aura aucun sens , puisque la vérification des créances, commençant après l’expiration des délais de l’art. 492, il est de toute évidence que la contestation à laquelle donne lieu la vérification des créances ne pourra pas être jugée avant l'expiration d'un délai déjà expiré lorsque commence la vérification. Il faut donc pour que l’art. 499 soit applicable, que la vérification des créances ait lieu au fur et. à mesure de l’expiration de chaque délai, ce qui semble fort difficile, comme nous l avons déjà dit sup., n. 437, en présence du modo compliqué d'avertissement au moyen desquels les créanciers doivent être appelés a la vérification ; et en suivant cette interprétation , la faculté de surseoli "U de pisser outre aux opérations ultérieores sera donnée aux juges toutes les fois que la
contestation qui leur sera soumise ne sera pas de nature à pouvoir être jagée avant le plus long delai imparti, soit pour la présentai ion des titres, soit pour l'aniniiatiou de» créances.— Les art. 493 et 499 concordent donc difficilement l’un avec l'autre, puisque l'exécution rationnelle du premier, rend le second inexécutable , et que pour exécuter pleinement le second , il faut méconnaître les exigences du premier.
454. — Mais comme l'art. 499 confère aux jupes une simple faculté, et ne leur impose aucune obligation, nous pensons qu’il leur est facile de corriger la loi en l'appliquant de telle sorte qu’ils ne fassent usage de celte faculté, et n'ordonnent de passer outre aux opérations ultérieures, qu'autanl que la contestation no pourra pas être jugée avant l'expiration probable des délais d'affirmation fixés par l'art. 497 { sup ., n.448), et relatifs aux créanciers non encore vérifiés au moment où la contestation est déférée au tribunal. De cette manière, et en ne tenant aucun compte du rappel des délais de l’art. 492 , contenu en l'art. 409, ils rendront possible l’exécution de l’art. 493, tel que nous l'avons compris, sans contrarier l'application de la règle, fort sage au foud , tracée par l’art. 499.
455. — A 'i Mirptal . si le tribunal ordonne qu’il soit passé outre.il peut décider, par provision, que le créancier contesté soit admis dans les délibérations pour une somme que le même Jugement détermine. (C.com., 499, nouv.)
456. — -Lorsque la contestation est portée devant un tribunal civil, c’est encore au tribunal de commerce a décider s’il sera sursis ou passé outre ; dans ce dernier cas, le tribunal civil saisi de la contestation iuge, à bref délai, sur requête des syndics, signifiée au créancier contesté, et sans autre procédure, si la créance doit être admise par provision, et pour quelle somme. (C. coin., 500, nouv.)
457. — Dans le cas où une créance serait l’objet d’une instruction criminelle ou correctionnelle, le tribunal de commerce peut également prononcer le sursis; s’il ordonne de passer outre, il ne peut accorder l'admission par provision, et le créancier contesté ne peut prendre part aux opérations de la faillite tant que les tribunaux cornpétons n’ont pas statué. (C. com., 500, nouv.)
458. — Le créancier omit le privilège ou l'hypothèque seulement serait contesté est admis dans les délibérations de la faillite comme créancier ordinaire. (C. com., 501, nouv.)
459. — Quant aux créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, la vérification de leurs créances a lieu à l’expiration des délais spéciaux qui leur sont impartis par l’art. 492 delà loi nouvelle. ( V.tup ., n. 429.) .Mais on n'attend pas pour les opérations qui doivent suivre la vérification des créanciers domiciliés en France, l’échéance des délais impartis aux créanciers plus éloignés et la vérification de leurs créances : on se contente de mettre en réserve une part de l'actif, correspondante aux créances pour lesquelles ces créanciers sont portés nu bilan, ainsi que cela sera expliqué in/"., $ 24. (C. com., 502, 561 et 561 . nouv.)
400.— A défaut de comparution et affirmation dans les délais qui leur sont applicables, les défaillons connus ou inconnus ne sont p is compris dans les répartitions à faire (C. com. , 503, nou v .), sans qu’il soit besoin de faire prononcer par jugement la déchéance qu'ils ont encourue. (Pardessus, n. 1 188.)
40t.— Toutefois, la voie de l'opposition leur
est ouverte jusqu'à la distribution des deniers ii>rlusi ventent ; mais les frais de l'opposition demeurent toujours à leur charge. (11. com., 503, nouv.)
462. — Celle opposition ne doit pas être introduite et jugée comme une action ordinaire: le créancier se présenté au juge-commissaire déclare se rendre opposant, et requiert la vérification de sa créance, vérification qui a lieu dans la même forme que celle indiquée sup., n. 438 et s., pour les autres créances.
463. — L'opposition des créanciers en retard ne peut suspendre l'exécution des répartitions ordonnancées par le juge-commissaire; mais s’il est procédé à des répartitions nouvelles avant qu’il ait été statué sur leur opposition , ils mut compris pour la somme qui est provisoirement déterminée par le tribunal , et qui est tenue en réserve jusqu'au jugement de leur opposition. — S’ils se font ultérieurement reconnaître créanciers, ils ne pourront rien réclamer sur les répartitions ordonnancées par le juge-commissaire; mais ils ont le droit de prélever, sur l'actif non encore réparti, les dividendes alTérrns a leurs créances dans les premières répartitions. (C. com., 503, nouv.)
464. — Sous l'ancien Code, les délais déterminés pour la vérification des créances pouvaient être prorogés par le tribunal de commerce. — A cet effet, à l'expiration des délais primitivement fixés, les svndics dressaient un procès-verbal contenant les noms de ceux des créanciers qui n'avaient point comparu, ce procès-verbal clos par le juge-commissaire mettait de plein droit en demeure les créanciers retardataires (C. com..
5 1 0, nnc. ; Vincent, t.l , p. 431 ; Pardessus, n . 1 1 88 i, et le tribunal de commerce, sur le rapport du juge-coitirnissaire, fixait par jugement un nouveau délai pour la vérification. (C.com., 51 f.anc.)
465. — Ce délai était déterminé d’après la distance du domicile du eiéancier en demeure, de manière qu'il eut un jour pour chaque distance de trois myriamètres. A l'égard des créancier» hors du royaume, on observait les délais ordinaires des assignations. (C.com., 511, tnc. C. pr., civ., 73.)
466 — Le jugement qui fixait le nouveau délai était notifié aux créanciers au moyen d'insertion» nux journaux et d'affiches. (C. pr. ,683.) L’aecomplissement de ces formalités valait signification a l'égard des créanciers qui n'avaient pas comparu. (C. com., 512, ane.)— Le nouveau délai accordé aux non comparons ne devait pas retarder la suite des opérations de la faillite. {Ibid.)
467. — A défaut de comparution et affirmation dans le délai fixé par le jugement, les déraillai'» n'étaient pas compris dans les répartitions. (C. coin., 513, anc.)
468. — Toutefois, la voie de l'opposition leur était ouverte comme aujourd'hui, jusqu'à la dernière distribution des deniers inclusivement; mais sans que les défaillans, quand même ils eusseut été des créanciers inconnus, pussent rien prétendre aux répartitions consommées, qui, à leur égard, étaient réputées irrévocables, et sur lesquelle* ils étaient entièrement déchus de la part qu'ils auraient pu y prétendre. (r..coni.,5l3,anc.)
JtnanonscR.
4G0. — Ï4*s créancier» d*un failli ne »ont pas di*prnM'% Je l'ufiirination et de la vérification de leur* creance», par cela aeul qn'iU sont privilégie».
liarterrèche — 15 juin 1*1 I. — Renne». — S-V. 15.2. 199.
t • / l-a téri Ara lion de» créance» e»l, d’aprê» U loi nou-
470. — La errance privilégiée du propriétaire sur le* meuble* garnissant le* lieux loués, est une créance en dehors de la faillite du locataire ; Hlr n’es* pat sounrse à la formalité de l'affirmation et de la vérification , exigée pour le» créance» ordinaires. (Cod. riv., *2102.)
Syndics Jailloux —18 juill. 1828. — Paris. — S-V .29.2.
U. — Syndics De*cio»ct. — 28 sept. 1836.— Pari». — S-
V. 37.2.2;. -D.P.37.2.8— V. i*p.,si. 132. x
471. — Aucune disposition oe déterminant le mode d'envoi «les lettres de convocation, dont parle l’art. 502, Cod. comm. (anc.), relatif à la verdirai ion des créances, on doit s'en rapporter à cet égard àl'assertton des »y ndic», plutôt qu’à celle des créancier» qui nient l'envoi, alors surtout qu'il y a eu exactitude dans l'accomplissement de toute» les autres formalités.
Aubry.— 14 déc. 1829.— Nancy — S»V 40.2.69— D.P.
472. — U disposition de l'art. 505, Cod. couim. (anc.), suivant laquelle les créanci«Ts d’une faillite peuvent être astreints à la représentation de leurs registres, n’est point applicable au ras où les droits du créancier sont reconnus et fixés par un jugement passé en force de chose jugée.
Darry.— 14 mars 1823.— Rouen.— S-V. 15.2.322.— D.
473. — De ce que le créancier dont la créance a été vérifiée a le droit d'assister k la vérification des autre» créances, et de fournir tout contredit aux vérifications frites et « faire, il ne s'ensuit pas qu’il puisse exercer ce droit en tout état de came, et même apres la clôture du procès-verbal de vérification. — Il ac peut l'exercer que jusqu'au procès- Verbal.
Lcvrat. — 15 juin 1812. — Paris.— S-V. 14.2. 187.— D. A.
474. — Ce n’est que sou» le syndicat provisoire, que les créancier» admis au passif de la faillite ont le droit de fournir des contredits à l'admission de nouvelles créances. O droit orsse après la nomination des syndics définitifs, investi* par la loi du pouvoir d'agir hors U présence des créanciers, sous la survei Han ce du juge-comuiitaaire.
D-vesvres. — 8 ar. 1835 — Paria.— S-V. 35.2.259 — D.
475. — Le renvoi à l'audience ordonné par le juge-commissaire en matière de faillite, à l'égard il une créance contestée, ne fait pas obstacle à ce que, avant le jugement de cette contestation, il soit passé un concordat entre le failli et le» créancier» vérifiés... jorsque d'ailleurs le litige ne met en doute ni le» trois quarts en sommes, ui la majorité des créanciers. — En un tel cas, le concordat est donc obligatoire pour celui dont la créance était contestée, comme ponr tou» autres.
Apiau — 26av. 1836— Bordeaux. <r~S-Y-36. 2.361— D/
476. — La non-vérification d'une créance dans le» delais présents par les art. 50*2 et 503, Cod. comin. (anc.), ne peut suipendrt les opérai ions du concordai, encore que le retard dans la vérification provienne de ce que la créance a été contestée par les syndics ou de toute autre cause. — En un tel cas, le concordat qui intervient entre les créanciers dont la créance a été vérifiée, nVn est pas moins obligatoire pour ceux dont la créance, contestée par les syndic», n'a pu être vérifiée.
velle, soumise à d- » règles qui different sensiblement de celle» qui étaient établies par l'ancienne loi. surtout quant au» délais (tu tup.. n. 435 et «.). Les arrêts qnt suivent •ni «Jonc, cp ce point surtout, cc«aé 4’étrc applicable#.
Fournier.— 12 janv. I831-— C. Rej.— Ai*.— S-V. 31.1.
477. — En matière de faillite, les juges peuvent, sur des présomptions grave» et concordantes, réduire drs créances fomlées en litre, c'est-à dire déclarer que ces créances n'existent réellement que pour une somme moindre que celle énoncée au titre, d les rejeter pour le surplus.
Drieu*»-.— 12 déc. 1815.— C. Rej— Nîmes— S-V. 16.
478. — lorsqu’une créance a été réduite par les syndics de la faillite, et qu'elle a été affirmer en cet état par le crcaocier ou son fondé de pouvoir», sa n» 'protestation ni réserve, ce créancier est nou recevable, après le concordat, à venir réclamer contre la réduction «lont sa créance a été l'objet, cl à demander son rétablissement intégral.
Bcrens et Biumberg. — 5 fév. 1833- — Paria. — S-V. 33.
L’art. 513, Cod. comm., portant • qu'a
• defaut de comparution et d'affirmation dan» le « délai fixé par le jugement, les défaillait» (rrran- « ciers d’un failli) ne seront pas compris dans le»
• répartitions à frire ■ , n'est applicable qu'aux créancier» qui n*ont ni comparu ni affirmé : il nYst pas applicable aux créanciers reconnu* cl vérifiés à qui on ne peut opposer qu’un défaut d'allirmation : ceux-ci doiveut donc être compris dàus les répartition» à faire.
Perreau Lecomte. — 29 déc. 1830. — Pari». — S-V. 31.2.
RJ
486. — Le» créances à l’égard desquelles le» syndic* d'une faillite ont laissé expirer les délais del'arl. 562, Cod. contnr., sans procéder a la vérificalioo, ne sont pas pour cela réputée» vérifiées.
la-s créanciers, «Joui les créances n'ont point été vérifiées dans ce délai, «loivenl demander l'ordonnance du juge-comniissairc pour appeler les syndics à vérification, et, en cas de défaut, frire procéder à celto vérification par U juge -commissaire lui-même.
Boursier— 25 jniU. 1816— Pari».— SV. 17.2.226— D.
481. — La déchéance prononcée par l’art. 513,. Cod. comm., n'est pas applicable aux créancier» retardataires, à l'égard desquels toutes les formalités prescrites pour les mettre en demeure n’ont point été olweèvcrs. — Spécialement , si le jugement qui accorde un dernier délai A ces créanciers ne leur a pas été notifié dans la forme voulue par l’art. . 512, Cod. comm., les créancier* non comparant peuvent, même après l'expiration du délai, demander non seulement à être admis aux répartitions a faire , mais encore revenir sur celle* qui ont été consommées en leur absence.
Laurence. — 28 aoôt 1829. — Bordeaux. — S-V. 30.2.71.
482. — Au cas «le distribution de deniers sxisisarrôtés sur un debiteur failli, les créaurirr», même opjiosjtis, sont recevable» à s« présenter tant que la «Ifstcibnlion nVst pas consommée, fût-ce après le réglement provisoire. La forclusion prononcée par le C.ode fie procédure, pour défaut de production dans les «lélsis déterminés, n’est pas applicable au ras de faillite.
(Joermeni. — 18 av. 1828— Rouen. — S-V. 28.2.177 —
483. — la1 failli peut, même apres le contrai d’union, et même après qu'un dividende a été payé, contester une creance admise par les syndics provisoires, et en demander le rejet du passif, si d'ailleurs la créance a été admise sans jugement, ni opposition. — Vainement on dirait que le failli a été représente par le» syndics.— Il en serait autrement
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»• la créance n'avail été admise qu'a près eontestalion et jugement, ordonna ni qu’elle serait portée au passif de la faillite.
Sailli.— XS mai 1825.— Douai.— S-V.29.2.200.
4M. — Le procès-verbal d’admission de créances dans U faillite, forme, en laveur du créancier admis, un titre nouveau et pleinement justificatif , contre l’esécution duquel le débiteur ne peut invoquer ni la preuve testimoniale , ni le serment supplétoire. (Cod. cW., 1341 et 1367.)
Uaudichaad.— -2 déc. 1831. — Bordeaus.-S-V.33. 2.49. — DP. 37.2.48.
485. — Jugé cependant que le créancier d’un failli, dont la créance a été admise au passif de la faillite, peut, nonobstant cette admission, être tenu de représenter ultérieurement les titres de sa créance, pour en justifier la légitimité ou la quotité, alors d’ailleurs que Ips syndics provisoires ont fait sur le proces-verbal de vérification toutes réserves «le demander la réduction de la créance admise.— Eu un tel cas, le procès-verbal de vérification ne peut être considéré comme un titre récognitif qui dispense de la représentation du titre primordial.
HnlU't-Dufa'snoy.— 19 juin 1834.— C. Rej.— Douai. — S-V.34. I.jI I . — D.P.34. 1.2/9.
5 18. — Convocation et assemblée des créanciers.
NOTIONS GÉNÉRALES
486. — Dans les trois jours qui suivent les délais prescrits pour l'affirmation, le juge-commissaire fait convoquer par le greflier [es créanciers dont les créances ont été vérifiées et affirmées ou admises par provision. (V. sup., n. 455.) — Celle convocation a lieu à l'effet de délibérer sur la formation du concordat ou traité qui peut intervenir entre le failli et ses créanciers. (V. le S suivant.) Elle se fait tant par lettres du greffier que par insertions dans les journauv . lesquelles doivent indiquer l'objet de l'assemblée. (C. com. , 504 , nouv. )
Sous l'ancien Code, cette convocation
ui était faite par les syndic» , et dans le même
élni , ne s'adressait qu’aux créanciers dont les
créances avaient été admises. (C. com. , 514 , anc.) Les créanciers défaillons mis en demeure (V. suprà n. 160) n’étaient point convoqués; et comme leur négligence ne pouvait être une raison d'arrêter les opérations de la faillite, on n’attendait pas même l'expirntion du nouveau délai qui leur avilit été accordé (Locré, t. 3, p. 317 ; Boulay- Paty, n. 842; Pardessus, n. 1833.)
4H8. — De ce que, d’après l'ancienne loi , on ne devait admettre a rassemblée que des créanciers reconnus, il suivait que ( eux à qui l'on avait contesté leur qualité de créancier lors de la vérification , cl dont les droits n'étaient pas encore jugés, inc pouvaient s'y présenter; il en était cependant autrement, si la qualité de créancier contestée était reconnue, et s'il n’y avait contestation que sur le chiffre de sa créance. (Pardessus, n. 1833.)
489. — Aux lieu , jour et heure oui sont fixés parle juge-commissaire, l'assemblée se forme sous sa présidence ; les créanciers vérifiés et affirmés, ou admis par provision (C. com., 50.» , nouv.) s'v présentent en personne, ou par fondé de pouvoirs {C. coin., 505, nouv. ; 515, anc.) ; sans qu’il soit nécessaire que les pouvoirs soient donnés par acte notarié. (Boulay-Paty, n. 844.)
490. — Sous l’ancien Code , le juge-commissaire devait , préalablement a toute opération , vérifier les pouvoirs de ceux qui le présenta ient
comme fondés de procuration (C. com. , 517 anc.V, mais bien que cette disposition ne soit pas reproduite par la loi nouvelle , on n’en doit pas moins décider que si les pouvoirs donnés par un créancier étaient contestes, le juge-commissaire, président de l’assemblée, pourrait et devrai! même statuer provisoirement sur la validité de ces pouvoirs.
491 —Le failli est appelé à cette assemblée; il doit s’y présenter en personne, s’il a été dispensé de là miseen dépôt, ou s’il a obtenu un saufconduit, et il ne peut s'y faire représenter que pour des motifs valables et approuvés par le jugecormnissaire. (C. com., 505, nouv.)
498.— Les syndics font a l’assemblée un rapport sur l’état de la faillite , sur les formalités qui ont été remplies et les opérations qui ont eu lieu; le failli est entendu, et ce rapport est remis, signé d’eux, au juge-commissaire. (C. com., 506, nouv.: 517 anc.)
493. — Si le juge commissaire , président de l'assemblée, s’aperçoit que quelques-unes des formalités ou opérations qui devaient précéder l’assemblée des créanciers ont été omises ou sont irrégulières, il peut ajourner l’assemblée jusqu'à ce qu'on y oit remédié conformément a ses ordres. (Pardessus, n. 1833; Locré, I. 3, p. 366.)
494. — Les créanciers ainsi assemblés doivent délibérer sur les moyens d’arriver a un paiement intégral ou partiel de leurs créances, et sur la proposition que le failli peut, dans ce but , faire a ses créanciers, alin d’obtenir un concordat , c’est-à-dire le consentement des créanciers, soit à une réduction de leur créance, soit à des moyens de paiement. Dans ce ras, les créanciers «i- ut mit et décident ainsi qu'il sera dit ou paragraphe suivant.
495. — Si le failli, au lieu de se présenter en personne, se fait représenter par un mandataire, ce mandataire doit avoir les pouvoirs suffisant pour transiger avec les créanciers et consentir un concordat. — Si , au contraire, le failli ne se présente ni en personne , ni par un fondé de pouvoirs, on forme une union, ainsi qu'il sera expliqué infra, paragraphe 18; c’est-àdire que les créanciers s'unissent contre le failli, afin de poursuivre contre lui le paiement de leur créance par toutes les voies de rigueur. — Le failli peut même, dans ce cas, être poursuivi munie banqueroutier —V. inf., S 29.
496. — Le juge-commissaire dresse procès-verbal de ce qui a été dit et décidé dans celle assemblée. ( C. com., 506 , nouv. ; 518 une.)— Ce procès-verbal est signé des créanciers, sans qu’il soit besoin de l’inlerveution d’un notaire pour ceux d'entre eux qui ne pourraient ou ne sauraient pas signer. (Delvineourl, l. 8 , p. 438; Pardessus, n. 1834.)
$ 13. l)u concordat.— Comment il est délibéré et arrêté.
ROTIONS GÉNÉRALES.
497-498.— Le concordat est un traité ou une transaction qui intervient entre le failli et ses créanciers, lors de l'assemblée dont il est parlé dans le S précédent. — Ce traité ne peut être consenti entre les créanciers délibérans cl le débiteur failli, qu'après l'accomplissement des formalités ci-dcssus prescrites (C. com., 507, nouv; 519, anc.), c'est-à-dire qu'après que la faillite a été administrée dans les formes légales, et les créances vérifiées et affirmées, comme cela a été explique dans les paragraphes qui précédait.
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499. — Si le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux , le concordai ne peut être formé.— Mais s'il n’) a pas encore condamnation, et si seulement une instruction en banqueroute frauduleuse a été commencée , les créanciers sont convoqués a l'effet de décider s’ils se réservent de délibérer sur un concordat, en cas d'acquittement, et si, en conséquence, ils sursoient a statuer jusqu’après l’issue des poursuites.
Ce sursis ne peut être prononcé qu’a la majorité en •ombre et en somme déterminée inf ., n.50.1 pour la formation du concordat. Si , à l' expiration du sursis . il y a lieu a délibérer sur le concordat , oii suit les règles qui vont être ciaprès établies. (C. corn., 510, nouv.)
500. — Si le failli n'a été coudamnéque comme banqueroutier simple, le concordat peut être formé. Néanmoins, en cas de poursuites commencées, les créanciers peuvent surseoir à délibérer jusqu’après l'issue des poursuites, comme au cas où il s’agit de poursuites en 'banqueroute frauduleuse. — V. le numéro précédent.
( C. com., 511, nouv.)
501. — Sous l'ancienne loi, si l'examen des actes , livres et papiers du failli offrait quelques présomptions de banqueroute, il ne pouvait être consenti de concordat entre le failli et ses créanciers C. com., 521, anc. ; d’où l'on concluait qu’a plus forte raison il ne pouvait y avoir de concordat si le failli avait déjà été condamné pour banqueroute, soit simple, soit frauduleuse. (Pardessus , n. liai.) Mais aujourd’hui , et dans le silence de la (oi nouvelle, les présomptions de li.impiiTouie ne serment pas une cause de nullité du concordai , sauf au tribunal de commerce à refuser son homologation, ainsi que cela sera expliqué, inf., n. 555.
502. — Le droit de délibérer sur le concordat n'appartient pas à tous les créanciers : il n’apparlienl qu'a ceux qui doivent supporter en déünitive les remises qui pourront être accordées ou débiteur. Les créanciers hypothécaires inscrits, ou dispensés d'inscription, et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gage , n'ont donc pus voix dans les opérations relatives au concordat pour ce qui regarde ces créances (C. com., 508, nouv.) d'ou il suit que s’ils sont en même temps créanciers chirographaires , ils peuvent y prendre part en celte qualiléel en ce qui touche leurs créances chirographaires.
503. — Cependant les créanciers hypothécaires privilégiés ou gagistes, qui renoncent à leurs hypothèques , gages ou privilèges, peuvent prendre part au concordat.— Le vote au concordat emporte de plein droit cette renonciation. (C. corn., 508, nouv.) — V. inf., n. 521.
501. — Sous l’ancien Code, comme sous le nouveau , les créanciers hypothécaires ou gagistes n’avaient pas voix au concordat. (C* com., 520 , anc.) On décidait également que la renonciation à fhypothèque ou au gage leur donnait le droit d’y prendre part , et même que sans renoncer expressément, ils pouvaient être reçus à voter, si leur créance n'était pas de nature à venir en ordre utile dans la distribution du prix des choses qui leur étaient affectées. (Pardessus , n. 1235; Boulay-Paly, n. 255 et 256.) Mais cette solution serait sans application aujourd'hui que le vole au concordat emporte de plein droit renonciation au privilège , à Hypotheque ou au gage.
505.— Le concordat ne peut s établir que par le concours d’un nombre de créanciers formant
la majorité , et représentant , en outre , les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et affinnées , ou admises par provision, suivant ce qui est exposé, tup., S Il : le tout a peine de nullité. (C. com., 507, nouv. ; 519 , anc.)
506. — Cette double majorité de la moitié plus un en nombre , cl des trois quarts en somme , ne peut être formée que par le concours des créanciers ayant voix délibéralixe au concordat , comme nous l'avons dit plus haut, n. 502 , ce qui exclut les créanciers hypothécaires, privilégiés ou gagiste! , soit sous le rapport de leur personne, soit sous le rapport de la quotité de leurs créances (Contra, Pardessus, n. 1257.); n moins qu’ils n'aient renoncé a leurs iypothèques, gages ou privilèges, ou qu’ils ne soient en même temps créanciers chirographaires. (C. com., 508, uouv.)
507. — Si le concordat n’est consenti que par la majorité en nombre , ou par la majorité des trois quarts en somme, la délibération est remise à huitaine pour tout délai. (C. rom. , 509, nouv. ; 522, anc.) Dans ce cas, les résolutions prises et les adhésions données lors de la première assemblée, demeurent sans effet. (C. rom., 509,nouv.) — On déridait pareillement sous f'ern-
[ure et dans le silence de la loi ancienne. (Bouay-Paty, n. 261.)
508.— Le délai de huitaine pour la prorogation de l'assemblée est fatal ; si à la seconde réunion les deux majorités ne se produisent point , le concordat devient impossible, et U n'est plus permis d'en tenter l'adoption dans une troisième assemblée. (Locré, sur l’anc. art. 522 , C. com.; Vincens, t. l.p. 437.)
509.— Le concordat doit être à peine de nullité, signé séance tenante (C. com., 509, nouv.; . 522, anc.); ce qui n’empéohe pas qu'il ne puisse être proposé dans une première séance et délibéré dans une séance subséquente; il suffit (mur sa validité qu'il ail été signé dans la séance même où il a été consenti et arrêté. (Vincens, 1. 1, p. 434; Pardessus, n. 1237.)
510.— De même , si la majorité requise en nombre et en somme avait signé séance, tenante, l'adhésion isolée et postérieure de quelques autres créanciers ne serait pas un vice dans le concordat. (Pardessus, ibid.)
511 S'il se trouve dans une faillite un créan-
cier mineur, le tuteur peut consentir au concordat, bien que cet acte soit une transaction, sans l'accomplissement d’aucune des formalités exigées iKiur les transactions intéressant les mineurs (d.civ., 467) : ici l’intervention de la justice au concordat, garantit tous les intérêts. (Pardessus, n. 1237.)
512.— Tout concordat doit être soumis a la formalité de l’en régi si rement : cet acte autrefois passible d’un droit proportionnel d’un pour cent sur le montant des sommes que le débiteur s'engageait à payer (L. 22 frim. an 7, art. 69, Si, n. 4), n'est aujourd’hui assujéli qu’à un droit fixe de 3 fr. (L. 24 mai 1831, art. 14.)
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513.— Est nul le concordat passé arec le failli, sans qu'au préalable les formalités prescrite» par I* Code de commerce, pour la conservation des droits des créancier», aient été observée».
CI»— Il tir. 1815.— Parla.— S-?. 16 2.104.
514. — Le concordat n’e»t pas nul, par cela seul que l'époque de l'ouverture de la faillite n'a point été fixée par le jugement déclaratif de U faillite ; en ce cas, l'ouverture est fixée de droit au jour d« U déclaration du failli.
ait
Bnnlrngrr et Ponce*. — 25 fév. IB20. — Parie. — S-V.2I. 2. IJ. — D. A. 8.141. — V. 94 et a.
516.— I.es formalités île l'art. 519 rom. (anr.',, tu* sont point nécessaires pour la validité d'uni* déli- Itération par laquelle le concordat a été rejeté, lorsque le failli a déclare qu'il ne pouvait fournir des étals de situation, et que le rejet a été prononcé à l'unanimité.
Micbi*!.— 2 juin 1812.— C. Rej.— 8-V.I3.I.429.— D.A. H. 1,8.
516. — Le commerçant dont la faillite a pour cause des perte* résultant de jem de hourse , est privé de la faculté de concorder avec ses créanciers.
Boursier. — 18 juin 1808. — Paris.' — S-V. 8.2. 261. D. A. 8.154.
517. — L'irrégularité des livres tenus par un failli, n'est pas , à elle seule, un olntarlr à ce qu’il passe tm concordat avec ses créancitrs, si il ailleurs il n'rxiste contre lui aucune présomption de fraude.
Duurtrc. — 21 nov. 1835.— Rouen. — S-V. 36.2.251.(1)
518. — Le failli , condamné comme haniiiicrnulirr mais seulement à raison de rinrsactitiule.de la tenue «le ses livres, n’est pas empêché de faire un concordat avec scs créanciers , en la forme ordinaire.
Perrot.— 9 janv. 1819. — Parts. — S-V. 19.2.196. — D.A. 8.158.
519. — Jugé au contraire que le failli qui a subi une condamnation comme banqueroutier simple , bien que motivée seulement sur la tenue irrégulière de ses livres de commerce, peut être déclaré non admissible a passer un concordat avec ses créanciers: nue telle condamnation peut être considérée comme la preuve d'un fait d' inconduite dans le sens «le l’art. 526, O.com.(anc.), qui autorise les juges à refuser pour cette cause l'homologation du concordat.
Üd|mean-(«rand-Coar.— 31 janv. 1837. — C. Ri*j.— Orbans.— S-V. 37. t. Iim.— I». I*. 37.1.272.
V. l'arrêt d’appel.— S-V
520. — L’art. 521 , C.ronmi. fane.), qui prohibe tout traité avec un failli en présomption de banqueroute frauduleuse, doit être entendu en ce sens, que le traité lailcnirclescréancicrset le failli, pendant qu'il «st en prévention de banqueroute , a, ou n’a pas effet, selon qu'il est , ou n'est pas acquitté de celte prévention.
Derac— 21 juin 1825.— Poitiers.— S-V. 26.2.1.— D P. 26.2.295.
521. — Encore bien que les créanciers hypothécaire» inscrits ne puissent avoir voix délibérative «lans l'assemblée qui s’occupe du concordat, néanmoins ils peuvent y prendre part en renonçant à leurs hypothèque*.
Route h. — 18 mai 1813.— Mmes. — S-V. 1 5.2.1 19.— D. A. 8.148.
521 bit.— la? propriétaire bailleur a droit d’être porté an passif de la faillite de son locataire et d'être admis aux tlcliltéralions «les créanciers: — Le privilège que la loi lui confarc sur le mobilier garnissant les lieux loués, ne saurait le faire ronsidérer comme un créancier lumti d.ms le sens de l'art. 520, C.com.^anc.), surtout lorsqu'il n’est pas justifié que ce 'mobilier est suffisant pourlc désintéresser intégralement.
Lordlrt. — 15 déc. 1836. — Paris. — S-V. 38.2.14.— D- P. 37.2.68.— V. ««/>., n. 4 7U.
522. — Celui qui, postérieurement à la faillite, se rend cessionnaire de diverses créances contre le failli, est en droit d’exiger que, pour la composition de la majorité en nomhr? et des trois quarts
(t) Aujourd'hui, (I n’y a plus que la condamnation pour b anqueroute frauduleuse qui empêche le com-ordat de pouvoir être formé. ^V. •«/»., n. 4M); sauf le droit qui appartient aui juges de refuser dan» d'autres cas I homologation du concordat V ««/'. a. 555.
en sommes nécessaires pour le concordat , l’on compte chacun «les titres d« créance qu'il a acquis ; il ni serait différemment si la cession était antérieure a la faillite : tou» 1rs titre» »<• ronfoiulraimt alors, et le cessionnairr ne pourrait prétendre qu'à une voix dans les délibérations.
Apiau.— 26 av. 1836.— Bordeaux.— S V. 36.2.361.—
523. — Lorsqu'un créancier a plusieurs débiteurs solidaire* d'une même dette, il concourt , a raison de la totalité de cette dette, dans la faillite île charnu des débiteurs, à établir la majorité des créancier» requin- pour 1a validité* du concordat.
Thibaut.— 6 im*»«. au 13.— l'ari*.-4>-V. 5-2.300.— D.
A* 8,131.- V. lef. $ 20.
521.-» Pour 1a validité du concordat il n'est pas absolument nécessaire que tous les créanciers qui ont signe , aient signé téance tenante. — Si le» trois quarts en somme ont signé de cette manière, leçon* cordât n'est pas nul , bien que d'autres créanciers u'aient signé qu'aprt-s la sénnee.
Rouech.— 18 mai 1813. — Mmes.— S-V. 14.2.137. et 15.
525. — L’acte par lequel les créanciers d'un failli remettent l'Administration dr» biens de leur debiteur à son héritier liéuéficisire, toutefois, en lui Adjoignant des commissaires , niais sans fixation du délai pour la reddition du compte ou le paiement îles créâm es, peut être considéré comme renfermant un consortial ou atermoiement , passible du droit proportionnel d'enregistrement : ce n'est pas U un simple mandat. — V. tup., n. 512.
Thibaut — 16 janv. 1830. — C. R«j.— Paris.— S-V. 30.
MQ.—Jtl. du traité intervenu entre le failli et ses créanciers, par lequel ers créanciers, apres avoir fait union , accordent la libération de leur débiteur moyennant l'abandon qui leur est fait de l'actif de la faillite.
Achard.— 3 janv. 1820. — Cas».— S-V. 20.1.194.— D. A.
§ 1 1.- Oppositions au concordat.
NOTIONS CÉ.ÙnALKS,
527. — Tous les créanciers ayant eu le rlroilde concourir au concordat, ou dont les droits ont été reconnus depuis, peuvent y former opposition (C. com., 512, iiouv.), ce qui exclut les créanciers hypothécaires, privilégiés ou gagistes qui.aiiisique iious l'avons dit siip.. n.502<*l.suiv., u'auraiciU pas eu le droit d'y concourir. Mais ceux-là exceptés, tous ceux qui oui eu le droit de prendre part au concordat, qu'ils y aient ou non conrouru, peut eut y former opposition. — Cesl aussi ce qui se décidait sous l'ancienne loi. (Pardessus. n. 1239.) Quant a ceux qui ont consenti au concordat, ils ne sont recevables a y former opposition, qu'uutatil qu'ils urgucnl de faits de •loi et de fraude à l'aide desquels on aurait surpris leur consentement.
528. — Quant aux eréanciers reconnus seulement depuis le concordai et après la huitaine accordée pour les oppositions , nous ne pensons pas qu'ils puissent être recevables à ÿ former plus tard opposition. Quelque rigoureuse que paraisse cette solution , elle sc fonde sur les termes précis de l’art. 512 qui, en accordant le droit d'opposition tant aux créanciers ayant eu le droit de concourir au concordai, qu'à ceux qui ont été reconnus depuis, fixe pour tous uu délai uniforme de huitaine à partir du concordat. Il faut remarquer d'ailleurs que ces créanciers, de meme que ceux qui ont eu le droit de concouru'
au concordat, peuvent opposer, jusqu'au jugement d'homologation dont il sera ci -après parlé, les moyens de nullité de forme qui leur sont propres et qui seraient tirés par exemple, de ce qu'ils n'auraient pas été mis en demeure de sc faire reconnaître ou de se présenter au roncorihil. Mais après l'homologation, ils ne sont plus recevables a proposer des moyens de nullité autres que ceux déterminés inf., n. 576.
52‘J. — L'opposition doit être motivée (C. com., 512, nouv., 635, anc.); elle doit être signifiée au failli et aux syndics, a peine de nullité, dans les huit jours qui suivent le concordat IC.com., 512, nouv.; 523, une.), sans qu'il soit bwota de mettre lei créanctart en detne^ire; sans qu'il doive y avoir une augmentation de délai a raison des distances, et sans qu'une prolongation de délai puisse en aucun cas être accordée. (Pardessus, n. 1210.)— La déchéance résultant de l'expiration de la huitaine pourrait cire opposée même aux mineurs, sauf leur recours contre leurs tuteurs. {Ibid.)
530. — L'opposition doit contenir assignation devant le tribunal de commerce, seul compétent pour y statuer. (C. com., 512, nouv ) Toutefois, *i le jugement de l'opposition est subordonné a la solution de questions étrangères a In compétence dü tribunal de commerce (telles que des questions d'état ou autres du même genre , de la compétence exclusive des tribunaux civils), le tribunal de commerce doit renvoyer le jugement de la question à qui de droit, et surseoir à prononcer jusqu'après la décision de l’incident : à cet elTet. il fixe un bref délai dans lequel le créancier opposant doit saisir les juges compétent et justifier de ses diligences. (C. com., 512, nouv.')
531. — Avant la nouvelle loi . le jugement de l'op|>o$itinn n'apparteuail au tribunal de corn-
mie lorsque les moyens de l’opposant étaient fondés sur des actes ou opérations dont la connaissance appartient à ce tribunal : dans tous les autres cas, l'opposition était jugée par les tribunaux civils (C. com., 635, anc.j; mais aujourd'hui, le jugement de l'incident appartient seul aux tribunaux civils, ainsi que nous l'avons dit aun. précédent, s'il est de leurcompétcncc; et c'est toujours au tribunal de commerce qu'il appartient de statuer sur l'opposition même.
532. — S’il n'a été nommé qu'un seul syndic , et s'il se rend opposant au concordat , il doit provoquer In nomination d’un nouveau syndic, vis-a-vis duquel se poursuit le jugement de l'onposition dans la forme ci-dessus indiquée. (C. com., 512, nouv.)
533. — Si l’opposition est admise, l'annulation du concordat est prononcée a l'égard de tous les intéressés (C. rom., 513, nouv.), c’està-dire a l'égard de tous les créanciers : d’où il suit que l'opposition formée par un seul prolite a tous les autres . qui peuvent par conséquent intervenir dans l'instance et > présenter des moyens nouveaux et autres que ceux présentés par l'opposant.
531— Sous l'aneienne loi, qui se taisait à cet égard, on décidait que l'opposition ane profitait qu'au créancier opposant , de telle sorte que les créanciers qui n'avaient pas formé opposition dans le délai, ne pouvaient plus se rattacher à l'opposition formée par un autre créancier (Pardessus , n. 1210.), et que lorsque sur l'opposition d'un créancier, le concordat était annulé, l'annulation lie profitait qu'à celui qui avait Tonné opposition , et ne déliait pas les autres
du consentement qu’ils avaient donné au concordat ; seulement, au cas où l'annulation prononcée au profit -d un créancier, elles poursuites que celui-ci exerçait de son chef en suite de l'annulation , auraient mis le failli dans l'impossibilité de remplir vis-à-vis des autres créanciers les obligations que le concordat lui imposait; cette inexécution pouvait donner naissance a une nouvelle faillite, et par suite a la résolution du concordat. [Ibid. n. 1212 et 1219.)— V. au surplus, inf., S 17.
535. — Le jugement qui admet les oppositions cl annullc lo concordat , ne lait fias obstacle a ce que cet acte soit renouvelé dans les formes et avec toutes les garanties voulues par la loi, lorsque les causes de son annulation ne consistent qu'en omission de formalités ou défaut de conditions préalables. (Pardessus, n. 1212.)
Il en serait autrement, si l'annulation était fondée sur l'étal de banqueroute, suivant las *iistim lions établies, $u p., n. 499 et s.— V. au surplus , sur les effets de l'annulation du concordat, inf., S 17-
JCUISPftCDBXCB.
536. — Le créancier dont la créance n'a été ni vérifiée ni affirmée antérieurement au concordat, quoique mia en demeure, et qui par conséquent n'a pas concouru à cet acte , eat non recevable à y former opposition.
lsnard.— 17 janv. 1812.— Mme*.— S-V. 14.2.281.— D. A K. 141.
!é. — Boulanger et Poncei. — 25 fév. 1820. — Paria. — 8- V.ll.2 13.— 1) A. 8. 141.
U.— Ductu-snc de I* Arbre. — 19 juin 1821. — C. Rej. — Rouen— S-V.22. 1.1 42 —D.A.S. 142.
537. — Le delai de huitaine, dana lequel l'opposition au concordai doit être formée , cal applicable même aux créanciers dont les créance» n'ont pas été vérifiées, si d’ailleurs l'on a rempli à leur égard toute* les formalités qu’il était possible de remplir.— Après l'expiration de ce délai, ils sont en déchéance.
Fournier.— 24 août 1879. — Aix. — S-V. 30.2.3.
La déchéance s'applique même aux
créanciers qui n’ont pas concouru au concordat, et à l'égard desquels Ira formalités pre«crite» par les art. 510, 511 et 512, C. tom. (anc.), n'onl pas été observées. *
Aubry.— 14 déo. 1 829.— Xaney . — S-V. 30.2.69.— D. P. 30.2.47.
539. — ... Elle s’applique encore à ceux qui étaient absent, ai toutefois ils avaient clé mis en demeure.
Magnoncour.— 26 av. 1830 — C. Rej.— Besançon. — S-
510.— f*e créancier d'une faillite dont la créance non vérifiée ni affirmée, estait contraire contestée, n'rst pas lié par la rcglr générale qui ordonne de former opposition au concordat, dans ta huilaiiio du jugement d'homologation.
Thuart.— toauûl ml.— Paris.— S-V. 12.2.107.— D. A. 8.138.— Mais V. <»f., n. 429.
541. — Le créancier qui n'a pu former opposition au concordat dans la huitaine, est recevable à for-mrr opposition apres ce délai , nonobstant la déchéance prononcée par l’art. 523, C. com. (anc.), si c'est par la frande du failli qu'il a été mis dan» l'impossibilité d'agir dans le délai prescrit.
Ilalley. — 8 juin 1818.— Rouen.— S-V. 18 2.234.— D.A. 8.140.
512. — Lo delai de huitaine dans lequel l'opposition au concordat sur faillite doit être formée, est applicable même aux créanciers dont 1rs créances n'ont pas encore été vérifiées , bien que le relard
Dig
d«n» I* vérification provienne Je contestations vers par le* syndics. „ .. .
Fournier. — I2jan*. 1831.— C. Bej.— Au. — S-V.3I.I. 76.— D.P.31. 1.125. „ .
U. Foucari. — 2" juin 1832. — Bordeaux. — S-V . 13.2.
543. — Un créancier qui n’a point etc appelé an concordat, quoique >a créance eût été vérifiée, peut toujoura ( et uni être soumis à aucuns délais ) s'y rendre opposant pour fraude et defaut d'olwervation des formalités essentielles.
Cabouh't. — 18 août 1814. — Caen.— S-V. 14.1.395. D.
L'art. 523, C. com. (anc.), qui n ouvre
contre le concordai que la voie d opposition pendant huitaine, s’applique même au cas d’un concordat irrégulier, ou conclu au mépris de Part. 521, pendant que le débiteur se trouvait en prévention de banqueroute. — Un tel concordat n’eal pas nul de plein droit. „ _ . „ „
Raoimllcan. — 17 juin 1812.— Casa.— Paris.— S-V. 11.
Jugé comme ci-dctsui, n. 514... et en
outre que pour faire courir le délai de huitaine dont parle Part. 523. C. com. (anc.), il n’est pas nécessaire de faire signifier leconrordat aux créanciers qui ne Pont pas signé.— Le délai court, indépendamment de toute signification, à partir de la date du concordat.
Même arrêt que ci-dessus.
517. — Les créanciers d’un failli sont non recevables à former individuellement tierce-opposition au jugement qui annulle le concordat. Ils ne peuvent agir que par le miniatère du syndic ou d'un fondé de pouvoirs qui représente la niasse.
Raaoulleau. — Il nui 1812.— Paris.— S-V. 14.2.147.— 1). A. 8.147. — V. sur les différentes questions qui precedent ce que nous avons dit, •»/»., «• 428.
548. — Le délai de huitaine fixe par l’art. 552, C. com. (anc.), pour admettre ou rejeter définitivement le concordat, peut être prorogé du consentement de tous les autres créanciers. — Le juge ne peut prononcer d'office la déchéance résultant de l expiration de ce délai.
Kaimbert.— !5nov. 1836. — Paris.— S-V. 37.2.22.. 54‘J. — lorsque, contra les dispositions de Part. 519, C. com. (anc.), il a été passé outre au concordat, avant l'accomplissement des formalites prescrites par les articles précédens, les créanciers lésés, par l'ioaccomplissement de ces formalités, peuvent seuls demander la nullité du concordat. Cette nullité ne peut être prononcée au profit de la mr qui a librement consenti le concordat.
Garnery.— 25 fév. 1817.— Caas. — Paria.— S-V. 17.1. 1 93. — JD. A. 8.156.
550. — Le jugement qui annulle un concordat (même pour fraude), sur l’opposition de I un des créanciers du failli , formée dans la huitaine, ne profite qu'à ce créancier seulement. Le bénéfice n'en
.peut être invoqué par ceux de» créanciers qui n’ont pas formé opposition en temps utile, et qui., par suite, sont irrévocablement déchus du droit d’atUquer le concordat.
Bernler.— 5 juill. 1833.— Rordeanx. —S-V. 33.2.466. — D.P.33.2.142. - (La loi actuelle est contraire k cetto décision.— V. *«f.. n 633.)
S 15.— Homologation du concordat.
NOTIONS GÉNÉRALES
55 1 . — Le concordat ne devient délinilivemcnl
obligatoire que lorsqu’il a été homologué par le tribunal de commerce. A cet effet l'homologation en est poursuivie à la requête de la partie la plus diligente. (C. comm. 513, nouv.)— Avant la loi nouvelle et dans le silence de l'ancienne , sur les. parties auxquelles appartenait le droit de poursuivre l'homologation du concordat, les auteurs décidaient que ce droit appartenait au failli et aux syndics. (Pardessus, n.1143; Boulay- Paty.n. 266; Locré sur l'anc. art. 521, C. coin.)
552. — Le tribunal ne peut statuer sur l’homologation, avant l'expiration du délai de huitaine, accordé pour les opposi lions. V. tup. n. 529. — Si pendant ce délai il a été formé des oppositions, le tribunal statue sur ces oppositions et sur l'homologation par un seul cl même jugement. ( C. comm. 513, nouv.)
553. — Suivant l’ancienne loi, lejuKfmcnt sur l'homologation devait être rendu dans La huitaine du jugement sur les oppositions ( C. comm. 521, anc.); s'il n’y avait pas eu d’opposition, on décidait qu’il devait être rendu dans la huitaine qui suivait l'expiration des délais d’opposilion (1). — Il suivait de la limitation de ces délais, que la partie qui poursuivait l’homologation du concordat devait former sa demande assez a temps pour que l’homologation put être prononcée dans les délais ci-dessus. — Aujourd’hui aucun délai n’est imposé aux juges : la loi s’en est remis a leur vigilance et a leur exactitude du soin d’activer autant que possible la conclusion de la faillite.
551. — Il n’est pas nécessaire que la partie ta plus diligente qui provoque l'homologation', assigne les autres intéressés, failli ou créanciers, pour cire présens au jugement ; le tribunal de commerce prononce sur le vu des pièces, sans plaidoiries ni débats contradictoires. ( Pardessus, n. 1213; Boulay-Paty, u. 266.)
555. — En cas d’inobservation des règles prescrites pour la gestion de la faillite et la formation du concordat , ou lorsque des motifs tirés, soit de l’intérêt public, soit de l’intérêt des créanciers, paraissent de nature à empêcher le concordat, le tribunal en refuse l'homologation. (C. comm. 515, nouv.]— A cet effet et dans tous les cas, le jiige-comiuissairc, avant qu’il ne soit statué sur l'homologation , fait au tribunal un rapport sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat. (C. com. 51 1, nouv.)
556. — Sous l'ancienne loi, le tribunal pouvait, comme aujourd'hui, refuser l’ homologation du concordat, pour cause d'inconduite et de fraude, et dans ce cas , le failli était en prévention de bioqueHMflç el renvoyé, de droit, devant procureur du roi qui était tenu de poursuivre d’office.—Si au contraire l'homologation était accordée , le tribunal déclarait le failli excusable et susceptible d’étre réhabilité aux conditions exprimées inf., J 33. ( C.comm. 526, anc.)
557. — Mais aujourd’hui, la prévention de banqueroute simple ou frauduleuse ne résulte |»a* nécessairement du refus d’homologation, ce refus pouvant être motivé mi des causes qui ne sont pas caractéristiques de l’étal de banqueroute. —Par la même raison , ce refus ne peut influer en rien sur la réhabilitation que le failli se trouverait plus tard a même d’obtenir.
Le jugement qui refuse l’homologation
(I) M. Par de «u», n. 1243, «uppoae • torl que c'eol la dem.indcd'hoMologaiiun qui devait être formée dans le delà» de huitaine fixé par l'anc. art. 624.
by v.
est susceptible d’appel de la part de la partie qui l’a prov oqué (Boula y-Patjr , n. §68); mai* le jupemenl qui I accorde est inattaquable delà part de* créanciers : ils avaient la voie de l’opposition au concordat, et s’ils ne l'ontfpas prise, ilsjont à sc reprocher de n’avoir pas employé In seule voie qui leur fût ouverte ; s’ils l’ont prise et qu’il* aient succombé, il* ne sont plus recevables h renouveler une contestation dans laquelle ils ont été déclarés mal fondés. — Y. inf , n. 566 et s.
JCBISPBIDKNCB.
559. — L'homologation d'un concordat, prononcée avant l'expiration de U huitaine accordée sux créancier» pour y former opposition, n'rntralnepa» la nullité du concordat, si d’ailleurs aucune opposition n'e»l survenue dans ce délai.
Edigboffcn — 18 juill. 1*26.— Colmar.— S-V. 27.2.115. —D P 27.2.60.
560. — l/art. 526, C. coin, (anc.), portant que le Irilninal de commerce pourra, pour cause d’ûicofulutte ou de fraude, refuser l’homologation du concordat, attribue au tribunal une sorte de pouvoir discrétionnaire, indépendant dans son exercice de l'appréciation qui peut déjà avoir eu lieu «les faits reprochés au failli.— Le tribunal de commerce peut donc, apres que le failli a été reuvoyé «l’une plainte de banqueroute portée contre lui, apprécier de nouveau les faits qui lui étaient imputés, et se fonder sur ce» faits pour refuser l'homologation du concordat par lui obtenu : la décision au criminel n'a, en ce ca», aucunement l'effet de la chose jugée au civil.
C...— 21 mai 1*21.— Paria.— S-T.3 1.2.243.— D P
561. — Jugé au contraire que les laits de dol et de fraude à l'égard desquels l'action criminelle a été rejetée, ne peuvent être reproduits en justice civile pour empêcher l’homologation du concordat.
lioaech.— 18 mai 1812.— Mmes S-V. 14.2.127.— D.
562. — Les juges, en refusant d'bomologuer, pour cause d'in conduite ou de fraude de la part de deux faillis, associés en nom collectif, le concordat ob-
• tenu par la société, peuvent refuser aussi l'homologation du concordat particulier que chacun des associés a obtenu personnellement, alors que lesfaits d'inconduite ou de fraude sont communs aux deux associés.
De) cotre et Mantel. — 2 août 1832. — C. Rej. — Mmes.
563.. — L’homologation «l’un concordat ne peut être refusée par cela seul que le bilan était erroné, et qu’il y a eu, par suite, nécessité de le rectifier par des additions supplémentaires : une telle erreur ne saurait être regardée comme un indice «le frandc.
«mena, as II.— Paris — S-V.4.2,300.— D.A.8.I2I.
564. — Un concordat libri’ment consenti entre nn failli et Ses créanciers, ne péut être annulé d'office par 1rs tribunaux; si ce n'est tout au plus, dans le cas d’inconduite ou de fraude constituant la banqueroute simple et la lianqueroule frauduleuse.
Csrnery. — 25 ffv. 1817. — Cass. — Paris. — S-V. 17.1. 193.— D.A.*.'3ti.
565. — Les jngrmens qui statuent sor les oppositions au concordat, ainsi que ceux qui ordonnent l'homologation du concordat , sont susceptibles d'appel comme tous autres jugemens. Dans ce ras, le «fêlai pour interjeter appel est le délai ordinaire de trois roôis; le délai ne doit pas être restreint à huitaine.
Coll.— 17 mars 1813 —Colmar. -S-V. 11.2.110.— D. A. |.«4«.-f. i*p.,n. 55*.
566. — L'appel du jugement «l'Itoinologation du concordat ne suspend pas l'exécution de ce concordat, et particulièrement le cours des délais accordés au failli pour payer.
Néanmoins, lorsque ces délais ont dû courir à compter du jugement d’homologation, si ce jugement est frappé d'appel, le failli ayant pu penser que les délais ne courraient plus que du jour de l'arrêt confirmatif, il n’y a pas lieu de le déclarer déchu du bénéfice du concordat, pour n’avoir pas payé dans les délais couru» depuis le jugement de premit-re instance.
Cahier.— 26 joill. 1833.— Pari*.— S-V.33.2.439.
567. — la voie de la tierce opposition n'est pas ouverte contre les jugemens d’homologation de concordat.
Bousquet. — 18 jaav. 1828.— Toulouse.— S-V. 29.2. 133.
568. — la* créancier d'un failli, qui néglige de former, dans la huitaine, opposition au jugement d'homologation du concordai, est réputé y acquiescer et le prendre pour règle de tous ses intérêts civils : il n'a donc pin» d'action criminelle, encore même que «ka auparavant il eût porté plainte en banqueroute, et que, présent au concordat, il ait protesté contre.
Bagnulleao.— 9 mars 1811. — Cass. — S-V. II. 1.145. —
S 16.— Effets du Concordat.
NOTIONS càNÉNALES.
569. — L’homologation du concordat produit différas effets en ce qui touche les créancier* et en ce qui touche le failli. — Le premier de ces effets est de rendre le concordat obligatoire pour tou* le* créanciers (C. com., 516, nouv. ; 594,
•ne.), |iorté* ou non porté* au bilan, v érifiés ou non vérifié», et même pour les créanciers domicilié* hors du territoire continental de la Franco (V.'sup., n. 459.), ainsi que pour ceui qui, altendu une contestation, et comme nous l’avons eipliqué, suprà, n. 455 et s., et 486, auraient été admis par provision à délibérer, quelle que soit la sommeque le jugement définitif leur attribue ultérieurement. (C. com., 516, nouv )
570. — De plus, (‘homologation conserve à chacun des créanciers, sur les immeubles du faiUf,
l’hypothèque prise par les syndics, aussitôt leur entrée en fonctions (V. sup., n.349.);àcet effet, les syndics font inscrire aux hypothèques le jugement <r homologation, à moins qu’il n’en ait été décidé autrement par le concordat. (C. com.,
517, nouv. ; 594, anc.)
571. — Si, comme il arrive le plus ordinairement, le concordat accorde au débiteur des délais et des remises, le failli n'est plus débiteur
uc des créances réduites, et aux ternies fixé»: e leur côté les créanciers n'ont plu* droit qu'aux sommes auxquelles ils ont consenti à réduire leurs créances.
579.— Le failli est obligé par l’effet de l’homologation du concordat enver* tout porteur de litres sur lui, dans la proportion de* dividendes déterminés par cet «etc , sans pouvoir le contester autrement que d'après les règles du droit commun: ainsi, il ne pourrait pas leur opposer un déraut de vérification. (Pardessus, n. 1950.) * * «
573.— L’homologation du concordat fait cesser le dessaisissement qui s’était opéré à l'égard du failli, et lui restitue f administration de ses biens.
— En conséquence, aussitôt que le jugement d'homologation est passé en force de chose jugée (aussitôt qu’il était signifié aux syndics d’après
l'anc. art. 525, C. com.). le» fondions des syndic* cessent; ils rendent leur compte définit if au failli en présence du juge-commissaire: ce compte est débattu et arrêté. En même temps ils remettent au failli l'uni versalité de ses biens, litres, papiers, efTcts, et le failli leur en donne décharge. (C. n.m., Mf, DOIT. ; «lie. ,
574. — Le juge-commissaire dresse procès-verbal du tout, après quoi ses fonctions cessent. (Ibid.)
575. -S'il y a contestation sur l'exécution de ces différentes formalités, le tribunal de commerce prononce. (Ibid.)
576. — Après l'homologation, aucune action en nullité du concordat n'est recevable que pour cause de dol découvert depuis cette homologation, et résultant, soit de la dissimulation de l'actif, soit de l'exagération du passif. (C. com., 518, nouv.) — Cette action en nullité dure dix ans, a partir de la découverte du dol et de la fraude. (C. civ., 1304.) — V. inf., n. 608.
577. — Toutefois, ('homologation ne fait pas obstacle a ce que le failli soit ensuite poursuivi par le ministère public, comme prévenu de banqueroute simple (Disrus*. Munit., 4 a>r. 1838, p. 704 et 795), a plus forte raison comme accusé de banqueroute frauduleuse. — V. tuf., n- 610.
578. — (Juant aux créanciers, et sur le point de savoir si , après l'homologation , ils peuvent intenter une plainte en banqueroute, et la poursuivre comme parties civile;*, nous pensons qu’il faut distinguer entre la banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse. — S’il s’agit de banqueroute frauduleuse, comme les faits qui la caractérisent sont précisément la dissimulation de l'actif, ou l'aggravation frauduleuse du passif (V. inf., S 30), qui autorisent les créanciers «demander l'annulation du concordat après l'homologation (\.sup., h 576), nous pensons qu’il y a même raison de décider pour leur accorder le droit de se porter parties n\ Iles.— Si au roui raire. il s'agit de banqueroute simple, comme les faits qui la caractérisent ne seraieut pas de nature a motiver l'annulation du concordat homologué, nous ne pensons pas qu'elle puisse être, après 1 homologation, jugée sur la poursuite des créanciers.
579. — Mais dans ce dernier cas, si la banqueroute simple était poursuivie par le ministère publie , rien ne «'opposerait à ce que les créanciers concordataires fussent entendus comme témoins. (Pardessus, n. 1300.)
jcaispncDe.vca.
580. — Un concordat «Ire le failli cl ses créanciers ne lait pas cesser l'état de faillite en ce sens , que la femme «lu failli puisse , dans le réglement de ses droit*, faire considérer son mari connue non failli. (C. com. 519, anc.)
Chiun — 4 mars 1828— Mme»— S-V.30.2.357— D.P. 31.2.24.
581-582. — Le faillies! pleinement liliéré de toutes 1rs dettes qui lui sont remises par le concordat. En conséquence il ne peut être ultérieurement inquiété, pour raison de ces mêmes dettes, sur 1rs bien» qu'il viendrait à acquérir dans la suite.
Chevalier —9 niv. an 11. — Poitiers— S-V. 3.2.518— D. A. 8.163.
583. — Le concordat intervenu entre un failli et aes créanciers, s'il est homologué en justice sur les poursuites du débiteur , établit irrévocablement l'existence des créances allouées. — Dès lors le failli est non recevable à prétendre que la vérification de* creances faite par les syndics, en présence du juge-commi»«airc, ne le lie pas.
Leblond. — 16 tv. 1813— Doaai.— S-Y. 14 2.296. — D.
W— 19 nov. 1813.— Colmar— S-V. 14.2.287— D. A.
584. — Le failli qui , lors du concordat, «'élève aucune contestation sur les droits de l'un des créanciers qui y ligure, est réputé, par là, les reconnaître et acquiescer au jugement dont ce créancier cal porteur.— Une simple protestation ultérieure, mémo signifiée avant l'homologation' du concordai, oc détruit pas l’elfet d’un tel acquiescement.
Blétry. — 23 av. 1834— C. Rej— Colmar.— S-V. 31.1. 23b— DP. 34.1.1 78.
585. — le failli qui , par un concordat , a obtenu de ses créanciers une remise de tant pour cent, oe doit payer que ce dividende pour chacune de se» dettes , encore qu elles puissent être réclamées de lui , par divers créanciers, chacun pour le tout.
Ainsi , le tireur de lettres de change qui fait faillite, et qui, par concordat, obtient remise de deux tien , ne doit plus avoir à payer que le lien du moulant de ces lettres de change ; et lorsqu’il a payé ce tiers, il est en droit de réclamer le remboursement des provisions intégrales qu’il avait faites chts le tiré, encore que le tiré, ayant accepté les lettres de change, sc trouve par la obligé, envers les tiers porteurs , pour toute la partie de ces lettres de chauge qui n’a pas été payée par le tireur. — Vainement le tiré dirait que par non acceptation des lettres de rhange, il est devenu manAatairedu tireur, et qu’il doit être indemnisé de toutes le» charges naissant pour lui de ce mandat. (C. civ., 2000.)
Bonnet et Basin.— 8 fév. 1827. — C. Rej. — Paris.— S-
V. l'arrêt d’appel.— S-V
586. — Celui qui traite avec un négociant dont il susperte la sol vahilitéet redoute la prochaine faillite, peut , dans la prévision de cet événement, recevoir des lettre» de change dont la date e»l en blanc, avec faculté d’y mettre une date postérieure à tout concordat, et de K garantir ainsi de» effet» de ce concordat. — En un tel cas, le failli est tenu au payement de l’intégralité de» lettre» de rhange, sans égard an concordat... (sauf, bien entendu, I action privilégier des créancier» concordataire» sur l’actif de la faillite.)
Lamothe. — 31 juiH. 1830.—' Toulouse.— S-V. 31.3.136.
587. — Le failli qui a pasaé un concordai avec la majorité de ses créanciers , ne peut obtenir, *ur requête non communiquée, une *ursèance provisoire à toutes poursuilr» de la part de» créancier* refusons.
Boucher— 3 (rira an 12— Paria— S-V. 7.2.986— D.
588. — Le concordat, duement homologué, oblige tous les créanciers du failli, même ceux qui n'y ont pas concouru cl n’ont pas même fait xérificr leurs créances, s’ils y ont été légalement appelé».
Grand mai son. — 16 juin 1 828. — Ca**.— Coins. — S-V.
589. — Il est également obligatoire pour les créancier» dont les créance», contestée» par le» syndics , n’ctaicnl pas encore vérifier* au moment du coocordnl..... si la non-vérification , à cette époque, provient de la négligence de Ces mêmes créanciers qui s'opposent à l'eûet du concordat.
Fournier.— 24 août 1829.— Aix.— S-V. 30.2 J.
590. — Jugé au contraire que le créancier d'une faillite dont la créance, ni vérifiée ni affirmée jxst
( I ) Le* queat ions jugées par le» arrêt* qui suivent , sont aujourd'hui formellement résolues par l'art. 416 de la lot nouvelle— V. np., n. 469.
ati contraire contestée, n’csl aucunement lié par le concordai même homologué.
Ttmart. — 10 aoAt 1811.— Paria S-V. 12.2.107.— D.
691. — Le concordai obtenu par un failli n'est pas obligatoire pour In créanciers dont la créance n’a point été portée au bilan , et qui par suite n'ont point été convoqués et n'ont point comparu aux opérations de la faillite.
Papillault — U janv. 1831.— Poitiers.— S-V. 31.2.281.
592. — Le créancier d'un failli, s’il n'a pas été porte sor le bilan (C. com., 471, inc.), et s’il n’a pas étéarerti par lettres des syndics d’avoir à faire vérifier sa freiner, bien qu'il soit eennu, et que m créance ne pût être ignofée du failli, est fondé à soutenir contre le failli que le concordat ne lui est pas opposable. — Quand l’art. 5U2,C. romm. (snc.), dispose que tous les créanciers du failli seront avertis par les papiers publics, et par lettres des syndics, il est contraire au texte et nu vœn de la loi de soutenir que la disposition soit alternative, et qu’il suffise de l'un ou de l'autre mode d'avertissement.
Piquet. — 17 janv. 1826. — C. Rcj. — Parts.— S*V. 26.1.
593. — Le concordat obtenu par un failli ne peut être opposé aux créanciers qui n’ont été ui compris dans le bilan, ni appelés aux opérations de la faillite, et vit à-vis desquels aucune dis formalités prescrites pour parvenir au concordat n'ont été observée*.— Et à cet égard , nulle distinction n’est à faire entre les créanciers hypothécaires et le» créanciers chirographaires, ces formalités étant exigées pour les uns comme pour les autres
L... B... — 24 août 1836.— C. Rej.— Paris.— S
594. — Le concordat, bien queduement homologué, n'est pas exécutoire de plein droit contre un créancier qui n’y a pas été, et ne pouvait y être appelé, en ce que sa créance était alors contestée — On doit, rn un tel cas, ordonner la communication des pièces à ce créancier, à l'effet par lui de les examiner et de former opposition au concordat s'il Je juge convenable.
Morin —2 déc. 1831.— Paris — S-V 32.2 651.— D. P.
595. — Le créancier d'un failli, après avoir demandé lui-même la vérification de sa créance et son admission au passifde la faillite, apres surtout l'homologation, sans opposition de sa part, d'un concordat passé cotre le failli et ses autres créanciers, n’est plus recevable à demander une condamnation personnelle contre le failli, sons prétexte que sa créance serait d'une date postérieure à la faillite.
fîuignet. — 20 août 1828 — Cass. — Dijon. — S-V. 28.
596. — Un créancier qui n'a ni comparu aux assemblées, ni fait vérifier ses créances, quoiqu’il ait été averti, d'après les formes voulues, ne peut, sous prétexte que I homologation du concordai ne lui a pas été notifiée, faire emprisonner le debiteur failli.
MulW. — Il fev. 1811.— Bruxelles.— S-V. Il 2.483.—
597. — La régie des contributions indirectes n'est pas liée par le concordat passé avec les créanciers de son debiteur en faillite; elle n'en conserve pas moins le droit d'exercer son privilège pour l’intégralité de sa créance, sur les meubles et efTets mobiliers du redevable, même sur ceux qui snrvieonent après la faillite. — Par suite du mêmeprin- * ipe, elle coossrve le droit d'exercer la contrainte
par corps contre le debiteur. (LL. 5 vent, an 12, art. 89, et I*' germin. an 13, art. 43 et s.)
krupff — 29 août 1836 — Paris. — S-V 37.2.82.— D. P. 37.2.14.
598. — Le concorilat, souscrit par les créanciers d’un failli, ne peut être altéré ou modifié par une partie des créanciers. L’acte modificatif ne lie point ceux qui s’y opposent pour s'eu tenir au concordat originaire.
Berenger. — 13 ihrrm. an II. — Paris. — S-V. 7.2.852.— DA. H 126.
599. — Le tiers qui, dans un conrordat, se rend caution du failli, n’est réputé cautionner que Ira creances vérifiées et affirmées. — Son engagement ne peut avoir plus d'étendue, à moins de stipulation expresse.
Marie.— 2jsnt 1815 — Ronem.— S-V. 16.2.49.— D.A. 2.
600. — Jugé au contraire, que le cautionnement contracté par un tiers, dans le concordat passé entre un failli et ses créanciers, est obligatoire, non seulement vis-à-vis des créanciers signataires du concordat, mais encore vis-à-visde ceux des créanciers portés au bilan, qui, faute d'avoir fait vérifier et d'avoir affirmé leurs créances, n’out pu être partir* au concordat.
Vincent et Girard. — 9 juill. 1828.— Paris.— S-V. 28.2. 257.— D. P. 28.2.166.
601. — Lorsqu'un commerçant failli passe un concordat avec ses créanciers, et que sa femme intervenant au concordat, comme co-obligc« ou caution, fait aux créanciers de la faillite, erssion de tous ses droit», le concordat homologué n'a pas d'effet à l'égard des créanciers de la femme, étrangers au concordat.— Ainsi, les rréanciers de la frmnir, qui n'ont pas été parties au concordat , peuvent faire, contre elle, eljur toutes les valeurs à l'égard desquelles il n'y a pas eu transport notifié, toutes saisies-arrêts que comporte le droit commun. (Cod. civ., 1690; Cod. proc., 557.)
Veuve Coellicr. — 1 9 janv. 1 820.- Cm. — Rrnnes — S- f
Vil! .l.too.— D.A Jt 1 73.
602. — l a remise ou décharge accordée, même uns réserves, par le concordat, au débiteur failli, •moyennant le paiement d'un dividende, ne libère ni la caution, ni le débiteur solidaire.— Le créancier conserve son recours contre ces derniers pour la portion de la dette non payée par le failli. ^Cod. civ., 1285 et 1287.)
Durand.- 14 juin 1826.— Ljoo.— S-V.2G.2 283.— D.P; 26.2.216.
té.— Duchautfour. — 2 juin 1831. — Paris.— S-V. 32.2.
/•/.— Roobelle. — 12 av. 1832. — Lyon. — S-V. 13.2. 428.— DP.43.2.54.
603. — L* remise ou décharge accordée sans réserves, lors du concordat, au débiteur failli, par un créancier hypothécaire , libère le tiers qui avait donné un cautionnement hvpolhécairc. (Cod. civ., 1287, 1692.)
Courra u. — 2K aoêt 1826. — Bordeaux.— ^ S-V. 27.2.60. —
604. — La traite faite sur un failli (qui a obtenu concordat) par l'un de ses créanciers,- quoiqu'à une échéance antérieure à l’époque fixée pour le paiement du dividende, et quoique duement acceptée par le failli, ne peut pas être considérée rumine opérant novation de la créance primitive du tireur : In traite et son acceptation ne sont qu’un moyen de paiement de la part du débiteur. — Si donc la traite n’est pas acquittée à son échéance, le créancier peut poursuivre la caution qui, lors du concordat, a garanti le paiement de U première obligation ou du dividende qui la représente. (Cod. riv., 1271.)
Vincent et Girard.— 9 juill. 1828.— Paris.— S-V. U.2.
695. — l.e négociant qui, après «voir déposé non bilan, souscrit un concordat avec «es créanciers, est rétabli par l'effet de ce concordat dans la plénitude de ses droits et actions, en ce sens que d’ores et déjà on peut prendre hv poilu que sur ses biens.
Garilh —I I flor.an 1 1 .-Cas*.— Mmes.— S- VJ. 2. 31 5.
606. — Le failli réintégré dans le libre eiercicede ses droits par l’effet d’un concordat, a capacité pour aliéner ou hypothéquer scs immeubles, encore bien qu'il n’ait pas rempli les conditions du concordat.
OÉMfHt fé*. 1813.— Paris.— S-V. 13.2.219.— D.
607. — L’hypothèque consentie par le failli, postérieurement au concordat , au profit de l'un des signataires de ce concordat, est nulle, du moins vis-à-vis des autres créanciers, lorsque 1 hjpotlkqne n’a d'autre cause que la créance portée au concordat.
Il en est ainsi même à l'égard d’un tiers cessionnaire de bonne foi du créancier hypothécaire.
Mûri — 30 IV. 1829.— Rouen — S-V. 30.2.165 — D- A.
608. — Un concordat vicié «<* do/ et de fraude peut être querellé de nullité, même pendant dis ans, et le délai ne court qu'à dater du jour de !a découverte de la fraude. — A cet égard, l’art. 1304, Cod. civ., s’applique à un concordai commercial, de même qu'aux conventions riviles. — l.’art. $23, C. com.(anc.), qui n'nrcorde qu’un délai de huitaine pour former opposition au concordat, n’y fait point obstacle. — Vainement on exciperait aussi de texéeuiion du concordat, avant la découverte de !a fraude, ou delà ehote jugée par le jugement d’homologation du concordat.
Guillou. — 1 1 déc. 1827. —G. Rej — Lyon.— R-V. 29.
V. l’arrêt d’appel.— S-V
609 — Lorsqu'on matière de faillite, l’accusé a été déchargé, au criminel, d’une prévention de banqueroute, il en résulte ehote jugée, A l'égard de toute demande en nullité (antérieure ou ultérieure, fondée sur le dolel la fraude), du concordat passé avec ses créanciers.
Rouech. — 18 mai 1813.— Nîmes.— S-V. 15.2.119. — II.
610.— Alors même que le créancier est non recevable à porter plainte contre le failli, pour avoir laissé homologuer le concordat sans opposition, le ministère public peut poursuivre d'office et après cette liomolog.it ion.
9 mars 1611.— Cass S-V. 17.1.56.— D. A 8.293.— Y.
S n.~-De /'annulation, et de la résolution du concordat ; leurs effets.
ROTIONS GÉNRBAL1S.
61 ! .—Le concordai peut être, après son homologation, annulé sur la demande des créanciers, comme nous l’avons dit suprà , n. 576:» , au cas de dol, découvert depuis cette homologation, et résultant, soit de la dissimulation de l’actif, •oit de l'exagération du passif. (,C. com., 518, cl 520, nouv.)
— L’annulation du concordat a pareillement lieu, mais de plein droit et sans avoir besoin d être prononcée, lorsqu’après l'homologation du concordat, il intervient contre le failli une condamnation pour banqueroute frauduleuse. (C. com., 520 et 5*i, nouv.)
613.— a cet effet, et lorsque, après I homolopation du concordat, le failli est poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et placé sous mandat de dépAt ou d’arrêt, le tribunal de commerce peut prescrire telles mesures conservatoires qu'il
appartient. Ces mesures ressent «le plein «Iroit «lu jour «le la dé«'laralion qu'il n'y a lieu a suivre, de r«>rdonnanre d'acquittement «unie l'arrêt d'absolution. (C. com., 521, nouv.)
614. L'annulation dans les deux cas qui viennent d’être prévus, n’est pas la seule cause qui puisse faire considérer le concordat comme oooavenii : en cas d'inexécution, par le failli, de* conditions de son concordat, la résoluliou de ce traité peut être poursuivie contre lui demi le tribunal de commerce. (C. com.. 520, nouv.)
La résolution du conctirdat pour cause
d'inexécution peut être poursuivie par tout créancier a l'égard duquel le concordat n'aurait \ms été exécuté, sans qu’il soit nécessaire du consentement ou «lu concours de la majorité de ceux qui , «mi pris i la un exercice
des droits individuels qui appartiennent a chaque créancier après la conclusion de la faillite. (I)iscuss. Monit., «lu 6avr. 1838, p.Kto, col. tTe.)
616. — L’annulation du concordat soit pour dol, soit par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse intervenue après son homologation, libère de plein droit les cautions qui seraient intervenues au concordai pour garantir l'exécution des obligations prises par le failli. (C. com., 520, nouv.)— Mais la résolution du concordat pour inexécution des conventions ne libère pas les cautions qui y sont intervenues pour en garantir l’exécution, soit totale, soit partielle» puisque leur intervention a été précisément motivée par la provision d'une inexécution de la part du failli. {Ibid.)
617. — Comine la résolution pour inexécution met les cautions «lu failli dans la nécessité de s’exécuter, elle ne peut être prononcée qu'en présence des cautions , ou elles duement appelées. {Ibid )
618. — La résolution ou l'annulation du concordat fait renaître de plein droit . et a Têtard de tous les créanciers, l’état de faillite auquel il avait mis fin : ce n’est pas une seconde faillite
ui s’ouvre; c’est la première qui se ronütitie.
e telle sorte que tous les créanciers figurent dans la nouvelle masse pour la totalité de leur créance primitive, et non pas seulement pour le montant de leur créance réduite par le concordat. (C. com., 526, nouv.)
619 — Toutefois, ceux qui ont reçu une partie du dividende, ne figurent «ians la masse que |x»ur la portion de leurs créances primitives correspondant a la portion du dividende promis qu’ils n’ont pas touchée. (C. com., 526, nouv.)
620. — Il en est de même, au surplus, lorsqu’une seconde faillite vient à s’ouvrir sans qu’il y ail eu préalablement annulation ou résolution du ronr«)rdat. {Ibid.)
621. — Far suite de la renaissance de la faillite, et sur le \ u «le l'arrêt de condamnathm pour banqueroute frauduleuse, ou par le jugement qui prononce, soit l’annulation, soit la résolution du COPCOédsi, le tribunal de commerce nomme un juge-commissaire cl un ou plusieurs syndics. — Ces syndics, qui peuvent faire apposer les scellés, procèdent, sans retard, avec l'assistance du juge de paix, sur l'ancien inventaire, au récolement des valeurs, actions et des papiers, et procèticnl s’il y a lieu à un supplément d'inventaire. (C. com., 522, nouv.)
6*2.— Ils dressent un bilan supplémentaire ensuite dumiel ils font immédiatement afficher et insérer dans les journaux à re destinés, avec un extrait du jugement qui les nomme, invitation aux créanciers nouveaux, s’il en existe, de pro-
«luire, dans le délai de vingt jours, leurs titres de créances a la vérification. Cette imitation est faite aussi par lettres du greffier, ainsi qu’il est dit sup.. n. 446 ( Ibid .)
643. — Si par suite de celle invitation de nouveaux titres de créance sont produits, il est procédé sans retard a leur véritlcaliun daus la forme iudiquée sup., S 11- (C. corn., 543, nouv.)
644. — Mais il n'y a pas lieu a nouvelle vérification des ( rc;iin c> auterieiireiiiciil admises et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui. depuis, auraient été payées en tout ou en partie. (Ibid.)
645. — Ces opérations mises à lin, il peut Intervenir un nouveau concordat, si les causes de l'annulation du premier ne créent pas p mur le failli un état d'incapacité qui l'empêche de pouvoir consentir un traité avec ses créanciers. (C. corn.. 544, nouv.)
646. — 11 est agi en exécution de ce nouveau concordat, connue pour le premier. V. sup., $ 16.
647. — Les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation, et antérieurement a l'annulation ou a la résolution du concordat, ne sont annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers. (C. corn., 545, nouv.)
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678. — Le concordat consenti par on failli avec se» créancier», ce*»c d’être obligatoire pour ce» dernier», si le failli vient à être condamne même par contumace, comme liauqueroulicr frauduleux.
Cosre.— 4 août l83G—XloiilpeUiL-r.— S-V. 27.2.220.— —O. I». 37.1.174.
Surir» cas d 'annulai ion, V. o.6i loi»., et le g précédent.
629. — Le concordat intervenu entre un failli et •e» créancier» n'est pat tutcentible de retolulion , pour défaut d'cseculioo de la part du failli , des conditions sou» lesquelle» il avait été consenti.
Combat. — 27 mai 1829.— C. Rej.— Caen.— S-V. 29.1 .
630. — Le failli qui , après avoir obtenu un concordat de ses créancier», ne remplit pas le» engageme n» qu'il avait pris dans ce traité , ne peut , par cela seul, être mi» de nouveau en état de faillite pour cetsation de paiement , alors même que depuis sa dernicre faillite il n’a fait aucun acledr commerce.
Même arrêt que cs-deaau*. — D. A. 29.1.3*4.
V. #•/»., n Cil, la nouvelle législation contraire à ces décision ».
631 — Le débiteur affranchi de la contrainte par corps, par une clause de son concordat, ne devient pas ultérieurement contraignable, par cela seul qu’il ne paie pas aux échéances fixée» , surtout si , par le concordat, les créancier» ayant exigé et reçu le cautionnement de la femme du lailli, il» a'oflrcul point de s’en désister.
Palaiot. — 9 déc. ISI2. — Cass.— Agen.— S-V. 13.1.181. Id. — J janv. 1814. — Cas».— Agen.— S-V. 14.1.142. — D. P. 8.90.
S 18.— De l'union des créanciers.
notions césinms.
634. — S’il n'iiilcrvieiil par de concordat, «oit parce qu’il y a condamnation pour banqueroute frauduleuse, soit parce que la majorité en nombre et en somme a refusé de consentir au traité, soit parce que le tnbuoal de commerce refuse son homologation, soit enfin parce que le concordat est annulé ou résolu, les créanciers sont de plein droit en état d'union, c'est-à-dire unis, pour diriger de concert contre le failli, cl de la manière qui sera ci-après indiquée, toutes poursuites pour arriver au paiement de leurs créances. (C. connu. 549, nouv.)
633. — Sous l'ancienne loi, l'union n'avait pas lieu de plein droit. Un contrat d'union devait être formé a la majorité individuelle des créanciers présens (C. connu. 547, anc.), vérifiés et admis, ce qui comprenait également les créanciers gagistes et hypothécaires, lesquels u'éiaicni pas exclus du vote du contrat d'union, comme du vole du concordat, le contrat d'union ayant pour but l'intérét commun de tous les créanciers , quelle que fût d'ailleurs leur catégorie. ( Pardessus , u. 1453 ; lioulay-Paly, n. 303. )
634. — Le juge-commissaire réunit immédiatement les créanciers pour les consulter tant sur les faits de la gestion que sur futilité du maintien ou du remplacement des syndics. Les créanciers prix ilégiés , hypothécaires ou nantis d’un gage, sont admis a cette délibération. — Il est dressé procès-verbal des dires et observations des créanciers, et, sur le vu de celle pièce, le tribunal de commerce statue comme au cas où il s'agit du maintien ou du remplacement des syudics nommés par le tribunal dès le début de la faillite. V.msp., n. 453 (C. comm., 549, nouv.)
035. — II est procédé dans la même forme au cas où, après la résolution ou annulation d'un premier concordat, il n’en intervient pas un second. (C. comm. 544, nouv.)
636. — Si les syndics ne sont pas maintenus, ils doivent rendre compte aux nouveaux syndics, en présence du Juge-commissaire, le failli ducmenl appelé. (C. comm. 549, nouv.)
637. — Sous l'ancienne loi le contrat d'union niellait lin de plein droit aux fonctions des sy ndics provisoires, et les créanciers, dans la même assemblée où se formait le contrat d’union, nommaient à la pluralité des voix un ou plusieurs syndics définitifs', celle nomination avait lieu suus présentation de candidats, cl sans l'intervention du tribunal, à la différence des cas où il y avait lieu de nommer des sy ndics provisoires. V. sup., n. 255. (C. comm., 547, anc. )— Le choix, comme celui des syndics provisoires, pouvait porter sur toutes personnes : les syndics provisoires pouvaient même devenir syndics détinilifs. (Pardessus, n. 1453.)
638. — Les syndics définitifs étaient de simples mandataires révocables a volonté par les créanciers qui les avaient nommés, sans qu'il fût besoin de l'intervention du tribunal. ( Pardessus. nM 1453.)
639. — Aujourd'hui lis syndics nommés ou confirmés lors de la formation de l'union, ga nient le caractère des syndics dont ils continuent la gestion , et ne sont révocables que suivant les mêmes formes et dans les mêmes cas. — V. sup., n. 466 et a.)
640. — Aux termes des anciennes dispositions, les créanciers nommaient en même temps un caissier chargé de recevoir les sommes provenant de tout espèce de recouvremens (L. comm. 547, anc. ) ; ce qui ne peut plus avoir lieu aujourd’hui que toutes les sommes recouvrées sont versées a la caisse des dépôts et consignations. — V. sup. , u.417.
641. — Suivant l'ancien système c’était aux sy ndics définitifs à recevoir le compte des syndics provisoires. (C. comm. 547, anc. )
614. — Aussitôt la formation de l’union, les créanciers sont consultés sur la question de savoir si un secours peut être accordé au failli sur l'actif de la faillite.— Lorsque la majorité des créanciers présens v a consenti, les sy ndics en proposent la quotité, qui est fixée par le juge-commissaire , sauf recours au tribunal de commerce, de la part
MM) FAILLITE
des syndics seulement. ( C. comm. 530, notiv. ) —Sous l'ancienne loi , s'il n'existait pas de présomption de banqueroute frauduleuse , le failli avait le droit de demander, a litre de secours, une somme sur ses biens; les syndics en proposaient la quotité et le tribunal, sur le rapport du jugecommi'saire, la fixait s'il y avait lieu en proportion des besoins et de l’étendue de la famille du failli, de la bonne foi et du plus ou moins de perle qu’il faisait supporter a ses créanciers. (C. connu. 530, anc.)
643.— Il était également remis au failli et à sa fo< mille, sous l'approbation du juge-commissaire, les vélemens, bardes et meubles nécessaires a l’usage de leurs personnes. Cet te remise se faisait sur la proposition des syndics, qui en dressaient l'état. (G. comm. 529, anc.)— Aujourd’hui cette remise a lieu dès le début de la faillite (C. comm. 4G9, nouv.), et dès cette même époque le failli peut obtenir pour lui et pour sa famille des secours alimentaires. (C.com.,47*,nouv .) — V . n.358 et s.
64t.— Les syndics représentant la masse des créanciers, procèdent sans retard a la liquidation de In faillite ( C. comm. 532, nouv., 528. anc. ); c’est-à-dire à la vente des immeubles, marchandises et effets mobiliers du failli, et à la liquidation de ses délies actives et passives ; le tout sous la surveillance du juge-commissaire, et sans qu'il soit besoin d’appeler le. failli. ( C. comm. 53t, nouv.; 528, anc.) (1)
6i5.— Néanmoins les créanciers peuvent donner mandat aux sy ndics de continuer l'exploitation de l’actif, au lieu de vendre les valeurs dont ilse compose. — l.a délibération qui leur confère ce mandat w détermine la durée et l'étendue, et fixe les sommes qu'ils peuvent garder entre leurs mains, à l’effet de pourvoir aux fraiset dépenses. Cette délibération ne peut être prise qu’en présence du juge-commissaire, fl a la majorité des trois q uar t s des créanc iers en nombre et en somme — La voie de l'opposition est ouverte contre cette délibération au failli et aux créanciers dissidents. —Mais relie opposition n'est pas suspensive de l’exécution. (C. comm. 532, nouv.)
le cas où l'exploitation de l'actif est autorisée, si les opérations dessy ndica entraînent des engagemens qui excèdent l'actif de l'union, les créanciers qui ont autorisé res opérations sont seuls tenus personnellement au-delà de leur part dans l'actif, mais seulement dans les limites du mandat qu’ils ont donné ; ils contribuent au prorata de leurs créances (O. comm, 533, nouv.) ;d'où il suit que si les sy ndics ont outrepassé le mandat qui leur avait été donné, ils restent personnellement responsable* de ce qu'ils ont fait sans pouvoir de le fuire. ( C. civ. 1998).
047.— Les sy ndics, chargés de liquider, de recouvrer, de vendre et de payer, peuvent, en se conformant aux règles prescrites tup. n. 414 et s., transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli, nonobstant toute opposit ion de sa part. (C. connu 535, nouv.)
648. — Sous l'ancienne loi qui n’autorisait pas expressément cette transaction , on décidait qu elle ne pouvait avoir lieu que le failli duement appelé. (Pardessus, n. 1257.)
649. — Lorsqu’il s'agit de traiter à forfait des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré , et de les aliéner , l’union peut en tout état de rnusc se faire autoriser par le tribunal de commerce , le failli duement appelé. ( C.
(I) D’«|*rà» l'ancien *rt. 52*, les «yndic» deraient de plot prcoédcr à la vérificatioa du bilan s'il,} avait lia».
comm. 570 , nouv. ; 563 . anc.) Dans ce cas. le* syndics doivent faire tous les actes nécessaire* ci convoquer la totalité des créancier» pour délibérer sur ce (Miiiit. La déliltéraiion doit être homologuée par le tribunal* (C. comm. ibid., Pardessus, n. 1257.) Tout créancier pcul s’adresser au juge-commissaire pour provoquer une délibération de l’union a cet égard. (C comm, 57(1, nouv.) %
650. — Les créanciers en état d’union sont convoqués au moins une fois dans la première année, et, s'il y a lieu, daus les années suivantes, par le juge-commissaire. — Dans ces assemblée» , les syndics doivent rendre compte de leur gestion. —Ils sont continués oii remplacés dans l'exercice de leurs fonctions, suivant les formes près i tup. n. 253 et 634. (C. comm. 536, nouv.)
651. — Les syndics, étant de véritables mandataires, ne sont responsables de leur gestion qu’ci» cas de fraude ou de faute grave. (Pardessus, n.
1 2 >7; Boulay-Paty, n. 328.) De plus et au même titre, ils ont privilège pour le paiement de leurs avances sur les premiers fonds recouvrés (Ci. eiv. 1999 . 2001 ; Pardessus , n. 1257 ; Boulay-Paty , n. :t:il
652. — Mais nous ne pensons pas que les syndics aient, pour le remboursement de leurs avan- ( es une action solidaire contre chacun des créanciers. Ils n'ont pas été uommés par chacun des créanciers individuellement, mais par la masse; ils n’ont doue de rccohrs que contre telle masse, ou ce qui revient au même, contre les démens doqt elle se compose, c’est-à-dire contre chacun des créanciers nu prorata de leurs créance*. (Confrii, Boulay-Paty . n.330) — V.in/’.n. 70 lets.
653. — Au fur et a mesure de la liquidation, les répartitions ont lieu entre les créanciers, ainsi qu'il est expliqué inf. § 24. —Mais il faut remarquer qu'aucune répartition n’est faite entre les créanciers qu'après lo paiement de toute* les dépenses d’administration de la faillite, ou l'acquittement des cngagtMiiens que lamas>c aurait coo tractés envers des tiers pour continuer les entreprises commencées par le failli.
654. — Lorsque la liquidation de la faillite est terminée, les créanciers sont convoqués par le iugc-comiiiissairc. Dans cette dernière réunion, les syndics rendent leur compte , le failli présent ou duement appelé. (C. comm., 537,nouv.; 562. anc.)
655. — Dans cette assemblée . les créanciers donnent leur avis sur l’exi inhabilité du failli; il est dressé n cet effet un procès-verbal dans lequel chacun des créanciers peut consigner se* dires et observations.— Après la clôture de cette assemblée, l’union est dissoute de pleiu droit (C. comm., 537, nouv.)
656. — Le luge-commissaire présente alors au tribunal de commerce la délibération des créanciers relative à lexcusabilité du failli , accompagnée d'un rapport sur les circonstances de la faillite. Sur le vu de la délibération et du rapport, le tribunal prononce si le failli est ou non excusable. (C. comm. 538, nouv.)
657. — Si le failli n’est pas déclaré excusable, les créanciers rentrent daus l'exercice de leurs actionsindividuelles, tant contre sa personne que sur ses biens. (C. comm. 539, nouv.)
658. — S'il est déclaré excusable, il demeure affranchi de la contrainte par corps à l egard des créanciers de sa faillite, et ne peut plus être poursuivi par eux que sur ses biens (C. comm. ibid .); mais, dans l'un etl aulreras, le paiement que pourrait obtenir un créancier lui est acquis, sans
qu’il soit tenu d’appeler ou partage les autres créanciers qui ont fait partie de la masse de la faillite.
659. — H faut remarquer d’ailleurs que les etrangers domiciliés en France, les tuteurs , les administrateurs dont la position est régie par des lois spéciales, etqui sont contraignables par corps i riison de leur qualité et de la nature particulière de leurs ougagemens , ne cessent pas d'éire contraignables par corps quoique déclarés excusables. (Arg.C. comrn., 539, uouv.; Momt. du SI fév. 1835, p. 387.)
660. — Remarquons enGn que les banqueroutiers frauduleux, les slellionalaires, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les comptables de deniers publics, ne peuvent être déclarés excusables. (C. cumin. 5K), nouv.)
6ot.— Sous I’anrienoe loi, le tribunal de commerce était également appelé à statuer sur l>xcusabililé du failli; mais celle excusabilité, lorsqu’elle était prononcée, n’avait d’autre effet que de rendre le failli susceptible d’étre réhabilité ; elle ne I affranchissait pas de la contrainte par corps. (C. comin. 531, anc.)
662. — Lorsqu'une Société de commerce tombe en faillite, il peut n’y avoir de concordai qu’a 1 égard d’un ou plusieurs associés dont les ressources personnelles peuvent satisfaire lescréanciers. Dans ce cas, le contrat d'union ne sc forme qu a l’égard des autres associés; mais tout l’ac- Uf social n en demeure pas moins sous le régime de l’union.Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat a été consenti, en sont exclus; mais le traité passé ovec eux ne peut contenir l’engagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l’actif social. ( C. conim. 531, nouv.)
663. — (.'associé qui a obtenu un concordat particulier estdéchargé de toute solidarité (C. comrn. 531, nouv.), c'est-à-dire qu'aprés le concordat, les créanciers n’ont plus contre lui l'action solidaire qui leur appartenait auparavant : mais cet associé n'en reste pas moins soumis a l'égard de ses coassociés, placés sous le régime de l’union,
recours que ceui-ci ont contre lui pour le cas ou il n'aurait pas libéré la société dans une proportion égale a sa part d’intérét. ( Discuss. a la ch. des dép. , Muiut. du 21 fév. 1835 , p. 385 coL 1«.)
Jvnispni'DB.xcE.
Tout contrat d'union entre créancier* doit
J peine de nullité, être précédé d’un procès-verbal de vérification et d'affirmation de» créances , et suivi d'homologation.
B la h. — 4 fév. IKW.-C.ltej.— Orléans— S- V.6.2.95S.
665. — Lorsque le» créanciers d’un failli forment un contrat d'union, il n’est pas nécessaire, comme quand ils consentent un concordat, que les syndics provisoires rendent préalablement au juge-commissaire le compte de l'état de la faillite, prescrit par l’art. 517, C. com. (anc.)
Fleur y-Létocard. — I2oct. 181 « . — Rouai.— S-V. 12.2.6.
666. — Les procès-vrrlwttix du juge-commissaire en matière de faillite, lorsqu’ils contiennent des conventions passées par les créanciers, soit entre eux, soit avec le failli, doivent être revêtus des for-
(I) L’union ayant aujourd’hui lieu de plein droit (V. *"/»• n. 632 1 le» arrêt» qui suivent, sur la forme dan» laquelle m formait le contrat d’union, n’ont plus aucune applicabilité sons la loi oonvelle.— -Quant au» e.Tet» actuel» du contrat d'union V. a. 632, 642 ci suiv.
FAILLITE. *Ot
nulités substantielles exigées pour les actes authentiques.—En conséquence , est nul le procés-verlwl du juge-commissaire portant contrat «l’union cntr«i les créanciers, s'il a été rédige hors de leur présence. et s'il n'a jias été signé par eux.
Brunet et autres.— 15 janv. 1834.— Bordeaux.— S-V.
667. — Le contrat d’union n>st pa» nul par cela seul que les créanciers hypothécaires ont concouru à la délibération préalable des créanciers du Tailli , où les propositions d'arrangement laites par le debiteur ont été rejetées à l'unanimité.
Même arrêt «pic ci-dessu».
668. — Le failli seul a qualité pour se prévaloir de I irrégularité prise de ce qu’un traité consenti par I union et contenant alienation ou ahaiitlou de droits lui appartenant , a été passé sans qu'il y ait etc appelé. — Ses créanciers, même ceux qui n’ont pas eonvnti au. traite, sont non recevables à opposer cette irrégularité.
Boulestrcau.— 1 7 déc. 1633.— C. Rej.- Rouen. —S-V. 341.14.— D. P. 34.1.1.
6G9.— Les créanciers dont les titres n’ont pasctc vcrilies, sont non recevables à attaquer le contrat d union souscrit en leur absence; les créanciers vérifiés et admis ont seul» qualité à cet égard.— Mais si le contrat d'union est déclaré nul sur la demande des créanciers vérifiés, cct acte est également nul à I’cgard des créanciers non vérifié», les effets de la nullité étaut indivisibles.
Brun, i et autre».— 15 j»nv. 1834.— Bordeaux.— S-V.
D. P. 34.2. loi
670. — Le contrat d’union, passé en justice d’après tin jugement «pu a ordonné aux créanciersde s’unir, n oblige pas «le plein droit les créanciers qui u'y ont pas paru et n'y ont point atlhérc depuis.
Cl.enantais— Il therni. an 12 — C. Rej.— Renne».— S-.
671. — Juçé au contraire que les traités passés, avec I autorisation du tribunal de commerce, par la majorité niun«;rique des créancier» unis d’un lailli , sont obligatoires pour tous les créanciers, même pour ceux «pii ont refusé d’y adhérer ; et cela encore que la majorité numérique de» créanciers ne réunit pas les trois quarts des sommes dites par le failli : celte condition, exigée pour le concordat, ne doit pas être étendue aux délibérations prises apres le contrat d'union.
Boulestreau. — 17 déc. 1833.— C. Rej.— Rouen —S-V.
6'2. — Chacun des créanciers, membre d’une union, est tenu solidairement des faits et désobligeons du syndic que l’union a nommé.
Ter son. — 13 Oor.an 10 .— Rooen — S-V. 8. 2. 177. —
V. aussi i«/., n. 652. et i*J., n
673. — Le contrai d’union ne libère point le failli; mais l'action des créanciers ne peut être exercée immédiatement après le contrat d'union. — Les créanciers peuvent exercer leur action seulement lorsque le failli a acquis de nouveaux biens , toutefois, ils ne sont pas obligés d'attendre que le failli ait demandé sa réhabilitation.
Anfrye.— I7jui|l. 1824.— Paris.— S-V. 25 2.28.— D.P. 24.2.4.
674. — Le compte de leur gestion, rendu par les syndics définitifs d’une faillite, ne dissout pas l’union , et ne fait pa» cesser la faillite. — En conséquence, les créanciers du failli ne peuvent, apiès ce compte , exercer des poursuites individuelles contre le failli , en paiement «le ce «pii leur reste dû....; surtout lorsqu’aucuns nouveaux biens ne
•ont larveMU au failli. (C. rom., 628 rl 1*62, ,inr.) Reviron.— 24 juill 1832.— Poiticrs.-S-V. 12.2.488.— I». I*. 33.2.5.
lé. — llcrmerdinger. — 7 déc. 1831. — Paria. — S-V.JÎ.J.
67 5. — Jugé au contraint que Ira créa uciera d’un failli peuvent, du moment où le» operation* «le la faillite aprèa union entre lea créancier» ont été terminée», et que le» syndic* définitif» ont rendu leur compte de gestion , ewrcrr «le» poursuite» contre le failli , en |Mirment de ce qu'il leur re»te dû , et cela, uni être astreint» à prouser que le failli »»c- «pu» «le nouveau» bien». — II» peuvent même agir par voie de contrainte par corp», ai leur créance comporte cette voie d’esécution.
!«evy — 31 déc. >830. — Colmar. — S-V. 3t 2.230.
676. — l.r failli place »ou» l’influence «l’un contrat d'union, ne peut être pour»uivi par le» créanciers individuellement , encore qu'un compte, suivi d'une répartition, ait été rendu par le» syndic* de l'union, »i , depuis ce compte , de nouveau» rei^uivrenieo» ont été opérés, de telle sorte qu'il y ait encore lieu à une distribution entre le» créancier» , et que de» lor» le» opération» «le l'union ne »oieot jim réellement terminées.
Frsnçoi».— 2«> nov. 1829. — Pari*. — S-V. 30.2.120. — D.
677. — Il est laissé à U prudence des juge» de décider, d’apr«-s le» circonstance» énumérée» en l’art. 530, C. com.(»nc.], s’il'jr a lieu d’accorder au failli un secours sur se* bien». — Le failli n’a pas un droit acquis au secours, par cela seul qu'il u’tnùsle |»*s de prévention de lMu«|ueroute.
Dumont — 17 nu». 1818.— C. Rej.— S-V. 19.1.260.— I». A. 8.206.
678. — l.e failli ne petit, outre la remise d««* effet» dont parle l’art. 629, C. connu, (anc.), réclamer la délivrance de cru» que l’art. 692, C. pr., réserve au Misi , au cas «le saisie- exécution.
Ber tout. — 4 fév. 1828.— Rouen.— S-V. 30.2.103.— D. P. .10.2.140.
679. — Les syndics des créancier» d’un failli , en usant de la faculté «pii leur est accordée par l’art. 629, C. coin, (anc.), ne peuvent, au pivjiidice «lu privilège du propriétaire de la maison qu'habite le failli , rendre à celui-ci «l’autre» meubles que ccu* spécifiés par le n# 2 de l’art. 692, C. pr. civ.
Latiseau.— 27 dée. 1813. — Paris. — S-V. 16.2.106.— D. A. 8.185.
680.— -Un créancier ne peut être contraint d’accepter la fonction de symlic définitif.
Ostermann. — 18 «lée. I H 1 2. — Colmar. — S-V. 16.2.11t.
68 t. — |,rs syndics définitifs d'une faillite sont, de même que le» mandataire ordinaire* , révocables , sans l'intervention de la justice, par le» créanciers qui les ont nommés. (C. civ., 2004 ; C. coin., 527.)
R«*gnaull.— 6 mai 1825. — Pari*. — S-V. 26.2. loi. — D.
682. — /«/...Ici s'applique l'art. 2004, C. civ., d'après lequel le mandant n’evt pas tenu de rendre compte des motifs de la révocation de son mandataire.
Delà «mai — 8 déc. 1812.— Caen.— S-V.13.2.98 — D.A.
683. — Tout créancier uni, légalement représenté par le» syndics de l’union, est censé avoir figuré sous leur nom dans les instances principale et d'appel. — Il peut, par suite, se présenter en nom devant la Cour de cassation et se joindre au p«iurvoi.
D’Atigre.— 26 av. 1813.— C. Rrj.— Paris.— S-V. 13.1.
Le* artes faits par le syndic, nommé par
#(l) Sur 1rs syndic* qui dans le système de la loi nouvelle ont remplacé 1rs syodic» définitif», V. »»/»., n. 253 et *.
nnc nnion de créanciers à l'effet de Vendre leshiems à en» cétlé», ne peuvent être sttaqués que par tous le* créanciers unis , et, en cas de dissentiment, qu’après une «lélilirrstion adoptée par la majorité. — Chaqurjcréancier, pris isolement, est non rerrvablc à «piereller les actes du syndir, surtout à l'égard des tiers avec qui il a contracté.
Gail et Itoihmer.— 20 fév. 1820.— Colmar.— SV. 20. 2.
685. — Le» jugentens rendus avec le syndic d'une union «le Créanciers, peuvent être frappes de tierceopposition de la part des créancier» qui nont pas accédé au contrat d'union.
MiUiardirl IUIioi. — 5 av. 1810, — C.Rej.— L«on.— S-
d... Si le contrat d'union n’a pas été homologué
Devarsy. — 14 mars 1810. — C. Rej. — Amiens.— fr-V.
687. — La signification d'un jugement au» syrn- «lics ou directeurs d'une union de créancier», ne fait pas courir le» délais de l’appel, de la requête civile ou du recours en cassation dont ce jugrmrnt peut être susceptible, contre les créanciers qui u’ont pas accédé au contrat d'union ou avec lesquels ce concordat n'a pas été homologué.
Chenantais. — tt ‘.hcrro.sn 12.— C Rej.— Rennes. — S-
688. — I*» syndic* definitifs sont le» mamlataires des créanciers hy pothécaire» , aussi bien que d«-s créanciers chirographaires. En ce sens, les frais «le gestion qui leur sont «lus sont privilégié» sur le» immeubles en cas d'insuffisance «lu mobilier.
ftlatheu*. — 6 nov. 1812. — Rouen. — S-V. 16.2.124. — D.
689. — L'art. 628, C. com.(anc.), portant que les syrudics .définitifs représenteront la niasse «!«•* créanciers, doit être entendu en ce sens, que le soin «les tnt crié s commune est confié au» syndics. — b disposition ne s’étend point au* intéritt diitincit au oppotéi.
yucvrcmonl. — 25 juill. 1814. — Cais. — Dijon.— S-V.
690. — /«/. — Ainsi le» rrénnciers hy polluVairet d'un failli ont qualité pour intervenir «lans une instance esistant entre les syndics et un tiers, lorsque celle instance «si relative à la propriété «le l'immeuble hypothéqué, et pourrait ainsi avoir pour résultat «l'anéantir ou diminuer les droits hypoibécairet des créanciers intervenant. (C. proc., 339.)
Kynard. — 10 juill. 1833.— Paru.— S-V. 13.2.472.— D.
691. — /«/. — lorsque l'instance a pour objet ou pourrait avoir pour résultat de diminuer la valeur •les immeubles hypothéqué». — Ret. feulement par l'arrêt attaqué. \ Cod. pror., 339.)
Virsull — 22 janv. 1833.— C. Rej.— Colmar.— S-V. 33.
692. — ht. — El un créancier hypotb«’*eaire privilégié n’est pas représenté par les syndirs, dans la rédaction «lu cahier des rharges [tour l'adjudication d’un immeuble d'un failli, et ne peut être Hé par une clause qui contiendrait une renonciation à son drv>it d*e»ercer le pacte eonimissoire.
Née —27 janv. 1815.— Rouen -S-V. 15.7.1 40.— D. P.
693. — ftl. — Et le créancier hypothécaire peut former tierci'-opposition au* jugement rendus avec les syndics relativement aux hypothèques e»istantrs sur l«*s biens «lu failli.
Mommesdn.— 25 jnill. 1814.— Cass. — Dijon. — S-V. 15.
M.—C..— 15 juill. t8l3.-LimoKe»— S-V. 14.2.262.
lé.— Dronet 1 3 juin 1 83 7. — C. Rej . — 4 trléan#.— S- V .
V. l’arrêt «Tappel.— S-V
69 i. — Ll. — Lm créanciers hypothécaire» d'une faillite sont recevables à interjeter appel des jugpinen» rendus contre le» syndics, quant aux biens i eux hypothéqués.
Targe.--2l déc. 1831.— Lyon S-Y. 32. 1.398.— D. P.
695. — Les syndics d’une faillite ne sont pas les représentans légaux des créanciers privilégiés ( et surtout de l’administration des contributions indirectes), relativement aux questions de prérérence qui peuvent s’élever entre ce» créanciers; en conséquence, le jugement qui ordonne, avec les syndics, qu’un créancier privilégié sera payé de préférence à tous autres, n’a pas reflet de la chose jugée vis-à-vis d’un autre créancier privilégié, qui se prétend préférable. (Cod ci v., art. 1351.)
Mangeot.— Il mars 183j.-C.ReJ.— Pari».— S V.35.1 270— D.P.35.I.I97.
696. — Jugé au contraire que les créanciers hypothécaires d'une faillite sont légalement représentés par les syndics définitifs, dans une instance ou des tiers réclament un privilège sur les immeubles du failli. En conséquence, le jugement intervenu dans une telle instance contre les syndics, a l'efTel de la chose jugée à l’égard des créanciers hypothécaires.
Teotsch — I juiH. 1831 —Colmar.— S-V. 33.2 76.— D.
697. — Les syndics ont qnalité pour défendre à nne demande formée par un créancier hypothécaire du failli, et qui a pour luit de faire condamner ce dernier comme stellionataire. Rés. impl.
Bien qu'un arrêt ait à tort déclare des syndics non recevables à appeler, conjointement avec le failli, d'un jugement qui condamnait ce dernier comme stellionataire ; néanmoins, leur pourvoi en cassation doit être rejeté comme dénué d’intérêt, si, de fait, les syndics n’ont pris en appel d’autres conclusions que celles prises par le failli lui-même, et sur lesquelles l’arrêt a statué.
Bony— 13 av. 183G.— C. Rej.— Paris — S-V. 36.1.829. — D.P.36. 1.240.
698. — Les syndics ou commisssires chargés seulement par une clause du contrat d’union de surveiller les opérations de liquidation de la faillite confiées au failli lui-même, sont recevables, comme le seraient les syndics ordinaires, à former tierceopposition aux jugemens rendus avec le failli seul et sans qu’ils y aient clé appelés, sur la liquidation ou le mode de distribution des sommes recouvrées pour la masse de la faillite. (Cod. proc., 474.)
Oovrard. — 10 déc. 1836.— Paris.— S-Y.37.2.105.
699. — Le» syndics définitifs d’une faillite ont qualité pour compromettre , lorsque dans les actes dont l’exécution est réclamée il a été expressément convenu entre le tiers et le failli que toutes difficultés seraient soumises à des arbitres. (L. 16 août 1790, tit. 1, art. 2; Cod. proc., 1003.)
Dupin Valette. — 6fév. 182".— C. Rej. — Douai. — S-V. 27.1.105.— D.P.27.1. 133 — V. i*p.. n. 415 et suiv.
700. — Les demandes formées par les syndics d’une faillite sont dispensées du préliminaire de conciliation, alors même que le contrat d'union conférerait aux syndics le pouvoir de transiger.
Ifourlier. — 10 juin 1836.— Paris.— S-V. 36.2.498.— D.
701. — Les syndics (même définitifs) d’une faillite, sont tenus solittairement envers les créanciers des dommages-intérêts dus à raison d’une faute grave par eux commise dans leur gestion. (Cod. eiv., 1202, 1222 et 1995.)
Orianne. — 36juiil. 1836.— C. Rej. — Paris.— S-V.37.1. 994.— D.P.36. 1.307.
702--— /d... A lors même qu'ils ont été autorisés A agir séparément, en eas ü’cmpêclicmrnt de l’un d’eux.
Mongenot.— 30 déc. 183 7. -Paris — S-V. 38.2.136.— D.P.3H.2 23. Y. coHitu l’art. 463 de U loi nouvelle, *7>.% n. 268.
703. — Le syndic d’une faillite qui a chargé un avoué d occuper dans une instance intéressant la faillite, est tenu personnellement des frais dusà cet avoué, sauf son recours contre la masse des créanciers. — Il n a point d'action solidaire contre les créanciers pour la répétition de ces frais : chacun des créanciers n en est tenu que proportionnellement à son intérêt dans la faillite.
Martin. — 24 ur. 1838. — Bordeaux. — S-Y’. 36.2.269.
Y . i up., n. 306.
704. — Les sy ndics définitifs d’une faillite n'ont pas action solidaire contre chacun des créanciers |»our le rembourse mentdc leurs avances, alors même que la nomination des syndics aurait eu lieu à l'unanimité, etqu’ainsi la volonté de la majorité u’aurail pas été imposée à la minorité.
Roussille.— 23 mai 1837.— C. Rej— Toulouse.— S V. 3/. 1.839. — D.P.37.1.265. — Y’. >«/>., n. 052 et 672.
705. — Les frais et dépenses de l'administration d’une faillite sont privilégiés sur la généralité de» meubles, et, par suite, sur les immeubles, à defaut de mobilier. (Cod. civ., 2101, 2104; Cod. connu., 558, anc.)
T putsch. — ( juill. 1831.— Colmar.- S-V. 33.2.76.— D P. 32.2.203.
, ?W.—Jugé au contraire, que les syndics d’une faillite n’ont pas privilège sur le prix des immeubles du failli, pour leurs frais de gestion et administration.
Syndics Loret.— 27 av. 1836.— Paris.— S V. 36 2 315 — D.P.37.2.9.
767. — M. — Alors surtout qu’il s’sgit de frais de justice par eux faits dans le seul intérêt des créanciers chirographaires. (Cod. comm., 530, 558 et suiv., anc.)
Dubreuilh et Gras— 20 août 1836.— Bordeaux -S-Y' 37.2.212.— D.P.37.2.180.
708.— La qualité de syndied’une faillite est, pour les créanciers, un titre dans le sens des art. 135 et 439, Cod. proc., qui autorise les juges à prononcer contre ce syndic l'exécution provisoire dn jugemrut lui ordonnant de rendre compte de sa gestion. Renault— 1" mars 1831.— Paris.— S-V.3I.2.I75.
r 'îî 9* ~ *** ?°,nPle rent,u |>*r les syndics d’une faillite aux créanciers réunis sous la présidence du juge-commissaire, et approuvé par eux, ne peut plus être attaqué par le failli autrement que pour erreurs, omissions, faux ou doubles emplois. — 1* failli e»t non recevahle à prouver qu'il y a eu fraude de la part des syndics ; toute voie de révision est interdite.
L«_jn«-— 2* nsr» 1826.— C. Rej— Parla.— S-V. 26. 1 .
710. — Lorsque sur une déclaration de faillite, il y a eu contrat d’union et nomination d'un syndic, le paiement de tous les créanciers qui auraient produit, ne suffit pas pour faire cesser le syndical, s’il existe d’autres créanciers non produisans. — Ces créanciers peuvent donc actionner directement le syndic de la faillite. — Vainement on leur opposerait U forclusion prononcée contre eux à défaut de production, s’il y a eu de leur part, opposition au jugement qui prononce celte forclusion Tbirion. — 31 août 1830.— C. Rej.— Roaen— S-V 31 1.106.— D.P.30.1 357.
Y’, au surplus >ur le* différentes attributions d»* srnd«c*. leurs droits et ta responsabilité à laquelle ils Sont soumis, >mp., g 5. n. 272 et suiv.
JH*
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s 19. — Clôture de la faillite en cas d'insuffisance de F actif.
NOTIONS GÉNÉRALES
711.-— Il arrive souvent que l'actif de la foilkite *c tiouvant iiisuflîsaiit pour couvrir les dépenses uc nécessitent les opérations auxquelles elle onne lieu, il est de l'intérêt bien entendu des créanciers, et du failli lui-même, de dore la faillite pour mettre les créanciers à même do poursuivre comme ils l’entendent le paiement de ce qui leur est dù, et laisser au failli la facilité de chercher lui-mémc, s’il est de bonne foi, des moyens de se libérer.
7*12. — En conséquence, si à quelque époque que ce soit, avant l'homologation du concordai ou la formation de l’union, le cours des «itérations de la faillite se trouve arrêté par insuffisance de l’actif, le tribunal de commerce peut, sur le rapport du juge-commissaire, prononcer, même d'office, la clôture des opérations de la faillite.— Ce jugement fait rentrer chaque créancier dans l'exercice de ses actions individuelles, tant contre les biens que contre la (icrsoiinc du failli. fC. coin., 527, nouv.)
713. — Pendant un mois à partir de sa date, Texécution de ce jugement est suspendue (C. corn., 527, nouv), et pendant ce temps, aucunes poursuites ni exécutions ne peuvent avoir lieu contre le failli
714. — Mais le failli, ou tout autre intéressé, peut à toute époque, faire rapporter ce jugement par le tribunal, en justifiant qu’il existe des fonds pour faire face aux frais des opérations de la faillite, ou en faisant consigner entre les mains des syndics somme suffisante pour y pourvoir.
715. — l)nns tous les cas, les frais des poursuites exercées par suite du droit restitué aux créanciers par le jugement de clôture ( sup., n. 712.), doivent être préalablement acquittés. {II. coin , 518, nouv )
S 20. — Des différentes espèces de créanciers , et
de leurs droits en cas de failli(e. — ... Coobligés et Cautions.
NOTIONS GÉNÉRALES
710.— Tous les biens du failli, le prix qui provient de la vente qui en est faite, les valeurs recouvrées, en un mol tout l’actif de la faillite sert a désintéresser les créanciers. Mais le droit des créanciers sur cet actif, et la répartition qui en est faite entre eux se modifie sim an! la nature de la créance et des privilèges qui y sont attachés. —Nous examinerons dans les SS Milvans la nature elles cITets de ces causes de préférence.
717. — Mais, indépendamment de ces causesqui modifient les relations des créanciers, soit entre eux, soit à l'égard de la faillite, il peut s’en présenter d’autres qui donnent au créancier des droits vis-à-vis des tiers : c’est ce qui arrive lors-
ue le failli a des coobligés solidaires, ou que es cautions sont intervenues pour garantir le paiement de la dette.
718. — Il faut distinguer dans ce cas, 6i les coobligés ou les cautions du failli sont ou ne sont pas eux-mêmes tombés eu faillite.
719. — Si les coobligés ou cautions du failli sont eux-mêmes en faillite, le créancier participe aux distributions dans toutes les masses, et y figure pour la valeur nominale de son titre jusqu’à parfait paiement. (C. corn., 512, nouv.; 531, une.)
720. — Dans ce cas aucun recours, pour raison des dividendes payés, n’est ouvert aux faillites des coobligés les unes contre les autres, si ce n’est lorsque la réunion des dividendes que donneraient ces faillites excéderait le montant total de la créance, en principal et accessoires, auquel cas cet excédant est dévolu, suivant l’ordre des engagement, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour gnrans (C. coin., 543, nouv. ; Fardessus, n. 1255); ce qui a lieu surtout lorsque le titre de créance est un efTet de commerce revêtu de plusieurs endosseincns successifs.
721. — L’intervention du créancier dans chacune des masses dérive de ce principe, que chaque débiteur solidaire est engagé et peut être contraint pour la totalité de la créance. Toutefois, le créancier ne |K*ul jamais rien recevoir audcla : c'est pourquoi ou note sur sou litre la part des dividendes qu’il a reçue dans chaque mas*?, ensnrte qu'une fois la somme de ces dividendes égale à celle portée dans le litre, la créance est éteinte. (Locré sur l’art. 531, anc. ; Vincens, 1. 1, p. 523.)— V. inf.% n. 725.
722. — Si les coobligés ou cautions ne sont pas tombés en faillite, le créancier a sou recours contre eux pour obtenir paiement a défaut du failli : ce recours a lieu pour la totalité de la créance, encore bien qu’il y ait eu un concordat par lequel le créam ierauraiiconscnti a la réduire. (C. coin 515, nouv.)
723. — Dans tous les cas, le coobligé ou la cautiou, tombés ou non en faillite, qui ont fait à l.i décharge du débiteur principal, failli, un paiement partiel ou intégral , sont compris dans la masse de sa faillite, pour tout ce qu’ils ont payé. (C. com., 511, nouv.; 538, anc.)
721. — En conséquence, le créancier porteur d'cngageuieiis solidaires ou cautionnés, qui a reçu un a-compte du codébiteur ou de la caution, n’est compris dans la masse que sous la déduction de cet a-compte, et n’a de recours contre lerooblîgé ou la caution que pour ce qui lui reste dù. (C. com., 511, nouv.; 538, anc.)
JiniSPRl DKNCE.
725.— L’art. 534, Cod. com.(ane.), doit être entendu en ce sens, qu’un porteur d’obligations commerciales, souscrites par «les débiteurs solidaires, «lont l'un est failli et non l'autre, peut, après avoir reçu une |»artir de sa créance du débiteur non failli, se présenter à la faillite du débiteur failli pour la totalité de sa créance, mais toutefois «le manière a ne pouvoir rien recevoir au-delà de ce qui lui reste «IA. — S’il a clé passé un concordat avec le lailli, le créancier peut également, dans ce cas, et sous la môme restriction, réclamer le dividentle convenu sur la totalité «le sa créance.
Leblond.— 28 janv. lût 7.— C. Rcj. — Douai. — S-V.17.
D.A.8.IG
"26. — Lorsqu’un négociant, en compte courant avec un autre négociant, depuis toudié en faillite, se trouve constitué, par le compte, débiteur de certaine somme, tandis que, dans la réalité, il est créancier «le plus forte somme, comme porteur de trimes à lui remises par lé failli, lesquelles n'ont pas été acquittées, il s'opère sans doute une extinction du ilélwt apparent et de U créance réelle, j usqu'à due concurrence ; mais l’effet «le cette extinction «les «leux dettes n’est pas tel qu«* le porteur des traites soit obligé «le remettre à la faillite partir de ces traites équivalente à son débet éteint; il fient retenir la totalité «les effets pour les utiliser contre les autres signataires jusqu'à son paiement
gitized by C
intégral. — !<«• principe* «tir la compensation sont «n cc cas inapplicables. (Cod. civ., 1290; Cod. connu., 136.)
Syndics Guébin.— tt fév. 1829. — Bourges. — S-V. 30. 2.37.— D.P.29.2.244.
S 91. — ...1ht créanciers nantis de gage, et des créanciers privilégiés sur les meubles.
KOTIOXS Cr.SEIUl.KS.
727. — Les créanciers du failli qui sont valablement nantis de gages ne sont inscrits dans la masse que pour mémoire. (C. coin., 516, nouv. ; 535, une.)
729. — Le créancier nanti d'un gage a le droit d'en poursuivre la vente, en se conformant aux règles prescrites par les art. 2078 et s., C. civ.» (V. Aon tissement.)
Il doit, à cet effet, sc faire autoriser parle tribunal du lieu où se trouve le gage, et uon parletril>u ual «lu lieu de la faillite. (Vinrens, 1. 1, p. 511.) — Après la vente, le créancier se rembourse sur le prix; l’excédant, s’il y en a, est recouvré par les syndics et verse a la masse ; si le prix est moindre que la créance, le créancier nanti vient à contribution pour le surplus comme un créancier ordinaire. (C coin., 518, nouv.; 537, ABC.)
729. — Du reste, le droit du créancier sur le gage ne met |WS obstacle au droit que la masse delà faillite peut avoir intérêt d'exercer sur cc même objet: aussi les syndics soûl autorisés, a toute époque, avec l'autorisation du juge-commissaire, «x retirer.au profit de la faillite, le gage des mains du créancier nanti, en remboursant la dette. (C. Cum.t 547, nouv. ; 536, ABC.)
730. — Quant aux créanciers privilégiés sur les meubles, ils sont pay és sur les premiers deniers rentrés et provenant des rccouvremens, ou de la vente des meubles cl marchandises. En conséquence, les sy ndics préscgleul au juge-comniissaire l’étal des créanciers se prétendant privilégies sur les biens meubles, et le juge-commissaire autorise s il y a lieu le paiement de ces créanciers. (C. com., 551, nouv.; 533, anc.)
731. — Si des contestations sont élevées par des créanciers sur l'existence du privilège réclamé, le juge-commissaire qui ne peut statuer sur ces difficultés doit faire son rapport au tribunal qui prononce. (C. coin., 551, nouv; 533, anc.)
732. — D'après l’ancienne loi, les frais de la contestation devaient être supportés |«r ceux dont la demande avait été rejetée, et n’étaient pas au compte de la masse. (C. com., 533, auc.) Bien que la loi nouvelle n’ait pns reproduit cette disposition, nous pensons que la règle qu’elle traçait doit encore être suivie : la contestation étant dans l’intérêt privé des parties en cause, elles seules doivent en supporter les conséquences. Si pourtant c’étaient les sy ndics qui avaient contesté en leur qualité de mandataires de tous les créanciers, les frais, en cas de rejet de la contestation, devraient rester à la charge de la masse.
733. — Les créanciers privilégiés sur certains meubles, tels que le propriétaire sur les fruits des immeubles loués, ou sur les meubles qui garnissent la maison, le prêteur de deniers sur le gage dont il est nanti, celui qui a fait des avances pour la conservation d'une chose, sur la chose conservée, l’aubergiste qui n'est point payé de scs fournitures, sur les effets du voyageur etc., exercent leurs droits sur la partie de la masse chirographaire spécialement affectée à leur privilège. — Sur le rang de ces privilèges entre
eux, V. les art. 2101 et 2102, C. civ.» et l'art. Privilège.
73i.--Mais il fauL excepter de ces privilégiés le vendeur d’effets mobiliers non payés : la faillite lui enlève le privilège et le droit de revendication qui lui est généralement accordé par le n. 4 de l'art. 2102, C. civ. (C. com., 550, nouv.) —V. inf., S 26.
735. — Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, pendant le mois qui aura précédé la déclaration de faillite, est admis au nombre des créances privilégiées, au mérne rang que le privilège établi par l’art. 2l0t C. civ., pour le salaire des gens <le service.— Les salaires dus aux commis pour les six. mois qui ont précédé la déclaration de faillite, sont admis au même rang. (C. com., 519, nouv.;
736. — Au surplus, il faut bien remarquer en cc qui touche les privilèges sur les meubles, que les meubles n’adinetlant aucun droit de suite, le créancier' n'aurait aucun droit de préférence a exercer sur le prix encore dtt d’un meuble vendu |wr le failli ovanl la faillite (Pardessus, n. 1261); sauf ce qui sera dit sur la revendication, inf. $26.
737. — Bien ne s'oppose d’ailleurs h ce que le créancier privilégié poursuive lui-méme, depuis l’ouverture de la faillite, la vente du meuble qui lui est affecté : dans cecaa, il prélève sur le prix le montant de sa créance, et le reliquat seul vient accroître la masse de la faillite. Si le prix n'est pas suffisant, le créancier prend part comme les autres créanciers non privilégiés au partage de l’actif pour le surplus de sa créance. (Pardessus, n. 1261.)
738. — Quant aux créanciers privilégiés sur les meubles et les immeubles, ils exercent d'abord, leur droit sur l'actif mobilier : si cet actif ne suffit pas pour les remplir de leur créance, ils l'exercent sur le prix des immeubles, pour être payés sur cc prix par préférence aux créanciers qui n'yr auraient uu’un droit spécial. (C. civ., art. 2104 cl 2105; Vincent, l. 1, p. 506.)
JUBISPBCDBXCB.
739. — Le créancier d'une faillite, qui se trouve-uanti d’un gage, doit faire procéder à la vente de ce gage, à l'effet d’imputer te prix en provenant sur le moulant de sa créance, avant de se présenter pour toucher un dividende dans l'actif de la faillite. — Et l'exception à cet egard peut lui être opposée, par le. failli concordataire lui-même.
Micou-1.— 16 déc. 1836. — Paria. — S-V. 37.2.314.— D.
740. — Le vendeur d'objets mobiliers, et notamment de métiers ou machines, destinés à l'usage d’un fabricant, a privilège, eu ras de fadlile, sur le prix de ces objet». — Ces métiers et machines ne peuvent être considérés comme des marchandises dans le sens de l'art. 576, Cod. comin. (anc.)
Pihel.— •” août 1837.— Caen.— S-Y.37. 2.401.
741. — Le vendeur non payé d’elfat s mobiliers autres que des marchandises peut, au cas de faillite de l'acheteur, exercer soit l'action en résolution, tant que les effets sont encore dans les mains de ce dernier... soit le privilège sur le prix provenant deleur revente. — C'est seulement lorsqu'il s’agit de inarclutndises, qnc la loi n’accorde au vendeur quel'action en revendication, sous 1rs conditions ou. reatriclious tracées par le Cod. de connu.
Périer. — il nov. 1837. — Paris. — S-V. 38.2.97.
742. — Jugé au contraire que le vendeur n'apoint en cas de faillite de son acheteur l'action en résolution de- la vente; il ne peut qu'exercer l'action en
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revendication autorisée par leCod. de roimn. (C.od. ci*., 1654.)
Toutefois s'il n’a livré qu’une partie de la chose vendue, il a le droil de retenir toute la portion non encore livrée. (Cod. civ., 1613.) . htmlic» Borner. — t fév. 1837. — Limages. — S-V. 37.2. 397.— D.P. 37.2. 155.
743. — Celui qui, ignorant la faillite d’un commerçant, a vendu et livré posterieurement a l'ouverture de U faillite , «les marchandises dont la omise des créanciers a fait son profit, a droit de réclamer contre la masse, ou le paiement intégral du prix, ou la résiliation de la vente.
Durand.— 7 août 1820.— Caen —S V. 72.2.25.— D. A 8. 261. — V. aussi sur la question , une consultation.
Aujourd'hui U question de privilège et de revendication sur effet» tnutiilirrs ou marchandises 0*4» au failli, est résolue psr fart. 550 de la loi nouvelle. — V. *»/>., n. 734.
744. — Le vendeur d'un office a privilège même sur le prix des reventes successives de cet office, lorsque Ces reventes ont cm lieu sans son consentement, malgré une clause prohibitive de la vente originaire, si, d'ailleurs, il a fait tout ce qui était en son pouvoir pour la conservation de son privilège. Il peut exercer ce privilège dans ce cas, malgré la survenance delà faillite de son acquéreur; et le concordai que celui-ci a passé avec ses autres créanciers, lorsque ces derniers n'ont pas contesté la réserve que le vendeur avait faite de son pririlége.
Leroux.— 23 mai 1838.— Paris. —S-V. 38.2.284. -D. I*. 38.2. MO.
5 22. — ...Des créanciers hypothécaires, et privilégiés sur les immeubles.
KOTIOSS CÉNBUAMS.
745. — Los créanciers hypothécaires ou privilégiés sur les immeubles, sont payés dans l'ordre de leurs inscriptions, sur le prix tics immeubles alTectés h leurs créance*.— Cependant, indépendammcnl de leur droit spécial sur l'immeuble qui leur est affecté, ces créanciers ont, au ras où le prix de l'immeuble serait insuffisant pour les remplir du montant de leur créance, un droit général sur tous les autres biens du failli, sur lesquels ils concourent arec la masse chirographaire pour (oui ce dont ils n'ont pas été payés par l’effet de leur hypothèque ou de leur privilège. (C. corn., 552 et suiv., uouv.; 539 et auiv., anc.) Mais, à cet égard, il y a diverses distinctions a observer.
746. — Lorsque la distribution du prix des immeubles n été faite antérieurement a celle du prix des meubles, ou simultanément, les créanciers privilégiés ou hypothécaires non remplis par le prlxdss ImmMftMs coMbatait. es flroporwm de ce qui leur reste dû, avec les créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la masse chirographaire (C. com.. 552, nouv. ; 539, anc.), pourvu toutefois que leurs créances aient été vérifiées cl affirmées dans les forme* ci-dessus établies, $ 4t. (C. com., 552, nouv.)
747. — Si au contraire une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers précèdent la distribution du prix des immeubles, les créanciers privilégiés et hypothécaires, vérifiés cl affirmés, concourront aux répartitions dans In proportion de leurs créances totales. (C. com., 553, nouv.)
748. — Mais, dans ce cas, après la vente des immeubles et le règlement définitif de Tordre en*
tre les créanciers privilégiés et hypothécaires, ceux d’entre ces derniers qui viennent en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leur créance, ne touchent le montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la «nasse chirographaire.— Toutefois, les sommes ainsi déduites ne restent point dans la masse hypothécaire, elles retournent à la masse chirographaire, au profit de laquelle il en est fuit distraction. (C. com., 554, nouv.; 541, anc.)
749. — A l'égard des créanciers hypothécaires (ou privilégiés), qui ne sont colloqués que partiellement dans la distribution du prix des immeubles, leurs droits sur la masse chirographaire sont définitivement réglés d’après les sommes dont ils restent créanciers après leur collocation immobilière , cl les deniers qu'ils ont touchés audela de cette proportion, dons la distribution antérieure , leur sont retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire, et reversés dans la «nasse chirographaire. (G. com., 555, nouv. ; 542, enc.)
750. -I.es créanciers hypothécaires ou prit ilegiés, qui ne viennent point en ordre utile, sont considérés comme purement cl simplement chirographaires, et soumis comme tels aux effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire (C. com., 556, nouv.; 543, anc.)
751. — L'ancienne loi ne s'occupait en rien des droits des créanciers privilégiés sur les immeubles, et dans col étal d«r choses on décidait qu’ils devaient être en tout assimilés aux créanciers hypothécaires : c’est le système qui se trouve consacré par la loi nouvelle’.
JUniSPQl'DB.XCK.
752. — Encore que le» créancier» hy pothécaires inscrit» ne participent pa» à la formation du concordat, il est néanmoins, après l’homologation, obligatoire pour eux comme pour le» créancier» chirographaire», quant à l'exercice de leur» droil» »ur Les meuble» du debiteur qui a fait faillite.
Amyot.— 26 ar. 1814.— C. Rei.— Dijon.— S-V. 14.1. 226.— UA.8.132.— V. i»/., g 16.
753. — Les créancier» hypothécaires ont droil au itiïiitnulr au ca»de concordat, comme il» ont droit au produit du mobilier au ca* d'union, vente et contribution. — Le dividende n'e»l autre chose, à leur égard, que le prix du mobilier cédé au failli luimême par le» créancier» chirographaires.
Permit.— 28 nov. 1812 — Pari». — S-V. 13. 2. 191 .— ILA. 8.168.
751.— Le concordat obtenu par un failli ne peut être oppose aux crcancirr» hypothécaire», qui n’y ont été ni présent, ni appelés. — Ce* créancier» sont fondés , nonobstant le concordat, à exercer leur» droits sur le» meuble» de leur débiteur.
La voilée.— 18 mars 1833. — Pari» — S-V. 33.2. 245.— D.P. 33. 2.146. — V. i*p.. n. 593.
755. — Le concordat obtenu par un failli ne peut être opposé aux créancier» hypothécaires , lesquels, d'apres la loi, sont exclus de toute participation à ce contrat.— Il n'eat donc pas un obstac le à l’exercice, de leur part, d’une action en »tellional contra le failli.
Lainné — 26 f*v. 1833.— Pari».— S-V. 33.2.574 — D.P. 33.2.126.— V. »*/»., n. 697.
756. — Le créancier hypothécaire non utilement colloqué sur les bien» "de son débiteur failli, par suite d’un siellionat pratiqué à»on préjudice par ce dernier, n’est point lié vi»-è-vi» du failli par les Hautes d‘un concordat duentent homologué, passe; entre cc dernier cl se» autre» créancier*. Il peut
poursuivre contre le failli »tci lion nuire la eomlamnation par corps au paiement intégral de m créance.
Guettier. — 9 déc. 1834.— Bordeaux.— S V.35.2. 269 — D.P.35.3.109.
757. — L’art. 510, Cod. de comm., (anc.) qui, autorise les créanciers hypothécaire! à concourir un répartitions mobilières, lorsque la vente du mobilier précédé celle des immeubles et «tonne lieu à ces répartitions avant la distribution du prisdes immeubles, s'applique au cas où Hypotheque alTecte des immeubles tituéten pays étranger, comme au cas où elle grevé de* immeubles situés en France.
Toutefois, et lorsqu’il s’agit d’immeubles situés en pays étranger, les tribunaux peuvent ordonner des mesures de sûreté, (tour que les distractions qui, nnx termes de l’art. 511, C. com. (anc.), devront être accordées en compensation sur le prix de ce* immeubles au profit de la masse chirographaire, puissent être opérées.— Ainsi, par exemple, ils peuvent ordonner le depftt à la caisse des consignations, des sommes revenant aux créanciers hypothécaire* dans les répartitions mobi litres, et soumettre ces créanciers à l’obligation de faire des ' poursuit!* dans un délai déterminé, pour être payés «le leur* créances, sur le prix des immeubles étrangers qu’elles affectent.
Syndics Pellegrino et Bon«ignore.— 16 juill. 1831.— Paria. — S-V.3I.2.2GO. — D.P.31. 1.205.
758. — Le créancier d’une faillite, qui se présente à la distribution d’une somme mobilière appartenant à I* masse chirographaire, avec une double créance, l’une privilégiée sur la masse chirographaire, l’autre hypothécaire sur des immeubles non encore vendus, ne peut être tenu de subir sur sa créance privilégiée, la distraction , même provisoire, «les sommes qu’il pourra recouvrer en vertu de son hypothèque, sous le prétexte «pie l’incertitude de ce recouvrement (à faire en pays étranger) pourrait rendre illusoire ou inefficace la subrogation à laquelle la masse chirographaire a droit dans la masse hypothécaire, aux termes des art. 510 et 511, Cod. com. (anc.). Otle subrogation ne pouvant avoir lieu qu'i raison du paiement d'une créance hypothécaire parla masse chirographaire, et non à raison du paiement d’une créance privilégiée sur la masse chirographaire elle-même, ces articles sont ici sans application.
Syndic* Pcltegrinn et Bomignore. — 13 mai 1835.— Cas*. — Paris.— S-V.33.1.707 D.P.35.1.237.
S *3. — Des droits des époux en cas de
faillite de l'un d'eux.
NOTIOXS GÉVÉRALKS.
759.— La faillite de l’un des époux , changeant les conditions qui réglaient leurs rapports , a nécessairement pour effet de modifier leurs droits réciproques. — Nous nous occuperons d’abord des droits delà femme en cas de faillite du matri-
760 — En cas de faillite du mari, la femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient pas rnis en communauté, reprend en nature ces immeubles et ceux qui lui sont survenus par succession ou par donation entre vifs ou testamentaire (C. com., 557, nouv.; 515, anc.), de quelque part que viennent les donations , fût-ce même d’un étranger (Locré, sur l'anc. art. 5i5, C. com.) ; peu importe d’ailleurs que la femme soit mariée sous le régime dotal, séparée de biens , ou commune en biens.
761.— La femme reprend pareillement les immeubles acquis par elle et eu son nom, des de-
niers provenant de ces successions et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition , et que l’origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique. (C. com., 558, nouv.; 516, anc.)
762. — Il faut remarquer d’ailleurs que sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de mariage , hors le cas prévu par le n. précédent , la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers , et doivent cire réunis à la masse de son actif, sauf à la femme a fournir la preuve du contraire (C. com., 559, nouv.; 547, anc.)
763. — Au surplus, l’action en reprise ne peut être exercée par la femme qu’à la charge des dettes et hypothèques dont les biens sont grevés, soit que la femme s’y soit volontairement obligée, soit qu'elle y ait été judiciairement condamnée (C. com., 561, nouv.; 548, anc.), même pour dettes commerciales de son mari , et cela sans qu'elle ait droit a aucune [indemnité contre la faillite. (Pardessus, n. 1223.)
764. — Si la femme a payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu'elle l’a fait «les deniers de celui-ci , et elle ne peut , en conséquence , exercer aucune action dans in faillite, sauf la preuve contraire , comme il est dit sup., n. 762. (G. com.. 563, nouv.; 550, anc.)
765. — Cependant la femme qui a cautionné les dettes du mari, et qui les a payées en qualité de caution, peut, comme créancière chirographaire , prendre part aux répartitions dans la faillite. Ici la fraude ne peut se présumer, la femme se trouvant, comme caution, engagée personnellement sur ces biens.
766. — La femme peut reprendre en nature le* effets mobiliers qu'elle s’est constitués par contrat de mariage ou qui lui sont advenus par succession , donation entre vifs ou testamentaire , et qui ne sont pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en est prouvée par inventaire ou tout autre acteauthentique.— A défaut, par la femme , de faire cette preuve , tous les effets mobiliers, tant à F usage du mari qu’a celui de la femme, sous quelque régime qu’ait été contracté le mariage , sont acqujs aux créanciers, sauf aux syndics à lui remettre , avec l'autorisation du juge-commissaire, les habits cl linge nécessaires a son usage. (C. com., 560, nouv.)
767. — Sous l'ancienne loi ,1a femme ne pouvait reprendre que lesbiioux, diamans et vaisselle d'or et d'argent, qu'elle pouvait justifier par état légalement dressé, annexé aui actes, ou par inventaire en règle, lui avoir été donnés pur contrat de mariage , ou lui être advenus par succession seulement. (C. com., 554, anc.)
768. — Faute de cette justification, les diamans, bijoux, vaisselle, sous quelque régime qu’eût été formé le contrat de mariage , étaient acquis aux créanciers ; il en était de même, dans tous les cas, des meubles meublans, effets mobiliers, et autres objets tant à l’usage du mari qu'à celui de la femme , sans que celle-ci pût en recevoir autre eboso que les habits et linge à son usage. (Ibid.)
769 — Lorsque le mari est commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d’autre profession déterminée , il est devenu commerçant dans l’année , les immeubles qui lui appartiennent à l’époque de la célébration du mariage , ou qui lui sont advenus depuis , soit par succession , soit par do-
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notion entre virii ou testamentaire, sont seuls soumis à l'hypothèque de la femme, mais seulement: 1° Pour les deniers et effets mobiliers qu’elle a apportés en dot, ou qui lui sont advenus depuis le mariage par succession ou donation entre vifs ou testamentaire, et donlellc prouve la dèlivranceou le paiement par acte ayant datecerlaine; 2U Pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage ; 3° Pour l'indemnité des dettes par elle contrariées avec son mari- (II. com., 563, nouv.)
770. — Sous l'ancienne loi, l'hypothcque de la femme dont le mari était commerçant a l’époque «le la célébration du mariage , pour les objets cidessus désignés , ne s'exerçail que sur les biens appartenant nu mari a l'époque de In célébration ; re qui excluait les biens qui lui étaient advenus pendant le mariage, par succession ou donation entre vifs ou testamentaire. (C. com., 551 , anc.)
771. — La femme dont le mari n'avait, à l’époqub du mariage, aucune professiou déterminée, était, comme aujourd'hui, soumise aux mêmes règles, si son mari devenait commerçant «lai s l'année qui suivait la célébration du mariage; avec celle différence, toutefois, que si le mari n'ayant aucune piofessiou déterminée, était lui-même (ils d’un commerçant , les droits de In femme se trouvaient régis par les règles spéciales ri-dessus exposées, si le mari devenait commerçant a une époque quelconque. (C. coin., 552 et 553, anc.)
772. — La femme dopt le mari est commerçant à l'époque de la célébration du mariage , ou dont le mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, est devenu commerçant dans l'année qui suit «et le celte célébration , ne peut exercer dans la faillite aucune, action à raison des avantages portés au contrat de mariage, et , dans ce cas, les créanciers ne peuvent, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par la femme au mari dans ce même rouirai. (C. coiu., 564, nouv.)
773. — Sous l'ancienne loi, le droit de sc prévaloir des avantages portés au contrat de mariage, était refusé à la femme, et réciproquement aux créanciers du mari, dans tous les cas, soit fine le mari eût été ou non commerçant a l'époque du mariage, et a quelque époque qu’il le fut devenu plus tard. (C. com., 549, anc.)
774. — Au surplus, dans tous les cas aussi où la femme a des droits à exercer, ses créanciers particuliers peuvent les exercer en son lieu et place, encore bien que la séparation de biens n'ait pas été provoquée. (C. civ., 1166; Pardessus . n. 1221.)
775. — Quant au mari, dans le cas où la femme fait faillite, il est tenu des dettes, soit qu’il y ait, soit qu'il n’y ait pas communauté, parce que, dans l’un et 1 autre cas, il a fait son bénéfice des gains de sa femme.— Si le mariage a été fait avec clause de séparation de biens, le mari ne devrait être affranchi qu'au cas où il serait établi qu'il n'a pas profité des gains de la femme au-dola de la portion de revenu pour laquelle elle était tenue de contribuer aux frais du ménage : c'est aux tribunaux a apprécier les circonstances. (Pardessus, n. 122ü.)
JORISPlCDRNCe.
776. — L'art. 551, C. com. (anc.), portant que b femme dont le mari était commerçant lor» de la célébration du mariagr, n'a hypothèque légale, à raison de m dot, que sur le» immeubles qui appartenaient à son mari i celle époque, étant une déro-
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galion an daoil commun, son application doit être rigoureusement restreinte au cas prévu. — Ainsi, d abord l’art. 551 nYsl applicable qu'au cas de faillite, et dans la distribution des biens du failli.
Ainsi encore, son application suppose que la faillite a été déclarée par jugement ; il ne suffirait pas qu’il y eut, de la part du mari, cessation même alisolue de paiement- — l-i cessai ion de paiement est lüen un signe matér el de faillite, mais u'en est pas le signe légalement constitutif.
Curirenc — 2ü août Ib28.— Toulouse— S-V. 29.2. 145. — D.H.29.2.175.
7*7. — au contraire qu'il suffit qu’il y ait cessation de paiement saut jugement déclaratif.
Tardy. — 8jum 1827 — C. Kqj. — Grenoble. — S-VJ7.I . 920.— D.P.37. 1.433.
U.— Dejoui — ; mars 1836.— C. Rei.— Grenoble— S- V. 37.1.820.
— L’art. 551, C. rom. (anc.), portant que la femme dont le mari a fait faillite, ne peut exercer son hy|HiilKque legale sur le» biens acquis par son mari depuis le mariage, doit recevoir son application, encore que l’étal de failliteait cessé par l’effet d lin concordat entre le failli el ses créanciers.
Chion.— 4 mars «828. — Mines.— S-V. 30.2. 357.— D p 31.2.24. — V. s»/»., n. S8J.
"79. — I.a cession de biens consentie par le mari à ses créanciers, qui l'ont déclare, moyennant «e , libéré de ses dette», ne détruit pas l’étal de faillite, et n est pas un olulacle à la restriction de l'hvpoihèqtie legale de la femme.
Tardy.— 7 mars 1830.— C. Rej.— Grenoble.— S- V. 37.
780. — I.a femme du commerçant failli, bien que mariée avant le Cod. de connu, et sous l’empiredu Cod. civ., n’a pas hypothèque légale sur les biens advenus au mari, pendant le mariage, pour le remploi de ses propres aliénés depuis le C. de com. — En ce cas, doit recevoir son application l’art. 551, C. coin, (anc.), qui restreint l’hypothèque légale de la femme aux immeubles que possédait le mari lors du mariage. Ce n’est pas là donner effet rétroactif à relie disposition : la femme n’ayant, avant l’aliénation, qu’une simple expectative et non un droit acquis.
I)andur.ind et Lcugcr.— 1 7 jnill. 1837. — Agen.— S- V. 37.2.440.— D.P.37.2.169.
761. — La femme dont le mari était commerçant à l'époque du mariage, n’a pas, au cas de faillite «le son mari, hypothèque légale sur les portions par lui acquises, moyennant soulte, dans un immeuble qu’il possédait par indivisavant le mariage : ici est sans application la règle du droit civil qui fait remonter au jour où l’indivision a commencé le droit de propriété du communiste sur les portions indivises dont il se rend acquéreur. (Cod. civ., 883.)
ISnot. — 2 fév. 1836.— Bourges.— S-V. 37.2. 465.
782. — La femme d’un commerçant n’a pas plus d'hypothèque légale sur les bmns advenus au mari depuis le mariage à titre gratuit, même en succession directe, que sur ceux acquis à titre onéreux : l’art. 551, C. com. (anc.), qui restreint l'hypothèque légale de la femme, aux immeubles qui appartenaient au mari lors du mariage, soustrait sans distinct ion à l’hypothèque tous ceux qu'il acquiert plus Uni, à quelque titre que ce soit.
bumefrèl. - Dav. 18.15. — C. Rej. - Trib. de Rouen. — S-V.35 . 1 .252 .- D . P.3 7 . 1 .2 1 7 .
783. — La femme d'un commerçant n’a pas hypothèque légale sur les biens recueilli» par le mari dans la succession de ses père et mère depuis le mariage. L’art. 551, C. «>om. (anc.), qui restreint l’hypothèque légale de la femme, aux immeubles qui appartenaient au mari lors du mariage, affranchit
par e*l» môme, et «Ans exception, ton* le$ antres l*iens «lu mari; par conséquent ceux acquis à titre •urrrssif comme ceux acquis à titre onéreux.
Bootigiiy. — 12 juin IR34.— C. Rcj.— Rooen.— S-V.34. 1.310.— D.P.35.1. 31 7.(1)
784 — La présomption légale établie par l’art. 547, Cod. coin, (anc.), queleshiens acquis par la femme «I un failli, appartiennent au mari et ont été payes «le scs deniers, est inapplicable à la femme mariée ayant la publication <iu Cod. de connu., et sous une législation qui u'admettait pas cette présomption.
i •ère.— Il mars 1828.— Nîmes S-V.3f.M57 D.P.
785. — -L’art. 551 , C. com.(anc.), d’après lequel la femme d’un commerçant n’a hypothèque, pourlind rmniic des dettes par elle contractées aiec son mari, que sur les immeubles qui appartenaient èce dernier lors du mariage, est inapplicable à la femme mariée avant la promulgation du Cod. de comm., «■nrore que les obligations n’aient été contractées que depuis — Le droit d ’iiyitotht que qui apparie* naît à la femme, en vertu de la loi ancienne, sur tous les biens présens et à venir du mari, est un tirait acquis dans le sens de l’art. 557, Cod. comm.
Peu importe que la femme, mariée sous l’empire «le la loi «lu 1 1 bruni, an 7, n’ait pas pris inscription conformément à cette loi, pour la conservation de son hspotheque.
Syndics Mouroult.— 9 av 1^34. — C. Rej.— Pari*.— S- V. 34.1.231.— D. P. 34.1.12t.
786. — L'exercice d’une profession déterminée autre «tue celle de négociant (par exemple les fonctions «le receveur particulier «le finances), «le la part du mari, au moment de son mariage (C. com. 553, anc.), n est pas un obstacle à l’application «le l’art. 549 qui, en cas de faillite du mari commerçant, enlève à la femme tous les avantages matrimoniaux qui lui ont été faits par son mari, alors <|u il est établi en fait, qu’à l’époque de son mariage, le mari se livrait à «les opérations de commerce étrangères à sa profession.
Dame J Billard.— 5 juill. 1837 C. Rej. S-V. 37.1.
923.— D.P.37. 2.394.- — V. sur la profession du mari, «/».. n. /69 et s.
787. — I J» disposition du C. com. (art. 549, anc.) qui refuse aux créanciers d’un failli le droit «le se prévaloir des avantages qui lui ont été faits par sa femme dans leur contrat «le mariage, n’est pas applicable au cas où le contrat est antérieur au Cod. «leconun.
Surtout, elle n’est pas applicable si la femme est décédée avant l'ouverture «le la faillite, «le telle sorte que le mari se trouvait dès lors avoir un droit acquis aux avantages stipulés.
Desnoyers. — I fév. 1831 .—Bourges.— S-V . 3 1 .2.253 .
788. — -La femme «l’un commerçant tombé en faillite, qui veut exercer son hypotheque légale, pour ses apports matrimoniaux, sur l’actif de la faillite, «loil établir par acte authentique , vis-à-vis des créanciers, non seulement la constitution de ces apports, mais encore leur/?a/emen/ réel fait à son mari. — • Vainement ellr prétendrait justifier ce paiement à l’aide de présomptions plus ou moins graves.
OfTmann. — 21 fév. 1827.— Cass Cobnar — ST.27.1.
/</.— Kargès.— 21 j«in 1828. — Besançon.— S-V. 29.2. III.— D. P 29.2.139.
789 — Jugé au contraire que la femme d’un failli peut, en l’absence d’acte authentique, prouver la
(I) Le nouvel art. 563 accorde à la femme hypothèque i»r l*s biens acquis à titre gratuit.—?, o. ;69.
réalité de ses apports par un ensemble d’écrits et de faits conrortlaus et non suspects.
Vinci.— 23 juill. 1*30.— Angers.— S-V.31 .2.87.— D.P.
790. — Lorsqu'il a été convenu dans le contrat de mariage d’un commerçant, et à l'égard «l'apporta «le la femme payables seulemenlau jour du mariage, que l'acte de célébration vaudrait quittance de ces apports, l’acte poster ieur de célébration, rapproché de la convention des époux, constitue une véritable quittance, et une quittance authentique dans le sens de l’art. 551, C. com. (anc.), faisant preuve, tant à l'égard des créanciers qu'à l’égard «les époux, de la réalisation de l'apport promis.
Syndics Fauquet— 19 janr. 1836.— C. Rej.—Rooen.—
791. -— La femme du failli a droit «le reprendre non seulement le* bijoux, diamant et vaittelier mais encore les meubles meublans, effets mobiliers, tableaux et autres objets qu'elle justifie lui avoir été «tonnés par contrat de marige, ou lui être a«fvenus par su«*cession. — En d’autres termes. Je second paragraphe de l’art. 554, Cod. com. (anc.), n’est pas restrictif : il embrasse tous Ica objets énumérés dans le premier paragraphe.
Mattard. — 25 août 1826.— Rouen.— S-V. 2 7.2. 86.— D.
P.27.2.72. — V. *»p., n.766 et *.
792. — L'épouse d'un failli peut obtenir pour elle et ses enfans quelques meubles au-dela du strict nécestaii'e , sans être tenue d’en faire compte à In masse, lorsque cet excédant «le meubles est de peu d'importance, et qu’il y a présomption grave que les objets réclamés sont sa propriété comme ayant été apportés en mariage, ou achetés depuis de ses deniers.
Lemaire. — 24 fév. 1813 —Colmar.— S-V.l 6.2.106. - D.
793. — La femme «l’un failli, commune en biens, a qualité pour défendre seule et sans le concours des syndics aux actions intentées contre la faillite, à raison d’un objet dépendant de la communauté, tant que, par l'eficl d'une liquhlation «le la faillit*» il n’a paa été établi que le passif surpasse l’actif, et <|ue par conséquent la femme n’a rien à prétendre dans les biens composant la communauté.
Rallier Plat.— 26dèc. 1836.— Casa.— Boarges.— S-V.
S — Répartitions entre les créanciers.
K0TX0S8 GÉNÉRALM.
794. — On a vu dans les paragraphes précédent, comment les créanciers ayant une cause de préférence doivent être remboursés de leur créance ayant les chirographaires, et comment les frais d’adminislration , de secours au failli , et autres, doivent être prélevés avant tout paiement aux créanciers. Ces rernboursemens et prélévemens opérés, le montant de l'actif , qui dés lors est considéré comme mobilier, est réparti entre tous les créanciers, au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées. (C. com., 565, nouv.; 558, anc.)
795. — C'est au juge-commissaire à ordonner, s’il y a Heu , la répartition entre les créanciers, et à en fixer la quotité. A cet effet , les syndics sont tenus de lui remettre tous les mois, un état de situation de la faillite et des deniers déposés à la caisse des dépôts et consignations, sur le vu duquel le juge détermine la répartition et veille à ce que tous les créanciers en soient avertis. (C. com., 566, nouv.; 559 et 560, anc.)
Nul paiement n’est fait par les syndics
MO FAILLITE
que sur la représentation du litre constitutif de
la créance. (C. com., 569, nouv.; 561 , anc.) —Néanmoins, en cas d’impossibilité de représenter le litre, le iuge-commissairc peul autoriser le paiement sur le vu du procès-verbal de vérification. (C. com., 569, nouv.)
797. — L’ancienne loi se taisait sur le cas où il y avait impossibilité de représenter le titre ; mais on admettait , ce qui aujourd’hui est devenu une disposition légale, que l'extrait du procès-verbal de vérification, pouvait suppléer au détaut de titre. (Ibid.; Locré, sur l'anc. art. 561, C. corn.; Boulay-Paty , n. 4SI.)
798. — Les syndics mentionnent sur le titre ou sur l’extrait qui en lient lieu, la somme payée par eux ou dont la caisse des dépôts et consignations est autorisée à Taire le paiement aux créanciers. (C. com., 569 et 489, nouv.) — Sous l'ancienne loi, celte mention, qui a pour but de mettre les syndics a même de connaître a l’inspection du titre la quotité des sommes payées au créancier qui en est porteur, et d’empécher que le créancier qui a le droit de produire dans deux faillites, (V. sup. , n. 781.) ne louche au-delà de ce qui lui est dû , était faite par le caissier de la faillite, dépositaire des fonds. (C. com., 561, anc.) — V. sup ., n. 6(0.
799. — Dans tous les ras, le créancier donne quittance en marge de l’état de répartition. (C. com., 569, nouv.; 561, anc.)
800. — li n’est procédé à aucune répartition entre les créanciers domiciliés en France, qu’après la mise en réserve de la part correspondante aux créances pour lesquelles les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France sont portés sur le bilan. — Lorstjue ces créances ne paraissent pas portées sur le bilan d'une manière exacte, le juge-commissaire peut décider que la réserve sera augmentée . sauf aux syndics a se pourvoir contre celle décision devant le tribunal de commerce. (C. com., 567 , nouv.)
801. — Cette part est mise en réserve et demeure à la caisse des dépôts et consignations jusqu'à l’expiration du délai déterminé sup., n.429, pour la production et la vérification des créances des créanciers domiciliés en pays étranger : elle est répartie entre les créanciers reconnus , si les créanciers domiciliés en pays étranger ne font pas vérifier leurs créances , conformément aux règles ci-dessus tracées, $ 11. — Une pareille réserve est faite pour raison des créances sur l'admission desquelles il n’aurait pas été statué définitivement. (C. com., 568; nouv.)
ff>2. — Lorsque la résolution du concordat, pour inexécution delà part du failli , a fait renaître la faillite cl donné lieu à la vérification de nouveaux créanciers (V. tup., n. 614 et s.), il n'est procédé aux répartitions qu’aprés l'expiration, a l'égard des créanciers nouveaux, des délais accordés aux jwrsonnes domiciliées en France, pour la production de leurs titres et la vérification de leurs créances. (C. com., 52t,nouv.) — V. sup.f n. 428.
S 25. — De la vente des immeubles du failli.
NOTIONS GÉNÉRALES
803. — A partir du jugement qui déclare la faillite , les créanciers ne peuvent poursuivre l’expropriation des immeubles sur lesquels ils n'ont pas hypothèque. (C.com., 571, nouv.)
804 — Les créanciers ne sont même reçus à poursuivre l’expropriation des immeubles sur
lesquels ils ont hypothèque, que jusqu’à l'époque de l'union. Si avant la formation de l’union il n’y a pas de poursuite en expropriation des immeubles, les syndics seuls sont admis à en poursuivre la vente. (C. com. r 572, nouv.; 532, anc.)
Les syndics sont, dans ce cas, tenus de
Procéder a cette vente dans la huitaine, sou» autorisation du juge-commissaire, suivant le» formes prescrites pour la vente des biens de mineurs. (C. com., 572, nouv.; 532 et 564, anc.)
806. — Mais lorsque la vente est poursuivie par les créanciers , elle a lieu dans les formes ordinaires des saisies immobilières. (Pardessus, n. 1265; Vincens, t. 1, p. 511.)
807,— La surenchère, après l’adjudication des Immeubles du failli, sur la poursuite des syndics , doit être faite dans la quinzaine : elle ne peut être au-dessous du dixième du prix principal de l'adjudication. Elle est faite au grefTe du tribunal civil, dans les formes prescrites par les srt. 710 et Jlt, C. proc. (C. com., 573, nouv.)
808.— Toute personne est, dans ce cas, admise a surenchérir; toute personne est également admise à concourir à l'adjudication par suite de surenchère. — Cette adjudication demeure définitive , et ne peut être suivie d'aucune autre surenchère. (Ibid.)
809.— Il suit de là que les syndics, bien que mandataires chargés de vendre les biens du failli, ne sont pas atteints par la disposition de l’art. 1596, Cod. civ., qui défend aux mandataires de se rendre adjudicataires des biens qu’ils sont chargés de vendre. Il importe, en effet, d’augmenter le nombre des concurrens, soit au moment de l'adjudication des immeubles, soit après la vente et par la surenchère; c'est dans cette vue que l’art. 573, nouv., déclare que toute personne est admise à concourir a l’adjudication. Cette disposition, conçue dans des terme» généraux, B’admet aucune exception et s'applique aux sy ndics comme à toutes autres personnes. (Rapp. à la Chambre de» Pairs , Monit ., 6 avril 1838 , p. 81 1 .y— Y. inf., n. 828.
810. — D'après l’ancienne loi, il n’y avait pour la surenchère qu'un délai de huitaine : elle devait pareillement être au moins du dixième du prix principal de l'adjudication. (C. com., 565, anc.)
811.— Si l’adjudication a lieu sur la poursuite des créanciers inscrits, la surenchère peut n'étre que du quart. (C. proc., 710.) Dans rc cas, elle est formée et mise a fin dans la Tonne prescrite par les art. 710 et suiv., C. proc. comme au cas de surenchère après saisie-immobilière. (Arg. de l'art. 573, C. com., nouv.)
JGR1SPRCDRNCR.
8 lî.— Tonte aliénation «1rs biens de la masse, faite à la requête du syndic des créanciers, avant l'homologation définitive du roneordat , peut être querellée et annulco à la requêLe des créanciers non signataires.
Devant. — 14 mars 1810. — C. Rej. — Amiens. — S-Y.fO. 1.219.— D., A. 8.186.
813. — En cas de faillite du débiteur, le commandement à fin d’expropriation à la requête des créancier*, peut être valablement fait au» §)ndirs. Delboqoe. — 12 mai 1810.— Br nielles. -S- V. 16.2.170. D. A. 11.676.
814. — Les poursuites en expropriation des biens d’un failli doivent être dirigées et suivies contre le sy ndic provisoire de la faillite et non contre le failli. — La règle s'applique même au commandement que
Tari. 673, C. pr. eiv., prescrit de notifier à la peraonnedu saisi.
Miliaire.— 18 jaav. 1826. — Poitien.— S-V. 26.2.120.—
815. — Le commandement tendant à saisie immobilière, est d'une toute autre nature que la saisie elle-même. Il peut être vrai que la saisie immobilière (qui est une action réelle) doit être pratiquée sur la tète du failli , en ce qu’il reste propriétaire quoique failli.— Mais, le commandement u’est qu’une
- action mobilière; il doit être adresse à l'administrateur de la faillite, syndic provisoire, etc.
llaaicmif. — 2 juin 1628.— Rouen.— S-V. 29.2.73.— D. t ». 29.2.130.
Juge en sens contraire
Kogier. — 14 mars 1820.— Mets. — S-V. 21.2.319.— D. A. 8.190.
817. — Le* poursuites en expropriation des biens d’un failli sont nulles, si elles ne sont dirigées que contre les syndics provisoires de la faillite; l'action doit être intentée contre le failli lui-même.
Fried.— 29 août 1816.— Colmar.— S-V. 18.2.1/5.— D. A. 8.189.
818 — Les poursuites en expropriation des biens du fadli doivent être dirigées et suivies contre les •yudir» provisoires ou définitifs de la faillite , et Mon contre le (mitli ; en conséquence, aux syndics seuls appartient le droit de demander la nullité de Li procedure.
Laurence-Olivier.— 2 mars 1819.— Cass.— Orléans.— S-V 19.1.298 D. A. 8.190.
819. — Les poursuites en expropriation des biens du failli doivent être dirigées contre les agens ou sy ndics de la faillite , à peine de nullité.— Si elles n 'ont été dirigées que contre le failli lui-même, celui-ci peut, après la cessation de l’étal de faillite, demander, par la voie de U tierce-opposition, l’anmilation de la procédure, de l’adjudication définitive, et de tout ce qui s'en est suivi. — Vainement on prétendrait que l’ex-failli est non recevable dans sa tierce-opposition, soit parce que 1rs actes de la procédure lui ayant été signifiés personnellement , il est censé y avoir été appelé, soit parce qu'il se serait présenté, par le ministère d’un avoué, lors de l’adjudiration. — Ce qui a été fait par ou contre le failli incapable n’est pas opposable au failli devenu capable. — Peu importe au surplus que l'éut de faillite ait cessé par un arrêt qui a déclaré qu’elle n'avait existé qu'iilégalrinenl.
MarchaU-Dastablon. — 2 at. 1828. — Bordeaux. — S-V. 28.2.220.-D. P. 28.2.184.
820. — De ce qu'un individu déclaré en faillite, ac trouve, plus tard, relevé de cet état, par une décision qui déclare que la faillite a etc illégalement prononcée, il ne s'ensuit pas que les jngemens rendus pendant l'état de faillite, avec le failli , relativement à une poursuite d'expropriation forcée de ses biens, n’aient pas l'effet de la chose jugée contre lui, et puissent être frappés de tierce-opposition de aa part. — Vainement le failli réintégré dirait que, comme failli , il était incapable de defendre à l'instance en expropriation, et que d’ailleurs les jugemens rendus avec lui en sa qualité de failli, ne peuvent lui être opposés, lorsqu’il agit comme non failli. — En un tel cas, l’rx-failli doit être réputé avoir procédé, non en qualité de failli , mais comme propriétaire des biens saisis, et ayant, à ce titre, capacité pour défendre à la saisie. (C.civ., 1351; C.proc., 474.)
De Lncbet. — 31 août 1831. — Cass.— Agen. — S-V. 31.1. 407.— D. I». 31.1.297.
821. — La vente des immeubles d'un failli doit être poursuivie, non devant le tribunal de commerce, mais devant le tribunal civil.
4-9 déc. 1810.— Av. do coua. d’Et.— S-V. 13.2.316.— D. A. 6.186.
FAILLITE. Ml
iJ. — Lepelletier. — 28 ocl. 1809.— Aoger*.— S-V. 10.2.
/•/.— Tabarth.— 3oct. 1810.— C. Rej.- Grenoble.— S-V. 10.1.381.— D. A. 3.350.
822. — Le failli n’est pas réputé mettre de ses droits , dans le sens de l’art. 747, C. pr. — En conséquence, il ne peut demander que l'adjudication soit faite anx enchères devant notaire ou en justice.
Florenville. — 21 août 1810e— Paris.— S-V. 14.2.196.—
823. — Jugé encore que l’art. 747, C. pr., qui, en cas de saisie immobilière, permet au saisi de requérir l’adjudication aux enchères, sans autres formalités que celles prescrites par les art. 960 et a. du C. pr., n’est pas applicable au failli.— La loi ne le considère |*as comme maître de ses droits.
En ce cas, il y a nécessité de suivre les formalités ordinaires de l’expropriation forcée, surtout s’il y a des mineurs parmi les créanciers.
Bonrcard.— 20 juill. 1808.— Paris.— S-V. 7.2.986. —
V. ,p. n.278 et
824. — Les dispositions dn Code de procédure, concernant la vente des biens des mineurs, sont applicables à la vente des immeubles des faillis sur la
Iioursuite des sjmlifs. — En conséquence, est nulle a vented’un immeuble du failli faite sans estimation préalable, contrairement à l'art. 955, C. pr., encore que cette formalité ne soit pas prescrite par le Code
Fleury Létocard.— 13 ocl. 1812. — Douai.— S-V. 13.2. 44.— D. A. 8.192.
825. — Est applicable aux ventes des biens du failli , l’art. 964, C. pr., prescrivant certaines formalité* pour la vente au-dessous de l'estimation. — L’avis du conseil de famille, exigé par cet article , doit être remplacé par l’autorisation ou Ve consentement du juge-commissaire à la faillite. — Toute vente audessous du prix d’estimation des biens d’un lailli, qui serait faite par les syndics mus cette autorisation dn juge-commissaire, est essentiellement nulle.
(C. pr., 964.)
Boulay.— 21 oov. 1827.— Cas*.— Caen — S-Y. 28.1.9.
SV. 36.1.399.— D. P
828. — l*s syndics definitifs peuvent se rendre, en leur nom personnel, adjudicataires des immeubles du failli , vendus sur leurs propres poursuites : ce ne sont pas des mandataires dans le sens de l’art. 1596, C. civ.
Goudot.— 22 mari 1836 — C. Rej.— S-V. 36.1.399.—
D. P. 36.1:330. —V. l’arrêt d'appel— S.-Y34.2.250.
829. — De ce que la faillite rend exigibles les créances passives non échues , il ne s’ensuit pas que les immeubles du failli doivent être vendus au comptant; les syndics peuvent , au contraire, dans l'intérêt de la niasse, accorder les délais convenables pour le paiement du prix , quoique par là le paiement des créances se trouve retardé.
Faillite B....— 18 déc. 1816.— Met*.— S-V. 18.2.318. —D.A 8.195.
830. — Les syndics d’une faillite représentant la masse des créanciers , c’est à eux , et non à chacun des créanciers personnellement, que l’adjudicataire des biens du failli, s'il veut se libérer, doit faire des ofTres réelles, pour, sur le refus de ces mêmes syndics, consigner en leur présence le prix de son adjudication.— L'adjudicataire n’est jmis tenu de remplir, relativement au vendeur ou aux créanciers inscrits, les formalités voulues par les art. 1258,
1259, C. ci*. (C. civ. 1258, 1259, 2186; C. pr.,814.)
Dy»r»nde.— 1 1 mai 1815. — C. Rcj.— Par»*.— S-V. 2C. 1.198. — D. P- 25.1.319.
831. — Lf* art. 2183 cl C. ci*., qui règlent Ira formalite» à niivrc par Ir» lier» acquereur* qui vruleut purger, ne sont pa» applicable* au ra» de «cnlo en justice de bien» d'un failli. — Pour purger aur une telle veni«, l'adjudicataire n'eat tenu que de suivre la marche tracé»' par le Code de procédure & l'Adjudicataire aur expropriation forcée.
Dubu«q,p( 1. enfant. — 29 oui 182'. — Caen.— S-V. 28.2. 150.— D. I*. 28.2.119.
832. — L'adjudicataire des immculdesd'una faillite a privilège pour Ica fraia de notification aux créancier* inscrits.
Delavigne. — 21 déc. 1837.— Rooen.— S-V. 38.2.99.
833. — L'adjudication d'un immeuble «l'un failli est soumise à la surenchère d*un quart par tout particulier, aux termes de l'art. 710, C. pr., indépendamment. de la surenchère d'un dixième permise à tout créancier par l'art. 585 , C. com., (anc.)
Martin.— 10 juin. 1813.— Ait. — S-V. 14.2.6t.— D.A.8.
834. — Jugé en tens contraire : Le droit de surenchérir aur le prix de la vente d'immruhles , faite apns faillite, appartient exclusivement aux créanciers du failli.
Martin.— I9nnr. 1814. — Rouen.— S-V. 15.2.13.— D.A. 8. 195. — Sur le droit de surenchère soua 1a loi nouvelle V. *•/>., n. 808.
835. — La revente, après surenchère des biens d’un failli, doit être faite selon les formes prescrites au cas d'aliénation volontaire, et par conséquent être préréilée de placards et de publications, et avoir lieu en conrurrrnce de toutes personnes. (C. civ. , art. 2187 ; C. pr., art. 8716.) — Elle serait mille si ellr était faite dans les formes suivies au ras de surenchère en matière d'expropriation forcée.
Roula-jr. — 21 nov. 1827. — Cass. — Caen. — S-V. 28.1.9. I». I*. 28.1.27.
830. — Le failli (ou scs héritiers) , administrant les biens de la faillite avec le consentement des créanciers, a qualité pour former une surenchère sur les biens vendus par un débiteur de la faillite. (C. civ., 2185; C. cou»., 442, anc.)
Il en serait de mêmr du failli bien que titstaùi de l'administration de ses biens.
Car, il.— 2 an, H 1827. — TotiJou**.— 8-V. 28.2.108.— D. 1». 28.2.80.—’ V. «•/.,». 803.
$ 26.— De la revendication.
NOTIO.XS CKKtlIALCS.
837. — ta revendication est le droit accordé à certains créanciers «le reprendre entre les maLns de leur débiteur failli, la chose qui n fait l'objet d'une convention, par exemple la chose par eux vendue, prêtée au failli, ou déposée cuire ses mains.
838 — Il ne faut pas confondre la revendication avec les privilèges que la loi accorde à certains créanciers : le créancier privilégié n’a que le droit «le sc faire payer par préférence sur le prix de la chose qui lui est affectée, tandis que le créancier à qui appartient l'action en revendication, peut reprendre l'objet lui-méme en nature.
839. — L'exercice de l'action en revendication en matière de faillite, n'est limité par aucun délai : elle est recevable a toutes les périodes de la faillite (Pardessus, n. 1271); niais le retard mis à l'exercer peut quelquefois empêcher qu'elle ail un résultot utile , en donnant nu failli ou a ses syndics, la facilité de dénaturer les choses suieltcs a revendication, ce qui met un obstacle a l'exercice de ce droit, ainsi que nous verrons ciaprès.
Dans tous les cas où la loi permet la re
vendication, les syndics peuvent .avec l'approbation du juge-commissaire, admettre les demandesen revendication : s'il y a contestation, le tribunal prononce après avoir entendu le juge-commissaire. (II. cumin. 579, nouv.; 585, anc.)
8H.— L'.o lion Oi revendication, appartient i tous ceux qui peuvent jusliticr d'un droit de propriété sur les choses qui se trouvent en la possession du failli au moment de la faillite; tels sont le préteur à usage ; le dépositaire ; le propriétaire de marchandises consignées au failli, pour être vendues pour son compte (L.comm. 575, nouv.; 581, anc.); l’acheteur de marchandises vendues avant la faillite et restées dans les magasins du failli ; le propriétaire d'objets donnés en nantissement; celui qui a remis des traites au failli soit pour en faire le recouvrement, soit pour servir au paiement de billets tirés sur le failli. (C. coinm. si I, nom 568 et 584, anc.) — L'a. uon en revendication appartient encore au vendeur non payé de marchandises, sous les conditions ciaprès exprimées. (C.comm. 576, nouv. 577, anc.)
Nous allons examiner successivement ccs divers cas de revendication.
812. — Nous avons dit plus liant, n. 123, que la faillite rend exigible, sans aucune distinction, les dettes non échues du failli. De là il suit que celui isage au failli, est fondé •« réclamer la restitution des choses prêtées, aussibit la faillite, et avant le ternie lixé pour la restitution. Comme il n'est pas«buis l'usage «le constater par écrit un prêt de cette nature, le revendiquant serait recevable dans son action lors même qu'il ne la fonderait sur aucune preuve écrite: il faudrait alors puiser des raisons de dérider dans l'appréciation des faits et circonstances. (Pardessus, n. 1272.)
M8<r-Les marchandises consignées à titre de dépôt, entre les mains du failli, peuvent être revendiquées par le propriétaire. (C. coinm. 575, nouv.; 581, anc.)— Mais le dépôt ne 6C présumant pas , le revcndii|unnl doit b* prouver, soit par litres, soit même par la preuv e testimoniale, ou de simples présomptions. — V. Dépôt , n. 4.
844. — Lbscrvons d'ailleurs que la chose déposée |M>ur pouvoir être revendiquée, a besoin d'être individualisée de manière a ne pouvoir pas se confondre avec des choses de même nature, parce que dans ce cas le dépôt dégénérerait en prêt de consommai ion. Ainsi de l'argent monnayé ne pourrait être réclamé comme formant un dépôt, que 1*11 avail été remis renfermédans des sacs ou dans des caisses (Pardessus, n. 1274) : a cet egard les raisons de décider doiv ent être puisées «inns les faiis et circonstances. — V. Dépôt, n 50 et s.
645. — Les mon handises consignées au failli pour éire vendues pour le compte do propriétaire, peuvent aussi être revendiquées. (C. cumin. 575, nouv.; 581, anc.)
816. — Mais l'objet prété, déposé ou consigné pour être vendu, ne peut être revendiqué qu'aulanl qu’il existe encore en nature, en tout ou en partie entre les mains du failli. (C. coinm. 575, nouv.; 581, anc.) Ainsi, si l'emprunteur dépositaire avait par abus de confiance vendu la chose a un tiers, ou si le consignataire avait accompli son inondât en vendant la chose destinée a être vendue, la revendication lie pourrait plus être exercée, et le droit du propriétaire se changerait en une créance contre la faillite, qu'il exercerait concurremment avec les autres créanciers chirographaires.
817. — Le propriétaire «le la chose v endue ne pourrait pareillement la revendiquer entre le»
raains tic l'acheteur.—' Toutefois si la chose n’a- -vait pas été vendue par le failli, mais seulement mise en gage, nous pensons que le propriétaire aurait le droit de la revendiquer entre les mains •du créancier gagiste en lui payant la dette.
8*8. — Mais si le prix ou partie du prix des marchandises vendues par le failli, et qui eussent pu être revendiquées si elles n'avaient pas été vendues , n'a pas encore été payé ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur, le propriétaire peut le revendiquer. (C. comm. 575, nouv.; 581, anc.)
Ht».— Le prix ne devrait pas, selon nous, être considéré comme payé, si le failli se trouvait n'avoir reçu en paiement que des effets non encore acquittés, pourvu toutefois que ces effets fussent, quant au failli, causés de telle sorte qu'il apparut clairement et sans nul doute qu’ils ont été fournis en paiement des marchandises du revendiquant. Dans ce cas, nous pensons que le propriétaire de la marchandise serait admis à revendiquer la valeur de ces effets. (Roulay-Patv, n. 758; et Pardessus, n- 1280.)— V. aussi inf., n.877, 8»:t et suiv.
830. — Et, lors même que le prix aurait été payé au failli, s'il avait été payé en numéraire dans des sacs cachetés avec suscriplion exemple de fraude, qui indiquât unedeslination spéciale pour le propriétaire de la marchandise vendue, nous pensons encore que, dans ce cas, le prix pourrait être revendiqué. (Boulay-Paly,n°739; Pardessus, n° 1280.)
851. —La revendication peut encore être faite par un commettant, lorsqu'ayanl donné l'ordre à un commissionnaire d'acheter des effets et marchandises pour son compte, celui-ci, après les avoir achetées et en avoir pris livraison, est tombé en faillite. Le commettant est devenu le propriétaire de ces objets, du moment de la vente et de la livraison, il a droit de les revendiquer, sauf, s'il ^'en avait pas fait les fonds , a désintéresser la masse des avances du commissionnaire failli. (Pardessus, n. 1277.)
852. — Celui qui en contractant avec un commerçant tombé depuis en faillite, lui a remis des objets en gage ou nantissement pour garantie de l’exécution de l’obligation, a le droit de revendiquer les objets contre la masse, à la charge toutefois d’accomplir son obligation. . . . Pourvu que ces objets existent encore en nature en tout ou en partie, suivant les distinctions exposées ci-dessus.
853. — Peuvent aussi être revendiquées, en cas de faillite, les remises en effets de commerce ou autres titres non encore payés, et qui se trouvent en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de sa faillite, lorsque ces remises ont été faites par le propriétaire, avec le simple mandat d’en faire le recouvrement et d’en garder la valeur à sa disposition, ou lorsqu'elles ont été, de sa part, spécialement affectées à despaiemens déterminés. (C. comm. 174, nouv.; 583, anc.)— Daprèsl'ancienne loi, raffei'tatilonà despaiemens déterminés n'avait l’effet de conserver le droit de revendication , qu’autanl qu’il s'agissait de payer des acceptai ions ou des billets tirés au domicile du failli ; aujourd'hui il suffit que l'effet soit affecté a un paiement qui doit être fait par le failli pour le compte du revendiquant.
854. — Des auteurs ( tel que M. Pardessus , o. 1285) ont été jusqu'à penser que des effets de commerce transmis au failli par un endossement régulier translatif de propriété , pourraient cependant être revendiqués par l'endosseur, s'il
prouvait d'une manière positive que l’effet n’a été transmis qu’avec mandat de recouvrer. Nous ne saurions admettre celle solution qu’aulant qu'il y aurait un commencement de preuve par écrit du fait allégué, ayant date certaine, antérieure a la faillite —V. inf., n. 888.
855. — A vaut la loi actuelle, la revendication pouvait pareillement avoir lieu pour les remises faites sans acceptation ni disposition, si elles étaient entrées dans un compte courant par lequel le propriétaire nétail que créditeur; mais elle cessait d'avoir lieu si, a l'époque des remises, il était débiteur d’une somme quelconque. (C. comm. 581, anc.) Cette disposition qui avait soulevé beaucoup de difficultés n'a pas été reproduite; elle est remplacée par celte règle, que tout effet entré dans un compte courant devenant lu propriété de celui qui l'a reçu, ne peut plus être revendiqué. — V. sur l'anc. art. 584, C. com., Fremerv , p. 407, et Horson, Quest., l‘J0 et 191. — V . aussi inf., n. 878, 889 et suiv.
856. — Il n’y a pas lieu a revendication d'effets remis sans disposition ni mandat de conserver, alors même que les remises auraient été faites avec stipulation de retour en cas de non paiement, soit avec, protêt, soit sans frais, ces eilels entrant aussitôt et malgré celle stipulation, dans le compte courant de I envoyeur. (Discuss. , Monit. du 6 avril 1836, p. 811.)
857. — Le vendeur de marchandises expédiées au failli, mais non encore payées, peut les revendiquer tant que la tradition n'eu a point été effectuée dans ses niag.isins, ou dans ceux du coinmissionnaire chargé dotes vendre pour le compte du failli. (C. comm. 576, nouv.; 576 et 577, anc.)
839. — On entend par vendeur non payé, non seulement celui qui n'a rien reçu, ou qui ü'u reçu qu'une partie de son prix; mais encore celui qui a reçu des billets ou autres effets non payés par l'effet de la faillite, n moins toutefois qu'il n’y ait eu novation, de telle sorte que le vendeur ne fût plus créancier du prix de vente, mais seulement du montant des effets ou billets. ( Pardessus, II. 1 288. )
860. — On doit entendre par magasins du failli tous les lieux où la marchandise est a sa disposition, les di vers endroits de sa maison, ses haugards, sa cour. Lorsque les marchandises sont sujettes à grand encombrement, les lieux publies de dépôt pour le débit, sont également réputés magasins du failli. (Pardessus, u. 1288.)
861. — Les marchandises uon encore mesurées ou pesées, quand la vente est sous condition de pesage ou mesurage , ne sont pas réputées être dans le magasin du failli ; il en est de mérne de celles qui , après le mesurage ou pesage doivent être transportées par le vendeur dans un lieu convenu, elles sontconsidérées comme étant en roule et peuvent encore être revendiquées. (Pardessus, n. 1288, Boulay-Paly, n. 705.)— V. le mol Vente, et inf., n. 873.— V. aussi n. 898 et suiv.
862. — Sont également réputées en roule, et par conséquent susceptibles de revendication, les marchandises qui soûl entrées dans les magasins d’un commissionnaire choisi par l’acheteur, pour les lui expédier, ou les expédier a des tiers ; ou dans un navire pour les conduire à une destination indiquée par l’acheteur (Pardessus, n. 1288; Favard, v« Faillite, S 13, n. 1.)
863. — Les marchandises ne peuvent être revendiquées si, avant leur arrivée, elles ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissemrns ou lettres de voilure signés par l'expéditeur. (C. comm. 576, nouv.; 578, anc.)
Mh FAILLITE.
864 — M«is cette revente en rouit* n’cmpêche la revendication, que si elle a eu lieu, a la fois sur factures et connaissemens, ou sur factures et lettres de voiture; Tune de ces pièces sans l'autre ne suffirait pas , c’est leur réunion qui éloigne tout soupçon de mauvaise foi : la facture atteste la propriété du premier acheteur, et la cession u’il en a faite; et le connaissement ou la lettre evoitureconstalela livraison originaire et donne litre pour obliger le capitaine ou le voiturier à faire la remise des objets vendus. ( Pardessus , n. 1290; fayard, v° faillite, $ H, n. 1.)
805. — On devrait assimiler à la revente les cas où l'acheteur aurait affecté les marchandises en route à quelques dettes privilégiées, au voiturier, a l'aubergiste , à un commissionnaire pour ses avances : dans ces différent cas , le vendeur ne pourrait exercer son droit de revendication au'aprés avoir acquitté les dettes privilégiées. ( Pardessus, n. 1291 ; Boulay-Paty, n. 7W.)
806. — La confiscation de la marchandise pour fraude des droits dédouanés, ou autres de la part du failli, empêche la revendication qui ne peut s'exercer nu préjudice du trésor public. ( Loi du 22 août 1791, lit. 12, art. 5 , Décret du 1« germ. an 13, art. 38.)
867. — Celui qui revendique les marchandises par lui expédiées, est tenu de rembourser a la masse les è-com ptes par I ui reç us , a i nsi que toutes avances faites pour fret ou voilure, commission, assurances, ou autres frais, et de payer les sommes qui seraient dues pour mêmes eau scs. (C. corn., 576, nouv.; 579, anc.) —V. inf., n 879.
868. — D’après l'ancienne loi, la revendication ne pouvait être exercée que sur les marchandises qui étaient reconnues être identiquement les mêmes . et que lorsqu'il était reconnu que les balles , barriques ou enveloppes dans lesquelles elles se trouvaient lors de la vente n’ avaient pas été ouvertes, que les cordes et marques n'avaient été enlevées ni changées, cl que les marchandises n'avaient subi en nature et quantité ni changement ni altération. (C. comm., 580, anc.) — V. inf., n. 911.
809. — Celle disposition n'a pas été reproduite par la loi nouvelle ; nous pensons néanmoins qu’elle doit recevoir son application, en ce sens, que la revendication ne peut avoir lieu qu'au tant que l'identité est prouvée. Quant à la preuve de l'identité elle peut résulter de toutes sortes de faits sans qu'il soit nécessaire de s'attacher uniquement aux faits caractéristiques indiqués par l’ancien art. 580.— On remarquera d'ailleurs u'un changement dans la quantité ne pourrait Ire aujourd'hui un obstacle à la revendication: seulement la revendication ne pourrait s'exercer que sur les quantités restantes.
870. — Outre le droit de revendication accordé au vendeur qui a expédié des marchandises, il peut encore les retenir lorsqu'il ne lésa ni livrées, ni expédiées soit au failli, soit a un tiers pour son compte. (C. copim., 577. nouv.)
871. — Du reste , lorsque les marchandises ou autres effets mobiliers sont parvenus entre les mains du failli ; que la tradition en a été opérée, il n'y a plus de revendication possible. ( C. comni., 550, nouv.)— V. *up. n. 734.
872. — Toutes les fois que le vendeur use du droit de revendiquer ou de retenir les marchandises par lui vendues, les syndics ont la faculté sous l'autorisation du juge-commissaire, d'exiger la livraison des marchandises, en pavant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli. ( C. comm., 578, nouv.; 582, anc.)
873. — Celui qui n acheté des marchandises du failli avant la faillite et qui n’en a pas pris livraison, peut les revendiquer suivant les distinction» établies au mot Vente, c’est à dire suivant qu’il
s'agit d'un corps certain ou déterminé, d’une vente
pure et simple ou d’une vente conditionnelle. jUBispat! Dance.
874. — Les agent de la faillite sont sans droit pour adhérer à une demande en revendication de marchandises vendues au failli. — Celle adhésion ue peut être donnée que par les sjndics, avec l’autorisation du juge-commissaire.
De Meecrignv. — 10 janv.tsîl.— C.Rcj. — Pari». — •
22.1.333. — D. A. 8.25".— (Celle faculté appartient aujourd'hui aux syndics, V. i*p.t n.H40.)
875. — Les syndics d’une faillite ont seulsquslité pour admettre, avec l'autorisation du juge-commissaire, les demandes en revendication : l'adhésion des agent de U faillite à une pareille demande est sans effet.
De Mesgrigny.— IOjanv.1821. — C. Rej.— Parla.— S-V. 22.1.312.— D. A. 8.257.
376. — De ce que l’art. 585, C. com.(anc.), autorise les syndics de la faillite à examiner les demandes en revendication, il ne s’ensuit pas que les demandes en revendication admises par lessyndir* ne puissent pas être contestées par les créanciers collectivement ou isolément : ce droit est assuré aux créanciers par les art. 495 et 533, Cod. comm.
Cohen. — 1 1 janr. 1831. — Alx. — S-Y. 31.2149. — D. P. 31.2.117.
877. — Indisposition de l'art. 581, C.com.(anc.), portant que la revendication du prix de marchandises consignées n’est pas admissible lorsque le prix a clé payé au failli, ne reçoit point d'application au cas où le paiement a été fait en billets à termes, échus seulement depuis U faillite du consignataire, et, par suite, non encaissés par lui. — En cc ras. Ira billets, tant qu’ils sont dan» le» mains de» syndira, ou les sommes qu'ils représentaient, s’il» ont clé touchés par eux, peuvent être revendiqués au nom du consignateur.
Perreau-Lecomte. — 23 août 1828. — Paris — S-Y .29.2. Kl.— D.P.29 2.40
878. — La seule insertion sur un compte ouvert, entre le commissionnaire et l’acheteur, du prix de» marchandise» vendues à ce dernier, ne constitue pas la possession en compte courant dont parle I art. 58 1 , C. com.(anc.); il faut que, dans la réalité, re prix ait grossi l'actif du failli (ou commissionnaire), c’est à-dire qu’il ait servi à payer, par compensation, une dette de ce dernier envers I acheteur.
Roberl-Hovet. — 7 fév. 1825. — Toulouse. — S-Y. Î5.2. 354 — D.P.25.2.176.
879. — Au cas de revendication de marchandise* consignée» , comme au ca» de revendication de marchandises vendue» et non pajreei, le revendiquant est tenu de rendre l'actif de la faillite indemne de toutes avances. — L’art. 579, Cod. comm. (anc.), n’est pas restreint au ca» de vente.
Syndics I, «"seigneur. — 4 juill. 1826. — C. Rej. — Rooen. — S-V.27.1 .90.— DP.26. 1 .401 .
880. — Les juge» peuvent écarter la demande en revendication de tout ou partie des marchandises consignées à un failli, lorsqu’ils reconnaissent que la totalité de ers marchandise» est nécessaire pour indemniser le failli de se» avances. (Cod. rouira., 581. anc.)
Même arrêt que ci-dessus.
881. — La voie delà revendication n’est pas fermée au propriétaire d’une marchandise vendue à crédit par un commissionnaire, bien que le commissionnaire en ait cédé le prix à un tien, ai le transport n’a pas été régulièrement signifié ou accepté.
Tronc.— 23 bot. 1813.— Cam.— Tarin.— 6-V. If. 1.78.
Sur U revendication en cm de dépôt, >'.«*/., n. 900 et ».
882. — L'art. 583, C. coin, (anc.), qui |>ermet U revendication des efTels distant en nature dans le portefeuille du failli , s'applique au cas où ces effets «e trouvent en nature entre les inaios des préposés ou mandataires du failli, qu'il s’est substitues pour ■faire les recouvrement dont il était lui-méme chargé.— la* portefeuille du mandataire est, à cet egard, réputé le portefeuille du mandant.
Lettré. — 5 fév. 1812.— C.Rej.— Paris.— S-V.12.1.200.
883. — Des traites envoyées à un négociant pour •en recevoir le montant en autres traites à courte échéance, peuvent, en cm de faillite de ce négociant, être revendiquées, si elles se trouvent encore •«Uns son portefeuille, sans que le retour ait été lait.
IU use h.— 9 av. t8l5.-Colmar.-S-V. 16.2.200.
884. — Les valeurs qui arrivent à un failli postérieurement à sa faillite, et qui sont reçues par ses syndics, n’entrent point dans l'actif du failli; elles •ont au contraire passibles de revendication, si elles ont été envoyées au failli pour faire des paie- «nens qu’il ne doit plus avoir à faire.
Basimirant. — Il juin 1825. — Paria. — îs-V.15.2.391.— D.P.26.2.62.
885. — las propriétaire de traites envoyées, pour opérer le recouvrement , à une maison de commerce alors déclarée en faillite, mais dans l’ignorance de cet événement, peut, ai la maison faillie négocie 1rs traites, les revendiquer contre tous tiers qui les détiennent par suite de cette négociation.
l’oogérard.— 24 juin 1834. — C. Rej. — Paris. — S-V .34. 1.639.
886. — Celui qui a remis un billet par lui souscrit à un banquier, en recevant de lui une lettre de •change, ne peut, au cm de faillite du banquier eide non-paiement de la lettre de change, revendiquer ton billet, bien qu’ilse trouve encore da ns les mains du failli. — On ne peut invoquer, en ce cas, les dispositions du Cod. ci?., sur la résolution des échanges. (Cod. civ., 1705.)
Loustean. — 15 fév. 182 J. — Limoge*. — S-V.23.2.M9. —
887. — I.e proprietaire de traites envoyées à un failli pour en opérer le recouvrement, peut, si le failli, au lieu de faire ce recouvrement, négoeic le* traite* postérieurement à la faillite, les revendiquer contre tous tiers, mime de bonne foi . — Le vire de l'endossement souscrit parle failli à une époque où il était dessaisi de l'administration de ses biens, s'étend, en ce cas, k tons 1rs endossemens ultérieurs, tellement que les Traites sont réputées n'élre pas ■•orties du portefeuille du failli.
Wa roqué. — 25 janv. 1630. — Paris. — S-V. 30.2.178. — 1>. P. 30.2.169.
888. — lorsque des traites ont été transmises par on endossement régulier, translatif de propriété, à une maison de commerce depuis tombée en faillite, ces traites ne peuvent plus être revendiquées dans les mains d'un tiers en faveur duquel celle maison •Yn serait dessaisie, encore qu'elles n'eussent été remises à ce tiers que pour le compte de qui de droit. Les propriétaires originaires ou expéditeurs des traites, dessaisis, par leur endossement, de la propriété de ce* traites, ne peuvent, dans ce cas, exciper des droits du failli contre le tiers détenteur,
Jiour l'obliger à tes restituer ou k tenir compte de eur valeur.
Seytre.— 12 juill. 1832.— C. Rej. —Paris.— S-V. 33.1. 25. — D P. 32.1.319.
889. — I j» disposition de Part. 584, Cod. comm., (anc.) d'apres laquelle la revendication des remises envoyées au failli, et entrées dans un compte cou-
rant, ne peut avoir lieu, si, à l’époque des remises, l'envoyeur était débiteur du failli d une somme quelconque, doit s'entendre d’un debet apparent résultant de la balance du compte, comme d’un débet réel. — Ainsi, la revendication ne peut être exercée par l’envoyeur constitué débiteur par le compte courant, bien qu’il se trouve en définitive créancier, au moyen du non-paiement d’effets que lui avait remis le failli.
Goébin. — 1 1 fév. 1829. — Bourges. — S-V.29J.I92. — D. P. 29.2.243.
890. — Il suffit que l’auteur d’une remise faije au failli, et entrée dans un compte courant, soit débiteur d’une tomme quelconque au moment de la remise, pour qu’il ne puisse en revendiquer aucune partie, même le surplus des valeurs qui resteraient après le paiement de sa dette.
Même arrêt qnc ci-dessus.
V. >"p.% a. 855. sur l'abrogation de l’ancien art
891. — Lorsqu’un particulier a confié des billets à un banquierpour lui faire de l'argent et le garder eu caisse, sous un intérêt de 5 p. 100, à titre de compte courant, s’il arrive que le banquier vienne i faillir sans avoir dis|K>sé des billets, le souscripteur des billets doit |>ourvoir à ses intérêts ou au recouvrement de ses droits , moins par voie d’action en revendication que par voie d’action en nullité drshillets pour défaut de cause. (Cod. civ., 1131 et 2071.)
Syndics Gnébio.— 21 mars 1831. — C.Rej. — Boorgc». — S-V 31.1.139.— D.P.31. 1.321.
892. — Pour que le vendeur ait droit d’exercer l'action en revendication dans le cm de faillite de l'achctear, aux termes des art. 576 cl 577, C coin, (auc.), il suffit que l’état de faillite soit constant; il n’est pas nécessaire que la faillite ait été déclarée par jugement.
Mousset. — 15 juin 1825. — Rouen. — S-V. 27.2.99. — D. P. 27.2.183.
893. — Celui qui a vendu des marchandises au comptant, qui ensuite reçoit de l'acheteur des effets de commerce souscrits pas des tiers, sans autre stipulation, est censé payé, dan» le sens de l’art. 576, Cod. comm.; en sorte que, si les effets ne sont pas |>ayés à l’échéance, le vendeur ne peut revendiquer sa marchandise contre l’acheteur failli.
kreglinger. — 5 août 1818. — Douai.— S-V. 20.2.211.— D.A.S.256.
894. — Jugé en sens contraire..., surtout si le vendeur avait lui-même acheté par l’ordre de son commettant, s'il n’a reçu et négocié les traites que pour payer le vendeur originaire. ( Cod. civ. , 1271.)
Fort. — 4 janT. 1825. — Rouen.— S-V. 25.2,179. — D. P.
895. — Le vendeur de marchandises, qui reçoit un mandat sur un tiers, n’est pas censé payé, dans le sens de l'art. 576, C. rom. (anc.), si le mandai n’est pM accepté. — Il peut, en cm de faillite de l'acheteur, revendiquer ses marchandises.
Syndic» Aynund. — 9nov. 1823. — C. Rcj.— Rouen.— S-V. 24. 1.164. — D. A. 8. 261.
896. — Le vendeur qui reçoit de» lettres de change «n paiement du prix de vente n’est pas réputé, par cela seul, faire novation à sa créance. — En conséquence, si les lettres de change ne sont pas acquittées k leur échéance, le vendeur est recevable, comme vendeur non payé, à revendiquer, s'il y a lieu, les marchandises vendues.
Blatco. — 24 av. 1827.— Aix.— S-V.2.92.43.
897. — Des marchandises, livrées au commissionnaire de l'acheteur et expt;diées par celui-ci, »ur l’ordre de l'acheteur, sont réputées en roule et sus-
ceptible» «le revendication, tant qu'elle» ne «ont pas arrivée» dan» le magasin du failli ou du rommissionnaire chargé de Ica vendre. — L’art. 677, Cod. connu., ne doit pa* s'entendre exclusivement «1rs marchandise» en route, par suilede l'expédition du vendeur à l'acheteur.
Imbert et Château.— 9 nov. 1823—C.Riÿ—Rooen— S-V.24.1.I64.-D.A.8.J6I.
898. — La revendication de marchandises vendues peut, au cas de faillite de l'acheteur, être exercée par le vendeur, soit que les marchandises aient été livrées directement à l'acheteur ou à un commissionnaire pour lui, soit qu'elle» voyagent de l'ordre de tacheteur ou de l’ordre du vendeur.
Rlaaco. — ‘ii av. IH27. — Ai*.— S-V. 29.2.43.
899. — Lorsque le» marchandises sont arrivées dans les magasins de l'acheteur failli, elle» ont cesse d'être en route, bien quelle» aient été achetées pour une destination ultérieure. En ce cas, le vendeur n'est pas fondé à exercer l'action en revendication.
Hérard.— 13 oct. 1814. — C. Rej.— Rouen.— S-V. 13.1. 57. — D. t .8.260.
900. — Le* marchandises doivent être réputées encore en route, dan» le sens de I art. 677, C. corn, (anc.), et conséquemment susceptibles de revendication, bien quelles soient arrivées chez le commissionnaire chargé seulement, par celui qui les expédie, de les réexpédier poUr le compte de l'a. chcteur, et liieu que le connaissement ou la lettre de voiture ail clé remise A ce commissionnaire, (ytfrut décidé dans une espèce ûk, rf ailleurs, il n'était pas établi que, de fait, les marchandises fussent entrées dans les magasins mêmes du commis siosisutire.)
Double. — 19 déc. 1826. —Toulouse.— S-V. 28.2.20.— DP.27.2.176.
901. — En matière de faillite, la revendication peut être exercée, bien que les marchandises soient entrées dans les magasins du commissionnaire du failli , et qu’elles aient été dél>»llée» lorsqu'elles étaient placée» chez le commissionnaire, non pour j être vendues, mais pour y rester en dépôt , en attendant l'embarquement.
Durand. — 7 août 1820. — Caen.— S-V. 22.2.25.— D. A .8 263.
902. — Les marchandises déposées dans un entrepêt public, pour y demeurer jusqu'à l'acquittement desdroits d’entrée, peuvent être revendiquée» par lu vendeur, en cas de faillite de 1a part de l'acheteur, comme ai elles étaient encore en roUte.
Yanrosfum. — 25 av. 1810. — Bruxelles.— S-V. 10.2. 272. —D. A 8.260.
903. — Les marrhandises entrées dans les magasins d’un commerçant failli ne peuvent être revendiquées par le vendeur, bien qu'elles y soient en entrepôt fictif , cet entrepôt étant étranger au vendeur, et n’intéressant que l'acheteur et l'administration des douanes.
Lignesu-Graiulrour. — 23 fév. 183 1. — Poitiers. — S-V. 51.2.269. — D. P. 31.2.206.
904. — La revendication de marchandises ne peut plus avoir lieu par le vendeur contre l'acheteur en faillite, lorsque ces marchandises ont été transportées «laus une autre ville et déposées dans un magasin public à la disposition de l'acheteur. — Dans ce cas, les marchandises sont réputées entrées dans les magasins du failli. — Du moins, une telle décision , plus de fait que de droit, ne peut offrir ouverture à cassation.
Motel.— Il janv. 1826.— C. Rej.— Caen. — S-V. 26.1 261.— D. P. 26.1.140.
En matière de faillite, pour que la reven
dication nt soit plus admissible, il n’elt pas absolument nécessaire «pie les marchandise! aient été déplacées : les magasins du vendeur peuvent, dans certains cas, être considérés connue devenus ceux du failli.
Betier. — 25 fév. 1626. -* Bourges— S-Y.26.2. 287. — D.
906. — l)e ce qu'un commerçant fait une vente de marchandises dan» un moment de grand embarras, de ce que la vente est faite à bas prix, et de ce que l'acheteur profite de la circonstance «l’embarras pour acheter à bas prix, il ne s'ensuit pas que la vente, régulière d'ailleurs, doive être réputée frauduleuse y si de la part de l'acheteur il n'y a aucune intention de nuire aux créanciers du vendeur.— En un tel cas, la faillite ultérieure du vendeur n’autorise pas l’acliou en r«*vendicalion de la part du tiers commerçant, qui aurait lui-même antérieurement vendu à «*ré«lit Ica marchandises, et qui ue serait pas payé par l'cfTct «le la faillite.
Joly.— 27 janv. 1824.— Caen.— S-V. 24.2.100.— D. A.
907. — La revendication de marchandises vendues à uu failli peut avoir lieu, nonobstant la revente faite par le failli, si la revente n'a lieu que sur connaissement.—\\ faudrait, pour empêcher la revendication, que la vente eût été faite sur connaissement et sur facture.
lléliol. — 2u juill. 1819.— Roaen.-S-V. 19.2.331.— D.
908- — Id... L'art. 678, C. com. (anc.), exigeant facture et connaissement , ou lettre de voiture , ou ue peut dire que la facture suffise.
‘I urpia. — 26 juill. 1810. — Liège.— S-V. 7.2.956. — D.A.
909. — Id... Il ne suffirait pas que la revente eût été consentie sur facture, quand même celle facture eût été accompagnée «le la lettre d'avis «le IVxpédition, contenant tontes le» énonciations requises pour le connaissement ou la lettre dt» voiture. (C. com., 102.)
Double. — 19 déc. 1826. — Toulouse. — 8-Y. 28.2.20.—
910. — De ce que la remise de la facture et de In lettre de voiture ou de connaissement au cas «le revente par un failli de marchandise» non encore arrivée» dans se» magasins , n’a pas été faite simultanément au moment même de la revente, il ne s’ensuit pas que la revendication des marchandise» puisse être exercée par le premier vendeur ; il suffit que, de fait, celte remise ail précédé la faillite et la rrvemlicalion.
Rouet — 2 déc. 1828 —Rouen.— S-V. 30.2.205— D.P.
91 1 . — La revendication de marchandises vendue» à un failli ne peut être exercée dès l'instant qu'elh-s ont subi quelque altération dans leur quantité, encore que l'identité de celles notantes ne soit {tas douteuse, en ce que, par exemple, elles sont encore déposées dans les magasins du vendeur.
Lerarpcnlier. — lrT mai 1832. — C. Rej. — S-V. 32. 1.
912. — Des marchandises ne cessent pas d'être identiquement les mêmes, et de pouvoir être revendiqué**», dans le sens de l'art. 580, C. com. (anc.), par cela seul qu'elles ont été mêlées fortuitement avec les marcliandises d’un autre propriétaire.
Dulery-Pcyramont. — M nov. 1812— C. Rej.— Limoges.
913. — Lorsqu'il y a eu vente en bloc de toutes les diverses marchandises contenue» dans un magasin, s'il est avoué qu'à l'époque «lu sa faillite l'acquéreur en avait débité une grande partit*, la revendication de ce qui reste ne peut être exercée, eu
ce qu'il y a impossibilité de reconnaître ai le» marchandise* ri «tantes sont identiqueinant les même*, que celle» vendues , et ai , dans l’intervalle de la vente à la faillite » l'acquéreur n’en a pas échange ou fait entrer de nouvelles dans le magasin.
Les syndics Beticr. — 35 (?v. 1826.— Bourges. — S-Y.26.
914. — Le vendeur qui use de la (acuité que lui accordent les art. 576 et 577, C. coin., de rrven* diquer, au cas de faillite de l’acheteur, les marchandises par lui vendues et expédiées, ne peut étendre la revendication aux sommes dues pour l'assurance des marchandises qui ont péri : l'aetion d'assurance appartient, non personnellement au vendeur revendiquant, mais à la masse des créanciers de l’acheteur failli .
A ortol. — 8 juin 1 8 29. — C. Rc j .—Doua i. — S- V . 30. 1 . 33 1 .
915. — I. a revendication, aucasde faillite, ne peut être exercée par le vendeur, au préjudice du privilège du commissionnaire , A raison des avances par ] lui faites sur ces mêmes marchandises.— I.e vendeur revendiquant est tenu de rembourser, au préalable, le montant de eea avances.
Bomurir — 8 juin 1829. — C.Rej. — Douai. — S-V. 30.1.
V. l'arrêt d’appel. — S-V. 29.2.87.— D. P
!U. — Auriol. — xjain 1829. — €. Rej. — Douai. — S-V.30.
•16. — Des bois payés et coupés, vendus à un individu depuis tombé en faillite, ne sont pas soumis au droit de suite par revendication , quoiqu'ils soient encore gisans sur place. (C. civ., 1654.)
De Mesgrigny. — lüjanv. 1821. — C. Rej.— Paris. — S-V.
917. — le vendeur d’une coupe de bois ne peut , au cas de faillite de l’acheteur, exercer la revendi* cation de la conpe vendue, si déjà l’acheteur en avait la possession effective et réelle, alorssurtout qu'une partie de la coupe a été enlevée ou réduite en charbon, et a été ainsi changée et altérée dans sa nature et sa quantité.
De Nettancourt. — 28 déc. 1829. — Nancy.— -S-V. 30.2.
918. — Celui, qui étant autorisé à revendiquer un meuble dans la masse d’une faillite , laisse vendre ce meuble avec les autres, ne peut se présenter ensuite comme créancier privilégié; il aurait du exercer l’action en revendication.
Booisson. — 17 ©ci. 1814. — Cass. — S-V. 15.1.243.— D.
919. — La faillite d'un négociant ne résout pas les ventes par lui consenties: qnoiqu’an moment où elle s'ouvre, les marchandises vendues n'aient pas encore été livrées, l’acquéreur peut exiger des syndics l’exécution du contrat, ou, en cas de refus, des dommages-intérêts. (C. civ., 1583 et 1142.)
Jatm't. — 6 août 1831. — Bourges. — S-V. 32.2.348.
920. — Une vente de marchandises , faite par acte enregistré plus de dix jours avant la faillite, peut titre annulée comme frauduleuse, si , lors de cette vente , les niarcliandises n'étaient point livrées au vendeur par celui de qui il les avait achetées ; si, en outre, le vendeur n’en avait ni facture ni lettres de voiture, et si par conséquent la vente a été faite sans compte, poids ni mesure.
Le premier vendeur de ces marchandises est fondé à les revendiquer, ou le prix dans les mains du dernier acheteur, et a qualité pour opposer la nullité de 1« vente résultant de ce qu’elle a eu lieu sans poids, compte ni mesure.
Lomprey. — Il août 1809. — Dijon. — S-V. 7.2.987. — D.
Sar la revendication de marchandises rendues et li’eftrls
mobiliers, V. encore t»p.. § 21 . a. 734.
$ 27. — De in Cession de biens.
NOTIONS OÉNEBALKS.
921. — ha cession de biens est l’abandon qu’un débiteur fait de tous ses biens à scs créanciers , lorsqu'il se trouve hors d’état de payer ses dettes. (G. civ. 1265.)
922. — Sous l’empire des anciennes dispositions du Gode de commerce , les commerçans faillis étaient admis au bénéfice de cession : c’était une ressource pour le failli qui n’avait point obtenu de concordai et qui voulait éviter un contrat d'union. Mais d'après la loi nouvd e, aucun débiteur commerçant, failli ou non Tailli, n’est recevable a demander 6»d admission au bénéfice de cession de biens. (C. com., .Ml, tiouv.)
923. — Ainsi se trouvent abrogées toutes les anciennes dispositions du Gode de commerce sur la cession de biens, (art. 566 et s.) Cependant la loi ancienne réglssanlcncore tesfailliles déclarées avant la promulgation de la loi nouvelle, il peut être utile de conserver ici les notions relatives a cette modification de l’état de faillite , de même que nous avons conservé, attendu leur intérêt transitoire, toutes celles que la loi nouvelle a remplacées.
92t.— La cession de biens, en matière de faillite (comme en matière civile) , était volontaire ou judiciaire. (G. coin , 56G, ane.)
925. — La cession de biens volontaire était celle que les créanciers acceptaient volontairement sur l’offre du débiteur. — Les effets de cette cession se déterminaient par les conventions entre le failli et les créanciers. (C. com., 567, anc.)
926. — La cession de biens volontaire pouvait n’élre que d'une partie des biens du débiteur.
927. — Généralement , elle n’avait pas les effets d'une vente; elle ne relirait au débiteur que le droit de disposer des biens abandonnés , malgré ses créanciers, même au profit de tiers de bonne foi. Mais les créanciers avaient le droit de forcer le débiteurs les vendre pour s’en faire attribuer le prix, tant que ses engagernens n'étaient pas remplis. (Pardessus, n. 1326.) — Cette vente avait lieu dans les formes convenues entre le débiteur et ses créanciers. {Ibid.)
928 La cession de biens stipulée par une
clause d'un concordat était considérée comme volontaire, ainsi que le concordat lui- même, qui est l’expression de la volonté du failli et de la majorité de ses créanciers. (Pardessus, n. 1325.)
929. — La cession de biens judiciaire en matière civile est un bénéfice que la loi accorde au débiteur malheureux et de bonne foi , auquel il est permis, pour avoir la liberté de sa personne, de mire en justice l'abandon de tous ses biens à ses créanciers , malgré eux et nonobstant toute stipulation contraire. (G. civ., 1268.) Les effets de la cession de biens en matière commerciale et de faillite, étaient les mêmes.
930. — La loi n’admettait à ce bénéfice que le débiteur malheureux et de bonne foi, ef c’était au failli à prouver son malheur et sa bonne foi.
Le failli contre lequel s'élevaient des présomptions de banqueroute frauduleuse était exclu du bénéfice de cession. (Pardessus, t* 4, n. 1328 ; Favard, v® Cession de biens, n. 4; C. com., 575, anc.)
931. — En étaient encore exclus : les étrangers non admis à établir leur domicile en France; les personnes que des condamnations en réputaient indignes, les stellionataires. les dépositaires infidèles (C. civ., 1945), les condamnés pour vol et escroquerie ,lcs personnes comptables, ou responsables d une gestion, les tuteurs, administra-
blique; ils connaissent également du dépôt du bilan et des registres des comnicrçans en faillite , de l'affirmation et de la vêritieation des créances, des oppositions au concordat ( V. st tp., n. 531 ), de l'homologation du traité entre le failli et ses créanciers, etc., toutes matières qui rentrent dans la disposition générale du nouvel art. 635. (C. COOK. 635.,anc.)
958. — C'est le tribunal de commerce du domicile du débiteur qui doit déclarer la faillite , quand bien même le failli aurait eu plusieurs établissement dans des villes différentes, et que la faillite eût éclatée dans le ressort d'un de ces établissement. (C. pruc.,59; C. coin., 106.)
953.— Lorsque c'est une société de commerce ayant plusieurs maisons , qui cesse ses paiemens dans l'un ou l'autre de ses élablisseincns, la connaissance de la faillite appartient aux juges du siège principal dé la société, i Boula} -l'aty, n. 39.)— V. inf., n. 960 et suiv.)
95 1-955 —Quant aux contestations qui s'élèvent dans le cours de la faillite, elles doivent être renvoyées au tribunal civil , si elles portent sur une cause civile ; par exemple, s'il s'agit de certains privilèges accordés a raison d'actes qui n’ont rien de commercial , ou de questions hypothécaires.— \ .inf., n. 967 et suiv.
956. — Les jugemens rendus en matière de faillite sont, suivant les cas, susceptibles d'opposition , d'appel ou de recours eu cassation.
957. — Nous avonsexpliqué.sup., n. il et suiv., comment le jugement déclaratif de la faillite et celui qui fixe la date de la cessation de paiemens sont susceptibles d'opposition.
Quant aux outres jugemens, ils sont en général susceptibles d’opposition lorsqu’ils sont par défaut , et dans les délais ordinaires fixés pour tous les jugenicns. (V. l’art. Tribunal de commerce.) Lorsque les délais de l’opposition sont expirés, ou qu’ils sont contradictoires, Us sont susceptibles d’appel si l’ intérêt de la contestation dépasse le taux du dernier ressort. (V. ibid.) Enfin , s'ils sont en dernier ressort . ils peuvent être attaqués par un pourvoi en cassation.
958 —Néanmoins, ne sont susceptibles ni d’opposition , ni d’appel , ni de recours en cassation :
1° Les jugemens relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire , à la nomination ou a la révocation des syndics ;
2° Les jugemens qui statuent sur les demandes de sauf-conduit et sur celles de scrours pour le failli et sa famille ;
3” Les jugemens qui autorisent à vendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite ;
4° Les jugemens qui prononcent sursis au concordai . ou admission provisionnelle de créanciers contestés ;
5® Les jugemens par lesquels le tribunal de commerce statue sur les recours formés contre les ordonnances rendues par le juge commissaire dans les limites de ses attributions. (C. coin., -583, nouY.)
959. — Le délai d’appel , pour tout jugement rendu en matière de faillite , est de quinze jours seulement à compter de la signification. Ce délai est augmenté à raison d'un jour par cinq myriamètres pour les parties qui sont domiciliées à une distance excédant cinq myriamètres du lieu où siège le tribunal. (C. com., 582, nom.)
jcnispituDtacE.
960. — lorsque entre deux maison* de commerce, établies sur deux points très distant l’un
de l'autre, il existe nne loeiété en participation , cette circonstance suffit pour que, au cas de faillite des deux maisons, il y ait connexité étal» trihulion de la connaissance des deux faillites à un seul et même tribunal.
Cauvet. — 30 déc. 1811. — C.O. — Réglement de juges. — S-V.I2.I.I66.— D.A.3.315.
96t. — Lorsqu'une société a deux maisons derommerce qui existent sous des raisons distinctes dans deux villes différentes, et que, des associés, les un» demeurent dans une de ces villes, tandis que plusieurs demeurent dans l’autre; en ce cas, si U société fait faillite, les sciions des créanciers doivent être dirigées contre chacune des maisons devant le tribunal dans le ressort duquel elles te trouvent respectivement. — Il u'y a pas lieu à m pourvoir en réglement déjuges pour que toutes ces contestations soient dévolues à un seul et même tribunal.
Boursier Ire >lin - 23 m»r- 1 su'i, — C. G. Règlement do juges. — S-V. 10.1.176.— D.A. 3.3)6.
962. — Lorsqu'un négociant a deux maisons de commerce dans deux villes différentes, s’il vient à faillir, la connaissance de la faillite est dévolue aux jugps du domicile, plutôt qu'au juge du lieu où la faillite a éclaté.
Mayaud. — 16 mars 1809. —C. C. — Réglement de juges. — S-Y. 10.1.2:6.— D.A.3.316.
963. — La Cour de cassation ne peut, sur la demande du syndic «l’une faillite, attribuer à un seul tribunal, par voie de réglement déjugés, des contestations élevées par ce syndic lui-même «levant «les tribunaux dilférrns. — Il n’y a là ni conflit, ni litispendance qui exigent un réglement de juges.
Dufour. — 4 pluv.an 13.— Cass. — S-V. 4.2.100. — D.A. 3.2S5.
961.— IJn tribunal civil appelé à prononcer sur la distribution du prix dei bien* d’un commerçant, peul.sanwmpiéter sur la juridiction commerciale, décider que ce commerçant est en état de faillite, et fixer l'époque de l’ouverture de la faillite... du moins quant à la fixation de l'ouverture de la
Pourret. — 7 juin 1834.— Grenoble.— S-V. 34.2.438.
965. — Le tribunal de commerce saisi d'une opposition à un jugement déclaratif de faillite par lui rendu, est competent pour décider si le débiteur a été ou non relevé de son état de faillite par un traité passé entre lui et ses créanciers avant le jugement déclaratif de la faillite.
Scbirr-L«-vasser»r\ — 9jnill. 1832. — Bordeaux. — S-V. 32.2.652. — D.P.33.2.SR.
966. — En matière de faillite, c’cst au tribunal de commerce qui a déclaré U faillite, qu’il appartient de connaître du mérite des actes d'administration faits par les syndics provisoires.
Barbiéri.. — 13 mars 181t. — Florence. — S-V. 14.2.363. — D.A. 3. 35t.
967. En matière de faillite, les tribunaux.de commerce sont compétens pour vérifier les créance* même purement cirilet.
Mais là se borne l'étendue de leurs pouvoirs; il* ne pourraient pas, par exemple, décider si le* créances vérifiées sont hypothécaires, ousculementcAirorraphaires.
Compagnon.— 2 av. 1830.— Poitiers.— S-Y. 30.2.246.— D P. 30.2. 199.— V. ««/».. n. 9S4.
968. — Le trilninal de commerce est incompétent pour reconnaître et fixer définitivement le montant d'une créance civile, réclamée contre un failli : ce droit appartient exclusivement au tribunal civil.
Tbiébaod. — 31 déc. I63t —Colmar —S-V. 33.2.91. — D. P.33.2.122.
969. — De* contestations relatives à de* opérations de commerce faites depuis la faillite, entre un
VJO
failli «l quelques-uns «le se» créancier», au préjoiliee de» autre», »ont «le* contestations en matière
«le faillite, «lan» le »en* «le l'art. 59, C. pr., et doivent, au» Urine* de cet article, être port ces devant le juge du failli, nonobstant la maxime : aclor sequitur forum rei.
Vi«a al -26 juin I8I7.-C. C. -Reglement de juge».- 8-V. 17.1.270.— D.A. 3. 313.
970. — Il en e*t de même de U demande des »>ndica d’une faillite, tendant à l’annulation d une vente, ou «l’une «lation en paiement de marchandises, faite par le failli dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture «le la faillite.
Para ver. — H a*. 1823.— C.C.-R«;glen»ent déjugé*.— ft-Y. 15.1.151.— D. P.S&I.27I. ,,
de la demande «les syndics dune
faillite, teudant à faire déclarer nulle, comme frauduleuse, une quittance ou décharge donnée par le. failli à son mandataire, postérieurement à la faillite, et pour un recouvrement dont il I ar»‘t chargé antérieurement. - -
Meslé.— lOjuiU. 1828.— C. Rej.— Limoges.— S-Y.-8 1.288.
972. — N’est pas réputée contestation en matière «le faillite, l'action intentée par les syndic* dune faillite, en rcv«-ndicalion «les sommes payées par le failli «Uns les dix jours qui ont précédé la laitlile.— Eu conséquence, cette action doit être port»* «levant lê juge du domicile du defendeur, et non devant Je juge du domicile, «lu failli*
Roo*aMU.-t3j«ill. 1818. — L. Rej.-Cohnar.— S-V.I8
973. — //i... de l’action intentée par les syndic* dune faillite contre un individu, en paiement de sommes dont ils le soutiennent débiteur envers le
k'jjlétry.— 9 not. 1829.— Nancy.— S-Y. 30.2.192.— D- P 30.2.53.
974. — là... d'une demande à fin «le compte intentée par les syndic» contre un individu, à raison d’opérations par lui faites avec le fajlH.
Randon.— 29 juill. 1 826.— Paris. —S-Y .2 / .2. 96.— D P. 27.2.98. .
là... d’une contestation née à la suite d une
saisie-revendication faite sur un failli, si le failli et la niasse sont sans intérêt dans le litige, par exemple, si c’est une contestation «le préférence cotre le vendeur qui s»isit-rcv,*n«lique, et un commissionnaire qui a fait des avauces sur les marchandises vendues. — On ne peut appliquer dans ce cas, ni l’art. 831, C. pr., qui attribue au juge du domicile du saisi, h connaissance de la contestation sur la validité de la saisie-revendication, ni l'art. 59, «I aprè# lequel on doit, en matière de faillite, porter les contestations devant le juge du domicile du
r*Bouimon.— 4 av. 1821. — C.Rçj.— AI*. S-V. 21.1.330. D. A. 8. 286.
g7(j. /<J...des oppositions à une contrainte de
cernée par le ministre du trésor public contre un comptable en faillite, ou des difficulté» nees de l'exécution de celle contrainte.
Duqucsnoy. — 9 mars 1 808. -C C. -Réglement de juges — S-Y. 8. 1.26«.— D. A. 8.183. ld.— Cantincau-DagnoJle.— 9 déc. 1830.— Bruxelles.
977. —La demande des syndics, tendant à faire rendre à l’actif de la faillite de» marchandise» détournées par un fait illicite, n’est pas une demande commerciale, de la compétence du tribunal de «•oromeree, juge spécial des contestations qui intéressent la faillite.— C’est là une demande en réparation civile d’un fait illicite, qui doit être porter au tribunal civil, suivant le» règles ordinaires de compétence.
Tsniel et de Scnnoot. — 25 oor»t823.— C. Rej- — Amiens.— S-V. 24.1.1 38.— D.A. 3.352.
978. — 1a question de savoir à qui, d'un créancier particulier ou «le la masse de la faillite, appartient une somme déposée par le failli entre le» mains d'un tiers, forme une contestation purement civile de la compétence des tribunaux ordinaire».
Le Gobéreb— 23 juil. 1817.— Caen.— ST. 30.2.231.—
979-980.— Indisposition du$7der»rt.59,C.pr., qui, en matière de faillite, attribue compétence au mge du domicile «lu failli, n’est applicable qu’aux instances dont la cause est antérieure. Pour ce* dernières, la règle générale «lui attribue juridiction au juge du domicile do défendeur, doit être suivie.
Syndic» Girard. — 10 juillet I83<. — C. Rej. Niwei.-— S-V. 37.1.734.
Jugé cependant que la demande formée
par les svndics d une faillite contre un tiers, relativement à des opération* «le commerce postérieures à l’ouverture de la faillite, est compétent ment portée devant le tribunal du domicile du failli, quoique ce ne soit pas le tribunal du domicile du «léfendeur. _ , _ . ,
Hruwetie. — 8 mars 1831 .— C.Rej.— Loos-le-Saulnier.—
Jugé encore que 1rs actions personnelles
intentées par les syndics d’une faillite, doivent être portées devant le tribunal du lieu de l’ouverture de la faillite, et non devant le tribunal du domicile du défendeur, lorsque U contestation est relative à drs opérations postérieures à la faillite, et se rattache à celte faillite : il y a en ce cas exception à la réglé actor tequilur forum rei.
N or saline . — 26 j a in 1832. — Cotmar. — S-^ ■ 33.2.149.
983. — L’action en reddition de compte dirigée par les syndics contre un débiteur de la faillite, à raison d’opération» par lui faite» pour le failli, doit être portée devant le tribunal de l’ouverture de la faillite, et non devant le tribunal du domicile da défendeur.
Brinay-Dc»iardins. — ÎO juill. 1830— Bourges.— S-> . 31.2.70. — D- P. 31.2.71.
984. — L’art. 420, C. pr., qui accorde an demandeur en matière commerciale, la faculté d’assigner devant le tribunal du lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée, ou «levant le trilumal dan» l’arrondissement duquel le paiement devait être effectué, est applicable même au cas où le défendeur est en faillite : celte disposition fait exception à la règle générale portant qu’en matière de faillite le défendeur doit être assigné devant le tribunal du domicile du failli.
Pons. — 15 janv. 1828.—' Toulouse.— S-V. 28.2.107.
985. — U disposition du S 2 dr 59, C. pr., d’après laquelle le demandeur, quand il y aplnsieur* défendeurs, peut 1rs assigner, à son choix, devant le tribunal du domicile de l’un deux, n'autorise pas le» syndics d'une faillite à citer un débiteur de cette faillite domicilié dans le ressort d'on autre tribunal, devant le juge du domicile du failli , sous prétexte qu’il» ont mis ce dernier en canse pour y déduire scs moyen» d'intérêt : le failli dans ce cas, ne pentètre considéré comme un défendeur.
Syndics G irard. — lOjoill. 1837.— C. Rej. — Nisme». — S-V. 37.1.734.
986. — La «le mamie formée par le failli éeroné à la maison d’arrêt en vertu de l’art. 455, C.com. (anc.), afin de nullité de son emprisonnement, comme fait à la requête d’une personne sans qualité, doit être portée devant le tribunal civil, et non devant le tribunal de commerce. (C. pr., 442, 794.1 Vaysse. — 15 juin 1835. — T«J«loi»e.— S • Y . 37.2.20.
987. — Jugé cependant que lorsqu'un tribunal de commerce a homologue la délibération par laquelle Ica créanciers d’un failli autorisent lesayndica à faire écrouer et recommander le failli , la demande de la pari du failli, en nullité de l’écrou, ne peut être considérée comme une contestation sur l’exécution d’un jugement du tribunal de commerce, qui soit de la compétence du tribunnl de nremière instance; c’est une attaque directe contre le jugement du tribunal de conuuerce, qui doit être portée devant le tribunal supérieur (la Cour royale) par voie d'appel.
(jroalt. — 9 nov. 1824. — C. Rej. — Rouen. — S-V. 25.1. VI. -D. A. 8.92.
988. — Les créanciers d’un agent de change failli sont tenus de porter leur demande «levant le tribunal saisi de la faillite , encore que leurs créances résultent de faits «le charge, et que ces faits ne soient pas réputés actes de commerce.
Lefèvre. — 25 av. I Kl I . — Paris. — S-V. 1 1 .2.370. — O. P 1.324 et II.2.II2.
988 bis.— La demande en paiement de frais dus à un agréé , à raison des operations d’une faillite dont il a été chargé, se rattachant aus frais d'admi- • niatralion de la faillite, est de la compétence du tribunal de commerce.
Lallemand.— 14 juin 1 833 . — Paris. — S-V . 33.2.33G.—
989. — Les actions qu'un Français failli aurait à exercer contre des étrangers , peuvent être poursuivies devant le tribunal du lieu où la faillite s'est ouverte, encore que les conventions d’où ces action* dérivent aient clé passées et doivent être exécutées en pays étranger.
lloppe. — 13 juin 1810. — Brutelles. — S-V. II. 3.117.— D. A. 2.761.— V. Bummger.
990. — Lorsque les syndics d’une faillite sont assignés pour des dettes, résultant de leur fait personnel, ils ne peuvent se prévaloir «le ce qu’ils ont agi en qualité de syndics pour demander leur renvoi devant les juges de l’ouverture de la faillite.
Bonvariet. — 31 déc. 1807. — BruieUe*.— S-V. 7.3.965. et 1238.— D. A. 8.234.
991. — Un jugement étranger qui déclare un individu en état de faillite, peut être considéré comme ne formant pas preuve suffisante de ce fait devant les tribunaux français, si ce jugement n’est pas revêtu du pareatis donné par des juges français.
R«l h fort. — 29 août 1826.— Bej.— S-V. 36.1.6/3.
S 99.— Des banqueroutes. — De la banqueroute simple.
999. — La banqueroute est l’état du commerçant failli auquel on peut reprocher des faits de négligence, d'imprudence, d’inconduilc ou de fraude.
993. — Il y a deux sortes de banqueroutes : In banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse
La banqueroute simple résulte de fautes ou d'imprudences commises par le failli , sans intention de nuire à ses créanciers. Ces fautes pouvant être plus ou moins graves , on les a rangées en deux catégories : la première comprend les cas dans lesquels la banqueroute simple doit être déclarée : la seconde ceux dans lesquels clic peut l'être. (C. com., 585, r>86, nouv.)
99t. — Doit être déclan4 banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivait» : — I® Si scs dépenses personnelles ou le» dépenses de sa maison sont jngées excessives ;— i’ S’il a consommé de fortes sommes, soit a des opérations de pur hasard, soit à des
opérations fictives de bourse ou sur murciwndis,.s ;_3« Si, dans F intention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours; si, dans la même intention, il s’est li>ré a des emprunts, circulation d’effets , ou autres moyens ruineux de se procurer des fonds ;— *“ Si , après cession de ses poicmens, il a payé un créancier au préjudice de la masse. (C. com., 585, nou*.) , , ,
995.— Peul élrc déclaré banqueroutier simple loul commerçant failli qui se trouve dans un des cas suivant : — t“ S'il a contracté, pour le compto d'autrui , sans recevoir des valeurs en échange, des engagement jugés trop considérables eu égard a sa situation lorsqu'il les a contractés;— 3° S'il est île nouveau déclaré en faillite saus avoir satisfait au» obligations d'un précédent concordat;— 8” Si, étant marié sous le régime dotal , ou séparé de biens, il ne s est pas conformé aux articles 09 cl 70 (V. Confrof de marinoe, n.O);-*” Si, dans les trois jours de la cessation de scs paiemens, il n a [as fait au greffe la déclaration ciigée par les articles «a et *39 (V. sap.. n. 8, 9 cl 13), ou si cette déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires; —1” SI, sans empêchement légitime, il ne s'est pas présenté en personne aux syndic» dan» les cas el dans les délais fixés, ou si après avoir oblcuu un sauf-conduit, il ne s’e>t pas représenté à justice (V. sup., n. 318 et 359) S’il n’a pas tenu de livres et fait exactement inventaire ; si scs livre» ou inventaire sont incomplets ou irrégulièrement tenus, ou s'ils n’offrent pas sa véritable situation êctiffi ou luissive . sans néanmoins qu il y ail fraude. (L. com., 586, nouv.) . . ..
990. — L'ancienne loi contenait des dispositions analogue, , el divisait lea cas de banqueroute almple en dcui catégories, avec celle différence toutefois que pour les fails de la première catégorie la poursuite seulement était rorcée, la déclaration étant facultative , et que pour les faits de ta secunde, la poursuite el la déclaration étaient l'une cl l'autre facultatives.
D'ailleurs les cal prêt us par 1 ancienne loi différaient peu de l eur prévus par ta nouvelle.
997 — Ainsi, devait être pounum comme banqueroiilier simple , et pour ail être sur celte poursuite déetaré tel , le commerçant failli qui se trouvait dans l’un ou plusieurs des cas sultans, savoir ; 1“ si les dépenses de sa maison, qu'il est tenu d’inscrire mois par mois sur son livre-journal , étaient jugées eicesslves ;— *> S'il était reconnu qu’il avait consommé de rortes somme» nu jeu ou a des opération» de pur hasard —3° S'il résultait de son dernier inventaire que son actif étant de cinquante pour 100 ou-desM)u$ de son passif, il avait fait des emprunts considérable*, cl s’il avait revendu de» marchandises a perte ou au-dessous du cours ;— l<> S’il avait donné de» signature» de crédit ou de circulation pour une somme triple de son actif, selon son dernier inventaire. (C. com. , :>86, anc.) . , ,
998. — Pouvait être poursuivi comme banqueroutier simple et être déclaré tel: — Le failli Qul n'avait pas fait au greffe la déclaration de cessation de ses paiemens , ainsi qu’il a été dit supra, g • _ Celai qui . s'étant absenté, ne s étau ms présenté en personne nui ngens cl am syndics dans les délais filés el sans empêchement légitime ;— Celui qui présentait des livres irrcgubè rement tenus, silos néanmoins que les irréguiu rites indiquassent la fraude, ou qui ne les rré-
hn
sentait pas tous ; — Celui qui , ayant une soeiélé . ne Taisait pas les déclarations prescrites suprà , n. 8, 9 et 13. (C. corn., 587, anr.)
999. — Les cas de banqueroute simple sont jugés par les tribunaux de police correctionnelle , sur la demande des syndics ou sur celle de tout créancier du Failli , ou sur la poursuite d'office qui est faite par le ministère public. (C. corn., 584, nouv. ; 589.anc.,arg.)— Les coupables sont punis d’un emprisonnement d’un mois au moins et de deux ans au plus. (V.. pén., 402.)— Le jugement est affiché et publié dans la forme indiquée par l’art. 42. C. coin,, pour les actes de société. (C. com., 600, nouv.; 599, anc.)
1000. — Les syndics ne peuvent intenter de 1 poursuites eu banqueroute simple, ni se porter partie civile au nom de la masse, qu’après y avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présens. (C. ; com.. 589, nouv.)
100t.— Les frais de poursuite en banqueroute simple intentée par le ministère public ne peu- , vent en aucun cas , être mis h la charge de la masse. En cas de concordat, le recours du trésor public contre le failli pour ces frais ne peut être exercé qu’après l’expiration des tenues accordés par ce traité. (C. com., 587, nouv.)
1002. — Quant aux frais de poursuite intentée par les syndics, au nom des créanciers, ils sont supportés, s’il y a acquittement, par la masse, et s’il y a condamnation, par le trésor public , sauf son recours contre le failli , conformément au n. précédent. (C. com., 588, nouv.)
1003. — Si, au contraire, la poursuite est intentée par un créancier, les frais sont supportés, s’il y a condamnation, par le trésor public ; s’il y a acquittement par le créancier poursuivant (C. com., 590, nouv.)
1004. — Sous l’ancienne loi, les frais n’étaient jamais supportés par le trésor, à moins de poursuites par le ministère public. Us étaient supportés par la niasse , dans le cas où la poursuite avait été introduite par les syndics de la faillite. (C. com., 589, anc.)— Dans le cas où la poursuite avait été Intentée parmi créancier, celui-ci supportait les frais si le prévenu avait été acquitté; mais ils étaient supportés par la masse, s’il était condamné. (C. com., 590, anc.) —Mais lorsqu'il y avait poursuite par le ministère public, en cas d’acquittement du prévenu, le trésor était tenu des frais; ils restaient à la charge de la masse, s'il y avait condamnation. (Arg , C. com., 589, 590, anc.)
1005. — L’appel du jugement qui a prononcé sur la poursuite de banqueroute simple , appartient, suivant les réçles du droit commun , au ministère public et a la partie poursuivante , lorsqu'il y en a une , autre que le ministère public. (C. com., 591., anc.)
JURISPRl'DEXCS.
1006. — Pour que le crime delxaaqueroiite simple ou frauduleuse puisse êlre poursuivi, il n'est pas nécessaire que la faillite ait été préalablement déclarée par jugement; il audit que, «le fait, le commerçant inculpé ait cessé ses paieraens.
Grimardias — tl août 1837.— Casa.— Riom.— S- V. 37.
1,1026.— V. m/..n. 1028 et s.
1007. — Le mineur, qui a fait des opérations «le commerce, ne peut être poursuivi ni condamné comme banqueroutier , si le» formalités exigées par le Cod. de comm.,pour que le mineur soit habile à exercer le commerce, n’ont pas été observées. (Cod. cumin., 2 et suiv.)
Frémaaox.— I déc. 1826,— Casa.— S-V. 27.1.286e- D.
1008. — Les faits de fraude postérieurs à la faillite constituent le crime de banqueroute, tout aussi bien que lea faits antérieurs.
Mat b i4. — 5 mars 181 3. — Cass.— Mets. — S-V. 13. 1.340.
1009. — La simple négligence dr la part d’un commerçant failli dans la tenue «le ses livres quoique dégagée de toute fraude ou mauvaise foi, peut constituer le délit de banqueroute simple..., sauf toute facilité pour les juge» «l’examiner, eu fait, d'après les circonstances, si cette négligence «-si ou non excusable.
Bonrsoul — 24 dot. IS36 —Cass. — Douai. — S-V. 3<.t.
1010. — L’action publique, contre l’auteur d’une banqueroute simple ou frauduleuse, n’est aucunement arrêtée ou entravée par ces circonstances : 1° que les créanciers ont légalement fait un concontat homologué-, 2° que le tribunal de commerce a déclaré le failli exeusable ; 3° que le ministère public n'avait pas cru devoir faire des poursuit es criminelles avant le concordat homologué , et le* jugement d’excuse.
Ragoallrau. — 0 mira 1*11- — Caa*. — Seine. — S-V.tl.l.
1 43.— D. A. 8.293. — V. «»/».. n. 555 et a.
1011. — Tout créancier d’un failli a une action pour, le faire déclarer, s’il y a lieu, banqueroutier simple , encore qu’il ne conclue pas contre lui à des dommages-intérêts.
Par l’exercice de cette action , il devient partie civile, dans le sens de l'art. 202, Cod. «l’inst. crim., et il peut appeler du jugement qui rejrltesa plainte en banqueroute, encore que le ministère public y ait acquiescé.
I.’arrèl qui, sur cct appel, a déclaré le failli banqueroutier simple, sans toutefois lui appliquer des peines corporelles* n’est pas censé avoir remis en question et puni le fait du délit, mais seulement avoir déclaré un fait nécessaire à établir, pour apprécier les intérêts civil» 8e la partie plaignante.
Simonnet. — 19 mai 1615.— C. Rcj. — Paria. — S-V. 16.1.
1012. — Un failli condamné, pour banqueroute simple, à une détention correctionnelle, doit être mi» en liberté aussitôt qu’il a subi sa peine, et ses créanciers ne peuvent pas le retenir en prison par le motif qu'ils ne sont pa« entièrement pavés,. lorsque d’ailleurs ils n put obtenu avaut la faillite aucun jugement «lui prononce la contrainte par corps contre lui. — Peu importe qu’avant sa détention correctionnelle, le failli eût été déposé dans une maison d'arrêt à raison de ses dettes, aux termes de l'art. 455, Cod. comm. — Ce dépôt , comme la détention, était «Uns l’intérêt «le la vindicte publique, et sans rapport à I intérêt prive des créanciers.
Thomas.— 9 mai 1814.— Caa».— Paris. — S-V. 14-1.245,
1013. — Il n’en est pas, en matière de lianquerotite, comme dans les matières ordinaires, en ce qui touche les dommages-intérêt» à accorder à la partie civile contre l’accusé absous. Ce» sortes de demandes en réparati on civile «loi vent être |io ri ces devant les tribunaux de commerce.
Renault.— 13 oct. 1826. — Cas».— Euro— S-V. 27.1. 140.
1014. — Le failli qui a été acquitté par la Cour d'assises du chef de banqueroute simple (sur la position d'une question subsidiaire), ne peut ultérieurement, mêmeà raison de faits autres que ceux qui formaient l’objet de la question posée au jury, être poursuivi devant le tribunal correctionnel tous
U prévention de lianqueroute simple : If» circonstances d’oii résulte le délit, quoique différentes, ne constituent jamais qu’un sqpl et même fait dans le sens de l'art. 360, Cod. inst. crim.
Brunet.— 9 août 1837. — Ai*.— S-V. 38.2. 127.
Sur les caractères actuels de la banqueroute simple.
— V. «/<., n. 993 et s.
S 30.— De la banqueroute frauduleuse.
NOTIONS CÉ* KRALRS.
1015. — La banqueroute frauduleuse est l'état du commerçant failli, auquel on |)eut reprocher des faits qui dénotent l'intention manifeste de porter préjudice à ses créanciers.
1016. — En conséquence, doit être déclaré banqueroutier frauduleux, tout commerçant failli qui a soustrait ses livres, détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui, soit dans ses écritures, soit par des actes publirs ou des engagevnens sous signature privée, soit par son bilan, s’est frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas. (C. corn., 591, nouv.)
1017. — Il résulte donc de cette déflation générale, que tous les actes qui ont pour but de dissimuler frauduleusement l'actif, ou d'enfler frauduleusement le passif, sont des cas de banqueroute frauduleuse.
1018. — L’ancienne loi ne s'était pas bornée comme la nouvelle à une définition générale des caractères conAilulifs de la banqueroute frauduleuse : elle énumérait les cas dans lesquels il y avait lieu de la déclarer, et, de ces cas, elle faisait deux catégories comme en matière de banqueroute simple.—' V.sup., n. 906 et 997.
1019. — Ainsi, devait être déclaré banqueroutier frauduleux, tout commerçant failli qui avait supposé des dépenses ou des pertes, ou ae justifiait pas de l'emploi de toutes ses recettes Qui avait détourné des sommes d'argent , dettes actives, marchandises, denrées, ou effets mobiliers Qui avait fait des ventes, négociations, ou donations supposées Qui avait supposé des dettes passives et collusoires entre lui et des créanciers fictifs, en faisant des écritures simulées, ou en se constituant débiteur sans cause ni valeur, par des actes publics, ou nar des engagerions sous signatures privées Qui ayant été chargé d’un mandat spécial, ou constitué dépositaire d'argent , d’effets de commerce, de denrées ou marchandises, avait, au préjudice du mandat ou du dépôt, appliqué a son profit les fonds ou la valeur des objets sur lesquels portail, soit le mandat, soit le dépôt (V. Dépôt, n.3H)\— Qui avait acheté des immeubles, ou des effets mobiliers à la faveur d’un préle-nom ; — Enfin, qui avait caché scs livres. (C. coin., 593, anc.)
1020. — Et pouvait être poursuivi comme banqueroutier frauduleux et déclaré tel, le failli qui n'avait pas tenu de livres, ou dont les livres ne présentaient pas sa véritable situation active et passive; et celui qui ayant obtenu un sauf-conduit ne s’était pas représenté a la justice. (C. coin , 594, anc.)
1021— Les banqueroutiers frauduleux sont traduits devant les cours d'assises, sur la poursuite du ministère public , intentée d’office, ou d'après la dénonciation des créanciers. (Arg. C. corn., 592, nouv ; 595, anc.) — Ils sont punis de la peine des travaux forcés a temps. (C. péri., 402.) V- toutefois Agent de change, n. 27 (1).
(1) Nom «tom ajouté, «R n. 28 du même article . qaa l 'agent de change dont la banqueroute n’est pas fruuUu-
FAILL1TE. * m
— L’arrél de condamnation est affiché et publié dans la forme indiquée par l'art. 42, C. rom., pour les actes de société. (C. cpm., 600, nouv. ; 599, anc )
1022. — Les frais de poursuite en l*anqueroule frauduleuse ne peuvent, en aucun cas, être mis a la charge de la masse.— Alais, si un ou plusieurs créanciers se sont rendus parties civiles en leur nom personnel, les’frais.en cas d’acquittement, demeurent a leur charge. (C. com., 592, nouv.)
JURISPRUDENCE
1023. — Le» peines établira contre- In banqueroute frauduleuse sont innppricni)les au particulier non commerçant de profession , encore qu'il ait rontracté nombre d’obligations commerciales auxquelles il a manqué avec fraude.
Léger-Lafont. — 21 nov. 1812. — C.Ilej. — S-V. 16. 1.31.
1024. — Pour qu’un accuse puisse être condamné comme banqueroutier frauduleux, il ne suffit pas qu'il ait été déclaré coupable par le jury de faits constitutifs de fraude envers ses créancier», tels que la tenue irrégulière de ses livres de commerce..., il faut encore qu’il ait été déclaré commerçant ou négociant failli. — V. toutefois, n. 1028.
MCande. — 19 sept. 1828.— Cass.— S-V. 28. 1.376. D.P.
lé. — G ire. — 16 sept. 1830 Cass.— S-V. 31 .1.185.— D.
IJ. — Gsurent.— 23 juin 1832.— Cass.— S-V. 32.1.323.
1025. — hl... Alors surtout que la faillite n’a encore été déclarée par aucun jugement antérieur. (Cod. comm., 595, anc.)
Gilbert-DuchAtrau.— 22 juin 1827. — Cass. — Loir-et-
Cher.— S-V. 28.1 .40. — D.P.27. 1.420.
IJ. — Bombard. — 17 mars 1831. — Cass. — S-V. 31. 1.257.
1026. — De ce qu’un individu a été déclaré en étal de faillite par jugement commercial passé en force de chose jugée, il ne s'ensuit pas que, s’il est poursuivi comme lianquerouticr frauduleux, on ne puisse plus examiner la question de savoir s’il était ou non commerçant; la décision du tribunal de commerce ne petit avoir l’effet de la chose jugée sur aucun pomldevant les tribunaux de répression: — -Il est du devoir de ces tribunaux d'apprreier tous les élémens constitutif» du crime, et par suite d’examiner si le prévenu avait qualité de commerçant, puisque sanscrite qualité il ne pourrait y avoir banqueroute frauduleuse- (Cod. civ., 1351.)
R usait —23 nov. 1827.— Case— Pari*.— S-V. 28.1 .188. — D.P. 28. 1.31.
1027. — Pour qu'une Cour de justice criminelle puisse imprimer à quelqu'un la qualité de membre d’une société de commerce , et le rondamner eu cette qualité comme banqueroutier frauduleux, il n'est pas alisolumrnt nécessaire qu'il apparaisse d’un acte de société. Il suffit, à cet égard, que la société soit établie par une des preuves que la loi ne prohibe pas en matière ordinaire.
Gauthier.— Il ar. I80C.— C.Rej — S V. 6.2. 894. — D.A.
1028. — La justice répressive peut juger un commerçant sur le fait de banqueroute frauduleuse , sans que, par un tribunal de commerce, il y ait eu déclaration de faillite.
Dortfce. — 7 nov. 1811.— C. Rej.— Gard. —S-V. Il.l.
IJ. — 19 av. 1811.— Cass.— S-V. 16.1.212.— D. A. 8.
1029. — Id... Il suffit que, de fait, lecommerçant inculpé ait cessé ses paiement.
Icuse, peut être admis au bénéfice de cession; cela nVst plus vrai aujourd'hui, d'après le nouvel art. 541 ,C. com. — n. 922, et le mot Commetf**!, u. 21,27 et 63.
h% FAILLITE.
Leroux et îlonlignj.— 1*r sept. 1827. — C.Rej— Douai. — S-V.2H. 1 .80— D.P.27.1 .499.
té. — Granier.— 15 av. 1825.— C. Rej.— S-V. 26.1.95. —DP. 25. 1.877.
«.—l'ineau.— 3 nov. 1814.— C. Rej.— S-V.16.1.49.— P.A.6.J03. — V. <*/>.. n. 1006.
1030. — L'individu poursuivi comme banqueroutier frauduleux, et qui prétend n'être paa même en eut de faillite, doit »e pourvoir contre l'arrêt de renvoi à U Cour d'assises; il aérait non recevable à ae pourvoir, par ce motif, contre l’arrêt de condamnation. (Cod. inat. crini., 229.)
Cranter.— 15 av. 1825.— C.Rej — S-V. 26.1.95.— D.P. 25.1.177.
1031 . — Le condamné pour crime de banqueroute frauduleuse, qui d'ailleura nu s'est pas pourvu contre l’arrêt de sa mise en accusation, n’est plus recevable à prétendre, devant la Cour de cassation, qu'il n’était pas en état de faillite, pour en conclure que le fait à raison duquel il a été condamné ne constituait pas le crime de banqueroute frauduleuse.
Dermenon-Annet. — 18 mars 1826.-Casa.—Seine.—S- V. 26. 1.420.— D.P.26. 1.282.
1032. — La cassation d’un arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, entraîne nécessairement l'annulation ou inefficacité ultérieure de l’arrêt qui a statué sur les dommages-intérêts de la partie civile, par suite de la condamnation première.
Renault et consorts. — S mai 1826. — Cass. — Rouen. — S-V. 27. 1.38.— D.P.26. 1.369.
1033. — Uu commerçant fronçait., établi en pays étranger, peut être poursuivi, en France, pour banqueroute frauduleuse, si les faits de banqueroute ont été commis en France, au préjudice de Français : il en est de même du commerçant étranger. (Cod. eiv.,14.)
Leroux et Montigny.— t rr sep t . 1 827.— C.Rej.— Douai. — S-V.28.1 .80— D.P.27.1 .493.
1034. — la seule inobservation des formalités prescrites pour la publicité des séparations de biens conventionnelles , ne donne poiut le caractère de banqueroute frauduleuse à la faillite de l'époux qui les a négligées.
N...— 9 sept. 1813 — Cass.— S-V. 13.1.467.— D. A. 8 309. (I)
1035-1036. — Un failli ne peut être réputé en fraude, à raison de la différence entre son passif et ton actif, si lors de son dernier inventaire, l'actif n’était de cinquante pour cent au-dessous de son passif.
Egalement on ne peut imputer à fraude au failli, de» signatures de crédit et de circulation, s'il u’en a émis la quantité comparative qui est prohibée par la loi.
En aucun cas, on ne peut lui imputer à fraude ou à blâme, d'avoir néglige de faire assurer ses expéditions maritimes : ce n'est là ni un jeu, ni une opération d * pur hasard.
Le défaut de timbre, de paraphes, et le défaut de livre-journal et de livre d’inventaire, ne sont pas une irrégularité essentiellement répréhensible, dans le sens du Cod. de connu.
Lecox-Ker istioo. — 7 janv .1811 .—Reflues.— S-V. 1 1 .2 . 462.— I». A. 8.155.
1037. — Le failli qui fait figurer dans son bilan de» créanciers fictifs, ne commet pas, par cela seul, le crime de banqueroute frauduleuse. 11 n’y a là
(I) C’est aqjourd'buf on cas de banqueroute simple. — V. *»/>., n. 995.— V. au surplus, sur le* caractères de la banqueroute frauduleuse d'après U loi nouvelle, «».,
O.10I5 et s. r
ni écritures simulées, ni eogagemens prit dans le sens de l'art. 593, n° 4. C. com. , anc.
3 juill. 1823.— C. Rej .«-Rouen .—S-V. 24.1.198.— D.
1036. — L’omission, dans le bilan dressé par un failli, d’effets qui lui appartiennent réellement, no donne pas par elle- même, et en l'absence de toute intention frauduleuse, ouverture à l'action en nullité , pour cause de dol , du concordat passé entre le failli et ses créanciers.
Jalaguier. — 1 1 janv. 1833.— Bordeaux. — S-V. 33 2.
1039. — Est nulle la réponse du jury qui déclare un individu coupable de banqueroute frauduleuse , sans s'expliquer catégoriquement sur les faits matériels constitutifs de ce crime, énoncés dans la question.
Cire.— 16 sept. 1830. — Cas*.— Haute-Loire.— S-V.3I.
1040. — Les art. 593,594 et 596, C. com (anc.), déterminant lea faits constitutifs de la banqueroute frauduleuse, supposent, à cet égard, pleine culpabilité, sous le double rapport de matérialité rt de moralité. — C’est-à-dire qu’il faut, pour condamnation , que les faits constatés soient frauduleux de leur nature, et déclarés tels par le jury.
Gilles. — 26 janv. 1827. — Casa. — Mistnes. — S-V. 27.1.
1 04 1 . — Dans une accusation de banqueroute frauduleuse, la réponse affirmative du jury sur chacun de* faits énumérés dans l’art. 593, jC. comm (anc.), sur leur relation avec le fait de faillite et sur la circonstance de fraude au préjudice des créanciers légitimes, suffit pour constater le crime de banqueroute frauduleuse ; il n'est pas absolument indispensable que le président pose la question en ces termes : l'accusé t'est-il rendu coupable du crime de banqueroute, ep faisant tel ou telacte? (C. inst. crim.,
Victoire Traiset. — 3 juin 1825. — C. Rej. — S-V. 26.1.
lé. — Beaavson. — 12 nov. 1829.— C. Rej. — S-V. 30.1
1042. — Dans une accusation de banqueroute frauduleuse, la déclaration du jury qui constate que l’accusé ne justifie pas de l'emploi de toutes set re. cettei, n'équivaut pas, pour l'application de la peine, à la déclarai ion que l'accusé est coupable de ne paa justifier de l'emploi de ses recettes : pour qu'un tel fait soit constitutif de la banqueroute frauduleuse, il faut qu'il toit reconnu frauduleux , ou que l'accusé en soit déclaré coupable , le fait matériel en lui-même pouvant être exempt de fraude ou de criminalité. (C. in*, er. 337, 345 et 362.)
Paraud.— 13 mai 182b.— Casa — Paris. — S-V. 27.1
lé. — Rémond. — 14 av. 1827. — Cass. — Vaucluse. — S-V.
1043. — La simple déclaration du jury , portant que l'accusé est coupable tf avoir tenu des livres ne présentant pas sa véritable situation activeet passive, ne suffit pas pour qu’il \ ait lieu à condamnation pour banqueroute frauduleuse. — Le. jury doit être interrogé, en outre, sur la moralité de ce fait, c’est-à-dire sur la question de savoir si l'irrégularité de la tenue des livres a été accompagnée de circonstances de fraude. — la Cour d’assises ne peut elle-même résoudre cette question sans excéder ses pouvoirs.
Eacande.— 19 sept. 1828.— Casa.— S-V. 28.1.376. — D.
lé.— Lambert — 3 nov. 1826. — Cam. — S-V. 27.1.366.
1044. — Lorsque, sur une accusation de banqueroute frauduleuse, le jury a déclaré qu’une dette de i accusé était collutoire, dans le sens de l'art. 593,
it. 4, C. com., l'accuté nVst plus recevable, en Cour de cassation, à prétendre que le contraire résulte de ses livres de commerce.
Dermmoo-Annel. — 18 mars 1826. — Cas*. — Seine.— S-V. 26.1.420.— I». P. 26.1.282.
1045. — La question posée au jury, dans une accusation de luinqueroute fraudulenee, relativement à là supposition «l'une dette collusoire entre l'accusé cl un créancier fictif, n’est pas nulle, par cela seul que le nom de ce créancier fictif ne se trouverait pas rappelé dans la question, lorsque d’ailleurs ce créancier est désigné dans Pacte d'accusation, qu il a été cité am débats et entendu comme témoin.
Même arrêt que ct-deasus.
1046. — Il y a contradiction, donnant ouverture à cassation, dans l’ensemble de» réponses du jury, desquelles il résulte, d'une part, qu’un accusé de banqueroute frauduleuse a justifié tie C emploi de toutes ses recettes, et que ses livres offraient sa véritable situation active et passive, et d’autre part, que l'accusé aurait, dans ces mêmes livres, supposé une dette passive et collusoire, fait des écritures simulées , etc.
Même arTêt que ci-desvos.
1047. — La simple tentative de banqueroute frauduleuse est un crime.
F or est. — 26 mess, an 8. — C. rej. — S-V. 1.1.306. — D.A 8.302 et 12.617.— V. *«/>., § 29, n. 994 et s.
1048. — La prescription de l’action enbanqueroute frauduleuse se proroge à six ans, lorsque dans les trois premières année» du jour où elle a été connue et légalement constatée , il a été exercé des poursuites.
Roger.— 16 brao. an 14. — Caas.— S-V. 20.1.464.— D.
1049. — lorsqu’un failli esl poursuivi en banqueroute frauduleuse, tout créancier lésé peut intervenir au procès et y conclure à de* dommages-intérêts: cette faculté n’e*t pas exclusivement réservée .aux syndics de la faillite.
Renault — 13oct. 1826.— Cas». — Eure. — S-V. 27.1. 140. — D. P. 27.1.29.
1050. — Les créanciers d’un failli ne peuvent être témoins dans un procès dirigé contre lui , à leur
uête , pour lianqueroute frauduleuse, ousten*. — 29 mes», an 8.— Casa.— Dy le. — S-V. 1.1. 310.— D. P 3.1.264.
1051. — 7ugé en sens contraire , surtout lorsqu'ils ne sont pas parties civile. — Du moins, le failli ne peut se faire un moyen de cassation de ce que tes créanciers ont été entendus comme témoins, lorsqu'il ne s'est pas opposé à leur audition. (Cod. inst. crim., 322 et 323.)
Graoier.— 15 av. 1825.— C. Rej.— S-V. 26.1.95.— V. »«/»., n.578 et 579.
1052. — Une ordonnance de la chambre du conacil, qui déclare n’y avoir lieu à poursuites sur une accusation de banqueroute, a l’eflet de la chose jugée , même à l’égard des tiers qui n’ont pas été parties présentes ou appelées au procès.
Rooech.— 18 mai 1813.— Nîmes.— S-V. 14.2.I37.-D’ A. 8.148.
1053. — Dans une affaire de banqueroute simple ou frauduleuse, le président ne peut poser au jury, comme résultant des débats, une question d escroquerie, et la cour ne peut , si la culpabilité est déclarée, appliquer une peine. — En un tel cas, l’accusé acquitté de l'accusalion principale de banqueroute, doit être mis en liberté, si, avant la clôture des deluits, le ministère public n'a fait aucunes réserves A raison de f escroquerie. (Cod. inst. crim. 337,338, 358 et 361.)
Demery.— 30 juin 1826. — Cass.— Paris.— S-V.27.1.207.
1054—1055. — Une instruction criminelle, pour banqueroute frauduleuse , peut être renvojèe d'un département dans un autre, pour suspicion légitime, lorsque la masse des babitan» de 1a contrée e*t suspectée de partialité pour le failli.
Uertrand. — 16 aoftt 1810. — Cass.— Limog es.— S-V. 10.
S 31 .—Des complices de la banqueroute.— Crimes et délits commis dans les faillites, par
d'autres que par le failli.
NOTIONS GÉN CS A LES
1056. — La loi considère comme complices de banqueroute frauduleuse , et punit de la même peine que le banqueroutier, les individus convaincus d’avoir , dans l'intérêt du failli, soustrait, recélé uu dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles ou immeubles ; le tout sans préjudice des autres cas prévus par l’art. 60 du C. pén., relatif aux caractères généraux de la complicité; et les individus convaincus d’avoir frauduleusement présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur nom , soit par interposition de personnes, des créances supposées. (C. com., 593, nouv. ; 597, anc.)
1057. — Le conjoint, les ascendans ou les descendons du failli, ou ses alliés au même degré, peuvent comme tous autres et daus les mêmes cas être considérés comme complices. (Arg. C. com., 593 et 594, nouv.) Mais s’ils ont seulement diverti, détourné ou recélé des objets appartenant a la faillite, sans avoir agi de complicité avec le failli , ils sont punis des peines du voâ. (C. com., 594, nouv.)
1058. — L’ancienne loi se taisait sur les ascendans, descendais ou alliés. Seulement, la femme qui avait détourné, diverti ou recélé les efTets mobiliers auxquels elle n'avait pas droit, des marchandises, des effets de commerce, de l’argent comptant, était condamnée à les rapporter a la masse, et poursuivie en outre comme complice de banqueroute frauduleuse. (C.com., 555, anc.) Et la femme qui avait prété son nom et son intervention à des actes faits jwr le mari e» fraude de ses créanciers, pouvait également être poursuivie comme complice de banqueroute frauduleuse. (C. com., 556, anc.)
1059. — Cette disposition n’a pas été textuellement reproduite par la nouvelle loi ; mais la disposition générale du nouvel art. 593, comprend tous les cas et tous les individus, et suppléé suffisamment a l'absence des anciennes dispositions.
1060. — La loi considère encore comme complices de banqueroute frauduleuse, les individus qui, faisant le commerce sous le uom d’autrui ou sous un nom supposé, se sont rendus eou|>able* de faits caractéristiques de la banqueroute frauduleuse indiqués sup., n. 1016. Ces individus sont punis des mêmes peines que les banqueroutiers frauduleux. (C. com-, 593, nouv.)
1061. — Dans tous les cas ci-dessus prévus, la cour ou le tribunal saisis statuent, lors même qu’il y a acquittement, 1° d'office, sur la réintégration a la masse dea créanciers, de tous biens, il toits ou actions frauduleusement soustraits; 2° sur les dommages-intérêts qui seraient demandés, et que le jugement ou l'arrêt doit arbitrer. (C. coin., 595, nouv.)
1069.— D’après l’ancienne loi, il n'y avait lieu pour la Cour d’assise à prononcer la réintégration et les dommages-intérêts , que lorsqu'il y avait condamnation sur le fait de complicité, et non comme aujourd’hui, alors même qu’il y aurait acquittement. (V.iuf. n. 1079)— Quant aux
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dommages-intérêts, ils devaieut être égaux à la somme dont les complices avaient tente de frauder la niasse. (C- com., 598, anc.)
1063.— Outre les faits reprochables aux faillis et la complicité dont il vient d'étre question, la faillite peut encore être pour les syndics ou les créanciers, l’occasion de délits plus ou moins graves que la loi a dù réprimer.
1061. — Nous avons vu sup., n. 268 et 646, que les syndics sont, comme mandataires , responsables de leur gestion ; tuais la responsabilité civile pourrait en certains cas ne pas suffire a la répression des désordres préjudiciables, soit à la masse soit au failli. En conséquence , tout sy ndic qui s'est rendu coupable de malversations dans sa gestion doit être puni correctionnellement d’un emprisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus, et d’une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts ui sont dus aux parties lésées, ni être moindre e vingt-cinq francs.— Le coupable peut être eu outre, a compter du jour où il a subi sa peine, interdit pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus, des droits civils mentionnés en l’art. 42 du C. pén. (C. com., 596, nouv.; C. pén., 405 et 406.)
1065.— 11 arrive assez fréquemment, que l’admission de certains créanciers au concordat est le prix d’avantages particuliers par eux stipulés eu dehors des conditions qui sont subies par la masse, ou bien encore, qu’après le concordat, il intervient entre certains créanciers et le failli des traités particuliers, au moyen desquels ces créanciers sont payés au préjudice de la masse qui se repose sur l’exécution des engagement pris par le failli. Ces délits d’autant plus communs qu’il est plus facile aux intéressés de se faire illusion sur leur véritable caractère, et de croire agir très légalement, quand en effet ils soustraient frauduleusement a leurs co-créanciers un gage commun à tous, devaient être réprimés par la loi.
1066 —En conséquence , tout créancier qui a stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, ou qui a fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge de l’actif du failli , est puni correctionnellement d’un emprisonnement qui ne peut excéder une année, et d’une amende qui ne peut être au-dessus de deux mille francs.— L’emprisonnement peut être porté à deux ans si le créancier est syndic de la faillite. (C. com., 597, nouv.)
1067. — Dans le inéme cas, les conventions sont , en outre, déclarées nulles à l'égard de toutes personnes, et même à l’égard du failli ; et le créancier est tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu’il a reçues en vertu des conventions annulées (C. corn., 598, nouv.) ; c’està-dire au failli, si ayant obtenu un concordat, il a fait un sacritice sur r actif de la masse , ou à l’aide de ressources particulières; à l'union, s’il n’y a pas eu de concordat, et que les avantages particuliers proviennent du failli; dans le cas contraire, à ceux qui bnt fourni les deniers, s’il s’agit de sommes données pour prix d’un vote dans les délibérations de la faillite. (Discuss. etrapp., Monit ., 11 mai 1837, p. 1143, col. 3.)
1068. — L’annulation de ces conventions peut être aussi poursuivie par la voie civile : dans ce cas, l’action doit être portée devant les tribunaux de commerce. (C. com., 599, nouv.) — V. inf , n. 1081 et suiv., l’effet de ces sortes de conventions sous l’ancienne loi.
1069. — Les jugemens et arrêts rendus contre les complices de la banqueroute, ou contre les individus prévenus des délits dont il vient d'étre parlé, doivent être affichés et publiés dans les formes établies par l'art. 42 , C. com. relatif auv actes de société commerciale. (G. com., 6<H), nouv. ; — V. aussi l'art. 599, anc.)
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1070. — Un individu peut être condamné comme complice du crime du banqueroute frauduleuse, encore que l'auteur principal ne soit pas poursuivi.
Pc lier in. — 3 juin 1830.— C. Rej.— S-V. 30.1.349.— DP. 30.1. 294.
1071 .— Jugé cependant que l’accusé, déclaré coupable de titre entendu avec un commerçant, pour tout traire a set créanciers légitime t les marchandiset et lot biens immeubles de celui-ci, ne peut, sur cette déclaration, être puni comme complice de banqueroute frauduleuse, en ce que le fait de l»anqueroute «le l'auteur principal n’est pas constaté par celte déclaration .
Marc Barthelol. — 14 janv. 1820 — Caas. — S-V. 20.1. 17b.— D.A. 3.614.
1072. — Il y a contradiction entre la déclaration du jury portant : qu'un imlividu est coupable de complicité de banqueroute frauduleusr, et la déclaration portant que l'auteur principal n'est pas coupable.
Bombard. — I 7 mars 1831. — C.Rei. — S-V. 31.1.25".— D.P.31. 1.122.
1073. — Cependant l’arrêt qui décharge de l'accusation I auteur prétendu d'une banqueroute frauduleuse, n'a pas force de chose jugée à P égard «le tel qui est ultérieurement dénoncé comme complice... Surtout s'il apparaît que la décharge de i'accusalion a été motivée principalement sur le désistement de la partie civile.
Calrnge.— 14 prair. an 12.— C. Rej. — Rouen. — S-V.. 4.1.308. — D. A. 2.484.
1074. — Le recel ou la soustraction d’objets appartenant à un failli, ne constitue le crime de complicité de banqueroute frauduleuse, qu'autant que le recel ou la soustraction a été Peffet d’un concert frauduleux e n t re le recéleur et le fai 1 1 i . (Cod . co mm . , 597, anc.)
Bombard.— 17 mars 1831. — Cass. — S-V.31. 1.257. — D. P. 31.1.122.
té. — Brunet. — 22 janv. 1830. — Caas. — S-V. 31.1.333.
1075. — Pour que la femme qui a détourné ou recelé des marchandises, des effets decomuierce, etc.,, de son mari failli, puisse être poursuivie comme complice de banqueroute frauduleuse, il faut qu’il soit déclaré quelle s'est entendue avec lui pour receler ou soustraire. — A cet égard il y a nécessité de combiner l’art. 555, C. com. anc.), avec l’art. 597 du même Code. — A défaut de concert avec le failli, la soustraction ne constituerait qu'un vol par une femme envers son mari ; et ce vol ne pourrait donner lieu qu'à «les réparations civiles. (C. pén. 360.)
Veuve Gsndon. — 10 fév. 1827.— Casa. — Orléans. — S-
V. 28. 1.30.— D. P. 27.1.386.— V. •«».. n. 1057 l’art
594 de la Ici nouvelle qui dispose dans le même sens.
1076. — l.a réunion des deux circonstances énoncées dans Part. 597, Cod. comm. (anc.), n’est pas nécessaire pour constituer le crime de complicité de Ivanqueroute frauduleuse ; il suffit de l’une de ces deux circonstances.
Bombard. — 17 mars 1831. — Casa. —S-V. 31.1.257. —
1077. — De ce que les art. 597, C. coram. (anc.), et 403 Co«l. peu., disposent que le complice de banqueroute frauduleuse sera. puni de la même peine que le banqueroutier, il ne s'ensuit pas que la Cour «l'assises ne puisse graduer la peine entre l’accusc principal et le complice; elle peut même, lorsque
le jury a admis «le* circonstances atténuantes à l'égard «le tous deux (Cod. pén., 463), ne descendre la peine que d'un seul degré relativement au complice, tout en U descendant de deux relativement l'auteur principal.
S«baté.— 26 mai 1838. — Cas».— S-V . 38.1.562.
J078. — L'arrêt qui condamne un accusé comme complice de banqueroute frauduleuse, n'rsl pas nul, par or la seul qu’il ne contient pas la liquidation «les dommages-intérêt» réclame* par la masse de» créanciers, conformément à l'art. 698, C. comm. (anc.); les juges peuvent, en usant de la faculté que leur accorde l’art. 366, Cod. inst. crim., se contenter de commettre un des juges pour entendre les parties, prendre «mnnaissancr des pièces, et faire du tout un rapport. — En d’autres termes : L'art. 698, Cod. comm. (anc.), ne fai^ pas exception à l'art. 366, C. inst. crim.
Caron. — 27juil). 1820. — C. Rrj. — Ssine. — S-V. 21.1.3.
1079. — Une cour d’assises n’est compétente pour statuer sur les «lommagrs-inlérèts demandés par la partie civile contre des complices de banqueroute frauduleuse, qu’autant que ceux-ci sont condamnés à des peines. A cet égard, les art. 358, 369 et 366, Cod. inst. crim., qui autorisent d'une manière générale la cour d'assises à statuer sur les dommagesintérêts respectivement prétendus par l'accusé ou la partie civile , au cas d'acquittement , comme au cas de condamnation, n’ont pas abrogé les art. 598 et 600, C. comm. (anc.1), qui restreignent la compétence de la cour d'assises relativement aux actions -en dommages-intérêts contre les complices de banqueroute frauduleuse, au seul cas où ils sont condamnés comme tels
Grandjean et Petit. — H joill. IMS. — Cass.- — Paris. —
1080. — Iji question d’existence du fait de banqueroute frauduleuse peut être soumise au jury à l'égard d'une personne décédée , pour arriver à décider la question de culpabilité de son complice. (C. i. cr.2)
Drujon. — 4 juin 1835. — C.Rcj — Seine. — S-V. 35. 1.934.
1081. — Un débiteur failli «pii fait un concordat avre la masse de ses créanciers , et qui , pour obtenir la signature de l'un d'eux, lui fait un engagement particulier, où il se trouve mieux traité que les autres créanciers, n’est pas recevable à quereller cet engagement particulier , lorsque les .créanciers sont désintéresses.
Cave Un. — 1 5 déc. 1 MW.— Paris.— S-V. 7.2.085.— D. A.
1082. — 1* failli n’est pas recevable à demander la nullité, pour défaut «le cause, d'une obligation jiar lui souscrite, sous prétexte qu’il ne l’a consentie que dans le but «l’obtenir un concordat frauduleux, nul ne pouvant alléguer sa propre turpitude.
Quantin-Tlardiau. — < juin 1829. — Angers. — S-V. 30.2.
1083. — \* failli n'est pas recevable & demander, de son chef, en son nom, la nullité de» engagemens ou alunations par lui consentis postérieurement A la faillite et avant le concordat. — Ces engagement ou aliénations sont valables à son égard. — Les créanciers pourraient seuls les attaquer comme faits en fraude et an préjudice de leurs droits.
Fourgeaut. — l9aoûtl«28. — Bordeaux.— S — V.29.2.
U.— Chauvet.— 30 déc «828 —Bordeaux. -S-V. 29.2.
U — Quentin-Hardiau. — C. Rej. — Angers.— S-V. 31.1.
IJ — Berle. — 17 mars 1832.— Paris.— S-V. 32.2.295.—
fJ.— Lainné — 9 mai 1834.— C. Rej.— Paris.— S-V. 34.
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1084. — Jugé au contraire que l'obligation souscrite par un failli , en laveur de l’un des créancier» pour (empêcher de s'opposer à l'homologation d’un concordat qu'il a déjà obtenu , peut être annulce sur la demande du failli et de ses créanciers, comme ayant clé souscrite par crainte , par un incapable et comme reposant sur une cause illicite. — Du moins, l'arrêt qui annule en un tel cas lobligation, en s'appuyant sur ce» trois considérations, est a l'abri «!« la cassation, surtout si l'annulation a aussi été demandée par un créancier intervenant , dont la créance ne doit être payée (par l'effet d’une condition du concordat) qu'aprt» l'acquittement «lu dividende promis aux autres créancier». (Cod. civ. 1123, 1131, 1133.)
Déisme. — 30 mars I83u. — C. Rej. — Rouen. — S-V. 30- 1.122.— D.P. 30.1. 132.
1085. — L’engagement contracté par le failli , avant le concordat , de payer intégralement un créancier, doit être annulé, soit comme étant détruit par le concordat, soit comme reposant sur une cause illicite.
Iji nullité d’un tel engagement peut être invoquée aussi bien par le failli lui-même que par les créanciers.
fév. 1828.— Paris.— S-V .29.2.184.— D.P
/«/ — Godard.— 17 mars 1831.— Lyon — S-V.ll. 2.213. — D.P.3I.Î.102.
IJ. — Cavelau. — 1 1 joill. 1*37.— Paris.— S-V.37.2.397. —D.P 37.2.148.
IJ.— 23 mai 1838.— C. Rej.— S-V.38.1.526.— D.P.38. 1.257.
1086. — Le* billets souscrits par un failli au profit de l’un de set créanciers, pour supplément «lu dividende résultant du concordat, sont valables' à I égard du failli ; mais leur échéance ne peut toutefois être portée qu’à une époque po»l«;rieure aux délais fixés par le concordat pour la libération du failli envers la masse.
Dcreure — 20 tir. 1834.— Paria.— S-V.34. 2.92.— D.P. 34.2.34.
1087. — cautionnement souscrit par un tiers au profit d’un créancier du failli, pour prix de l'adhésion de ce créancier au concordat , ne pr«$— sente en soi rien d'illicite ; il n'aurait ce caractère qu'autant qu’il altérerait la consistance des biens du failli, ou «pie , par son adhesion , le créancier garanti aurait contraint les autres créanciers à laire au failli des remises illégitimes. (Cod. civ., 1133 et 2012.)
Rradel.— 19 jaia 1832.— Cass. — Rouen.— S-V. 32.1. 529.—D.P.32. 1.249.
Son» la loi nouvelle, ces sortes de œaventions constituent on délit.— V. *»p.. n. 1066.
$ 32.— De l'administration des biens en ras de banqueroute.
NOTIONS CÉ>ÉHALF-S.
1088. — Dans tous les cas de poursuite et de condamnation en banqueroute simple ou en banqueroute frauduleuse, les actions civiles, autres que celles en restitution et en dommages-intérêts contre les compilées, restent séparées de l’action publique, et toutes les dispositions relati\es aux biens, prescrites pour la faillite, sont exécutées *ans qu'elles puissent être attirées, attribuées ni évoquées aux tribunaux de polire correctionnelle, ni aux cours d'assises. (C. com., 601, nouv.; 600, anc.)— Cependant, les syndics de ta faillite sont tenus de remettre au procureur du roi toutes les pièces, titres, papiers et i enseignemens qui leur sool demandés. (C. corn., 602, nouv. ; 601, anc.)
1089. — Les pièces titres et papiers délivrés par
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les syndics, sont pendant le cours de l'inslruclion tenus en état de communication par la voie du greffe; celte communication a lieu sur la réquisition des syndics qui peuvent y prendre des «•lirait* privés, ou en requérir d'autheuliques qui leur sont expédiés par le greffier. (C. com., 603, nouv.; 602, anc.)
1000. — Ces pièces, titres et papiers sont, après le jugement, remis aux syndics qui en donnent décharge, sauf néanmoins les pièces dont le jugement ordonnerait le dépôt judiciaire. (C. com., 603, nouv. ; 603, auc.)
S 33. — De la Réhabilitation.
N0TI05S GÉsilULES.
1091. — Le réhabilitation est Vecie qui restitue au feilli la plénitude des droits civils et politiques dont l'état de faillite l’avait privé. (V. sup. , n. 115.)
1092 —IJ ne suffit pas pour que le failli puisse être réhabilité qu'il ait rempli les engagement pris par lui envers ses créanciers par suite d'un concordat ; l'exécution de ces engagement le met a l’abri de toutes poursuites ultérieures, mais ne le réhabilite pas. — Il faut de plus qu’il ail intégralement acquitté (e’esl-a-dire sans déduction des remises qu'il aurait obtenues en conséquence d'un concordat) , les sommes par lui dues en principal, intérêts et frais. (C. coin., 004, nouv. ; 605 , anc.)
1093. — S’il est associé d'une maison de commerce tombée en faillite, il ne peut obtenir sa réhabilitation qu’aprés avoir justiiiéque toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal, intérêts et frais , lors même qu’un concordat particulier lui aurait été consenti. (C. com. , 604, nouv.) —V. sup., n. 662.
1094. — La réhabilitation n'a pas Heu de plein droit : la demande doit en être adressée à la Cour royale dans le ressort de laquelle le failli est domicilié (C. com., 605, nouv. ; 604, anc.) : le demandeur es! tenu de joindre à sa requête les quittances et autres pièces justificatives. (C. com., 605, nouv. ; 605, anc.)
1095. — Le procureur-général près la Cour royale , sur la communication qui lui a été faite de la requête, en adresse des expéditions certifiées de lui au proc-ureur du roi et au président du tribunal de commerce du domicile du demandeur, et si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite , au procureur du roi et au président du tribunal de commerce de 1 arrondissement où elle a eu lieu, en les chargeant de recueillir tous les renseignemens qu’ils peuvent se procurer sur la vérité des faits exposés. (C. cotn. , 606 , nouv.; 606, anc.)
1096 — A cet effet, à la diligence tant du procureur du roi que du président du tribunal de commerce, copie de ladite requête reste affichée pendant un délai de deux mois , tant dans les salles d'audience de chaque tribunal qu'à la bourse et à la maison commune, et est insérée par extrait dans les papiers publics. (C. com. , 607, nouv. ; 607, anc.)
1097.— Tout créancier qui n’a pas été payé intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais, et toute autre partie intéressée , peut , pendant la durée de l’affiche , former opposition a la réhabilitation par simple acte au greffe, appuyé des pièces justificatives; mais le créancier empesant ne put jamais être partie dans la procédure de réhabilitât ion. (C. com. , 608, nouv. ; «08, anc.)
1098. — Après l'expiration de deux mois, le procureur du roi et le président du tribunal de commerce transmettent, chacun séparément, au procureur-général près la Cour royale , les renseignernens qu’ils ont recueillis et les oppositions qui ont pu être formées, lis y joignent leurs avis sur la demande. (C. com.. 609, nouv.; 609, anc.) — Le failli peut de son côté fournir des mémoires pour sa justification.
1099. — Cette instruction terminée, le procureurgénéral fait rendre un arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. (C. com y
610, nouv. ; 610, anc.) — Si la demande est rejetée, elle ne peut être reproduite qu après une année d’intervalle. (C. com., 610, nouv.) — Sous l’ancienne loi , la demande rejetée ne pouvait plus être reproduite. (C. com.. 610, anc.)
1 100. — L’arrêt portant réhabilitation est transmis aux procureurs du roi et aux présidens des tribunaux auxquels la demande a été adressée. Ces tribunaux en font faire la lecture publique et la transcription sur leurs registres. (C. com.,
611, nouv. ; 611, auc.)
1101. — Remarquons , en terminant, que tous faillis ne sont pas admis à la réhabilitation ; ainsi on n’y admet pas les stellionataires, les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour fait de vol , d’escroquerie ou abus de confiance , ni les personnes comptables, tels que les tuteurs, administrateurs ou dépositaires qui n'ont pas rendu et soldé leurs comptes. (C. coin. , 612, nouv.; 612, anc.)
1102. — Mais le banqueroutier simple, qui a subi la peine à laquelle il a été condamné , peut être admis à la réhabilitation. (C. com., 612, nouv. ; 613. anc.)
1103. — Le commercant failli peut être réhabilité après sa mort. (C. com., Glt, nouv.)
JURlSPBCDKACe.
1104. — Le failli dont la faillite a été légalement déclarée, ne petit plus faire qu'il n'ait pat été en faillite. — La circonstance, d’ailleurs très favorable, qu’il paie intégralement ses créanciers avant que les o(»crations de la faillite soient terminées, ne lui «lonne pas le droit de faire déclarer non avenus les jtigetnens oui l’ont déclaré en faillite ; il ue peut que se faire réhabiliter.
Tbirion. — 20 dot. 1827. — C. Rej. — Rouen. — J»-Y. 28. 1.98.— I».P. 28.1.24.
1105. — Lesdi&positionsdu Code de commerce relatives aux effets que produisent les faillites sur la personne et les biens du failli, ne sont pas établies seulement dans l’intérêt des créanciers du failli : elle» le sont aussi, et principalement dans l’intérêt du commerce et de la société : c’est pourquoi les créanciers ne peuvent ni annuler ni modifier les effets de la faillite dans l’intérêt du failli.
Singulièrement, lorsqu’une faillite a été déclarée ouverte et suivie d’un concordat, le jugement d’ouverture de la faillite ne peut être rapporté, même du consentement des créanciers, à l’effet de réintégrer le failli «Uns la jouissance de ses droits: le failli ne peut plus que se faire réhabiliter.
Minard-Barrois. — 28 nov. 1827. — Cass. — Dunkerque —S V. 28.1.121.— D.P. 18.1.32.
1106. — Le principe que le débiteur dont la faillite a été déclarée, ne peut être relevé de son état de faillite que par une réhabilitation, ne reçoit son application qu’au cas où la faillite a été justement déclarée ; il en est autrement lorsqu'il est reconnu que la situation dans laquelle se trouvai lie débiteur, ne le constituait pas positivement en étal de faillite.
Pellrlingea». — 9 jaill. 1832.— Bordeaux.— S-V. 32.2. 642.— D P. 33.2.58.
FAUX. 4M
1107. — Criai qui a cté relevé de Tétât de faillite collective, dans lequel il avait été déclaré avec un autre individu, ne peut être tenu de supporter aucune partie de» frai» fait» depuis cette déclaration de faillite et dont un syndic aurait (ait (‘avance. — Peu importe que. ce syndic ait etc nommé «l'office, cl que Vindividu dont l'état de faillite est maintenu, ne paraisse pas d'ailleurs offrir une solvabilité suffisante j»our ren>l>oarser ces frais
BlarchaU-Dussoblun.— 9 juill. 1824. — Paris.— S-Y. 25.
$ 34.— De l’atermoiement.
K0T10SS GÉNÉRALES
1108. — Il peut arriver, lorsqu’un commerçant a suspendu ou cessé ses paiernens, que ses créanciers au lieu de laisser rendre contre lui un jugement déclaratif de faillite, lui accordent un terme pour se libérer envers eux : le contrat qui intervient alors entre le débiteur et ses créanciers se nomme un atermoiement.
1109. — Dans ce cas, lorsque tous les créanciers sont d'accord, l'état de faillite auquel avait donné naissance la cessation ou la suspension de pa ioniens , cesse , ou pour mieux dire n'a jamais existé, parce que le débiteur qui n obtenu un terme pour se libérer, ne devant plus rien actuellement n’est pas , à proprement parler, en état de cessation ou de suspension de paiernens. (Pardessus, n. 1318.)
1110. — Mais, si tous les créanciers n'étaient pas d'accord pour donner un terme au débiteur, les non consentons auraient sans nul doute le droit de requérir la déclaration de faillite. (Ibid.)
1111. — Observons, au surplus, que le contrat d’atermoiement n'est soumis, quant aux clauses qu’il peut contenir, a aucune réglé particulière , et qu’il doit être régi, quant à ses effets et à ses conséquences, d’après les règles du droit commun et les conventions des parties qui y ont concouru.
JURÎ5PH l'DKSCE.
en faillite; en ce a*#, les juges, interprétant la convention par l'intention présumée des parties, peuvent décider que le traité et la convention sont nuis, même à l’égard des créanciers signataires.
Cberol. — H déc. 1814. — Paris.— S-V. 16.2.84. — D.
1116. — L'acte ^'atermoiement par lequel an débiteur abandonne à ses créanciers des objets mobiliers qui lui appartiennent, et par lequel ceux-ci lui font remise pure et simple «lu surplus de leur créaoce, est soumis pour l'enregistrement à un droit proportionnel de deux pour cent, aux termes de l'art. 69, S n° L la ,oi 22 fr»"1* «
non au droit de 50 cent, pour 100, aux termes de l’art. 69, § 2, n° 4 de la même loi.
Perlrl. — 30 jonv. 1809.— Cas*.— S-V. 10.1.55.— D. À.
Aujourd’hui la contrat d’atermoiement n’est passible . comme le concordat , que d’un droit fixe de 3 fr. — V. sup. n. 512.
FAUX
Indication alphabétique
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Ecriture de comm. ou de Quittance, 13, 37 et s. banque, 1, 7 et s., 15 Vente, 41.
1112. — Un contrat d’atermoiement n’est pas nul pour n’avoir pas été précédé de l'affirmation et de la vérification des créances. Il suffit que cet affirmations cl vérifications soient faites lorsque !a demande en homologation est présentée au tribunal.
Thibault. — 6 mess, aa 13. — Paria. — S-V. 5.2.300.— D.
1 113. — Un contrat d'atermoiement est valable en la forme, quoique passé sous seing privé, et hors la présence du juge.
Brouiet. — 25 vent, an 12. — Turin.— S-V. 4.2.578. — — D.A. 8.127.
1114. — Le contrat d’atermoiement souscrit vo- | lontaireinent et unanimement par les créanciers du failli, ne peut produire cet effet, que le jugement qui a déclaré la faillite soit annulé et considéré comme non avenu. Seulement le failli peut réclamer l'homologation du contrat, et par suite se faire déclarer excusable et susceptible <le réhabilitation.— Dans ce cas, l’homologation ne peut être refusée par le motif «jue les formalités ordinaires prescrite* pour parvenir su concordat n’ont pas été accomplies.
Devfargca. — 22 juin 1820. — Douai. — S-V. 21.2.253.— D.A. 8.157.
1115. — lorsqu’un marchand, menacé de faillir, traite avec nombre de créanciers, et leur donne des sûretés y des cautions , pour obtenir des délais, et se préserver de faillite, s’il arrive que d'autrea créanciers non signataires du traité, refusent d’accorder les délais, et obligent le débiteur à se déclarer
CÉ*F.RALF
1 . — Le faux , en général, est fai lé n lion frauduleuse d’une chose. — Le faux en écriture , dont il est ici question , et spécialement le faux en écriture de commerce ou de banque, le seul dont noua ayons a nous occuper, consiste dans l’altération ou contrefaçon d’écritures ou de signatures , soit par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans les actes; soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir et de constater. (C. pén., 147.)
2. -11 y a, sotis le rapport des poursuites dont il peut être l’objet, deux sortes de faux : le faux incident et le faux principal. — Le faux incident est celui qui, au cours d’une instance déjà introduite , est allégué par la partie à laquelle une pièce est opposée. Dans ce cas le procès est fait à la pièce contre laquelle il y a inscription de faux et suivi dans la forme indiquée par les art. 214 et suiv., 0. pr.
3. - Si l’inscription de faux incident a lieu devant un tribunal de commerce , ce tribunal renvoie devant les juges civils , seuls compétens pour juger le faux incident , et il est sursis au jugement de la demande principale, a moins que la pièce arguée, n’étant relative qu'à un des chefs de la demande, il ne puisse être passé
430 FAUX
oulre au jugement des autres chefs. (C. proc., *87.)— V. Tribunal de commerce.
*• — Le faux principal est celui qui se poursuit directement au criminel contre la personne, c’est-à-dire contre l'auteur du faux et ses complices. — Le faux incident lui-même, peut devenir faux principal , lorsqu’aprés le jugement de l'incident civil auquel il a donné naissance, il est l'objet d’une (loursuite criminelle.
5. — La poursuite en faux principal qui a pour objet la punition des coupables est poursuivi a la requête du ministère public, dans lu forme prescrite par les art. 448 et suiv , C. instr. crim.— Le jugement en est déféré a la Cour d'assises
6. —Toutes personnes qui ont commis un faux en écriture de commerccou de banque, ou qui ont fait usage de la pièce sachant qu'elle était fausse (C. pén., 148), sont passibles de la peine des travaux forcés a temps (C. pén., 147).— En outre les coupables sont condamnées à l'exposition publique. (C pén., 105.)
7- — Le faux en écriture de commerce ou de banque étant puni de peines plus sévères que le faux en écriture privée, lequel n’est puni que île la réclusion (C. pén., 150) , il importe de bien se fixer sur ce qu’il faut entendre par écriture de commerce ou de banque.
H.— En général, la falsification ou altération de toute pièce écrite , qui constitue de la part de son auteur un acte de commerce ou de banque, est un faux en écriture de commerce ou de banque.
9. — Ainsi, les lettres de change constituant nécessairement et dans tous les cas des actes de commerce, quelle que soit d’ailleurs la personne de qui elles émanent , on doit considérer comme faux en écriture de commerce toute altération, falsification ou contrefaçon d.'une lettre de change, des énonciations qu'elle renferme, des signatures qui y sont apposées, et des endossemens dont elle est revêtue.— V. inf., n. 17 et s.
10. — Mais on comprend que celle solution ne doit s'appliquer qu’aux lettres de change régulières, et non a celles qui. a raison de leur irrégularité, ou de l'incapacité des personnes qui les ont signées , ne peuvent valoir que comme simples promesses.
11. — Quant aux billets à ordre ou autres, le faux dont ils peuvent être l’objet, n’est un faux en écriture de commerce, qu’autant que ces billets sont eux-mêmes des actes de commerce, soit a raison de la qualité de la personne de qui ils émanent, soit à raison de leur cause, c’est-à-dire de la nature de l’opération qui leur a donné naissance. (Chauveau et Hélie, l. 3, p. 39».) —
V. infrà , n. 83 et s
1*.— Toutefois, nous pensons qu'alors même que le corps d’un billet a ordre n'aurait aucun caractère commercial, si l’endossement d'un tel billet était un acte de commerce , le faux qui porterait sur cet endossement devrait être réputé faux en écriture de commerce ou de banque.
Sur ce qu’il faut décider , lorsque le billet a été souscrit et endossé par des individus commerçans et des individus non commerçans , V. inf., n. 30 et suiv.
13. — L’altération , supposition ou falsification de tous autres écrits entre commerçons, tels que livres, quittances, factures, bordereaux, comptes rourans , doivent encore être réputées faux en écriture de commerce.
14. — Il en serait de même «lu faux qui porterait sur des lettres missives, si ces lettres missives avaient pour objet de créer ou d éteindre
FAUX
des obligations commerciales. — V. inf., n. 45, 15 Nous avons dit, sup., n. 5, que le crime de faux est jugé par les Cours d’assises, lesquelles sont composées , comme on le sait , d’un jury qui prononce sur l'existence du fait , et de magistrats qui appliquent la peine , lorsque le rail est reconnu constant. Or, comme le faux en écriture de commerce est un foil complexe qui n existe que par la réunion de deux circonstances, d abord le faux , et ensuite le caractère commercial de l’acte falsifié, on a souvent vu naître la question de savoir si le jury doit être * appelé a prononcer à la fois sur l'un et sur l’autre fait , ou bien seulement sur l’existence du faux , en réservant aux juges chargés d’appliquer la peine, le soin de caractériser la nature de l’acte falsifié. — A cet égard , la jurisprudence , après quelque hésitation, a généralement établi que le jury n’étant appelé à prononcer que sur des quesl ions de fait et non sur des questions de droit , sa déclaration ne peut porter que sur les faits mêmes constitutifs du crime, et non sur la question de droit qui nait du point de savoir si, des rails reconnus n»nstans|Mir le Jury, Il résulte que 1 acte falsifié soit ou non un acte de commerce. Ainsi le jury déclarera si le fait matériel et intentionnel de faux est constant ; il prononcera sur le fait de la profession de l’auteur ou du signataire de l’acte, s’il est commerçant ou non commerçant ; sur le fait qui a motivé l'acte, si ce fait est ou n est pas une opération commerciale , par exemple , un achat ou une vente. Mais ce sera ensuite aux Juges à statuer sur la qua*lification légale du faux . et à prononcer si , des faits déclarés constans par lejury.il résulte que le faux ait été commis en écriture de commerce ou de banque, ou seulement en écriture privée. {Lhativcau et llélie. t. 3, p. 401.)— V tnf., n. 43 et suiv. '
IB.—Dii reste, s'il n’y a pas contestation de la part de l’accusé sur le caractère de l’acte , il n’est fias nécessaire pour la régularité de la condamnation , qu'il y ail , apres la déclaration du jurv , un arrêt rendu sur la question de droit qui nait delà qualification légale du faux : il suffit que le jury ait répondu affirmativement sur la question d’existence du faux et sur les faits concomitans, c’est-à-dire sur la qualité des auteurs ou signataires de l’acte, et sur son objet.— V. inf, n. 48.
JuuspniDEncE.
17.— Celui qui fait fabriquer une lettre de rhange, sou» un nom supposé, même idiil, à son ordre, et qui la passe ensuite à l’ordre d'uu lier», commet plu» qu’une escroquerie : il commet un Taux en écriture de commerce.
Yidaillac. — l*r oct. 1115.— Cass.— Roche fort.- S-V.
IvS. — D.P.2Ci.l.t
18» — /d... Toutefois l’usage abusif introduit sur celle matière peut rendre le délit excusable lorsqu’il n'y n pas ru intention de nuire à autrui. L’Ilermite.— 10 sept. Ig07, — C. Rej.-S-V.S. 1.170 —
19. — Il y a faux en écriture de commerce, et non simple faux en écriture privée , lorsqu’au bas d un effet simulant un effet de commerce entre commerçans, le faussaire signe un autre nom que le sien, soit que la signature apposée se trouve être on non l'imitation de la signature d’une personne ronnoe , soit que le nom n'appartienne 4 aucun individu connu.
Talohre.— M oct. mi.-CâM._ Ardèche.-S-V, 32,1. 315.— D. P. 31. t. 3(4.
FAIX
FAUX
20. — Lorsque , pour accréditer une lettre de change , une personne y suppose un tireur ou de* endosseurs, qui, ou n'existrnl pas, ou n y sont pour rien intervenus, la signe ou la fait signer de leurs noms prétendus , et la met ensuite dans le commerce revêtue de sa propre signature, soit comme accepteur, soit comme endosseur, — c'est là un faux en écriture de commerce.
On doit aussi poursuivre et punir comme coupable de tentative de faux en écriture de commerce celui qui, dans le dessein de faire circuler de pareilles lettres de change, a fait graver des modules sur les traites originales des banquiers dont il se propose
«l'emprunter les noms et de contrefaire les signatures.
Ailier — 4 sept. 1807.— Cas».— Paris.— S-V.9. 1.90.— D. A. 3.374.
21. — Celui qui se rend coupable de fabrication, à son profit, d*une lettre de change signée des faux noms d'un tireur et d’un accepteur, est passible de la peine du faux en écriture de commerce , bien qu’il n’ait pas endosse la lettre de chang«*, et que le jury, «lans sa déclaration, ait dit que I accuse ni point fait usage de la pièce fausse, et qu’il n a point escroqué la fortune d'autrui ; peu importe aussi que l'accusé n'ait pas cherché à imiter la signature «1rs faux noms apposés à la lettre de change.
Louis P...— «0 août 1815.— C. Rej.— S-V.tü.1.136.— D. A. 8.378.
22. — Le crime «le faux , par la falsification de la signature apposée à des lettres ou billets de change, n’est point atténué par celte circonstance que le billet pouvait être annulé pour cause de la minorité «le l'accepteur.
Castellioi. — 31 av. I B 1 2. -Cass.— Florence.— S-ï .13. 1.79.— D. A. 8.378.— V. *•/>., n. 10.
23. — U fabrication et Posage de faux effets ou billets, ne constituent le crime de faux en écriture de commerce , qu'aulant que le jury * déclaré que ces effets étaient des lettres de change, ou de* billets à ordre faussement revêtus de la signature de tiégoeians, ou qu’ils avaient pour cause des actes de commerce.
Gourg el Pagèse. — 32 juin 1832.— Casa.— S- Y. 32.1
Le faux sur des billets à ordre n'est réputé
faux en écriture de commerce, et punissable comme tel , qu'autanl que ces billets ont le caractère d’effets* de commerce.— Ainsi , l’individu déclaré coupahle de faux sur des billets à ordre causes valeur m marchandises, ne peut être puni de la peine du faux en écriture de commerce , qu'aulant que la déclaration du jury constaterait que les marchandises avaient été achetées pour être revendues, ou que les signatures apposées étaient des signatures de commerçant. (Cod. coram., 636 el 637.)
Leroy.— 1 5 oct. 1825.— Casa.— Paris.— S-V. 27.1.50. — D. P. 16.1.74.
25. — W... H ne suffirait pas que l'auteur «lu faux fût lui-même commerçant , ou qu'il eût fait sciemment usage du billet dans une opération commer-
Boardillat — 6 av. 1 827.— Caaa.— S-V . 28.1.39.— D.
26. — Ainsi, un accusé ne peut être condamné pour crime de J aux en ieriture de commerce, qu autant que les questions soumises au jury ont rappelé les circonstances qui donnaient aux billets fabriqué» un caractère commercial ; par exemple •que lus signatures contrefaites étaient «les signatures de négociant, etc..., et que ces question* ont ûé résolue* affirmativement par le jury.
Pareellier. — 10 av. 1 828.— Caaa.— Bordeaux.— S-V .28.
Pour qu’un billet à ordre «oit un effet de
commerce, ou bien pour que la falsification d’un billet à ordre soit réputée faux en écriture de commerce, il ne suffit pas que le billet soit causé valeur en marchandise» ; il faut encore que le billet ait etc souscrit entre marchand », ou bien qu’il soit justifié avoir pour objet de* opérations de commerce, trafic , change, banque ou courtage. — II faut surtout que la totalité de ces élémens de fait, ail été déclarer et constatée par le jury.
Gabruaas. — 25 mai 1827.— Casa — Uéstôres.— S-V .27. !.54l. — D P. 27.1.4(5.
28. — Il ne suffit pas qu'il y «il faune fabrication de billett à ordre pour qu’il y ait faux en écriture de commerce ; il faut encore que les billets à ordre Argue» de faux aoienl souscrit» de fausses signatures de rxasosuxs xxerçaivt le consumer., ou du moins que les billets à ordre soirnl causés valeur en ntarehamlite» (achetées pour être revendues). Or, lu t\ue%lion de savoir si des billets à ordre portent la signature de personnes exerçant le eommerce , s’ils ont par suite le caractère d 'écriture de commerce, est une question de fait sur laquelle doit prononcer le jurv, non la Cour d’assise*.
Marin. — 9 mara 1827.— Casa. — S-V. 27.l.t78. — D. P.
29. — l)e ce qu’un billet à ordre souscrit de la signature d’un cultivateur, et (ait au profit d'un uomincrçant est causé valeur en marcliandisea, il ne s'ensuit pas qu’il doive être considéré comme un effet de commerce. —Si donc la signature du cultivateur mise au bas du billet est déclarée fausse, l’auteur de ce faux ne peut être condamné comme coupable de faux en écriture de commerce, si d'ailleurs il n'est pas autrement établi que le billet ail eu de la part «lu souscripteur une cause commerciale.
Gavé. — 2 av. 1835— Cass — S V. 35.1.628.
30. — la transmission par endossement d’un billet à ordre n’est point en soi un acte «le commerce. — Celte transmission ne constitue un acte de commerce qu’autanl quelle a elle-même pour cause une opération de commerce, ou qu'elle est faite por des commerçant. — Ainsi , l’insertion après coup du mot onlre, faite pour transformer une simple promesse en un billet à ordre, ne constitue pas un faux en écriture de commerce. — Il n'y aurait faux en écriture de commerce, qu'aulant que le faux ordre énoncerait une cause réputée par elle-même acte de commerce, ou qu’il serait attribué à un commerçant.
Avril et Kveitlard — ■ 26 jsov. 1827. — Cass. — Rouen. — S-V 28 1.37. — D P.27. 1.316-
31. — Jugé cependant que le commerçant qui, après avoir fabriqué un faux billet à or«lre n’ayant que 1rs carartires d'une simple obligation civile, i transmet ce billet par voie d'endossement commercial, ne change pas la nature primitive du billet, et conséquemment ne peut être puni comme coupable de faux en écriture de commerce.
Ballagny — 17 janv 1828.— Cass.- S-V. 28 I 240 — ï> P 28.1.97 — V. «»/.,n.l2.
32. — Le faux dans l'endossement «l’un billet à onlre ne constitue un faux en écriture de commerce qu'aulant que l’endossement «rsl accompagné de faits propres à le faire considérer comme ayant pour cause une opération de commerce, ou que l'individu à qui il est attribué exerce la profession de commerçant.— Peu importe d’ailleurs que le billet endossé soit lui-même lin effet de commerce,
More —16 mai 1828.— Cass.— Alençon.— S-V. 28 1.332 -D. P 28.1.247.
33. — Celui qui, dans l’intention de porter préju*. dice à autrui, remplit et antidate sur une lettre de change des endossement en blanc, commet lecrime
Digltizet
FAUX
FAUX
de faut, quoique d’ailleurs il n’jr soit pas intéressé personnellement.
Devolder.— 6 iv.1809 — Cass.— S-V. 91. 419.— D A 8
34. — Celai à qui un effet de commeree a été cédé, an moyen d'un endossement en hlanc , ne commet pas un faux, si lui-même remplit l’qrdre à son profit.
Be* u marié — 10 fév. 1809. — Orléans. — S-V. 9. 2.400. — V. § 3, n. 1 27 et ».
35. — U fabrication d'un billet * ordre sous le nom d'nn inarehand est réputée faux en écriture de commerce , encore que le billet ne soit pas daté.
Dacbesn*.— l’aoftt 1827 — Cass.— Paris.— S-V. 28.1. 119.— D.P. 17.1.464.
36. — Il n’y a pas crime de faux caractérisé dans la fabrication et l'a sage d’un billet souscrit d'une croix, oui est énoncé dans l’acte être la marque du prétendu débiteur.
Tbébanlt. — ttT jaia 1827.— Cass.— Angers.— S-V. 27. 1.443.— D.P. 27.1.261.
37. — La rature d'un acquit mis au dos d’un effet de commerce, pour y substituer uh ordre, n’est point un faux criminel , si celte substitution n’a nui et n’a pu nuire à personne.
Llbert.— Il fév. 1608.— Csas.— Paris. — S-V. 7.2.934. — D.À. 8.370.
38. — Il y a crime de faux de la part de celui qui, ayant en dép&t une lettre de change protestée faute de paiement ( et que les parties intéressées étaient convenues de regarder comme nulle), en supprime le pour acquit, et met en la place un endossement, au moyen duquel il la fait revivre.
Claro — 6 jnin 1807.— Cass — S— V . 8.1 .455.— D.A. 8.
39. — La reconnaissance donnée par nn banquier, en sa qualité de banquier, et ‘contenant une quittance à compte d'un billet à ordre transmis à ce banquier par endossement, peut être réputée écriture de commeree ou de banque.
Vidai.— 28 mai I8Î4 -41 Rej.— S-V 26.1.89.— D. P. 25.1 377.
40. — L’usage d’une fausse quittance d'un prix de marchandises, ne constitue le crime de faux en écriture de commerce, qu'autant que le jury a déeUré que l'accusé s'en était rendu coupable en qualité de commerçant, ou que les marchandises avaient été achetées, soit pour être revendues, soit même pour en louer simplement l'usage.
Connu ont. — -22 juin 1832— Cass. — S-V. 32.1.852.
41. — Il y a faux de la part de l’agent de change ou du courtier qui, de manière dommageable à un tiers, antidate sur son registre une vente faite on supposée (aile par son intermédiaire.
Cambou. — 11 froct.an 13. — C.Rej.— Bordeaux. — S-V. 6.2.620.— D. A 8.341.
41. — En matière de faux, le jury doit être interrogé, non-seulement sur les faits matériels du faux, mais aussi sur l'intention.
Pélermann — 13 mess, an 8.— Cass.— S-V. 1.1.302. — D. A 8.406.
43. — (.a question de savoir ai un accusé est coupable de faux en écriture de commerce , est une question complexe défait et de droit, dont la solution doit être partagée entre le jury et la Cour d’assises.— C’est au jury à constater tous lesélémens du fait principal et ses circonstance» matérielles ou morales ; par exemple, si les signatures fausses, apposées sur un billet à ordre , sont des signatures de négocions , ou si le billet à ordre a pour cause un achat de marchandises pour les revendre... — Mais c’est à la Cour d’asaises à qualifier ensuite ces fsiis et circonstances, et à juger, d’après les lois pénales,
civiles ou commerciales, si le faux est légalement réputé un faux en écriture de commerce, ou seulement en écriture privée.
Vidal.— 28 mai 1625.— C. Rej.— Vienne.— S-V. 26.1. 89.— D. P. 25.1.377.
M.—Snisoni.— 2 juin 1825.— Cass.— Boaches-da-Rbô-
no.— S-V. 26.1.88.— D.P. 27.1.39t.
Id. — Yoillot. — 7 oci. 1825 —Cart.— Jura.— S-V. 26.1. 120.— D.P. 26.1.69.
td. — Marin. — 9 mars 1827. — Cass. — S-V. 27.1.4/8. — —D.P. 27.1.391.
W— Le Bihan — l" av. 1826 — Cass. — Blois.— S-V. 27.1.81.— D.P. 26.1 329.
td. — Avril et Kveil.— 2». jsnv. 1827.-Cass— Rooea.
td. — Bourdillat. — 6 av. 1827. — Cass. — S-V. 28.1.38. — D. P. 27.1.398.
td. — Dufour. — 12 av. 1827.— Cass. — S-V. 28.1.38. — —D. P. 27.1.402.
Id.— DeCordj. — 9 mars 1827.— Cass.— Caen. — S-V. 28.1.38.— D. P. 27.1.391.
Id. — Rose. — 8 juin 1827. — Cass. — S-V. 28.1.39. — D.P. 27.1.415.
Id... A l’occasion d'un mandat b ordre
BoUsonneau. — 1 .'«juin 1 827. — Cass. A geo .S-V . — 28.
45. — JJ... À l’occasion de lettres missices adressées sous de faux noms de négocians, à d'autres négociant», pour leur demander des livraisons d* marchandises.
Caminatti. — 15 juin 1827. — Cass.— Paris.— S-V. 28.1.
46. — Jugé dans le même sens que le jury ne peut être interrogé sur la question de savoir, « si l'accusé est coupable d’un faux on de l’usage fait sciemment d’une pièce fausse en écriture de commerce » : C’est là une question de droit qu’il n'appartient qu’à la Cour d’assises de résoudre apres que le jury a été interrogé cl a répondu sur les circonstances de fait constitutives du faux en écriture de commerce; c'est-à-dire sur la question de savoir si l'acte argué de faux avait pour cause une opération de commerce, ou s’il était revêtu de la signature d’individus commerçans. (Cod. pén., 247.)
Min. pnbl — 30 juin 1831. — Cass. —Bas-Rhin. — S-V* 31.1 348. — D.P 31.1.233 — V $*f.. n. 15.
47. — Jugé encore que, dans une accusation de faux relativement à des billets à ordre, le jury ne peut être interrogé que sur l'existence matérielle da faux; il ne peut être appelé à résoudre la question de savoir Si le faux a été commis en écriture de commeree, ni même si les billets avaient pour cause une opération de commerce , ou s’iWétaient revêtu» des signatures d'individus commerçons : cea questions, en tant que leur solution dépend des principes du droit civil pu commercial, ne peuvent être résolue que par la Cour d'assises.
Bihan.— lr* av. 1826.— Cass — S-Y.27.1 81 —D.P. 26 1.32»
48. — Dan* une accusation de faux relativement à une lettre de change dont l’existence et les caraclèresnesonl pas coules lés, la question de savoir si le faux a été commis sur cette lettre de change, est une question purement de fait et non de droit, qu’il appartient au jüry de résoudre, et dont la solution affirmative emporte la peins du faux en écriture de commerce. — On ne peut dire que par une telle question, lejury ait été appelé à donner à l'acte argué de faux, sa qualification légale.
Coopeux.— 22 janv. 1830.— Cass — Seine-Inférieure — S-V 31 1.341 — DP.31 I 94
49. — L’art. 147, Cod. pén., qui punit le faux en écriture de commerce ou de banque, s'applique au faux en écriture de commeree ou de banque étran-
ire, comme nu faux en écriture de commerce ou e banque/r/XnfOMf.
De Melignan et Fontielle — 21 mars 1834.— C. Rej. — Seine— S-V. 34. 1.442. -P. P 34. 1.348.
FEMME
FAIX POIDS. — V. Poids et mesure*.
FEMME.— V. Acte de commerce. — Acte socs Seiko nivâ. — Commerçant. — Contrainte par corps. — Contrat de mariage.
Indication alphabétique.
Actes, s. privé, Y. n° 27, Communauté, 5, Il et*., Affiché, 6. 28.
Aliénation, 12, 28 et s. Dot, 5, 13,28 et s. Assignation, 9. Endossement, 25.
Autorisation tic justice, f*^.'**' ,,
2 g Hôtel garni, 17.
. . Hypothèque, 12.
AutoriMt. martiale, I cl Ullr,. ,le ch,„ge> 24.
14 «* *• Mati.lf.uirr, III, IB, 26.
Autorisât, des parons, 3, Marchande pub., 2 et s.
18 et ». Mari, 1 et s.
Billets, 25 et s. Minorité, 2 et s., 18 et s.
Cassation, 19. Régime dotal, V. Dot.
NOTIONS CARÉNA!.».*.
1 —La femme mariée étant en tout subordonnée à son mari , et ne pouvant , sans son autorisation, contracter aucune obligation civile, est placée dans la même position relativement au commerce qu’elle voudrait entreprendre en son propre nom . puisque ce commen e né peut avoir lieu sans une suite journalière d’obligations dont les conséquences peuvent réfléchir, non-seulement contre la femme, mais encore contre le mari lui-méme.
2. — La femme ne peut donc être marchande poMiqtH -•mis i«- comeotomcof de son nui. (C. rom , i.) .Maiselle n’esl pas réputée marcliaiide publique si elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari : elle n'est réputée marchande que lorsqu'elle fait tin commerce séparé (C. coin.. 5 ), cl c est alors qu'elle a besoin de l'autorisation maritale, qui ne peut être remplacée par celle de la justice qu'autanl que le mari est mineur. (Pardessus, t. I, n. 63.)
3. — Remarquons toutefois que l'autorisation du mari majeur est seule requise pour que sa femme mineure puisse faire le commerce. Nous ne pensons pas que, dans ce cas, il soit nécessaire de recourir a l'autorisation des parens , exigée par l'art. 2, C. rom., pour lc> mineurs qui se livrent au commerce. L'autorité du mari absorbe celle de la famille : la femme n'a à répondre de sa conduite que devant son mari qu'elle engage, et non a ses parens qui, en la mariant ont perdu l'autorité qu'ils avaient sur elle et qui ne sont plus responsables de ses actions.— V. inf., n. 18.
4. — L'autorisation ou le consentement du mari peut être exprès ou par écrit; fl peut aussi être tacite, et résulter de sa tolérance si, connaissant le commerce de sa fcinrnc, il n'y a iws mis empêchement. (Vinrens, t. I, p. 228; Pardessus, n. 63.) — V. inf., n. 14.
5. — Ce consentement est nécessaire n la femme séparée de biens ou mariée sous le régime dotal, comme a la femme commune en biens avec son mari. (Pardessus, n. 63; Locré, C. civ., t 3, p. 489.)
6. — Le mari qui a autorisé sa femme n fain* le commerce |>out révoquer son consentement ; mais, dans ce « as, pour éviter que la révocation ne nuise aux tiers , il est convenable de lui donner de la publicité par l'anirhn nu tiibuual de commerce cl l'inscrlton aux journaux. (Pardessus, n. fii ; Locré, sur l'art. t. C. coin.)— Toutefois l'omission «!«• cette formalité , qui n'est exigée par aucune loi , ne pourrait être opposée par
FEMME. t» 3.1
les tiers qui ont traité avec la femme dans l 'ignorance «le I im apai lié <1111 l'aurait p-vhmi'
7. — L'autorisation donnée par le mari etf générale et s'applique a tous les actes nécessités par le commerce , sans qu'il soit besoin qu’elle suit renouvelée a chaque acte que fait la femme.
8. — .Mais cette autorisation ne donne à la femme le droit de s'engager que pour les actes de ce commerce: ainsi elle ne pourrait, sans une autorisation spéciale, se porter caution d'une dette ou contracter une société. On doit même en général ne réputer actes do commerce , ses cngageinens dont la cause n'est pas exprimée . que s'ils ont une forme commerciale, tels que les mandats, comptes courans, lettres de change, billets a ordre, etc. (Vin cens, t. 1 , p. 229; Pardessus, n. 62 et 66.)
9. — La femme marchande publique qui assigne ou qui est assignée devant les tribunaux a l'occasion même des actes de son commerce , doit y être autorisée ou assistée par son mari, ou nu refus de celui-ci, par justice. Cependant elle peut , sans ces autorisations, faire des actes conservatoires , tels que des jirotéls, des saisies provisoires. (C. civ , 215; > incens, t. i, p. 229; Pardessus, t. 1 , n. 79.)
10. — Comme 011 l'a vu sup., D. 2. la femme même autorisée, n'est réputée marchande publique que si elle fait un commerce distinct cl sé|>aré de celui de son rnari ; dans le cas contraire , et nonobstant cette autorisation , elle serait réputée, quant aux engagemeiis qu elle aurait pris, simple mandataire, détaillant les marchandises du dbmmerce de ton mari. (Vincens, t. 1 , n. 230; Pardessus t. 1 , n. 65; Favard-de- Laiigiade, v° C ommerçant , n. 5.)
11. — La femme marchande publique peut, sans l'autorisation de son ‘mari, s'obliger pour tout ce qui concerne son négoce, et en ce cas, elle oblige aussi son mari, s'il y a communauté entre eux. (C. corn., 5.)
12. — Elle n aussi le pouvoir d'engager et d'hypnthéquer ses immeubles , et même de les aliéner, sans autorisation nouvelle d«' son mari (C. com. , art. 7; Pardessus, n. 66); et les immeubles qu'elle peut ainsi aliéner, comprennent tant ceux qui lui ont été constitués en dot , que ceux qui lui sont adveiiu» pendant le mariage, par succession , donation ou autrement et qui ne tombent pas dans la fominuuuulé. (Locré, sur l'art. 7, C. com.; Vincens, l. I, p. 229.)
13. — Mais In femme mariée sous le régime dotal, ne peut hy polhéquer ni aliéner ses biens stipulés dotaux*, que «tans les cas déterminés et avec les formes réglées par le Code civil. (C. civ., 1557, 1558; C. com., 7.)
JURISPRUDENCE
14. — l-i femme peut être marchande publique sans autorisation eiprrtxe «le son mari ; il saint , pour la réputer telle, qu’elle fasse !«• commerce au vu ri au tu «le son mari et *an* qu'il t’y oppose. (Cod. civ., 220; Cod. comm., 4 et 5.)
Le» époux ilora. — Il nov. 1820. — C. Itej — Pao. — S- V. 21. 1.312. — D A. 10.151.
H - Clément — 27 mars 1832 — C. R«j.— Caen.— S-V. 12.1.364.— D.P 32.1. IÜ8.
15. — Lorsque deux époux sont en communauté, le commerce de détRil «pie fait la femme, au vu et lu de son mari, et mèno- ches lui, oblige le mari, du moins en tant que chef de la communauté ; encore que, de sa part, il n'y ail pas ru autorisation expresse, qu'il y ait eu quehpirs signes d'improba.
Jil. la’ consentement du mari , nécessaire
à la femme pour devenir marchande publique, peut, selon les circonstance», s’induire de cela seul que le mari a laisse a sa femme une procuration generale à l’effet d’administrer ses biens et affaires. Sourrt. — 5 mar* 1833. — Paris. — S-Y. 35.2.137.— 11. P. 35.2.68.
|7. — Lu femme qui tient en son nom un hôtel garni, est réputée, par cela seul, marchande publique , dans le sens de l’art. 220.— En conséquence, elle s'oblige valablement, «ns l’autorisai ion de son mari , pour tout ce qui concerne la tenue et l'exploitation de l’Iiôtel.
Lcvaillant — 31 nov 1813.— Paria — S-V. 13.2 269.—
18. — Le consentement «lu mari suffit pour autoriser sa feomtf mineure à faire le commerce ; il n'rst pas nécessaire que la femme soit en outre autorisée de ses parrn». (Cod. rom., 2 )
Jasset. — 17 fer. I82G.— Grenoble. — S-V. 26-2.250. — I). P.24 .2.137.
18 bis. — Jugé en sent contraire.
ViRuier — ‘ïtinjiii 1821. — Touknise.— S-V .22,2.36.— R. P. 20.2.87. — V. >*p , *•-
19. — La question de savoir si une femme doit être considérée comme ne faisant que détailler les marchandises du commerce de Son mari , OU si, au contraire, elle doit être considérée comme faisant un commerce séparé, et, à ce tilfe , être réputée marchande publique, ne présente à résoudre qu une question de fait, dont la solution ur peut des lors donner ouverture à cassation.
Clément. — 27 mat» 1H32. — C. Rq.—ClOl. — S-V .32.1. 363.— D.P.32. 1.168.
20. — Iji femme d'un commerçant failli, qui ne fait que détailler le* marchandises du commerce «le son mari, ne peut être constituée eu état Je faillite, encore bien qu’elle ait figuré an bilan Jéposé par son mari et l’ail signé conjointement avec lui.
Marthe. — 7 fév. 1835 —Pari».— S-V.35.2.5I2.—D. P. 35.1.76.
21. — La femme qui ne fait que détailler le commerce de son mari , ne s'oblige pas valablement sans autorisation.
Caroly. — 12 vent, an 12.— Bruxelles. — S-V . 7.2.791.— B. A. 10.156.
22. — La femme qui n’est jws marchande publique, ne peut, en son propre nom, obliger son mari. — Peu importe «pi'elle lasse le détail du commerce «le son mari. — Il en serait autrement si elle était préposée à la gestion ou de la maison de commerce île son mari, ou d’une brandie de scs operations. Kn ce cas, elle pourrait obliger le mari , pour tous actes concernant sa gestion, «*t alors il y aurait, de la part du mari, autorisation suffisante.
Blondeau — 12 vent, an 12.— Liège —S-V. 7.2.969.— D. A. 10.156.
23. — Le mari commerçant est tenu des obligations commerciales contractées par sa femme, lorsqu’il est notoire que celte dernière, sans être marchande publique, gérait le ronmiercode son mari.
Quillerav. — 25 jaDV.I82t . — C. Rej — Rouen.— S-V.2I. 1.177.— 1). A. JO- 157.
lié.— Roui langer. — 2 av. 1822.-C. Rej. -Bourges.— S- V .22. 1.369. — D. A. 10. 158.
24. — la femme qui se mêle exclusivement du commerce de son mari, n’a pas, comme la marchande publique, le droit, pour cela seul, de consentir des lettres de chang«^ qui obligent le mari , encore qu’il y ail communauté entre eux ; si d’aileurs son mari ne l’y a pas expressément autorisée,
FOIRES ET MARCHÉS
et s’il n’est prouvé, ni que les lettres de changé aient eu lieu pour Tait du commerce dont se mêlait U femme , ni que la communauté en ail profité.
Revus.— 27 fév. 1809.— Rrm elles.— S-V. 9.2.209.-D.
A. MM
25. — Lorsque la femme d’un marchand illettré est dans l'habitude de faire le» affaires «le son mari et de signer pdur lui , le billet ou l’endossement souscrit par la femme, pour son mari, oblige celuici envers le tiers-porteur de bonne foi.
Rogçron — 27 fév. 1819. — Angers. — S-V. 20.2.148. —
26. — Lorsqu’une femme a signé des billets comme mandataire de son mari, et seulement pour renouveler d’anciens billets signés de lui, eu ) joignant les accessoires indispensables, et pour le préserver d’exécutions dommageables encourues par son «lofant de paicmrnt, la femme a été en cela nécessairement negoiiorum geitor; le mari dont l’affaire a été bien administrée doit remplir les engagcmeii» que sa femme a contracte» en son nom.
Vinconnt. — 26 juin 1816. — Dijon. — S-V. 17.2.162. — D.
27. — |,a felltme mariée , quelque part qu elle prenne au commerce tic son mari , ne peut être , pour cela, réputée marchande publique. — Elle n est marchande publique qu'autanl qu’elle fait un commerce sépare : c’est daus ce cas seulement qu* les obligations qu’elle souscrit sont valables .bien que non revêtues d’un bon au approuvé de sa main.
Bataille. — I*' mai 1820.— Casa — 5leti. — S-V. JM.
IL A
/«/.—Changarnier* — 12 janv. 1814. — Cas». — S-V. 14. t .
IJ.- — Lefebvre.— 6 mai 18 1 6. — Cas». — Douai- — S-V. 16.
U.— Hoisseroo.— 3 janv. 1827.- Caen.— S-V. 2S.2.S4.
/«/.—Marchand.— 22 juill. 1828.— C. Rej.— Caen.— S-
Id.— Fouchard . — 1 1 déc ■ 1 823. — Angers. — S-V .24.2 .86 -
27 bis. — Jugé en lens contraire.
Pinot. — 6 août 1813. — Douai. — S-V. 14. 2.261. — D.A.
U. — Caveller.— 14 nov. 1828.— Rouen.— S-V. 30.2.
28. — Iji femme marchande publique peut, sans autorisation, vendre un immeuble acheté , même à renie viagère, de» bénéfices ou du prodnil «le son commerce.
Monlanler.— 8 sept. 1814. — <7. Rej. — Lyon.— S-V. 15.
V. l'arrêt d’appel — S-V. 7. 2. 191.- D.A
30. — Les profils faits par la femme mariée sou» le régime dotal , par suite de »|>crulations commerciales auxquelles elle s’est livrée , appartiennent au mari..., à moins qu’elle n’ait été expressément autorisée h faire un commerce s«:paré, entièrement indépendant de celui de son mari. — En conséquence , 1rs acquisitions faites par la femme avec les bénéfices résultant de son commerce, doivent être réputées avoir été payées des deniers du mari. (Cod. civ., 1421 et 1549.)
Pailhac.— 17 déc. 1831 .—Toulouse.— S-V.32.2. 585.—
FOUIES ET MARCHÉS.
Indication alphabétique .
Achat, V. n“' 19 et s. Bestiaux, 18.
Autorité adntin. ou mu- Commerce, 1 et s.
nicip., 3 et s., 8 et s. Contentieux adminisl. , Autorité munie., 4 cl s., 8 et s.
16 et s. Denrées, 5, 20 cl s.
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Droit de pUçige,fO et i., Police, 4 et s., 8 et >.
21* Réglem., V. autor. a«lm.
Lettre de change, 7. Revendication, 6.
Places, 4, V. Droit de |»la- Tarira, V. Dr. de placage. Ç*gr- Ventes, 6, 19 et s.
notions générales.
1.— Les foires et marchés sont des assemblées ou réunions de marchands avec concours d'acheteurs, ayant lieu dans certain» localités à des époques périodiques et déterminées.
8. — Il y y celle différence eutre les foires et les marchés, que les premières ont lieu plus rarement et avec une plus grande importance , tandis que les marchés oui lieu à des époques plus rapprochées ; toutes les semaines, dans les petites localités, et dans les gruudcs, tous les jours.
3. — C’est â l’autoritéadminist ral ive supérieure qu'il appartient d'autoriser l'établissement des foires et des marchés , de supprimer ceux qui sont établis ou d'en changer l'époque et la duree. ( Déc., 16 uct. 1813, ctOrd., iti nov. 1814.)
V — La police des foires et marchés appartient n l'autorité municipale, qoi peut, par des ré Siemens généraux, déterminer l’heure de leur ouverture , l'emplacement où ils doivent être tenus, la nature des denrées et marchandises qui peuvent y être admises. (L. 16-21 août 1790, tit. 11, art. 3.)— V. inf., n. (6 et suiv.
— Sur la déterminalioodes places dans les halles et marchés, V. inf, n. 10 et suiv.
5. — L’autorité municipale a même le droit d’ordonner que la vente de certaines denrées , telles que celles «le première nécessité, ne pourra avoir lieu que dans l'enceinte des balles ou marchés , et interdire par suite aux marchands revendeurs de les acheter ailleurs.— V. ipf., n. 19 et suiv.
Quant aux règles de police particulières aux différentes espèces de marchés et surtout à ceux de Paris, V. l'art. Halles , dans le Nouv. Diction de Police, de MM. Elouiu et Trébuchet.
6. — Les ventes faites dans les foires et marchés jouissent de certains privilèges ; ainsi les choses achetées dans une foire ou dans un marché, ne peuvent être revendiquées par celui qui prétendrait les avoir perdues, ou qu’elles lui auraient été volées, qu’m remboursant à l'acheteur le prix qu'elles lui ont coûté. (C. civ. 2280 ) V. Vente.
7. — Sur les lettres de change ou effets de commerce dont l’échéance arrive en foire, V. Lettres de change.
JURISPRUDENCE
8-9. — Les actesdc l'administration qui autorisent rétablissement ou le changement d'un marché ne font pas susceptibles «le recours «levant le conseil «i’Eut.
Comro. de Blangr.— 14 déc. 1837 — Ordonn en cons. «l’Etal. — S-V. 38.2.185.
/«/.—Comin. de Criqai'loi-Le*n?val. — “juin 18JG.
Ord. en cons. d’Etat.— S-V. 36.2.423.
< 19* — Les actes «le l'administrai ion qui autorisent l'etablissement d’un marché, en déterminent la circonscription ut fixent le tarif des places, ne sont pas susceptibles de recours au conseil d’Etat par la voie contentieuse.
Connu. «Ds Routot. — 18 bot. 1836.— Ordonn. en cnns d'Etat. — S-V. 36. 2. 541 .
11. — C'est au ministre et non au préfet qu’il appartient de fixer le tari T d«-s places dans une halle «u marché appartenant à un particulier.
Même décision que ci-destus.
Néanmoins Jugé que les tarifs de«lroils de
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plaçage sur les haltes communales peuvent être éiabliacl rendus executoires sans l'anlorisalion «lu ministre de l'intérieur ; Il nVn est pas comme «1rs taxe» in«liri*cles et locales établies pour suppléer à I insuffisance «1rs recel! «-«ordinaires des romniuna *. (L- «lu 12 août 1790, eh. 3, art. 2, 3' alinéa.) Pir.-DAjr,,.#2î"C- R^’^ArP,J00“’S*V- 24.1.
13- — Lt reputc droit «le plaçage, exécutoire sans autorisation ministérielle, le droit établi sur les marchandises arrivées les jours de marché a la place du marché , encore qu'elles n’y soient pas déposées, et qu’elles doivent l'être dans «les magasins voisins. (L. «lu 11 fri m. an 7, art. 7, II, 51; |.. du 5 vent, an 8; Arr. du 18 lherm. an 8.)
Même arrêt que ci-dessus.
14- Le droit «lit de placage accorilé aux communes par la loi «lu 11 l'rim. an 7. et qui consiste a percevoir un prix de location «lans les halles, les marchés « I cl lan tiers sur les rivières, les ports, etr., •le» places occupées par les marchands pour l’exposilion en vente de leurs niarrhandis<-s, est appbra- Me au ras d'exposition en vente de marchan«lises a bord «le navires ou linteaux stationnant sur «les rivières, même navigables. — Vainement on dirait qu’il ne peut } avoir lieu au droit de plaçage qu’aiitant qu il y a occupation «te places appartenant aux communes, et «tue les rivières navigables sont «Uns ledomaine public.
Asirnc — 22 juin 1 830.— Cas*.— Bord-ast -S-V. 30. 1.261— D.P 20,1.265.
15. — La prohibition faite à l'adjudicataire «les halles d'exiger, pour prit des plates, une rétribution au-dessus^e celle fixée par l’acte d'n, Indication, ne fait point obstacle à ce que cette rétribution soit augmentée d'un commun accord entre l'adjudicataire et les sous- locataires, a raison de dépenses faites par l'adjudicataire dans l'intérêt des sous-locataires, et auxquels il n etait pas assujetti par racle d'adjudication.
Lecardé — 15 lev.isiy— Cas* s-v. 19.1.217 -D 4
16. — Irf-s régletnens qui ont pour objet la fidélité du débit dans les marchés, halles et ports, rentrent dans les attributions municipales ($«j 3 et 4 «le l’art. 3 «lu lit. Il de h loi «le* 16-21 a.îût I790i. Mais ils n'ont un caractère légal, et leur infraction n’est punissable par les tribunaux, qu'aiitant qu'ils ont reçu approbation du gouvernement, d’après la loi «lu 29 |1or. an 10, ou du moins du ministre, d’après l'arrêté du 12 niv. an 12.
Jacolin. — 15 mars 1822.— C.— Grenoble — .S-V. 22 1 213 — D.A.2.I8I.
1 7 .—L’autorité municipale cliargée «le l'inspect ion sur la fidélité «lu débit «les marchandises qui se ven- «lent au poiils, â la mesure ou à l’aune, «-si par cela même autorisée à faire tin règlement pour indiquer le lieu d’un marché aux toiles, et pour empêcher «le vendre des toiles «Innsiles lieux étrangers a cc genre de commerce. (L. 16-24 août 1790, lit. 11 art 3 n. 3; L. 22 juill. 1791, tit. I.art. 46.)
Delattre.— G jaov. 1627 .—Cass. — Abbeville.— S-V 28 1.54— D. P. 27.1.371.
18. — l/arrêlc qui défend A tous marchands d’expoxrr en vente leurs bestiaux et marchandises les jours de foire ailleurs que dans un terra in déterminé, rentre dans les attribution* «le police confiées au maire. — Les tribunaux ne peuvent se dispenser «le punir les rontrevenan».
Gouron.— 10 oct 1823.— Cass — Richelieu.— S-V 24 1.129.— D. A. 2.167.
19. — Est obligatoire, comme rentrant dans les attributions municipales, le règlement d’un maire fou du préfet de police â Paris) qui défend aux
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grain ctifr* et marchand» de fourrages, ainsi qu aux cultivateurs, d’acheter et de vendre des lourrages partout ailleurs qu'aux marchés. Il y», en conséquence, contravention au réglement, dans la vente laite par un cultivateur à un marchand, hors de Paris, même au domicile du cultivateur.
Bellan.— 12 n»v. 1 830. —Ca«*. -Pari* — S-V .30.1 .39..
— ï). P. 31.1. IX.
20. — Est obligatoire comme rentrant dans les limites du pouvoir municipal, le règlement par lequel il est défendu, sous des peines de police, d’aller au-devant de* denrée* en chemin d’être amenée* a la ville, et de le» arrhn ou acheter avant leur introduction sur le marché. — Un tribunal de police ne peut, sans etc*» de pouvoir, et en créant des dispositions exceptionnelles non prévues par 1.x loi un par ce réglement, se dispenser d’appliquer le* pcinos encourues par les conlrevenans.
Pourvoi du ministère public. — 4 rév. 1826.— Cass. — Bordeaux. — S-V. 26.1.318. — D.l* 26.l..il.
Est obligatoire, comme rentrant dans le
attributions du pouvoir municipal, le réglement portant injonction à tout les individus qui amènent des comestibles et denreet destinés à l'appnnts tonne ment de la commune, mime aux marchands et revendeurs qui achètent des denrées hon delà commune, de les conduire directement au marche pour y être soumises à l' inspection de la police et ensuite au droit de plaçage. U tribunal «le simple police ne peut se dispenser d’appliquer le» peine* de police encourue* pour contravention à un tel réglement, sous prétexte que le contrevenant qui a acheté des denrées au dehors de la commune , et qui les a conduite* directement che*lui, ne vend ces denrée* qu'au marché, où il psic un droit de
^LanTrenl. — 15 joill.tR30.— Cas*. — Bordeaux. — 8-Y.JO. i 388.— D I* .30.1.34*.
22 — Il y a contravention punissable dans le fait de celui qui, contrairement à un réglement de police du maire, acheté des grains en route pour le marché, ou sur le marché, avant l’heure déterminée par ce reglement.
Lavigne. — l'J av. 1834.— Cas*.— Bayonne.— S-V. 34.
23.— R y a contravention au réglement municipal qui défend aux revendeur* d’acheter au marché, avant une henre fixée, aucune de» denrées qui y sont exposées en vente, et en outre d aller hors des portes de la ville attendre le» marc hands, dans le fait du revendeur qui achète avant l'heure dans son domicile, lors même que les marchands s*y seraient rendus de leur propre mouvement.
Berlin-— 13 mai 1830. — Casa. — Sables-d'Olonnc.— S- V. 30. 1.373. — D. P. 30.1 .300.
2t.— Il y a contravention à l’arrélé d’un maire qui défend la vente de certaines marchandise* ailleurs qu’au marché, dans le fait de celui qui, étranger à la ville, y loue une chambre pour s’y livrer à Im vente de ce» marchandises.
Courtin.— 30 jnill. 1*29.— Ca«*. — ÏUnfchâtel.— S-V.
/1/ — Fooquoir.— 25 mars IK30.— Lus».— Pont-Samlc- Matrnce. — S- Y. 30. 1 .259.— D.P. 30.1.1 Kl.
25.— Il n’y a pa» contravention à un réglement de police qui’ défend d’exposer de» grains en vente ailleurs que sur le marché, dans le Tait de celui qui yeiid ses grains dans ars propre» magasins.
Lavigne et llaranl.— 19 av. 1834.— Cati. — Bayonne. — S V .34. 1.525.
2G. — l. autorité municipale (à Paris le préfet île police) a le droit de défendre, par un rcglrment pris à cet effet, à toute» personne» de recevoir en dépùl chex elle» les denrée» destinées 4 I approvi-
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sionnenirntdes marchés, et d'obliger les marchand.* à déposer dan» une resserre publique le* denrées non vendues au marché du jour, pour être remise* en vente à celui du lendemain.
Picard.— 31 mart» 1838.— Paris.— S-V.38.I.6IO.
FONDS DE BOUTIQUE OU DE COM- MERCE.—V. Acte de commiice.
Indication alphabétique.
Achalandage, V. n# 1 et s., Legs, H.
12 et s., 17. Marchandise», 1 et*., 1“.
Acte de commerce, 7. Meuble, 8 et »., 19 et
Associé, 13. Privilège 6, 16 et*.
Bail, 1 et »., U. Recouvrement, 5, 14.
Communauté, 9, 19 et ». Revendication, 6, 16 et*. Belle», 5, 14. Successeur, 3, 15.
Enseigne, 3 et ». Usufruit, 11), 21 et».
Faillite, 6, 12, 16 et ». Vente, 2 et ».
SOTIOSS C t* KH V LES.
1 —On entend par fonds de boutique ou de commerce, l’ensemble de choses dont se compose un établissement commercial, et qui sont nécessaires a son exploitation , c’est - à - dire les marchandises qpi se trouvent en magasin , l’achalandage ou clientèle, et le droit au bail des lieux occupés par rétablissement.
a.— Celle définition résout pour ('affirmative la question de savoir si l’achalandage et le bail des lieux sont compris dans la vente d'un fonds de commerce : on se ferait difficilement , en effet , l’idée d’un fonds de commerce sans achalandage: ce ne serait plus qu’un dépôt de marchandises. — On n’en comprendrait pas non plus l’exploitation utile, si l'acheteur ne pouvait pas l'exercer dans les lieux mêmes où l’exerçait son vendeur. Nous pensons donc , ce qui d'ailleurs dans l’usage , aujourd’hui . ne fait aucune difficulté, que la vente d’un Tonds de commerce comprend et l’achalandage, cl le droit au bail.— V. inf., n. 11 .
3. — La vente d'un fonds de commerce emporte pour l'acheteur, à moins de clause expressément contraire, le droit de faire usage des enseignes et attributs du vendeur, et de se dit esucccsseur de ce dernier. V. En»eignct n. 7, et inf.t n. 15.
4. — Elle emporte même, à moins encore de clause expressément contraire (ce qui du reste est fort rare), interdiction pour le vendeur d'élever un nouvel établissement du même genre , et de se servir des enseignes du fonds qu’il a vendu. Cependant , lorsque le vendeur s’est réservé le droit de former un nouvel établissement du même genre, il est prudent, de la part de l’acheteur, d’exiger que cet établissement ne pourra être formé qua une certaine distance de celui qu’il achète; autrement il se trouverait, quanta l’achalandage, n’avoir rien achète, puisque, dans ce cas, le vendeur conserverait incontestablement le droit de mettre son nom sur son enseigne, encore bien que ce nom entrât dans la composition derenseigne du fonds qu'il a vendu. — V. Enseigne, n. 8.
5. — Celui qui vend un fonds de commerce , reste , à moins de convention contraire , chargé des dettes contractées par lui dans l’exploitation de ce fonds, pour son alimentation et son entretien; mais il conserve le droit aux recouvremens.
6. — C’était une question fort controversée , que celle de savoir’si le vendeur non payé d’un fonds de commerce peut le revendiquer en cas de faillite de l’acheteur. Aujourd’hui . et sous l’empire de la loi du 28 mai 1838 , sur les faillites, la question ne peut plus faire difficulté; car
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au* termes du nouvel article 530, C. coin , le privilège cl l« droit «Je revendication au prulli du vendeur non payé d'effets mobiliers, lie soûl point admis en ras de faillite ; cl d’n près les arl. 576 et 577 du même Code , les marchandises vendues aux Taillis ne peuvent être retenues ou revendiquées par le vendeur, au ras de non paiement, que lorsque la livraison n'en a pas encore été faite. (V. Faillite, n. 731, 857 et suit.) — l.ors dune que l’acquéreur d’un fonds do commerce en a pris possession, le vendeur ayant perdu tout droit privatif sur le fonds, il ne peut plus le revendiquer ou eiercer un privilège sur le prix , au préjudice des autres créanciers de facquéreur, dont ce fonds est devenu le page commun. Mais lorsque la livraison n'en a pas encore été opérée , nous pcn>«n* que le vendeur, nu cas de faillite de V acheteur, peut , s’il n'a pas été payé, retenir la chose vendue, et Taire résoudre la vente qui oc |>eut plus s'exécuter; à moins toutefois quel* s syndics de la faillite n’en exigeassent la livraison en payant le prix convenu entre le vendeur et le failli. (C. coin., 578, nouv.; Munit., il fév. 1835, p. 407, col. 3. in. fin.) — V. infrà, n. 16.
7. — Sur le point de savoir si la vente d’un fonds de commerce constitue un acte de commerce , Y. ce mot, n. 29.
8. -9. — De ce qu'un fonds de commerce est meuble (C. ci?.. 528, 529), il suit que relui qui est possédé par le mari ou par la femme pendant le mariage , ou qui a été par eut acquis depuis , entre , à moins de clause contraire , dans l'actif de la communauté. (C. civ., ltOI.)
10. — De là il suit encore que , si un fonds de commerce est donné en usufruit, comme il se compose en partie de choses fongibles, c’est-àdire dont on ne peut faire usage sans les consommer, mais qui peuvent être remplacées, l'usufruitier est tenu , a la lin de son usufruit , de rendre pareille quantité, qualité et valeur de ces choses, nu leur estimation. (C. civ., 581, 587; Proudhon, de VVsufr., t. 2, n. 1010 et 1011.) — V. infi, n. 21 et s.
JtlBISPBLDKSCR.
11. — Lorsque le vendeur d'un fonda de commerce en détail tenait à loyer les lieux où se trouvaient déposées les marchandise» vendues, le Iwil peut, bien qu'il n’y ait eu aucune si ipiil.it ion à cet égard, être réputé avoir etc rétrocédé à l’acquéreur, comme étant une suilr naturelle et nécessaire de la vente, si d’ailleur» ce bail u’c»t pas d’une importance et d'une durée démesurées avec ce qui est l’objet du contrat. — En un tel cas donc, l’acquéreur du fonda de ronimerce lie peut se refuser à exécuter le bail jusqu'à sa lin. (Cod. civ., I6l5et 1715.)
lUratlc. — fl juin I82>i. — Rouen.— S-V. 30.2.96. — 1>. I*. 30.2.102.
12. — Iji vente de V actif d'un failli comprend, indépendamment des marchandises et ustensiles qui dépendent du fonds de commerce qu’il exploitait, ce fonds de commerce lui-niémr, par conséquent, l'achalandage du failli, ainsi qm les armoiries et enseignes qui servaient à accréditer le commerce. — I.'acheteur est mieux fondé encore à prétendre que cet achalandage et ces armoiries et enseigne* lui appartiennent, lorsque, depuis la vente, le failli a recommandé l'acheteur an public comme son successeur. (Cod. civ., 471, anal.)
Auger. — IA nov. 1821. — Paris. — S-V.2G.2.1 44.— D.P 25.2.93. — V. 7.
13. — Iji convention par laquelle un négociant, en s'adjoignant un associe, a stipulé «pie la clientèle de la maison de commerce demeurerait sa pro-
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priélé personnelle, est licite, et oblige l'assorié à ne faire, après la dissolution de la société, aucune» démarchés pour détourner la rlieiiti le à son profil, son» peine de doiiiiiiagcs-iutérèts. (Cod. civ., ] 108 et 1142.)
Radier — 7 fév. 1835.— Grenoble.— S-V.35.2.2B7.— IV .
14. — Le legs d’un "fonds de rommerce comprend les droits, creances et recouvremens en dépendant. (Cod. civ., 1018.)
Ilennct. — 12 av. 1833.— Paris — S-V 33.2.306.
15. — L’acquéreur d’un fonds de commerce peut s'intituler successeur de celui dont il a acquis la propriété.
Derosne — 29 tbcrni. an 9. — Paris. — S-V. 1.2.627.
16. — Le vendeur d’objet» incorporels, tels qu’un fonds de commerce, peut, en matière commerciale et au cas de faillite de l’acheteur, comme en toute autre matière, exercer le privilège accordé par le Cod. civ. an vendeur non payé d’effet* mobiliers : les dispositions du Cod. de romm. (anc.), sur la revendiration en cas de faillite sont applicables seulement aux marchandises qui ont une existence corporelle.
Chevalier. — 2 janv. 1838. — C. Rej. — Paris.— .S-V. 38.
17. — L'achalandage d'un fonds de commerce doit être range dans la classe des effets mobiliers, pour le prix desquels La loi accorde un privilège au vendeur non pavé.
Geeer. — l*r déc. 1834.— Paris.— S-V. 36.2.80.
17 bit. — Jugé précédemment en sens contraire.
Rouquier — 26nov. (833.— Paris. — S-V. 33. 2. 594. — U.
18. — Le vendeur d'un objet mobilier, par exemple, d'un fonds dr commerce, qui n’est pas payé de son prix à l’échéance, peut faire résilier la vente et rentrer dans la chose vendue, alors même que l'acquéreur est en état de faillite, surtout si la résiliation avait été stipulée dans le contrat de vente. — Cette résiliation ne blesse en aucune manière 1rs principes sur les privilèges en fait de meubles. (Cod. civ., 1654 et 2102, n. 4; Cod. comm., 576, anc.)
Lassalli*. — 7 sv. IK30. — C. Rej. — Paris. — S-V. 30.1.
19. — Un fonds de boutique est meuble, et ne peut être considéré comme un immeuble fictif, pour la détermination de ce qui est acquit A,* ns une ihccession.
N. Mayer*. — 8 frncl. *n 3. — Cass.— S V. 1.1.79.— D.
20. — Le fond» de commerce apporté en dot par la femme mariée sous le régime «le la communauté, réduite aux acquêts, et désigné dans le contrat de mariage, reste propre à la femme, sans pouvoir servir de gage aux crtianciers personnels du mari, bien «pie ce fonds n'ait point été constaté par inventaire «mi étalon bonne forme, s’il n’a pasd'ailleiir» changé de nature.
Jaullain. — 23 fév. 1835.— Paris.— S-V.3G.2.G8.-D.P.
21. — Un fonds de commerce est un meuble fongible, dont l’usufruitier a droit «le se servira U charge de rendre, a la fin de l'usufruit, les choses qui composent ce fonds, en pareilles quantité, qualité et valeur, ou leur estimation. (Cod. civ., 587.)
Amilhat. — IH déc 1832.— Toulouse.— S-V.33.2.209.—
M.— Pyon. — 9 mess, an II.— Cass. — Besançon. — S-V.
DA
22. — Lorsque l'usufruitier d'un fonds de commerce a formellement manireslél’intenlion de con server et de r«*ndro au propriétaire ce fonds «le commerce en nature , et qu’il l’a réellement con-
f|) V. sur l’applicabilité actuelle de cet arrêt et de ceux qui suivent, ce que nous avons dit *“/>-, n- 6.
FRANCISATION.
FRANCISATION.
srrrc en remplaçant les marchandises vendues, durant le cours de l'usufruit, par d’autres marchandises appartenant au m&uie genre de commerce, le propriétaire a le droit, lors de la cessation de l'usufruit, de reprendre les marchandises en nature. — On ne peut lui objecter que ces marchandises étant de leur nature choses fongihles, la propriété a dit en passer à l'usufruitiei , et que le droit du propriétaire, en ce riis, n'est qu'une simple créance de la valeur estimative des marchandises.
Laverie. — 10 av. 1811. — C. Rrj.— Rennes. — S-Y. 11.
23. — Lorsque U veuve usufruitière d’un marchand continue le commerce, elle est réputée le faire a scs périls et risques : le* héritiers n'ont droit qu'à la valeur estimative du fonds de commerce.
Vainement on opposerait quelle s’est expressément charger de régir. — Cet engagement ne peut être entendu dans le sens de l'art. 402, C. civ., qui oblige a conserver en nature : il doit être entendu dans le sens de l’art. 587, qui n'oblige à rendre qu’en valeur.
IWrMiM. — 5 jnill 1 624.— Rouen. — S-V. 25.2.132.— I). A. 12. 79k.
FONDS PUBLICS. — V. Effets plblics.
FORFAIT (marché il). — C’est une convention par laquelle l’un des contrariait* s'engage envers l'autre a Taire ou a livrer une chose moyennant un prix déterminé d'avance, cl qui ne doit pas varier, .«oit qu’il y oit perte, soit qu'il y ait gain |»our I u ne nu l’outre partie. — V. sur cette espèce de marché, îes mots Entreprise de fournitures vi Vente.
FOURNISSEUR. — V. Entiif.prisk i>r.r»u;itxiTtitu.— V. aussi Actrok comsikbck.
FRANC. — Unité mooctaDe. — y. Paiement.
FRANCISATION» — V» Navigation. — iNa-
VIIiB.
Vor. sur la francisation de* bitimens ou navires, lois des 4 mars 1791 (JViwn — 2l sept, i; 93 ( tÀm-
UtlMHS tir U |iihr<<*/.; — Prinltgn en rètnllunt i ; — L. 27 vend, an 2(/«/. é'« ««jWj);— 14 déc*. I8t4, art. I i P4- 21 avril IKII», art. 7 t Itroiii ij»i tn m <.//#«/); — Ord. 3 déc. I8t 7 (/'.*///"•.<).— 21 fév. 1835 (/Tmeirr, empitje, a /<• péthe. y — L. 2 juilt. 1836, art. 6 (D‘em à p>je, ).
Indication alphabétique.
Amende, V. nos 34, 36. Importations, 4.
Nationalité, I et s.
re. Navire, 1 et s.
français, 6 et a.
Assurances, 37.
RStimrnl,! ets.V.N.n Calmtage, 4.
Capitaine, 3.
Cuit ion, 31 et s.
Cliangemens, 26.
* alloué s, 4.
Conditions, Gel t.
Confiscation, 10.
Douanes, 1 et t., 35.
Droits d’entrée, 4.
— étranger, 9 et s Nom, 8.
Pavillon, 21,37.
Pèrlir, 4, 16.
Port d*altsche, 8.
Prise, ».
Privilèges, 3 et s., 25.
Propriétaire, 2, 22 et s.
Droit de francisation, 33. Kadouh, 1 1 et s., 13 et Echouement, 13. 27 et s.
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NOTIONS GÉN K. fl A LES.
1. — L'acte do francisation est le titre qui constate cl établit la nationalité française d'un bâtiment. Il est délivré par lu douane. (L. 27 vend, an 2, art. 10.)
2. — Cet acte a pour but d'empêcher qu'on ne se serve de navires de mauvaise construction ; d’apprendre a l'administration le nombre de bâtimciis employés par le commerce; et d'assurer l'exécution «les lois qui refusent aux étrangers le droit d'être propriétaires, en tout ou en partie , d’un navire français.
3. — Les batimens français ont seuls le droit de jouir des privilèges que la législation française assure aux nationaux.— C’est pourquoi le capitaine d’un navire doit toujours être muni de l'acte de francisation de ce navire- (C. com.< 22(4.)— V. Capitaine, n 45.
4. — Les privilèges que la législation française assure aux navires ou bàtitnens nationaux sont :
lu La faculté d'importer toute marchandise étrangère sans être tenu d’acquitter la surtaxe a laquelle sont soumise» les importations faite* par les navires étrangers. (L. uu 28 avril 1816, art. 7.) *
2° Le droit exclusif de faire le commerce avec les colonies françaises. (L. 21 sept. 1793, art. 3.)
3" Le droit également exclusif de faire le cabotage entre les ports du royaume. (Ibid. art. 4.) — V. Cabolaye.
4<> La faculté, pour les bâtimens pécheurs, d’ioiportcr, eu franchise de tout droit, le produit de leur pèche. (L. 14 déc. 1814, art. 1.)
5” En certains cas, l’exemption, dans d'autres, la réduction des droits auxquels sont soumis les navire* a leur entrée ou à leur sortie des ports , tels que les droits de tonnage, d'expédition , d'acquit, permis et certificats. (L. 27 vend, an 2, art. 30-36.)
5. — L’acte de francisation contient la description du navire, et atteste qu'il a été mesuré et reconnu bien construit. 0uan<f navire est français d'origine , l’acte constate que le navire est de construction française ; s’il est de construction étrangère et qu'il soit devenu français par un des mode» ci-après indiqués . l'acte de francisation doit l’énoncer. (L. 27 vend, an 2, art. 9.)
O.—l/actc de francisation ne se delivre qu'aux bâtimens français d'origine, ou devenus français.
Un bâtiment est français d’origine lorsqu’il u été construit en France ou dans les colonies et possessions françaises. ( LL. du 4 mars 1791 , et 21 sept. 1793, art. 2.)
7, — Le constructeur d’un nav ire doit s’adresser au bureau des douanes du lieu où il a clé construit, pour obtenir l'acte de francisation. (L.27 vend, an 2.}— Cet acte est signé par le ministre des finances nu nom du roi.
8. — Le navire reçoit alors un nom qui ne peut être changé sans déclaration, ainsi qu’un numéro désignant le port duquel il dépend. — Le port duquel dépend un navire s'appelle porf d'attache. (L. 27 vend, an 2 , arg. de l’art. 9.) — V. infrù . 11. 20.)
Les bâtimens étrangers deviennent français
1* Lorsqu’ils ont été capturés sur l'ennemi et déclarés de bonne prise. (L. du 2t sept. 1793 t art. 2.)
2° Lorsqu’ils ont été confisqués pour contravention aux lois françaises. ( Ibid.)
11.— Dans les deux cas qui précèdent, c’est-ndire, en cas de prise ou de confiscation, \e bât i ment étranger est complètement dénaturalisé, et est assimilé à un bâtiment de construction française, si le propriétaire français n fait pour le radouber une dépense de six francs par tonneau ; dans ce
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ca>, il est délivré « l'armateur uii nouvel Bile <!c francisation qui constate que le navire est de coutil uclion française, et l'acte primitif est annulé. (Lircul. des G oct. 1814, et 8 jauv. 1818.)
12. — L'estimation de la valeur des réparations se Tait par trois experts nommés d'office, un par la douane, l'autre par l’administration maritime, le troisième par le tribunal de commerce : celte estimation , dans laquelle (rentrent pas les cordages, ancres, voiles, canots, chaloupes, et autres objets qui ne sont pas inhérent au corps du navire, est faite devant les officiers du |M»rt. (Cir. des g oct. 1811, et 8 janv. 1818. )
13. — 3® Un bâtiment étranger peut encore devenir français, lorsqu’échoué sur les côtes de ('rance ou de possessions françaises, il se trouve tellement endommagé, que les propriétaires ou assureurs ont préféré le vendre, et qu'il est devenu entièrement propriété française. Mm dans ce dernier cas, la francisation ne s'opère qu'a certaines conditions : il faut que les réparations que l'acquéreur français fait au navire échoué, aient une valeur quadruple de celle du prix d'achat. (L. 27 vend, an 2, art. 7.)
1 1. — La valeur de ces réparai ions est constatée par estimation, comme dans le cas de prise ou de confiscation. V. sup., n. fi.
15. — i® Lorsqu'achctés par des négocions français, armés par eux dans un port français, employés par eux à la pèche de la baleine et autres poissons à lard, ils oui fait au moins deux voyages dans les mers du Sud, ou quatre voyages dans les mers du Nord. (Ord. du 21 fév. 1825, art. G.)
16. — 5° Lorsqu'ils appartiennent aux citoyens d’un pays qui est incorporé n la France, ou qui devient colonie française. (Défis. min. des 20 et 25 Tév. 1818.)
17. — G11 Les bâlirnens qui proviennent d’épaves et qui sont vendus au profit de la caisse des Invalides, peuvent encore être liancisés. (Déris. du 28 mai 1825.) — V. Epaves.
18. — Mais dans tous les cas précédent, il faut, •le plus, que tous les oflieiers el les trois quart:, au moins de l'équipage qui moule le navire après sou acquisition, soient français. (L. 21 sept. 1793, art. 2.
19. Dans tous les cas ci-dessus, l’acte de francisation n’est délivré qii'oprés qu on s'est assuré par le serment du propriétaire, qu'aucun étranger n'est intéresse1 dans fj propriété du navire. (L. 27 Ycmlém. an 2, art. 13.)
20. — Les navires français doivent être enregistrés nu bureau de l'administration maritime du lieu dans lequel» ils ont été construits (ou conduits après la prise, ou réparés apres l’achat, s ils sont m construction étrangère). L'armateur qui veut changer de port, doit faire enregistrer son navire nu bureau du port qu'il rhoisil après déclaration au |K>rl qu'il quitte. (Ord. du 31 oct. 1781, tit. 7, art. 7 et II.)
21. — Les navires français doivent porterie pavillon français, sans préjudice du pavillon spécial attribué a chaque arrondissement maritime. (Ord. du 3 déc. 1817.)
22. — Lorsqu'un navire appartient a plusieurs copropriétaires, les droits de cliaeun doivent élre i use ri l s au dos de l'acte de francisai ion : c'est le moyen de les constater a l'égard des tiers. (L. 27 vendéin. au 2. art. 17.)
23. — Le changement de propriétaire ne donne point lieu a un nouvel acte de frauci»alioii, parce que cet acte est accordé au bâtiment et non a
l'armateur ; ou inscrit sculeruc.nl la veute au dos de l’acte. (Lettre de la commission des revenus nationaux du 7 frim. an 3.)
21.— En cas de vente forcée, si le saisi refuse de remettre a l'adjudicataire l'acte de francisation, celui-ci peut s'en faire délivrer un en sou nom personnel . (Pardessus, t. 3, u. 615.)
25. — Les droits et privilèges conférés par l'acte de francisation se perdent si ce navire cesse d'avoir la qualité de français.
86.— Un navire perd la qualité de français:— 1° si après la délivrance de Pacte de francisation, il est changé dans sa forme, son tonnage, ou autrement. sans avoir obtenu un nouvel acte de francisation (1). (L. 27 vend, an 2, art 21.)
27. -2° Si radoubé à l'étranger, les frais de radoub excèdent G fr. par tonneau , à moins toutefois de nécessité légalement constatée. (Ibid., art. 8.) — V. sup., n. 13.
28. — La nécessité des réparations doit être constatée par un rapport du capitaine, signé et aflirmé par les officiers du bâtiment, vérifié et approuvé par le consul français, el en son absence par deux négocians français, i l., du 27 vendéin. an 2, art. H.) — Ce rapport doit être déposé au bureau du port français où le bâtiment reviendra. (Ibid.)
29. -3° Par la vente faite a un étranger: un étranger lie puuvanl être propriétaire en tout ou en partie d’un bâtiment français. (I.. du 21 sept. 1793, art. 2.)
30. — Dans tous les cas ci-dessus, l’acte de francisation délivré au navire devient comme nou avenu, et ne lui est plus d aucun secours.
31. — Le propriétaire est tenu avant de recevoir l’acte de francisation de prêter serment que son navire remplit toutes les conditions exigées; il doit également fournir caution. (L. du 27 vend, an 2, art. 11 et 13.)
32. — La caution est de 20 fr., par tonneau, si le bâtiment est au-dessous de 200 tonneaux ; de 30 fr. par tonneau s'il est au-dessus de 200 tonneaux; de 10 fr., par tonneau s'il est au-dessus de 4ou tonneaux. (L 27 vend, on 2, art. 11.)
l.e droit de francisation est de neuf cen
times par tonneau pour les bâtimens au-dessous de loi» tonneaux. (L. 2 juill. art. é.) —
Pour les bâtimens de 100 tonneaux et uu-dessus les droits fixe», établis par l'art. 26 de In loi du 27 vendém. an 2, continuent d’être perçus. (Ibid.)
, —Ces droits sont de IHfr., de 100 à 200 tonneaux; de 21 fr., de 2(8» à 300; et de 6 fr., pour chaque 100 tonneaux au-dessus de 300. (L. 27 vendém. an 2, art. 26.)
31.— Ceux qui prêtent leur nom à la francisation de bâtimens étrangers, qui concourent comme officiers publics ou témoins aux ventes simulées, tout préposé dans les bureaux , consignataire, agent des bètimens et cargaison, capitaine et lieutenant du bâtiment, qui, connaissant la francisation frauduleuse, (l'empêchent pas la sortie du bâtiment, disposent de la cargaison d’entrée ou en fournissent une de sortie, qui commandent lç bâtiment, sont condamnés solidairement et par corps à une amende de 6,000 fr. , déclarés incapables d'aucun emploi el de commander aucun bâtiment français.— Le jugement de condamnation est publié et affiché. (L. 27 vend, an 2, art. 15.)
(l)La douane ne peut percevoir aucun droit sur cj nouvel acte de frami*alioo (Cirent. <Ju 3t' juin IS2M.)
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35. — Lctal de contravention d'un navire , et notamment le défaut d'inscription à sa poupe de son nom et de celui du port auquel il appartient, ne peut donner lieu à l'application d’aucune peine, lorsque ce bâtiment nVal entré daus le rayon de ■1 lieues soumis à la surveillance des douanes, que par l'effet d’une force majeure, cl que d'ailleurs aucunr preuve de fraude n'est rapportée contre lui. (L. 27 vend, an 2, art. 19; L. 4 grrm. an 2, »rl. 7.)
Loubalière.— 16 déc. 1835.— C. Rej.— S-V.36.1 .430.— V. J 3 et 4.
36. — Une action en paiement d'amende pour fait de simulation d’un acte de francisation, n'a pu être jugée sur appel (à la Martinique), lorsqu'elle ni pas été jugée en prnnit-re instance, surtout si , a cet égard , il n’y avait pas eu des conclusions expresses signifiées à la partie condamnée, si elle n'avait pas été appelée à se défendre avec toute latitude et en pleine connaissance de cause.
Ilaras. — 9 mare 1 83 1 . — Cass. — Martinique. — S-Y.3 1.1. 13;.— D.P.JI. 1.183.
37. — Lorsque, dans u-t nolissement fait en pays étranger, le navire nolisé est désigné par ces mol»: avec pavillon fronçait , celle désignation ne peut, entre le capitaine et le* chargeurs , avoir l'effet d’une francisation définitive. — (>aus le même cas, si cette désignation ne fait présumer qu’une francisation provisoire, et si , à l'arrivée du navire dan» un port français, les marchandise» importées sont soumises aux droits de douane imposés sur marchandises vernies par un navire étranger , le chargeur ne peut répéter contre le capitaine la «liflérence de droit qm existe entre le tarif des marrlmidises venant par navires français et le tarif des marchandises venant pac navire» étrangers.
Sarato. — 10 av. 1822. — Trib. do Marseille. — J. Mars. 3.1.185.
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ROTIONS GÉNÉRALES*
1 . — On nomme fret ou no lis, ou encore affrètement ou nolissement , le louage d'un navire ou le louage d'un transport de marchandises par ce navire(l).— L’acte qui constate ce louage s'appelle charte-partie (V. ce mot).— Le louage du navire peut encore élre constaté par le connaissement (V. ce mot'». — On désigne aussi sous le nom de fret ou nolis, le prit pour lequel le louage du navire est consenti , ou plus particulièrement encore le prix du transport des marchandises chargées sur le navire. (G. corn., 286.)
2 —Celui qui loue son navire ou s’engage a un transport de marchandises par son navire, se nomme fréteur. — On donne le nom d'affréteur , et souvent de chargeur , à celui qui prend le navire a loyer ou dotine des marchandises à transporter.
3. — Le fret on nolis d'un navire a lieu pour la totalité ou pour partie du navire, pour un voyage entier ou pour un temps limité, au tonneau , au (militai, a forfait, ou a cueillette avec désignation du tonnage du vaisseau. (C. coin., 286.)
4. — Le fret d’un navire pour la totalité a lieu ordinairement au troyaye, pour un temps déterminé, ou au mois.
5 . — Au voyage : le prix est fixé d’avance pour . toute la durée de !'ex|>édition : niais l’afiréteur ne peut faire que l'expédition pour laquelle le navire a été loué. — Sur l'époque a laquelle finit le voyage, V. Capitaine, n. 119.
6. Pour un temps déterminé : le prix est également fixé pour le temps convenu, pendant lequel l'affréteur peut faire toutes les expéditions qu’il juge convenable.
7. — Au mois : le prix est fixé pour chaque mois que durera le voyage : tout mois commencé est réputé Uni, et le prix en est dù en entier au fréteur.
8. — A moins de convention contraire, le fret au mois court du jour où le navire a ntis a la voile. (C. CO». , 275.)
(l) Le» mots de frci ou nolis s’emploient indifféremment comme synony me* : ce qu'on appelle / rr sur l'Océan, s’appelle «*/»• sur la MtMiInranée.
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9. —Le fret d'un bâtiment pour partie, se fa t pour une partie déterminée , nu quintal , au tonneau, à forfait, a cueillette.
10. — Pour une partie déterminée, l’affréteur loue une partie désignée du navire, dans laquelle il doit se renfermer, et que le fréteur ou le capitaine est tenu de laisser a sa disposition.
11. — Au quintal , on convient , soit que le fréteur pourra charger jusqu'à concurrence de tant de quintaux, soit qu'il paiera tant a raison du quintal : le quintal représente 100 kilogr.
12. — Au tonneau , on convient soitque le fréteur pourra charger jusqu’à concurrence de tant de tonneaux , soit qu’il paiera tant a raison de chaque tonneau. —Sur la contenance du tonneau, V. Navire, $2.
13. — A forfait, on convient d’un prix déterminé pour une partie de marchandises présentée en bloc , au lieu de tuer ce prix a raison du poids ou du volume.
U.—4 cueillette : C’est une sorte de convention sous clause résolutoire, par laquelle le fréteur ou le capitaine ne s’oblige a recevoir un chargement partiel, qu'a condition qu’il parviendra a compléter son chargement en recueillant çà et là d’autres atTrélemens partiels, faute de quoi, le premier affrètement est considéré comme non avenu. — L'affrètement est complété dans ce cas d'après l'usage, lorsque le navire contient les trots quarts de son tonnage.
jcaispaiDEXce.
15. — Lorsqu'un affrètement est fait en bloc pour toute h portée «lu navire et qur néanmoins il y a eu réserve de la chambre, du logement de l’équipage et ilesaulres endroit* destinés a recevoir lesprovisions du bord et les agrès du navire, le capitaine peut, sans violer le contrat, charger des marchandises dans les lieu* ainsi réservés et en percevoir lr fret : ce droit a été consacre par l'usage eu faveur des capitaines.
Scarpati. — 26 mai 1827. — Trib.de Marseille.— J. Mars.
/</. — Salavy. — 6 juin IR22. — Trib. de Marseille. — J.
Mar*. 4.1.33. — > . Capitaine n. I2ü eltuiv.
16. — lira marchandises ayant etc chargées en pays étranger avec destination pour un port de France, et le nolis ayant été stipulé à une somme déterminée pour chaque quintal, celle stipulation doit se référer au quintal usuel du lieu du reste , et non point au quintal décimal, poids légal de la Franre, si d'ailleurs il apparaît par les circonstances que telle a élc l'intention des parties.
Trapany. — 2'Jav. 1825. — Trib. de Marseille. — J. MM.
17. — Le prix du fret, exprime dans la charte-partie, pour certaines espèces de marchandises par tonneaux, ne doit pas être censé stipulé de même à l'égard des autres marchandises d'un pareil volume de capacité, mais d'un plus grand poids. Il doit être calculé en ayant égard à la différence du poids de ces marchandise» avec celui tics articles spécifiés.
19 août 1814. — Rruselles — J. Brui. 1814.2.24t.
18. — En réglé générale ctà moins de convention contraire, le fret doit être calculé sur le poids brut et non sur le poids net de la marchandise. La dérogation à cet usage ne peut s'induire de ce que le connaissement mentionne le poids net.
Chopin. — y juillet 1830. — Trib de Marseille. — J Mars 1 1.1 172.
19. — Jugé cependant que le nolis stipulé A une somme déterminée pour chaque poids convenu d'une marchandise spécifiée, doit être payé sur le fiel.
FRET. Ml
Gasicllc. — 23 juin 1820. — Trib. de Marseille.— J. Msn.
20. — Lorsque dans un connaissement relatif à des marchandises venant des colonies françaises d’Amérique, le fret est stipule à tant par livre, il doit, d'après l’usage du commerce, n’être payé que sur le poids net de chaque livre de marchandises, sans égard au poidsdes futailles ou de l’emballage.
Dupoy. — 13 sept. 1822. — Trib. de Marseille. — J. Mars.
21. — Le fret d’une marchandise, stipulé dans U charte-partie à tant la mesure et fixé ensuite dan» le connaissement à une somme déterminée en blor, est dû au capitaine sur le pied désaccords primitifs plutôt que d'après le conuaissenient , lors surtout que cette pièce est rédigée en idiome inconnu au capitaine, et signée par lui avec la clause que dit être. Par suite, les frais du mesurage nécessaire pour évaluer le fret, doivent être supportés par moitié entre le capilaineet le consignataire.
Villa. — 19 déc. 1834. — Trib. de Marseille. — J. Mars.
22. — lorsque dans un affrètement au mois, l’affréteur, indépendamment de la somme fixée pour chaque mois, a pris à sa charge les salaires et nourriture de l’équipage et autres dépenses du navire pendant le voyage, la quotité réelle et effective du fret, soit comme objet dp déduction sur la marchandise lors de la contribution aux avaries communes, soit comme élément de contribution de la part de l'armateur , doit être déterminer par la réunion du prix atipulé et les diverses charges assumées par l’affréteur.
Cauvin. — 30 mars 1836. — Trib. de Marseille. — J. Mars.
Ji. — Droits et obligations réciproques des fréteurs et affréteurs.
NOTIOXS CKKÉRALtS.
23. — Les droits et les obligations réciproque* qui naissent du contrat d'affrètement , sont , de la part du fréteur, de mettre le navire à la disposition de l’affréteur, et , de la part de ce dernier, de payer le prix du fret.
24. — En général , un navire ne peut être frêle que par celui à qui il appartient , ou par celui qu'une location ou un affrètement précédent aurait mis à ses droits.
25. — Mais peut-on sous-louer ou sous-fréter n un plus haut prix que celui porté dans le premier contrat? L'ordonnance de la marine de 1681 , art. 27, tit. 3, liv. 3, le défendait. Bien que le Code de commerce n’oit pas reproduit celte défense, nous pensons, avec M . Boula y-Paljr (t. 2, p. 279.), qu'elle doit être considérée comme subsistant encore, du moins lorsque les circonstances de la sous-location tendraient à un accaparement contraire aux intérêts généraux du commerce.
2ti.— Le plus ordinairement , le capilaiuc représente le fréteur ou propriétaire du navire. A ce litre, il est chargé d’opérer ou surveiller le chargement et l'arrimage des marchandises, c’esl-a-dire leur arrangement dans le nav ire. Les affréteurs ou chargeurs ne sont tenus a cet égard qu'a mettre les marchandises à la disposition du capitaine sur le quai.
27.— Dans l’usage, les frais de chargement et d’arrimage sont à la charge du capitaine, à moins de stipulation contraire. — Mais lors même que les frais de chargement et d'tfrrimage seraient supportés par les affréteurs, le capitaine n'en resterait pas moins chargé de la surveillance,
FllfiT.
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puisqu’il répond des marchandises. (C. rom., ta.)—' V. inf., n. 60 et suiv.
28. — Dans le contrat d'affrètement, comme dans le contrat de louai»' ordinaire, une des premières obligations de l'affréteur, soit qu'il ail louis le navire en entier, soit qu’il ne l’ait frété que pour partie , est de charger des marchandises de valeur et quantité suffisantes pour ré- I tondre du fret. (V. inf., n.73çt s.)— Le capitaine peut donc contraindre l'affréteur à réaliser ou compléter son chargement.
29. — Si l’afft-éteur, tout en ne complétant pas le chargement , a cependant mis sur le navire des marchandises d’une valeur suffisante pour répondre du fret, il |ieul contraindre le capitaine à faire voile.
30. — Si le navire est loué en totalité, et que l’affréteur ne lui donne pas toute sa charge, le capitaine ne peut prendre d’autres marchandises sans le consentement de l’affréteur. (C. com ,
287. )— Dans tous les cas, l'affréteur profite du fret des marchandises qui complètent le chargement du navire qu’il a entièrement affrété (Ibid.), qu’elles aient été chargées de son consentement ou à son insu . qu’elles appartiennent au capitaine ou à une autie personne. (Dageville , t. 2, p. 386; Delvincourt, t. 2, p. 286; Favard-de-Langlarie, v° Charte-partie, n. 4.) — \ .inf ., n. 73 et suiv.
3t. — L’affréteur qui n'a pas chargé la quantité de marchandises portée par la charte-partie, est tenu de payer le fret en entier, et pour le chargement complet auquel il s’est engagé. (C. com.,
V. inf., n 43. — V. aussi, 73 et suiv
32. — Suivant des auteurs (Vincehs), le fret entier est dù de plein droit; suivant d’autres, l’affréteur doit être rnis en demeure, par une sommation, de compléter le chargement. (Pardessus.) Enfin, une opinion plus rigoureuse encore, veut que le capitaine, pour avoir droit au fret entier, fasse préalablement condamner l'affréteur à parfaire le chargement (Pothier, Valin, Boulav-Paty).— Quant a nous, nous pensons qu’une mise en demeure , quelle qu'en soit la forme, mais pourvu qu’elle soit constante et faite d’après l’usage des lieux , doit suffire pour que le fret entier soit dù.
33. — .Mais le capitaine qui aurait fait voile sans mettre. le chargeur à même de faire ou de compléter son chargement . serait lui-même tenu à des dommages-intérêts.
3t. — Lecapitaine n’aurait rien à réclamer de l’affréteur qui ne parferait pas son chargement , s'il trouvait d'ailleurs a le compléter sans avoir éprouvé de retard ou autre préjudice , hors le cas où il y aurait une différence en moins entre le fret des marchandises qui complètent le chargement, et le fret convenu avec l’affréteur primitif : l’affréteur primitif serait tenu de la différence. (Favard, v* Charte-partie, n. 6.)
35. — Quand il y a plusieurs affréteurs partiels, celui qui n’a pas complélé le chargement auquel il s'était engagé , ne doit rien a raison de ce qu'il n’a (tas chargé, si le chargement des autres affréteurs suffit pour parfaire la charge du navire.
36. — L’affréteur qui charge plus de marchandises qu’il n’en est porté sur la charte-partie, paie te fret de l'excédant sur le prix réglé par la charte-partie (C. com., 288), a moins de conventions contraires relatives a cet excédant de fret , et qui en fixeraient autrement le prix. (Boulavl*aty . t. 2, p. 367.) — Observons d’ailleurs que le capitaine ne peut être forcé de recevoir cci excédant de fret.
37. — Lecapitaine peut faire mettre a terre, dans le lieu du chargement , les marchandises trouvées dans son navire, si elles ne lui ont point été déclarées , ou en prendre le fret au plus haut prix qui lui est payé dans le même lieu pour les marchandises de même nature. (C. com., 292.)
38. — Il peut même se présenter des cas où le capitaine aurait le droit de meure à terre, même pendant le voyage , les marchandises non déclarée»; par exemple, si elles causaient une surcharge dangereuse : dans ce cas, elles pourraient être déposées , en lieu sûr, dans un port de relâche. (Dagcville, l. 2, p. 403; Delvincourt,!. 2, p. 287.)
39. — Le capitaine aurait le même droit, si les marchandises non déclarées étaient chargées par un autre que l'affréteur, et se trouvaient de la même nature que celles qui composent le chargement : en effet , l’abondance de marchandises de même nature , devant en faire baisser le prix au lieu de leur destination, le capitaine chargé, sous sa rcspuusabilité , de veiller aux intérêts de l'affréteur, devrait mettre à terre , pendant le voyage, des marchandises qui pourraient causer un préjudice a l’affréteur. (Boulay-Paty , l. 2, p. 376; Dagcville, t. 2, p. 401.)
40. — Mais pour que le capitaine |iùt agir ainsi» dans les deux cas qui tiennent d’être prévus , et dans les autres cas semblables, il faudrait qu’il n’eùl découvert le chargement clandestin que pendant le voyage.
4t.— Si le navire est chargé à cueillette, soit au quintal, au tonneau ou a forfait, le chargeur peut retirer ses marchandises , avant le départ du navire , en payant le demi-fret. (Cod. connu., 291.)
42. — Il supporte dans ce castes frais de charge ainsi que ceux de décharge, et le rechargement des autres marchandises qu'il faudrait déplacer, et ceut du retardement. (C. corn., 29|.)
43. — Si l’affréteur, sans avoir rien chargé , rompt le voyage avant te départ, il (mie, en indemnité au capitaine . la moitié du fret convenu par la charte-partie pour la totalité du chargement qu'il devait faire. ( C. connu., 288. ) — V. inf , n. 70.
44. — O demi-fret est dû, encore bien qu’aussitût la rupture de la charte-partie te capitaine ait trouvé a affréter son navire a un prix supérieur au premier fret. (Boulay-Paty, t. 2, p.368; Delvincourt, t. 2, p. Ni)
45. — Si l'affréteur n'cffèctuail pas le chargement parce que ses marchandises auraient été •isies , comme prohibées , lecapitaine n’aurait droit au demi-fret d’indemnité qu’autant qu’il aurait ignoré la fraude. (Merlin , Répert., v° Charte-partie.)
46. — Si le navire a reçu une partie de son chargement cl qu'il parte a non-charge , le fret entier est dù au capitaine. (C. com., 288.)
47 — Le chargeur qui relire ses marchandises pendant le voyage, est tenu de payer le fret en entier, et tous les frais de déplacement occasionnés par le chargement ; si les marchandises sont retirées pour cause des faits ou des fautes du capitaine , celui-ci est rc$|>ontable de tous les frais. (C. com., 293.)— V. Charte-partie, n. 18.
48. — Si ayant été frété pour l'aller et le retour, le navire fait son retour sans chargement, ou avec un chargement incomplet , le fret entier est dû au capitaine, ainsique l'intérêt du retardement ([). rom., 294.)
Si le navire est arrêté au départ, pendaut
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I» route, ou au lieu de sa décharge , par le fait de l'affréteur, les frais de retardement sont dûs l»r ce dernier. (C. fotp., *04.) — Ces frais sont réglés par le juge , après ou sans rapport d’experts. ( Boula j -Patv , t. j, p. 393; Dageville, 4. i, p. 413; Favard, v° Charte-partie n. 9.) V. inf., n.82 et Miiv.
50. — Le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand port qu’il n’est , est tenu des dommages-intérêt* envers l'affréteur. (C. com., 289.) — Lesquels dommages-intérêts doivent comprendre la perte éprouvée par l'affréteur et le gain dont il est privé, par une suite immédiate et directe de la fausse déclaration du capitaine. (Cod. civ., 1149, 1150 et 1151; Boulay , t. 2, p. 348; Dageville, t 2, p. 894.)
51. — Il n’est réputé y avoir erreur en la déclaration du tonnage d’un navire, si l'erreur n'excéde pas un quarantième, ou si la déclaration est conforme au certificat de jauge. («J. connu. 290.)
52. — Mais, encore bien, que la déclaration du capitaine n’enlralnc aucune conséquenceeontre lui, quand elle n'excède pas un quarantième, s’il est condamné a des dommages-intérêts pour une déclaration dont l'erreur excède un quarantième, ij n’est pus fondé à demander que le quarantième qui ne pouvait donner lieu â condamnation contre lui , soit retranché de la quantité en moins qui doit servir de base a la fixation des dommages-intérêts. (Boulay-Patv , t. 2,p. 348; Dageville, t. 2, p. 394.)
53. — Le capitaine est passible de dommagesintérêts envers les affréteurs, si en louant le navire n cueillette, il a recueilli plus de marchandises que son navire n’en peut porter. O fait peut équivaloir a une fausse déclirntiort de ronlenonce , puisqu'il a les mêmes résultats. Delv incourt , t. 2 , p. 2H3.)
54. — Au lieu d'être d’un port moindre que celui déclaré, le navire pourrait être d un port plus élevé; mais on sent que dons ce cas , il n’y aurait de difficulté que si ce navire était loué ou voyage; car s’il était loué au quintal ou au tonneau , la position de l’affréteur ne serait pas changée : il chargerait toujours la quantité coii- : venue de tonneaux ou de quintaux; mais si le navire était loué au voyage le capitaine ne pourrait pas exiger une augmentation de fret à raison de l’excédant de port non déclaré , car il était a même mieux que personne de vérifier l'exactitude de sa déclaration. ( Del vincourl , 1.2, p. 282.)— V. inf., n. 77.
55. — Le capitaine est tenu des dommages-intérêts envers l'affréteur, si, pur son fait, le navire* a été arrêté ou retardé au départ, pendant sa route ou au lieu de sa décharge. — Ces dommages-intérêts sont réglés par des ex|»erls (C. corn., 293), dont l'estimation peut cependant n’êlre pas suivie par le juge. (Boulav-Patv, t. 2, p. 395; Dageville, t. 2, p. 41 4.)— V.’swp.' n. 48.
56. — Le capitaine qui retarde son départ, ne doit de dommages-intérêts qu'après avoir été mis en demeure de partir. (Dageville, t. 2, p. 350.)
57. — -La décharge doit avoir lieu dans le temps fixé par la charte-partie, ou â défaut dans le temps fixé par l'usage des lieux. (C. com., 273 et 274.)— V. Charte-partie, n. 8. 30 et suiv.
58- — Lorsque la charte-partie a déterminé en faveur du chargeur un délai pour le débarquement , et qu’à l'expiration du délai le chargeur n'opère pas le débarquement , il est du au capitaine des frais de surestarie (V. Charte-far lie, p. 7, 26 et s.) à raison du retard, encore bien que
FIIET. V» *
ce retard provienne de difficultés soulevées par les douanes. — Ces frais de surestaries peuvent èlrc répétés par l’affréteur contre le consignataire, lorsque celui-ci a été mis en demeure de débarquer. — V. Ibid.
59.— Lorsqu’il a été convenu qu’à l’expiration du délai accordé par la charte-partie pour le débarquement, il serait payé tant par jour de retard ou de surestarie , les jours de surestarie courent sans qu’il soit besoin d'une sommation préalable.— V. Ibid.
JCRISPftlDBNCK.
Ô0-~B’aprés l'usage cl à défaut de stipulation contraire clans la charte-partie , Ica fraia d’arrimage sont à la charge du capitaine et non à celle des affréteurs.
Chicala — 28 av. 1830.— Trib. de Marseille.— J. Msrs.
61. — lorsqu’un navire a été loué pour la totalité , à l’effet par l'affréteur de le sous-louer lui— même par partie, les frais d’arrimage des marchandises qui y sont chargées , sont , d'après les usages maritimes et à défaut de conventions contraires, à la charge de l’affrétenr.
8av. 1830.— Hrsidles.— J.Brux. 1830.1 337.— Y. n. 27.
62. — Le devoir du capitaine quant i l'arrimage, se borne à disposer le chargement de la manière convenable k chaque espèce de marchandises et à fermer ses écoutilles avec soin , sans qu'il soit oblige d'examiner si la marchandise qui lui est remise est bien où mal confectionnée.
Borellj.-l4 juin I832.-Trib.de Marseille. — J. Mars.
63. — Bien que d’après les règles générales de l’arrimage , les barriques se placent sur le premier plan du navire, il est néanmoins dans l'ordre d'un bon arrimage de 1rs placer à fond de cale , s'il se trouve dans le chargement des marcliandises lourdes.— En conséquence , le capitaine qui néglige de suivre cette disposition est en faute, et, par suite, responsable de l'avarie éprouvée par les marehandiscs contenues dans les liarriques , par l'effet du |>oids considérable des autres marchandises superposées.
Auffan. — il janv. 1836. — Trib. de Marseille. — J. Mars. 10.1.81.
64. — Le capitaine qui a négligé do placer un farilage sous une marchandise sujette à s'avarier, contrevient aux règles de l’arrimage. — Par suite , il est responsable des avaries éprouvées par la marchandise.
l'uget. — 8 av. 1836. — Trib. de Marseille — J. Mars. 16. 1.97.
65. — Le capitaine qui s’est engagé envers l’affréteur â partir avec ou sans escorte aussitôt après avoir rr^u le chargement, ne peut exciper du dé*faut «le consentement de son équipage pour refuser à l'affréteur une indemnité à raison du retard qn'éprouve le navire. — Toutefois, l'indemnité due dans ce cas à ralTréteur ne doit pas êtrp égale aux surestaries convenues dans la charte-partie en faveur du capitaine pour chaque jour de retard dans le chargement.
Araat.— 22 mai 1829.— Trib.de Marseille.— J. Mars.l t. 1.240.
66. — Lorsque, dans la charte-partie, le capitaine d’un navire accorde un délai quelconque à scs affréteurs pour le chargement de leurs marchandises, le capitaine peut jouir lui-même de la faveur de ce délai , et refuser , avant son expiration , de re* cevoir le* marchandises à bord de son navire.
SWekinft, Tandon et comp. — 8 déc. 1819. — Trib. de Marseille. — J. Mar* 1.1.65.
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67. — Lorsque le chargement cal fait à cueillette, le capitaine ne peut pa» retarder indéfiniment le départ du navire. En pareil cas , et ai le départ «lu navire est retardé par la faute ou par la négligence du capitaine , les eliargeurt doivent être autorisés à retirer leur marchandise en franchise de tout fret.
Gsl. — » fév. 1830.— Trifc. de Marseille.— J. Mara.lt.
68. — Lorsqu’un navire est prêt à mettre à la voile, le capitaine a rempli toutes ses obligations en prévenant du jour du départ les personnes qui doivent s'embarquer à son bord , et il peut partir sans les attendre si elles sont en retard.
Mathcy.— 27 oct. 1819. — Trib. de Marseille. — J. Mirs.
69. — Le capitaine qui s'est obligé envers son affréteur à aller prendre ou compléter son chargement dans un lieu autre que celui primitivement désigné, si le chargement ne s'y trouvait nas, ne peut à raison des séjours que l'esécution de cette <*latise l'oblige à Taire successivement dans les deui ports désignés, exiger d'autres dommages qur le paiement des jours de surestarie excédant le nombre de jours de plaDcke accordés dans la chartepartie. — Il en doit être ainsi lors même que l'affréteur aurait pu, au premier lieu désigné, remettre un chargement, et a préféré en disposer en faveur d’un autre capitaine.
Antooictti. — K sept. 1830. — Trlb. de Marseille. — J.
Mars il. 1.2*1.
70. — l.'art. 288, Cod. comm., aux termes duquel l’affréteur qui rompt le voyage avant le départ, sans avofé rien chargé, est tenu de payer la moitié du fret à titre d'indeumitc, est applicable ail cas oii l'affréteur qui s’est obligé à faire emlurquerdes passagers, n'a pas satisfait à cette obligation.— Dans ce cas, la moitié du prix convenu pour le passage, est due au capitaine.
Sprengcr et c««mp — 25 (ér. 1837. — Trib.de Bordeaux.
— Jorisp. comm. de Bordeaux. 1-1.46
71. — Celui qui Iraitc avec un capitaine pour le passage «l'un ou de plusieurs individus d’un pas» dans un autre, n’est pas responsable «les actes de révolte et de violence exercés par les passagers pendant le cours de U navigation.
Ciordan.— 5 mai 1824.— Trib. de Marseille.— J. Mars.
72. — Le fait de la séquestration an lieu du départ , d’une marchandise dont l'exportation est prohibée, ne peut dispenser le consignataire dVn payer le nolis, lorsqu’il n’y a aucune faute à reprocher au capitaine, et surtout lors«|u'on a promis i ce dernier de lui payer le vide pour plein.
I*nard. — !•* déc.. 1819. — Ai*.— J. Mar». 1.1.16.
73. — Si l'excé«lant de place dans le navire a été réservé à la disposition de l'alTréteur celni-ci doit le fret comme si le navire eiU été rempli.
tTjanv. 1622. — Bruxelles. — J. Brus. 1822.1 t36.
74. — lorsqu’un navire est nolisé avec la clause que le vitle sera payé pour plein , le vide qui reste doit être divisé entre les diverses espèces de marchandises dont le chargement a etc indiqué dans la charte-partie : en conséquence, le nolis relatifau vide doit être calculé sur le taux particulier convenu pour chaque espèce de marcha iidises,maiscrtte règle n'est pas applicable au cas où le nolis est fixé d’une manière uniforme pour toutes les espèces «le marchandises et à raison «le tant le quintal.
Saillant. —12 oct. 1827. — Trib. de Marseille.— J. Mars.
75. — 1« capitaine ne peut pas exiger «le son affréteur le vide pour plein, lorsqu’il a utilisé le vi«le en le remplissant par des marchandises remises par d'autres affréteurs. —Il en doit être ainsi lors même
que le capitaine, en recevant de son affréteur «b * marchandises en «juantilé inférieure à celle convenue dans l’affrètement, a signé le connaissement avec la clause que dit être, s’il n'a fait «railleurs a«xcune réserve ni protestation à raison de la différence que prés«>nlail b marchandise remise par sou afTréteor avec la quantité pour laquelle celui-ci avait pris place sur le navire.
Raymond. — 29 tuai 1833.-Trib.de Marseille. — J Mars.
76. — Le capitaine qui a frété la totalité de son navire à un seul chargeur, ne peut profiler, au détriment de ce dernier, du vide produit par l 'affaissement survenu dans la marchandise depuis le départ : il doit aussi indemnité à son affréteur à raison du retar«i qu'a entraîné la reliche pendant laquelle il a pris en route un nouveau chargement, encore qu’il prétende que crtli; relâche a eu |»our objet de renforcer son lest diminue par suite de l'affaissement de la marchandise.
Etienne. — 10 oct. 1832. — Trtb.de Marseille. — J. Mars.
77. — I* capitaine qui, en frétant son navirepour son plein «t en entier chargement, a déclaré «Uns la charte-partie uue jauge ou un tonnage moindre que b portée réelle, ne peut exiger de l’aflreteur qu’il lui fournisse un chargement excédant la capacité déclarée.
Chappon. — 23 sept. 1836. — Trib. de Marseille. — J.
Mars- 16.1 99.— V. n. 54.
78. — L’affréteur d'un navire qui s’est obligé à payer le vide pour le plein, u'e*l |»as tenu de payer le vide excédant la contenance ou portée du navire déclarée dans la charte-partie.
Oitsvn. — 3 oct. 1825.— Trib. de Marseille. — J. Mars.
■79. — Les navires, suivant leur construction et la nature de leur chargement, sont d’un port réel bien au-«lessous de celui énoncé «Uns l'acte «le francisation d'après la jauge faite par ladministratiou des douane» (1). En conséquence, quoiqu’un navire ait été déclaré daus une charte-part ic pour b capacité énoncée dans l'acte de francisation, on peut, en ce qui concerne le réglement du fret, ail met Ire une capacité moindre, lors surtout qu’il s'agit d'un chargement de nature à diminuer le port réel du navire: de vins, par exemple.
Sigooret et Gaxan. — 5 janv. 1830. — Trib. de Marseille.
—J. Mar*, t t.l.223
80. — Le capitaine qui a frété son navire en bloc dans toute sa rapacité, remplit suffisamment, son obligation en recevant le nombre de tonneaux de marchandises que son navire peut contenir, quoi-
. que ce nombre soit inférieur à la portée indiquée dans la charte-partie.
lorsqu'au contraire , le capitaine a pris l’engagrment «le recevoir à son bord une quantité tlt terminée de marchandises, il est tenu, si cette quantité excède la capacité «lu navire, d'indemniser son alîréteur de b différence «lu fret que celui-ci «*st oblige de payer en chargeant sur un autre navire le complément de ses marchandises.
Odii-r Aubert et compagnie. — 29 oct. 1827. — Trib. de
Marseille. — J. Mar». 8.1.31 1.
81. — Le capitaine qui charge à cueillette n’est point tenu à «les dommages-intérêts, à raison de l'insuffisance «pie présente la p«>rt«u* de son navire, envers l’affréteur qui se présente le dernier pour emliarqucr une marchandise «lont le nombre do caisses ou colis n'a pas été désigné dans b chartepartie.
( t ) lîn procédé plus exact e*t maintenant employé pour le jaugeage des navires, V. H«nm
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Vion el Nuiry. — 5 mar» IK32.— Trib. de llatscllU:.—
J. Mar*. U. 1.158.
82. — D'après l'usage, le capitaine, pour opérer la livraison de la marchandise, eut tenu, à moins de convention contraire, de la débarquer sur le quai. Par suite, il ne peut constituer le consignataire en demeure de recevoir, qu’âpre» la mise a quai «le la marchandise; et si, par un événement «le force majeure, tel qu'un ordre de l’autorité, le navire ne peut prendre place près «lu quai aussitôt après son arrivée, le relar«l qui en résulte pour le «Icliarquement, est un événement fortuit, une suite ordinaire de la navigation, et à raison duquel le capitaine ne peut exiger «les surestaries du consignataire.
Coni etconaort».— 4 joill. 1832.— Trib. de Marseille.—
J. Mars. 13.1.44.
83. — D'après l’usage et à défaut de convention expresse, lorsque la livraison d’une pnarchandise vendue doit être opérée par le transhonlement a en faire d’un navire «lans un autre, l ‘obligation du chargeur ou du capitaine «lu navire aur lequel se trouve la marebamlise, se réduit à la placer sur le pont et à accoster le navire où elle doit être transbordée : c'est le capitaine «lu navire destiné à recevoir la marchandise «pii «loit la prendre et la placer aur son boni.
Giraud. — t «juin 1833. — Trib de Marseille.— J. Man. 13.1.368.
84. — Lorsque le capitaine emploie les portefaix de son consignataire pour le pesage, la reconnaissance en «louane de la marchandise «léharquée et pour la mettre en entrepôt, ces portefaix «loivent être considérés, dans ce cas, comme se» propres agens. — Par suite, le capitaine est responsable du fait de ces portefaix, «le telle sorte que si, par leur négligence, unepartie delà marcha ntl i»e débarquée, reconnu# et pesée en douane, vient à être pcrtlue avant sa remise effectuée au consignataire, il est obligé d’en tenir compte à celui-ci.
Girard. — 7 moût 1833.— Trib. de Marseille.— J. Mars. 14.1.59.
85. — I* capitaine qui, par la charte-partie, s'est engagé A débarquer la marchandise à ses frais au lazaret, ne doit pas néanmoins supporter le surcroît «le frais occasionne par la sereine imposée extraordinairement aux marchandises, avant l'entrée au laxAret, par l'administration de la santc : ces frais •ont à la charge des consignataires.
Vallat— 9 oel. 1835.— Trib. de Marseille— J. Mars. 15.1. 350.
86. — Le temps ordinaire pour le «léchargement des navires dans les ports est limité aux heures pendant lesquel les les bureaux de la «louane sont ouverts. En conséquence, les capitaines «le navires ont le ■droit de discontinuer le d«:chargement de» le moment où les bureaux de la douane sont fermés.
Lieutaud— 19 janv. 1831- — Trib. de Marseille— J. Mars. 12.1.171.
$ 3.— Du paiement du fret au cas de voyage empêché rompu ou tuspendu} et au cas de perte des marchandises.
NOTIONS GÉNÉRALES
87. — Si avant le départ du navire il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues sans dommages-intérêt s de part ni d’autre.— Le chargeur est tenu des frais de la charge et de la décharge de ses marchandises. (C. com., 276.)— V. inf., n. 116 et s.
88. — C’est l'impossibilité qui résout la convention , et non la difficulté. Ainsi, la convention subsisterait, bien qu’il y eût interdiction decom-
merce par suite de guerre, avec des pat s voisins de celui pour lequel le navire doit faire route : la navigation deviendrait difficile et dangereuse, mais non impossible. (Delvincourt, t. 2,p. 287.)
89.— Mais il pourrait en être autrement, bien qu'il n'y eût interdiction qu'avec d’autres pays, si le but du voyage non-seulement exposait le navire aux dangers de la route, mais encore rendait nécessaire son séjour dans des mers qu atteindrait l'interdiction ; c'est ainsi qu’un arrêt du conseil, du 20 mai 1744, a annulé les chartesparties de navires frété» pour la pèche de la morue, à cause de la guerre qui venaitd’éclater entre U France el l'Augleterre. (Kmerigon, ch. 12. sect. 31.) Les diverses circonstance* qui peuvent naître présentent des questions de fuit que l'équité des juges doit résoudre.
90 — S’il existe une force majeure qui n'einpéche que pour un temps la sortie du navire, les conventions subsistent, et il n’y a pas lieu a dommages-intérêts a raison du retard. (C. com., 277.)
91 .—Elles subsistent également , et il n’y a heu à aucune augmentation de fret, si la force majeure arrive pendant le voyage. (C coin., 277.)
92. — Ainsi, si le vaisseau est arrêté, dans le cours de son voyage, |tar l’ordre d’une puissance, il n’est dù aucun fret pour le temps de sa détention, si le navire est affrété au mois, ni augmentation de fret, s'il est loué au voyage. (C. com., 300.)
93. — De même, lorsque le vaisseau est forcé de s'arrêter par crainte d’un danger imminent, tel que l’ennemi ou la tempête, le fret au mois n’est pas dû pendant le temps d'arrêt : el le fret au voyage ne reçoit pas d’augmentation. (Emerigon , ch. 12, sect. 34.)
94. — Le chargeur peut, pendant l'arrêt du navire , faire décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les recharger ou d'indemniser le capitaine. (C com., 278.) — Dans ce cas, l'indemnité due par le chargeur est du demi fret si le déchargement a lieu avant le départ (Arg. de l’art. 288, C. com.), et du fret entier si le déchargement a lieu pendant le voyage. (Arg. de l’art. 293, C. com.)
95. — L’indemnité due au capitaine doit être également de la totalité du fret, si l'affréteur , trouvant à vendre ses marchandises sur les lieux, ne les recharge pas. (Consulat de la mer.) Cette indemnité n'est due que lorsque le capitaine a mis, par une sommation, le chargeur en demeure d’efTectuer le rechargement.
96. — Mais il peut n’ètre dû aucune indemnité, si la marchandise s'est tellement détériorée pendant l'arrêt qu’elle ne puisse être rechargée. (Dagevillc , l. 2 , p 357: Delvincourt, t. 2 , p. 399 )
97. — Le passager qui débarque pendant 1 arrêt ne peut exiger aucune diminution de fret a raison du temps qu’il a passé a terre. V . sup., n. 70.
98. — S’il arrive interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en route, et qu'il soit obligé de revenir avec son chargement, il n’est dù au capitaine que le fret de l’aller, quoique le vaisseau ait été affrété pour l'aller et retour. (C. com., 299.)— D’où il résulte que le fret de l'aller est toujours dû, encore que le navire n'ait été frété que pour l'aller.
99. — Lorsqu'il y a blocus du port pour lequel le navire est destiné, et que le capitaine se rend dans un des ports voisins de la même puissance où il lui est permis d'aborder (C. com., 279), il a droit à une augmentation de fret à raison de la
prolongation de son voyage.(Dageville,t.2,p.358.)
lOU. i>i le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le vojage. l'affréteur est tenu d attendre, ou de payer le fret en entier. (L. co ni., 296.) — La nécessité du radoub, et l’innavigabilité du navire doivent être constatés nar un rapport d’experts.
101. — Si le radoub nécessitait la décharge des marchandises, les frais de In décharge et de la recharge seraient a lu charge de l’affréteur. (Boulay-Paly, t. 2, p. 4oi ; Dage ville, t. 2, p. lis.)
102. — Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé, le capitaine est tenu d’en louer un autre. (C. coin., 296.) Mais il y a divergence entre les auteurs sur le point de savoir si celte prescription est rigoureusement obligatoire ou purement facultative. Les termes de la loi nous paraissent impératifs, en ce sens que le capitaine est tenu de Taire tous ses efforts pour trouver cl louer un autre navire.
103. — Si le capitaine loue un autre navire, il peut se présenter deux cas: ou le fret du nou veau navire sera proportionnellement inférieur à celui du navire devenu innavigablc, ou il sera supérieur. Daus le premier cas, le capitaine a droit au fret intégral du navire détenu innavigablc Dans le second cas, il peut répéter contre les affréteurs I excédant de fret. (Boulay-Paty t 2 p aa» ') ,,08cline’ •• *< P- **' : Delvincourt,’ t.' », J,.'
loi —Si le capitaine n'a pu trouver à louer un outre navire, le fret n'est dù qu'à proportion ne ce que le voyage est avancé. (C. com., asjo.)
105 — l.e capitaine perd son Trel et répond des dommage, -inté rets de l'affréteur si celui-ci prouve que, lorsque le navire a fait voile, il était hors d élat de naviguer. (O. corn., 197.',— Le capitaine ne serait même pas reçu a invoquer sa bonne foi, a cei égard: c'était a lui a vérifier lélal de son navire.
106 — l.a preuve que le navire était hors d'étal de naviguer lorsqu'il a fait voile, est admissible nonobstant et contre les cerliticats de visite au départ. (C. com., *97.)
107. — Mail le capitaine ne devrait aucune indemnité, s'il proinailque l’airréleur a connu l'innavigabiiité. Dans re ras, le capitaine et l'aUréteur pourraient être poursuivis criminellement selon la nature des circonstances, pour avoir i sciemment lait naviguer un navire hors d'état de tenir la mer— V. Navire.
108. — Le frel est dû pour les marchandises que ! le capitaine a été conlruinl de vendre puur sub- I v eni r aui v ii tua il les, radoub, et autres nécessités , pressantes du naiire, en tenant par lui compte ■ de leur valeur au prit que le reste, ou autre iiarclllc marchandise de même qualité a élé vendu
au lieu de la décharge, si Je navire est arrivé à bon port. (C. coin., *98.) — Si le navire so perd I1 le capitaine tient compte des marchandises sur s le pied qu'il les a vendues, en retenant égale- d ment le fret porté ans conuaissemens (Ibiil.) h lu9. Cette dernière règle est sévère, puisqu'il n en résulte pour le capitaine, et par conséquent n pour les armateurs, dos obligations qui ne sont a, pas limitées a la valeur du navire, et qui subsis- ci lent après sa perte. Mais, a dit l'orateur du tri- n bunat : a la disposition première de l'art. *98 a d o paru susceptible d'éclaircissement : la réflevion t. « démontre que son upparente sévérité n'est re « qu'un avertissement am capitaines de reiloii- « hier de soins pour mettre leur nav ire en élat île « prendre la mer. Cette disposition littérale ne
« peulinquiétcrlabonnerni.nilabonncronduite ni
a clic n est qu un épouvantail utile contre la cor* «rupiion el I immoralité. D'ailleurs, si le texte a d( la loi pouvait foire naître des questions rclo- « .Vi'.r’ ,ri de la jurisprudence saurait
« distinguer I innocence et le malheur de la
* ,™ïs'"ra V"1 ' M » d'une criminelle spécu?
■ lotion, n (Discours dp tribun Perrée ) P
.pliai i ,?l,"»i"é est payé du fret des mori handlscs jetées a la mer pour le salut commun a la charge de contribution, (t;. aoi.l- v’ Jet et Contribution. J
111.— Il n'est dit aucun fret pour les marchan- Pf n‘"‘rro*c ou éclmucntenl, pil- (C. rlm| ., soi’ ô™ ' UU,’riS" im les ‘■""omis.
nitll* - Si u' ■fr<'t dc r'"i thorchandises perdues P & “U. pt,SC5',0 >"* d'avance, le ca-
■î -, 0 ,J9 féstnuer le fret, à moins
qu il n j ait convention contraire. ;C. rom., 30* )
1er e/ hI'Î!.n1’ qU“,'1 lf "aTirC CSI rr,‘U‘ pour l'uio . ^m coT'J1 " uiacchan, lises ne périssent
! , 0 •,? !l" rel0"r. t'' fret de l'aller
fsl dû. (Dage\ ille, t. 2, p. 445.)
"3-Si ** ifé et les marchandises sont rarlietés , ou si les marchandises sont sauvées du lie whff' lc. éaptlaine est pavé du fret jusqu'au Il ,1, llrl.s» °u du naufrage, (C. com., 303.)
aulracï,;,iP8!'Nd“ rlrl ? w"'cr' cn éontribt ant au rachat , s il cumlutt les marchandises au lieu de leur destination. , Ibid.)
conlrihutinn pour le rachat se fait Une d,£i“ r"r;'.‘‘.1 do.s marchandises, au lieu de leur décharge, déduction faite des frais, cl sur la n o lie du navire et du fiel. (C. com., 301.V-
nsnirth ,°!ers "'S "'utelols n'entrent point en nmlribolion pour le raehat des marchandises prises ou pillées. (Ibid.)
jurisi>ri:dr*cb.
1 lo. Lorsque dt-s hostilités étant ouvertes avec
nn pav.au, r,.,". Ceiui , |,,,u,| ,„>ilv
01 Mine, td .ITreicurs préfèrent, ,,„„r éviter Ira danger* auxquels leurs marchandises poucrairnt être
nll”p l" *' M,,S|l''"‘lr' le üs doivent indem-
nisrr le capitaine.
3 «cm. an 9.— Poitiers.— D. A. 9.94G.
116.— 1,’art. 29», Cod. connu., qui refuse le fret ; ;; c.-tonr, lorsqu, le „ai, ce p„ |,.
port de s> destination, par suite d'inlrrdiclien de eoumiiTee, cl a été obligé de re.enire.ee Mm chargeaient, nest point applicable au cas oui,, capitaine de concert avec le eorrrapondant charge,!, recevoir Ira marcha,., Isara a conduit le navire dan. nn port voisin, r a vendu son chargement, et est revenu une nouvelle cargaison
T‘^Z&T -C- ■‘•'-"ou-.-S-V. t».,.
117— Ursqu un navire est alTrélé pour l'aller et
rrl""r *,rc mdicsllon de plusieurs drainât, o, » siicerasi,,,, pour le chargement d'entrée, le voiag,. aHer n est achève quautanl qu, le navire a aile, Vit I dernier port de destination. Par suite, I armstrur n a droit qu au fret ,1 aller et non au fret de retour ni a «ucuoe autre indemnité, si le navire, quoiqu'il soit entre dans un des premier, port, de destination et quonpt d y ail débarque quelques marchandises,
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*T"3oi76â0ftl l82;-”Trib- de Mars<*illo. — J. liant.
118. I.c fret stipulé ne doit pas éprouver une réduction proportionnelle , lorsqu'une partie «lu U
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'cargaison a etc nirnuc en rour* de voyage par le Tait d’un prince ami et que l’autre partie est arrivée au lieu delà destination.
Bonicellv. — R août 182*. — Trib. de M«rsi*ille. — J.
Mars 9.1.345.
1 19. — L'impossibilité où a été le capitaine d'un navire, parti d'un port oii régnait le clioléra, d’obtenir entrée soit au port de sa destination, soit en celui où il lui a été enjoint d'aller faire quarantaine, constitue une force majeure qui le délie de l’obligation d’aecomplir le voyage. Par suite, et lorsqu'on de telles circonstances, le capitaine a pris le parti de ramener le navire au lieu du départ, 1rs chargeurs sont tenus de retirer leurs marchandises, et de payer le fret convenu.
Suuton.— 23 sept. 1835.— Trib. de Marseille.— J. Mar».
120. — Lorsque des ordres supérieurs suspendent la continuation du voyage d’un navire, le passager qui a voulu deltarquer sans attendre la cessation de cet obstacle ne peut répéter de l'armateur partie de la somme convenue et payée par lui d’avance eu entier pour son passage et sa nourriture à bord pendant («voyage projeté.
Gourdan. — HJ nov. 1817.— Trib. de Marseille. — J.
Mars. 10.1.6t. — V. **^.,n. 94 et 95.
121. — Le capitaine ne peut réclamer des consignataires les frais occasion nés à la marrliamme par des relâches dont il ne justifie pas légalement la nécessité.
Nieto.5-18 mai 1832. — Trib. de Marseille.— J. Mars.
122. — L’art. 300 du Code de commerce qui fait cesser le cours du fret au mois pendant la détention dn navire par ordre d’une puissance , en cours de voyage, nVsl point applicable, par analogie au cas de relâche nécessitée par la réparation des avaries. — En conséquence, cl à défaut de stipulation contraire dans la charte-partie, le fret au mois coutinue à courir pendant les réparations
Cauvin.— 30 mars 1836. — Trib. de Marseille.— J. Mars.
123. — L'affréteur d’un navire est affranchi du paiement de tout fret, lorsque, par suite du mauvais étal du navire au moment de son départ, il y a eu nécessité de relâche pour réparer les avaries; peu importe que le navire ait pu ensuite continuer son voyage, et qu’il n’y ait eu ainsi qu’un simple retardement : le droit de l'affréteur ne se borne pas, en ce cas , à des dommages-intérêts pour le préjudice que cc retard a pq lui causer.
Fonlan. — 9 avril 1833.— C. Rej. — Bourbon. — S-V. 33.
124. — Lorsque l'affrètement a été convenu pour l’aller et le retour , la circonstance que 1rs avaries communes n’ont eu lieu que pendant le voyage «le retour, n’est point un motif pour réduire à la moitié le capital contribuable du fret.
Cauvin.— 30 mars 1836.— Trib. de Marseille.— J. Mars.
125. — L'obligation souscrite pour pris de passage à bord d’un navire est conditionnelle, c'està-dire subordonnée à l’arrivée du navire au lieu de la destination. En conséquence, le prix total du passage cesse d’être dû si le navire fait naufrage durant la traversée , et si le trajet parcouru avant le naufrage n’est d’aucune utilité pour les passagers. Ce principe doit être appliqué mèmp au cas où une lettre de change aurait été souscrite pour prix du passage , en telle sorte que , nonobstant le protêt, le tireur sera dispensé d’en rembourser le montant au porteur.
David — 4 juill. I83l.-Trib.de Marseille.— i. Mars.
ICI
126. — Le prix du fret ou nolis n’est pas dû (à moins de convention contraire) lorsque les marchandises ont été prises par l'ennemi.
Lamanon. — 24 déc. 1791.— Cass.— S-V. I.l. I.
127. — L’art. 302, C. rom. , portant qu’il n’est dû aucun fret pour les marchandises prises par l'ennemi , doit s’entendre seulement du cas où l’affréteur est irrévocablement dépouillé de sa marchandise;— si , au contraire, la marchandise ou le prix est restitué par le capteur , l’affréteur n'a droit qu’à une diminution sur le fret, proportionnée au dommage que lui a causé la prise momentanée.
Saulter— Il août 1818. — C Rej.— Aix.— S-V. 19.1.
128. — Les chargeurs auxquels le capital ne d’un navire a promis une Imniliration pour prompt chargement, ne sont en droit d’exiger relie bonification que par prélèvement ou compensation sur le fret de leur marchandise. En rnnséqiience , le fret cessant d’èlre dû par suite de la perte du navire et du chargement , la bonification couvcnfid cesse également de l’être.
Signor.-t nt Gina.— 5jur. 1830.— Trib.de Marseille.
—J. Mar». 1 1.1.223.
S 4.— Actions en paiement du fret.— Privilège.
Prescription.
MOTIONS CÉMIU1ALBS.
129. — Si le consignataire , auquel sont adressées les marchandises qui ont été l’objet du fret ou nolis , refuse de les recevoir et par conséquent de payer le fret dù au capitaine , celui-ci peut, par autorité de justice, Tu faire vendre pour le paiement du fret , cl faire ordonner le dépôt du surplus.— S’il y a insuffisance, il conserve son recours contre le chargeur. (C. com. 305.)
130. — Pour constater le refus du consignataire, le capitaine lui fait sommation de recevoir les marchandises, el, a défaut de réception l’assigne devant le tribunal de commerce, en France ; à l’étranger, devant le consul , ou , a défaut . devant le magistrat du lieu, pour faire ordonner la vente; le jugement est exécutoire par provision. (Boulay, t. 2, p. 470 ; Doge ville, 1. 2, p. 450 el 451 ; lielvincourt, t. 2, p. 294 )
131. — Si le consignataire contestait le bon état des marchandises, il devrait néanmoins payer le fret, sous l’engagement que prendrait le capitaine de le rapporter si le mauvais état des marchandises étuil plus lard reconnu réel : le capitaine peut mémo dans ce cas cire tenu de donner caution. (Dagcviilc, t. 2, p. 450.)— Sur le mode de vérifier l'état de la maichaiidise, V. Capitaine, n. 135 et suiv.; V. aussi Voiturier.
132. — Le capitaine ne peut retenir les marchandises dans son navire faute du paiement de son fret (C. com., 306 ) ; mais il peut, dans le temps de la décharge, en demander le dépôt en mains tierces, jusqu’au paiement de sou fret. (Ibid.)
133. — Dans l'usage , les capitaines ne demandent le fret qu’après avoir entièrement livré les marchandises ; et même lorsqu il s'agît d'un voyage de long cours , le fret ne se paie que dans les trois mois de ta délivrance de ces marchandises.
134. — Le capitaine est préféré, pour son fret, sur les marchandises de son chargement, pendant quinzaine après leur délivrance , si elles n’ont passé en mains tierces. (C. coin., 307.)
135 — Ko cas de faillite des chargeurs ou ré-
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l'iamaicurs avant l'expiration de la quinzaine, le capitaine est privilégié sur tous les créanciers pour le paiement de son fret et des avaries qui lui sont dues (C. corn., 308) ; il est préféré même au vendeur de la marchandise non payé de son prix , et au propriétaire de la marchandise volée. (Dupe* illc, l- i, p. 353 ; Relvincourt, t. 8, p. 888.) — V. Faillite , $26, n. 865.— Le privilège du capitaine subsiste même après la vente de la marchandise. pourvu qu'elle n’ait pas été livrée. ( Ib .)
136. — Quand il n'est dû ‘au capitaine qu’un demi-fret comme indemnité, dans le cas où l'affréteur rompt le voyage sans avoir rien chargé ( Wsup ., n 43); dans le cas aussi où l'affréteur à cueillette retire scs marchandises avant le départ , le capitaine n'a aucun privilège sur les marchandises pour le paiement de ce demi-fret ; il n’a qu’une action personnelle contre le chargeur. (Dagevillc, t. 8, p. SOS ; Relvincourt, t. 8, p.3»2.)
137. — l)e même, si les marchandises sont retirées pendant le voyage et qu'à raison de ce fait, le fret entier soit dû au capitaine ^C. corn., 8113), le capitaine n’a privilège sur les marchandise* ijuc pour une partie du fret proportionnelle à I avancement du voyage. (Boulay-Paty, t. 8, p. 387 ; Relvincourt, t. 8, p. 303.)
138. — En aucun autre cas le chargeur ne peut demander de diminution sur le prix du fret (C. corn., 309). — L'héritier même du passager qui meurt pendant la traversée, n’a droit à aucune diminution sur le fret.
139. — Le chargeur ne peut abandonner pour le fret, les marchandises diminuées de prix ou détériorées par leur vice propre nu par cas fortuit (C. corn., 310). — Il n’y a même aucune raison pour que le chargeur puisse abandonner pour le fret «les marchandises même non détériorées et non diminuées de prix , et forcer ainsi le capitaine à accepter autre chose que ce qui lui est dû. ( Boula y*Paty, t. 8, p. 490; —Contra, Locré sur l’art. 310 , C. com. ; Fayard , v° Chartepartie, n. 18.)
140. — Si toutefois des futailles contenant vin , huile , miel et autres liquides , ont tellement coulé, qu’elles soient vides ou presque vides , ces futailles peuvent être abandonnées pour le fret. (C.com., 310.) — On présume alors qu’il y a faute de la part du capitaine.
1 H.— Mais il y a doute sur le point de savoir si les futailles qui ont coulé peuvent être abandonnées pour le fret, lorsque le coulage provient de leur mauvais état.— Relvincourt (t. 2, p. 293), et Valin, adoptent l'affirmative parce que c’est, disent-ils, au capitaineà vérifierl'état desfutailles avant le chargement.— Boulay-Paty (t. 2, p. 4<J8; Fayard, v* Charte-partie, n. 12, et Pothier, estiment, au contraire, que l'affréteur ne peut s'en prendre qu’à lui d’avoir fait usage de mauvaises futailles; ils décident, en conséquence, que dans ce cas elles ne peuvent être abandonnées pour le fret , et c’est ace dernier avis que nous croyons devoir nous ranger.
142.— 11 y a également doute sur le point de savoir si , lorsque des futailles ont coulé cl que d'autres sont pleines, le chargeur peut abandonner seulement les futailles vides en déduction du fret , ou bien s’il peut abandonner pour le fret entier les futailles pleines comme les futailles vides.— Boulay-Paty (t. 2, p. 496) et Pothier, pensent que l’affréteur ne peut abandonner que les futailles vides qui viennent en déduction du fret â proportion de la valeur du liquide qui a coulé, et c'est aussi notre sentiment. — Rageville
(t. 2. p. 467), et Relvincourt (t. 2, p. 291) , son! d’un avis contraire : iis estiment qu’on peut abandonner pour le fret les futailles, tant pleines que vides, ce qui nous parait contraire au texte même de l'art. 310, L. com.
143 —Les mélasses peuvent être réputées liquides. et les barriques de mélasse qui auraient coulé être abandonnées pour le fret. ' Rageville, t. 2, p. 4G6 )
144. — Il faut remarquer que la loi ne parle que du coulage et de futailles vides ou presque vides. L’affréteur ne pourrait donc pas abandonner pour le fret les futailles qui contiendraient un liquide qui sc serait gâté. (Boulay-Paty, t. 2, p. 499 ; Relvincourt, t. 2, p. 294 )
145. — Toutes actions en paiement pour fret du navire sont prescrites un an après le voyage Uni (C. com.. 433); mais la prescription ne peut avoir lieu s’il y a cédule , obligation , arrêté de compte ou interpellation judiciaire. (/6i<i.)
JCIUSPACDBXC8.
146. — la* capitaine chargé de la conduite d'un navire, a qualité i l’effet de recevoir, pour le propriétaire du navire, le paiement du fret, et ainsi ce paiement fait au capitaine par le consignataire doit cire considéré comme fait au propriétaire lui-même.
24 oc*. 1820 — Bruxelles.— J. Bros. — 1830. 1.21.
147. — Le fret ne peut être arrêté pendant que le navire est*en cours de voyage , et pour raison de. créance* étrangères an voyage.
SurRiwn — 24 sept. 1828— Trib. de Mantille. — J. Mars. 10.1. 1.
148. — Un créancier ordinaire de l'armateur ne peut .pendant que le navire est en cour* de voyage, opposer une compensation au capitaine qui réclame le paiement du fret, ou se faire délivrer ce fret au moyen d’une saisie-arrêt.
Boréa — 9 juill. 1824.— Trib. de Marseille.— J. Mars.
149. — Lorsque te fret a etc stipulé, au lieu du chargement, payable en une monnaie ayant cours au lieu de. la consignation, il doit être acquitté suivant le cours de celle monnaie au jour du paiement et non pas seulement d’après la valeur intrinsèque de la monnaie indiquée.
Beechrr. — 27 janr. 1832.— Trib. de Marseille — J. Mar*. 13. 1.80.
150. — Lorsqu’un navire a été nolisé en bloc pour une somme déterminée, payable en une monnaie désignée qui ne se trouve pas au lieu de la destination, la conversion de cette monnaie doit être réglée uniquement d’apres le cours qu’elle a au lieu du reste, si ce lieu est aussi convenu pour le paiement du fret. En conséquence, si le capitaine perçoit son fret d’après une conversion plus avanta-
euse pour lui que celle du cours au lieu du reste, excédant qu il reçoit doit être restitué à l’affréteur au lieu du départ par le propriétaire du navire. Badelty. — 8 av. 1829.— Trib. de Marseille.— J. Man». 10.1.187.
151. — En général, le terme stipulé dans une charte-partie pour le paiement du fret et qui dépasse l'epoque de la déchargedcs marchandises, n’est pas un obstacle aux mesures conservatoires autorisées par l’art. 306 du Cod. de connu., c'est-à-dire au dépit des marchandises en mai ns-ticrces jusqu’au paiement du fret. Et spécialement, le dépôt de* marchandises en niai ns-tierces doit surtout être ordonné nonobstant le terme convenu pour le paie, ment «lu fret, dans le cas où la cargaison est affectée à ce paiement par une clause expresse de la chartcpartie.
GARANTIE DES HAT. D'OR, ETC
Local — 15 déc. IMG. — Tri b. do Marseille —J. Mari.
152 — I.r capitaine ito navire, à defaut «le paiement «le ion fret, peut être autorisé par le tribunal de commerce , à faire vendre de» marchandises jusqu’à concurrence de re qui lui est dû, et cela (ors même que le destinataire offre une caution pour sûreté du fret.
5 mars 1825. — Bruxelles. — J. Brui. 1825. 2.274.
153. — Le fréteur dont le navire ou le bateau est arrêté par suite d'une force majeure survenue pendant le voyage, et qui se trouve ainsi oblige de relâcher et dans l’impossibilité de conduire le chargement à destination, sans qu’on puisse prévoir quand il pourra le faire, n’est pas en droit de réclamer le paiement du fret , comme si le navire était arrivé à destination, et de forcer l'afTréteur à faire oncrerson déchargement sous peine «le devoir répondre des dommages-intérêts que l'arrêt du navire lui fait éprouver.
17 sept. 1831. — Braxrlct. — J Brut. 1831.1 428.
154. — Le refus ou le retard du paiement du fret, de la part des consignataires, ne peut «tonner lien, en faveur du capitaine, à des dommages-intt'^ts nutres que ceux consistant en l’intérêt couru depuis U demande.
Nfeto. — 18 mai 1832.— Trib. de Marseille — J. Mars.
155. — ta** dommages-intérêts dus au capitaine, pour le retard qu’il éprouve dans la libre disposition de son navire par snite de la faillite du consi-
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gnataire et de* obstacles qui en sont résultés à U réception du chargement, doivent être angles «l’a~ pn s l'usage de la place et par jour , en raison de la portée du navire et du grade de chaque membre de l'équipage.
Coulomb. — 1" août 1833. — Trib. de Marseille.— J Mars. 1 4. WG?.
156. --l/art. 307 du Cod. de comm., qui accortle au capitaine un privilège pour son fret, sur les marchandises «le son rhargement, pendant quinzaine «pris leur délivrance, si elles n’ont passé en mains lierres, entend par ces «lemiers mots, une tradition réelle des marchandises, et non la transmission seulement «le leur propriété à un tiers. — Ainsi, bien que les marchandises aient, drpuis la délivrance, été vendues à un tiers, le capitaine peut, dans U quinzaine, exercer sur elles son privilège , si au moment de la demande elles sont encore entre les mains de celui à qui il en a fait la délivrance.
12 mars 1825.— Bruxelles. — J. Brui. I829.1.IG8.
157. — L'art. 2275 du Cod. civ., qui permet de déférer è ceux qui opposent les prescriptions dont il parle, le serment sur la question de savoir si la chose a été réellement payée, est inapplicable à la prescription établie par l’art 433 «lu Cod. romm., et un connaissement ne peut être rangé dans la . classe des actes qui, aux termes de l'art. 434 du même Code , empêchent cette prescription de conrir.
23 fév. 1827.— Bruxelles — J. Brui. 1827.1.101.
27 mai 1825.— Bruxelles.— J. Brui. 1825.2.281.
GAGE.*— V. Naxtissiuest.
GAGES ou .salaires. — C’est le nom que l’on donne aux émolumcns annuels ou mensuels des commis, employés ou gens de service.
Sur le privilège dont jouissent pour le paie- ' ment de leurs gages, les commis, employés ou gens de service, et la prescription à laquelle ils sont soumis, V. Commis , n. 25 , 26, 33 fer, 34 et 35.
GARANT —C'est celui qui est tenu de l'accomplissement de rengagement pris par un autre.
Sur l’étendue des engagemens des garans en matière d'effets de commerce, V. Aval, Billet à ordre, Endossement, Lettre de change, Protêt »
Sur le point «le savoir devant quel tribunal doit être assigné le garant d’un commerçant , V. Compétence, n. 63 et 66 ; V. aussi Tribunal de commerce.
Sur le point de savoir si le garant est contraignable par corps , V. Contrainte par corps, n. 7, 50 et suiv.
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liauuTioit.
Vojr. antérieurement aux loit nouvelle#, la déclaration du 26 janv.1749, nr le* droits démarqué et de contrôle.... — V. depuis: Lois dp* 19 brum. an 6 (Orgamsotion no-r.du système de ga, unité des mal. d'or et f arg. — Peteemt. dei droit,. — Pm-eon ■ ; n|il(rri| couirneont.i lailiei, — 26 Mm.
•n 6 (Co'rer/ia* /«n a-,. de U loi nrtctd ); — Arrêté du 15 prair. an 6 [Etablit,. det bureaux de garantie)-, — Procl. du Directoire du l*r me»a. an 6 [Appltr. de i noue. /*>■<• —Arrêté du t*r mes#, an fi [Exception, retmüee, «>■ »*cages de joadler,t)\ — Procl. du Direct, du 27 frim. an 7 (P, wmçON. de ier*ntr)i— Arrêté» dea 27 pluv. et 13 prair. an 7 [Bureaux de garantie);— \6 prair. an 7 (UUig. imposées «ni
arftere, dans le cas de dépit d" outrage i for et f an, pour rot commodag, ou nantissement); — Loi du 7 Rcrra. an II [En- Une. et litre dai monnaies).— An. du 10 prair. an 11 (/te;/.
• admit,, des mou •ciel; — Estojeun et rinficatenrs); — L. S vent, an 12. art. 80 {Perception de, droit , de gn-anne attriiu re à la régir de « rouir, indir.)-,— Arrêté du 5 genu. an 12 [Pair*. des médaillé,) j — Dûcr. du 28 flor. an 13 [Cont-au. et dehl, i— • Drfei.se de teanuger); — Ord. des 3 roar» 1815 (< Et portai . et impart, dai o n rngn d'or et d" arg. — Bureaux àr douanes et de garantir)-?- — 22 oct. 18t7 (A'n«*. poinçons de t ei de garantie); — l*r fév. 1818 .Poinçons bigornes de contremarque);— 5 mai 1819 {Mue en mage de, :ouv. pon.çons); —5 mai 1820 [Org. •depuis,.);— 23 janv. 1821 [P'emr dei objet i dépotés aux greffe «){ — 19 sept. I8'2I et G mars 1822 (Ouvrage, Doit es de montres ); — 5 mai 1824
| Arguer, — Fils for et d" argent)-, — 8 sept. 1824 ( Bureaux ta garantie); — 26 déc. 1827 ( A-g-e, ray.-, — Atfib. aux tenir. ,nd); — 15 oct. t828 ( affinage); — 13 sept. 1829 ( Tireur, for et farg.);— 6 juin IH30 (J Iodes fêtai pour constater le titre de « moi. et espece, for et f "'t-; — Tableau du pnx du change n fllUel de, monnaie-); — 5 fév. 1835 (A»w. eiablits. et en conscription des b w eaux de gorantie); — 30 juin 1835 ( Tarif des prix an change des monnaies, des espèces , t mat. for et forgent;) — 7 UV. 1838 [Recense gin. de, ourrag. t for et farg.;— Tableau des noue, poinçons; Ùoiei de montre* t ett.)
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CÉNK1ULES.
• 1. — Le commerce tics matières d’or et d'ar-
gent est soumis a des règles spéciales nécessitées par la valeur intrinsèque fort considérable de ces métaux, et par la facilité avec laquelle les acheteurs pourraient être trompés sur leur degré de pureté.
2. — Os règles ont pour objet, d’abord, de déterminer les divers degrés d'alliage que peuvent admettre les matières d'or et d'argent livrées au commerce, en lingots ou ouvragées . en d’autres termes, de fixer leur titre légal ; ensuite de fournir à l’autorité et aux particuliers des moyens de vérifier ce titre, tout en créaut au profit de l’Etat un impôt qui forme une branche importante des contributions indirectes. C'est l’ensemble de ces règles que l’on comprend ordinairement sous la dénomination générale de Garantie de* matière* et ouvrage* d’or et d'argent.
3. — Tous les ouvrages d’or et d’argent doivent être fabriqués avec des matières ayant le degré de pureté prescrit par la loi. (L. 19 brum. au 6 , art- !,)
4. — U n’y a que trois degrés de pureté, ou trois titres admis pur la loi , pour l'or; et deux pour l’argent.— Pour l'or, le premier titre sc compose de 920 millièmes de matière pure; le second de 840 millièmes; le troisième de 750 millièmes. — Pour l’argent, le premier titre est de 950 millièmes ; le second de 800 millièmes. (L. 19 brum. an 6, art. 4.)— La tolérance du titre pour l’or est de 3 millièmes, et pour l'argent de 5 millièmes, f Ibid., art .5.)— L’ld ou l’autre titre peut toujours être indifféremment employé. {Ibid., art. 6.)
5 — Le titre est certifié ou garanti par des poinçons appliqués sur chaque pièce d’or ou d’argent, après essai de la matière. {Ibid., art. 7.)
5 6ts.— Celte application se fait dans les bureaux de garantie établis par la loi, et sur la présentation du fabricant ou marchand , tenu au moment même d’en acquitter les droits dont le taux est basé sur le poids des matières présentées a la formalité. (Ibid., Ut. 2, art. 21 et suiv.) Quant aux ouvrages de joaillerie d’une mouture très légère, contenant des perles fines ou fausses, des pierres ou des cristaux, donlla surface est entièrement émaillée , ou enfin qui ne peuvent supporter l'empreinte des poinçons sans détérioration, ils sont dispensés de l'essai , cl |w»r suite du poinçonnage et du paiement des droits. — Tous les autres ouvrages de joaillerie et orfèvrerie qui ne sont pas dans ce cas, y sont sujets. (Àrr. t'r mess, au 6, an. 1 et 2.) — V. inf., n.44.
6,*-ll y a trois espèces principales de poin-
çons : celui du fabricant , celui du titre , et celui du bureau de garantie. (Ibid., art. 8.)
7. — Le poinçon du fabricant, qui porte la lettre initiale de son nom avec un symbole , est apposé par le fabricant sur l'ouvrage par lui fabriqué, et sert, en cas de contestation, à en faire reconnaître l'auteur. (Ibid., art. 9.)
8. — Le poinçon de titre indique le degré de pureté, ou, ce qui revient au même , la proportion d'alliage de la pièce poinçonnée*. ( V. sup., n. 4. ) — Le poinçon du bureau de garantie , ou simplement de garantie, désigne le bureau dan» lequel l’essai ou la vérilicatiou de la pièce a eu lieu. (Ibid., art. 11.)
8 bit,— Aujourd'hui le poinçon de titre et celui de garantie ne forment plus qu'un poinçou unique, qui |H>ric un signe particulier pour chaque bureau. (O Al. 7 avr. 1838, art. 4.)
8 ter.-— De plus, l'empreinte de ce poinçon est donnée sur une bigorne , qui forme une contre-marque au moyen de laquelle on parvient, autant que possible , à sc prémunir contre ia contrefaçon des poinçons (l).
9<b— A ces nioyeus de garantie, on en a ajouté encore un autre, en créant des poinçons dits de recense, auxquels sont soumis tous les objets d'tr ou d'argent , chaque fois que l’autorité a lieu de craindre que quelque fraude ou infidélité ait été commise dans le poinçonnage antérieur. ( L. 19 brum. an 6, art. 8.) L’ordonnance du 7 avril 1838 est aujourd'hui la dernière qui ait soumis à un nouveau poinçon de recense tous les ouvrages d'or et d’argent existant dans le commerce.—V. au surplus , à la suite de cette ordonnance, le tableau cl la description des différons poinçons aujourd'hui en usage.
9 6»».— 11 y a aussi un poinçon particulier pour les ouvrages venant de l'étranger ; un autre pour les ouvrages doublés ou plaqués d’or et d argent ; enfin un poinçon particulier pour marquer les lingots d'or et d’argent affiné*, c’est-à-dire purs de tout alliage ( L. 19 bruni, an 6, art. 8.) (2)
10. — La contrefaçon ou falsification des poinçons, comme aussi l’usage de poinçons contrefaits ou falsifiés, sont punis de 20 ans de travaux forcés. (C. pén. 19, 110.)
11. — Celui qui, après s’étre procuré de vrais poinçons, en fait une application ou un usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l’Etat, est puni de la réclusion. (C. pén., 14t.)
12. — Indépendamment des formalités relatives au poinçonnage, les marchands ou fabricans d 'ouvrages d'or el d’argent sont astreints à plusieurs obligations qui ont (tour but d'assurer d’autant plus l’efficaeité des précautions prises par les lois pour goranlir le titre de ces matières.
13. — Ceux qui veulent être fabricans d’ouvrages d’or et d'argent sont tenus, entre autres choses, de se faire connaître à la préfecture du département et à la municipalité de leur dorni-
(I) L» bigorne est une surface sphérique *mr laquelle •e trouvent gravé» en creui une multitude de petit» signe» très rapprochés et repréiealant en général de» insecte», l-e* contremarque» donnée» par cette pièce variant à l'infini, comme le* position» ou inrlinaiaortS de plan que l'on peut donner à l'objet poinçonné, il s'ensuit qu'il y a certitude de contrefaçon toutes le» foi* qu'un certain nombre d’objet» poinçonné» présentent nnc contremarque absolnmcnl identique.
H y »v»it encore un poinçon particulier pour le» ouvrages de hasard, mai» il a été supprimé par une ord. du :> mai 1813.— Il y en avait un autre pour le» boite» de montre» el autre» ouvrages d'horlogerie, mai* ilaété aussi supprimé par l'art. 3 de Tord, du 7 avril 1838 : ces [ouvrage» n» «ont plu* soumit qu'au poinçonnage ordinaire.
CAItANTtE DES MAT. D'On, ETC.
vile (a Pari# , a la préfecture «le police) , et «l'y faire in seul per leur poinçon particulier avec leur nom sur une planche de cuivre destinée a cct effet. 19 bruni, au 0, art. 72.)
1 4. —Celui qui veut se borner au commerce de I orfèvrerie, sans entreprendre ta fabrication, n’est tenu que de faire sa déclaration a la municipalité de son domicile . et est dispensé d’avoir un poinçon particulier. (Ibid., art 73.)
15. — Les fabricant et marchands d’or et d’arpent, ou d’ouvrages d'or et d’argent, ou garnis d'or et d'argent, sont tenus d'avoir un registre côté et paraphé par l'administration municipale, sur lequel ils doivent insrrire la nature, le nombre, le poids, le titre, les manques ou armoiries des matières d’or et d’argent qu'ils vendent ou achètent , avec les noms cl demeuré de leur vendeur; ils doivent aussi y inscrire les objets qui leur sont déposés à quelque titre que ce soit , avec mention des noms et demeures des personnes a qui ils appartiennent. Ils représentent ce registre a toute réquisition de l’autorité. (L. 19 bruni, an 6, art. 74 et 76; Arr. du 16 pr. on 7.)—' V. ittf., n. 29, 45 et s.
16. — Ils sont tenus de porter leurs ouvrages . comme nous l'avons dit plus haut , n. 8 , au bureau de garantie de leur arrondissement, pour y être essayés, titrés et marqués. (L. 19 bruni, an 6, art. 77.)
17. — Ixs marchands d'ouvrages d’or et d’argent , amhulans ou venant s'établir en foire, sont tenus, à leur arrivée dans une commune, de se présenter à l'administration municipale ou ou commissaire de police, et de lui exhiber les bordereaux des orfèvres qui leur ont vendu les marchandises dont ils sont porteurs. (L. 19 brutn. an 6, art. 81.) — V. tuf., n. 55.
18. — Toute contravention de la part des marchands et fabricant» aux formalités qui précèdent, sont punies , la première^fois , d'une amende de 200 francs; la seconde fois de 500 fr. , avec ofliclies du jugement, a leurs frais, dans toute l'étendue du département : la troisième fois , de 1 ,ooO francs , avec interdiction du commerce d'orfèvrerie, sous peine de confiscation de tous les objets de leur commerce. ( Ibid., art. 80.)
19. — Quiconque veut plaquer ou doubler l’or et l’argent sur le cuivre ou tout autre métal , est tenu «l'en faire la déclaration à la préfecture de son département , a sa municipalité (à la préfeclurede police a 1‘iiris) et à l'administration des monnaies (Ibid., 95); de mettre sur chacun de ses ouvrages son poinçon particulier, y apposer un chiffre indicatif de la quantité d'or ou d'argent contenue dans l'ouvrage (quantité qu’il peut emploi er dans telle proportion qu’il juge convenable (Ibid., 96), et d'y empreindre en toutes lettres le mol doublé. (Ibid., 97.)
20. — Les contraventions à ces dispositions «ont punies de ta confiscation des ouvrages et d’une amende qui est, la première fois.de dix fois la valeur des objets confisqués; la seconde, du double de la première , avec affiches ; enfin , la troisième fois , l'amende est quadruple de la première , avec interdiction du commerce de l’or et de l'urgent. (16., 99.)—' V. inf., n. 34 el s.
21. — Lorsque les employés d'un bureau de garantie ont connaissance d'une fabrication illicite de poinçons, le receveur et le contrôleur, accompagnés d’un oflicierdc police, doivent s’y transporter el saisir les faui poinçons, les ouvrages el lingots qui en sont marqués, et les ouvrages achevés et non marqués. > Ibid., art. lot.)
Il est dressé de suite, sans déplacer, pro
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cès-verbnl de la saisie, de set motifs et des dires des parties intéressées , signé d’elles. Les poinçons, ouvrages et objets saisis sont mis sous les cachets de l'offirier de police, des employés saisissans et de la partie saisie , et déposés avec le procès-verlial au greffe du tribunal correctionnel. (Ibid., art. 102 cl 103.)— V. inf, , n. 57 et s
23. —Si la contravention est reconnue constante, le tribunal correctionnel prononce la confiscation des objets saisis , qui sont vendus par le receveur de l'enregistrement. Un dixième du produit appartient au premier dénonciateur , uu second dixiéme est partagé également entre 1rs employés du bureau de garantie ; le surplus est versé dans la caisse du receveur. (Ibid., art. 104.) — V. inf., n. 66 et s.
24. — Tout ouvrage d'or et d'argent achevé et non marqué, trouvé chez un marchand ou fabricant, est saisi dans la forme el de la manière ci-dessus indiquée, n. 21 et 22, déposé au greffe du tribunal correctionnel , qui prononce la confiscation sans préjudice des peines a infliger aux propriétaires. (Ibid., 107.) — V. inf., n. 30 et S.
25. — Sont également saisis et confisqués les ouvrages dont les marques de poinçon sont entées, soudées ou cont retirées , de quelque manière que ce soit, el le possesseur avec connaissance de cause est condamné à six ans de fers. (Ibid., 108.)
26. — Les ouvrages marqués de faux poinçons sont confisqués dans tous les cas; ceux qui les gardent ou en exposent sciemment en vente sont condamnés, la première fois, à 200 fr. d'amende ; la seconde fois, n 400 fr., avec affiche du jugement, à leurs frais, dans toute l'étendue du département ; la troisième fois, à 1,000 fr. et Interdiction de tout commerce d’or el d'argent. (Ibid. , 109.)
27. — Remarquons, en terminant , que les employés des contributions indirectes, en ce qui concerne seulement la perception des droits de garantie, peuvent eux -mêmes, ou concurremment avec les employ és des bureaux de garantie, procéder aux saisies, constater les contraventions et poursuivre les condamnations. ( l)érr. 28 llor. .in 1 ;t, art. \'T .) — V. tnf., IL. il et ■ t.
28. — En aucun cas , il ne peut être transigé sur les délits et contraventions eu matières de garantie. (Ibid.)
JCRtSrBl'DKXCE.
29. — Les orfèvres et autres individus travaillant des matières d'or et d'argent sont tenu» de faire marquer ou poinçonner 1rs ouvrages- qu'ils achètent pour revendre, dant let vingt-quatre heures, après qu’ils en ont porté l'achat sur leurs registres, sou» peine de la ronfisc.il iou et de l'Amenu»* prononcées par l'art. 17 de la déclaration «lu 26 janv. 1719. — Celte déclaration, concernant les orfèvres et autres individus travaillant des matières d'or ou d’argent , n'a été abrogée ni par la loi du 19 bruni, an 6, ni par aucune autre loi. ( L. 19 brum. an 6, art. 107.)
Rlanchon.— 15 tir. t827.-Ljoo — S-V.27.2.200.
30. — L'art. 107 de la loi du 19 brum. an 6, qui prononce la confiscation, en cas de saisie, de tout ouvrage d'or et d'argent non poinçonne, s'applique même aux ouvrages revêtus des anciennes marques, qui ne porteraient point les nouvelles.
Hubschman.— 25 nov. 1810. — Cass, — S-V. 1 1.1.68. — D A I.tlf,
31. — Les ouvrages d’or et d'argent, fabriqué» antérieurement à la loi du 19 brum. an 6, «pioique revêtu» de la marque alors autorisée, doivent être empreint» de la marque nouvelle.
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En conséquence, l'orfèvre ou marchand de lii* joua qui en achète de hasard, est obligé de faire incessamment apposer la marque sur ces objets.
El s’il n’a pas de registres en règle, qui justifient que ces ouvrages sont achrtés depuis peu, il est ré-
riuté les avoir depuis long-temps, et avoir voulu es soustraire à la marque.
Jeannrau. — 8 frim. an 14. — C. Rej. — S-V.6.2.76. — I). A. 4. 204.
32. — ...Il y a excuse si l'acheteur justifie légalement n'avoir eu le loisir , dans l’intervalle de la vente à la saisir, de Taire poinçonner l’objet de sou acquisition, conformément aux lois nouvelles.
Même arrêt que ci-dessus.
33. — l.ea marchands qui ont ehei eux des ouvrages d’or et d'argent non marqués ne peuvent être excusés , ni parce qu'ils les ont reçus depuis très peu de temps, ni parce qu’ils ne les ont pas mis en évidence.
Loois-Jacot-Raron. — 18 mai 1815.— Casa —Besançon.
V. encore i»f., n. 36 et s
34. — l.a loi du 19 hrum. an 6 s’applique, non seulement aux Teuilles de doublé et de plaqué , envisagées comme matière première, mais encore aux ouvrages fabriqués avec res feuilles en tout ou en partie. — Ces ouvrages doivent être marqués par ceux «pii les fabriquent , À peine d'amende et de confiscation.
•lpt1, — I fi iv. 1812 Cass.— Rouen.— S-V .12.1 .396. — D.A.4.2U6.
32. — l.a loi du 19 l>rum. an 6 punit également , en cas «l’absence «le marques , les timplct marchands d'ouvrages doublés et plaqués, comme elle en punit les fabricant.
Même arrêt que ci-dessns.
36. — La loi du 19 hrum. an 6, qui autorise la confiscation des ouvrage non poinçonnés , n’est pas applicable à un particulier non marchand, Ai fabricant.
Buiu»n. — I" frim. an 14. — C. Rej. — S-V. 6.2-77: — D. A. 4.200.
td. — Le procar. -gèn. delà Loire. — 8 frim. an 14.— C.
Rej. — S-V. 6.2. 716. — D. A. 4. 204.
37. — L’ouvrier qui fabrique cbe« lui des ouvrages d'or et «l'argent est assujéti aux obligations imposées, par la loi «lu 19 bruni, an 6, aux fabriqua et marchands d’or et d'argent. — Pen importe qu'il fabrique pour le compte d’autrui et qu’il n’ait vîoint de patente.
Porte. — 1 9 juin 1825 . — Casa. — R ijon.— S-V .26. 1 . 1 60 td. — Adm. de* contr. ind. — 27 août 1831.— Cass. — S-V. 32.1.5*.— D.P.31. 1.307.
Id.—K&m. des contr- Ind.— 24 «ept. 1830. — Casa — Paris.—S-V .31 . 1 .50 — D.P.30.1 .371 .
38. — Les coutelier* doivent, sous les peines portées par la loi du 19 hrum. an 6, faire apposer le poinçon de garantie sur les objets d’or et d'argent qui servent à la garniture des couteaux.
Hanaoltc. — 2 juin 1806.— Cass.— SV.6.2.660— D A. 4.200.
M— 4 août 1806.— Casa.— S-V.6.2. 731.— D.A.4.200.
39.— Lorsque «les montres sont saisies chez un horloger , pour défaut «le la marque exigée par la loi , il faut distinguer entre la botte et le mouvement : le mouvement ne doit nas être compris dans la saisie. (Ord. 19 sept. 1821, arl. 1®T.) naartier.— 21 fév. 1822.— C. Rej.— Pari*.— S-V.Î2.1 2S9.-D.A.4.213.
40. — Jugé auparavant en tent contraire , que lorsque des montres sont saisies , pour défaut «le la marque prescrite par la loi du 19 hrum. an 6 , il n’y a pas lieu de distinguer entre les mouvement et les bottes , pour affranchir les premiers de la confiscation. — Les mouvemens et les boites , une fois réunis, forment , dans les mains de l'horloger
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auquel ils appartiennent , un tout qui soumet 1rs mouvemens à la confiscation encourue par les boîtes.
15 frim. an M.-Ca**.— S-V .6.2.51 7— D.A. ,213.
41. — !.«•» orfévn*» «pii n’ont pas soumis au poinçon prescrit par la loi du 19 bruni, an 6, les article* «le leur commerce, n'encourent pas, à raison de ce fait , l'amende du quadruple «les droits et la confiscation prononcées par l’art. 76 de la loi du 5 vent, an 12, en matière de droits réunis. Us ne sont passibles que de l'amende et d«-s autres peines portées par l’art. 80 de la loi du 19 brumaire. (Decr. 28 llor. au 13, art. 1".
Chéxeau. — 3 janv. 1806.— Casa.- — S-V .6. 2. 520. — D A.
42. -14* bijoutier qni a vendu de* ohjrts d’or fl d'argent non revêtua «lu poinçon de garantie, ue lient être renvoyé des pour.uites autorisées par la loi du 19 bruni, an 6, sur le motif que ces objets n’ont pas été trouvés en sa possession , et que la contravention n'était pas constatée contre lui par aucun proces-verbal, la saisie ayant eu lieu dans les mains de l'acheteur.
Lucy — 3» déc. 1 836.— Cars. —S-V. 37. 1.828.
43. — Le commissaire-priseur qui vend aux enchères des ouvrages d'or et d'argent lion revêtu* du poinçon de garantie , ou sans déclaration préalable «le la vente à l’autorité compétente, n’est point passible des peines prononrées par la loi «lu 19 brumaire au 6 , contre 1rs marchands et fabricant, pour défaut de poinçonnage des ouvrages par eux fabriqués et vendus ; il nVsl passible quant au défaut de déclaration , que de poursuites disciplinaires.
Salomon.— 25 fév. 1837.— C. Rej.— S-V.Ï7. 1.829.
44. — Pour que les bijoux d’or et d'argent soient dispensés de l’empreinte du pqjnçon de garantie, aux termes de l’art. 86 de la loi du 19 bruni, an 6, il faut que les juges conttatent , aux termes de l’art. 77, qu’il y a preuve que ces ouvrages ne sont pas susceptibles de recevoir l’empreinte sans détérioration.
Desange. — 10 nov. 1815. — Casa.— Riom. — S-V* 16.1.
D.A.4.203.— V. i »p.y a. 5 fc'i
45. — L'obligation de tenir des registres d'achats et ventes des matières «l’or et d’argent, imposée par l’art. 74 de la loi «lu 19 hrum. an 6, est imposée à tous ernx qui font d’une manière quelconque le commerce de c es matières. — Ainsi, est réputé infracteur de la loi, le particulier ch?i qui est trouvé un certain nombre de montres, quand il est prouve qu’elles proviennent d'une spéculation de commerce avec un horloger.
Msasonr. — 2 juill. 1824.— Cas#.— Aix. — S-V. 24. 1.393.
46. — Tous marchands et fabricant d’or et d’argent ouvrés ou non ouvrés doivent , à peine de 200 fr. d'amende, inscrire sur un registre coté et paraphe par l'autorité munici|»ale les matières et ouvrages d'or et d'argent qu’ils vendent ou achètent ou reçoivent chez eux à quelque titre que ce soit.
Lardière.— 30 juill, 1819. — Cas# S-V. 20.1.18.— D.
47. — Celui qui achète des bijoux et ouvrages d’or et d’argent, avec l’intention «le les refondre et «l’en tirer ainsi un profit , doit être réputé fabricant ou marchand d’or et d’argent; il ne peut se faire un litre de ce qu'il n’a point pris de patente : en conséquence, il est tenu d’avoir un registre et d’y inscrire les achats et les ventes, conformément à l'art. 74, et sous les peines de l’art. 80 de la loi du 19 hrum. an 6. — Peu importe d’ailleurs qu’il ne sache pas écrire.
Cailellan. — 2j mars 1 823.— Casa. —Toulouse. — S-V.
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48. — (.es horlogers, orfèvre» et bijoutiers qui «nt chez eux Je» effets d’or et d’argent non poinçonnés, et non inscrits sur leurs registres, sont passibles «les peines portées par les nrt. 74 , 80 et f07 de la loi du 19 brum. an 6, encore bien qu'ils ■'aient ces eflels qu'en raccommodage.
Hittorf. — 24 av. 1807.— Cass.— S-V. 7.2.991. — D.A.4.
49. — Ce n'eat point en vertu «les dispositions de la loi «lu 19 hrtnii. an 6, niais d'après celles de la déclaration du 26 janv. 1749, confirmée par nn arrêté du gouvernement du 16 prair. an 7, que les horlogers sont obligés «le tenir un registre sur lequel ils inscrivent le» montres non poinçonnées qui leur sont données à racroromotler. — Ainsi , dans les départemens où la déclaration «le 1719 et l’arrêté du 16 prair. an 7 nont point clé publiés, on ue peut poursuivre un horloger chez Irtpiel on trouve «les montres sans marque, lorsqu’elles sont réclamées par des fiarticuliers qui s’en déclarent propriétaires, et qu’il n’est pas prouvé que c«-t horloger ait vendu ou fabriqué des boites de montres.
La régie. — 30 janv. 1808.— C. Rej. — S-V.8. 1.371.— D. A. 4. 216.
50. — ...Ils ne peuvent être excusés en alléguant qu’ils ont |ierdu leur registre , ou même qu'ils n’ont encore fait ni vente ni achat: ils doivent nécessairement être munis de leur registre avaut de procéder à aucune opération.
Yauchar. — 4 nov. 1819.— Cass. —Ait. — S-V.20.1.98. — D.A.4.219.
51. — Les employés «les bureaux «le garantie ne sont autorisés à saisir 1rs ouvrages «l’or et «l’argent, fourré» Je matière étrangère , qu'en deux cas : lorsqu'ils sont présenté à la vérification ; et lorsque , étant encore chez le labrîrant, ils sont ou marqués d’un poinçon faux, ou achevés et non marqués.
Qaesae 9 juin 1 820. —Cass. — S-V.20. 1 .3 1 2.— D. A. 4 .
52. — L’excès de soudure dans une Imite d’or n’est pas fourrure, dans le sens de l'art. 65 de la loi du 19 brum. an 6.
Baiitto.— 22 juin. 1808.— Cass. — S-V. 8.1.380 D. A.
53. — Les prép«*%és des douanes sont sans qualité pour constater 1rs contraventions aux lois sur 1a ga rantie «les matière» d'or et d’argent : ce droit u’appartirai «pi 'aux préposés «1rs bureaux de garantie et aux préposés des contributions indirectes. — Les procc*- verbaux dressés à cet égard par les préposé» des douanes sont radicalement nuis, et, comme tels, ils ne peuvent servir de base à aucune poursuite de la part du ministère public. (L. 19 bruni, an 6, et 5 vent, an 12 ; Déc. du !*r germ. et 28 flor. an 13.)
l’oncet. — 18 août 1827.— C.Rej.— S-V. 28.1.114.— D. P. 27.1.470.— V. *»/»., n. 27.
51. — L«*s commissaires «le police, comme officier* «le police judiciaire, ont qualité pour dresser procès-verbal des contraventions en matière de garantie d’or et «l’argent ; leurs procewerltaux, «le même ue ceux des employés des bureaux de garantie et es contributions indirectes, donnent lieu à l’application des peines portées par 1a loi du 19 bruiu. an 6.
Selliard. — 6 mai 1829.— Paris.— S V. 29.2.158.— D.P. 29.2.206.
U.— Balel — ïjtf» 1825.— Lyon.— S-V. 25.2.368. — Cassé par l’arrêt suivant.
55.-1.es contraventions en matière «le garantie d'or et d'argent ne peuvent être constatées que par de* procès-verbaux de» employés des bureaux de ga-
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rantie ou des contributions indirectes, à l’exclusion des commissaires de police et des autres officiers de police judiciaire ; — sauf le cas, néanmoins, où il s’agit de contraventions commises par des marchands forains ou amhulans, lesquelles peuvent être constatées par les municipalités et leurs agent, c’est à-dire par les maires, leurs adjoints et les commissaires de police.
Balrt — 14 av. 1826.— Cass.— Ljoa.— S-V. 26.1.363.
— D. P. 26.1.235.— V. Mp., m 47.
56. — Les employés de la régie des droits réunis ont qualité pour constater les contraventions relatives au droit de 'garantie des maLières d'or et d'argent.
Procar -géo. d'Indre et Loire. — 17 vent. an 13.— Casa.
57. — En malière de garantie de» matières d'or et «(argent, les jirocès- verbaux peuvent être dressés par Te prépose de la régie, sans l'assistance des employés des bureaux de garantie. — Le décret du 28 flor. an 13 ofTre une «lérogalion à l’art. 101 de la loi du 19 brum. an 6.
Vanrooy. — 26 janv. 1809.— Casa. — S-V. 10. 1.376. — D.
58. — l.es procès-verbaux en matière de garantie «l’or et d'argent, doivent à peine de nullité, êlredressés conjointement par un «vwwr et un contrôleur «lu bureau de garantie. —En conséquence, est nul le procès- ver hal dressé par deux contrôleurs sans receveur; peu importe qu'ils fussent assistes d'un inspecteur en mission. (L. du 19 bruni, an 6. art. 101 .)
Le- Ministère publ — 13 janv. 1831. — .Mme* — S-V. 32.
59. — Lorsque la loi exige que des employés de# contributions indirectes soient assistes dans la rédaction de leurs procès-verbaux d'un commissaire de police , notamment dans le cas où il s'agit du procès-verbaux constatant des contraventions en matière de garantie d’or et d'argent, le commissaire de police ne peut, à peine de nullité, être remplacé par un agent subalterne de police.
Cusson. — 2 «x-t. 1818. — Cas». — Mmes. — S-V. 19.1.170.
60. — I.rs dispositions de la loi du 5 vent, an 12; relatives aux formalités des procès-verbaux en matière de droits réunis, ne sont pas applicable» aux proce*- verbaux de» contravention» à la loi du 191 brum.au 6 , concernant la garantie des ouvrage» «l’or et d'argent. — Ainsi un procè'S-verbal de contravention aux droit» «le garantie des matières d'or et d’argent ne peut pas être annulé sur le fondement que la copie qui en a été délivrée au prévenu ne contient pas la mention de la signature apposée à l’original par le commissaire de police qui a as— sisté à la visite «les préposé-s «le l’administration.
17 nov. 1808.— Casa.— S-V. 7.2.1 146.— D.A. !!.4l6.
61. — Un procé*s-vert>al constatant une contraveulioo en matière d’or et d’argent est valable, encore qu’il ne contienne mention ni «le l’administration à la re«(uèle de laquelle il a été dressé, ni «b* la personne chargée des poursuites. — Ce# formalités, proscrites par le décret du 1" çcrm. an 13, ne sont pas applicables en celle malière; les seules qui «Toivent être observées sont celles- établit'» par la loi du 19 bruni, an 6. (Déc. du 28 flor. an 13.)
Haubert. — 18 av. 1822. — Cass. — Montpellier.- S-V.
62. — Eh malière «le garantie d’or et d’argent, l'omission de quelques-unes des formalités pre»« r ites par 1a loi «lu 19 brnm. an 6, relativement à fa saisie des objrts pris en contravention, telles que l’obligation imposte aux employés de dresser leurs prudes- verbaux sans déplacer, de faire Apposer le
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cachet de l'officier municipal sur le» objets saisis, etc., emporte nullité de» procès-verbaux et de la saisie longue d'ailleurs il n'est pas prouve <|u’il ait été mis obstacle à l'accoiiipliwemenl de ce» lurnialiu-s par le fait du saisi, (b. 19 bruni, ail 6, art. 102, 103.)
fiellirard. — 2 déc. 1824. — C. Rej. — Chàlon-sur-Saône.
63. — En matière de garantir d'or et d'argent, l'obligation imposée aux employé* de dresser leur* proces-verbaux de tuile et tant déplacer, doit tire observée à peine de nullité. (I» 19 bruni, au 6, art. 102.)
Toutefois, la nullité ne peut être prononcée s'il y a en force majeure. — Et l'on peulconsidérer comme force majeure, autorisant la remise de la rédaction «lu procès - verbal, la néces-ité où se trouve l’officier de police assistant le» employés, «le déférer momentanément à un ordre supérieur «jui l'appelle dans un autre lieu.
L’adminisl. des contrib. indir. — l*r août 1831. — C.
Ilej. — Blois. — S-V. 34. 1.547.
/</.— Kljuill- 1831.— Cas».— Poitiers — S-V. 34.1.548.
64. — I.e» proces-vcrlwux dressés par les employés A la garantie des matières d'or et d'argent, foot loi jusqu'à inscription de faux. (L. S vent, au 12^ art. 60 et 84.)
L'adminisl. de» contrib. indir.— sept. 1830. — Cas*.
— Paris. — S-V. 31. 1.50- — D.t*. 30.1.371.
65. — Il y a lieu «le cas»« r l'arrêt d’une Cour royale qui , appréciant les faits constates par un procès-verbal «les prépow-sdes contribution» indirectes, décide «pi'tin indilidn poursuivi pour contravention à la loi du 19 brum. an 6, sûr la garantie «les matières d’or cl d'agent, n’est pas un fabricant d' orfèvrerie , lor*«pie le procès-verbal constate des faits caractéristique* de cette profession : à cet égard, il entre dans les ürliibolionsile la Cour de rassatnm d'apprécier ou «le «|ualilier c«-s fait* autrement que ne l’ont fait l«*s juges du fond.
L’adminisl. «le» contrib. iodir.— 27 août 1831. — Casa.
— S-V. 32.1 5*.— Ibl*. 31. 1.307.
.66. — l.a nullité «l'un procès-verbal de contravention à la loi du 19 brum. an 6, n empêche pas la confiscation de» objet» saisi».
I7nov. 1808.— Cas».— S-V.:. 2.1 143— D. A. 11. ItC.
67. — Lorsque de» ouvrage» «l oret d’argent ont été saisis pour défaut de contrôle, la confiscation doit en être prononcée, bien que le procès-verbal de saisie »oit déclaré nul pour vice* de forme.
Lacoodraye. — 22 mai 1807. — Cass. — S-V. 7.2.220. — D.
68. — En matière de garantie «for et «l’argent, comme ni matière d’antres impôts indirects, lorsque le procès- verbal constatant la contravention est mil pour vices de forme , la confiscation des objets trouvé* en contravention n’en doit pas moins être pronom ée, si la contravention est d'ailleurs prouvée par l’instruction.
Cus«on. — 2 oct. 1818 —Cas». — Mme*.— S-V.19.1 .170.
— IL A. I l.4li».
/«/.— Minht. publ —13 janv. 1831 .— S.-V. 32.2.92.— D.
P.31.2.209.— ' \\Dmm» n. 234.
69. — Mais lorsqu'un pro«*ès-verl»alen matière de contributions indirectes et notamment en matière «le garantie «for et «l’argent, est déclaré mil en la forme, le» juge* ne peuvent refuser d'admettre la régie à fair«* la preuve de la contravention par tous les moyens propre* à suppléer le procès-verbal et à établir l'existence «le la contravention. (Déc. 1" grrm. an 13, art. 34, Cod. inst. crin»., art. 154.)
L’adminisl. drs contrib. indir. — 13 juill. 1834.— Cui.
— Poitiers —S-V .34.1.547.
U.—V août 1834 — C. Rej. — Biol#. — S-V. 34 I.
En matière de contravention à la garantie
des objets d’or et d’argent, la nullité de la saisie ou des procès-verl>aux, et la nrslitutiou des objets saisis, n empêche pas que le prévenu ne puisse être comlamnc aux frais de* poursuites, si d'ailleurs ta contravention qui y a donné lieu résulte suffisamment de l'instruction, indépendamment de c«»s procès-verbaux. (Cod. inst. crim., 154, 159, 194.)
Bellicard. — 2 déc. 1824. — C. Rej. — Cltilon-sur-Saône.
S-V.25.1.229.— D.P.25.1.IG
71. — Le ministère public a qtialité pour poursuivre les contraventions relatives au contrôle «les ouvrages d’or et d'argent.
Jarrin. — 13 fév. HkKi. — CTass. — S-V. 6.2. 551. —P. A. 4.
72. — Les expertises ordonnées par justice, en matière de contraventions à la garantie de* ouvrages d’or ou d'argent, sont soumises aux formes ordinaires, réglées par le Cod. «le proc. — Les tribunaux ne sont astreints, ni à faire faire l’expertise par l'administration des monnaies st*ulenienl, ni à suivre dans leur jugement l'avis «le cette administration; ils peuvent toujours, s’ils le jugent convenable, ordonner une expertise nouvelle, même par des experts étrangers à l’administration. (L. 19 brum. an 6; Co«l. proc., 322, 323.)
Chenal.— 13 mars 1*24.— C. Rcj.— Ljon.-S-V. 24.1.
73. — l/administralion «les droits réunis a qualité (de même que le ministère public) pour appeler d'un jugrim'iit qui acquitte un prévenu de contravention aux lois sur le droit de garantie.
Rjy — 22 mai 1807.— Ca*i.— S-V. 7 2.251.— D. A. 4.
GARDES DU COMMERCE. — V. Co.v-
TBAI.N TK PAR CORPS et EuPRtSORRRUERT.
ROTIONS ni: NK FU LES.
1.— Les cardes du commerce sont des officiers institués par la loi pour mettre a exécution (a Paris seulement ) les jugemens prononçant la contrainte par corps, soil en matière de commerce, soit en matière civile. (C. COQ’., 625.)
î. — Nous avons ex posé aux articles Contrainte par corps et emprisonnement , la manière dont les gardes du commerce doivent procéder dans l’exercice de leurs fondions.
3. — Il nous suffira d’ajouter Ici, que les gardes du commerce sont responsables de la nullité de l'emprisonnement, qui proviendrait de leur faute, de leur négligence , ou de leur prévarication.— V in/, n.8.
4. — En conséquence, toute partie qui a des plaintes a former, pour lésion de ses intérêts, contre un do ces officiers, peut porter sa réclamation au bureau des gardes du commerce, qui fait tépnrer le dommage s’il trouve la plainte Roulée : il n'y a nécessité de porter l'affaire devant les tribunaux qu'aillant qfle le bureau refuserait d’accueillir la réclamation qui lui serait adressée. (Décr. 1 1 mars 1808, art. 27.)
5. — Si la plainte a pour objet line prévarication du garde du commerce, le bureau doil dresser procès-ver liai de l'accusation et de la défense, et remettre le tout an procureur du roi, chargé de faire telles poursuites qu’il appartient. (Ibid.)
6. —Les gardes du commerce iwtivenl aussi être préposés n la garde des faillis. (Décr. IA mars 1808, art. 7.)
7. — Le nombre des gardes du commerce est fixé à dix. Ils sont nommés à Vie par le ruL Régulièrement celte nomination devrait avoir lieu sur une double liste présentée par le tribunal de première instance cl le tribunal de commerce (Dit.
GENS DE L'ÉQUIPAGE
1 i mars 1808 , art. t et i); mais l’usage a rendu leurs charges vénales, et elles se transmettent comme tous autres offices ministériels.
JCiUSPaCDBNCB.
8. — l.rs gardes du comnierrc peuvent, suivant les circonstances, être déclares responsables , fusil, connue olliriers ministériels, soit comme inamla* t .nre» salariés, des négligences graves par eus commises dans l'exercice de leurs fonctions. — Spécialement, ils peuvent, en cas de nullité île l'arrestation par eux effectuée, être condamné» i île» dommagesintérêts envers la partie lésée; leur responsabilité, «lans ce ca», n'est pas restreinte à la perle des frais d’arrestation. (Cou. civ., 1992; CchI. proc., 71 et 1031 ; déc. 14 mars 1808, art. 19 et 27.)
* Dctapc. — 1 0 uov. IR34. — •Paris.— S» V. 33.2.119. — D.P. 36.2.6.
GEAIS DE L'ÉQUIPAGE.— V. Capitaine.
— lascaiPTlON MARITIME. — -NAVIGATION. — NavIüK.
y. Or J. de la marine, du moi» «l'aoîu ICSI, lit. 2(J>ei ff'il il ^alnnri,, tlf H)' ). — Ofd. 2DOCI. I 723 (Mutflnti urutrg*'1).— 31 oct. 1 784 {tuenp’ia* m—iiim le); — 3 brum. an 4 (O'gaimaiia , de h a«n»r, — Inteipl'n,) , — 5 çcrm. an 12 ( ürtHii de tand-me, — Cnn fié)-. — 26 flor an 12 ( Militait *•'•*§*> 1er juill. 1814, Bull. n. 232 [HigL inr
/il faJri% r/mMi, pain, m xirt d" -.aurrmcl, dr., dn gru de merde U mur, ne »•» janv. 1824 ‘./'•imautut Un
équipages Jehg.e)-, — Or-J. I 7 lu.’irs I 82 ( ( O monre/lt f — Solde et umuremenl Jet gem d- mer}-, — 2 OCt. 1825 ( Forai. dit rqetp. de /»£■•*, «r.)>— !9 OCl. 1833 ( OUigmtion > de» roaimh àf if ad de i gmt de mu).
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Échelles, 62. Rapatricm., 75 ets., 110.
Embarquement, 15 et s. Relâche, 6 1 .
Engagement, 7 et s., 31 Rôle d'équipage, 8 et s., et s. 31 et s., 1 16.
— à la part, 11, 33, 64, Saisie-arrêt, 33.
Salaires, 22 et s., 31 et s
— au fret, 12, 45, 47 et 05 et s., 80 et s., 89 S., 52, 55, 72, 99 et s. et s., 98 et s.
— au profil, 12,45,47 et Sauvetage, 67 et s., 80. S., 52, 55, 73, 99 et s. Voyage, 19 c l s., 37 cls.
— au mois,' 11, 41, 47 — retardé, 50 ets.
ets. ,52, 54,58,85, 98 — rompu , 38 et s., 48. ets. — prolongé, 53 ets. 1
— au voyage, II, 40, — raccourci, 57 et s.
GENS DE L’ÉQUIPAGE. 455
S Ier* — Des gens de l'équipage et de leur engagement.— Hègles générale t tur leurt obligations et leurs droits.
S 2.— Droits de» gens de Céquip., ou cas de voyage rompu , — retardé , — prolongé, — raccourci. S 3. — Droit * des gens de l'équipage en cas de prise, bris ou naufrage. — Hapatriement.
' S ^ — Droits des gens de l' équipage en cas de blessure, maladie, mort, esclavage ,
S 5. — Du congé des matelots.
S 1er. — Des gens de l'équipage et de leur engagement Régies générales sur leurs obligations et leurs droits.
NOTIONS GÊNÉE A LFS.
L— Sous la dénomination générale de gens de l'équipage, ou gens de mer, on comprend tous ceu» qui servent sur un bâtiment de mer, depuis le capitaine jusqu’aux mousses.
On Irouveruau mol Capitaine, les notionsqui concernent particuliérement cet employé on officier commandant.
Quant aux autres officiers, les régies qui concernent les matelots proprement dits , leur sont en général applicables; mais lorsqu'ils sc rencontrera quelques différences , nous aurons soin de les faire remarquer.
2. — Dans un sens plus restreint, la dénomination de gens de l'équipage s'applique plus spécialement aux matelots , et sous cette qualification de matelot, on comprend ordinairement les mousses, les novices et les matelots proprement dits, c’est à dire tous les individus qui font partie des classes de l'inscription maritime. V.ce mot.
3. — Les mousses sont des enfans de 12 ans au moins et de 16 ans au plus, employés au service de la marine. (Ordonn. du 17 mars 1821, art. I»'.)
4. — Les novices sont les mousses parvenus à l'âge de 16 ans révolus. On confère encore ce grade a tous les gens de mer de 16 al8 ans, et a tout individu de 16 a 25 ans qui sc présente pour la première fois a l’effet de se livrer a la navigation. (Ibid. art. 3.)
5. — Les matelots sont des hommes de mer. chargés d’exécuter la mantruvre du vaisseau, et qui ont acquis pour cela une certaine expérience.
6. — Nul ne peut être engagé au service d'un navire marchand ou non marchand, s'il n’esl compris dans l'inscription maritime d'après les règles spécialement déterminées par la loi du 3 bruni., an 4. (V. Inscription maritime.) — Néanmoins, les équipages peuvent être composés pour un quart de marins étrangers. (Fayard, v° Gens de mer, n. 1.)
7. — Cesl le capitaine qui est chargé de choisir les gens de l'équipage et de les engager de concert avec le propriétaire du navire dans le lieu de leur demeure. (C. rom., 223). V. Capitaine, n.1 19.
8. — Les conditions de cel engagement sont constatées par le rôle d'équipage, ou |»ar les conventions des parties. (C. cumin., 250.)
9. — I.e rôle d'équipage est dressé par le commissaire des classes. Il désigne les nom , prénoms, signalement et domicile du marin; la qualité en laquelle il est engagé ; la nature de son engagement ; le salaire fixé. — Les mémos énonciations sont reproduites sur un livret dont le marin est porteur et qui est signé par le commissaire et par le capitaine.
10. — Le capitaine qui veut engager des gens de nier pendant le voyage, est tenu de les présenter au consul qui interpelle les parties de lui dédorer si elles sont bien d’accord. Si aucune ne
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réclame, il inscrit le résultat de la conventkn sur le rôle d'équipage. (Orü. du <9 ocl. 1833 , art. 40.) —V. C onsu t, n. 50 et 136. — Si le capilaiue a engagé en cours de voyage des gens de nier dans un pays étranger où il n’y avait pas de consul, il en rend compte à celui qui reçoit son rapport ou sa déclaration. (Ibid., art. 14).
11. — Les conventions des parties peuvent être écrites ou verbales. Si elles sont verbales, et qu'elles soient contestées, rien ne s'oppose à ce qu’elles puissent être prouvées par témoins.
Il bis. — Il y a deux sortes d'engagement établies par l'usage et reconnues parla loi, ainsi qu'on le verra ci-après : 1° l’engagement moyennant un prix déterminé ; 2° l'engagement à la part.
Il ter.— L’engagement n prix déterminé se fait au voyage ou au mois.— Dans le premier cas, le prix est fixé pour tout le voyage, quelle que soit sa durée.— Dans le second, le" prix est fixé par mois. Tout mois commencé est réputé fini , et est par conséquent dû.
12. — L’engagement à la part se fait à la part du fret , ou a la part du profit. Daus le premier cas, on assure aux gens de l'équipage une part déterminée dans le fret ou prix de location du navire ; dans le second cas, ils ont droit pour salaire à une part dans les bénéfices éventuels du voyage.
13. — De ces modes d’engagement, les uns sont plus ou moins usités, les autres sont surtout usités dans certains cas — Ainsi, il arrive rarement que l'engagement se fasse au voy age ; l’engagement au profit a lieu surtout dans les armeinens en course, ou pour la pêche; l'engagement au fret dans le cabotage; l'engagement au mois est le plus usité dans les voyages au long cours.
1 1 — Le matelot engagé dans un autre quartier maritime nue celui du port où le navire est en charge, a droit à une conduite à raison de la distance qu’il a a faire pour rejoindre le port de départ. (Arr. du 5 gerin. au 12, art. 8 et 10.)
15. — Tout matelot doit, aussitôt son engagement, être à la disposition du capitaine pour l'équipement et le chargement du navire. —Il y a cependant des lieux où l'usage contrarie celte règle, cl où les matelots ne sont tenus de s'embarquer qu’au moment du halage du navire.
16. — Tout matelot qui ne se rend pas à bord au moment du départ, ou qui, après s’y être rendu, le quitte, peut être condamné en des dommages-intérêts, et doit ctre poursuivi comme déserteur, en France, par le commissaire des dasses.à l'étranger, par le consul. (Ord. du 31 oct. 1784, loi du 21 août 1790, lit. 2.)
17. — Lorsqu’un homme de l’équipage déserte, le capitaine doit en faire sa déclaration , en France, au commissaire des classes, en pavs étranger, nu consul ; d’après une ordonnance du 1er juillet 1759, art. 6 et 8, les gages du déserteur couraient jusqu'au jour de la déclaration.
18. — Lorsqu'un marin qui s'est trouvé absent au moment de l’appareillage de son navire se présente volontairement devant le consul dans le délai de trois jours, cet agent doit lui délivrer un rertiGcat constatant le fait. (ürd. 29 oct. 1833, art. 51 )
19. — Le matelot ne peut quitter le navire qu’après le voyage fini, et apres déchargement des marchandises arrivées « leur destination. — Le voyage n’est à cet égard réputé fini, à moins de conventions contraires, qu’après l’aller et le retour.
Observons cependant que si, après l’aller, j
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le navire, au heu de faite son retour, entreprend un autre voyage, le matelot n'est pas tenu de Le suivre lors même que la majorité de l’équipage accepterait le changement de destination, (liou— lay-Paly, t. 2, p. 173; Uaçeville, t. 2, p.280.)
21 — Les gens de l’équipage peuvent demander leur congé: s’il leur est refusé ils peuvent l'obtenir en prouvant, devant les officiers d'administration ptéposés aux classes, en France, et devant le consul, a l'étranger, que les causes pour lesquelles ils le demandent sont valables. (5 germ. au 12, art. 9.)
22. — Le navire et le fret sont spécialement affectés aux loyers des matelots. (C. coni., 271.) —V. Navire, S 5.
23. — Toutes actions en paiement pour gages et loyers des officiers, matelots et autres gens de l’équipage, sont prescrites un an après le voyage fini. (C. coin,, 433.) Mais, la prescription ne peut avoir lieu s'il y a cédule, obligation, arreté de compte ou interpellation judiciaire. (C. com., 434.)
21.— Les gages ou salaires des matelots sont insaisissables de la part des babilans des v illes maritimes, a moins que leurs créances ne soient causées pour loyer de maison, subsistance, ou bardes de ces matelots et de leur famille, avec autorisation du commissaire des classes. (Ord. 17 juillet 1816, art. 37.)
25. — Les gens de l’équipage qui sont à bord , ou qui, sur les chaloupes, se rendenla bord pour faire voile, ne peuvent être arretés pour dettes civiles, si ce n’est a raison de celles qu’ils auraient contractées pour le voyage; et même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés s’ils donnent caution. (C. rom., 231.) — Sur les effets de la caution, V. Capitaine, n. lie et s.
26. — Les frais de la marmite à bord établie sur le bâtiment par les matelots engagés pour uti voyage, avant le départ, et avant l'époque a laquelle ils doivent être nourris aux frais de l'armateur, ne constituent pas une dette contractée pour le voyage, et a raison de laquelle les matelots puissent être arrêtés.
27. — Toutes actions en paiement pour nourriture fournie aux matelots par l'ordredu cai ilaine, sont prescrites un an après la livraison. (C. com., 433.)
2h. — Toutes les dispositions concernant les loyers des matelots, sont communes aux officiers, et à tous autres gens de l’équipage. tC.com., 272.)
29. — Les gens de l'équipage ne peuvent, sous aucun prétexte, charger dans le navire pour leur compte, aucune marchandise, sans la permission des propriétaires et sans en pay er le fret, s’ils n’y sont autorisés par l'engagement. (C. com., 251.)
Sur la force et l'étendue de celte prohibition, V. par analogie v° Capitaine, n. 120 et. s.
30. — La prohibition de ne rien charger sur le nav ire, ne s'applique pas aux effets des gens de l'équipage, et a ce qu’on appelle coffre ou portée des mariniers. D’après l'usage, qui, en celle matière, modifie si souvent la loi, on permet aux gens de l'équipage de placer dans Icjir coffre, non seulement leurs hardes et effets , mais encore des marchandises et autres objets autant qu'il peut en contenir,
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31. — Tous changeoiens ou mollifications dans les conseillions «pii interviennent entre un eapitaine et les geimle mmi équipage doivent néceisaireuie ni «voir lieu devant le commissaire drs classes. En conséquence, lorsqu'un marin a été porté sur lu rôle dYquip.ige comme engage moyennant un sa-
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Uitc désigné, U réduction de salaire qu'il déclare* ensuite consentir, n'nt pas oldigatoire pour lui si ce consentement n'a pas été donne en présence du commissaire des classes.
Dauphin. — l/mars 1830. — Trib. Je Marseille. — J.Marr. 11.1198.
32 . — Suivant le droit commun rien l'absence de tout rôle d'équipage et de toute autre pièce prohante, le matelot qui s’engage nourlc voyage «l'allerest présumé de plein droit sotre engagé pour le vojage de retour.
tiennto et Cacaroba. — 15 juin 1818.— Trib. de Marseille.—J. Mars. 1.1.
33. — (.es matelots engagés pour un voyage à la part sont co-propriétaires «lu nolis gagne dans ce voyage, de telle sorte que la délivrance de leur part doit être ordonnée et opérée nonobstant toutes saisies-arrêts formées par descrcancicrs particuliers du capitaine, même à raison de prêts! la grosse, et sans qu’il soit besoin d'appeler en cause les créanciers opposant.
Jaulier et Bolbfne.— 17 mai 1826.— Trib. de Marseille. —J Mars. 7.1.357.
34. — Il est de réglé que les salaires dus i l'équipage, ne sont réglés et payés qu’atf lieu de l'armer tuent.
Estublier — 19 juin 1835. — Trib. de Marseille— J. Mars. 15.1.29b
35. — Néanmoins il est d'usage que, la veille du départ d'un navire pour un l'équipage reçoive trois mo En conséquence, et lorsque le rêle d’équipage ne contient aucune dérogation à cet usage, les gens de l'équipage ont le droit d'exiger du capitaine l'avance de trois mois sur leurs salaires.
Renaud et consorts. — 9 janv. 1835. — Trib.de Marseille. —J. Mars. 15.1.78.
36. -l.es salaires et nourriture d’un matelot que le rapitaine juge necessaire de prendre à son l»ord en cours de voyage, pour renforcer son équipage, •ont à la charge de üarmemenl.
l.emoine. — 15 joill. 1835. — Trib. de Marseille.— J. Mars. 15.1.276.
S J. — Droits des gens de l'équipage au cas de
voyage rompu ; — retardé ; — prolongé ; —
raccourci.
R0TJ0MS cé*ÉBALR5.
37. — Le voyage pour lequel le* gens deréauipaee sont ettgagés peut ne pas avoir lieu , être retardé, durer plus ou moins long-temps qu’on ne l'avait prévu : dans tous ces cas, il a fallu ré-
ler les droits des gens de l'équipage . suivant époque de la rupture, du retard ou de la prolongation, et suivant que la cause provient d’un fait personnel aut propriétaires , capitaines ou affréteurs, ou d'un fait de force majeure.
38. — Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaines ou affréteurs, avant le départ du navire , les matelots loués au voyage ou au rnoissonl payés des journées par eu* employées a l’équipement du navire. Ils retiennent pour indemnité les avances reçues (C. rom., 252); si les avances ne sont pas encore payées, ils reçoivent pour indemnité un mois de leurs salaires convenus {Ibid.), — Le mois se calcule (si les matelots ne sont pas loués au mois), sur la durée présumée de voyage.
39. — Les matelots ont droit à l'indemnité lors même qu'étant loués de suite pour un autre voyage, la rupture ne leur causerait aucun préjudice.
40. — Si la rupture arrive après le voyage commencé (et le voyage est censé commencé quand Je bâtiment navigue depuis vingt-quatre heures), les matelots loués au voyage sont payés en en-
voyage «le long cours, s «te salaires «I avance.
lier, aux termes de leurs conventions. (C. com. , 252.)
41. — Dans ce cas , les matelots loués au mois , reçoivent leurs loyers stipulés pour le temps qu'ils ont servi, et, en outre, pour indemnité, la moitié de leurs gages [tour le reste de la durée présumée du voyage pour lequel ib sont engagés. (C. com., 252.)
42. — Les matelots loués au voyage ou au mois reçoivent en outre leur conduite de retour, jusqu’au lieu de départ du navire, a moins que le capitaine, les propriétaires ou affréteurs, ou l'officier d'administration ne leur procurent leur embarquement sur un autre navire revenant au lieu de leur départ. (C. com., 252.)
43. — Un arrêté du 5 germinal an 12 (art. 8) a déterminé ainsi qu’il suit, le montant de la conduire de refour, selon les grades des gens de l’équipage; il attribue :
A ut capitaines au long cours ou au grand cabotage, par inyriam. (2 lieues), 3f. »
A ut capitaines en second, lieulenans , subrécargues , chirurgiens et écrivains, * 2f. »
Aut maîtres des navires au petit cabotage et aut premiers maîtres dans les navires de long cours , , 1 f. 50c.
Aut officiers, mariniers, pilotes c6tiers , et maîtres ouvriers , » 80 c.
Aut matelots et ouvriers marins , » 60c.
Aux volontaires, novices, mousses, coqs , surnuméraires, » 50c.
44. — lin simple changement de destination ne peut pas être considéré comme la rupture du voyage ; mais les matelot* engagés pour un voyage ne peuvent être contraints d’en faire un autre (V. sup., n. 20); ceux qui ne voudraient pas partir ne pourraient être retenus : seulement ils u'aurai? nt droit à aucune indemnité. (Dagevillc, t. 2, p. 291.)
45. — Sur les droits des matelots engagés au profil ou au fret , V. inf., n. 47, 55.
46. — Le voyage peut être rompu par force majeure : par exemple, s'il y a interdiction de commerce avec le lieu de la destination du navire. (C. com., 253.)
47. — Si l'interdiction a lieu avant le voyage commencé, il faut distinguer entre le cas ou les matelots sont loués au voyage ou au mois, et celui où ils sont loués au profit ou au fret.— Dans le premier cas, ils ont droit aut journées employées a équiper le bâtiment (C. com., 253) : — Dans le second cas, au contraire, les matelots n'ont droit à aucunes journées ni dédommagement. (0. com., 257.)
48. — Si l'interdiction de commerce arrive pendant le cours du fOyagc , les matelots sont |>ay és en proportion du temps qu'ils ont servi , s iis sont engagés au voyage ou au mois (C. com., 254; arg.de l’art. 257); si au contraire ils étaient engagés nu profit ou au fret, ils n’auraient encore droit à aucunes journées ni dédommagement (C. com., 257.)
49. — Sur le point de savoir quand il y a interdiction de commerce, et comment cette interdiction rompt le voyoge , V. Fret , n. 87 et s.
50. — Le voyage peut être retardé par arrêt de prince : l'arrêt de prince est un ordre d'un gouvernement qui empêche, quant a présent, le départ du navire. On distingue plusieurs sortes d’ arrêt s du prince: — L'arrêt de prince proprement dil.C’esl celui qui, par mesure desûreté ou de police , et hors les circonstances de guerre, empêche le départ d’un navire.— L’angarie , ou
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racle par lequel le gouvernement , en temps de guerre, s'empare momentanément d’un navire pour transporter des soldats, des armes, des munitions.— L’embargo, ou la défense, nécessitée par l* intérêt général, de laisser sortir du |>ort les navires nationaux ou étrangers.
51. — Si le navire est arreté dans les cas ci-dessus, àvpnt le voyage commencé , il n'est dù aux matelots que les’ journées employées à équiper le bâtiment, #ils sont engagés au mois ou au voyage. (U. com., 253; arg., *57.)
52. — Si l’arrêt du navirearrive pendant le cours du voyage, le loyer des matelots engagés au mois, court pour moitié pendant le temps de l'arrêt; le loyer des matelots engagés au voyage est payé aux te/mes de leur engagement. (U. com., 234.) — Que l’arrêt arrive avant ou pendant le voyage, les matelots engagés au profil ou au fret, ne reçoivent ni dédommagement ni journées.
53. — Le voyage peut être prolongé ; et en même temps que ce voyage, l’engagement des matelots. Cependant les matelots peuvent demander leur congé en cas de prolongation de voyage; c’est alors aux ogens de l'admiuistralion ou aux consuls à dérider entre le capitaine et les matelots , et a apprécier, d'après les circonstances, s’il y a motifs sufjisans d’accorder le congé et de rompre ainsi l’engagement. (Arg. de l’arrélé du 5 gerin. an 12, art. 9; Boulay-Paty, t. S, p. 212.)— V. sup., n. 21.
54. — Une prolongation de voyage peut provenir dti fait du capitaine, des propriétaires ou des chargeurs, ou d’un fait de force majeure. — Dans tous ces cas , le prix des matelots engagés au voyage , est augmenté a proportion delà prolongation (C. com., 255); — S’ils sont engagés au mois, ils doivent naturellement être payés sur le même pied pendant tout le temps de leur sen ice.
55. — Ou a vu dans les» numéros précédons que lorsque les matelots sont engagés au profit ou au fret, il ne leur est dù aucun dédommagement ni journées pour la rupture, le retardement ou la prolongation du voyage, occasionés par force majeure (C. com., 257). — Mais si la rupture, le retardement ou la prolongation arrivent par le fait des chargeurs, les gens de l'équipage engagés au féetfont part aux indemnités qui sont adjugées au navire (C. com., 257.) — Ce* indemnités sont partagées entre les propriétaires du navire et les gens Je l’équipage, dans la même proportion que l'aurait été le fret. (C. com., 257.)
56. — Si l'empêchement arrive par le fait du capitaine ou des propriétaires, ils sont tenus des indemnités dues aux gens de l’équipage. (C. com., 257.) •
57 .—Si le voyage dure moins de temps qu’on ne l'avait prévu, ou est raccoufti par un fait provenant des capitaines ou chargeurs, par exemple, si la décharge du navire se fait volontairement dans uiHieu plus rapproché que celui qui est désigné par l’alTrétemeiit ;C. com., 256), il n’est fait aucune diminution sur les loyers des matelots engagés auvoyage. (Ibid.)
58.— Dans re cas , si les matelots sont engagés au mois, il semble juste de ne leur («ver que le lemnsqii'ilsonlservi.Cependant.suivaiitM.lloulay-Haty ,t.2,p.216,on devrait de plus leur payer, comme indemnité, la moitié des salaires qu’ils auraient gagnés en plus si le voyage avait eu la durée présumée. ("est la une règle arbitraire dont il est assez diflkilo de trouver le fondement Quanta nous, nous pensons que si, par suite de quelque circonstance extraordinaire, il y avait lieu d'accordcr aux matelots engagés au mois
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quelque indemnité, elle devrait être arbitrée par le juge.
59. — Mais si le voyage se trouve raccourci par un événement de force majeure, on peut faire supporter aux matelots loués au voy age, une réduction proportionnelle sur leur prix. — Quant aux matelots loués au mois, il faut toujours leur payer le temps de leur service.
JCH15PIIIDENCE.
60. — En règle generale, le droit do conduite que la loi accorde aux marin», ne peut être compense avec ce qu'ils doivent à l'armateur.
Ai llet.— 1$ juill. 1835. — Trib. de Marseille. — J. Mars. 15.1.287.
61 . — (tamarins ne sont pas censés avoir renonce au droit, de conduite dan» leur quartier, par cela soûl que leur engagement porte la rlawse que le navire pourra être désarme ailleurs à la volonté de l'armateur.
Divers marins. — IC nov. 1826 — Trib. de Marseille. — J. Mars 7.1.335.
62. — Entre les marins et l'armateur, le voyage entrepris au port de l’armement primitif et les voyages successivement entrepris dans d’autres ports, sont indivisibles nonobstant le renouvellement des rôles d’équipage et des engagement, en ce sens que tes voy ages entrepris à la suite du premier ne doivent être considérés queeomine des échelles, el que par suite les marins ont toujours droit à la conduite dans leurs quartiers.
Divers marina — 16 nov. 1826.' — Trib.de Marseille — J. Mars. 7.1.335.
63. — Lorsque le voyage commencé vient à être rompu par le fait do l'armateur , par exemple, par le désarmement du navire, les gens de mer congédiés dans 1rs pays étrangers ou dans les ports «lu royaume ont droit à une conduite , si l'aruiafenr ne justifie pas leur avoir procuré lui-mème un eniliarqdement. — Ce droit de conduite leur appartient nonobstant qu'ils se soient embarqués sur un autre navire et qu'ils aient gagné des salaires.
Carnavant. — Trib.de Marseille — J. Mars 2.1.171.
64. — Lorsque les gens de l'équipage d’un navire ont été engagé» pour voyager à la part , lea chances de la navigation «lu navire leur sont communes, de telle sorte qu’ils sont tenus de supporter, comme les autres intéressés au bâtiment , le- résultat «les événemensde mer qui onlrclar«lé ou prolongé sans profit le voyage du navire. Ainsi, les matelots qui, dans le cours du voyage, ont été obligés de fairede longs aéjours dans des ports pendant le râlement des avaries éprouvées par le navire, n'ont droit contre le capitaine, au retour du voyage, i aucune indemnité à raison du préjudice que ces Itkngsic— jours leur ont causé.
Aurdemme et consorts. — J2 nsi 1829. — Trib. de Marseille.—J. Mars. II. 1.245.
S 3.— Droits des gens de l'équipage au cas de prise, bris, ou naufrage.— llapatriement.
MOTION» G ES R RAI. RS
65. — Un cas de prise, de bris el naufrage, avec perte entière du nnsirc et des marchandises, les matelots ne peuvent prétendre a aurtin loyer, quelque soit le mode de leur engagement. — .Mais ils ne sont point tenus de restituer ce qui leur a été avancé sur leurs loyers. (C. com., 258.)
66. —On s’est demandé si cette règle devait élre appliquée au voyage tout entier, c‘esi-a-dire à Voiler et au retour, el si dans le cas où le navire péril au retour, le fret de l'aller qui est le gage des gens de l'équipage, ne doit pas être cm-
loyé à les payer?— M. Pardessus (n. 681) adopte affirmative; mais d'autres auteurs pensent nue
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i les matelots ne peuvent dans ce cas obtenir que la moitié de leurs loyers, c'est-à-dire les loyers t de l’aller. (Doulay-l’aty, t. 2, p. 224; Dagevillc, t. 2. p. 312.)— Celle dernière opinion nous parait préférable, car le fret ne peut servir de gage aux loyers que dans une proportion égale à la part du fret qui peut cire duc: le fret de l’aller ne peut donc être affecté qu'aux loyers de l’aller, et nullement à ceux du retour.— V. inf, n. H1 et s.
07. — Si quelque partie dunaure est sauvée, les matelots engagés au voyage ou au mois, sont payés de leurs loyers échus, sur les débris du natire qu'ils ont sauvés. ( G. coin., 259. )
68. — Si les débris ne suffisent pas, ou s il n’y a que des marchandises sauvées , ils sont payés de leurs loyers subsidiairement sur le fret. JZ.com., 259.)— V. inf., n. 79 et s.
69. — Les matelots qui ont refusé de travailler au sauvetage ne doivent point pour cela être privés de leur privilège : ce n’est pas le sauvetage, que la loi entend payer, mais les loyers. Cependant, on pourrait admettre que les matelots qui n*diinmaiir pas concouru au sauvetage, ue dev raient exercer leur privilège qu’après ceux qui y auraient concouru. (Y. eu sens divers, sur cette question. Delwncuurt, t. î, p. 2*3: Boulay- Fatv, t. 2, p. 229; DagevÜle, t. 2, p. 315; Yalin,
Pothier.)
70. — Il est bieu entendu que les matelots ne peuvent être payés de leurs loyers sur la valeur des objets sauvés, que prélèvement fait des frais de justice et de sauvetage. (G. ami., 261.)
71. — Dans le cas de prise, bris ou perte du navire, les matelots engagés au voy age ou au mois, ont droit a une conduite de retour comme lorsque le voyage est rompu, jusqu'à concurrence des fonds provenant des effets sauvés. (L. du 5 germ. an 12, art. 7.) — V. tup., n. 42 et suiv.
72. — Quant aux matelots engagés au fret, ils sont payés de leurs loyers seulement sur le fret a pro|H)rtion de celui que reçoit le capitaine. (G. corn., 2G0.)
73. — Il est évident que les matelots engagés au profit, n’ont rien à recevoir, a moins que toutes les dépenses ci-dessus payées, il ne reste un bénéfice sur la cargaison.
74. — De quelque manière que les matelots soient loués, ils sont pay és des journées par eux employées a sauver les débris et les effets naufragés. J£. coin., 261.)
75. — Tout navire français, prêt à faire voile pour un des ports du royaume, ou pour une colonie française, est tenu, à la réquisition du consul. de recevoir les matelots naufragés à rapatrier, et les conditions du passage sont réglées ainsi qu'îl suit. (Ord. 29 oct. 1833, art. 51.)
76. --SÎ le retour s’effectue sur des navires de commerce français, cl que les hommes ue puissent pas être embarqués comme remplaçons, il est payé au navire, apres l’arrivée dans un |>ort de France ou dans une colonie française, savoir : 1 fr., 50 cent, par jour, pour chaque, capitaine, et 1 fr. pour les autres personnes de l’équipage ; si le retour a lieu sur les baiiuieus de l’Etat, le passage est gratuit. (Ibid., 36.)
77. — A defaut de navire français, le consul peut faire embarquer les marins sur un navire étranger qui serai! prêt à faire voile pour la France, ou pour une colonie française : il régie alors le prix du passage, fait les avances et fiasse tout acte nécessaire pour que le capitaine qui a ramené ces marins, soit, à son arrivée en France, pay é du prix de transport par les soins de l’administration du port où il abordera. {Ibid., 37.)
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78. ->-Si le retour a lien par terre, les frais de conduite sont réglés conformément à l’arrêté dt» 5 germ. an 12, art. 7 et 8. (Ibid., 36.)
JCBISPRCDCMCE.
79. — Le privilège que la loi accorde aux mate— Iota sur le fret pour leurs salaires , s’étend, après la perle, du navire, sur le fret acquis et eucaissû antérieurement.
Bonnet — -6 av. 1630. — Trib. de Marseille. — J. Mars.
89.— Dans le cas de perle du navire , le droit des niAlelol» engages pour plusieurs voyages n’est pas restreint, pour le paiem< ni de leurs loyers, au produit des débris du corps du navire naufrage, et au fret de* seules marchandises sauvée» : ils peuvent en outre l’exercer sur le fret acquis par l'armateur dans un vovage auquel ils ont conrourtt antérieurement à céiui pendant lequel le navire » péri. — L'armateur doit aussi payer la conduite des matelots sur les débris du navire et du fret.
lfugens et consorts. — 27 juin 1831. — Trib. de coinm.
de Bordeaui. — Jur*coaim. de Bord. K. 1.242.
81. — Le voyage d 'aller et le voyage de retour , doivent être considérés comme deux voyages Hittincts et séparai, à moins qu’il n'existe stipulation contraire. — la>r* donc que le navire a fait heureusement le voyage d’aller, les loyers de l'équipage , à raison de ce voyage , sont définitivement acquis à l’équipage, bien que le navire périsse dans le voyage ue retour. — En conséquence, un emprunt h la grosse peut être contrarié par le capitaine pour paver les loyers dont il s’agit.
29 déc. 1831.— Rouen — S- V. 32.2. 160.— D.P. 32.2.114.
81 bit.— Dans le cas d’abandon du navire et du fret, le* salaires dus gen» de l'équipage pour le voy age d'aller A 'raison duquel il existe une chartepartie spéciale et distincte de celle relative au voyage de retour , doivent , nonobstant la perte du navire pendant le voyage de retour, être pris at déduits sur le fret gagné et réalisé dans le premier voyage^ quoiqu'ils n'aient été stipulés payables qu'au retour du navire au lieu de l'armement. Il en est de même du droit de conduite payé i l’équipage après le naufrage du navire.
Sigraorct et Gaxan. — A janv. 1830. — Trib. de Marseille.
—J. Mar*. 11. 1.222.
82. — Juge au contreure qu'en csa de perte entière du navire et des marchandises, par suite de naufrage pendant le voyage de retour, les matelots ne peuvent prétendre aucun loyer sur le fret gagné par le navire dans le voyage d 'aller.
Dclaunay — 24 juill.1834. — Bordeaux.— S- V.34.2.479.
83. — Jugé encore que l'action des matelots sur les marchandises sauvées, en cas de naufrage, ne peut s’exercer que sur les niarchaoilises existant à bord au moment du sinistre, et qui en ont été préservées. — En conséquence, 1rs matelots engagés au mois n'ont aucun droit pour le paiement de leurs salaires sur le fret des marchandises débarquées, en cours de voyage avant l'événement, ni sur le fret du voy age d’aller, lorsqu’ils ont reçu, lors du départ , des avances qui ont excédé le taux des salaires couru* pendant la durée de ce voyage, et que le naufrage est survenu pendant le voyage de retour.
Martin. — 15 fév. 1831. — Trib. dcMarseilK — J. Mar*.
8f . — l^s voyages en caravane dans les Echelle* du Levant, forment, quant à l’équipage, un seul voyage indivisible «fui nr se termine qu'au lieu de l'armement. Par suite, l'équipage engage pour un
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voyage en caraTAoc , et qui * reçu de* avance* au départ, ne peut, en ra* de naufrage «lu navire dan* le trajet de la dernière Echelle, c'est-à-dire pendant la dernière fraction du voyage , répéter le solde de «es salaires que sur le produit du sauvetage du navire et sur le fret des marchandises sauvées , sans pouvoir prétendre à être pavé par l'armateur aur le fret acquis dans les Echelle* ou fraction* antérieure* du voyage.
Joote et conforta. — 15 taai 1x33.— Tri b. de Marseille.
— J. Mar*. 15.1.1*0.
85. — Jugé néanmoins que lorsque des marin* ont été engagés au mois, que divers voyages ont e*| lieu , et que le navire périt ou est pris pendant te dernier voyage , l'arnutrtir est tenu de payer les loyers gagnés dans les voyages an I cri eu i s à celui pendaut lequel la prise ou U perte sont survenues.
Sery et antres. — 1 1 sept. 1823. — Trib. de Marseille
-J. Mars.4. 1.302.
86. — Dan* un voyage A'aller et de retour d'un navire, s’il y a eu assurance distincte et séparé e pour le retour , les loyers et gage* de# gens de l'équipage pour Voiler restent à la charge de l'armateur assuré, bien que ces loyers, au cas de naufrage suivi de délaissement, doivent, comme les loyers du retour, être prélevés par privilège sur les débri* et le fret du navire appartenant aux assureur*.
De»longr»i*.— 3 juin 1828. — C. Rej. — Caen. — S- Y .28.
87. — (.'action en paiement des salaires du* aux matelots, intentée après le naufrage du navire, est plu» réelle que personnelle. Par suite , dan* < e cas , lorsqu'il y a eu sauvetage de qmdque* débris, Ct que le produit qui en a clé retiré est demeure en mains du consul de France au lieu du naufrage, le matelot qui demande à être payé sur ce produit doit s’adresser au fonctionnaire qui l'a recueilli plutôt qu'au capitaine et à l'armateur.
Martin.— 15 fév. mil.-Trib.de Maneille.— I. Mar..
88. — Les frai# de retour de l’équipage au cas *le# naufrage en pays étranger, sont à la charge de l'armateur. — I. 'emprunté la grosse contracté par le capitaine pour assurer ce retour, est donc obligatoire pour l’armateur.
Assureur* maritimes. — 29 déc. 1831.— Rouen.— S-V.
ICO.— D P
S 4# — Droits des gens de léqmpage en cas
de blessures, maladies, mort, esclavage.
Nortofts céaéiuua.
89. — Le matelot est payé de ses loy ers, traité et pansé aux dépens du navire, s'il tombe malade pendant le voyage, ou s’il est blessé au service du navire (C. com., 868), encore bien que la blessure eût été reçue avant que le navire eût mis en mer; mais il n'aurait droit a aucun traitement s'il tombait malade avant le commencement du voyage; toutefois, pour qu'il ail droit J d'étre traité* aux dépens du navire, il n'est fias nécessaire, comme on l*a pensé quelquefois, que sa maladie se déclare pins de 8t heures après le départ (Dageville, t. 8, p. 319; Favartl, v® 6‘ena de mer, n. 8.)
90. — A plus forte raison , le matelot est traité et panse aux dépens du navire et du chargement, s'il est blessé en combattant contre les ennemis et les pirates. (C. com., 863.)
91. — I.e matelot que ses blessures mettent hors de service, peut même obtenir une pension de FÉtat. (Ord. du 15 mai 1756.)
9î. — Si le matelot est sorti du navire sans autorisation et blessé à terre, les frais de scs panamiens et traitemens sont a sa charge : il peut
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même êtrceongiMii1 parle capitaine, pourra i)tt'|f ne soit pas en pays étranger (C. com.,86t et870;. V. inf. , Js 5) ; et ses loyers , en ce cas, ne lui sont, payés qu en proportion du temps qu’il a servi.
93. — Mais si le matelot est sorti du navire avec autorisation et qu’il soit blessé , nous pensons qu'il doit être assimilé au matelot qui tombe malade pendant le voyage, â moins qu’il n'ait contracté la maladie ou reçu les blessures hors des termes de son devoir. (Locré sur l’art, sut ; Pardessus, n. 688;— fonfrô, Vaîin sur l’art. 18, lit. 3, liv. 4, de Ford, de 1681.)
9i. — Le capitaine qui veut laisser un matelot malade ou blessé à l'hôpital d’un lieu de relâche, doit déposer une somme suffisante pour son traitement , son pansement , et le cas échéant . pour les frais de sépulture: en France, au bureau de l'inscription maritime; à l’étranger, entre les mains du consul ; s’il ne dépose pas , il doit donner caution valable. (Air du 5 germ. an 18.)
95. — Le capitaine qui se croit obligé de laisser dans un port étranger des gens de mer atteints de maladies contractées pendant le voy age, doit eu demander ('autorisation au consul. Si celle autorisation lui est accordée, le capitaine dépose n la chancellerie la somme que le consul a déterminée, à l'effet de couvrir les Frais éventuels de maladie cl de sépulture, comme aussi de met* ire, selon le cas, les marins laissés à terre en état
' de rejoindre leur quartier. — Au lieu d'effectuer ce dépôt, le capitaine peut, ave» l'agrément du consul, donner une rauliou solvable qui prend l'engagement écrit de subvenir a ces différentes charges. (Ord. 89 ocL 1833, art. 50.) — V. inf., n.UO.
96. — En cas de contraventions â ces dispositions, le consul en dresse procès-verbal elle transmet au ministre de la marine II pourvuit hui besoins des malades abandonnés, et se rembourse de scs frais et avances sur le ministère de la marine, chargé d'exercer ou.de Taire exercer s’il V a lieu, dans l'intérêt de l’Etat, tout recours de droit contre les véritables débiteurs. [Ibid.)
97. — Toutes les dispositions concernant les pansemens des matelots, sont communes aux officiers et à tous les autres gens de l'équipage. (C. com.. 878.)
98. — En cas de mort d’un matelot pendant le voyage, si le matelot est engagé au mois, ses loyers soûl du* â sa succession jusqu’au jour de son décès. (C. com., 865.) Si le matelot est engagé au voyage, la moitié de ses loyers est due, s'il meurt en allant ou au port d'arrivée; le total des loyers est dû s’il meurt en revenant. (C. com., ibid.)
99. Si le matelot est engagé au profit ou au fret, sa part entière est due, s’il meurt, le voyage commencé. (C. com.. 865.)— Des auteurs (Dageville, t. 8, p. 317), décident par voie de réciprocité, que s'il y avait |»ertç, les héritiers du matelot devraient également participer a cette perte. Mats nous n'admettrions celte décision, à notre av is trop rigoureuse, qu'autant qu'il y aurait eu stipulation à cet égard.
100. — Les loyers du matelot tué en défendant le navire sont dus en entier pour tout le voyage, si le navire arrive a bon port, quel que soit te mode d'engagement. (G com. , 865; Dageville, t. t, p. 387.) Il en est de même du matelot qui est tué en manœuvrant pendant le combat.
101. — Lorsqu'on pays étranger, un marin français est décédé, soit à terre, soit sur le navire dans le port, le capitaine est tenu d'en donner sur-le-champ avis au consul, qui dresse l’acte de décès: dans ce cas, et dans celui où le marin,
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étant décédé en rade, le capitaine aurait dressé l'acte mortuaire, le consul prend les mesures convenables pour qu'il soit Tait dépôt en chancellerie des effets appartenant au décédé, donne au capitaine toutes les décharges nécessaires constatant cette remise, et envoie une copie de l'iuventaire au ministre de la marine, qui fait donner les avis ou déclarations utiles a la rainilledes intéressés. (Ord.29, ocl.,1833, art. 38.)
102. — Si, un an après le dépôt, la famille du marin décédé ne réclame pas les effets en nature, ils sont vendus aux enchères publiques: le consul peut toutefois faire vendre sur-le-champ les effets dépérissables, en rendant une décision motivée, qui èst inscrite sur ses registres. Les fonds
ovenant de ces ventes sont versés a la caisse de
chancellerie, et transmis aussitôt au trésorier général des Invalides, caissier des gens de mer. (Ibid., 39.)
103. — Le matelot pris dans le navire et fait esclave, ne peut rien prétendre contre le capitaine, les propriétaires et les affréteurs, |K>ur le paiement de son rachat. (C. com., 206.)
loi. — Il est payé de ses loy ers jusqu'au jour où il est pris et fait esclave. (C. corn.. 266.) Mais dans le cas seulement où le navire n’est pas pris lui-même, car alors rien ne serait dù. (C. coin., 2i8.) — V. supra, n. 65 et s.
105. — Le matelot pris et fait esclave s’il a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire, a droit a l’entier paiement de ses loyers. (C. com., *07.) Dans ce ras encore, il a droit au paiement d’unenndeuinilé pur son rachat, si le navire arrive a bon port. 'Ibid.)
106. — L’indemnité est uue pr les propriétaires du navire, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pur le service du navire. (C. com., 268.) L’indemnité est due par les proprietaires du navire et du chargement, si le matelot a élé envoyé en nier ou à terre pur le service du navire et du chargement. (C. com., 268.)
107. — L’indemnité devrait être supportée pr le chargement seul, si le matelot n’élait allé à terre que dans l’intérêt du chargement. (Boulay- Paty, t. 2. p. 250; Delvincourt, t. 2, p. 215; DageviUe, t. 2, p. 33t.)
108. — Le montant de l’indemnité est fixé à 600 fr. — Le recouvrement et l’emploi en du raient être faits suivant les formes déterminées par le gouvernement, pur le rachat des captifs. (C. com., 269.) Mais il n’y a encore à cet égard aucun réglement.
109. — Toutes les dispsitions concernant le cachai des matelots sont communes aux officiers <1 a tous les gens de l’équipge. (C. com., 272.^
JCBISPBCDRftCE.
Le matelot auquel le capitaine, après U
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rupture volontaire du voyage en paya etranger, a procuré le passage sur un autre navire pour retourner en France, ne doit pas moins être considéré comme étant encore au service de l’armement lant*qn'il n’est pas arrivé au port de destination. En conséquence , l’armateur est tenu de aupprter, outre les frais du voyage de retour , ceux de la maladie dont ce matelot a élé atteint pendant U traversée, et il ne put exriper, pour s’y soustraire, d'un réglement qu’il aurait fait avec les gens de son équipage au lieu où le voyage a été rompu , ai ce réglt-uient n'a pas été fait en présence de l'administration de la marine. — Il en doit être ainsi, lors même que l'ordre de rapatriement, pr voie de mer, délivré par le consul français, contient la désignation du commissaire maritime au lieu de l’armement, comme chargé d'effectuer le paiement du pix du passage.
Reynier — 27 juin IW2.— Trib. de Marseille.— J.llars.
$ 5. — Du congé des matelots.
notions GÉNÉRAI. RS.
1 1 1. — Dans aucun cas un capitaine ne peut congédier un matelot dans les pays étrangers. (C. rom. 270.)— Sur le mode de rapatriement des matelots délaissés, V. suprà, n. 75 et s.
112. — En France, les officiers d'administration maritime préposés des classes, et en pats étran-
f;ers. les consuls et autres agens commerciaux, sont uges des motirs pour lesquels le capitaine congédie un matelot. (Ait. 5. germ. an 12, art. 9.)
113. — Tout matelot qui justifie qu'il est congédié sans cause valable, a droit a une indemnité contre le capitaine. (C. com., 270. )— Dans cecas, l'indemnité est fixée au tiers des loyers si le congé a lieu ataiii le voyage commencé (C. rom.,»’Wd.), sans que le matelot puisse réclamer les journées qu’il a employées à l'équipement du navire. (Dage ville, t. 2 , p. 336 ; Delvincourt, t. 2 , p. 247. ) Mais s'il n'était pas dans le lieu de son domicile, il pourrait réclamer des frais de retour. (Dage- Vifle.l. 2, p. 336. )
114. — L’indemnité est fixée à la totalité des loyers et aux frais de retour, si le rongé a lieu pendant le cours du voyage. (C. com., 270.) — Mais dans tous les cas, si le congé était donné pour cause valable, le matelot n'aurait droit qu'au lover du temps pndant lequel il aurait servi. (Delvincourt, t. 2, p. 247.)
115. — Le capitaine ne peut, dans aucun des cas ci-dessus, répéter le montant de l'indemnité contre les propriétaires du navire. (C rom. 270.)
1 16.— Il n’y a pas lieu à indemnité si le matelot est congédié avant la clôture du rôle d’équipage. (C. com., ibid.)
GRAND LIVRE.— V. Errata publics.
HOTELLIER.— V. Aubergiste.
hypothèque.
— L'hypothèque est un droit réel sur les immeubles affectés a l'acquittement d’une obligation. Elle est de sa nature indivisible, c'esl-è-dire qu’elle subside en entier sur tous les immeubles affectés , sur chacun et sur chaque portion de ces immeubles ; elle les suit dans quelques mains qu ils passent. (C. civ. , 2114.1 J* — Il y a trois sortes d'hypothèques : l’hy- Potbèque légale, l’hypotbcque judiciaire, l'hy-
pothèque conventionnelle. (C. civ., 2116-)
3. — L’hypothèque légale est celle qui existe par la seule force de la loi ; telle est l’hypothèqueattribuéeaux femmes mariées surles biens de leurs maris; aux mineurs cl interdits , sur les biens de leurs tuteurs ; à l’Etat , aux communes et aux établissement publics, sur les biens des receveurs et administrateurs comptables. L’hypothèque légale est générale, c’est-à-dire qu’eile frappe indistinctement{sur tous les immeubles présens età venir du. débiteur. (C.civ. 2121 et2122.)
L'hypothèque judiciaire est celle qui ré
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suite des jugemcns en faveur de celui qui les a obtenus; même des jugemcns arbitraux lorsqu'ils sont revêtus d'ordonnance A'extquatur. Elle résulte aussi des reconnaissances ou vérifications, faites en jugement, des signatures apposées à un acte obligatoire sous seing-privé. Elle est. générale, comme l'hypothèque légale, et frappe tous les immeubles présens et à venir du débiteur oontre lequel ;une condamnation a été prononcée. (G. civ., 2123.)
5. — L'hypothèque conventionnelle est celle qui résulte de la convention des parties. Elle ne peut être consentie quedans un acte authentique,
ar ceux qui ont la rapacité d'aliéner les immeu* les qu'ils y soumettent. (C. civ. , 21*1, 2127 , 2129.)
6. — De plus, l'hypothèque conventionnelle doit être spéciale: ainsi , il n’y a d’hypothèque conventionnelle valable que celle qui , soit dans le titre authentique constitutif de In créance, soit dans un acte authentique postérieur, déclare spécialement la nature et la situation de chacun des immeubles actuellement appartenant au débiteur, et sur lesquels il consent l'hypothèque de sa créance. Chacun de tous ses biens présens peut être nominativement soumis à l'hypothèque. (G. civ, , 2129.
7. — En général, l'hypothèque conventionnelle ne peut comprendre les biens à venir. (C. civ., 2129. ) — Néanmoins , si les biens présens et libres du débiteur sont insufllsans pour la sûreté de la créance, il peut , en exprimant cette insuffisance, consentir que chacun des biens qu'il ac-
uerca par la suite y demeure affecté a mesure es acquisitions. ( G, civ. , 2130. )
8. —L’hypothèque , quelle que soit sa nature, s’étend à toutes les améliorations survenues a l'immeuble hypothéqué (G- civ, 2133.); même aux adjonctions mobilières qui lui sont incorporées
. IMPRIMEUR et LIBRAIRE.
Sur la police de l'imprimerie et de la librairie antérieurement à 1 789, /’•> . les réglcmen* des 28 fév. 1 723 et 24 mars 1744 (le premier de ces actes contient des règle» sur la responsabilité des correcteurs sur la Tonte dc§ caractères leur composition , dimensions, etc.);— A‘«>. depuis, sur J’cxcrcice de la profession d'imprimeur et de libraire, et en général sur tout ce qui louche à l’action do la Pte.se : — Décret des 2-17 mars 1791 , un. 7 ( liberté
tfexeictee rendue à toutes les professions , et pur suite a telle tr imprimeur ride libraire ); — Déclar. des droits (art. 1 1 ) et consi . du 3 sept. I79l,»ecl. 3, ch. 5. art. 1 7 ( Pioel. de la
liberté de lu presse, el par suite abolition de toutes restrictions ou fohibll. sur fimprim. et lu libimine)'. — CoitSl. du 5 TrUCt. an 3, art. 353 et 355 (#<&);— Loi des 28 germ. an 4 («r.-
Inet, ù lu liberté de ta preste,,., tir. uni <t auhu' el if imprimeur exigés sur les oneiage i publiés ; — Editeurs ret/nsniabies) ; — • 19 fruct an 5 ( Suspens, de la hb. de le pieise pénod. ) ; — Arrêté du 23 bram. an 6. ( Mesures tt cèdent ion }; — du 15 frim. an 6 T Cneurs et colporteurs ) -, — du 14 lherm. an 7. ( Hétabl de Ai hb. de la prêts»)} — Arrêté du 27 nivAsc an 8 Ijuiorlsunasi et limitation rfeiyW-aiix^—Scnalus-conaulte du 28 flor. an 11 ( Cumtuituuu iratsnth de i» Me Hé de la fesse) ; — Décr. dos 7 germ an 1 3 (lmp, eut ton des lin et d" Eglise): — 5 fév. 18(0 (Police de la Itbruine et de Cimfim.; I,. er ets d imprimeur et de libraire-, censure préalable) ; — du 6 Nlill. 1810(04 ffeuie sfimp. les actes du gou» a peut tenr mirrt.
bulletin d»i lois)} — du 3 août 1 8 1 0 ( ■/«nr/i Jet drpa um ); liu l8nov. 1810 ( Détler. imposées à ceux gm eestts,i ta projets. iT mp'. ) ; — 2 févr. 181 1 ( formes des breeelt Jfimpr.)\ — 29 avr. f 81 1 { Droits sur les outrage t de lubeui ); — 3 jain 1811 ( /«/.) , — 12 Sept. 1811 (Dreilt demtrée tut Ut •uttiagcs
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par voir d'immobilisation. (C. civ., 521 el525.)(t)*
9. — Entre les créanciers l'hypothèque, soit légale , soit judiciaire , soit conventionnelle , n’a de rang que du jour de l'inscription prise par le créancier sur les registres du conservateur. C C. civ., 2131. )
10. — Néanmoins, l'hypothèque légale des mineurs et interdits, sur les biens de leur» tuteurs et des femmes sur les biens de leur mûri , existe indépendamment de toute inscription. (G. civ. , 2135.)
11. — Le droit de suite que l'hypothèque confère au créancier, impose a l’acquéreur d'un immeuble grevé d’inscriptions , diverses obligations qui ont pour but de purger ou, en d'aulirs termes . d'affranchir l’immeuble de ces hypothèques. Ges obligations, qui consistent dans l'accomplissement de formalités assez compliquées appartiennent essentiellement au droit civil ; elles sont exposéea dans les chap. 8 et 9 (lotit. 18, du God.civ.
12. — Si l’acquéreur ne remplit pas ces formalités, il demeure obligé a toutes les dettes hypothécaires, a moins qu'il n'aime mieux délaisser aux créanciers l'immeuble hypothéqué , sans aucune réserve. (G. civ., 2157 et 2168.) — V. encore sur ce point les art. 2166 , 2169et suiv.
13 —Ces règles générales sur les hypothèques, dont le détail sortirait du plan de cet ouvrage, se trouvent modifiées en cas de faillite en deux points importais ; d’abord en ce qui touche les hypothèques conférées par le failli à une époque a laquelle il n’est plus réputé avoir la libre dispoposition de ses biens ; ensuite en ce qui touche l'hy potlicq ue légale de la femme du failli. — V . sur ce point le mol Faillite . S$3 et 23. ,
(I) Pour le c*8 où ces adjonctions consistent en machines ou métier^ dont le pris est encore <tù au vendeur, Voy. ce que nous avons dit au mol Pente, g 8.
tenant de rétranger),— 26 Sept. 1811 ( Feuillet fauu y J — f fl juill. 18)2 (U-eeris de tsbiahes ); — Charte conat du 4 juin
1814 art. 8 ( Prod. de la hb. de lu p-esse ) ; — OVd. du 10 juin 1814 (Suspension pravaoire)-, — Loi du 21 Ofliob. 1814 ( l.ibené de lu prtue , mec censure féreniiee des Journaux et écrits «u— desstms de 20 feutlhs-, — Police de fa piesie)} — Ord. des 23 et 24 oct. 1814 ( Btreet. gêné al' de la hbrame ; — Ce meurs )} — 20 juill. 1815 (Snpprets. de lu censure piéolabla pour les aunages m.-denoai de 20 feuillet ) ; — 8 août 1815 ( tSoMoell» autorisation exigée pour les journaux) ; — 14 août
1815 (Censeurs ; — Loi du 9 nov. 1815 (A éprtu, des écrits séditreux)}— des 28 fcv. cl 30 déc. 1817 ( Journaux et écrits pénod. soumit ( temporairement ) a Pnutontn non du Itoi ) ; — Ord. du 8 oct. 181 7 (Impriment! lithographes)-,—- Lois de* 17 mai 1819 (Hdpratt. de i crimes et délits commis pa- la om» de la p-osse)} — 26 mai 1819 (ld. ailrtb. mu jury ); — |^>| et Ord. du 9 jnin 1819 (Journaux et écrits penod ,■ — Cautiouaemem _ Editeurs responsables), — Lois des 31 mars 1820 et 26 juill. 1821 ( Iteiabl, ( temporaire j de la eenn-rt p.éalulJ e pour les journaux politiques... étend ie aux journaux littéraire,)-, — 17 mars 1822 ( Pahce de, journaux et écrits penod.; Àttlu, nation pie-stable; débit de tendance et censure facultmtiee y, — '25 mars 1822 (Poursuite et idp-en. des deliu de fa prettt : tuppieii. du jury et attrib. aux irib. eorrer.tonaeli);—\H juill. 1828 ( J ou ru . el écrits periodtguet-, pnbl. canon sa„s amodiation; abtditian des délits de tendance ci de la censure f.ieu/tatise).— Ord. du 29 juill. 1828 (Execution de la loi precéd.)-, — Ord. du 25 juill. 1830 (Sa, pension de la p'tsst /<ériad. et ,emi-pe- ’iad.y. . . . Charte de 1830, art. 7 et 69 ( /tourelle pmc/am.
de la liberté de la pusse, abolit, définitif t delà femme, délits de la pusse attribués a» jnrj ); — LÔii de» 8 OCt. 1830 (Âpplt- Cul. du jury «II* délits de la p,rsie),— 29 DOV. 1830) lieprr,- • lon des attutj. comm, pur la raie delà pusse contre Tai.l. du i Uni et Jet Chambres) j — 10 déc. 1830 ( Iffichews el crient i publies), — 14 déc. 1830 (Cautionnernc.i des journaux et étnu
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per-od.j droit, de iimh'en ddnaaip.), — 8 â»r. l8Jl(r«ii/M»* utm. det Jim, u, et tcnl* pcr.od paiu meme ihtgulierem.), — 8«rr. 1831 (l'tiHedure e« mat. de de/iu J » ta peeue J ajfickogr ei de otage public);— IG féï. Ib34 (Cntui, pubhciY,— 9 sept. 1835 (fetnet contre Ut omet, éehh el eo'.tiu r. Je ta petite i — J ou- étant et étuis penod. . cautionnement , leepont. du gitans i — fiâtes de theatre ; — faartutUl et jugement).
Indication alphabétique.
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Action publique, 61 et s.
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34 et s., 61 et a.
Annonces, 47.
Auteur, 28.
Bilboquet, 14, 67.
bonne foi, 37, 63, 56. Bouquiniste, 9.
Brevet, 6 et s., 29 et s.
Cession, 30 et a., 44, Clichés, 23 et s.
Colporteur, 9, 41.
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Commis, 33 et s.
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Déclaration, 13 et a., 20, 53 «t a.
Demeure, 15 cl a., 46 et a.
Dépôt, 13 i ls., 20, 63 et s.
Droit jK*rso»nel, 29 et a.
Emprisonnent., 16, 18, 20.
Enchères publiques, 40.
Excuse, 37, 48 et a.
Héritiers, 29.
Interdiction, 44.
Inventaire, 21.
Mandat, 44.
Mémoire, 14, 68.
Ministère public, 61.
Nom, 16 et s., 46 et a.
Nombre, 5.
Papier, 23 et s., 63.
Poursuites, 61 et a.
Présomption, 52.
Pr£te-uom, 31.
Preuve, 62, 59.
Privilège, 23 et 63.
Propriété lilt., 28.
Regi.tre, 19, 21, 62.
Réimpression, 54. Saisie, 60.
Société, 32.
Souscript., 28.
Serment, 6 et a.
Tirage, 23 et a., 56.
Vente, 30 et s.
Veuve/42.
K0T108S GÉNÉKALES.
1. —L’imprimeur est celui qui imprime un livre et le met à même d’être vendu : le libraire est celui qui vend le livre.
2. — L’ftn et l'autre sont commerçons, puisque l’un et l'autre achètent pour revendre, soit les livres, soit le papier, ou autres objets nécessaires a l'impression. L'imprimeur est encore commerçant comme entrepreneur de manufacture et fabricant, en ce qu’il loue des ouvriers , et qu'il se charge, moyennant salaire, de l'impression des livres avec les matériaux qui lui sont fournis ou qu’il fournit lui-méine.— V. Acte de commerce el Commerçant.
3. — Les imprimeurs et les libraires étant les agens principaux de la presse , leur profession (surtout celle d'imprimeur) n’est pas libre : et son exercice est, au contraire, astreint à certaines conditions dont l'exposé fait en partie l'objet de cet article.
4. — La profession d’imprimeur et celle de libraire peuvent être exercées concurremment par le même individu (Déc. 5 fév. 1810, art. 31.); mais l'imprimeur qui veut réunir la profession de libraire, est teqp de remplir les formalités qui sont imposées aux libraires, et réciproquement , le libraire qui veut réunir la profession d’imprimeur est tenu de remplir les formalités imposées aux imprimeurs. (Ibid., art. 32.)
5. — Le nombre des imprimeurs dans chaque département est fixé. A Paris, il est de quatrevingts. (Ibid., art. 3; déc. 11 fév.1811.) — Le nombre des libraires est illimité.
Nul ne peut être imprimeur ou libraire
s'il n’est breveté et assermenté ; telle est du moins la disposition de l’art. 5 du déc., du 5 féV. 1810, renouvelée dans l’arl. 11 de la loi du 21 oct. 1814; mais, à l'égard des libraires, celte
disposition est dépourvue de sanction pénale. — Y. inf, n. 34.
7. — Les brevets d’imprimeur et de libraire sont délivrés par le ministre de l’intérieur, et enregistrés au tribunal civil du lieu de la résidence de l’impétrant, qui y prèle serment de ne rien publier ni imprimer de contraire aux devoirs envers le souverain et envers l’Etat. (Ibid., art. 9 et 30; Déc. des 2 fév. 1811, art. l,et 11 juill. 1812, art, 1 ; Ord. 6 avril 1834. )
8. — Les brevets d’imprimeur et de libraire ne sont accordés qu’après que l'impétrant a justilié de sa caparité , de ses bonnes vie et mœurs , et de son attachement à la parric et au souverain. (Déc. 5 fév. 1810, art. 7 el 33.)
9. — Ces dispositions ne sont pas applicables aux libraires étaleurs et bouquinistes (Déc. 11 juill. 1812, art 3) qui vendent hors de leur domicile; mais elles sont applicables aux colporteurs, qui sont, comme tous autres, tenus d’étre brevetés. — V. inf., n. 41.
10. -11.— fjuant aux imprimeurs, tout individu qui tient une imprimerie non autorisée ou clandestine, el toul dépositaire du matériel nécessaires sou exploitation , est puni d’une amende de dix mille francs et d'un emprisonnement de six mois ; f imprimerie est de plus détruite. (L. 21 oct. 1814, art. 13.)
12. — Le brevet peut être retiré à tout imprimeur ou Jibraire qui a été convaincu par jugement, deVontravcntion aux lois et réglemens.— (Ibid., art. 12.)
•' 13.*— Nul imprimeur ne peut imprimer un • ►écrit avant d’avoir déclaré qu’il se propose de l’imprimer, ni le mettre en vente ou le publier de telle manière que ce soit, avant d’avoir déposé le nombre d’exemplaires prescrits, savoir, a I'aris, au ministère de l’intérieur; et dans les départemens, à la préfecture. (Ibid., art. 14.)
14. —Sont exceptés de cette règle les ouvrages dits de ville ou bilboqnett , c’est-à-dire ceux qui , imprimés pour le compte de l'administration ou destinés à des usages privés, ne sont pas susceptibles d'étre répandus dans le commerce. On en excepte encore les mémoires ou requêtes sur procès signés par un avocat ou un officier ministériel. ( Décis. min. du Ie» août 1810; Cir. min. du 16 juin 1830. )V. inf., il. 58.
15. —Chaque exemplaire d'un ouvrage doit porter le vrai nom et la vraie demeure de l'imprimeur. ( L. 21 oct. 1814, art. 15.)
16. — A défaut d'accomplissement de cette formalité et de représentation des récépissés constatant la déclaration et le dépût exigé ( V. inf. , D. 59), l'ouvrage est saisi et séquestré , et l’imprimeur traduit devant le tribunal correctionnel qui , pour le défaut de déclaration et de dépôt , prononce une amende de mille francs, portée a deux mille francs en ras de récidive; et, pour le défaut d'indication du nom el de la demeure de l’imprimeur, une amende de trois miüe francs. S’il) a indication d'un faux numnud’uqp fausse demeure, l'amende est portée a six mille francs, sans préjudice de l’emprisonnement prononcé parles art. 283 et suiv. du C. pén. (Ibid.. art. 15, 16, 17.) V. inf., n. 46 et suiv., 53 et s.
17. — Les exemplaires saisis à raison de ees contraventions sont restitués après le paiement des amendes. (Ibid. , 18.)
18. — Tout libraire chez qui il est trouvé , ou qui est convaincu d'avoir mis en vente ou distribué un ouvrage sans nom d'imprimeur , est condamné à une amende de deux mille francs . à moins qu’il ne prouve que le livre a été im-
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primé avant la loi qui exige l'indication du nom «■t de la demeure de runprinieur. L'amende est réduite a mille francs, si le libraire fait connaître l'imprimeur, sauf encore la peine d'emprisonnement prononcé par les art 183 et suiv. , t;. pén. Ibid., art. I». —V inf., O. M et «if.
19. — Chaque imprimeur est tenu d'avoir un livre coté et paraphé par le maire de la ville où il réside, et sur lequel il inscrit , par ordre de dates et avec un série de n"*, le litre littéral de tous les ouvrages qu'il se propose d imprimer, le nombre de feuilles, de volumes, et des eiemplaircs, et le format de l'édition. Ce litre est représenté à toutes réquisitions aux commissaires de police- Les déclarations ci-dessus prescrites, U. i:t, doivent être conformes a l'inscription portée au livre, (ürd. 21 ocl. 1814, art. 2.) — V. inf., n. 62.
20. - Ceux qui cessent la profession d’impri* ineur, et généralement tous ceux qui, n'exerçant pus telle profession , se trouvent possesseurs, propriétaires ou détenteurs de presses , fontes, caractères, ou autres ustensiles d'imprimerie, doivent , dans le délai d'un mois , faire la déclaration de ces objets, dans le dé|iartemenl de la Seine, au préfet de police ; et dans les autres dépariemcns, au préfet, sous peine d’un emprisonnement de six jours à un mois.— Les presses a cylindre, servant a tirer des copies sont exceptées de cette disposition. (Déc., 18 nov. 1810, art, 1 et 405.)
21. — Les imprimeurs et les libraires étant, ainsi que nous l'avons dit sup. , n. 2, des commerçai'», il en résulte qu'ils sont tenus de toutes les obligations imposées a cette classe d'individus, en outre des obligations que leur imposent les lois de police et de sûreté qui régissent l’cxercice de leur profession.
Ainsi ils sont, comme tous autres commerçans, tenus d'avoir des livres de commerce (C. coin., 8) et de faire un inventaire anuuel. (C. coin., 9.)— V. Livre* de commerce et Inventaire.
22. — De plus , ils sont justiciables du tribunal de commerce, et soumis a la contrainte par corps.— V. Compétence, Contrainte par corps cl Tribunal de commerce.
23. — Des questions assez graves ont été soulevées a l'égard des imprimeurs, quant aux privilèges que ces derniers ont prétendu, en plusieurs cas, sur les feuilles qu'ils avaient imprimées, le |>apicr qui leur avait été fourni pour l'impression par l’auteur nu le libraire, et même sur les planches ou clichés appartenant a c< s deniers ofl mil m Iran maios pour tirer un certain nombre d’exemplaires.
24. — Ces questions sont fort délicates, comme toutes les questions de privilèges ; mais il ne faut pas oublier que les privilèges sont de droit étroit , et que, quelque juste qu'il pût paraître d'accorder des préférences a certains créanciers, il faut cependant les renfermer dans les limites sévères de la loi.
25 — Le S 3 de l'art. 2102, déclarant privilégiés les frais faits pour la conservation de la chose, on doit a plus forte raison considérer comme priv ilégiés les frais faits pour la création de la chose. En conséquence II nous semble parfaitement légal d’accorder un privilège à l’imprimeur sur les feuilles imprimées dont le papier lui a été fourni : le travail de l'imprimeur ou de scs ouv riers a créé une chose en utilisant U* papier.
26 —Mais il en est autrement du papier en-
core non imprimé. 11 est entre les mains de l'un* primeur tel qu'il lui a été remis; il n'en a pas rhangé la nature , il n'y a rten ajouté : le privilège, dans ce cas, ne pourrait se fonder sur aucune disposition légale.
27. — (tuant aux clichés confiés à l'imprimeur, pour s'en servir a l’impression du livre qu'ils reproduisent , nous pensons également qu'ils sont affranchis de tout privilège au prolit do l’imprimeur. Les clichés ne sont qu’un instrument placé entre les mains de l'imprimeur; le produit de cet instrument peut bien être grevé d'un privilège; mais non l'instrument lui-ineme.
28. — Les libraires éditeurs sont soumis à certaines règles et obligations particulières, soit envers le public, soit envers les auteurs, oui seront exposés aux articles Souscription et Propriété littéraire.
n : aurai: DEACE.
29. — Le» brevets d'imprimeur sont personnel» à ceux qui le» ohtirnnrnl: le» héritier» d|| titulaire n'ont aucun droit d'en ohtrnir la continuation à leur profit. — l-v décision ministérielle qui refuse U continuation d'un brevet d'imprimeur à l'héritier du titulaire, n'e»t pa* susceptible de recour* au conseil d'étal pir la voie contentieuse.
Barrière. — l*rauûl 1827. — Ord.cons. d'Kt. — S-Y .38.
SS
30. — Bien que les brevets d’imprimeur et de libraire soient personnels et incessibles, cependant la vente de tel» breveta, lorsqu'elle comprend en même temps relie du matériel de l'établissement, et ,qne l'acquereur s'est nos en possession sans inventaire ni estimation préalable du matériel vendu, doit être réputée valable, et ne peut être résolue sou» prétexte que le gouvernement refuse de concéder le brevet à l 'acquéreur... si d’ailleurs l'obtention du brevet n'a pas été apposée comme condition du traité.
ItiHsenfrld. — 27 juin 1822. — Poitiers.— SeV. 32.2.
31. — Celui qui ayant acheté une imprimerie, l'exploite dan» son intérêt, mai» toujours sous le nom de l'imprimeur resté titulaire du brevet, ne peut être considéré ni comme exerçant la profession d'imprimeur sans brevet, ni comme détenteur d’une imprimerie dandrsljnr, et dés lors n'est point passible de» prine» portée» par l'art. 13 de la loi du 21 ocl. 1814.
Minirt. publ — 3 aoêt I838.-C. Rej.— Melun.— S-Y.
32. — Une société mutuelle établir entre deux individus (et spécialement deux ouvrier») ponr l'exploitation matérielle d'une imprimerie, dont un autre est titulaire, n'a rien d'illegal. — Une telle société, ayant pour objet la mise en commun de la main-d'uruvre des associés, l'exécution et le produit des travaux , est étrangère à l'exercice des droit» cl charges résultant du brevet (essentiellement personnel et incessible); elle ne peut donc être annulée comme ayant unetausc illicite. (Cod. civ., 6, 1133, 1842.)
buTort. — It déc. 1827.— Ai*.— S-Y. 28.2.70 — D. P.
33. — 1* ministère de l'imprimeur est facultatif. — L’imprimeur peut, à son gré, accorder ou refuser l'u»age de ses presse»; il n’est aucunement tenu d'imprimer le» ouvrages (écrits périodique» ou non) qui lui sont présentés. (Ch. ronst., art, 8; déc. 5 fév. 1810; I.L. 21 ocl. 1814; l8juill. 1828.)
Mnris«et. — 30 déc- 1 829.- Poitiers.— S-V. 30.2.143.—
M. — Mort areux. — l#r av. 1630.— Rouen. — S-Y. 30.2.
14».— D.P.W.Î.tM.
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JJ, — Durand. — 27 nnrs1830.-Paris— S-V.30.2.154. — D.P.30.2.185.
34. — Dana l'état actuel de la législation, nulle peine n’est applicable à relui qui exerce sans lire- ( vet (ecommerce de la librairie : on ne peut lui appliquer l’amende de 500 liv. prononcée par l’art. 4 du réglement du 28 fév. 1723.
Barba.— 13 fée. 1836.— C. Rej.— Amiena.— S-V.3G.I . 339. — D.P.36. 1 . 1 05.
34 hit. — ///.de celui qui tient un cabinet de lecture, quand même il pourrait être assimile à u u libraire.
Labrousse. — 7 nov. 1836. — Casa. — Orléans. — S-V. 36. 1.741.— D.P.36-1. ISO. et 37.1.176.
JJ. — Escalle. — 8 mars 1833. — Amiens. — S-V. 23.2. 169.— D.A.1 1.340.
U. — Teste. — 1 1 déc. 1826— Orléans.— S-V.27.2.G7.—
JJ. — Gérin. — 3 fér. IR27, — Rennes.— S-V. 27.2.67.
A. H. La plupart des Cours royales se sont prononcées dans ce sens (I).
I). A. II
IJ. — Vegessi. — 21 janr. 1824. — Cass. — Lyon. — S-V. 24.1.237.— D.AJ 1.339.
JJ. — Teste. — 21 juin 1876. — Cass — Nistues.— S-V.27. 1.121. -D.P.2G.1. 390.
74— Guillaume.— 28 as. 1827.— Cass.— Caen.— S-V.28. 1.87.— D.P.27.1. 221.
JJ. — Poulton. — 22 nov. 1828.— Cass.— Amiens. — S-V. 28.1.407.— D.P.2y.l 28.
36. — Jugé dont le mime tent, par voie d'interprétation réglementaire, sur référé de la Cour de cassation.
1" sept. 1827. — Ord. du roi.— S-V.27.2.2G8.— D.P.27. 3.16.
37. — La lionne foi ne rend pas excusable celui qui exerce sans brevet la profession de libraire. (Cod. pén., 65; L. 21 oct. 1814, art. II).
Redonne! et Gesse. — 12 sept. 1823. — Cass. — Saint-Mihiel.— S-V .14. 1.84.— D.A 11.340.
38. — Le commis d'un libraire, qui tient un magasin séparé, même dans une autre ville que le libraire, mais pour le compte, sous le nom et le brevet du libraire, ne peut être considéré comme exerçant la profession de libraire sans brevet, ou sous le brevet d’un autre.
Kscalle. — 8 mars 1823. — Amiens. — S-V. 23.2.169. — D. A. M. 340.
Cassé psr l'arrêt suivant.
39. — Un commis ne peut metlre en vente des livres pour le compte d'un libraire dans une ville autre que celle où le libraire est établi, encore que le commis agisse au nom, sous la patente et le brevet du libraire.
Kscalle. — 15 mars 1823 — Casa.— Amiens.— S V. 23-1. 233.— D. A. 11.340.
40. — Un brevet de libraire est sans effet dans les villes antres qde celles pour lesquelles il a été accordé. Eq conséquence, le libraire qui vend ou fait vendre des livres dans une ville non comprise dans son brevet, se rend coupable du délit de commerce de librairie «an* brevet.— Peu importe, d’ailleurs, que la vente soit faite aux enchères publiques et par le ministère d’un commissaire-priseur ; il n’y a pas lieu pour cela de la considérer comme l'effet d’une cessation de commerce.
Guillaume. — -28 av. 1827. — Cass. — Caen. — S-V. 28.1 87.— D.P.27. 1.221.
41. — Le colportage des livres est un acte de commerce de la librairie et ne peut être exercé sans brevet. Un libraire, même breveté, ne peut, sans «ne autorisation spéciale, faire colporter des livres dont il fait le commerce , surtout lorsqu’il s'agit
(I) Les arrêts qui vont suivre, jusqu'au n* 45 inclusivement, restent sans application tant qu'est maintenue la jurisprudence établie au u® 34.
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d'antres livres que ceux dont la vente est permise par exception à toute espèce de colporteurs. (Régi. 28 fév. 1723, art. 72.)
Dereaux et Berquet. — 10 nov. 1826.— Cass. — Paris.— S-V. 27. 1.373.— D.P.27. 1.330
42. — L’art. 55 du règlement du 28 fév. 1723 n’a été abroge par aucune disposition législative postérieure. — En conséquence, la veuve, non remariée, d'un libraire breveté, peut continuer le commerce de librairie, sans être obligée d'obtenir un nouveau brevet. — Rien ne s'oppose même À ce qu’elle augmente ou diminue, connue son mari l’aurait pu faire lui-même, l’étendue du commerce, ou en change le mode.
Lebri. — 2 juin 1827. — C. Rej. — Paris. — S-V. 27.1. 466. — D. P. 27.1.263.
43. — L'arrêt du conseil privé, du II mars1730, n 'autorise les merciers et les marchands non pourvus d’un brevet de libraire è vendre des ABC, des almanachs et des petites heures, qu’autant que ces ouvrages n’excédrnl pas deux feuilles d'impression, caractère cieéro. — Ainsi, la vente d'un alinanarhde 147 pagrsest punissable, comme exercice de la profession de libraire sans brevet, aux termes du règlement de 1723.
M. le proc.-gén.de Mets. — 26 juin 1834. — Casa.— Met x. — S-V. 25. 1 .9. — D. A. 1 1.340.
44 — Un brevet de libraire est personnel et incessible. Ainsi, un libraire peut avoir des associés pour son commerce, mais il ne peut, dans aucun cas, alxliquer l’exercice de sa profession en faveur d’autrui, ni déléguer la gestion de sa librairie.
Barba et Grandtn. — 28 juill. 1827. — Cass. — Paris. — S-V. 28.1.30.— D.P.27.1.327.
45 . —/</... Ainsi, le fils d’un libraire breveté ne penl, au ras d’interdiction de son père, continuer le commerce de librairie, même sous le nom du père. — Vainement il se prévaudrait d’un mandat à lui donné par son père : ce mandat, s’il était antérieur à l’interdiction, serait révoqué par elle (Cod. civ-., 2003); postérieur, il serait nul (509.)
Ainsi encore, le tuteur à l’interdiction d’un libraire breveté, ne peut transmettre valablement le brevet. ^
Vincenot.— 23 janv. 1 828.— Nancy — S-V.29. 2.277. — D. P. 29.2.1 15.
46. — L’obligation imposéeaux imprimeurs, par la loi du 21 oct. 181 4, de mettre leur nom et leur demeure sur les ouvrages sortis de leurs presses, s’étend même aux ouvrages en langue étrangère, non distribués en France, et destinés exclusivement au commerce de l’étranger. — Il ne suffirait pas que l’imprimeur eût rois son nom et sa demeure sur les cinq exemplaires déposés A la direction de la librairie.
Didot. — tt nor. 1825. — Casa.— Paria. — S V. 26. 1.112. — D.P.26.1.87.— V. j»/*., n. 15.
47. — I même obligation s'applique même an* simples annonces destinées à faire connaître une dccouverteou à en publier les avantages.
Cordier. — 3 juin 1836.— Cass.— S-V .36. 1.925.
48. — La contravention résultant du défaut d’indication de la demeure d’un imprimeur au bas d‘un écrit imprime ne peut être excusée sons le prétexte
uc quelques-uns desexemplairesde l’écrit rontien-
raient cette indication, ou que la demeure de l’imprimeur serait de notoriété publique dans la ville et dans IcdépartemrnL.
Marios-OUve. — 14 juin 1833. —Cass.— Ait. — S-V .33. 1.791.
49. — Le défaut d'indication sur rhaque exemplaire d’up ouvrage du nom et de la demeure de l’imprimeur n’est pas excusable, par cela seul qu’à l’épwjue de la saisie aucun exemplaire de l’ouvrage n'avait encore été vendu.
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Brunet— 21 f«'v. 1824.— Cas*.— Lyon.— S-V .24.1.' <08.
49 6». — I.» remise d’un ou plusieurs exemplaire» d’un écrit imprimé constitue un fait de distribution, qui donne lieu à l'application de» peine» portées parlesart. 15 et 12 de la loi du 21 oct. 1814, pour omission du nom et «le la demeure «le I imprimeur, lors même que cette remise n'aurait eu li«ni que sous le sceau du secret, que l’exemplaire confié devait être rendu, qu’il n'était qu'une épreuve, et que l'omission du nom et de la demeure n’était que le résultat d’une erreur.
Raissac — 15 sept. 1837.— Cass.— Trib. de Marranes.
50. — L'art. 17 de la loi du 21 oct. 1814, portant que « le défaut d'indication, de la part de l’imprimeur, «le son nom et de sa demeure, sera puni dune amende de 3,000 fr., • doit s'entendre en ce sens, que l’imprimeur est passible «le la peine, par cela seul qu'en indiquant son nom, il a omis d'indiquer sa tir meurt..., alors même qu’il est ronstaut en fait que la demeure. suffisamment connue.
Po< hard — 2 '. juin 1825.— Cas’».— Paris.— S-V.26.1. 20.
51. — L’art. 19 de la loi «In 21 oct. 1814, qui punit d'une amende de 2,M0 lr. le libraire chei lequel est trouvé un ouvrage sans nom «l'imprimeur, a moins qu’il ne prouve que l’ouvrage a été imprimé avant la loi, doit être entendu en c«* sens, que celte pi'tui c, qui est entièrement à la cliarge «lu libraire, ne peut être remplacée par de simples présomptions.
Deveau et Berquet. — lü nov. 1820. — Cas»-— Paris.— S-V .27.1 373.— I». P. 27.1.330.
52. — L’amende de 2,000 fr., prononcée contre le libraire qui a mis en vente un ouvrage sans nom «l'imprimeur, ne peut être réduite à 1,000 fr., qu’aulant que le libraire a fait connaître l'imprimeur. Il ne suffit pas que le libraire ait fourni autant qu’il était en lui des indices et de» renwignement suffisans pour donner lieu à la poursuite de l’imprimeur.
Bohaire.— I" août 1823.— Casa. —Lyon.— S- V. 24.1. 57. — I). A. lt-341. — V. sxp.% n. 18.
53. — Lorsqu’un ouvrage est totalement imprimé, que le tiépât «le» exemplaires prescrits en a «*tc fait à la direction de la librairie , et que I imprimeur a fait \' envoi de l’ouvrage au libraire, s’il se trouve que le nom et la demeure de l'iuiprimeur ne soient pas indiques sur tous les exemplaires de cet ouvrage, la contravention aux art. 14, 15 et 17 de la loi du 21 oct. 1814 est matériellement ron»«imtuér, quand même aucun exemplaire u’aurait été vendu par le libraire; en conséquence, il y a lieu d’appliquer la peine établie par la loi. — A cet égarii , les tribunaux n'ont à apprécier aucun fait d Vareuse ou de bonne foi. — L'examen de telles questions n’appartient qu'à l'administration.
Brunet.— 8 août 1828.— Cas». — Grenoble.— S- V. 28.1. 3t2.— D.P.28.1.373.
54. — La défense faite aux imprimeurs d’imprimer un écrit, avant d’en avoir fait la déclaration, est applicable au cas «le réimpression d'un ouvrage comme au cas où l'ouvrage est imprimé pour la première fois.
Baume — 6 juill. 1832.— Cass.— Draguignan.— S-V.32. 1.668.
M.— Vidal.— 18 juill. 1833. — Casa.— AlbL— S-Y.33.1.
55. — Les contraventions commises par les imprimeurs, et spécialement le défaut «le dépôt ou de déclaration de l'ouvrage qu'ils se proposent de publier, ne peuvent être excusées sous le prétexte de lmnne foi.
Baume— 0 juill. 1832.— Cass.— Draguignan.— S-V.32. 1.608.
IMPRIMEUR et LIBRAIRE.
td.— Minisi. publ. — 4 mai 1632.— Cm». — Rennes. — S-
56. — L'iuiprimeur qui tire un nombre d’exemplaires plus graml qu«* celui porté en sa déclaration , est punissable des peines prononcées par l'art* 16 de la loi du 21 oct. 1814, pour le défaut de déclaration. (L. 21 oct. 1814, art. 14 et 16; Urdonn. 24 oct. 1814, art. 2.)
Constant-Cbantpie. — 19 déc. 1823 — C. Rej —Paris.
57. — La dispense de déclaration et de dépôt, en faveur des ouvrages réputés bilboquets, n'existe que sous la condition que l’administration autorisera la distribution. — Ainsi, l’imprimeur qui, sans consulter l’administration, sc dispense «le déclarer et de déposer un ouvrage, «*»l punissable des peines prouopeces par la loi du 21 oct. 1814 ; vainement il cxciperail de ce que l'ouvrage doit être réputé bilboquet.
Timon. — 31 juill. 1823.— Cas*. — Lyon.— S-V. 24.1 .83.
— D. A. 11.338.— V. sup., n. 14.
58. — Le* écrits publiés à l’oeeasion d’un procès ne sont dispensés de la formalité de la déclaration avant l’impression, èt de celle du dépôt avant la publication , qu’au tant qu 'ils portent la signature d’un avocat ou «l’un avoué.
Henri- — 21 oct. 1825. — Cas».— Paris.— S-V. 26.1.260.
59. — La contravention résultant du défaut de déclaration et de dépôt d’un ouvrage imprimé, est suffisamment établie par la non représentation do récépissé de cette «Icclaration et «le ce dépôt.
Proc. gén. — 2 av. 1830. — Cass. — Toulouse — S-V. 31. 1.337.
60. — Lorsqu’à défaut, par un imprimeur, d’avoir fait la déclaration et le dépôt d’un ouvrage «ju’il n imprimé , un commissaire de police s’est présenté pour saisir cet ouvrage, et n'en ayant trouvé aucun exemplaire, s’est borné à dresser procès-verbal des dires du prévenu , en un tel cas il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, que ce procès-verbal soit signifié au prévenu dans le délai de vingtquatre heures fixé par la loi du 28 fcv. 1817. — l.» signification n’est nécessaire et celte loi n’est applicable que lorsqu'il y a eu saisie réellement faite.
Proc, gén.— 2 av. 183*0.— Cass.— Toulouse.— S-V. 31. 1.337.
61. — Le ministère public a qualité pour poursuivre d’office, comme tous autres délits, les contraventions aux lois et réglemens sur l'imprimerie et la librairie. Il n’est pas nécessaire qu’il y ait dénonciation du directeur-général de la librairie ou de tout autre fonctionnaire chargé des mêmes attributions. (Cod. inst. crim., 22; L. 21 oct. 1814, art. 21-, ord. 24 oct. 1814, art. 7.)
Goujon. — 29 mars 1827. — Cass. — Blois.— S-V. 27.1.
id.— Loudet.— 17 mai 1828. — Cass.— Rennes. — S-V, 28.1.332. — D.P.28.1.247.
td. — Timon.— 31 juill. 1823.— Cas».— Lyon.— S-V. 24. 1.83.— D. A. 11.338.
62. — Les libraires sont tenus, comme tous autres marchands, d'inscrire sur un registre les rente» et achats par eux faits de livres «l’occasion : à cel égard, subsistent toujours les dispositions de l'ordonnance de police du 8 nov. 1780.
Parquet. — 8 mars 1838. — Paris- — S-V. 38. 2.271 .
63. — L'imprimeur auquel du papier a été remis pour l’inipn-ssion d’un ouvrage et qui a livré une partie de l’édition, n’a pas, sur le papier qui reste en ses mains, privilège pour le montant de ses frais d'impression. Ne tenant point ce papier à titre de gage, il ne pourrait y avoir droit que par forme d'accession, s’il en avait augmenté 1a valeur par les impressions.
Ilidot. — 24 av. 1827.— Paris.— S-Y. 27.2.103.— D. P. 27.2.180. — sup., l. 25.
INTÉRÊTS
IMPOT. — V. CONTRIBITIONS IA DIRECTES. — | DoCANES. — GARANTIE DES MATIÈRES d’ok et d’au- ; cent. — Patentes.
INSCRIPTION MARITIME — V. Gens de l* eqcipace. — Navigation. — N avide.
1. — On appelle inscription maritime l'enregistrement ou l'inscription sur des registres a ce destines, de tous les Français qui se destinent au service de la marine royale ou du commerce. — Sur les différentes classes de marins formant l'inscription maritime , V. l'article tiens de l’équipage.
a — Pour faciliter cette inscription , les côtes de France sont divisées en cinq arrondissemeus maritimes, dont les chefs-lieux sont Cherbourg, Brest. Lorient, Rnchefort et Toulon. Chaque arrondissement .se subdivise en sous*arrondbsemens, en quartiers et en syndicats, et a chacune de ces subdivisions est préposé un officier d'administration dépositaire des registres d'inscriptions de la localité et des rôles d'équipages des navires qui mettent a la voile, ce qui donne le moyen de constater les mouvemens des marins , de connaître ceux qui sont disponibles, cl ceux qui sont engagés.
3. — Tout marin inscrit est tenu d’obéir à la réquisition de l'Etat pour les besoins de la marine royale. Mais ceux qui ne sont pas requis pour ce service, peuvent s'engager dans la marine marchande.— V. Gen^de l’équipuye.
INSCRIPTION DE RENTES.— V. Effets
pcblici.
1NTKRCOIJRSE. —C’est le droit réciproque qui appartient à deux nations amies , en vertu de l’usage ou des traités, de naviguer librement des ports d’une uation, dans les ports de l'autre.
Ce droit cesse par l'effet de la guerre si elle survient entre les deux nations. Il peut même cesser en certains cas, sans qu’il y ait guerre, quand des différens rompent la bonne harmonie qui existe entre les nations, et que l’une interdit a l'autre l’entrée de ses ports. Mais cette interdiction doit être dérlarée par un acte exprès. (Vattel, liv. I, ch. 8, $ 93 et s.)— En Angleterre et en Amérique, cet acte se nomme bill de non-intercourse.
INTÉRÊTS V. Cicae.
L'édit defév.1770, dernier «cte delà législation ancienne sur l'intérét. en avait limité le tant au denier vingt (5 pour 100). — P. depuis, les décr. des -1-12 oct. 1T89 {Ltltrii du p'd; à imt-tt); — 0 flor. an 3 ( -4'gnu marchandât)-. — 2 prair. atl 3 (Happai l d; dter. pitfàj.y, — 18 frira, an 3 (luit'éi amourl du capi'nnt fi tu a 360 jaun itulrmtol). — Cod. CÎV., art. 1005 et Sllir. (laitue du prêt m initi/i,, — Loi du 3 Sept. IK07 (Limitation d'i taux de , 'intérêt an mal. citt/t et comm. — DéCT. de* 15 et 18 jaQV. 1814 (Siupaniion mame.laatt de la loi precedente).
Indication alphabétique.
Acquéreur, V. n® 79. Commandement, f Of .
Actcdecom. ,24 et s., 30. Commerçant, 24 et s., 30, Acte écrit, 19, 53 et s. 35 et ».
Anatocisme, 8, 1 10 et ». Commissionnaire, 43. Appel, 109. Compensation, 83 et s.
Arrérage», 2 et »., 104. Compétence, 23, 100. Associés, 43, 80. Comptable, 80.
Avances, 40 et *.,61,145. Cou pte courant, 35 et s., Caisse d'amortissem., 146. 61, 112, 13i.
Cassation, 107 et s. Compte de tutelle, 150.
Cohéritiers, 90 et s., 105, Conciliation, 69. 95.
Condamnation
Collocation, 94. Consignation, 79.
INTÉRÊTS
Contrainte, 102.
Convention, 30 et »., 45 et*., 106, 122.
Demande judiciaire , 42 et s., Cl et s., 76 et s., 96 et s., 113 et s., 134.
Denrées, 4, 33.
Pomm. -intérêts, 83 et a.
Dot, 28, 76, 149.
Effet de comm., 42, 73 et s.
— rétroactif, 9 et s. , 98 et »., 120 et s., I83.V.
Loi de IVpoque.
Etranger, 20 et s.
Force maj-ure, 62.
Fraude, 87.
Fruits, 77, 79, 83.
Héritier, V. Succession.
Imputation, 131 et s.
Indemnité, V. Douunagesinléréls.
Intérélconvcn.,5,30 et s.
Intérêts judiciaires, 5,61 , 71, 113.
Intérêt légal, 5, 60 et s.
Intérêts moratoires, 15, 29,75 et s., 142 cl s.
Jugement, 66,71.
LcS,, 2J.
Liquidation, 81 et s.
Loi de l’époque, 9 et s.,
Ui du lieu, 20 et a.
Marchandises, 4, 33, 40.
Marché administratif, 27.
Matu-re comm., 7, 16, 23 et»., 30, 35 et s., 60, 64, 112 et s., 145.
Mise en demeure, 42, 56, 61.
Numéraire, 33 et s.
Paiement, 30, 57, 70, 128 et s.
Péremption, 97.
Présomption, 45 et ».
Prescription, 59, 130, 133 et »
Prêt, 14, 21 et 30.
Preuve, 45 et »., 129.
Pris de vente, 72, 135 et s.
Production é ordre, 103
Protêt, 73 et s., 98 cl ».
Réduction, 9.
Rente, 2e(s., 22, 124 et S.
Reprise», 119.-
Rcpétition, 30, 57 et ».,
Sai»ie-arrêt, 67.
Solidarité, 68, 78.
Stipulation, 33 et s., 45 et ».
Succession, 90 et a., 126
' et ».
Taux, 6 et 9 et a., 31.
Usufruit, 93, 147.
Usure, V. Taux.
Vente, 15, 72, 88.
$ Irt. — De ï intérêt en general.
S 2. — De r intérêt conventionnel.
S 3. — De T intérêt légal.
§4. — De l'anatocisme, ou intérêt de f intérêt. Jy5. — Paiement det intérêts. — Prescription.
S 1®*.— De Vintérit en général.
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — L'intérêt est le profit ou retenu d’un capital exigible, actuellement ou à uuc époque déterminée.
2. — L'exigibilité du capital est ce qui distingue les intérêls des arrérages de rentes. Dans le contrat de rente, le capital étant aliéné , il est de la nature des choses qu'il ne puisse jamais devenir exigible (C.civ., 1909), excepté pourtant au cas où le débiteur manquerait au service de la rente, ou ne fournirait pas les sûretés promises (1912), ou, tomberait en faillite ou déconfiture (1913). Toutefois, le capital est toujours remboursable a la volonté du débiteur (530), à moins que celle faculté n’ait été restreinte dans les limites permises par la loi (1911), ou qu'il ne s'agisse de rente viagère (1979).
3. — Les intérêts diffèrent encore des arrérages jwle tente , en ce que ceux-ci sont le produit d’un capital aliéné (bien que pourtant remboursable, jL^riv., 530 cl 1911); tandis que les premiers ne ront , comme nous l'avons dit plus haut , que le produit d'un capital dû ou exigible, artuclle-
, ment ou a terme. Ainsi, d’une part, la dette ou ^exigibilité, et de l’autre, l’aliénation, sont le srarqatércs à la fois distinctifs et différentiels des iavréts et des arrérages.
^4. — Bien qu’en général les intérêts soient le produit de somrnesd'argenl, cependant, les choses mobilières, surtout les denrées ou marchandises , peuvent aussi être productives d'intérêts, 30*
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si telle est la convention des par tics. (C.civ., 1905.)
5. — Si l’on considère les intérêts sous le rapport de la cause qui les produit, on en distingue de quatre espèces principales .
Les intérêts conventionnels, c est-a-dire qui courent ousorit dus en vertu de la convention «presse ou tacite des parties; tels sont ceux oui résultent des contrats de prêt , de commission, de* avant es, des comptct-courans entre contiiierîans, etc.— V. res mots. .
S» Les intérêts légaux, c est-a-dire qui courent ou sontdus de plein droit, sans stipulation, en vertu des dispositions formelles de la loi; iris sont les intérêts du pris des choses vendues, uui produisent des fruits nu revenus comme le fnul les immeubles. (C. (IJciv-, I65J ).
I es intérêts qui résultent de la mise en demeure du débiteur, autqucls «n donne le nom ü'intérèti moratoires ou dommagu-inttreli. (C. civ., IHS, liwelsuiv.)
4° t'eui qui résultent de la rondamnalion du juge, et uue l'un appelé intérêts judiciaires.
Du reste , ces deux dernières especes d intérêts peuvent aussi être rangées dans la classe des intérêts légaux, puisqu’ils courent sans stipulation, et au tau» fixé par la loi elle-même.
Sous le rapport du taux, on de la quotité
du produit, on distingue encore l'intérêt conerntionnel , et l'intérêt legal: l'intérêt civil cl I mtérét commercial. ■
En matière civ ile, la loi a limité le laui del intérêt a 5 pour 1110. sans retenue pour imposition (ancien vingtième, L. 2S-ï3nov. 1790, art. 8 et suiv.); c'est l'intérêt légal qui esl aussi la limite de l'intérêt conventionnel.. En matière commerciale l'intérêt légal ou conventionnel est aussi limité a 6 pour 100 , également sans retenue. (L. 3 sept. 1807, art. !.)(!)
7 —Ainsi en matière commerciale , comme
en matière civile , soit que l'intérêt résulte de la convention , soit qu'il cour» Je plein droit , en vérin de 1a mise en demeure du debiteur, ou de la condamnation du juge , il ne peut être élevé nlus haut que le tnuiflvé par taloi; au-dessus île ce tans il est répulé usure ei (oujours restituable; ia perception d'un tel intérêt |>eul meme constituer un délit punissable. V. sur ce point le mot Vture. . , .
8 —On ne peut, non plus, faire produire des intérêts aux intérêts déjà échus . ce qu'on appelle OBa/ocùme, a moins que ces intérêis n'aient été capitalisés , r'est-à-dirê qu'il n'j ait cualeur égard compte arrêté ou condamnation.— V. \n[., $*.
JÜIU8PHCÜEKCK.
g —Depuis le Code, niait avant 1» loi du 3 sept. 1807 l’intérêt pour prêt n'a pu être stipule à un taux arbitraire. — Si cr* intérêts sont renfermes dans de lettres de change, elles sont céducl.blcs. Bertrand. —10 mars I80H.— Limoges.— S-V. 8.2.153. Cassé par l'arrêt suivant. .
Avant la loi du 3 sept. 1807, et depuis le
Cod. civ., il cuit permis de stipuler à volonté I i»4j
térêt pour prêt d’argent. /I
B-rirand. — 20 fév. 1810.— Cass.— Limoges.— S-V. «f | 1.205. — R.P.I0.I.81. . _ , .
Il .—La loi du 3 sept. 1807, qui fuc le taux de
# I x y encore les art. 1 ■MO et 1548 relatifs a de la dut l’art. i473 sur l'intérêt des renmla femme ; les art. 1455 1 450 et 1474 sur les b
[i^ATMtMlteFot! le taux de l'intérêt éUit laissé d»ff* les contrats, su libre arbitre de# parties. Yoj. le résumé de législation en tête de cet article.
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l'intérêt à 5 p. 100, en matière civile, n’eat pa» applicable aux intérêts résultant de contrats antérieurs, encore qu’ils aient couru depuis le Code. Powis. — 24 mai 1809.— Bruxelles.— S-V. 10.2.567.— D.A.10.57H.
/*/. — Mermet.— 5 mar» 1834. — Cas*.— Besançon.— b-V.
M— Colin. — 15 nor. 1836.— C. Kej. — S*Y. 36.1.
12. — Des intérêt* peuvent être alloués en justice au-dessus du taux fixé par la loi du 3 sept. 1807, bien que ces inlérêu aient couru depuis la loi, si ces intérêts se rattachent à des négociations et traités antérieurs à la loi.
Ouvrard. — 31 juin 1825.— C. Rej.— Paris.— S-V .26.1, 30t. —D. P 25.1.225.
13. — Les intérêts conventionnels stipulés sous l'empire du Cod. civ., mais avant la loi du 3 sept. 1807, ne peuvent aucunement être réduits sou» prétexte d'usure. A cet égard, la loi du 3 sept, est introductive d’un droit nouveau.
Garai.— 29 janv. 18t2. — Cass. — Agen.— S-V. 12.1. 209— D.A.9.854.
14. — Une stipulation d'intérêt à 10 p. 100, faite dans un contrat de prêt, avant la loi du 3 sept. 1807, avec la convention que cel intérêt sera servi jusqu'à parfait remboursement du capital, doit produire son cffrl, mèmè depuis la promulgation de la loi du 3 sept. Peu importe que le prêt n’eût été fait que pour une année.
Guerouille — 8 fév. 1 825.— Poitiers — S-V .25.2.4 15.— D. P. 25.2.137.
15. — Lorsque, dans un contrat de vente anterieur à la loi du 3 sept. 1807, les intérêts du pri* ont été stipulés à plus de 5 p. 100, jusqu’à une époque déterminée pour le paiement de ce prix, cette stipulation peul être considérée comme ne devant avoir effet que jusqu'à l'époque fixée par le contrai : tellement que si, à cette époque, le prix n'est pas payé, les intérêts moratoires qui ont couru depuis la loi du 3 sept. 1807 ne doivent plus être alloués qu'au taux fixe par celte loi .
Dupai; et Clam.— t linUL 1829.—C. Rej.— Poitiers.— S-V.29. 1.257 — D.P-29.t.29«.
16. — La loi du 3 sept. 1807 , qui fixe le taux de l'intérêt à 6 p. 100 en matière commerciale, est applicable aux intérêts échus depuis sa promulgation, bien qu’ils résultent d'un quasi-contrat antérieur.
Ser — 13 mai 1817.— C. Rej.— Agen. — S-V. 18.1.225. — D.A.9.855.
17. — Une stipulation d'intérêt à 10 p. 100, renfermée dans un contrat antérieur à la loi du 3 sept. 1807, mais venu à échéance seulement d «puis cette loi, cesse de produire efTet du moment de l'cchéancc, et les intérêts courus ultérieurement ne sont plus dus qu'à raison de 5 p. 100..., du moins, store que la stipulation à 10 p. 100 a été limitée par le contrat aux intérêts à échoir jusqu'au terme convenu. — Vainement on dirait nue le defaut de paiement à l'échéance s prorogé de plein droit les effets de la stipulation : les parties sont, au contraire, à dater de celte époque, rentrées dans les termes du droit commun. — Toute convention contraire, à cet égard, depuis la loi du 3 sept. 1807, serait au
surplus essentiellement nulle.
l,aga relie.— 13 août 1829.— Bordeaux.— S-V. 31.2.47.
18. — Les intérêts perçus depuis la loi do 3 sept. 1807, au-delà du taux fixé par celte loi, doivent, bien qu'ils dérivent d'un contrat antérieur, être restitués au débiteur ou imputes sur le capital, si les termes stipulés pour le paiement de ce capital étaient échus avant la loi de 1807 : en un tel cas, on doit considérer que les intérêts ont continué d’être payés, moins en vertu de U première con-
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vent ion, qu’en vérin «l’une prorogation «le delai •CCOrdée chaque année et réglé»* en conséquence par la loi tous l'empire de laquelle elle a eu lieu.
Ri'.ouret. — 30 jaor. 1832.— Montpellier. — S-V. 32.2.
19. — Les intérêts conventionnels, stipulés tous l’empire du Cod. civ., et avant l'émission de la loi «lu 3 sept. 1807, sont réductibles au taua légal, s'ils n’ont pas été fixés par écrit.
• Carat.— 17 août 1809.— Agen.— S-V. 10.2.297.— D. A 9.
20. — Une stipulation d’intérêt à un taux exorbitant (1 p- 100 per mois) contenue dnns une obligation souscrite en pays étranger, en faveur d'un etranger, conformément à la loi du pajs, peut avoir effet en France, en ce qui touche les intérêts échus avant la demande judiciaire. — Quant aux intérêts courus depuis cette demande, ils ne doivent être accordés par les juges qu’au taux légal de 5 p. 100.
KoQtlournoasiano. — 14 janv. 1825. — Ait. — S-V. 26.2.
21. — Lorsque deux Français sont convenus, en pays étranger, où ils étaient domiciliés, d’un intérêt au-dessus de 5 p. 100, si la loi du lieu du contrat le permettait , la convention est exécutoire en France, nonobstant la loi du 3 sept. 1807. — Ce n'est pas la bu du lieu de l 'exécution qui doit régler la stipulation des intérêts conventionnels. (Cod. civ., 1907, anal.)
Dufau. — 26 janv. 1831.— Bordeaux.— S-V. il. 2. 178.—
22. — Lorsqu'un testateur impose à son héritier l’obligation de payer à un légataire une rente à 6 p. 100, sur un capital déterminé, ce n’est pas là une fixation d'intérêt au taux prohilié.
17 jttili 1808.— Déc.— S-V.8.2.249.
23. — Les tribunaux civils, saisis d'une contestation en matière commerciale, peuvent adjuger l'intérêt à 6 p. 100.
Lordereau. — iCjuill. 1817. — C. Rej. — Paris.— S-V.
24. — L’intérêt d’un prêt fait pour la construction d’une salle de spectacle, peut, comme s’appliquant à une entreprise commerciale, être stipulé sur le pied de 6 p. 100.
Municipalité de Saint-Pierre.— 10 mal 1837. — C. Rej.
—La Martinique.— S-V. 37.1.1008.
25. — Un négociant peut stipuler l’intérêt de 6 p. 100 pour un prêt par lui fait à un non commerçant. — Il en est de même à l’égard du prêt fait par un agent d'affaires à un particulier.
19 mat 1826. — Liège. — J. Brus. 1827.2.425.
ld. — du prêt fait par un particulier à un négociant
24 nov. 1823.— Liège.— J. Brui. 1824.2.299.
27. — Les sommes dont l'Etat se trouve redevable par suite de l’exécution de marchés administratifs, ne sont productives d’intérêts qu'au taux de 5 p. 100 et non de 6 : de tels marchés n’ont pas nécessairement un caractère commercial.
Moreau. — 6 fév. 1831 .— Ord.— S-V. 31.2.349. — D.P.
28. — Les intérêts des dot* peuvent, sans qu’il y ait usure, être stipulés au-dessus du taux légal établi pour les créances ordinaires; à 10 p. 100 par exemple.
Cheminât. — 12 mars 1828. — Riom. — S-V. 32.2.16. — D.
29. — Bien que l'intérêt conventionnel ait été fixé au-dessous du taux légal dans une obligation à terme, l'intérêt moratoire n'en est pas moins dû d’après ce taux, à compter du jour de la demande en justice.
Leprince.— 17 mai 1836.— Paris -S-V. 36.2.411.
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NOTIONS GÉNÉRALES
30. — 11 est permis, comme on l'a dit plus liant, n. 4, de stipuler des Intérêts pour simple prêt, soit d'argent , soit de denrées ou autres choses mobilières. (C. civ., 1905.)— Il y a plus , les opérations, en matière commerciale, n’étant jamais présumées gratuites, mais , au contraire , étant toujours intéressées , il s'ensuit que tous prêts ou avances de celte nature sont toujours présumés faits à intérêt : s’ils n’étaient |>as à intérêt, ils n’auraient aucun caractère commercial. V. Prit et Compte-courant. — V. aussi inf., n. 35 et s.
31. — Lorsque les parties ont stipulé des intérêts sans en fixer le taux , la stipulation if intérêts doit cependant avoir son effet , et le créancier peut exiger les intérêts d’après le taux légal , qu'on présume alors avoir été dans l’intention des parties , à moins qu’il n’y ait eu des paiemens antérieurs d’intérêts qui , dans ce cas , devraient servir à en fixer le taux pour l’avenir. (Cotelle, de l'Intérêt , n. 86.)
3î.— L’emprunteur qui a payé des intérêts qui n’étaient pas stipulés ne peut ni les répéter ni les imputer sur le capital (C. civ., 194)6); ils sont acquis au créancier. — En matière civile, ils ne pourraient , il est vrai , lui servir de titre pour en exiger d'autres à l’avenir (Cotelle, n. 81); mais cette règle n’est pas applicable en matière commerciale , où le prêt est toujours présumé fait à intérêt-
33. — Les intérêts doivent toujours être stipulés eu argent, et jamais en une quantité fixe de denrées ou marchandises , a cause des variations que peut éprouver le prix de ces objets, ce qui, en certains cas, ferait du prêt un contrat usuraire. (Chardon, n. 475; conlrà, Garnier, n. 19, qui considère cette stipulation comme un contrat aléatoire licite.) — V. Usure.
34. — Mais si l’intérêt avait été fixé à tant pour cent par an, payable en denrées, la stipulation serait valable . et on devrait payer l’intérêt en denrées d’apres les mercuriales. (Cotelle, n. 79 ; Garnier, n. 12.)
JL’RISPKIDBNCË.
35. — Entre négociant qui sont en compte courant pour affaire» de commerce, 1rs intérêts des sommes portées au compte sont réciproquement dus. (V. tup., n. 30.)
Lafootde Ladrbat. — ( joill. 1832.— Bordeaux.— S-V.
DP
37. — Le solde d’un compte courant est productif d’intérêts comme la creance originaire.
Maxèro. — 24 juin 1812.— Paris.— S V. 12.2.103. D.
38. — Jugé au contraire que les sommes dues pour compte courant n'emportent pas intérêt, quel que soit l'usage , s'il n'y a convention expresse de* parties.
Garinconrt. — 13 janv. 1813.— Bruxelles. — S-V. 16.2.80.
39. — Une créance provenant d’un engagement commercial , notamment d’une lettre «Te change protestée, surtout lorsqu’elle a été portée dans uu compte courant, est productive d'intérêts, sans demande judiciaire. (Cod. civ., 1153.)
Dopujr. — 6 nov.1832.— C. Rej. —Bordeaux. -S-V.32.f.
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40. — Les avance* , en argent ou en marchandises, ne produisent intérêt, même entre marchands, que lorsqu'il y a convention expresse.
Hocher. — 12 juill. 1824. — Colmar.— S-V. 25.2.122.— D. A. 10.758.
41. — Des avances entre commerçons, pour remboursement de billet* en souffrance, sont productives d’intérêts.
Conseillant.— 18 mai 1825.— Paris. — S-V. 25.2.390. — D. P. 26.2 75.* -
42. — En général, les intérêts des sommes dues ne courent pasdr plein droit à compter du jour de l'échéance : ils ne courent que du jour de la mise en demeure, ou de la demande. — !.« principe est vrai pour les elTels de commerce comme pour les simples obligations.
Moreau. — 3 bruni, an 8. — Casa.— S-V. 1.1.752- — D.A. 6.53.
43. — Ainsi, le* avances que fait à une aoriété de commerce le négociant qu elle a choisi pour son facteur ou commissionnaire, ne sont pas de plein droit productives d’intérêts; les intérêts n'en sont dus qu’à compter (lu jour des poursuites intentées en justice pour en récupérer le montant.
De«r»ntaines.— 5 vend, an il. — C. Rej. — Rouai. — S- V.3. 1.50.— R.P.3.1. 534-
44. — De même le drbitenrd'une somme d'argent ne peut, quoique marchand, être condamné à payer tin intérêt non stipulé, s’il n’a été mis en demeure par une demande judiciaire.
Montreuil. — 29 mai 1807. — Angers.— S-V. 7.2.313.— V. »»/., n. 95 et a. •
45. — Une stipulation d’intérêts ne peut être prouvée par témoin* ni par les livres et registresdu créancier, même en matière commerciale. A cet égard, il faut un écrit, dans le sens de l’art. t9Q7, Cod, civ. : cet article ne distingue point entre les négociant et de simple* particuliers.
Riou.— 19 av. 1811.— Rennes.— S-V. 13.2.116— D.A. 11.343.
46. — l.a clause d'une obligation par laquelle le débiteur promet payer sa dette dans un nombre d'années fisc, apte r intérêt à la fin de chaque année, ne prouve pas qu'il y ait eu stipulation faisant courir de plein droit les intérêts après l’expiration du terme.
De I.avau. — 2 mai 1826. — Bordeaux. — S-V. 2G.2.2RG. —DP. 26.2.212.
47. — L’obligation de payer les intérêts pour une dette doit être expresse. — Pour être réputé avoir consenti à payer des intérêt* il ne suffirait pas de la rlansr : sans intérêts pendant le ferme ; cette clause n’équivaut pas à la stipulation d'intérêts, à pan ir tir l’échéance du terme.
Carsaladc-Dupont. — 19 juin 1824. — Agen. — S-V. 25.2. 70.— D. P. 25.2.42.
48. — U* clause d’une obligation portant que la dette sera payée n telle époque, tans intérêts jusqu'alors, ne renferme pas implicitement la stipulation que les intérêt* courront après l'échéance du terme... Du moins en est-il ainsi à l’égard des tiers.
Rotinat — 28 mai 1827.— Bourges.— S-V. 29.2. 193.— DP. 29.2.239.
ht. — Guchens. — 19 mars 1833. — Agen. — S V. 33.2.
49. — La stipulation dans nn billet qn’il sera payable après un délai fixé, avec intérêt jusqu'à cette époque, ne fait pas courir de plein droit les intérêt* après l’expiration do terme..., encore bien qu’il soit présumable que , dans l'intention des parties, l’intérêt devait continuer jusqu'au paiement. Cette présomption ne peut suppléer la convention spéciale exigée par la loi.
(iorand.— 25 ar. I82G. — Bourges. — S-V. 27.2.39.— D. P.27.2.41.
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50. — Jugé en sens contraire que la clause d'une obligation par laquelle le debiteur s’oblige aupaicnient sans intérêts jusqu'au terme seulement, équivaut à la stipulation d’intérêt, à partir de l’expiration du terme.
Nettement. — Il juin 1825. — Bourges. — S-V .2G. 2.220.
51. — Il o ‘est pas nécessaire, pour faire courir les intérêts d’une dette, qu’ils résultent de termes exprt-sde l’obligation : la stipulation des intérêts peut être déclarée résulter implicitement d’une clause de l'acte, portant que l'obligation ne portera pas intérêt jusqu’à une cortaine époque : une telle clause peut être interprétée en ce sen*, que les intérêts courront à partir de cette époque.
Sou.— 2k mai 1632 — Bordeaux.— S V. 32.2.626.— D-
52. — Encore qu'un contrat ne renferme point de stipulation d'inlérêls, les tribunaux peuvent en adjuger, à compter de la date de l’obligation, s'il est résulté des débats du procès que telle avait été l'intention commune des parties.
Parent. — lu brum. an 12 — C. Rej.— Orléans. — S-V.
53. — L’art. 1907, Cod. civ., qui exige que le (aux de T intérêt conventionnel soit érnt, ne doit pas être entendu en ce sens que la stipulation d’intérêt soit nulle, -si elle est déguisée et fondue dans un acte avec le capital. — l,x stipulation d'intérêt n’est nulle quaulant quelle est excessive.
Vautier. — 25 janv. 1815.— C. Rej —S-V. 15.1.265.—
54. — Le taux des intérêts n’est pas fixé par écrit, dan* le sens de l’art. 1907, Cod. civ., lorsque les parties cumulent, dans l'obligation écrite, les intérêts avec le principal pour n'en faire qu’un seul tout.
Darligaux. — 29 janv. 1812.— Cas*.— Agen. — S-V. 12.
V. l’arrêt casse.— SV. 10.2.297. —D.À
55. — Une stipulation d’intérêts, dans un acte, n’est pas nulle par cela seul que le taux n’en n pas été fixé; dans ce cas, le créancier peut exiger l’intérêt fixé par la loi.
Nettement. — Il juin 1825'. — Bourges. — S-V. 26.2.220.
— DP. 26. 2. 26.
56. — Lorsque, par un acte de prêt, il a élé stipulé que la somme prêtée porterait intérêt du jour de son versement, cet intérêt court après comme avant l'échéance des termes de remboursement, sans besoin de mise en demeure du débiteur.
Municipalité de Saint Pierre.— 10 mai 1837. — C. Rej.
— La Martinique. — S-V. 37. 1.1008.
57. — Dr* intérêts payes volontairement ne sont pas sujets à répétition, encore qu'ils ne fussent pa* dus, et que la loi, ou les prohibât, ou refusât action à cet égard.
Iloruchin. — Car. 1815. — C. Rej. — Douai. — S-V. 15.1.
58. — I,a maxime qu’on ne prut répéter des intérêt* payés ne s’applique pat aux intérêts usuraires.
Cronrat.— 31 mars 1813. — Caa*.— S-V. 13.1.215.— D.
59. — L'action en restitution d’intérêts usuraires, exercée par un débiteur contre son créancier, n'est sotimisequ’à la prescription trentenaire. — La prescription de trois ans établie par l’art. 638, Cod. . insl., à l’égard des délits correctionnels, et la prescription de dix ans établie par l'art. 1304, Cod. civ., à l'égard de l'artion en nullité on rescision des contrats, sont l’une et l'autre inapplicables en ce cas.
Fortin —27 mars 1829. — Angers. — S-V. 29. 2. 336.— D.
V. an surplus l’art. I
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$ 3. — De l’intérêt légal.
NOTIONS GBNKIULES.
60. — En règle générale , il n’est dû d'intérêts qu’autant qu’il en. a été stipulé. Cependant, cette règle reçoit de nombreuses exceptions , surtout en matière commerciale. (V. sup., n. 30.) Toutefois , ces exceptions ne pouvant résulter que des dispositions expresses de laJoi, on donne à l'intérêt qui court- aiusi , indépendamment de la volonté ou de la convention des parties, le nom d'intérêt légal.
61. — Dans l’exécution des contrats onobligations.la mise en demeure du débiteur fait en général courir les intérêts , s’il s'agit de sommes a payer, ou donne lieu a des dommages-intérêts, s'il s’agit de choses a livrer, à faire ou â ne pas faire. (II. civ., 1 1 42, 1146 et suiv.)
62. — Mais les intérêts ou dommages-intérêts ne sont pas dus si l’inexécution de l’obligation provient d’une cause qui ne peut être imputée au débiteur ou d’un fait de force majeure. {C. civ. 1147 et 1148.)
63. — Les intérêts sont dus, sans que le créancier soit obligé de justifier d’aucune perte.— En matière civile, ils ne sont dus que du jour de la demande, excepté dans les cas où la loi les fait courir de plein droit. (C. civ., 1153.)
64. — En matière de commerce , cl surtout de banque, la règle est inverse ; les intérêts courent en général de plein droit , pour toutes les sommes prêtées ou avancées en compte courant ou autrement.
65. — La demande nécessaire pour faire courir les intérêts, en matière civile, est celle qui comprend â la fois le capital et spécialement les intérêts. Il ne suffirait pas de demander seulement le capital: cette demande ne comprendrait pas l’autre. (Touïlier, t. 6, n. 672; Rolland de Vil— largues, vw Intérêts , n. 72 et 87.)
66. — Mais il suffit d’une demande pour faire courir les intérêts : il n’est pas nécessaire que cette demande soit suivie d'un jugement. (Arg. des art. 1146, 1139, C- riv., et 57 , C. pr.)
67. — La demande ne fait pas courir les intérêts lorsque le débiteur est empêché de payer par une saisie-arrêt faite entre ses mains au pré-
iudice de son créancier. (Cotelle , n. 90; Roland de Villargues , ubi sup., n. 89.) — X.inf., n. 79.
68. — La demande d’intérêts formée contre un des débiteurs solidaires fait courir les intérêts à l'égard de tous. (C. civ., 1207.)
69. — La citation en conciliation fait courir les Intérêts, pourvu que la demande soit formée dans le mois à dater du jour de la non comparution, ou de la non conciliation. (C. proc., 57.)
70. — Celui qui a payé forcément ce qu’il ne doit pas a droit, lorsqu'il en obtient la restitution , aux intérêts de la somme par lui payée à partir du jour du paiement ; mais il en est autrement s’il a payé volontairement , et par erreur : les intérêts ne lui sont dus qu’a partir du jour de la demande. (Rolland de Villargues, vu Intérêts, n. 99 et 100.)
71, — Celui qui a été condamné â payer une somme dans un délai fixé, avec les intérêts, doit ces intérêts , sans qu'il soit besoin de les faire courir par une demande , non-seulement jusqu'à l’échéance du délai fixé ; mois encore, s’il ne paie pas à l’échéance , pour tout le temps de retard. (Touïlier, l. 6, n. 270; Rolland de Villargues, ubi sup., n- 142.)
L'intérêt d’un prix de vente court a
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partir de la sommation de payer faite à l'acheteur. (C. civ., 1652.)
73. — Le protêt des effets de commerce faute de paiement, fait courir les intérêts. (C. com., 184.) — V. inf., n. 98 et S.
74. — Mais l’intérêt des frais de protêt, rechange cl autres frais légitimes , n'est dû qu’à compter du jour de la demande en justice. (C. com., 185.)
JCRISPRCDBNCE.
75. — Il y a cette différence entre l'intérêt moratoire et l'intérêt conventionnel, que le premier est régi par la loi sous laquelle a eu lieu le retard de paierait, tandis que l'intérêt conventionnel est régi par la loi sous laquelle le contrat s'est forme.
De Loucy. — 3 av. 1124. — ('..non. — S-V. 26.2.9.
76. — Celui qui réclame un capital et les intérêts échus peut conclure â des intérêts moratoires pour
#le tout, à dater du jour de la demande judiciaire , —(notamment s’il s'agit de dot.)
Escape. — 10 déc. 1817. — C. Rej.— Montpellier. — S-V.
77. — Les intérêts sont dus, de même que le capital, et sans besoin de demande judiciaire, lorsqu'il s'agit ou de restitution d’un objet produisant des fruits, ou d’une indemnité à défaut de restitution. (C. civ., 1153.)
Bonneville— 23 fév. 1825— C. Rej— Paris— S-V.25.
78. — Les sommes payées par un débiteur solidaire, en l’acquit de son codébiteur, comme le paiement fait par un fidéjuaseiir, produisent intérêt, de plein droit, 4 compter du jour du paiement.., même alors qu'elles ont été employées a payer des intérêts. (C. civ., 1213, 1226 eÛ228.)
Ducarpe. — 16 juill. 18J0— Bordeaux. — S-V. 30.2.361.
79. — L'acquéreur d’une chose qui produit des fruits ou revenus n’est point dispensé de payer le* intérêts de son prix par cela seul qu'il a été saisiarrêté dans ses mains à la requête des créanciers du vendeur. — Il ne peut Faire cesser le cours des intérêts qu’en consignant le capital.
Dewvnter. — 9 août 1809. — Bruxelles. — S-V. 12.1.35t.
IJ. — Chardonnet.— 1 7 mai 1830.— Riom. — S-V. 33.2.
80. — Celui qui, par l’effet d’une convention ou d’une condamnation, sc trouve comptable, envers un tiers, du capital cl des intérêt» d’une créance à recouvrer, doit les intérêts de cette créance du moment quelle a été réalisée entre scs mains, et non pas seulement du jour où la demande lui en est faite en justice.
Singulièrement : Un associé qui a opéré le transfert d’une créance sur l’Etat, dont il avait été condamné à rendre compte â son co-associé, est tenu des intérêts de cette créance, non seulement du jour de In demande, mais encore du jour du transfert.
Furuni— 28 juin 1825. — C. Rej.— Corse— S V.26.1.
81. — Les intérêts courent du jour delà demande, encore que la dette ne soit pas liquidée.
Ainsi, lorsque le propriétaire qui a donné sa maison à un créancier , â titre d'anlichrése , pour sc payer sur les loyers, rédame les loyer* perçus par le créancier en sus de sa créance, les loyers restituables portent intérêt du jour de la demande ; peu importe qu'il y eut contestation sur les rompit'* îles parties, et qn’en conséquence les loyers no fussent pas liquidé».
üiuliani. — 2 1 nnv. 1820- — C Rej. — Bastia. — S-V. 21.
4“2 IM’JÉHÈTS.
82. — Une créance «lue, en vertu d'un jugement de condamnation (pour loyer» par exemple), est productive d’ioléfêl*, encore que la créance ne soit pas liquide. — Vainement le débiteur dirait qu à défaut de liquidité de sa dette il n'a pu être réputé en demeure de se l)1*rrer, puisqu’il n’était pas à même de faire des oITres réelles : Rien ne I empêchait «l'offrir ce qu'il estimait devoir , et de consigner ensuite pour faire cesser le cour» de» intérêts.
Bouchesidche.— 26 mare 183!.— Paris. — S-V.3I 2 249 — D.P.3I.2.I38.
83. — U règle que les intérêt» ne doivent être alloués que du jour de la demande, ne «'applique pas à des intérêts compensatoires, qui forment un tout identique avec la condamnation principale ; tels les intérêts d'une indemnité accordée pour défaut de délivrance d’un immeuble productif «le fruits : les intérêts peuvent en ce cas être accordé dujourdu préjudice éprouvé par le créancier. (Cod.
Groc.— 29 nov. 1834. — 1 Toulouse.— S-V.35.2.462.
84. — Celui qui, par forme de réparation d un fait dommageable «ion! il est l’auteur, a été condamné é garantir ou à rendre un individu indemne des condamnations prononcées contre lui au profit d’un tiers, peut être condamné à payer au garanti l’intérêt de» somme» pavées au li«*rs, à partir du jour du paiement, et non pas seulement à compter du jour où [a demande en répétition a été intentée.
Tentacb. — 30 janv. 1826.— C. Rej.— Colmar — S-V 27.1.234. — D. P. 26.M62. '
85. — U régie que les intérêt» ne sont du» que du jour où il» ont clé demandés, n’est applicable quauct» où il s’agit d’obligations qui te bornent au paiement d’une certaine somme ; elle ne s’étend pas au cas où «les dommages-intérêts sont accordés pour réparai ion du préjudice résultant d'un lait «lommageable. Dans celte hypothèse, les intérêts étant compensatoire», et non simplement moratoire», peuvent être accordés du jour de la demande principale, quoiqu’il» n’aient pas alors été réclamés.
Préfet du Jura.— 8 soàt 1832.— Besancon.— S-V 32 1 741.— D. P. 32.1.3.12.
"r"..Güubcr| - 5 noT- 1*34. — C. Rej.— Colmar — S-V 34.I.G9I. — D. P. 35.1.12.
Id.— Notamment pour inexécution d’un mandat
c. Roj«. _ Barde.». -
87.— U ri-gle de l’an. 1183, Cod. cir., aUi mn duquel le. ilomro.gi-js-iniprêli du» pour le retard dans le paiement d'une somme d'argent, ne consistent que dans la condamnation sus intérêts de celte somme, à partir du jour de la demande, es! inapplicable au cas où la somme réclamée a été détournée frauduleusement an préjudice de celui qi" en demande la restitution. Dan. ce cas, lesjuges peuvent ordonner, à titre de dommages-intrrêls le paiement oo la restitution dea intérêts, à partir de ' r'Klllr du détournement.
Gêtaond.-tO dê°. IS3S.-C. Rej.— Pttia.-S-T. 36.
iSTénérs.
damnation avec intérêts , contre une personne qui a reçu une somme non due, il n’est pas nécessaire que la perception avec mauvaise foi soit explicitement constatée : il suffit que l’arrêt constate qu’il a été trop reçu , par suite de créance» usuraires masquées avec mauvaise foi. (Cod. civ., 1378.) Lœvel.— 23 mari 1*31. — C. Rej . — Colmar. — S-V. 11. I.»37.— D.P.3I. 1.103.
90. — La femme qui, é la mort de son mari, est restée en possession des bien» de la communauté, ne doitpas, de plein droit, l’intérêt de» valeurs laissées entre ses mains. Ici ne s'applique pas l’art. 856, Cod. civ., qu: rend l’héritirr passible des intérêts des objet» dont il doit faire rapport à la masse. Collignon.— 17 mars 1835. -C. Rej.— Mets.— S-V.ÏC. 1.855.
9b— Le cohéritier entre les main» duquel ont été laissées, lors de l'inventaire, des sommes et valeurs inventoriées, ne doit, comme dépositaire , l'intérêt de ce» sommes qu’à partir de l’époque où il est mis en demeure par ses cohéritiers «l’en faire la restitution, et non «lu jour où il les a reçues. (Cod. civ., 856 et 1936.)
De Monter».— 19 juill.1836.— Cass.— Agen.— S-V. 36. 1.590.
92. — Lorsque sur une contestation entra héritiers il intervient jugement qui condamne l’un d’eux au rapport de certaines sommes, l’intérêt «le ce» somme» est dû à compter du jour de l’ouverture de la succession, cl uon pas seulement du jour du jugement.
Chevalier.— 2 fév. 18*9 —Casa.— Bordeasx.— S-V. i?.
93- — L’héritier d’un usufruitier ne doit le» intérêt» de» valeur» fongibles, qui des main» de l’usufruitier ont passé dans (es siennes, qu’à dater du jour de la «h-mande, aux termes du troisième alinéa de l’art. 1153, Cod. civ.— Vainement on dirait que ce» intérêt» ont couru de plein droit, d’aprè» les ' art. 586, 587 et 617, ou bien encore que l’héritier n’étant et ne pouvant se croire proprietaire, l’art. 549 s’oppose à ce qu’il fasse le» fruit» sien». Savoye.— 30 nov. 1829. — C. Rej.— Pari».— S-V. J0.1 23.— D. P. 29.1.400.
94. — Le» sommes pour lesquelles un créancier a clé colloqué dan» une distribution, sont de plein droit productives d’intérêts, lorsque, d’ailleurs, la somme en distribution en est elle-même productive. — En conséquence, celui sur lequel le bordereau de collocation est délivré ne peut refuser de payer le» intérêts courus depuis la délivrance de ce bordereau jusqu'au jour du paiement , sou» prétexta que cela n’a pas été formel tenir ni onlonné par le juge. — Il importerait peu que dans l’origine la 072 nCe ne P°rl*1 P** intérêt. (Cod. proc., 665 et
La cal*»* des consignations. — 14 av. 1836. — C. Rej.— Yvciot.— S- V.36. 1 .3 76.
95. — Avant le Cod. de proc. civ., la citation en conciliation faisait courir les intérêt», lors même qu’elle n’avait pas été suivie d'assignation dans le mois.
Morin.— 12 jalU.1808.—C. Rej. — S-V.9.1.275.— D.P.
88.— Celu: qui a fait illégalement procéder à la vente d’objets possédés par un tiers, peut être condamne, à titre de dommages-intérêts, aux intérêt» du prix de vente, à partir du jour même de la vente : lart. 1153, Cod. civ., qui ne fait courir les intérêts que du jour de la demande, est ici inapplicable. 1 1
ÙDdT32T32j“m‘ C.R«j.-S-Y. 32.1.490.-
£9. Pour qu il y ait lieu de prononcer une con-
96. — L’intérêt moratoire est dû à partir du jour de la demande régulièrement formée, encore quelle n’ait pas été suivie de condamnation.
D’Auboison.— 1 7 nov. 1807.— CRej —Rio».— S-V. 8.
97. — Lorsqu'une instances été suspendue ou abandonnée pendant longtemps, mais san> toutefois que la péremption en ait été prononcée ni demander, les intérêts dus su créancier doivent être accordé» A partir du jour où cette instance a clé
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engngéé, encore que le créancier, au lieu île la reprendre purement et simplement, ait procédé par action ou assignation nouvelle.
Daadeville. — 12 jsnv. 1830.— Paris — S-V. 30.2 81 —
98. — Ko cas de non paiement d'un effet de commerce, lea intérêts moratoires ne courent point du jour de l’échéance, mais seulement du jour du protêt. (Cod. comm., 184.)
Prisse»—: 26 janv 1 8 1 8 .—Cass.— Dijon.— S-V. 18.1.
99. — L’intérêt moratoire est dû, en matière de commerce, non seulement du jour de l'assignation, mais encore du jour du protêt. Toutefois, il faut entendre protêt à défaut île paiement , et non protêt à défaut d'acceptation.
Pinot— 25 août 1813.— Cass.— Caen. — S-V. 15.1.131.
100. — Une demande portée devant un juge incompétent n’est pas nulle et sans effet; le renvoi qui intervient fait que les conclusious prises par cette demande doivent être appréciées par un autre juge. — C’est pour cela que l'art. 2216 lui donne l'effet d'interrompre la prescription; c’est |»our cela aussi qu'elle doit avoir l’elfetue faire courir des intérêts moratoires.
Rabot— 27 join 1817— Paris— S-V. 17.2.375.
101. — Un commandement ne peut être réputé demande judiciaire (dans le sens de l'art. 1154, Cod. civ.), ayant pour effet défaire courir l’intérêt des intérêts échus.
Vigoon — 9 mars 1825. — Grenoble. — S-V. 25.2.310.
«*— Vignon. — 16 nov. 182b. — C. Rej. — Grenoble. — S-
êd. — Chardonnet— 17 mai 1830— Rioa. — S-V. 33.2.
102. — Les contraintes décernées en paiement de droits de douanes ne font pas courir de plein droit les intérêts : ces contraintes ne sauraient être considérée* comme des demandes judiciaires, dans le •eus «le l'art. 1 153, Cod. civ.
L'adminiai. des douanes. — 1 jnill. 1832. — Bordeaux. —
103. — La demande d'intérêts faite par un créancier dans un acte de production à un ordre, est une demande judiciaire dans le sens de l'art. 1153, Cod. civ.; elle fait courir les intérêts.
Delunel— 23 fév. 1821— Amiens. —S-V. 22.2. Il 4—
«.-Gilbert— 26 janv. 1833. — Toulouse— S-V. 33.2.
ld. — Syndics Jullienne.— 2 av. 1833. — C.Rrj. — Rennes.
104. — La réquisition à fin de collocation d’arrérages échus n’équivaut pas à la demande judiciaire des intérêts, nié la convention spéciale requise par l’art. 1154, Cod. civ., pour rendre la somme des intérêts productive d’autres intérêt#.
Boit in.— 17 nov. 1815— Parts— S-V. 1 6.2.6— D. A.
105. — Entre cohéritiers renvoyés par le tribunal devant un notaire, aux termes de Part. 976, C. pr. civ., la demande formée «levant ce notaire, et constatée par son procès-verbal, est une demande judiciaire telle que l’art. 1153, C. civ. , l’exige pour faire courir I»* intérêts.
Pinon— 22 fér. 1813.— Cass— Paris— S-V. 13. 1.453.
106. — La convention faite pour déterminer en quel cas une créance produira intérêt avant son échéance, n'équivaut pas à une renonciation A l'inlérêl moratoire.
Beaucbamp.— 23 nov. 1812— Cass. — Poitiers— S-V.
107 — L’erreur des juges qui refusent d'accorder
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I à tin créancier l'intérêt moratoire depuis le jour «le la demande, est un moyen de cassation, alors même qu’ils en dispensent, par suite d’une clause écrite relative i l’intérêt conventionnel.
Même arrêt que ci-dessus.
108. — Il n’y a pas ouverture à passation contre un jugement qui aurait adjuge des inlérêU anterieurs à la demande, lorsque le moyen n'a pas été propose devant les juges du fond ; ce u’estpas là un moyen d’ordre public.
Biset— 25 janv.1825.— C.Rej— Lyon— S-V.25. 1.381.
109. — La demande d’intérêts échus postérieurement au jugement de condamnation peut être intentée devant le tribunal de première instance, bien que le jugement soit attaqué par la voie de l'appel. L’art. 464, Cod. proc., en ce qui touche la demande des intérêts en appel, est purement facul-
Junca.— 18 fév. 18f9. — C. Rej— Toulouse— S-V. 19.
S i —De l'Anatocisme, ou intérêt de f intérêt.
MOTIONS GÉNÉRALES
110. — On donne le nom d’anatocisme (1) à la réunion du capital avec les intéléu pour leur faire produire de nouveoux intérêts; c’est ce qu’on appelle aussi intérêt compose.
111-— L'anatocisme était anciennement considéré comme un contrat usuraire. Aujourd'hui il est permis , mais seulement à l’égard des intérêts dus au moins pour une année entière (C. civ., 1154; Merlin, répert. v° Anatocisme).
112. — Cependant, en matière de commerce el surtout dans les comptes de banque, il arrive fréquemment que l'on arrête les comptes à des termes beaucoup plus courts (six ou trois mois, quelquefois tous les mois), et que l’on capitalise les intérêts courus pour leur faire produire de nouveaux intérêts: ce n’en est pas moins la une perception usuraire. et qui pourrait donner lieu a répétition. (Chardon, n. 487.)
113. — L’anatocisme dans les limites où il est permis par la loi, peut résulter, soit d'une convention spéciale, soit d’une demande ou d'une condamnation judiciaire comme il a été di t sup . . n . 61 et 71.
114. — La demande ou la convention nécessaire pour faire courir les intérêts des intérêts doit être positive el spéciolejnent relative a ces intérêts composés. Duranton, t. 10, n. 497.)
115. — Lorsque pour payer son créancier, le débiteur fait délégation des intérêts à lui dus par un tiers, la demande formée par le créancier, contre le tiers délégué, des intérêts qui forment le montant de la délégation, ne fait courir les intérêts de ces intérêts que si la délégation est faite de telle sorte qu'il y ait novation. Dans ce cas, les intérêts délégués forment un capital; dans le cas contraire ils ne cessent nas d’élre des intérêts, et la demande formée par le créancier auquel ils ont été délégués ne peut avoir pour effet de les capitaliser, et par suite de leur faire produire de nouveaux intérêts. ( Duranton , t. 10, n. 501.1; Delvincourt. t. i, p. 536.)
116. — Les juges en condamnant le débiteur a payer les intérêts des intérêts échus, ne peuvent le condamner à payer les intérêts des intérêts a échoir, faute de paiement à leur échéance. (Touiller, t. 6, n. *71 ; Rolland de Villargues. v° Irytértts, n. 104 etsuiv.)
fl) De deux mol* grecs qui signifient répétition, réitération d’usure ou d'intérêt.
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117. — Lorsqu'un capilAl est prêt»1 pour moins «l'un an, el qu'à l’échéance les parties renouvellent le prêt, et conviennent que l'emprunteur conservera encore le capital plus l'intérêt, cet intérêt ajouté au capital produit intérêts comme le capital lui-mégie, bien qu’il n’ait pas couru pendant une période d’un an. (Duranton, t. 10, n. 500 ; contra , Dclvincourt.)
1 18. — On peut convenir que les intérêts seront annuellement joints au capital, pour produire eux-mêmes intérêt , de manière que le débiteur rembourse n la fois le capital et les intérêts composés. (Toullier, t. 6. n. 871 ; Duranton, t. 10, n. 490; Rolland de Villargues, tidi sup., n. 103.)
8 19. — Les intérêts payés par un tiers en acquit du débiteur produisent intérêt au profit de ce tiers. (C.riv., 1155.) Mais il n’en est pas ainsi, si ccs intérêts n'ont été payés par le tiers que dans la vue d'obtenir une subrogation contre le débiteur. (Duranton, t. 10, n. 401; Dch incourt, t. S, n. 535.)
J CRI ‘•P Bl DEMIE.
120. — Avant la loi du 3 sept. 1807 (et depuis le Cotl. ci».), il n'existait pas de prohibition légale contre l’anatocisme. — I.'arl. 1907, Cod. civ., n'avait aucunement proscrit l’intérêt de l’intérêt.
Lyonnacd. — 5 oct. 1 81 3.— Cas». — Lyon. — S- V . 1 5. 1 • /6.
121. — Jugé t tant le même sent , que depuis le Cod. ci»., et avant la loi du 3 sept. 1807, on a pu Stipuler l’intérêt de l'intérêt.
Bertrand.— 20 fé». 1810.— Cass.— Limoge*.— S-V. 10.
T. l 'arrêt cassé. — tO mars 1808.— Limoge». — S-V. 8. i
122. — On ne peut stipuler d’avance, dans nne obligation, qu’à défaut de paiement des intérêts, ces intérêts sc capitaliseront à chaque échéance, et porteront intérêt jusqu'à libération. — L'art. 1151, Cod. ci»., qui permet nne (elle convention, ne l’autorise que pour des intérêt» déjà échus.
Maorin. — 9 fév. 1827. — Nîmes-— S-V. 27.2. IÎ8. — D.P.
123. — Les intérêts du reliquat d’un compte courant entre commerçons , peuvent être capitalisés pour produire eux-mêmes «les intérêts, quoiqu il s'agisse d’intérêts «le moins «l'une année : L’art. 1154, Cod. ci»., est sans application dans ce cas.
Guttin el Giraud. — 16 fév. 1836. — Grenoble. — S-V. 37.
Id — Bouanlt. — 12 mars -1834. — C. Rcj. — Dijon. — S-V.
V. encore m/., n
124. — Imprime accordée annuellement par un journal, au propriétaire d’une rente affectée à son cautionnement, comme indemnité du risque que court le propriétaire, est nn revenu «lu capital de celte rente, dans le sens de l’art. 1155, Cod. ri»., susceptible d'être capitalisé et «le produire des intérêts : on ne peut considérer cette prime comme un produit in«luslriel.
Cémond.— iodée. 1835. — C. Rej. — Paria— S-V. 36 !.
125. — Les intérêts pour arrérages de rente foncière ne sont pas anatocisme.
Craipaio. — 3» av. 1806.— C.Rcj.— Poitiers— S-V .6.1.
126. — Les intérêts dus par une succession bénéficiaire ne peuvent produire d’autres intérêts.
D’Orléans.— 14 mai 1819.— Paris.— S-V .20.2. 190.— D.
127 . —Jugé au contraire que l’héritier bénéficiaire est obligé, de même que l’héritier pur et simple, à payer l’intérêt de l'intérêt, dans les cas prévus par les art. 1154 et 1155, Cod. civ.
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Sainl-Prirst de Sainl-Maur. — 16 août 18'ijr.— C Rej.
— Limoges. —S-V. 26. 1.126. —D.P.Ii.t. 409-
^ 5.— Paiement des intérêts. — Prescription.
NOTIONS GÉNÉRALES
128. — La quittance du capital donnée sans réserve des intérêts en fait présumer le paiement, et en opère la libération. (C. civ., 1908.)
129. — Mais la présomption de libération totale résultant d’une quittance donnée sans réserve «les intérêts, peut être combattue par une preuve contraire. (Rolland de Villargues. v« Intérêts n. 145 el «il».)
130. — Les intérêts, comme tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts, se prescrivent par cinq ans. (C.civ., 2277.)
JURISPRUDENCE
131 . — Lorsque des intérêts excessifs sont cumulés avec le principal dans l'obligation , les à-eomples payés ne peuvent être imputes sur le capital, en tant qu'ils excédent le taux fixé par la loi.
Dariigaux. — 29 janv. 1 81 2. — Cass. — Agen. — S-V. 1 2.1 .
132. — Les juges qui, réglant un compte de plusieurs années, entre des négocians, n'admettent ni le système d'imputation paréchelelleàchaqnè paiement, ni le système d'imputation à chaque fin d’année, comme il est d'usage pour les c«>mptes cou rans, qui, par suite, ne permettent pas que les intérêts aient été aucunement capitalisés pour porter intérêt eux-mêmes, ne contreviennent à aucune loi expresse; s'il y a usage contraire, cet usage n'a pas force de loi.
Fournier. — tOnov. 1818. — C. Rej —Limoges. — S-V.
133. — la prescription de cinq ans, établie par l'art. 2277, Cod. civ. s’applique même aux intérêts dus en vertu d'un contrat antérieur au Code civil, mais échos depuis.
RikAo.— 30 juin 1825. — Limoges. — S-V. 26. 2.1 70.— D.
PltUlfh
Id. — Veuve Mathieu. — 21 déc. 1824.— Amiens. — S-V.
Id. — Roulé*. — 9 juin 1829. — C. Rej.— Toulouse. — S-V.
134. — Les intérêts qui ont conru depuis une d«*mande judiciaire, jus«|u'au jour du jugeaient, ne •ont pas soumis à la prescription de cinq an» qui puisse courir avant le jugement qui les rend exigibles.
Rabot — 27 juin 1817. — Paris.— S-V. 17.2.375. — D. A.
135. — I-i prescription de cinq ans s'applique aux intérêts d'un prixdc vente d'immeubles, tout comme aux intérêts «le sommes prêtées.
Gougucnbeim. — 29 mai 1818. — Mets. — S-V. 19.2.110.
136. — Id... l«cs intérêts du prix «le vente «l’un immeuble sont prescriptibles par cinq aus. (Jurisprudence prédominante).
Obrecht.— 26 juin 1820.— Colmar. — S-V. 22.2.148. —
M— Vialte.— 17 joill.1822.— Limoges — S-V.22.2 295.
M.— Fourcart.— 7 fiiv.1826— C Rej— Met*.— S-V .27.
Id. — Blanquiêre. — 14 fév. 1826.—' Toulouse.— S-V. 27.
IJ. — Morel.— ... juin 1825 — ?fancv. — S-V. 25.2.364 —
IJ. — I. allier — 23 janv. 1 827.— Niâmes. — S-V .28.2. 1 89.
/«/.— Dorlan — 1 1 juill. 1830. — Gua— Agen— S-V .30.
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INTERVENTION
W. — llouléa. — 9 juio I R29.— C. ReJ.— Toulouse. — S-V.
/«/.— Berlhulon.— 6 juin 1829. — Grenoble.— S-V. 29.2.
Derfiwæ*.— 3 jnill.1834.— Douti.— S-V.34.2.369.
137. — Irl... Et cette prmcription n’est pas interrompue p»r l'inscription hypothécaire «lu vendeur.
Bernard — 30 ht. 1827.— Bourges — S-V. 27.2.114.
138. — Jugé au contraire que les intérêts du prix «l'une vente d'immeuble (n'étant que la représentation des fruits), ne sont pas compris dans la règle générale qui soumet à la prescription de cinq ans tout ce qui <^l pajalde par année, ou à des termes périodiques plus courts. (C. civ. 2277. )
Japey.— 31 janv. 1818.— Pari*.— S-V. 18 7.233.
U. — De Beaumont. — 12 déc. 1823. — Paris. — S-V. 24.
»•— Laporte.— 10 mai 1824.— Agen — S-V. 24.2.377.
W.— Courtois.— 15 fév. 1822.— Meta.— S-V. 23.7.136.
IJ. — Bolasco. — 16 mai 1827.— Corse.— S-V. 29.2,54.
IJ.— Levrot.— 7 déc. 1831.— Pari». — S-V. 32.2.129.—
IJ.— Préatds.— 25 mai 1833.— Pari!.— S-V. 33.2.335.
139. — IJ... Du moins à l’égard des créanciers inscrits et collo«|ués.
Veuve Tfeil. — 19 juin 1816.— Caen.— S-V. 25.2.214.—
U. — Long et autres — 30 août 1833. — Grenoble. — S-V.
140. — ... Peu importe que, dans l’acle, il ait été dit que les intérêts courraient A 5 p. 100 par an : cette stipulation ne leur donne pas le caractère «l'intéréts pavaldes à des termes périodiques.
FailUnt.— 28 frv. 1825— Paris.— S V 26.2.73.—D. P.
141. — Lorsqu'une vente a été annulée, et que le vendeur a été condamné à la restitution du prix, les intérêts du prix A restituer ne sont pas soumis à la prescription de cinq ans prononcée par l'art. 2277, Cod. civ — Il en est de ce* intérêts comme «le ceux dus *u vendeur par l'acquéreur, «lans le cas de l’art. 1652 du même Code.
Monnier.— 22 juin 1825 — Poitiers.— S-V. 26 2.7.— D.
142. — Les intérêts dus en vertu d’une condamnation judiciaire sont soumis A la prescription de cinq ans. (Dernier état de la jurisprudence).
Guérin — 5 mai 1830. — N'itme*. — S-V. 30 2.3t9. — D.P.
U.—\* Mathieu —21 déc. 1824.— Amiens — S V. 25.
IJ. — De Poulhes. — 18 mars 1825 — Bourges. — S-V 25.
MJ. — Pevrat. — 26 janv. 1828. — Limoges. — S-V. 29:2.
IJ.— De Sêgnr.— 12 mars 1833. — Cass. — Paris.— S-V.
Jugé en sens contraire
Cadefer. — 13 mars 1820. — Bordeaux. — S-V. 22.2.231.
U- — Ychery.— 2 mai 1816. — Paris. — S-V. 24.2.362.—
U. — Rêvés. — 18 mars 1821.— Agen.— S-V.24.2. 363.—
IJ. — Demenux.— 4 fév. 1825. — Lvon.— S-V. 25,2,127.
/</.— G.. .-21 déc. 1829.— Paru.— S-V. 30.2.104.— D.
144. — Ne sont pas purement moratoires et A l'a— 1>ri de la prescription «le cinq an* les intérêts dus f»ar suite de condamnation judiciaire, si, A l'égard «du mode de paiement de ces intérêts, il y a eu de-
puis le jugement convention de payer par tri-
matra.
Lalour-d'Auvergna— 25 janv. 1822. — Paria. — S-V .25. 2.128.
145. — Les intérêts produits parties avances commerciales ne sont pas soumis A la prescription de cinq ans.
Conseillant. — 18 mai 1825. — Paris. — S-V. 25.2.390. — D P 26.2.75.
146. — Les intérêts dus par la caisse d'amortissement se prescrivent par cinq ans.
24 déc. 1 808 cl 24 mars 1809. — Avis du oons. d'Etat. — S-V. 9.2.191.
147. - La prescription de cinq ans établie par l’art. 2277, Cod. civ., s'applique aux intérêts dus par l’usufruitier au nu-proprictaire qui a fait l’avance des capitaux nécessaires pour acquitter les dettes dont le fonds était grevé.
Blanc. — 9 sept. 1 833.— Toolowe — S-V.34.2.362.
148. — 1.a prescription «le cinq ans ne court pas entre cohéritiers pour lesintérêls des sommes qu'ils doivent A la xucct^saion.
Muller.— trT mars 1836. — Colmar.— S-V. 36.2.573.
149. — Les intérêts «1rs reprises dotales de la femme se prescrivent par cinq ans.
Magne-Chabame*. — R fév. 1828. — Bordeaux. — S-V. 28.2.116.— D.P.28.2.93.
150. — L’art. 2277, Cod. civ., relatif A la prescription quinquennale désintérêts, suppost* qu'il y a créance reconnue et dont le créancier puisse exiger le paiement.
Ainsi, la prescription de cinq ans n’e*t pa* applicable aux intérêts du reliquat d'un compte de tutelle , tant qu'il n'y a pas eu redililion de ce compte.
Spitalier. — 30 av. 1835. — C. Rej. — Aix. — S-V. 35.1.
INTERLOPE.— On appelle commerce in/erlope , le commerce des objets de contrebande, c'est-à-dire , qui a pour but d'introduire dans un pays des marchandises prohibées, ou sujettes aux droits, sans payer ces droits., — Les marchandises ainsi introduites prennent aussi le nom de marchandises interlopes: on donne également ce nom aux bàtirnens de mer employés à ce commerce.
C'est surtout sur les cAtes de France et d'Angleterre que le commerce interlope a le plus habituellement lieu, entre les contrebandiers des deux pays, qui font tin échange respectif des produits repoussés par les douanes.
Ce commerce se fait à l'aide de petits bàtimens auxquels les Anglais ont donné le notn de smugglersuYoii est venue la dénomination de tmoyleurs qui leur a été donnée en France, et le rrtot smoglage , par lequel on désigne quelquefois le commerce interlope. — V. l’art. Douane*. — V. aussi l’art. Assurances maritimes, n. 31 , 100 et suiv., 191 et suiv.
INTERVENTION. — C'est l’acte ou le fait d’intervenir dans ce qui regarde un autre, ou plusieurs autres, lorsqu’on y a soi-méme un intérêt .
Ainsi, un négociant peut avoir intérêt à acquitter un effet de commerce souscrit par un autre négociant. el, dans ce cas, sans être tenu d’expliquer les motifs de cet intérêt , il a droit d'intervenir pour l’acceptation ou le paiement, afin d’éviter un protêt el des poursuites. V. à cet égard le mot Lettre de change, SS 5 ?•
Ainsi encore, un failli peut être admis à intervenir dans un procès suivi par ou contre les syndics de sa faillite. V. Faillite , n. 119 et suiv.
11 est enfin une foule de circonstances dans Ics-
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quelles les créanciers ont droit d’intervenir dans les affaires de leur débiteur. Voyez a cet égard, les articles ci-après du Code civil : 405 et 4-2! (mineur) ; 618 et622 (usufruit) ; 788 (succession) ; 820 (scellés et opposition); 865 et 882 (partage); 878 (séparation de patrimoine); 1166 et 1167 (actions du débiteur, actes frauduleux), etc. —Sur U procédure d’intervention, V. art. 339ets.,C.pr.
INVENTAIRE.— 1. — (Test l’état général des biens mobiliers, ou immobiliers d'une personne. — L inventaire a lieu ordinairement en cas
de décès, ou de dissolution d'une communauté, d'une société, etc.
2. — Il est fait aussi, en cas de faillite, un inventaire de tout le mobilier du failli. V. Faillite, 378 et suiv.
3. — EuÛn les commerçons sont particulièrement tenus de faire tous les ans, par acte sous seingprivé, un inventaire de leurs effets mobiliers cl immobiliers, et de leurs dettes actives et passives, et de le copier année psr année sur un registre spécial à ce destiné. (C.com., 9.)— V. Livres de commerce.
JAUGE-JAUGEAGE. — V. Navim, § 2.
JET ET CONTRIBUTION V. Avabirs.
Indication a
Acte écrit, V. n
Action, 46 cl s.
Affirmation, 8 et s.
Allèges, 36 et >.
Assurances, 43.
Avaries, 1, 10 et s., 45 et s.
Cabotage, 22, 44.
Capitaine, 2 et s., 21,39.
Coffres, 15.
Compétence, 9, 48 et s.,
Connaissement^, l8et s., 52 et s.
Consul, 9, 48,49, 61.
Déchargement, 24.48, Délibération, 2 et s., 6.
Estimation, 52 et s.
Experts, 45, 48 et s.
Facture, 52 et s.
Fortune de mer, I et s.
Fret, 10, 19, 57.
Homologation, 60.
Innavigabilité, 34.
ilphabétique.
Lieu du déchargent., 45.
Loyer, 16.
Marchandises, 13, 23 et s.
Munitions, 14.
Navire, 10, 25 els., 34,58.
Pacotille, 15.
Passagers, 14, 17.
Perte, 10 et s., 18 et 26, 28.
Preuve, 7.
Prise, 30 et s.
Privilège, 39 Rapport, 8.
Registre de bord, 6.
Règlement, 45 cl s.
Répartition, 59 et s.
R sponsabilité, 4, 21. Restitution, 40 et s.
Sauvetage, 27, 40 et s.
Serment, 51.
Tillac, 5, 20 els., 42 et s.
Vente, 23.
Vivres, 14.
S lS * * 8'. — Du jet. — Quels objets y sont assujettis et dans quel ordre.
§ 2. — De la contribution. — Quels objets contribuent ou prennent part à la contribution.
§ 3. — Règlement de la contribution. — Par qui et comment.
S 1er— Du Jet.— Quels objets y sont assujettis, et dans quel ordre.
NOTION* CéNÉHALBS.
On désigne sous le nom de Jet, l'action de jeter à la mer, dans le cas de péril imminent, une partie des objets dont un navire est chargé, afin d'alléger ce navire, et sous le nom de contribution, la répartition des pertes occasionécs par le jet ou par toute autre avarie commune.— V. Avaries.
2.— Si, par tempête ou par chasse de l’ennemi, le capitaine se croit obligé, pour le salut du navire , de jeter en mer une partie de son chargement, de couper ses mâts, ou d'abandonner scs ancres , il prend l’avis des intéressés au chargement qui 6e trouvent dans le vaisseau, et des principaux de l’équipage.— S’il y a diversité d’avis, celui du capitaine et des principaux de l'équipage est suivi (C. corn., 410), lors même que le capitaine et les principaux de l’équipage se trouveraient seuls et en moins grand nombre con-
tre tous les intéressés au chargement. (Pardes-
3. — S'il y a partage d’opinion entre les gens de l'équipage, la voix du capitaine doit l'emporter. [Ibid.. Favard, v° Jet, § 1, n. 1.)
4. — Dans le cas où la majorité des principaux de réquifiage s'oppose au jet, le capitaine qui l’effectue est responsable de la valeur des marchandises jetées, si les tribunaux, appréciant les causes qui ont déterminé l'opinion du capitaine, et celle des principaux de l'équipage, donnent raisoo à ces derniers. (Pardessus, n. 734.)
5. — Les choses qui sc trouvent sur le tillac (Pardessus, n. 735.), celles dont il u’y • pas de connaissement (t/mi.), les choses les moins nécessaires, les plus pesantes et de moindre prix , sont jetées les premières , et ensuite les marchandises du premier pont, au choix du capitaine, et par l'avis des principaux de l’équipage. (C. coin., 411.)
6 — Le capitaiue est tenu de rédiger par écrit la délibération du jet, aussitôt qu’il en a les moyens. (C.com., 412. )(>tte délibération doit exprimer les motifs qui ont déterminé le jet, et les objets jetés ou endommagés. — Elle doit présenter la signature des délibérans, ou les motifs de leur refus de signer. — Elle est transcrite sur le registre du navire. (C. corn., ibid.)
7. — On sent très bien que les accidens maritimes peuvent souvent rendre impossible une délibération tnolivée (Pardessus, n. 736; Favard, v® Jet, 5 I , n. 3); aussi, lorsqu’il n’a pas été possible de délibérer, la nécessité du dommage volontairement souffert peut être prouvée par toutes autres pièces ou témoignages que le registre de bord.
8. — Au premier port où le navire aborde, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, d'affirmer les faits contenus dans la délibération transcrite sur le registre (C. corn., 413), quand il y a eu possibilité de délibérer; sinon il fait un rapport qui en tiçnt lieu.
9. — Celle affirmation est faite en France, devant le président du tribunal de commerce, ou devant le juge de paix dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de commerce; a l’étranger, devant le consul français ou le magistrat des lieux. (Arg.
i des art. 2 43 et 414, C.com.; Favard, v® Jef, $ l,u.4.)
S i.—De la Contribution. — Quels objets contribuent ou prennent part à la contribution. notions cévr.Mi.e*.
10.— Il y a lieu a contribution toutes les fois qu'il y a jet ou autre avarie commune, et que cette avarie commune a été soufferte pour le salut du navire. (Arg. des art. 423 et 425, C. com.r— Y. Avarie.
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11. — Toute avarie commune dans son principe et dans sa cause, devient avarie simple quant à ses résultats, si elle n’a pas eu pour effet de sauver le navire du danger actuel qu'elle avait pour but de lui faire éviter. Dans ce cas, il n’v a pas lieu a contribution. (Arg. des art. 4*3 et 425, C.com.)
— On trouvera dans les numéros suivans le développement et l'application de ces deux règles générales.
13. — Les avariescornmunes sont supportées par les marchandises ( jetées ou non ) et par la molli* du navire et du fret, au marc le franc de la valeur. (C. corn. , 401. )
14- — Les munitions de guerre et de bouche , les vivres des passagers (Boulay-Paty , t. 4 , pag. 55».), et les bardes des gens de l'équipage , ne contribuent point au jet. (C. com. , 419.)
15.— Le chargement de tolérance accordé anx gens de l’équipage, sous le nom de coffre, pacotille ou portée du marinier , né contribue pas, suivant Dagevillc, t. 2, p. 160, et Pardessus, t. 3, n.745. Mais Boulay-Paty, t. 4,p. 560, est d’un avis contraire, auquel nous croy ons devoir nous ranger
KL— Les loyers des gens de l’équipage ne contribuent point au jet. (C. com. , 304.)
17- — -Les hardes, argent et joyaux des passagers qui ne sont pas à l’usage habituel de la personne , v contribuent. (Boulay-Paty, t. 4 p.56l.)
18. — La valeur des objets qui ne peuvent être soumis au jet, et qui cependant auraient été jetés , est payée en totalité et par contribution, sur tous les autres effets. (C. com., 419.)
185t'i. — Les effets dont il n’y a pas de connaissement ou déclaration du capitaine ne sont pas payés , s’ils sont jetés ; ils contribuent s’ils sont sauvés. (C. com., 420.)
1®*— Les effets dont il n’y a pas connaissement ou déclaration du capitaine, sont ceux qui ont été chargés a l'insu du capitaine. (C. coin., 292.) C'est à eux que s'applique l’art. 420, C. com.— Mais, si le capitaine avait, comme il en oie droit, après la découverte de ces efTets , exigé qu’ils payassent le plus bout fret qui est payé dans le même lieu pour les marchandises de même nature (V. Fret, n. 37), alors ces effets rentreraient , quant au jet et a la contribution, dans la classe des autres marchandises. (Delvincourt , t. 2. p. 250.)
20. — Les effets chargés sur le tillac du navire contribuent, s’ils sont sauvés. (C.com. , 421.)
SI. — S’ils sont jetés ou endommagés parle jet, le propriétaire n’est point admis à former une demande en contribution ; il ne peut exercer son recours que contre le capitaine (Ibid.), s’il ne l’a pas autorisé à mettre ses effets sur le tillac. (Arg. de l'art. 229, C. com.) — V. inf. , n. 42.
22. — Il en serait autrement dans une navigation au petit cabotage : la perte des effets placés sur le tillac pourrait donner lieu à une demande en contribution. (Arg. de l’art. 22», C.com.; Boulay-Paty, t. 4, p. 560 ; Dagevillc, t. 4, p.172.) —V. inf. , n. 44.
23. — Les marchandises vendues pour le besoin du navireavantTavarie commune, ne contribuent pas. (Dagevillc, t. 4 , p, 180 ; Pardessus, n. 744.)
24. —II en est de même de celles qui sont mises à quai: elles ne contribuent pas aux avaries souffertes depuis leur déchargement (Pardessus, n.745.)
25. — En cas de jet, il n’y a Heu à contribution pour raison du dommage arrivé au navire, que ai le dommage a été fait pour faciliter le jet. (C. com. , 422.) — V. infrà, n. 34 et suiv.
**•— Si le jet ne sauve le navire , il n’y a lieu à aucune espèce de contribution. — Les marchan-
dises sauvées ne sont point tenues du paiement nidu dédommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées. (C. com., 423.)
*7- “Si le jet sauve le navire, et si le navire en continuant sa route , vient à se perdre , les effets sauvés contribuent au jet sur le pied de leur valeur en l’état où ils sc trouvent , déduction faite des frais de sauvetage. (C. com. 424. )
28.— Mais les marchandises qui se sont totalelement perdues avec le navire ne contribuent pas au jet, encore bien qu’elles soient assurées. (Delvinrourl, t. 2, p. 259; Pardessus, n. 733.)
28.— Lorsque le navire est sauvé d'un premier sinistre , et qu’il en arrive un second , les ubjets sauvés du second sinistre , tout en contribuant aux avaries communes causées parle premier, ne sont pas tenus de supporter la part de contribution relative au premier sinistre qui eût été supportée par les objets perdus lors du second. fDageville, l. 4, p. 181.) v
30. — Si le navire sauvé une première fois de» pirates était pris une seconde, puis relâché , les marchandises sauvées deux fois sont tenues de contribuer au rachat de la première capture
( Boula) -Paly, t. 4, p. 442 ; Delvinc., t. 2, p. 259. )
31. — Mais lien est autrement si, malgré le jet des marchandises pour échapper aux pirates, le navire est pris par eux: il n’y a pas lieu à contribution, lors même qu'après la prise le navire serait relâché; le jet, dans ce cas, n'ajant pas eu pour effet de sauver le navire. (C. com., 424* Delvincourt , t. 2, p. 259.)
32-—! Si un navire est arrêté sur le moiifquelcs marchandises formant sa cargaison sont ennemies , et que le capitaine parvienne a persuader au capteur que tout n’est pas hosiile, la partie de la cargaisoh hosiile conservée par cette ruse de guerre, doit contribuer au paiement de celle qui a été confisquée. (Boulay-Paty, l. 4, p. 443.)
33. — Les effets jetés ne contribuent en aucun cas , au paiement des dommages arrivés, depuis le jet , aux marchandises sauvées. (C. com., 425.)
34. — Les marchandises ne contribuent point au paiement du navire perdu ou réduit à l'état d'innavigabililé. (C.com., 425.)— V. tup.t n. 25.
35. — Si, en vertu d’une délibération , le navire a été ouvert pour en extraire des marchandises ces marchandises contribuent à la réparation du dommage causé au navire. (C. com. , 426.)
36. — En cas de perte des marchandises mises dans des barques pour alléger le navire entrant dans un port ou dans une rivière , la répartition en est faite sur le navire et son chargement en entier. (C. com. , 427.)
37. — Il y a de même lieu à contribution pour la valeur des barquesqui seperdenten transportant ces marchandises pour alléger le navire si toutefois ces barques dépendent du navire. fBoulay-Paty, t. 4, p. 585 ; Pardessus , n. 744.)
38. — Si le navire périt avec le reste de son chargement, il n’est fait aucune répartition sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port. (C. com. , 427.)
39. — Dans tous les cas ci-dessus, le capitaine cl l'équipage sont privilégiés sur les marchandises ou le prix en provenant, pour le montant de la contribution. (C. com. 428.)
40. — Si depuis la répartition, les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires, ils sont tenus de rapporter au capitaine et aux intéressés ce qu’ils ont reçu dans la contribution , déduction faite des dommages causés par le jet, et des frais de recouvrement. (0. com. , 429.)
4| — Ces propriétaires doivent également rap-
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porter la sommé pour laquelle ils auraient dû contribuer , s’il n'y avait pas eu de contribution en leur faveur. (Boulay-Paty, t. 4, p. 587 ; Pardessus, n. 751.)
JCRISPRCDERCE.
42. — Le propriétaire des effet* chargés sur le lillac ne peut, en cas de jet à la mer de tout ou partie de ces elTets, forcer 1rs autres chargeurs à une contribution, lorsque ce» derniers u'ont ni connu ni approuvé ce mode de chargement. .
La c«>mp. my. d’assurances de Paris. — 19 janv. 1820.
— Trib. de Marseille. — J. Mars. 3. 1.243.
43. — En cas de jet des effets chargés sur le lillac, les assureurs ne sont pas responsables de la perte résultant du jet, lorsque la police ne contient point la clause permit de charger tur couverte.
Coin p - roy. d’assurances de Paris. — 19 jnnv. 1820. —
Trib. de Marseille. — J. Mars. 3.1.243.
44. — L’art. 421, C. corn., qui refuse au propriétaire d’effets charges sur le lillac, jetés à la mer, ou endommagés par le jet, l'action en contribution contre le» autres chargeurs, sauf à exercer son recours contre le capitaine, doit être combiné avec l’exception portée par l'art. 229 du même Code. Ainsi, au cas de voyage de petit cabotage, si des marchandises chargées sur le lillac, sans le consentement du chargeur ou propriétaire, ont été jetées à la mer pour le salut commun, le propriétaire de ces marchandises a l'action en contribution contre les autres chargeurs.
piiel.— 21 nov. 1827.— Bordeaux.— S- V. 28.2.71.— D.
$3. — Règlement de la Contribution.
ROTIONS GÉNÉRALES.
45. — L’état des perles et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire, a la diligence du capitaine et parexperts. (C. corn. ,414.)— Ainsi, c'est a la fin du voyage que doit avoir lieu le réglement des avaries, pour que toutes soient réglées a la fois. — Donc , si une avarie arrivait dans le port de départ , le règlement de celte avarie ne pourrait être fait qu’a la fin du voyage et dans le port de déchargement. (Dageville, t. 2, p. 267.)
46 — Tout intéressé peut former la demande en contribution et en règlement d’avarie. (Dclvincourt, t. 2, p. 271.)
47. — Dans l’usage, et lorsqu’il y a plusieurs consignataires , cette demande est valablement intentée contre deux des principaux, qui représentent les autres.
48. — Les experts chargés de faire le reglement sont nommés par le tribunal de commerce , si le déchargement se fait dans un port français. (C. rom.. 414.)— Dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de commerce les experts sont nommés par le juge de poix. (Ibid.) — ils sont nommés par le consul de France, et, à son défaut, parle magistrat du lieu , si la décharge se fait dans un port étranger. (Ibid.)
49. — Le capitaine d’un navire étranger pourrait s’adresser en France au consul de sa nation.
50. — Les parties peuvent toutefois s’accorder pour nommer elles-mêmes les experts : aucune disposition législative ne s'y oppose. (Pavant de Langladc, v° Jet, S n. 3.)
5t.— Les experts prêtent serment avant d’opérer. (C. corn., 414.)
52.— Les marchandises jetées sont estimées suivant le prix courant du lieu du déchargement; leur qualité est constatée par la production des connaissemens et des factures, s'il y en a. (Ccorn., 415.)
53. — Si la qualité des marchandises a étér*Jégulsée par le connaissement, et qu’elles se trouvent d’une plus grande valeur, elles contribuent sur le pied de leur estimation, si elles sont sauvées. (C. coin., 418.)
54. — Elles sont pavées d’après la qualité désignée par le connaissement , si clics sont perdues. (Ibid.)
55. — Si les marchandises déclarées sont d'une qualité inférieure à celle qui est indiquée par le connaissement, elles contribuent d’après la qualité indiquée par le connaissement , si elles sont sauvées. (C. eom. , 418.)
56. — Elles sont payées sur le pied de leur valeur, si elles sont jetées ou endommagées. (Ibid.)
57. — Le prix des marchandises sur lequel doit porter la contribution, n'est pas leur prix intégral , mais leur prix déduction faite du fret qui est lui-tnéme soumis à la contribution. (Delvîncourt, t. 2, p. 268; Pardessus, t. 3, n. 747.)
58. — Le prix du navire est déterminé d’après sa valeur au lieu du débarquement . ( A rg. de l'art . 417, C. com. )
59. — Les experts font la répartition des pertes et dommages (C. com., 416).— I.a répartition pour le paiement des perles et dommages est faite sur les effets jetés et sauvés, et sur moitié du navire et du fret, à proportion de leur valeur au lieu du déchargement. (C. com., 417.)
60. — Celte répartition est rendue exécutoire par l'homologation du tribunal de commerce. (C. com., 416.)
61 —Dans les ports étrangers, la répartition est rendue exécutoire par le consul de France , ou , à son défaut , par tout tribunal compétent sur les lieux. (Ibid.)
«ir,u ur, nuciiar,,-
-Effets publics.— Marchés a terme. — Report.
Voy. pour Ira loi» de la matière, le réaumé de léaiatation placé en tête des art. Jgtnt d* ct.»„çt et «
Itrmt.
ROTIONS GÉNÉRALES.
1— On désigne sous le nom de Jeu de Bourse, ou encore sous celui d' Agiotage, des marchés a terme, lorsqu’ ils sont fictifs ou iUirites (V. Marché à ferme); c’est-à-dire des marchés dans lesquels les parties contractantes n’ont pas pour but de faire ou de prendre livraison des objets vendus , mais seulement de réaliser la différence du prix de la chose vendue au jour de la vente , avec le prix qu’elle aura au jour de la livraison!
2.— Ces marchés, qui ne sont qu’un jeu ou par* toul-a-fait étranger au véritable commerce, qui consistent a vendre ce qu’on n’a pas , a acheter sans payer de prix , <mt lieu principalement sur les effets publics, et aussi sur certaines marchandises, dont le cours est sujet à de fréquentes variations, telles que les ea jx-de-v ies, les huiles, etc. —Ils sont nuis , en ce sens que la loi n'accorde aucune action en justice pour en réclamer l’exécution (C. civ., 1965). — .'s sont même défendus, surtout lorsqu’ils s’exercent sur les effets publies dont ils tendent à altérer le eours naturel, tout en portant quelquefois atteinte au crédit public. (Ait. du cons. des 7 août et 2 ocl. 1785 , 22 sept. 1786 , 14 juill. 1737 ; L. ou Décr. des 8 mai 1791 13 frucl. an 3, 28 vend, an 4, £8 vent, an 9 * C côui.,90;C. pén., 421 et 482; Ord. 23 sept. 1823. 4 . notre Rec. gin., t. 24. 2. 325.) (1).
(I) On Mil asoi'i du re»te que ces prohibitions réitérées sont a peu près demeurées sans effet, puisque la principale occupation des agent de change est de h* livrer ou
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3. — Los jeux de bourse ont lieu, comme les marchés à terme proprement dits, sous la forme d*un marché ferme ou d'un marché à prime. Le marché ferme est celui par lequel mi vend ou on achète de la rente ou toute autre marchandise à livrer fin de mois , ou fin du mois prochain, de manière- qu’à cette époque l’un ou l’autre des contractuns soit tenu de paver la différence du cours qu’aura subi la chose vendue : si le cours a haussé, la différence entre le cours et le pris fixe lors de la vente est payé par le vendeur; si le cours a baissé, la différence est pavée par l'acheteur.— Le marché à prime ou libre, est celui qui laisse à l'acheteur la faculté de le délier de toute obligation, moyennant l'abandon d'une certaine somme appelée prime, fixée et pavée d’avance. Si a l’échéance, il y a hausse, le vendeur ne paie la différence que sous la déduction de la prime qu'il a reçue ; s’il y ti baisse, racheteur est libéré, cl n'a a payer aucune différence moyennant l'abandon de U prime ; s’il n’y a ni hausse ni baisse , l’acheteur perd la prime qui profite au vendeur. V. encore sur ce point, tari, jklarché à terme.
4. — En général, l’absence du dépôt des effets publics v endus a terme, ou des titres de propriété, élève la présomption que le marché intervenu est fictif et annulable comme tel. Néanmoins, cette présomption est du nombre de relies qui cèdent à la preuve contraire. Sur ce point les tribunaux Sont investis d’un pouvoir d'appréciation tout-a-fail discrétionnaire. ( Frémery , p. 501 et suiv.) — Le vendeur peut clone prouver sa propriété, même en l'absence de tout dépôt; il suffirait même qu'il justifiât qu'il était en mesure de livrer au terme convenu. (Arr. du cons. des 7 août, îoet. 1785, et «sept. 1786; Cod. pén., 422; Mollot, p. 252 et suiv.) — V. inf., n. 8.
5. — Non seulement les marchés a terme qui ne voilent que des jeux de bourse sont nuis et ne donnent ouverture à aucune action devant les tribunaux, soit au profil du rlient contre l'agent de c hange , soit au profil de l'agent de change contre le client , soit entre les deux agens de change eux-inémès; mais , encore, ils ne peuvent être validés par aucune ratification ultérieure; même par la souscription de reconnaissances ou billets destinés a couvrir les différences. — Ces reconnaissances ou billets devraient également être annulés. (Mollot, n. 317.) — V. n. 12.
6. — Cependant, si les différences ont été payées, soit en argent, soit en valeurs transmissibles par endossement, le paiement est valablement fait: c’est une conséquence du principe que la dette de jeu volontairement payée ne peut jamais cire sujette à répétition (C. civ., 1967; Mollot, n. 329 et 330). — Il faudrait décider de même si le client avait remis à l’agent de change, des valeurs ou couvertures destinées a payer la différence , et avec lesquelles l’agent de change aurait payé : le rlient n'aurait aucune répétition à exercer contre l’agent de change. (Mollot, n. 332.)— V. Agent de change, n. 75 et suiv.;V. aussi inf., n. 12.
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7* — Tout mafehé à terme il’ effets publics qui, dès l’origine, n’a pas pour objet une livraison réelle des effets vendus, mais, seulement et uniquemrnt, un paiement de différences, constitue un jeu de bourse prohibé par la loi.
Agens de change de Paris.— 50 mai IMS.— C. Roj. — Paris.— S- V .38. 1 . 753.— D . P. 38 . 1 .226.
8. — Un marché à terme d’effets publics n'est pss réputé jeu de bourse ou pari, et, des lors, ne peut être annulé comme tel, par cela arul qu’au montent de l’achat ou de la livraison, l’acheteur ne serait fus nanti des fonds nécessaires pour payer. A ce cas ne s’applique pas la présomption legale de jeu ou pari, résultant, seluu l’art. 422, Cod. pén., de ce qu’il ne serait pas prouvé que les effets publics vendu» étaient en la possession du vendeur au moment de la convention, ou devaient s’y trouver au moment de U livraison. (Cod. civ.,^1583 et 1966.)
Mène. — 9 juin 1836. — Paris. — S-V. 37.2.85.
9. — Le mandat donné à une maison de lianque, de faire acheter et vendre à la bourse des effets publics (même à terme), constitue non un jeu de bourse prohibé fuir la loi, mais une opération licite de banque, pour laquelle le banquier a action contre son commettant , en paiement des différences qu’il a payées pour lui, comme il l’aurait pour le solde de tout autre compte courant. (Cod. civ., 1133 et 1999.)
Proby-Bovrles. — C mars 1834.— C. Rej. — S-V. 34.1.
10. — I,a convention qui traite de l’achat et vente d’effets public» sur une puissance étrangère et dont la livraison doit se faire à un certain taux, et à une époque déterminée, n'est pas un pari sur la hausse et la I misse, proscrit par 1rs art. 1965, Cod. civ., et 419, 421, 422, Cod. pénal.
16 av. 1816.— Itrniclles.— J. Rrux. 1816.1.292.
11. — De même que l’agent de change n’a pas action contre son client pour reliquats de compte de jeux de lioursc , de même aussi le client n*a pas action pour réclamer les valeurs remises pour couvertures, ou résultantes du gain fait au jeu de bourse. (C. CI?., 1965; Cod. pén., 421.)
Court...— 16 aoftl 1825.— Pari».— S-V.26.2-33.— D.P. 26.2.55.
12. — Les sommes volontairement payées par suite de jeu de bourse, ou de marchés à terme prohibes , sur les effets publics , ne sont pas sujettes à répétition..., alors même que le paiement aurait eu lieu, non en grgent , mais en effets de commerce ou en reconnaissance de liquidation dont le recouvrement était à faire. (C. civ., 1967.)
Rouvière. — 25 janv. 1821 — C. Rej. — Paris. — S-V.27. 1.122.— D.P.27.1. 125.
13. — Le* prêts faits à un agent de change par la caisse commune de sa compagnie pour le paiement de différences provenant de jeux de bourse, sont nuis comme ayant pour objet dea opérations illicite*.., alors du moins que la compagnie connaissait la destination des fonds prêtés.
En serait-il de même d’un prêt fait dans les mêmes circonstances par toute autre personne étrangère à la compagnie des agens de change ?
«ff
Agi-ns de change de Paris. — 30 mai 1838. — C. Rej.— Paris.— S-V. 38.1.763.— D.P. 38. 1.226.
—V. l’arrêt d’appel.— S- V.36.2 395.
14. -I.es arrêtés de l’ancien conseil du roi de France des 7 août, 2 oct. 1785, 22 sept. 1786 et 14 juill. 1787, qui déclaraient nuis les marchés à terme d'effets publics, lorsque les formalités qui y étaient prescrites n’auraient pas été ol»servées , n’ont pas reçu force de loi dans la Belgique. La législation de ce pays sur les marchés à tenue d’effets publics se réduit aux seules dispositions des art. 421 et 422 du Cod. pén., encore rn vigueur.
Eu conséquence, la vente à terme d’effets publics est valable et donne au vendeur une action en justice, s'il prouve que les fonds publics par lui
d« servir d’intermédiaire» à des marchés 4 termo qui ne sont autre chose eu fond que de» jeux de bourse.
vendus ont existe à sa disposition, au temps de la JOURS DE PLANCHE. — V. Starik* e* convention. Si restâmes. — V. aussi Charte partie, d. 27 et s.
30 mars 1826.— Bruxelles. — J. Brux 1826.2.28. JURIDICTION COMMERCIALE. — V.
JOURNAL (litre oo registre).- V. Litres P«d’ hommes et Trirlnaux de commerce.
DE COMMERCE. JURY SPÉCIAL.— V. Docanes, $ 17.
LAISSEZ-PASSER. — V.Docanes et CON-
TRIBUTIONS INDIRECTES,
LAMANEUR. — V. Pilote lamanedr.
LETTRE D'AVIS.— 1 .—On donne ce nom à la lettre missive par laquelle un commerçant annonce à son correspondant , ou à sou commissionnaire, soit les traites qu’il a faites sur lui, soit les marchandises qu’il lui adresse. '
2. — La lettre d’avis doit contenir toutes les indications nécessaires à l'accomplissement du mandat qu elle a pour objet de conférer. Si les indications n’étaient pas suffisantes, celui qui a écrit la lettre, n'auratl à reprocher qu’à lui-même le tort qui résulterait pour lui de l'inaccomplissement de scs intentions. Ici les termes doivent être interprétés a la lettre: l’entent s est au diseur. (C. civ., 1162.)
3. — Bien que la lettre d’avis ait pour effet de conférer un mandat , et que tout mandai doive être accepté pour être obligatoire envers le mandataire, cependant, alors même que celui a qui elle est adressée ne veut pas accepter le mandat, il est néanmoins tenu, s’il est commissionnaire, de veiller a ce que les intérêts du commettant ne courent aucun danger, et de l'instruire au plutôt de sou refus d’acceptation.— Y. Commfssiounaire, n. 11 et 12.
LETTRE DE CHANGE — V. Billet en général.— Billet a domicile. — Billet a ordre. — Chance. — Mandat (de change). — Aval. — Endossement.—Protêt.— Remise DE PLACE EN PLACE.
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NOTIONS GÉNÉRALES
1.— La lettre de change est le lilrc d'un contrat de change, ail moyen duquel s’opère une remise d'argent d’une place sur une autre place. — V. Change-
2 — Le contrat de change peut être défini, une convention par laquelle une personne s oblige a faire payer une somme à une autre personne désignée dans l’acte, ou à la personne qui en exercera les droits, dans un lieu déterminé . autre que celui où est passé ce contrat , et a une époque également déterminée.(Pothier, Contrat de change, n. 3; Locré, sur l'art. 110, C. coin.; Pardessus, n. 330).
3. — Le contrat de change présuppose donc l'échange d’une valeur réelle, contre une valeur fictive; mais réalisable en un certain lieu.
4. — La lettre de change est le moyen d'exécotion dece contrat, puisque, sans elle, celui au profit de qui il a lieu, c'est-à-dire le bénéficiaire, n’Hurait pas de litre pour toucher ou faire toucher, au lieu déterminé, la somme qui lui est promise. (Pothier, n 43; Pardessus, n. 330.)— Le bénéficiaire pourrait toutefois prouver par témoins le contrat de change, mais non l’existence même de la lettre de change. (E. Persil, sur l’art. 110, C. corn.)
—5. De ce que la lettre de change est l’acte par lequel une personne s'oblige envers une autre à faire payer a une certaine époque , une certaine somme, dans un certain lieu, il résulte que la formation d'une lettre de change exige le concours de trois personnes: le tireur qui la fournil , le preneur ou bénéficiaire qui la reçoit , le tiré chez lequel la lettre de change est payable, et qui doit avoir mandat de la payer.
C’est une question fort controversée que
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celle de savoir si le tireur peut tirer sur lui-méme, c’est-à-dire si le tireur et le tiré peuvent être une seule et même personne. Tous les anciens auteurs oui ont écrit sur la lettre de change, • Laserra, Pothier, Jousse, et, parmi les auteurs modernes, M. Pardessus, n. 335, se prononcent pour la négative, par le motif que le concours de trois personnes distinctes, un tiré, un tireur et un preneur, est de l’essence de la lettre de change.— Horion, quest. 51 ; E. Persil, sur l’art.
110, C. corn., n. 15; Bécane, Quest . sur le Code de corn., p. 2 46 et 217, décident l'affirmative, en se fondant principalement, sur ce que la remise de place en place est le caractère essentiel de la lettre île change, ce qui suffit, selon eux, a sa perfection; ils invoquent aussi les usages eonstans et les intérêts du commerce. —
Quant a nous, nous pensons qu’un effet dans lequel le tiré n’est autre que le tireur, n’est pas une lettre de change, mais seulement l’obligation prise par une personne de payer une somme en un certain lieu, à une autre personne ou à sou ordre, en d’autres termes , un billet à ordre avec indication d’un domicile où doit être fait le paiement. (V. le n. suiv.) Ce billet transmissible par voie d'endossement, cl par conséquent protestable, aura entre commerça ns tous les effets de la lettre de change, puisqu’il présentera les mêmes garanties et la même facilité de circulation; entre non comincrçans, il produira les mêmes effets, mais avec celte différence qu'il ne les soumettra ni a la juridiction commerciale, ni a la contrainte par corps, à moins que d'après sa cause il ne constituât un acte de commerce. Entendue de celte manière, la lettre de changé tirée sur soi-méme a évidemment pour le commerce la même valeur que si elle était tirée sur un tiers; mais, pour les personnes étrangères au commerce, elle n’est qu'un billet à ordre; elle n’est pas parelle-mèniecniiimelaletl.edechânge un véritable acte de commerce. — V. au surplus, l'art. Billet à domicile, n. 5, 10 et s. et inf., n. 10 et suiv. (1).
( I ) A co système, on peut sans doute opposer le dernier paragraphe de l’art. 632, Cod eom., lequel range au nombre des actes de commerce, les lettres do change ou remises d'argent faites de plare en place, e-tre u>utn p,,.
pour conclure de la, que le billet à domicile contenant une toile remise rst toujours un acte de commerce qui doit entraîner le souscripteur, mémo non commorçsnt devant la juridiction commerciale et le soumettre k la contrainte par corps : c'eut en effet ce qui a été jugé t,»r quelques cours royales | V. fait. Hem, se de pt„fr Mais c est là une jurisprudence qui, à notre avis, reposa sur one fausse entente d« l'art. 632, Cod. rom. Par ce* expressions : /.//«*» d* ch»«çt oc rem,,», d’mrg..,i d, pt»e* pt.tf. le législateur ne peot «voir vouai exprimer qu une seule et même chose, c’est-à-dire une remise d’argent opérée par lettre de change, alors même que celui qui la donnerait ne serait pas commerçant. Autrement il faudrait admettre, qu’un simple mandat de paiement, uno simple délégation, non négociable, donné par nne personne entièrement étrangère au com merce pour toucher une somme qui lui est due dans un autre lieu constitue un «n# de ommrrrt qui doit entraîner cette personne devant la juridiction commerciale, et même la soumettre a la contrainte par corps. Or tous les usages du commercc et de la vie civile repoussent un tel résultat et cela est si vrai que, lorsque la lettre de change !>Hemême vient à manquer de quelques-unes de ses conditions constitutives, et qu elle dégénère en simpte p. omette (Coi1
com., 112) elle cesse d'être un effet de ronum-rre d’emporter la juridiction commerciale et la contrainte par corps, bien qu'au fond elle puisse présenter encore une véritable remise d'argent de place en place Otto remise, lorsqu’elle a lieu de la part d'une personne non commerçante, n’est donc pas par elle même essentiellement caractéristique de IWir de ce» s terre.
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7. — l'n des caractères distinctif* ou essentiels de la lettre de charge, est d’être transmissible par voie d’ordre ou d’endossement; c'est-à-dire que le preneur ou celui n l’ordre de qui la lettre est tirée peut la transmettre a l'ordre d'un autre, au moyen d'une simple déclaration passée au do* de l’eflet, et que ce nouveau porteur peut lui-même la transmettre, par le même moyen, cl ainsi de suite indéfiniment.— V. Endossement.
8. — Quand la lettre de change est négociée ou cédée par voie d'endossement , celui qui la code ou la transmet ainsi prend le nom d’cmlosseur. Celui qui se trouve nanti de la lcLtre de change, au moment de son échéance, et qui sc présente pour le paiement, se nomme porteur.
9. — Toute personne ayant capacité de contracter, qu'elle soit commerçante ou non, a le droit d’émettre et d'endosser des lettres de change. lC. coin., 032; Pardessus, Contrat de change, t. 1, p. 32.) — Il suit de là que les mineurs autorisés à faire le commerce, les femmes marchandes publiques, peuvent signer des lettres de change.— Mais les mineurs simplement émancipés, quoique capables d'administrer leurs biens, et même de s’obliger, ne. peuvent souscrire ou endosser des lettres de change; celles qu’ils créeraient ne vaudraient que comme simples promesses ; elles ne les soumettraient ni à la juridielion commerciale ni à la contrainte par corps. Il en est de même des femmes ou filles qui ne sont pas marchandes publiques. (C. civ., 483 et 484 ; C. corn., 113; loi du 17 ovr. 1832, art. 2.)
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10. — Sous l'empire de l’ordonnance de 1673, un effet négociable , contenant remise d'argent de place en place, n'avait pas le caractère de lettre de change, si le tireur et le tiré n'étaient qu’une seule et même personne. En conséquence, un tel effet ne tombait .pas sous le coup de la prescription quinquennale.
Schrick — t,r tbera». an 11. — C. Rej. — Colmar.— S-V.
11. — Jugé en sent contraire (quant à la compétence commerciale).
Tirol. — 4 nov. iSOô.-^-Trib. de con». de Paris. — S-V.
IJ. — Rublchon. — 30 mesaid. an 14. — Mmes. — S-V. 4.
JJ i (après partage) — Wongenet.— t,r mai 1S09. — Cass.
—Turin.— S-V .9.1.1 74.— D.A. 6.559.
12. — Sous l’empire du C. corn. (art. 110), il n'y a point de lettre de change sans le concours de trois personnes distinctes et réelles; en d’autres termes, on ne peut tirer sur soi-même.
Olive.— 22 juill. 1825.— Toulouse.— S-V.25.2.292.—D.
13. — Jugé au contraire , que pour la perfection d’une lettre de change , il n’est pas nécessaire que le tiré ou payeur indiqué , soit une autre personne que le tireur lui-même.
Mansilon. — 22 juiol829. — Nîmes.— S-V. 30.2.93. — I).
14. — Lorsqu’une traite contient remise de place en place , et est faite entre un tireur et un donneur de valeur , avec indiration d’un tiré , elle a le caractère d’une lettre de change , encore que le tireur ait dit : je paierai. — L'obligation que s’impose le tireur de payer lui-même, en même temps qu'il indique un tiré comme un autre payeur, fait seulement qu'au lieu d’un payeur il y en a deux ; ce qui n'ôte pas à l'effet son caractère de lettre de change.
Cabaré. — 14 mai 1R28. — C. Rej. — Toulouse. — S-V. 82.
V l’arrêt d'appel.— S-V. 27 2.51 D. P. 27.2.116.
15. — lorsqu’une lettre de change, a etc souscrite par un tireur à ton ordre cl valeur en lui-même , tellement qu'il y a le double vice d? absence d'une tierce-personne et d’absence d indication de valeurs , s’il arrive que le tireur passe l’effet à un tiers , sans indiquer les valeurs reçues , un des deux vices est corrigé par l'endossement , qui se confond alors avec l'effet. — En ce cas , il y a suffisamment indication d'une tierce-personne. — Toutefois, il n'y a pas encore imlication de valeurs reçues. — Mais si , en crt état , le porteur passe l'effet à un autre, avec indication des valeurs reçues, la lettre de change se trouve complétée, et doit produire tous ses effets comme telle. (C. com., 110, 137.)
Bellati— 22 mars 1825 — Lyon.— 8-V. 26 2 131. — D.
I*. 25.2.172.— V. èA, n. 81, 85 et s.
16. — Les lettres de change peuvent être souscrites par un fondé de pouvoir, sans que l'essence en soit altérée.
Partbou. — 22 vent, an 12.— C. Rej.— S-V. 4.1.257.
S î.— Formes de la lettre de change.
NOTIONS GÉNÉRALES
17. — La lettre de change est soumise à des formes et à des énonciations de rigueur, tellement que l'omission de quelques-unes de ces formes ou énonciations n pour effet «le lui faire perdre le caractère que la loi lui attribue; c'est ce que nous aurons occasion de faire remarquer en expliquant ce qui regarde chacune de ces formes ou énonciations.
17 bis.— La lettre de change doitétre tirée d'un lieu sur un autre;— être datée ; —énoncer la somme à payer; — le norn de celui qui doit la payer; — l'époque et le lieu où le paiement doit s'effectuer; — la valcftr fournie en espèces, en marchandises, en compte ou de toute autre manière. — Elle doit être â l’ordre d’un tiers ou à l’ordre du tireur lui-même. — Si elle est par première, seconde, troisième, quatrième, etc., elle doit l’exprimer. (C. com., 110.)
18. — La lettre de change doit être tirée d’un lieu sur un autre , en d’autres termes, elle doit contenir remise d’argent d’une place sur une autre place, c'est-à-dire que la promesse doitétre faite dans un lieu pour recevoir son effet dans un autre ; c’est là un des caractères essentiels de la lettre de change; sans cela , elle dégénérerait en un simple billet a ordre . ou ne vaudrait que comme simple promesse. — Mais il n’est pas nécessaire que le lieu d’où elle est tirée, et celui où elle doit être payée, soient des places de commerce ; il suffit qu’ils se trouvent situés a une certaine distance, et qu'ils aient une existence indépendante l’un de l’autre. (Pardessus, n. 332; E. Persil sur l’art. Ho, u. 4.)— V. in/., n. 47 et s.
19. — La lettre de change doit être datée. La date comprend la désignation du temps et du lieu. L'indication du jour et de l’année est indispensable pour pouvoir fixer l'époque de l'échéance, et aussi pour savoif si le tireur de la lettre avait alors capacité suffisante, ou s’il n’était pas a la veille de tomber en faillite. (V. Faillite, $ 3.) La désignation du lieu est exigée pour savoir s’il y a eu effectivement remise de place en place. (C. com. ,110; Pardessus, Contrat de change , n. 72; et Cour\ de droit comm., n. 333; E. Persil, surl’art. 110, Cod. com., n. 9.) — V. inf., n. 60 et s.
20. — La lettre de change doit énoncer précisément la somme a jMtycr, afin que l'obligation du tiré soit clairement déterminée (C. com., ibid.). Dans l’usage, la somme s’énonce en toutes lettres dans le courauldu litre et est ensuite reproduite
en chiffres au commencement ou n la fin. Mais cette forme n’est pas de rigueur, et il suffirait que la somme fût énoncée, soit en toutes lettres, soit en chiffres. (Pothier, Contrat de change, n. 35; Locré sur l’art. 110, C. coin. ; Pardessus, Contrat de change, ». 7i, et Droit comm., n. '.VAb; E. Persil sur l'art. 100, n. 11 ; contra, E. Vincens, t. 2, p. 171.)
21. — Si la somme exprimée en chiffres k la fin ou au commencement de la lettre de change, différait de la somme exprimée en toutes lettres dans le courant de l’effet, on devrait s'en rapporter à rénonciation faite en toutes lettres, nlut<’*t qu’à relie faite en chiffres. (E. Persil sur l'art. 110 , C. com. , n. 11.)
22. — La lettre de change doit énoncer le nom de celui qui doit payer (V. eup., n. 6).— Celte énonciation doit être exacte et claire : si elle était de nature à tromper le porteur, le tireur serait Responsable des conséquences de l’erreur que, par son fait, il aurait causée. ' Pardessus, n. 335.)
23. — Il arrive quelquefois que, outre le tiré, la lettre de change indique un tiers chargé de payer la traite au cas où le tiré ne la paierait pas : c’est ce qu'on appelle indiquer un tiers au besoin, ou simplement indiquer un besoin. (C. com., 173.) — V. sur les effets de cette énonciation et les obligations qu’elle impose au porteur, les mots Endossement, n. 51 et suiv., et Protêt, n. IG.
21. — La lettre de change doit énoncer le nom de celui a qui elle doit être payée : il ne suffirait pas quelle énonçât le nom de celai qui en a fourni la valeur, car la valeur d’une lettre de change est souvent fournie par un autre que celui qui doit en recevoir le montant. (Pardessus, n. 338.)
25. — De là celte conséquence iirt portante, que la lettre de change ne peut jamais être faite payable au porteur. (Pardessus, ibid.) — V. inf., n. 37.
26. — L’époque du paiement doit s'énoncer dans la lettre de change. Cette époque détermine l’exigibilité de la créance, elle moment despoursui- 1 tes. (V. inf., n. 61 et s.) L’omission de cette indication ne pourrait être suppléée par le juge d’après les circonstances. — On comprendra la cause de la rigueur de cette régie quand il sera question des obligations imposées au porteur à l'époque de l'échéance. (Pardessus, n. 336.) — V. Protêt.
27. — L’époque du paiement est déterminée ou indéterminée. Elle est déterminée quand la lettre indique un jour fixe, ou un délai qui commence à courir du jour où la lettre est datée. Elle est indéterminée quand le jour ou le délai du paiement dépend du fait postérieur de la présentation de la lettre à celui qui doit la payer. - Ainsi l’époque est déterminée quand la lettre est tirée à jour fixe, ou à un ou plusieurs jours de date, un ou plusieurs mois de date, une ou plusieurs usances de date.— Elle est indéterminée quand la lettre est tiréeâ vue, à un ou plusieurs jours de vue, à un ou plusieurs mois de vue, a une ou plusieurs usances de vue. (C. rom., 126.) Il y a encore une autre manière d’indiquer l'époque de l’échéance; c’est l’échéance en foire, [ibid.) V. sur ces diverses époques d’échéance, inf., $ 6.
28. — La lettre doit énoncer le lieu du paiement. — Mais il importe peu que cette énonciation soit faite dans la lettre, ou dans l’acceptation par le tiré, ainsi qu'on le verra au paragraphe 5, relatif à l’acceptation. (Pardessus, n. 337.)
29. — Il est à observer, quant n la personne qui doit payer, et nu lieu où la lettre doit être payée, qu’elle peut être tirée sur un individu, et payable au domicile d'un tiers; dans ce cas le tire a man-
LETTRE DE CHANGE. /,83
dat de faire remettre la somme au lieu du paiement. (Locré sur l’art. 111 , C. com. ; Pardes-
30. — La lettre de change doit énoncer la valeur fournie * celle valeur est celle donnée en contreéchange de la somme à recevoir dans le lieu déterminé; elle est le prix de la lettre de change. Si donc ce prix n’y était pas indiqué, il n’y aurai pas contrat de change possible. (Pardessus . n. 310; Locré sur l’art 110, C. com. ; E. Persil sur le même art., n. 20.)
31. — Il ne suffit pas que la valeur ait été fournie, il finit de plus que la lettre exprime en quoi la valeur a été fournie, en espèces, en marchandises, en compte ou de tout autre manière. (C. com., 110; Pothier, Contrat de change, n. 31; Jousse, note 3 sur l’art. 1, lit. 5 de l ord, de 1673 ; Pardessus n. 310.)
Il ne suffirait donc pas que la lettre de change portât valeur reçue : l’exigence de la loi ne serait pas satisfaite. Mais il sulül que l'on exprime valeur reçue comptant ou valeur en compte , et qui indique d'une manière suffisante, dans le premier cas, que la valeur a été comptée , et qu'elle est en argent ; dans le second, que la valeur est portée au crédit d’un compte. (Ibid.; Persil sur l'art. 110, C.com., n. 23.)— V. inf., n. 65 et s.
32. — On s’est demandé assez souvent si l’expression valeur entendue était suffisante. — Si l’expression valeur reçue ne l’est pas, et elle ne peut l'être d'après le texte formel de l'art. 1 10, il est difficile que l'énonciation beaucoup moins explicite de valeur entendue puisse satisfaire* au vœu de la loi. (Pardessus, n. 340; E. Persil sur l’art. 110, n. 21.) (1)
33. — Il en est de même de la lettre de chance causée valeur en soi-mème: ce ne serait qu’un simple mandat , sans caractère de lettre do change (Pardessus, n. 340); mais si un tel effet était a l'ordre du tireur, et non a l’ordre d'un tiers, endossé ensuite par le tireur à un tiers, au moyen d’un endossement renfermant l’expression de In valeur fournie par rc tiers, elle dev iendrait une lettre de change régulière, parro qu’alors il y aurait réellement expression de la valeur fournie et échangée. (Savary, liv. 3, ch. 4; Pardessus, Contrat de change, p. 76.) — V.sup., n. 15, et inf., n. 81 et s.
31.— Au surplus, bien qu’une lettre de change indique la valeur fournie, cela ne fait nullement obstacle à ce que celui qui a reconnu l'avoir reçue, ou les tiers intéressés, soient admis n prouver que la valeur n’a pas été fournie, par tous les moyens de preuve autorisés en matière commerciale : cette énonciation ne vaut que jusqu'à preuve contraire. (Pardessus, n. 340.)
35. — Observons, en terminant sur ce point, que la valeur peut être fournie par un tiers , ce qui arrive lorsqu’on tire pour compte ou par ordre d’un tiers : cela résulte de ce que la loi n’exige pas qu’on dise par qui la valeur a été fournie. (C. com.. 111 ; Pardessus,' n. 340.) — V. sup., n. 24, et inf, n. 39.
36. — La lettre de change doit être à ordre : c’cst-là un de ses caractères les plus essentiels ; celui qui assure la transmissibilité par voie d’endossement. Sans ordre elle ne serait qu’une délégation , qui ne vaudrait que comme sfm-
(I) M. PardeMM, din* *on Traite Je te lettre de change, avait émis l'avis qu'uu>‘ pareille énonciation était suflisantc ; mais il a. avec raison, rétracté celte opinion dans son Court de droit commercial , ul>i tup.
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pic mandai , et n’aurait d’elTci qu’à l’égard du mandant. (Pardessus , n. 339.)
3G bit. — De ce que, ainsi que cela a été expliqué, svp., n. fi, le concours de trois personnes est nécessaire à la perfection de la lettre de change, il résulte, qu’en principe, la lettre de change doit être à l’ordre d’un tiers qu'on nomme le preneur, et non à l’ordre du tireur lui-même. Il arrive cependant des cas où une lettre de change est à l’ordre du tireur; mais alors, pour valoir en tant que lettre de change , elle doit être passée par le tireur à l’ordre d’un tiers, dont le concours complète l’ensemble des formalités nécessaires. (Pothier, n. 3; Locré, sur l’art. 111 ; Pardessus, n. 339; Vinccns, t. 2. p. 180; Persil, sur l’art. 110, n. 3*.) — V. sup., n. 15, et inf., n. 50 et s.
37. — L’ordre doit être exprimé textuellement: la simple mention de payable au porteur ne suffirait donc point, parla raison que la lettre tle change doit toujours être à l’ordre , soit du tireur, soit d’un tiers. Du reste, il n’est pas indispensable de mentionner les prénoms, profession et domicile de celui au prolit duquel l'ordre est passé : la loi ne l’exige pas , et il ne serait pas toujours facile de se procurer ces indications. — V. tn/^ n. 68 cl s.
38. — La lettre de change peut être Taite en plusieurs exemplaires. Dans l'usage . on prend cette précaution pour deux motifs : d’abord pour avoir en main un litre en cas de perte d’un exemplaire; ensuite pour pouvoir négocier la lettre de change sur un exemplaire , tandis que l'autre est envoyé à l’acceptation. — Quand la lettre de change est délivrée en plusieurs exemplaires on doit mentionner sur chacun , s'il est premier, deuxième, troisième ou quatrième, etc. (C. com., 110.) — V. inf., n. 90.
39. — Enfin, la lettre de change peut être tirée par ordre et pour compte d’un tiers. Ce tiers est une personne autre que celles dont le concours est nécessaire à la formation de la lettre de change; il n’est obligé au remboursement, après protêt et recours dans les délais , que s’il a donné ou tireur l'ordre ou le mandat de faire traite pour son compte. (C. com., 111; Pardessus, n. 339.)— V. inf, n. 118.
40. — La supposition soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, soit du lieu où la lettre de change a été tirée, ou du lieu où elle est payable, lui enlève son caractère de lettre de change, et ne la laisse plus subsister que comme simple promesse ou simple obligation civile, régie par le droit commun. (C. corn.. 112: Locré, sur le même art. ; Pardessus, n. 458.)— V. inf, n. 56 et s., 92 cl s.
41. — Ces suppositions peuvent être établies par des preuves prises en dehors de la lettre de change, et même par des présomptions tirées de l’état de la fortune et aussi de la moralité des parties. (V. inf, n. 92 et s.) Ces suppositions prennent le caractère du faux , quand elles ont pour objet de faire croire fausscmeul a l’existence de l'un des signataires ou débiteurs solidaires de la lettre de change. (Pardessus, n. 458 et 459.)
llien que, dans l’usage généralement
suivi, la lettre de change soit rédigée sous signature privée, rien ne s’oppose a ce qu’une lettre de change soit passée devant notaires.— L’authenticité d’un acte ne peut jamais être un vice; c'est au contraire une garantie de plus. Cependant la question a été controversée. (V. Merlin, Hép., V* Lettre de change , S *» n. 7 ; Pardessus, Contrat de change, n. 69, et Cours de
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droi'f commercial, n. 330; Duvergier, de la vente, n.212.) — V. inf., n. 114.
43. — Quand la lettre de change n’est pas écrite de la main même du tireur, il n’est pas nécessaire quelle contienne un 6o« ou approuvé portant en toutes lettres la somme qu’il s'oblige à faire payer. (C. civ., 1326.)
44. — Kcmarquons ici qu’on peut valablement stipuler une hypothèque pour sûreté d'une lettre de change ou autre effet de commerce; mais, l' hypotheque conventionnelle devant toujours résulter d'un acte authentique et notarié (C. civ., 2127), il suit de là que l'hypolhéquc ne peut être stipulée dans le corps même de l'effet, qu’autant qu’il est passé pardcvtfnl notaire.— V., sur les effets de l’endossement d'un effet de celle nature, quant a l'hypothèque qui y est jointe, le mol Enslossement , n. 7.
45. — Les lettres de change, comme tous autres billets ou effets négociables , doivent être sur papier soumis au timbre proportionnel, ainsi qu’il est expliqué au mol Billet en général , n. 9 et s.
46. — Quant à l'enregistrement, les lettres de change n’y sont soumises que lorsqu’il est donné assignation pour en obtenir le paiement, ou lorsqu’elles sont produites en justice. Le droit est de 25 cent, par cent francs. (L. 28 av. 1816, art. 50.)— Dans le cas de protêt faute d 'acceptation^. inf, n. 171), les lettres de change doivent être enregistrées seulement avant que la demande en remboursement ou en cautionnement puisse cire formée contre les endosseurs ou le tireur.
Les lettres de change devant notaire sont soumises au même droit de 25 cent, par cent francs; mais elles doivent être présentées à l'enregistrement dans le délai fixé pour les actes des notaires. (Inslr. du 19 avril 1819. )— V. Enregistrement, il. 8.
JCHISPntDEMCE.
47. — Pour former une lettre de change, il faul que le change soit réel et effectif, c’ost à dire que la lettre soit tirée d’une place pour être payée dan» une autre. — Il nesufTil pas que dans l'intention des parties, les effets souscrits soient des lettres de change; qu’elles leur aient réellement donné cette qualification , et se soient soumises à la juridiction commerciale.
Saint- Àndéol. — 8brum.ant4. — C.Rej. — Rismes — S-V.
48. — Une lettre de change n’est pas tirée <ftrn lieu sur un autre , dans le sens de la foi , lorsque le tireur et le tiré habitent et sont indiqués dans la même ville ; peu importe que l’un soit dans l'intérieur de la ville, et que l'autre soit hors ville (dans un château de la banlieue).
De Lajonic. — 23 sv.1830 — Bordeani.— S-Y.30.2.3O2.
49. — Place , en termes de commerce et de négociant , Se dit du lieu où se tient la banque , ou se fait le négoce d'argent. — Remise, s'entend aussi du commerce d’argent de ville en ville, et de place en place. — Trafic de banquier, consiste en traite et remise d'argent. — Ainsi , il n’y a pas remise de place en place, aui termes de l’art. 632, Cod. com., dans le fait d'un cultivateur qui , dans sa commune rurale, souscrit à l’ordre d’un notaire , donneur de valeurs, un effet payable dans une ville même de commerce. — Il n’y a là qu'iiuc obligation pour prit , entre particuliers , sous forme de billet à ordre à domicile indique. — De là il suit que, selon l’art. 636, le tribunal de commerce n’est pas com-
, pètent pour en connaître.
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Ponçai.— 21 juinl826.-Ljoa.-S-V. 27.2.2*6.— D.P 26.2.24*.
50; — Une lettre île change à Tordre de soi -même wt «Apulée tirée dans le lieu où elle a été souscrite, et non dans le lieu où elle est passée au donneur m de valeurs.
Ainsi, elle peut être réputée tirée d’un lieu sur un autre, encore qu’elle soit payable dans le même lieu où elle est passée au donneur «le valeurs.
Gnilbert.— 28 fév. 1810.— C. Rej.— Caen.— S-V. 10. I. 289.D. A. «.**6
> 51 . — Une lettre de change à Tordre de soi-même, n'étant parfaite que par l'endossement du tireur , ne peut être réputée tirée d'un lieu tur un autre «t contenir remise île place en place , si cet endossement est daté du lieu même... ou de la banlieue de la ville où la lettre doit être acquittée.
En un tel cas, les tribunaux de commerce peuvent (si les parties sont non commerçantes) se déclarer d'oflice incompétent , un pareil litre manquant de l’un des caractères constitutifs d’une véritable lettre de rhange.
Lissençnn. — '20 juin 18-15.— Toulouse. — S V. 5*0. 2. 100.
w — Boivin.— 4 jvill 183*.— Toulouse. — &-V.36.2.IOO.
Une lettre de change , à Contre du tireur
lut- mime, ne contient pas remise de place en placr, bien quelle soit tirée d'un lieu sur un autre, si l'endossement (qui la rend parfaite), est daté du lieu uiéuie où elle eat payable.
Duclot. — 6 mars 1830.— Toulouse.— S-V. 30.2.160.— D. P. 30.2.158.
, 53. — On «loil considérer comme lettre de rhao- ** «ne traite qui , tirée sur une autre place , aérait indiquée par l’acceptation de celui qui doit la payer, acquit table dans la ville ou place du tireur ; 2» une traite qui , étant faite à l’ordre du tireur , et passée par lui à Tordre d’un tiers, serait , faute de paiement , protestee à la requête du tireur et non du porteur.
31 oct. I8u8.— Décision du grand-juge. — S-V. 9.2.13,
54. — Une lettre de change tirée d'un lieu sur un autre, et qui présente ainsi remise de place en place, ne dégénère pas en si nqde promesse , par cela seul que l'accepteur a indiqué dans son acceptation , pour lieu de paiement, celui-là même d'où la lettre était tirée.
Leroy de Saint-Arnaud.— K août 1833.— Paris — S-V 33.2.478.— D. P. 33.2.226.
55. — Uoe lettre de change tirée «Tune place sur une autre place, ne «loil pas être réputée simple promesse, parce qu'elle aura clé acceptée dans le lieu même d'où elle a été tirée.
Mougtmot. — 29 aoûtIHOi. — Turin. — S-V. 8.2.79. — D. A. 6.546. .
56. — La supposition du lieu d’où une lettre de change est tirée, a pour effet de la faire nipiiler aimple promesse, encore bien que t dans la réalité, cette lettre de change ait été tirce d'uu lieu sur un autre.
B... — l*r déc. 1836.— Mets.— S-V. 37.2.238.
57. -58. — Une lettre de change simulée, sans qu’il j ait change de place en place, et pour masquer une simple promesse , n'est pas de la compétence des tribunaux de commerce; ils doivent renvoyer apres avoir constaté la simulation.
Powits. — 28 juin 1810. — Bruxelles.— S-V. 10.2.394. — D.A. 6.573.
59. — ...Les tribunaux «le commerce ne peuvent prononcer sur T effet «l'une telle promesse, et doivent renvoyer d'office, même quand l'incompétence ne serait pas proposé»-, si d'ailleurs l’effet ne porte la signature d'aucun individu commerçant.
W«j|ff. — t* juin 1813.— Colmar. — S-V. 16.2. 110.— D.
60. — 1« défaut de date dans une lettre de change o'cd entraîne pas la nullité, lorsque la circonstance
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de la date, A une époque ou à une autre, n’est pas de nature à changer le droit.
Pecanlt. — 5 juill. 1819. — Mismes . — S-V. 19.2.294.— D . A. 6. 557.
60 bit. — /«/...pour un billet à ordre.
Abram.— I2av. 1821.— C. Rrj.— Aix.— S-V.22.1 IG8 —D.A. 8. 88.
6|. — Lorsqu'une lettre de change, d’ailleurs régulière , est viciée par l’omission de l’époque de paiement , s’il arrive que l’accepteur indique plus tard lui-même une époque de paiement , le vice primitif ae trouve réparé, en ce sens que l’effet se trouve avoir tous les caractères de lettre de change...; du moins, Yaccepteur est non recevable à lui reprocher le vice primitif.
Lardos et Lafontaine. — H mai 1829.— Paris.— S-V.29 2.228.
62. - 1. échéance d’un billet à or«lre n’est pas suffisamment indiquée par ces mots : • Je paierai toutefois et quand... * — Ces mots ne peuvent être considérés comme équivalant à ceux-ci ; Je paierai à volonté , à présentation.
Longue marre. — 29 a?. 1829.— Paris.— S-V. 29.2.1 39* — D.P.29.2.249.
63. — L’obligation souscrite sous la forme d’une lettre de cbauge , n’en a pas les caractères , si le souscripteur s étant réserve la facilite de la renouveler à son échéance, au lieu de^la payer, elle ne présente pas ainsi une échéance certaine et déterminée.— En conséquence, cette obligation n’est pas soumise à la prescription de cinq ans. (Cod. coram., 189.)
Belun.— 2 fév. 1830.— Paris.— S-V.30.2.I73.-D.P.30. 2.8*.
64. — L’indication précise de l’épo«jue du paiement est de l'essence de la lettre de change. En conséquence, le mandat à ordre par lequel une personne en charge une autre de payer à un tiers’, dans un autre lieu, une tomme de..., apres le décès d’un individu désigné, ne peut être considéré comme lettre de change, par cela seul qu’il n’indique pas le jour où le paiement devra être fait ; ce u'rst qu’une simple promesse de la compétence des tribunaux civils.
Bruel. — 6 jaav. 1837.— Toulouso. — !>-V. 37.2. 239. — D. P. 32.2.120.
65. — L'effet de commerce causé valeur reçue , sans autre «lésignation, ne peut être considère, six comme billet à ordre, ni ronune lettre Je change, encore bien qu'il contienne celte dernicre qualification.
PfefTmgrr. — 23 mars 1814. — Colmar.— S-V. 16.2.92.— D. A. 6.462.— V. ii/., a. 74.
66. — Il n'y a véritablement ni lettre «le change «l’une espèce quelconque (C. rom., 110), ni lulli't à ordre (C. corn., 188) dans l'effet qui n'indique aucunement qu’il y ait eu des valeurs fournies. — En ce cas, le tribunal de commerce doit accueillir le déclinatoire proposé par le défendeur, s’il n’est pas commerçant , quand même l’effet serait rrvétu de signatures commerciales.
Gilede. — 2 mai 1826.— Toulouse. — S-V. 26.2.289. — D. P. 26. 2. 227.
67. — Un effet qualifie lettre de change , s'il n'énonce pas les valeurs fournies, selon le vani de l’art. 110, Cod. com., n'a pas la forme extérieure d'une lettre de change. — Un tel effet n'est pas même réputé simple promesse , dans le sens des art. 112 «*l 636. — Dès lors, les contestations pour le paiement d’une telle lettre de change ne sont pas «le la compétence des tribunaux de commerce, si d’ailleurs il ne s’agit pas «l'opération de commerce, ou entre commerçans. — L’incompétenr* étant ralione materiee, péut être proposée en tout état de cause , même pour la première fois sur r*pppi.
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Deboanevalière.— 31 janv. 1826. — Caen.— S-V.26.2. 315.— D.P.26.2.150. ...... ,
CS. >c peutêtre considère comme billet a ordre
l'effet qui n’énonce pa» I 'espèce de valeur fournie , bien qu'il soit à l’ordre d’un lier».— En conséquence le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de la demande en paiement d'un tel effet, ai le défendeur n‘e»t pa» commerçant, quand même l’effet serait revêtu de signature» commerciale».
Paillon. — I 7 nov. 1828.— Toulouse.— S-V. 29.2.117.— D.P .29.2.145.
69. — De ce que de» lettre» de change n énoncent pas là nature de» valeur» fournies au tireur , il ne s'ensuit |»a* que ce» lettre» de change soient nulle» ou sans elTet obligatoire ; il s’ensuit seulement que le porteur doit établir quelle» *onl le» valeur» four-
11 Leduc. — 30 août 1826.— C. Rej.— Dijon.— S-V. 27.1.
Une. lettre de change , nulle comme effet
île commerce, en ce qu’elle n’exprime pas la nature de la valeur fournie, n’en constitue pas moins une obligation; — et, dan» ce cas , si la lettre de change a été souscrite jwr un négociant au profit d'un autre négociant, il appartient au tribunal de commerce d’en connaître. (_ C . com., 110,631, 637,
Pomaréde.— 28 mai 1825.— Toulouse.— S-V .25 2.308.
71. — Lorsqu’une lettre de change n’énonce pas la valeur fournie, elle ne vaut pas, relativement à celui à l'ordre duquel elle est souscrite , comme lettre de change ; mais elle vaut ou peut valoir, à ■on égard , comme procuration, à l’effet de compléter la lettre de change par un endossement régulier envers un tiers donneur de valeurs.
Pumarèdc. — 1 juin 1825.— Toulouse. — S-V. 25. 2. 308.
Une lettre de change, tirée à 1 ordre du
tireur lui-même, est régulière et valable comme lettre de change, quoiqu'elle n’énonce l’espèce de valeur fournie que dans l’endossement passé par le tireur. _
«rangent.— 6 juill. 1820.— pari».— S-V .27.2.204.— D.
73. —11 n’eat pas nécessaire que la valeur d'un billet à ordre soit fournie en argent ou en mar~ chantiues, il suffit qu elle le soit d’une manière quelconque.
De Choiaeul-Stain ville. — 15 vent, on 13.— Casa.-4 S- V .
74. — L'expression de valeur reçue, dans un billet A ordre, ne satisfait pas au vœu de la loi, qui exige l’indication de Yetpice de valeur fournie.
Paillon. — 17 nov. 1828.—' Toulouse.— S-V. 29.2.1 1 7.—
75.— Une lettre de change doit être réputée simple promesse, par cela »eul quelle n’énonce pat la nature de la valeur rerue, encore qu’il «oit dit valeur reçue.
Le tribunal de commerce doit se déclarer incompétent pour connaître d’un tel acte , encore que l'exception d’incompétence ne soit pas proposée, et que le porteur de l'effet soit négociant.
Peccbio. — 13 mars 1811.— Turin.— S-V. 12.2.74.— D.
76.— Un billet A ordre causé valeur reçue , sans exprimer la nature de cette valeur, est réputé simple promesse.— Le protêt tardil d'un tel effet n empêche pas le recours du porteur contre le tireur.
Dufau.— I" fév. 1812.— Trêve».— S-V. 16.2.103— D.
77. — l-i clause valeur reçuet vaut quittance pour Celui à l’ordre duquel ho lettre* «le change ont été tirée» , et le dispense de toute autre preuve qu il a réellement donné le» fond». Ces expression», va-
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leur reçue , ont le même sen* que valeur reçut comptant , et different de ce» autre» expression», valeur en compte ou valeur entenAue.
Bejdael».— 28 tberm.an 1 1.— Bruxelles — S-V.4. 2.399.
78.— La valeur fournie n’est pa» suffisamment iiv. diquée dan» un billet à ordre, parce» mots : valeur prêtée à mon besoin.
Longueraarre. — 29 av. 1829. — Paris.— S-V. 29.2.139.
79. — L'expression valeur en compte , apposée dans une lettre de change, équivaut à l’expression valeur reçue en écut , en ce qui touche l’obligation d'exprimer la valeur à peine de nullité.
Lamothe.— 20 août 1818.— C. Rej.— Toulouse —S-V.
V. encore, sur le sen» de Pexpreasion tn eempte
l’art. EndviumtHt, n. 13 ci s., et 65.
80. — Dans un billet A ordre ou dans une lettre tl« change, les mots valeur entre nous ne sont pas I équivaletil des mol» valeur en-compte; il» n énoncent pas suffisamment que l’effet souscrit soit causé pour valeurs réellement fournie».
En conséquence, un effet ainsi causé n’a pas le caractère d’un elfct de commerce négociable; il ne renferme pas une obligation absolue : le porteur n’est qu'iiu simple cessionnaire soumis aux exceptions proposahle» contre le cédant.
Corbeaier. — 19juin 1810. — C. Rej.— Liège. — S-V. 10.
8t.— Il y a indication suffisante de la valeur fournie par ces mots, valeur en moi-même , si la lettre de change est à l'ordre du tireur, et si d’ailleurs elle acté endossée avec indication de» valeur» reçues.
Boidrini.— 3t mars 1813.—' Turin —S-V. 14. 2.181. — D.A.
82. — Pour 1» validité d’une lettre de change tirée valeur en soi-même, il suffit que le nom d’un bailleur de valeur» soit au dos par forme d’ordre.
Lauchèrc. — 2 prair. an 13. — C.Rej. — Paris. — S-V.5.1.
83. — Le défaut d’expression de la nature de la valeur fournie dans un billet à ordre peut être suppléé par des preuves extrinsèques, prises par exemple, des énonciations de* livres de commerce.
Ilardiau. — 2 août 1816. — Angers. — S-V. 18.2.1 13. — D.
V. l'art. Endontmeut, n. 76, 90 et mût
84. — Un arrêt qui constate, d’après la correspondance des parties, que ■ les valeurs ont été fournies, et que le tireur en a profite ou dû profiler qui, par suite, déclare les lettres de change valables et obligatoires, est réputé avoir fait dans la cause une simple appréciation d’actes; il ne peut être querelle comme avant donné effet à des lettres de change dont la cause valable ne serait pas justifiée.
Leduc. — 30 août 1826. — C. Rej. — Dijon. — S-V. 27.1.
85. — Les lettres de change tirées à l’ordre de soimême »ont perfectionnées |>ar l'endossement, et ne font qu’un avec lui ; elles peuvent n’exprimer que dans cet endossement, «oit le tien k l'ordre de qui clics sont tirée», soit les valeurs fournies par ce lier».
Deman. — 20 janr. 1814. — C. Rej.— Bruxelles. — S-V.
86.— Le particulier non marchand qui, après avoir fait traite à ordre de lui -même, l'endosse sans exprimer qu’il n reçu la valeur, a réellement souscrit une lettre de change, et se trouve passible de toutes poursuites commerciales, si celui à l'ordre de qui il a passé la traite, l'a passée à son tour à l'ordre d'un tiers, en exprimant la valeur.
Rousseau. — 3U mars 1809.- Bruxelles. — S-V. 9.2.276 D.A. 6.567.
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87. — Une lettre de change tirée par un individu, valeur en lui-même, est valable quoiqu’elle ne contienne paa l'expression de l'onlre , si cette formalite te trouve dans l'endossement que le tireur a passé de la traite en faveur d’un tiers. (Cuti, comm., 110.)
Yignaux. — 14 janv. 1828. — Toulouse. — S-V. 28.2.200.
88. — Ces mots, dans la confection d’un billet :Je paierai à un tel , ou en ta faveur, ne sont pasequivalent de ceux : ou à ton ordre. En conséquence, un tel billet n’est pas transmissible par la voie de l'endossement.
Barrnt.— 24 oct. 1809.— Douai.— S-V. 7.2.929.— D.A.
89. — Une lettre de change tirée à l’ordre du tireur lui-même, et endossée ensuite par lui au profit d'un tiers, est régulière et valable comme lettre de change, bien que l'endossement ne porte pas de date.
Soubeyran. — 30 août 1836. — Paris. — S-V.37.2.368.
90. — borique des lettres de change sont tirées par première, deuxième et troisième, elles ne sont censées représentatives que d'une seule et même valeur, dès qu’il y a identité de sommes, de dates, d’échéance, du tireur, du titre et de la personne qui fournit les valeurs, encore bien qu'on n’y ail pas employé ces mots usuels : Payez par celte seconde, si ne Pavez fait par la première.
Dubasque. — 26 dot. I80<. — Pau.— S-V. 8.2.216. — D.
A. 6.685. — V.ôi/.,n. III.
91. — Lorsque l’accepteur s'oblige à payer à son domicile dans un lieu où il n'a pas Ae domicile réel , cette énonciation relativeau domicile est moins une supposition qu'une élection de domicile; dans ce cas, la lettre de change n’est pas réputée simple promesse dans le sens de l'art. 1 12.
Boldrini. — 31 mars 1813. — Turin.— S-V. 14.2.181. —
92. — En matière de lettres de change, 1rs juges peuvent présumer la simulation, ou le défaut de remise de place eu place, par de simples conjectures, encore qu’il s'agisse de sommes au-dessus de 150 fr.
Dérangés. — Ier août 1810. — C. Rej.— Paris.— S-V. 13.
93. — Les juges de commerce peuvent présumer la simulation par de simples conjectures, comme si le tireur n’est pas négociant, et s'il n’a pas son domicile au lieu où la lettre «le change est tirée.
Powil». — 28 juin 1810. — Bruxelles. — S-V. 10. 2.394. —
94. — Les juges peuvent, selon les circonstances, admettre ou rejeter la preuve testimoniale, pour établir la supposition de lieu dans une lettre de change.
Itellui. — 21 nov. 1816.— Riom— S-V. 18.2.8.— D.A.6.
95. — Les juges qui permettent la preuve de la supposition de lieu, ne peuvent pas exclure la preuve testimoniale, ni même la preuve résultant de simples présomptions. — Ils lie peuvent donc astreindre le demandeur à prouver la supposition par écrit.
3 juill. 1812.— Bruxelles. — S-V. 14.2.45. — D. A. 6.
98. — L’allégation du souscripteur ou accepteur d'une lettre de change (parfaite en soi), que cette lettre de change contient supposition de lieu, ne suffit pas pour rendre incompétente la juridiction commerciale, et nécessiter le renvoi de la contestation devant les tribunaux.
Saint -Marsault. — 21 oct. 1825.— C. Rej. — Paris. — S-
97.— En matière de lettre de change, l'exception de simulation (par supposition do nom, de qualité,
(iB7
de domicile, «le place) est proposalde, par celui-là même au profil de qui une simple promesse a reçu la forme d’une lettre de change. — La rigle a lieu singulièrement au cas où il s’agit de repousser la prescription de cinq ans (applicable aux lettres do change, nou aux simples promesses).
Mevolhon. — 2 juin IR25 — C. Rej— Bourges. — S-V.26. 1.64— D.P.25. 1.345.
98. — L’exception de simulation entre un débiteur et un créancier est opposable au cessionnaire, s’il s’agit d’un titre ordinaire; mais n’rst pas opposable au tiers-porteur de bonne foi, s'il s'agit d'un effet de commerce.
Bouten. — 27 fév. 1810.— C-Rcj. — Bruxelles. — S-V.tO. 1.183.— D. P. 10. 1.98.
99. — la lettre de change contenant simulation de remise d'argent d'un lieu sur un autre, est réputée simple promesse, et par cela seul, de la compétence des tribunaux civils, lors même que le paiement en est réclamé par uu tiers-porteur, si celuici a connu la simulation.
Bell.— 26 déc. 1808. — C. Rej. — Turin.— S-V. 9.1 . 181.— D.P.9. 1.80.
/«/. — Lcanneusorlb. — 9 déc. 1808. — Paris. — S-V. 9.2. 25.— D. A. 6.575.
/</. — Viégra-Molina. — 22 mai 1828. — Pari*.— S-V. 28. 2.230.— D.P.28.2.1 14.
100. — En matière de lettre de change, la supposition de lieu entre le tireur et l'accepteur n’est pas opposable au tiers-porteur de bonne foi. — Surtout si l'exception n’est proposée que par l’accepteur qui est lui-même auteur de la supposition.
Dcpnepe. — 20 août. 1812.— Bruxelles. — S-V. 14.2.177, —D.A 6.576. '
ld.-— Iléraud. — 1 8 mars 1819.— C. Rej. — Nîmes.— S-V. 20.1.69— D.A.6.S75.
101. — L’effet qui a la forme de lettre de change, mais qui , en réalité , n'a pas été tiré de place en place, qui contient une supposition de lieu , ne vaut que comme simple promesse ; — et l'exception peut toujours être opposée, sinon au tiers-porteur, du moins à celui au profit de qui l'effet a clé souscrit.
L’exception est proposalde par le tiré , nonobstant sou acceptation. El la preuve de ta supposition de lieu peut être faite par témoins.
Roiltnd — 21 fér. I8Ï1— Bordeaux.- S-V. 31.2.140.
102. — L’exception de sup|K»ilion de lieu qui fait dégénérer la lettre de change en simple promesse, peut être opposé*? par le souscripteur lui- même, au bénéficiaire «le la lettre «le change.
Debel. — 19 déc. 1836.— Agen.— S-V. 37.2.244.
103. — Le tiers porteur d’une lettre de change contenant une supposition de lieu , ne peut, quoique de bonne foi, empêcher que le tribunal de commerce voie dans cet acte une simple promesse , et se «léclare incompétent.
Uaeik. — 7 oct. 181 1.— Bruxelles.— S-V. 12.2.135. — D
104. — La supposition de valeur est une nullité opposable , en matière de lettre de change , tout aussi bien que les suppositions de nom , de qualité «le domicile et «le lieu , dont parle l'art. 112, Cod. comm. — Et, à cet égard, le tiers-porteur de lettres simulées ne peut aucunement invoquer sa qualité de tiers, et la lionne foi du commerce, s’il a eu connaissance de la simulation.
Descoulures. — 25 jant. 1815. — C. Rej. — Limoges. — S- V. 17.1.137.
105. — De ce qu’une lettre de change a étc déclarée simulée , frauduleuse , nulle à l'égard du «lëte nteur des biens du tireur, il ne s’ensuit pas qu elle doive également être réputée nulle à l’égard dn tireur lui-même; il peut être condamné à la paver.
Bord. — 23 déc. 180".— Niâmes. — S-V, 7 2.687
106. — Le défaut de cause, ou une fausse cause , dans une lettre de change, la rend nulle entre les contractons. — Peu importe d'ailleurs que toutes les formalités prAcrites par l'art. 110, Cod. connu., y soient observées.
Ladonne. — 20 dut. 181 7. — C. Rej. — Paris. — S- Y. 19.1.
DA
107. — La lettre de change (comme toute autre espèce d'obligation) est valable, bien que la cause qu’elle énonce soit fausse , si elle eu a d'ailleurs pue réelle.
Régné— Il nov. 1834.— Pau.— S-V. 35.2. 167.
108. — Le tiers-porteur d’un effet souscrit pour une cause illicite est non recevable dans ses poursuites contre le souscripteur, s'il a eu connaissance de la cause illicite, quand même il n'y aurait pas concouru.
Couture. — 25 mars 1828. — C. Rej. — Amiens. — S>-V.
109. — Lorsqu'on prétend qu'une lettre de change a une cause illicite , on peut astreindre les porteurs à comparaître en personne, et à produire leurs livres de commerce.
Juillcrat et cont. — 25 mai 1808. — Colmar. — S-V. 8.2.
1 10. — Est valable une lettre de change tirée au profit d'un prête-nom du donneur de valeur. — On ne peut lui reprocher ni d'être tans cause , ni de contenir une stipulation pour autrui , dans le sens de l’art. 1119, C. civ.
Boauchamp. — Il fér. 1808 — Rouen.— S-V. 7.2.1069-
111- — L’usage des copies de lettres de change , afin d’en faciliter la négociation , bien qu’il ne soit pas consacré formellement par la loi , doit être considéré comme licite, par cela seul qu’il, n’est pas prohibé. (C. coin ni., 1 10.)
Celui qui crée et endosse la copie d’une lettre de rhange , apres en avoir endossé l'original, est obligé d’énoncer dans la copie par lui créée l'existence de aon endossement sur l’original. — A défaut de mention à cet égard, il est responsable envers les tiersporleurs «le lionne foi , dans le cas où son cessionnaire aurait négocié simultanément la traite originale et la copie.
Chevalier. — 14 janv. 1830.— Paris. — S-V. 30.2.172. —
DP. 30.2.17t.
112. — l-a validité d'une lettre de change, quant i sa forme , doit être jugée par la loi du lieu où elle doit être payée, non par celle du lieu d’où elle a clé tirée.
Caasel.— 20 frim. an 14.— Trèvea.— S-V. 7.2. 1042.— D.
113. — Jugé en sent contraire : — C'est-à-dire que la forme d’une lettre de change doit être jugée d’après la loi du lieu qù elle a été faite; — mai» les effets doivent en être appréciés par la loi du lieu où elle est pavahle.
Gmt. — 28 av. I8U9.— Trêve».— S-V.tO.2.1.— D. A.6.
111. — Des lettres de change et billets à ordre peuvent être fait* par actes notariés, cl de telles obligations sont transmissible* par la voie de l'endossement : la voie de la cession ordinaire n'est pas nécessaire. (Cod. comui., 110, 189, 149; C. civ., 1690.)
M»g«od.— 17 nov. 1836.— Grenoble. —S-V. 37.2.282.
S 3- — Transmission de la lettre de change.
F. l'article Endossement. — V. aussi sur 1rs effets de l'endossement, in/, n. 277 et s., 292 et s.
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$ l — Ve la Provision.
ROTIONS GÉNÉHALES.
115. — Nous avons vu suprà , n. 6, que la lettre de change doit être payée par un tiers , autre que le tireur. On appelle provision les somme* ou valeurs remises a re tiers et destinées au paiement de la lettre de change. — On dit qu'il y a provision quand , au moment de l’échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur , ou à celui pour le compte de qui elle est tirée, d’une somme ou valeur au moins égale au monlant]de la lettre de change. (C. com.,
116.)— Il y a aussi provision quand le tiré est dépositaire de marchandises qu'il est chargé de vendre , ou de créances qu’il est chargé de recouvrer , et appartenant au tireur. — ( Pardessus , n. 390. ) — Y.infm, n. 127 et suiv. *
116. — Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait provision , que les sommes dues parle tiré soient liquides; jl suffit que les valeurs déposées aux mains du tiré soient disponibles, ou que les droits du tireur contre lui soient certains, c'est-à-dire que ses actions ne puissent être repoussées par des exceptions, telles que celles résultant d’un compte a faire , ou de compensations opérées avant l'échéance de la lettre de change. ( Locré , sur l’art. 116; Pardessus , Contrat de change, t. 1, p. 87.)
117. — Si la provision qui se trouve entre les mains du tiré éprouve une diminution , soit par démonétisation, s'il s'agit de numéraire, soit par une baisse de prix, s'il s'agit de marchandises, le tiré conserve, après le paiement fait à l’échéance , un recours en supplément de provision contre le tireur. (Pardessus, n. 390.)
118. — C’est au tireur, ou à celui pour le compte de qui la lettre est tirée , à faire la provision ; mais le tireur n’est pas moins obligé personnellement, même au cas où il y a un donneur d’ordre , si celui-ci ne fait pas la provision, i C. corn. , art. 115.) — Il faut remarquer, tculcfois, sur ce point , que le tiré qui aurait accepté sans avoir la provision , n'aurait aucun recours direct contre le tireur pour compte : il ne pourrait s’adresser qu’au donneur d'ordre ; le recours direct contre le tireur pour compte n’est accordé qu’au porteur et aux endosseurs. (L. 19 mars 1817.)
119. — Cette action se borne au droit de demander le remboursement de ses avances , et le tiré ne peut l'exercer qu'après avoir effectué le paiement à l'échéance, car ce n'est que de ce moment qu'il est devenu créancier du tireur son mandant. (Ibid; Pardessus, n. 389.)
120. — L’acceptation suppose la provision. (C. connu. 117.) Le tiré qui accepte la lettre de change s’oblige donc personnellement envers le porteur, qu'il ail provision ou non. D’un autre côté, il se constitue le mandataire du tireur ou du donneur d'ordre : il contracte envers eux toutes les obligations, et acquiert tous les droits qui résultent du mandat. (Cod. civ. 1999 et 2001; V incens, t.
121. — Lorsqu'il y a provision, et encore bien qu'il n’y ait |»as eu acceptation, le tiré est obligé de payer au porteur le montant de la lettre de change, si la provision a Continué d'exister entre ses mains jusqu'à l'échéance. — Dans le cas contraire, le porteur n'aurait pas d’action contre le tiré; il n'aurait de recours que contre les précédions endosseurs et le tireur.
122. — Remarquons toutefois que, dans le cas de faillite du tireur, le |>ort«ur de la lettre de change a droit sur la provision existant aux mains du tiré, par pri>ilégcct préférence à tous autres
LETTRE DE CHANGE
créanciers du tireur.— C’est en ce sens qu’on dit que le porteur est saisi de la provision existant aux mains du tiré. — V. infrà. n. 130 et suiv.
lïü.— L’acceptation fait preuve de la provision a l’égard des endosseurs (C. conim. 117.), et par conséquent du porteur (V. inf. n. 144). Mais elle ne fait pas également preuve vis-à-vis du tireur qui , nonobstant l'acceptation, est tenu de prouver, en cas de dénégation, que ceux sur qui .a lettre était tirée avaient provision a l'échéance. (C. cornm. 117.) — V infrà. n. 125 et suiv.
Ili; — Si le tiré n’accepte pas, le porteur n’a pas le droild’actionner le tireur, pour faire que la provision » it réalisée aux mains du tiréavnnt l'échéance; il ne peut q ue recourir conl re les endosseurs, après protêt régulièrement fait faute d'acceptation, et contre le tireur lui-même, quand le protêt o éléfait dans les délais voulus pjr la loi, pour contraindre les endosseurs et le tireur à garantir le paiement a l’échéance, en donnant caution ; mais le tireur est dispensé de fournir cette garantie dans le cas où il prouverait que le tiré qui n'a pas accepté a néanmoins provision. (Cod. cornm. 117, lit).)— V. au surplus, infrà, n. 127; 171 et suiv.
JCaiSPRCOENCI.
125. — Il y a provision, dans le sens de l’art. 116 du C. cooi., de la part de celui pour qui une traite est tirée, par cela seul qu’il a crédité le tiré du montant de la traite, et que le tiré l’en a débité par contre.
Lebaron Desré. — 1er déc. 1818.— C. Rej.—Lvon.—S- V. 19.1. 285.— D.A.6.604 (I).
126. — Il n'y a pas provision de la part du tireur d’une lettre de change, par cela seul qu’il a précédemment accepté, à découvert, une traite tirée par celui sur qui il a tiré lui-même, alors que la traite acceptée ne vient à échéance que postérieurement à celle tirée par l’accepteur.
Jlerte llamoir. — 2<J mai 1828.— Paris. — S- V. 28. 2. 244. — D. P 28.2.227.
127. — Des marchandises consignées par le souscripteur d'une lettre de change entre les mains du ; tiré pour être vendues, constituent une provision au prolit du porteur, alfecléc au paiement de la lettre de change , tout comme si la provision consistait en une somme d'argent, et cela, encore bien que la traite ne renferme pas à cet égard une affectation spéciale. — Peu importe au surplus que les marchandises ne fussent point encore vendues au moment de l’échéance de la traite; le droit de
f référence du porteur n’en subsiste pas moins sur es marchandises ou sur leur prix.
Guilberl. — 3a»ût 1835.— Casa.— Caen.— S-V.35.1.866.
— DP. 35. 1.348.— V.i„ p.,11. »I6.
128. — Il y a provision entre les mains du tiré, acquise au porteur, des l'instant qu’à l’échéance de la lettre de change , le tiré est redevable de sommes envers le tireur, bien que la dette ne soit pas encore exigible : l'exigibilité de la provision au moment de I 'échéance de la traite, n'est pas une condition de son existence.
Roulland. — l*r fév. 1835.— Cass.— Rouen.— S-V. 36.1.
La provision existante entre les mains du
(I) Telle est aussi, et avec raison, l’opinion do M. Par- •dersua, ii.l 74, et de 11. Persil sur l'art. «16, C. corn., n. 5.
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tiré, pour le paiement d'une lettre de change, se trouve, à l'égard des tiers, définitivement acquise au porteur de la traite, du moment, soit de la signification du transport ou endossement au tiré, soit du protêt, lequel équivaut à la signification du transport. — En conséquence, aucune saisie ne peut être ultérieurement formée par des tiers sur la provision.
Armand.— 9 jaill. 1828.— Aix.— S-V. 30.2.35.— D. P. 29.2.252.
131. — Une lettre de. change régulièrement endossée, dessaisit le tireur de la provision, svant toute acceptation : en sorte qu'apres la lettre de change endosser, les créanciers du tireur ne peuvent plus en saisir le montant dans les mains de l'accepteur.
Dcvinck.— Il fruct. an 8.— Paris.— S-V. 1.2.211.— D. A. 6.594.
132. — La faillite du tiré, avant l'époque de l'échéance , détruit la provision qui existait auparavant.—V. inf. n. 136 et s.
Wilkens.— 18 nov. 1813 — Paris -S-V. 16.2.100.— D.
N.-: fév. 1816— C. Rej.-ParD.— S-V. 16.1.363.— D.A.6.593.
133. — La faillite du tiré, avant l'échéance, détruit la provision qui existait auparavant; dans ce cas , le porteur conserve son recours rontre le tireur, nonobstant la tardivité du protêt.
Cbarvrt. — 10 fév. 1824.— Bordeaux.— S-V. 24.2. 1 19. —D.A.6.593.
U.— Delamarre.— 12 août 1837.— Paris.— S-V.38.2. 195— D P. 38 2.19.
134. — Le porteur d’une lettre de change n’a ni droit de propriété, ni même privilège exclusif sur la provision fourme à l'accepteur. — Ainsi , en cas de faillite de l’accepteur, le porteur de la lettre de cliange ne peut être payé sur la provision par préférence ; il doit être assimilé aux autres créanciers du failli.
Rotschild.— 4 fév. 1 822.— Paris.— S-V.23.2.203.- D. A .
135. — Jugé au contraire que les sommes ou valeurs envoyées par le tireur d'une lettre de change au domicile indiqué, pour servir au paiement de la traite, sont la propriété du porteur..., alors même
ue res sommes ou valeurs ne sont parvenues au omicile indiqué que postérieurement à l 'échéance de l’elTet et depuis le protêt, et lors même aussi qu’elles consisteraient seulement en billets non encore échus. — Si donc le tireur tombe en faillite, le» syndics ne peuvent revendiquer les valeurs ou billets dont il s’agit.
Bellati — 22 mars 1825.— Lyon.— S-V.26.2.I3I.— D.
136. — I.a provision, faite chez le tiré on payeur d’une lettre de change, n’est irrévocablement affectée au paiement de l'effet , qu'autant qu'il y a eu acceptation par le tiré.— Si le tireur tombe en faillite avant l'arceptation de la lettre de rhange, la provision doit être comprise dans l'actif de la faillite.
Domecq. — 17 av. 1821. — Toulouse. — S- V. 22. 2.2.— D.
/</.— Sauvan.— 16 juin 1828. — Pari* —S-V. 28. 2. 243. — D.P.26. 2.228.
137. — Juge au contraire que la provision existante entre les mainsdu tiré, lorsde la transmission de la lettre de change, est acquise dès ce moment au preneur ou porteur de la lettre ; en telle sorte que, si le tireur vient à faire faillite, même avant l'acceptation ou l’échéance de la traite, la provision n’en reste pat moins la propriété du porteur, par préférence aux créanciers de la faillite.
Durai. — 22 nov. 1830.— Cass.— Pari*.— S-V.30.1 .389. /./.—Jacquet — 19 mai 1830.— Parts.— S-V. 30.2.348. —D P.30 2.236.
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*U. — Syndics Augicr.— 25 juill. 1832.— Polder». — S-V- 33.2.661.
138. — Jugé aussi que , lorsque le tireur d’une lettre de change a réellement /mn'iiio/i chez le tiré au moment de l’engagement et même de l'échéance, il n’esl pas nécessaire, pour opérer, au cas de faillite du tireur , la saisie de celte provision au profit du porteur, qu’il y ait acceptation du tiré ou protêt faute d’acceptation ; la provision existante aux mains du tiré est acquise au porteur par le seul elTcl du protêt faute de paiement avant la faillite, ou même avant que la faillite ait été counue au lieu du paiement.
Faillite l.ivlo— 31 déc. 1827.— Paria.— S-V. 30.2. 4C. — D.P.29.2.2G6.
139. — Jugé encore que la provision que le tireur d’une lettre de change dépose chez le payeur pour servir au paiement de sa traite, est dévolue au porteur dés le jour même de la délivrance de la lettre de change..., si toutefois, la provision existant lors de la confection de la traite, elle a pu être prise en considération par le donneur de valeur. —Celte provision n’entre donc pas dans l'actif du tireur en faillite.
Faillite Orinel. — 28 juin 1826.— C. Rej. — Rennes. — S- V. 26.1. 401. — D. P. 25.1.346.
140. — Jugé même que la provision, en matière de lettre de change, soit qu’elle existe au moment de la transmission de la lettre dechange, soit qu’elle n'ait été faite que depuis, est acquise dés l'instant de la transmission de la traite au preneur ou porteur , en telle sorte que nooul»stant la survenance de la faillite du tireur, avant l'échéance et l'acceptation de la lettre de change, la provision reste la
^iclé du porteur, à l'exclusion de la masse de Hile. — Peu importe, au surplus, que la provision n’ait pas été spécialement affectée au porteur par la lettre de change. (Cod.com., 115 el 136.) Syndics Vie. — U déc. 1831. — C. Rej.— Grenoble. — S- V. 32.1.178.
141. — ... ou que cette provision ne soit arrivée aux mains du tiré qu’a près la (nillile du tireur. Taldairon.— 3 fév. 1835.— Cass. — Montpellier. — S-V. 35.1.96.— D.P.35. 1.135.
IJ. — l'uuget. — 7 déc. IH35. — Casa.— Montpellier. — S- V. 35.1. 897. —D. P. 36. I. 9.
142. — /(/., surtout si le tireur, antérieurement à •a faillite et en faisant au tiré l’envoi de U provision, lui avait écrit qu’elle devait servir à acquitter la lettre de change.
Syndics Barre-Pm. — 13 juiU. 1835. — Mmes. — S-V. 35. 2.428.
143. — Le porteur d’une lettre de change, qui, au lieu d'accepter le paiement partiel qui lui est ofTert par le tiré , et de faire protester l’efTet pour le surplus (Cod. comm., 124), fait protester pour le tout , rend libre par là , dans les mains du tiré, la provision partielle qui y existait auparavant, tellement que le tiré peut valablement payer le montant de cette provision au porteur d'une nouvelle traite du tireur , sans que ce paiement puisse être critiqué par le porteur de la première.
Moreau — 6 mars 1837.— C. Rej.— Trib. de Com. de Viœouliers.— S-V. 37. 1.381. —D.P.37. 1.206.
144. — L’accepteur d'une lettre de change ne peut en refuser le paiement, sous prétexte qu’à l'époque de l’acceptAtion, il n’y avait pas provision entre scs mains. — A l'égard du porteur, l'acceptation lait preuve de la provision.
Segond. — 9 lév. 1815. — Alt. — S-V. 16.2,94.— D. A. G. , 668.— V. i«p.n. 121.
145. — La provision est suffisamment prouvée, parle fait seul de l'acceptation de la lettre de change ou du billet.
Julian. — 8 «crm, an I3.-Hri» S-V . 5.2.649.— D. A.
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146. — Jugé cependant , que l'acceptation d’uue lettre de change ne prouve pas à elle seule qu'il y a eu provision à l'échéance : ce u 'est qu'une simple présomption.
Allard.— 21 nuira 1810. — Bruxelles. — S-V. 10.2. 257.—
147. — L'acceptation n’est pas preuve de provision à l’égard du tireur qui a tiré pour compte d’autrui. — Si donc le tireur est poursuivi à défaut de paiement, il n'a son rrcours sur l'accepteur qu'à charge de prouver contre lui l'existence de la provision.
Sa ba (on. — 13 juin 161 1.— Paris. — S-V. 12.2. 13. — D.A.
/</.— Sabalon.— 25 jnln 1812. — C. Rej.— Paris. — S-V.
D.A.G.Gol
S 5 .—De l'Acceptation.
MOTIOKS CKSRIULKS.
148. — L’acceptatiou est l'obligation contractée de payer a l'échéance le montant de la lettre de change.— Il y u deux sortes d'acceptations: l’acceptation proprement dite ou directe, cl l’acceptation par intervention. — L’acceptation directe ou proprement dite, est celle qui émane do celui sur lequel la lettre de change est tirée.— L'acceptation par intervention est celle qui émane d’un tiers, lequel se présente pour accepter la lettre de .changc.lorsqu'il y a refus de la part du tiré.— Nous nous occuperons d'abord de l’ticceptation proprement dite.
149. - (l’est de l’acceptation proprement dite, que dérive l'obligation du tiré : jusqu’à l’acceptation, il n’est engagé ni envers le tireur à accomplir le mandai dont il est chargé, ni envers le le porteur a lui payer le montant de la lettre.
De la il suit, qu’il y a intérêt de la part du tireur comme de la part du porteur, à ce que la lettre soit acceptée.
15ü. — Il y a même obligation de la part du tireur a faire en sorte que la lettre soit acceptée. II doit donc donner avis au tiré de la disposition qu'il a faite sur lui, afin qu'il se prépare au paiement pour le jour de l’échéance.Cel avis estdonné directement par le tireur au moyen d’une lettre qu’on nomme lettre d'avis. Cette lettre doit contenir toutes les indications capables d instruire le tiré de la date, et du montant de la lettre de change, de l'ordre de qui elle a élé tirée, des moyens de se couvrir en cas d’acceptation ou de puiement. (Pardessus, n. 357.)
15t. — Quant au porteur de la lettre de change , son obligation à l’égard de l’acception n'est pas toujours aussi rigoureuse. Le porteur d’une lettre de change payable à terme lue , n’est pas obligé de la présenter à l’acceptation avant la lin de ce terme (Vincens, t. 2, p. 247; Pardessus, n. 358), à moins que ce devoir ne lui ait été imposé par le tireur ou l’endosseur, ce qui peut résulter d’énonciations plus ou moins «presses contenues dans la lettre même, ou dans la correspondance dont elle aurait été l’objet, comme par exemple d'en soigner le nécessaire , etc. Lorsque rien de teJ n'a eu lieu , les endosseurs contre lesquels le porteur viendrait n exercer son recours, ne seraient pas recevables a lui opposer le défaut de présentai ion à l'acceptation, en soutenant que l'accomplissement de celle formalité aurait eu pour effet d'empécher le tiré de disposer de la provision qu’il avait entre ses mains, car il pourrait leur reprocher également, soit de n'avoir pas fait accepter eux-mêmes, soit de n’avoir pas imposé à celui a qui ils ont transmis l'effet, l’obligation de faire accepter.,
Mais lorsque la lettre de change est
payable à un terme de vue, le porteur est tenu ue ta présenter a l'acceptation, ailn que l’on puisse tuer le point de départ de ce terme de vue sur la date de l'acceptation, ou sur celle du protêt Taule d'acceptation. La loi lui assigne meme pour remplir celle obligation des délais a raison de la distance. V. n. 815. (Locré, sur les art. 1 IM et tou; Yinrens, t. 8, p. 845; Pardessus, n. 358.)
153. *— Si le porteur n’est pas toujours tenu de preseuler la lettre à l'acceptation, du moins a-t-il toujours le droit de le faire. Il n'est même pas necessaire d'étre porteur de la lettre de change eu vertu d’un endossement régulier ou irrégulier, pour avoir droit d'en requérir l'acceptation : il suflit que l’on sc présente au tiré avec lu lettre de change, ou l’un de ses exemplaires. (Pardessus, n.3t>U; V incens, t. 8, p. 848.; V. Mandat.
154. — L’acceptation doit être demandée au domicile du tiré , lors même qu'elle serait payable dans un autre lieu, car il est possible que le tiré accepte dans un lieu |>our payer dans un autre. (C. coin., 183; Pardessus, u. 360.)
155. — Le tiré a vingt-quatre heures pour accepter la lettre de change qui lui est présentée. A près ce délai, le tiré doit rendre au porteur la lettre acceptée ou non. Il est mis en demeure par la scuL* expiration de ce délai , et sans qu'il suit besoin de sommation : si donc il apporte du retard a la restitution de la lettre de change, et que ce retard cause un préjudice au tireur, il lui doit des d.munages-intéréts qui sont laissés à l’arbitrage du juge. (Locré, sur l’art. 125 , C. corn., Y niceiis, t. 2, p. 256.)
156. — L'acceptation doit être demandée, après qu’il y a eu refus de la part du tiré, aux personnes indiquées au besoin, s’il y a en a, en suivant l’otdre de leur indication sur la lettre. (Pardes-
157. — L’acceptation s’exprime par le mot accepte suivi de la signature de celui qui accepte. Neanmoins, le tiré peut se servir de toute autre expression équipollcnte, telle que les mots je ferai honneur , je parerai, j'acquitterai. Le mot t'u serait insullisaul, a moins qu’il fut suiti des mob» pourpaytr. (Pardessus, n. 360 ; Locré, sur l’art. 122, C.com.) — V. cependant inf., n. 180.
L’énonciation de la somme est facultative. (Ibid., V incens, t. 8, p. 802.)
158. — L’acceptati.in est ordinairement écrite sur la lettre de change, mais elle pourrait être donnée par acte sépuré. (Locré, sur l’art. 128, C. coin., Pardessus, n. 367.)
159. — La promesse d’accepter faite par le tiré dans une lettre missive , ou verbalement, devant témoins, ue l’oblige nullement a réaliser son acceptation sur la lettre de change , et ne peut jamais tenir lieu de cette acceptation. (Vinccns, t. 8, p. 255 ; Pardessus, n. 302.)
160. — L’acceptation doit être datée, lorsque la lettre est a un ou plusieurs jours ou mois de vue. La date de l’acceptation étant le point de départ du terme de vue, le porteur a intérêt a ce qu elle se trouve exprimée. Toutefois, l'omission de la date n’annulerait point l'acceptation. Dans ce cas, l'accepteur serait censé avoir accepté le jour même où la lettre a été tirée sur lui , et n’avoir stipulé le terme de vue qu'a compter de la date de cette lettre de change. (Pardessus, n. 368; Locré, sur l’art. 122, C. corn.)
101. — Au reste, la date de l'acceptation fait foi Jusqu’à preuve contraire, sans qu’il soit besoin de foire enregistrer l’acceptation, ou d'en fuirc meution dans un acte public. (Pardessus, n. 368.)
168.— Si la lettre de change doit être payée à un domicile autre que celui du tiré, celui-ci, en acceptant , indique dans l'acceptation, le domicile où le paiement doit s’elTectucr , et c'est la que les poursuites et diligences doivent être faites en cas de non paiement. (C. com., 123.) Toutefois , cette indication n’est nécessaire que si elle n'existait pas dans la lettre de change cileinéme, et son omission même dans ce ras, n’annulerait pas l’acceptation; elle autoriserait seulement le porteur a refuser cette acceptation comme incomplète. ( Locré , sur l'art. 123, C. coin., Pardessus, n. 3G9.)
163. — Le tiré étant le mandataire du tireur ou du donneur d’ordre pour le paiement de la somme promise, ne peut mettre des conditions a l’acceptation du mandat, ni contrarier par son fait l'exécution du contrat de change intervenu entre le tireur et le preneur ; son acceptation ne peut donc être conditionnelle, et le porteur serait en droit de refuser une acceptation qui ne serait pas pure et simple. (Pothier, n. 47 ; Locré, sur l’art. 124, G. corn.; Pardessus, n. 370.)
164. — Mais le porteur qui aurait ainsi refusé l’acceptation conditionnelle, ne serait plus en droit de la réclamer, telle qu’elle lui a été offerte ulté: rieurement; et d’un autre côté, le porteur qui consentirait à prendre l’acceptation avec des conditions , ne pourrait plus être admis a opposer qu'elles sont contraires aux indications de la lettre de change. (Pardessus, n. 371.)
165. — L’acceptation peut être donnée pour une somme moindre que celle portée dans la lettre de change: l’accepteur ne s'engage envers le porteur que pour la somme a laquelle il a restreint son acceptation, et pour le surplus, le porteur conserve ses recours contre le tireur et les endosseurs. Ge n’est j>aslà, a proprement parler, une acceptation conditionnelle : elle est pure et simple, mais jusqu’à concurrence de... Le porteur n’a d’autre droit, dans ce cas que de faire protester pour le surplus. (C. com., 124 ; Locré, sur cet art.)
166. — Le tiré qui accepte la lettre de change contracte personnellement l’obligation d'en payer le montant à l'époque, dans le lieu et sous les conditions qui s’y trouvent indiquées. Cet engagement le lie envers le porteur et les endosseurs, en ce sens qu'il ne peut leur opposer aucune des exceptions qu’il aurait à faire valoir contre le tireur. (C. com., 124.)
167. — Remarquons toutefois que, indépendamment de l'acceptation , le tiré est obligé eu tant qu’il a provision , ainsi que cela est expliqué au S précédent, n. 121.
168. — L’acceptation de la lettre de change opère une sorte de libération de la dette du t iré envers le tireur. Celui-ci ne pourrait, après l'acceptation et avant l’échéance, lui demander le paiement de sa créance ou s'il avait des marchandises déposées en scs mains lui en demander la restitution, l’accepteur ayant le droit de retenir sur ces sommes ou valeurs de quoi sc couvrir, et se composer ainsi une provision destinée au paiement à l'échéance. (Pardessus, n. 380.)
169. — Le tiré qui, après avoir accepté, a encore en ses mains la lettre de change, peut en biffer l’acceptation: ce n'est que par la délivrance qu'il fait de son acceptation au porteur, qu'il contracte avec celui-ci. (Vincens, t. 8, p. 857 ; Pardessus, n. 377.)— V. inf., n. 199.
170. — L’accepteur n’est pas restituable contre son acceptation , quand même il prouverait par
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ses livres qu’il s’est trompe*, et qu'il avait cru avoir provision , ou être redevable envers le tireur, ou quand même celui-ci aurait failli à son insu, avant qu’il eût accepté. (C. com., 121 ; Pardessus , n. 378.)
171. — Le porteur n’a de son chef aucune action contre le tiré qui refuse d'accepter la lettre de change ; son devoir se borne, eu pareil cas, a faire constater ce refus par un acte de protêt faute d’acceptation (Y. Protêt) ; le porteur agit en cela comme mandataire du tireur. (C. com., art. 1 19; Pothier, n. 121; Pardessus, n.381.) Il n'a de recours en ce cas, que contre les tireurs et endosseurs. C. com., 118.)— V. inf., §$9elll et sup., n. 12t.
172. — Le recours peut s’exercer sans qu'il soit nécessaire d’attendre l'échéance de la lettre : il a pour effet de forcer le tireur et les endosseurs de donner caution pour assurer le paiement de la lettre de change à son échéance , des frais de protêts , de rechange , ports de lettres, etc., ou d’en effectuer le remboursement. (C. com., 120; Pothier, n. 70; Vinccns, t. 2, p. 2W.)
173. — Quant à l’acceptation par intervention , elle n'a lieu que lorsqu'il y a eu refus de la part du tiré d’accepter la lettre de change : dans ce cas, le tiers intervenant prend, comme nousl’avonsdil, plus haut, n.148, rengagement de payer au lieu et place du tiré. (Cod. com., 126.)
17i.— La première condition pour qu’un tiers soit admis a accepter par intervention, c’est qu’il y ait déjà un protêt constatant le refus d’acceptation de la part du tiré, puisque, d'après la loi, ce n'est que lors de ce protêt que le tiers peut se présenterai que son intervention doit être mentionnée dans l’acte de protêt. (C. com., 126 ; Pothier, n. 114.)
175. —L’acte d’intervention ne pouvant être fait que par un tiers étranger à la lettre de change, le tireur et les endosseurs, obligés qu’ils sont par leur signature sur la lettre, ne pourraient prendre la qualité d'accepteurs par intervention. (Pardessus, n. 381.) — V. inf., n. 198.
176. — Néanmoins, le tiré qui refuse d’accepter la lettre de change à présentation , peut après protêt, intervenir et l'accepter pour l’Aonneur de la signature de l'un des endosseurs ou du tireur; | celui oui est indiqué au besoin a également le droit a’acccpter par intervention. (Viucens, l. 2 , p. 196, n. 18; Pardessus, n.38i.)
177. — Le tiers intervenant doit déclarer s’il accepte la lettre de chauge pour tous les signataires ou pour l'un deux, particulièrement; s'il ne s'expliquait pas a cet égard, il serait présumé avoir accepté pour tous. {Ibid.)
178. — L’intervention doit être signée du tiers Intel venant, c'est par sa signature qu’il s'engage: il ne suffirait pas que l’huissier qui dresse le protêt y déclarât qu'un tel est intervenu pour accepter la lettre de change ; celte intervention non signée serait de nul effet. (C. com., 126; Pardessus, n. 126.)
Si l’intervenant ne savait pas écrire (supposition qui doit bien rarement se réaliser), il y aurait nécessité qu’il sc fit représenter par un fondé de pouvoirs par acteauthentique, ^ui signerait pour lui. (Dageville, sur l’art. 126, C. com )
179. — Lorsqu'il se présente plusieurs intervenons a la fois, celui qui opère le plus grand nombre de libérations doit être préféré.Mais si, parmi ces intervenons, il en est un chez lequel un besoin a été indiqué, il doit avoir la préférence, car il a déjà mandat de payer. (Vinccns, t. 2, p. 295.)
L'inlerYcnaut est tenu de notifier sans
délai son intervention à celui pour qui i( a accepté la lettre de change, afin que le tireur puisse par cet avertissement retenir la provision qu’il allait envoyer au tiré qui a refusé l'acceptation. Si donc, l'intervenant mettait du retard à faire cette notification et qu'il eu résultât un préjudice pour le tireur, il lui devrait des dommages-intérêts. (C. com., 127 ; Locré, sur cet article.)
181. — Le tiers peut intervenir par suite d'un mandat spécial que lui aurait donné l'un des signataires de la lettre de chunge: dans ce cas, il est un véritable mandataire, et a contre son mandant toutes les actions oui naissent du mandat (C.civ.,art. 1999, et suiv.) — Il peut aussi agir sans mandat de la part de celui pour lequel il accepte, et dans ce cas, il n’est qu’un negotiorum gestor, ayant géré l’affaire d'un autre, cl qui n’a droit qu'au remboursement des sommes qu'il a payées. (C. civ., 1372 à 1375; Locré, sur l’art. 126, C. com.; Pardessus, n. 385.)
182. — L'intervenant qui paye à échéance est subrogé aux droits du porteur; il peut donc retirer des mains de ce dernier le titre et le protêt, cl exercer son recours contre le tireur et les endosseurs qui précèdent celui pour lequel il a accepté par intervention. (Vinccns, l. 2, p. 299 et 302.)
183 —L'obligation que contracte l’intervenant se prescrit par cinq ans , comme l'obligation de celui pour lequel il est intervenu: son acceptation est une caution volontaire qui ne peut l’obliger plus longtemps que le débiteur principal n'est luimême obligé. (C* com. 189; Viucens. t. 2, p. 299.)
181.— Il faut remarquer au surplus que l’acceptation par intervention ne limite ni ne modifie les droits et les actions du porteur contre le tireur et les endosseurs : il peut, après le protêt , faute d’acceptation de la part du tiré, nonobstant racceptalion par intervention, leur demander ou le remboursement de la lettre de change, ou une caution qui en garantisse le paiement à échéance. (Locré sur l’art. 128 ; Vincens, 1. 2, p. 297.)
Jl'RISPRUDRRCI.
185. — L'acceptation mise au bas d'une lettre de change, avec le seul mot accepté , et la signature, est suffisante, alors même que la lettre «le change est réputée simple billet. — Il n’est pas nécessaire que cette acceptation contienne un bon ou approuvé, aux termes «le l’art. 1326 du Co«l. civ.
Lefébre. — Il janv. 180*. — Bruxelles. — S-V. 8.2.95. — n A. 6.61',.
186. — l.c mot acceptation peut être suppléé par équipollence dans l'acceptation d’une lettre de change; ainsi, le mot vu, écrit sur la lettre de change, daté et signé de la main de celui sur qui elle était tir«;e, peut équivaloir au mot accepté.
Pe*carolu. — 8 nov. 1 809.— Turin. — S-V. 16.2.70. — D. A. 6.619.— V. i«s. n. 57.
187. — Le sens de ces expressions, achetez pour moi et tirez sur un tel , n’est pas que le mandant *«; rend tireur, niais bien qu’il se constitue accepteur; qu’il paiera ou fera payer. — En conséquent, le porteurs action contre le mandant, en qualité d'accepteur, encore qu'il ait négligé le* poursuite* prescrites en général contre les tireurs.
Pouyet. — H- août 1809. — Cass. — Paris. — S-V. 9.1 .407. —I). A. 6.60G.
188. — l.a déclaration faite par le tiré, lors de U présentation d'un duplicata informe «le la lettre «le change, par suite de la perte qui avait été faite «le l'original, qu'il a entre les mains les fonds nécessaires pour acquitter la traite, mais qu'il ne peut payer dans f état (C imperfection où se trouve le
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icata représenté, ne constitue pas une accepta-
«le la lettre de change.
lion.— 20 fév. 1830.— Paris.— S-V. 30.7.3G9.
‘9.— Une simple indication de paiement, sans ature, sur une lettre de change, ne constitue me acceptation valable, quel que soit d'ails l'usage de la place.
’ijner. — 28 déc. 1824.— C. Rsj.— Paris.— S-V. 25.1. 286. — D. P. 25.1. II».
•O* — l.e défaut de signature de l’acceptation (ou
isa) d’une lettre de change, emporte la nullité
acceptation dans tous les cas, et encore qu’il
allégué que l’accepteur était dans l'usage de ne
t signer ses acceptations.
nso.— U mai 18 10. — Turin.— S-V. 1 t.î.50.— D.A.
I • — Ces termes, dans la correspondance entre cians : les traites recevront le meilleur accueil •tre part, ne sont pas tellement clairs que des ne puissent, sans encourir la cassation, refuy voir une acceptation de lettre de change, recht et Del bru ck.— 16 juin »Sü7. — C. R.j.— Lyon. -S-V. 7.1 .385.— D. A. 0.620.
L— Celui qui, en répondant à une lettre, dit fera bon accueil i un mandat, n’est pas censé, ela seul, l’avoir accepté.
îild. — 23 déc. 1809. — Brnselles— S-V. 10.1.273.
193. — La promesse par lettre missive, de faire honneur à drs traites ou lettres de change, si elle n'équivaut pas à une acceptation commerciale, peut du moins avoir l’effet A obliger l'auteur de la promesse envers le tireur des lettres de change. (Cod. romm., art. 122,125,141,142; Cod. civ., 1120.)
Wortns de Romilly.— 16 mars 1825.— C. Rei.— Paris S-V. 26. 1 .28.— D.P.25. t 2o6.
194. — I. acceptation d’une lettre de change, par lettre missive, n’a pas le même effet commercial et obligatoire, que si elle était apposée sur la lettre de changeelle-mème.
Raba. — 16 av. Ulî. — Cass. — Bordeaux. — S-V. 23.1. 211.— D.A. 6.621.
195. — L'acceptation d’une lettre de change ne saurait résulter d’une lettre missive écrite parle tiré, non au porteur, mais au tireur.
Cbavanneset Burdet.— 2| août 1827. — Ltoo.— S-V 28.2.6.— D. P 28.2.135.
196. — L’acceptation d’une lettre de change par lettre missive, ne soumet pas l'accepteur à la juridiction commerciale, si d’ailleurs il n’est pas commerçant.
Radier. — 22 mars 1836. — Paris. —S-V. 3G.2.460 — — D.P. 36.2.83.
197. — I«e serment décisoire ne peut être déféré sur la question d'acceptation, en matière de lettre de change, pour suppléer le défaut d’une acceptation valable, écrite en toutes lettres.
Ronxo. — 14 mai 1810.— Turin.— S-V. II. 2.50.— D. A 6.619.
198. — Celui sur lequel une lettre de change a été tirée d’ordre et pour compte d'un tiers, peut, en en donnant avis au tireur, n'accepter que pour le compte de ce dernier , et non pour le compte du donneur d’ordre; l’acceptation du tiré ainsi restreinte, n’est pas assujétie à la formalité préalable d’un protêt constatant le refus d’accepter pour le donneur d’ordre.
Schroder, Schiller et comp. — 22 déc. 1825.— C. Rei — Paris —S-V. 36.1.300.— D. P 36.1.78.
V. l’arrêt d'appel.— S-V
199. — Olui mr qui a ili tirée un. Irurr de elianje, dont la premier t lui a été envojée pour la revêtir de son aeruputtiou, ne peut, àprea avoir écrit au tireur qu’il arreptail et qu'il tenait la traite « la divpoiilion du porteur de la iicomle, biffer son
acceptation , et refuser à l’échéance de payer le tiers porteur, sous prétexte qu'il n’a pas reçu provision. En un tel ras, le tire doit être considéré comme dépositaire de la lettre de change envers le tiers porteur, et doit en conséquence la conserver intacte.
Oppermann.— 20av. 1837.— C. Rej.— Montpellier S-
200. — (adroit conféré au porteur d'une lettre de change d’exiger, en cas de non-acceptation par le lire, caution pour sûrelëdu paiement à l’échéance, ou le remboursement immédiat de la traite, peut être exercé par le vendeur au profil de qui une lettre de change a été souscrite en paiement du pria de vente, comme par le porteur de toute autre lettre de change. — Et cedroit existe quelles que soient les stipulations de l'acte de vente relatives à l’époque de l'exigibilité du prix, ou aux divers cas de résolution de la vente.
Qaejren*.— 10 av. 1832.— Bordeaux.— S-V. 32 2.341.
201. — L’accepteur de lettres de change ne devient, par son acceptation, créancier de son tireur que suhordonncinent à la réalité de paiement, par lui, des lettres de change acceptées. — Si donc il fait faillite avant l’échéance ou le paiement des lettres de change, rt si, par événement, il est obligé de régler avec le tireur de qui il auraitreçu quelques valeurs, il ne peut lui opposer de compensation : il est obligé de le rembourser provisoirement, sauf recours ultérieur, s'il paie réellement les lettres do change acceptées.
Basindrant — tfjuin 1825.— Paris.— S-V.25.2.391.394. —D.P. 26 2. 62
202. — L’acceptation de lettres de change à découvert, ne constitue pas l’accepteur, tant qu’il n’a pas payé, créancier du tireur dans l’intérêt duquel il a accepté, encore bien que le montant des acceptations soit entré dans uo compte courant. — Jusqu'au paiement, il n’a qu'une créance éventuelle; en telle sorte que si le tireur est lui-même créancier de l’accepteur pour sommes liquides et exigibles, il peut demander le paiement actuel de sa créance
»... VIM.UI uuiium vu I Wiisiguauun;, sans que celui-ci soit admissible à opposer, comme devant opérer compensation, la créance résultant en sa faveur des acceptations.
Luc Gentille.— 2o déc. 183".— Cas».— Aii.— S-V. 38 1.46.
203. — La nullité de l'acceptation d’une lettre de change résultant du défaut «le capacité de l’accepteur (interdit ou pourvu d’un conseil judiciaire), est opposable même au tiers porteur de bonne foi.
Gillet.— 3 juill. 1835. — Orléans.— S-V. 35.2.417.— D.
204. — L'accepteur d’une lettre de change n'a pas qualité pour opposer au tiers-porteur le défaut d'une suffisante énonciation dp la valeur fournie , soit dans la lettre, soit dans (‘endossement. — L'exception n’appartient qu’au tireur.
Goddes-Dumesnil.— 15 mars 1826.— Paris.— S-V .26.2.
lé. — Driver-Cooper.— 22 déc. 1825. — Paris. — S-V.
205. — L’associé quia accepté une lettre de change, tirée sur lui par son co-associc, et échue après la dissolution de la société, n’est pas obligé, envers son co-associc, d’en acquitter le montant avant qu'il soit établi par une liquidation quel est celui des associés qui demeurera créancier «le l’autre, ïlurana. — 1 1 brum. an 9.— C. Rej.— S-V. 1.2.645.— D.
206 — Celui qui, par forme de garantie solidaire, s’est engagé* accepter les traites d’un tiers jusqu'* concurrence de sa dette envers le porteur, peut être
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contraint d’accepter avant que 1a dette soit li- | quidée.
Parthon. — 21 vent. an 12.— C. R«*j. — S-V.4. 1.257.
207. — De la disposition de l'art. 157, Cod.com., portant que les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le paiement d'une lettre de change, il ne résulte pas que l'accepteur doive être condamné sans délai, même provisoirement, au paiement delà lettre de change, s’il allègue que la lettre de change est désavouée par les tireurs. — Dans cc cas néanmoins, l'endosseur doit être condamné sans délai, même définitivement, au paiement de h lettre «le change, surtout si l'endossement est antérieur à l'acceptation.
Messel. — 12 sept. 1812. — Bruxelles, — S V. 14.2.386.— D. A. 6.684.
208. — Une rature apposée sur l’acceptation d’une lettre de change, si elle a eu pour rlfet d'empêcher les poursuites conlri* l'accepteur ou surtiré, à défaut de paiement, équivaut à une prolongation de terme. En conséquence (et s’il y a eu provision dans les mains «lu surtiré ) le porteur est non-rerevahlc à exercer son recours contre le tireur, encore que le porteur ait obtenu de l'accepteur qu'il rétablisse son acceptation sur la lettre de change.
Kovellit. — 25 juin 1827. — Lyon. — S-V .28.2.24. — D.P. 28.2.22.
S 6. — De r Echéance.
NOTIONS GÉNÉRALES
209. — L’échéance est l’époque précise à laquelle le montant de la lettre de change est exigible de celui qui doit la payer.— On a vu sup.,n. 27,que l'époque de paiement ou échéance est déterminée ou indéterminée ; que l’échéance est déterminée quand la lettre est a jour fixe, à un ou plusieurs jours, à un ou plusieurs mois, à une ou plusieurs usances de date ; — Qu’elle est indéterminée, quand la lettre est à vue, à un ou plusieurs jours, i un ou plusieurs mois, à une ou plusieurs usances de vue. — Nous avons dit aussi qu’il y avait l'échéance en foire. (C. com., art. 129.)
210. — Ici, nous ajouterons, que les mois de terme sont ceux fixés par le calendrier grégorien; qu'on ne distingue pas, lorsque la lettre est payable à un ou plusieurs mois, entre ceuxde 30 et ceux de 31 jours. (C. com., 132; Locré sur cet article.)
21 1 . — L'usancc est un délai de paiement particulier aux lettre* de change. Ce délai est de trente jours, et ne se compte que du lendemain de la date de la lettre de change. (C. com., 132.) (1)
212. — Si l’échéance delà lellredechange tombe un jour férié légal, clic est payable la veille.
213-21 i. — L’échéance de la lellredechange à vue dépend de la présentation qui en est faite au tiré: elle est payable à l’instant même de cette présentation.— L’échéance de la lettre de change a un ou plusieurs jours, mois ou usances de vue, n'a lieu qu’à l’expiration de ces termes de vue, lesquels ne commencent à courir qu’a près la présentation constatée par la date de l’acceptation ou celle du protêt faute d'acceptation. (C. com., 131 ; Savary , parère 47.)
215. — Cependant les porteurs de lettres de change h vue, ou à un terme de vue, n'ont qu’un temps limité pour présenter la lettre au paiement ou a l'acceptation.— Ce délai est de six mois pour les lettres de change tirées de France sur France fC. com., 160); il est augmenté ensuite, selon les distances, pouf les pays étrangers. — V- inf., ii.
(!) Pans \e* pays étranger*, la durée do I’hjcmc varie suivant le* places do commerce. — \. Vianet.
LETTRE DE CHANGE
216. — Les lettres de change payables en foire, quand la foire ne dure qu'un jour, sont a échéance déterminée ; elles sont a échéance indéterminée quand la foire doit avoir plusieurs jours , alors l’échéance n'a lieu que la veille du jour fixé pour la clôture de la foire. (C. corn., 133 ; Pardessus,
Jl'niSPRl'DENCK.
217. — L'échéance d'une lettre de change te règle d’aprea le calendrier en usage, dans le pays où la lettre de change doit être payée.
Oppens —18 brum. an II. — C. Rej. — Bruxelles. — S- V. 3.1.139. — D. A. 6. 826.
218. — l.a disposition de l'art. 132, Cod. cotnm., ainsi conçue : Les mois sont tels qu'ils sont fixé» par le calendrier grégorien , doit être «-ni «■ruine en ce sens, que l'écheance d'une lettre de change, tirée à un ou plusieurs mois de date , tonifie i U «laie qui , dans le mois où elle est payable , correspond à celle du jouroii elle a etc tirer, encore que de la date à l’échéance il se soit écoulé des mois composes «le plus ou moins de trente jours.
K a bon. — 13 aoûllhl". — C. Rej. — Orléans. — S-V. 17. I..182. — D. A. 6. 627.
219. — Lorsqu'un effet de commerce a été confectionné le dernier jour d'un mois composé de moins de trente-un jours , c'est quantirme par quantième, et non par fin de mois, que doit se calculer le délai «l’échcance ; ainsi , une lettre de change tirée le 28 février , à dix mois «le date, est pay aille le 28 «Iccemlire suivant. Soit que le mois de février n'ait que vingt-huit jours, soit qu'il ait vingt-neuf jours , année bissextile.
Prével. — 17 fév. 1818. — Cass. — Paris. — S-V. 18. 1.187.
S 7 .—Du Paiement.
NOTIONS GÉNÉRAI. ES
220. — Le paiement de la lettre de change est dû a l'échéance à celui à l’ordre ou au profil de qui elle a élé tirée , ou à son cessionnaire, ou a celui des cessionnaires successifs qui, ne l’ayant pas négociée, en esl resté le porteur.
221. — Le porteur d’une lettre de change ne pourrait être contraint a recevoir son paiement avant l’échéance, car évidemment le terme est ici stipulé en sa faveur. On prend une lettre de change non seulement pour se proeurer des fonds au lieu indiqué , mais aussi pour ne les loucher qu’au moment où on en a besoin.
222. — Le paiement fait à l'échéance et sans opposition, libère le tiré, alors même que l'endossement irrégulier ne vaudrait que comme procuration (V. Endossement, ^3). — Il libère encore le tiré, alors même que l'endossement serait faux, pourvu que le paiement ait élé fait sans fraude ou collusion , auquel cas la preuve de la fraude ou collusion serait a la charge de celui qui l'alléguerait.— V. inf. n. 236 et suit.
Toutefois , il en serait autrement si le paiement avait été fait avant l'échéance : dans ce cas, le paiement anticipé, fait sur un endossement faux, ne serait pas libératoire. (C. com., lit, 145.)
223. — Cependant relui qui paye à échéance est responsable de la validité du paiement : quand la lettre de change renferme des indices de fraude, il doit vérifier si la chaîne des ordres n'a pas élé interrompue, par exemple si l’un des endosseurs n était pas celui à qui la lettre de change avait élé transmise dans l’endossement qui précède le sien; dans cc cas, U doit refuser le paiement, même au porteur sur endossement régulier. (V incens , l. 2, p. 281.)
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Sti. — Lorsque le porteur d’une lettre de change ne se présente pas a l’échéance pour en recevoir le />a/enie nt, le tiré qui ne peut, en ce cas, Taire des o /Très réelles à un porteur qui ne se montre pas et qui peut être inconnu , est autorisé par une loi du 6 thermidor an 3, non abrogée, a déposer dans les trois jours qui suivent celui de l’échéance, la somme portée a la lettre de change aux mains du receveur de l'enregistrement du lieu où la lettre était payable. (Pardessus, n. il 4.) — V. inf. n. 246 et suiv.
225. — Le paiement est demandé à celui sur qui la lettre de change est tirée, ou à celui chez lequel le paiement est indiqué dans la lettre ou dans l’acceptation, et à défaut de paiement de la part deceui-ci, aux nersonncsindiquéesauÙMom.
226. — La lettre do change doit être payée dans la monnaie qu’elle indique, c'est-à-dire dans la la monnaie exprimée, quand les parties ont entendu en Taire une condition du contrai de change; mais lorsque celte stipulation n*eijfle pas , le paiement se Tait en la monnaie légale du lieu sur lequel la lettre est tirée, et eu espèces ayant cours au moment de l'échéance suivant l’usage. (C. com., 143. )— V. inf., au surplus le mol Paiement.
227. — Le paiement d’une lettre de change Tait sur une seconde, troisième, quatrième, etc., est valable, lorsque la seconde, troisième, quatrième , etc. , porte que ce paiement annule l’effet des autres. (C. com., 147.)
228. — La déclaration que le paiement sur l'un des exemplaires annule l’effet des autres , s’exprime dans l’usage, en ces termes : Payez par cette seconde ou troisième , la première ou la seconde ne Cétant. — V. inf. n. 238.
229 — Quand la lettre a été Tailc à plusieurs exemplaires, et qu’il se présente plusieurs porteurs a l’échéance , si le tiré avait accepté sur l’un de ces exemplaires, il ne doit payer qu’au porteur de son acceptation. S’il n’avait pa> accepté, il Taut payer le premier qui se présente, et il est libéré envers les autres (Pardessus, n. 399). —S’il paye sur un exemplaire non accepté , il reste obligé envers le porteur de l’exemplaire revêtu de son acceptation (C. com., 148) ; mais il a un recours contre celui à qui il a indûment payé. (Arg. de l’art. 1235, C. civ.)
230. — Remarquons toutefois que le paiement Tait parl’occepteursurun exemplaire non accepté, tandis que l'exemplaire accepté reste dans la circulation , tout en laissant l’accepteur obligé envers le porteur de l’exemplaire accepté, le libère cependant vis-à-vis du tireur. (Locré sur l’arW 148, C. com.)
231. — Le paiement régulièrement Tait libère non seulement celui qui paye, mais encore tous les signataires de la lettre de change envers le porteur : si le tiré avait provision , il se trouve libéré lui-méme envers le tireur ; s’il n’avait pas provision, il a une action en remboursement contre ce tireur, ou, si celui-ci est tireur pour compte, contre le donneur d’ordre. (C. com., 256; C. civ., 1239, 1999; L. 19 mars 1817, art 1.)
232. — Celui qui paye la lettre de change doit retirerle titre acquitté des mains du porteur; mais Il ne pourrait exiger la remise de la lettre de change, s'il n’avait Tait qu’un paiement partiel, par la raison que le porteur a besoin de son titre pour sc mettre en mesure vis-à-vis de tous les signataires; dans ce cas le porteur inscrit sur la lettre l’à-compte reçu, ou en donne quittance sé- |iarée. (Pardessus, n.iol; -Vincens, 1.2, p.294.)
233. — Il ne peut être reçu d’opposition au paiement de la lettre de cbangeq ue dans deux cas :
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le premier est celui où la lettre de change se trouve perdue ou volée; le second, celui où elle devient le gage des créanciers du porteur tombé en faillite. Dans tous les autres cas, toute opposition ou saisie-arrêt Taile, pour quelque cause que ce soit, entre les mains de l’accepteur, ’f est non avenue ; elle ne peut Taire obstacle au paiement. Tormellement.
234. — Avant le Code de commerce, et sous l’empire de l’ordonnance de 1673, il existait des délais de grâce pour le paiement de la lettre de change, après son échéance : l’art. 135 lésa abolis /C. com., 1 49.)— V. inf. n. 243 et suiv.— et sur le paiement au cas de perte ou adirement de la lettre, inf.
Ainsi, aucun délai de grâce, et pour aucuno cause, ne peut être accordé par jugement.— On a vu cependant a des époques de crises commerciales ou politiques, l’époque d’échéance des lettres de change ou autres effets de commerce prorogée au moy en d'une sorte de délai de grâce par des actes législatifs ou dictatoriaux : c’est ce qui o eu lieu aux Etats-Unis en 1836 et 1837, et en France pendant la révolution de juillet 1830.
JCRISPnCDIXCE.
235. — En ma livre «le lettre «le change, les offre» qui ne renferment pas tous les intérêts qui ont couru à partir «lu protêt, sont insuffisantes et nu Iles. — A cet égard, l’offre de parfaire no peut suffire.
Formé. — 25 août 1810.— Paria.— S.-V. 14.2.240.— D A. 10.577. #
236. — Le débiteur d’une lettre de change, qui en acquitte le montant sur un faux ordre , est valablement libéré, s’il a payé de l»onne loi.
Bunuel. — 13 therm. an 8.— Pari*. — S-V. 1 .2.049. D
237. — Le tire ou l’intervenant, qui a payé une lettre de change ultérieurement reconnue fausse , peut en répéter le montant contre le porteur. — Ici s'applique Part. 1377, Cod. civ., qui veut que celui qui acquitte une dette , dont par erreur il se croyait débiteur, ait droit de répétition contre lo créancier.
Perrier — 5 fér. 1 824 . — Paris. — S-V. 24.2.346.— D. A.
U VariDat.— 26 fér. 1822.— Lyoa.— S-V. 242.342. — D. A. 9 088.
— Id... Alors même que le porteur eût été de bonne foi.
Piganneau.— 22 av. 1828 — Bordeaux S-V. 28.2.223.
238. — De ce que celui au profit de qui une lettre de change a été tirée par première et i«tconde, a, en transmettant cette lettre de change , revêtu de son endossement les deux exemplaires, il ne s’ensuit pas que , dans le cas où, par fraude, son cessionnaire mirait négocié ces deux exemplaire» au profit de personnes differentes, il devienne garant envers le porteur de la tecomle..., alors que cette tecotule contient la mention expresse qu’il n'y aura lieu à la payer qu’aulaiti que la première ne tera pat acquittée : averti par celle mention , c’est au porteur de la tecotule à exiger, de celui avec qui il contracte , la remise de la première.
Chevalier —4 avril 1832. — C.ltrj.— Pari».— S-V. 32.1. 292.— D. P. 32.1.349.
23».— Lorsque le débiteur d’une lettre de chango (déchirée depuis) en a paye le montant dans les mains de celui qui en était détenteur et qui lui en a Tait la remise, il est valablement libéré. — Si lo créancier originaire soutenait que les lettres de change n’ont pas cessé de lui appartenir; qu’il n’en a passé I ordre au profit de personne ; qu’il n’a Tait que le confier à un dépositaire ; que mil n’a donc
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légalement pu en faire la remise au débiteur; il loi serait répondu , avec avantage , qu’avoir confié ces lettres dectiangeàun tiers, c'est avoir donné mandat d'en faire le recouvrement ; ou bien qu’en tout cas , le mandat de recouvrer ne peut être nié, et
u’il ne peut être réclamé tant que les lettres dites
e change ne sont pas produites.
$uuckar<J. — 10 prair. an II.— C. Rej.— Limoges. — S- V. 3.1. 353.— D. A. 10.552.
240. — Celui qui réclame le paiement d’une lettre de change existante dans ses mains, est tenu de justifier de son titre de propriété , ou de son mandat ans fins de poursuivre , s’il est prouvé qu’à son échéance la lettre de change était aux mains d’un autre porteur, qui a fait le protêt et des poursuites.
Il ne suffirait pas au nouveau porteur de dire qu’il cuit endosseur et qu’il a remboursé de gré à gré, sans notification de protêt : le remboursement , en tel cas , ne peut être présumé.
Àlliette. — 1 janv. 1817. — Paris.— S-V. 18.2.1 1. — D. A. 6.705.
241. — De ce qu’il est déclaré, en fait , que le porteur d’une lettre de change était tien et légitime porteur , il ne s'ensuit pas nécessairement que ce porteur doive être considéré comme propriétaire de la lettre de change. — En conséquence , l’arrêt qui , en un tel cas, condamne l’accepteur envers le porteur, doit être cassé, nonobstant cette déclaration, en fait , s'il est vérifié que le porteur n’était que le représentant du tireur, lequel, à l’échéance, n'avait pas fait provision ou se trouvait en faillite; notamment s’il s'agit d’une jellre de change à ordre du tireur, et revêtue seulement d’un endossement irrégulier au profit du porteur.
Stieaabergrr.- 22 av. 1828 — Cass.— Paris — S-V. 28.
242. — Celui qui , en recevant une lettre de change, souscrit, au profil du tireur qui la lui remet , un billet à ordre de même valeur, est tenu au paiement du billet, alors même que la lettre de change ne serait pas payée par suite de la faillite du tireur. — Eu un tel cas , le paiement du billet (exigible par tout tiers-porteur ) peut encore être exige par la masse des créanciers de la faillite. — Vainement le souscripteur du billet prétendrait-il n’avoir voulu contracter qu’une échange de valeurs, et demanderait-il la résolution du contrat pour défaut du paiement de la lettre de change. (Cod. civ., 1184, 1705.) — Vainement aussi opposerait-il la compensation des deux dettes...; il doit subir, pour le recouvrement de sa propre créance sur le failli , le sort commun des créanciers de U faillite.
R’oirol Peignot —23 fé» 1629 —C. Rej.— Besancon.— .S-V. 29.1.152.— D. P. 29.1.158.
243. — l.’art. 149, Cod. conim., n admettant aucune opposition au paiement des lettres de change et des billets à ordre, hors des cas de perte de l'effet ou de faillite du porteur, il s’ensuit que le souscripteur d’un billet à ordre ne doit pas obtempérer i un jugement qui déclarerait la validité d’une saisie-arrêt , pratiquée au préjudice du premier endosseur : un tel jugement est sans cfTet relativement an porteur.
Aria*. — 5 av 1826.— Cms— Lsrgcolière.— S-V. 26.1. 333.— D. P. 26.1.228.
244. — Une saisie faite par un liers-crcancicr sur celui ati profil duquel le billet avait etc originairement créé, ne peut empêcher le remboursement qui doit être fait au porteur.
Poorter. — 10 mai 1606.— Bruxelles.— S-V. 8.2.337. — D. A. 6.684. •
245. — La personne indiquée au besoin sur un effet de commerce, et qui consent à payer, a le droit d’exiger la remise de l’effet acquitté avec le pro-
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têt, duement enregistré , fait surle débiteur principal.—Dans ce cas, si l’huissier se présente sans être muni de ces pièces, ou avant d’avoir fait rrvêtir le proiêl de la formalité de l’enregistrement, il doit revenir cherc her le paiement au domicile de l’indiqué au besoin : ce u’est pas à celui-ci à aller payer chez l’huissier.
Loueur.— l T fév. 1825.— Caen —S-V. 26.2.108.— D.
216. — la loi du 6 lhertn. an 3 qui autorise le dépôt ou la consignation du montaut des elTets négociables dont le porteur ne réclame pas le paiement , s’applique aux efTels négociables de leur nature quelle que soit leur cause et l’intention de négocier , et à des porteurs étrangers , comme à des porteurs nationaux.
Rogné.— 5 oct. 1814. — Cass. — Pau — S-V. 15.1.37.—
247. — La loi du 6 therm. an 3, s'applique même aux débiteurs non commerçans.
Mae.— 13 brun- an 10. — Cass. — S-V. 2.1.1 II.— D. A.
248. — ht... Si le billet a été fait à ordre de soimême, puis passé à un tiers, c'est l’ordre au profit de ce tiers qu'il a fallu mentionner dans le bordereau prescrit pour la régularité de la consignation.
Roger.— 12 messid. ao 9. — S-V. 2.2.517. — D. A. 6.
249. — Est valable la consignation du montant des efTels de commerce dont le porteur ne s’esl pas présenté dans les trois jours après leur échéance, encore que cette consignation n’ait pas été accompagnée d'un bordereau des especes d« posées.
Roger. — 15 vent, an 12. — Cass.— Montpellier.— S-V.
250. — l.a loi du 6 therm. an 3, qui ne permet au débiteur de consigner que trois jours apres l'échéance de l’effet , ne défend pas de consigner postérieurement au délai de trois jours
Moreau. — 3 brum.an 8.— Cass. — S-V. 1. 1.252. — D..Ü.
IJ.— Minol.— 12 fév. 1806.— C. Rej.-Ptris.— S-V. 6,
251. — Le dépôt du montant d'effets dont le porteur ne se preseule pas, a pu être valablement fait au nom du déhileur.par un tirrs , encore même que ce tiers ne fût pas son fonde de pouvoirs.
Roger.— 13 germ. an 10. — Casa.— S V. 7.2.108. — D.A.
252. — Il n’est pas nécessaire que le débiteur der plusieurs effets fasse autant d’actes de dépôt séparés qu’il y a de billets différens.
Minci. — 12 fév. 1806.— C. Rej.— Paris.— S-V.6.2.924.
5 8.— Du paiement par intervention.
NOTIONS GÉNÉRALES
253. — De même que la lettre de change peut être acceptée par intervention, de même aussi elle peut être payée par un tiers intervenant. Mais il faut remarquer que le paiement fait par celui qui a précédemment accepté par intervention, n’est pas un paiement par intervention proprement dit. Il y a paiement par J intervention , lorsque, après le refus de paiement de la part du tiré ou de l’accepteur, constaté par un protêt, une personne intervient, et offre le paiement de la lettre de change. (C. corn., 158.)
254 —Le paiement par intervention ne peut avoir lieu qu après le protêt constatant que le tiré, mandataire du tireur (tour payer a échéance, a refusé ce paiement. Aussi, l'intervention et le paiement doivent être constatés dans l'acte de protêt, ou dans un acte séparé. lrn tiers qui dé-
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sintéresserait le porteur, et en obtiendrait la remise de la lettre et du protêt, sans que son intervention fût constatée dans ce protêt, ne serait pas subrogé aux droits du porteur. (Ibid.; (Vincens. t. 2, n. 301 ; Pardessus, n. 405.)
*33.— Le lire qui n’a pas accepté, peut intervenir et payer pour l'honneur de la signature de l’un des endosseurs ou du tireur. (Locré, sur l’art.
158, C. coni. ; Pardessus, n. 405; K. Persil , sur l’art. 158, n. 2.)— Il est même dans ce cas, préféré à tous autres intervenons. (C corn., 159.) — V. sup., n. 179.
*56. — Celui qui paye une lettre de change par intervention est subrogé aux droits du porteur, mais aussi, il est tenu des mêmes devoirs pour les formalités a remplir notamment en ce qui touche les délais du recours a eiercer sur les endosseurs précédera. (C. coin., 159 )
*56 6is. — Si le paiement par intervention est fait pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés.— S’il est fait pour un endosseur, les endosseurs subséquens sont libérés (Ibid.); mais parce paiement, il conserve son recours contre les endosseurs qui précèdent, et contre le tireur; il a encore une action directe contre le tiré qui a accepté, la lettre de change, cl qui s’en est ainsi constitué débiteur. (Jousse, sur l’art. 5, t. 12, Ord. de 1673.)
257. — Si plusieurs intervenons sc présentent, on doit préférer celui qui opère le plus grand nombre de libérations. (C. com., 159; Vincens, t. 3, p. 299; Pardessus, n. 405.) Ainsi, la personne qui offrirait de payer par intervention et pour le tireur devrait être préférée, car son paiement libérerait tous les endosseurs. Celle qui se présenterait pour le premier endosseur, libérant tous les autres endosseurs, devrait l'emporter sur celle qui interviendrait pour le second, et ainsi de suite. (Pardessus, n. 406.)
258. — Si plusieurs intervenans voulaient payer pour le même signataire de la lettre de change, ce ne serait plus la règle du nombre des libérations qu’il faudrait suivre, niais l’ordre de présentation : le premier qui sc serait présenté devrait être préféré, à moins cependant que parmi ces intervenans, il y en eût un muni d’un mandat spécial de paver, tel que l’indiqué au besoin ; Il devrait être préféré aux autres. (Vincens, l. 8, p. 301.)— V. sup., n. 179.
JlElSPktDENCE.
259. — Celui qui acquitte par intervention une lettre de change prolcstic, a ion recours contre le» endosseurs , bien qu’il leur soit absolument étranger, qu‘il n’ait reçu d’eux aucun ordre à cet efTel , et ne leur ait donné aucun avis particulier de ce paiement.
Margsron.— 12 flor. an 12. — Paris. — S-V.— 7.2.926.—
260. — l>a subrogation aux droits du porteur d'une lettre de change, a lieu en faveur du lier» qui paie par interveiilion le montant de la traite , aussi bien lorsque le paiement est fait pour compte de l'accepteur , que lorsqu'il est fait pour compte du tireur ou de l’un îles endoneun : les art. 158 et
159, Cod. connu., qui ne parlent que du tireur et des endosseurs , ne sont point limitatifs.
Sautiller». — 15 av. 1831. — Paris. — S-V. 31.2.228 — P.
261. — Pour que la subrogation aux loia du porteur d'nne lettre de change protestée ait lieu au profil de celui qui paie par intervention, il n’est pat nécessa ire que le paiement aoit fait au moment même du pr otôl. — l.a subrogation existe, bien que Te paiement n 'ait eu lieu qu’apres un jugement de condamnait o n obtenu par le porteur.
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Marty Sandin.— 12 mai 1 829.— Tooluuse.— S-V. 30.2.
262. — Celui qui , après jugement de condamna* tion obtenu par le porteur d'une lettre de change, prête à l'une de» parties condamnées les londs nécessaires pour payer le porteur, et se fait subroger aux droits de ce dernier selon les formes prescrite» par le u° 2 de l’art. 1250 , Cod. ci»., peut exercer le* droit» résultant de la subrogation , contre tou» ceux a l'égard desquels le porteur avait action , et non pas seulement contre ceux qui sont obligés envers l'emprunteur; en ce cas, l’art. 159,Cod. comm., n'est point applicable.
Urbain. — 19 juin 1832. — C.Itej. — Paris.— S-V. 32. t .447.
263. — Celui qui , après un protêt , paie pour le compte d'un autre un billet à ordre ou une lettre de change qui ne portail pas remise de place en place, ne peut en répéter les intérêts à dater du jour du paiement.
Desfonuine». — 5 vend, an II. — C. Rej. — Douai. — S V.
$ 9. — Des droits et devoirs du porteur.
NOTIONS Cfc.XÉItVLKS.
261. — Le porteur d’une lettre de change a toujours le droit de la présenter a l'acceptation ; mais ce droit peut en certains cas se changer en une obligation. Ainsi, lorsque la lettre de change esta un délai de vue, il est indispensable que le porteur la présente à l’acceptation dans les délais fixés aux n*» suivons, sous peine de déchéance; ainsi encore , lorsque le porteur s'est engagé a présenter la lettre a l’acceptation, il est tenu rie remplir cet engagement, qui a pu être une des conditions de la délivrance de la lettre. — V sup., n.151, et inf.% n. 276 et s.
*65. — Quand la lettre de change est à vue, ou à terme de vue , la loi voulant prévenir la négligence du porteur qui , en différant de la présenter à l’acceptation, prolongerait indéfiniment le terme de vue, lui a fixé un délai fatal pour cette présentation , sous peiné de perdre son recours contre les endosseurs et même corme le tireur, si celui-ci avait fait provision.
Ce délai se compte de la date de la lettre de change. —Il est de six mots, si la lettre tirée du continent et des Iles de l'Europe, est payable dans les possessions européennes de la France; — De hait moi» , pour la lettre de change tirée des Echelles du Levant et des rôles septentrionales de l’Afrique sur les possessions européennes de la France, et Réciproquement du continent et des lies de l'Europe sur les étahli>semens français aux Echelles du Levant et aux côte* septentrionales de l’Afrique.— Le délai est d’un an pour lesleltres de change tirées des « (Mrs occidentales de l’Afrique, jusque* et compris le Cap de Bonne-Espérance. Il est aussi d’un an pour les lettres de change tirées du continent ci des Iles des Indes-Occidentales sur les possessions européennes de la France, et réciproquement, du continent eldes Iles rie l’Europe sur les possessions françaises ou établissemens français aux rôles occidentales de l’Afrique, au continent et aux Iles des Indes-Occidentales.— Le délai est de deux ans pour les lettres de change tirées du continent et des iles des Indes-Orientales sur les possession* européennes de la France, et réciproquement, du continent et des iles «le l'Europe , >u: les possessions françaises ou établissemens français au continent et aux lies des Indes-Orientales. (C. com., 160; L 19 mars 1817, art. 2.)
Les délais ci-dessus de huit mois, d'un an et de deux ans, sont doublés en temps de guerre maritime. (Ibid.)
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266. — L'obligation imposée aux porteurs de lettres de change tirées du continent ou des lies de l’Europe, et. payables, soit à vue, soit a un ou plusieurs jours,* mois ou usances de vue, dans les possessions européennes de la France , d en exiger le paiement ou l'acceptation dans les six mois de leur date, sous peine de perdre leurs recours contre les endosseurs et le tireur, est réciproquement prescrite aux porteurs de lettres de change tirées de France , des possessions ou établisseinens français , et payables dans l'étranger , sauf le cas de stipulation expresse entre le tireur et le preneur. (L. 19 mars 1817.)
«87. — L’un des devoirs du porteur relativement au paiement, est de demander ce paiement le jour même de l’échéance (C. com. , 181,., ou au plus tard le lendemain. (\ incens, t.2, p.283.)
268.— S'il v a rerus.de paiement, le porteur doit le faire constater par un protêt fait au plus tard le lendemain de l'échéance , de telle sorte |entiemain du jour ou le si cette demande a lieu le jour même de la demande si cette uemandc a lieu le lendemain. fC. com., art. 162; Vincens, I. 8, P- 283.)— V. Protêt. , .
269 —Si le lendemain du jour de 1 échéance est un jour férié légal , le protêt est fait le jour suivant. (C. com., 162.)
270. — S’il n’y a pas demande de paiement ;lc jour même ou le lendemain de l’échéance, et en cas de refus, protêt dans le bref délai qui vient d’être indiqué ,*le porteur.n'a plus aucun recours à exercer contre les endosseurs (C. com., 168 j;
il perd également son recours contre le tireur, si ce dernier prouve qu’il y avait provision à l’échéance ; mais dans tons les cas, il conserve action contre le tiré, s’il y avait provision ou acceptation. (C. com., 170.)— V. Protêt.— V. aussi
inf., S H- .. ..
271. — Le protêt faute d acceptation ne dispense pas le porteur du protêt faute de paiement (C. com., 163) . parce qu’autrement rien ne constaterait que le tiré a persisté dans son refus jusqu’à l’échéance: celui sur qui la lettre est tirée a pu refuser l’acceptation, parce qu’il n'avait pas encore provision, ou les sûretés promises, et être prêt a payera l’échéance , alors que, dans l'intervalle. ila été mis à'.couvcrt. (Locré, sur Fart. 163; Pardessus, n. 421.)
272. — Le porteur n’est pas dispensé du protêt faute de paiement, par le décès de celui sur qui la lettre de change est tirée (C. com., 163). Si donc , au moment où il se présente , on lui annonce la mort du tiré , et qu’il ne se trouve personne pour le paiement, il doit considérer ces circonstances comme un refus de paiement, et le faire constater par un protêt. Si la veuve ou les héritiers alléguaient qu’ils sont encore dans les delais pour faire inventaire et délibérer, et qu'ils ne peuvent prendre qualité en payant la lettre de change, le protêt n en serait pas moins dressé; mais il faudrait avoir soin d’v énoncer ces déclarations. (Pothier, n. 146; Pardessus,
273. — La faillite du tiré armée avant l échéance, ne dispense pas le porteur de Taire un acte de protêt, puisque la faillite rend la lettre de change exigible (C. com., 163 et 444 , nouv.), et que, d’ailleurs, cet acte lest nécessaire pour faire connaître l’état de faillite aux endosseurs, qui, le plus souvent, ne sont pas sur les lieux. (Pothier, n. 147; Pardessus, n. 435 et 424.)— Si, au contraire, c’est le tireur qui a fait faillite
que ce protêt sou iau îe paiement est demandé , le jour de l’échéance , et
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avant l’échéance, le porteur peut contraindre les autres obligés n donner caution pour le paiement lorsque celte échéance arrivera. ( C- com., 444, nouv )— V. Faillite, n. 128 et s.— Y. aussi inf., n. 281 et s.
274. — Le protêt fait comme il a été dit plus haut, au tiré, et dénoncé aux endosseurs et au tireur dans la forme et les délais qui seront indiqués ci-aprés, S IL donne au porteur le droit de recourir contre les signataires de la lettre de change (tireur, endosseur, accepteur ou donneur d'aval), dans la mesure des droits que lui confère soit la nature de son endossement , soit sa position particulière a l’égard des divers obligés ou la position de ces obligés cux-mèines.— S.inf., n. 279 et s., 303 et S.
275. — Le porteur, indépendamment des formalités prescrites pour l'exercice de ses recours ou actions en garantie contre les signataires de la lettre de change, peut faire pratiquer une saisie sur les effets mobiliers de chacun d’eux (C. com., 172) ; il n’a pour cela qu'à présenter requête au président du tribunal de commerce , qui lui en accorde la permission, sur le vu du protêt faute de paiement. (C. com., Ibid.) Mais celle saisie n’est que purement conservatoire: pour avoir effet ultérieur, elle doit être validée, comme toute saisie-exécution, par un jugement du tribunal civil (Locré.sur l’art. 172, C. com.)
JIR1SPBCDF.MCB.
276. — Ta? mandat donne au porteur d’une traite, de la présenter à l'aeeeptation du lire, n’emporte pas nécessairement l‘ol>ligation de la présenter de suite et avant le jour de l’échéance. — Dès lors , le porteur peut être déclaré à l’abri de toute responsabilité quant aux conséquences résultant du défaut de présentation immédiate.
IlufTet SnoT.1835.— C. Rcj.— Paris.— S-V.36.1. 103.
277. — la* porteur ou preneur d’une lettre de change dont l'acceptation lui a été garantie par un tiers, n’est pas déchu de son recours contre celuici, par cela seul-qti’il n’aurait pas présenté la traite à l'acceptation, soit immédiatement, soit dans un délai déterminé , si cette condition n’a pas été expressément stipulée..., à moins qu’il ne soit établi que l'usage particulier du commerce est d’attacher la peine de la déchéance à l'inobservation de cette formalité. Hors de là, la garantie d'acceptation ne •aurait être regardée comme emportant mandat forcé de présenter à l’acceptation dans un délai quelconque.
Lafargne.— 23 fév. 1R3G —Bordeaux.— S-V. 36.2.325.
278. — Le porteur d’une lettre de change peut poursuivre en garantie le tireur et les endosseurs , quoiqu’il ne l'ait pas présentée à son échéance, s’il en a été empêche par un événement de force majeure.— L’exception de force majeure peut, dans ce cas et suivant les circonstances, être admise ou rejetée par les juges.
26 mars 1810. — C.Bej— S-V.tO.1. 236.— I).P. 10. 1.185.
279. — Le porteur d’une lettre de change en vertu d’un endossement causé seulement râleur reçue, n'a pas d'action personnelle en paiement contre le tireur, f alors même qu'ayant transmis la lettre de change à un tiers, par voie d'endossement régulier, il l’aurait ensuite remboursée entre les maint de ce dernier avant protêt. Il ne saurait être considéré en ce cas comme ayant acquis par ce rrnihouriement la subrogation établie par la loi rn faveur du tiers qui paie par intervention. — Ré», impl.
Allard.— 9 nov. 1836.— Cas».— Trih. de comm. de Pan*.— S-V .37.1. 143.— DP.36.1. 415.
Le porteur auquel a été passée une lettre
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tic change par un endossement valeur en rompte , n'a pas action en remboursement contre l'endos- Scur si son compte l'ctablit débiteur de celui-ci.
Doom. — t fé». 1834 — Ca*w. de Belgique — J. Iklg.
280 bit. — I.e tireur d’effets de; commerce a qualité pour contester le titre du porteur, lorsque la cession a été fliitc par un failli, dont lui tireur est créancier.
Gallot. — 24 mai 1808.— Paris. — S-V. 8.2.197.— D. A.
281 . — l.'cndosseur d’effets de commerce peut, en cas de faillite du tireur, être condamné à l'alternative de payer sur le champ ou de fournir caution.
Drsmet. — .8 mars 1811. — C.Rej.— Bruxelles. — S-V.1 1.
MG.— D.A.Ü.7U0. — Mais V . f'm.itne.a. 129.
281 bit. — Le commerçant, signataire de plusieurs billets à ordre, ne peut être condamné à donner caution pour le paiement des billets non échus, par cela seul qu'il n’a pas payé à son échéance un billet échu, lorsque d'ailleurs il est certain qu'il n'a point diminué les sûreté*s. données à son créancier, et qu'il n’est point en faillite.
Debevé.— 28 av. 1819. — Douai. — S-V. 20.2.120.
282. — Celui qui transmet un effet de commerce apres la faillite du tireur, est tenu à la garantie de droit envers son cessionnaire, encore qu'il ait été cédé avec stipulation de non-garantie , et que le protêt n'ait pas été fait en temps utile. — I* défaut de protêt et la clause de non-garantie ne font perdre que la garantie de fait relative à la tolcabilitè : elles ne peuvent l'affranchir de l'obligation imposée à tout cédant de garantir l'existence de la dette au temps du transport.
Pontengon. — 31 juill. I S 177. — C. Rcj. — Pan — S-V. 19.
283. -Le porteur qui, dans un concordai, lilièrc l’accepteur de la lettre de change, perd son recours contre les endosseurs.
Lecomte. — tO.niv. an 13. — Paria. — S-V.5.2.601.
283 bit. — Le porteur d’une lettre de change, dont l'arrepieur fait faillite, perd son recours contre les endosseurs, s’il acquiesce sans réserve au concordat passé entre l’accepteur et ses créanciers.
Tibcrghien.— I" frim. an 10.— Bruxelles. — S-V. 4.2.
283 ter. — Lorsque le tireur de lettres de change souscrites de lionne foi, tombe en faillite ou déconfiture avant l'échéance des traites, et que d'ailleurs la provision à l’échéance n’est point prouvée, les créanciers du failli ne peuvent empêcher le recours du porteur contre l’accepteur, encore que les lettres de changeaient été renouvelées par le tireur depuis la faillite, et qu’elles n’aient été acceptées que postérieurement à celle mêmç époque.
Dur hèltiin. — tOflor. an 13. — Paris — S-V. 5.2.634.— D.
y . encore sur le recours du porteur au cas de faillite le mot Prutt\ n 34 et suit.
284. — U remise ou décharge conventionnelle par le porteur au profit du tireur d'une lettre de change, libéré tous les endosseurs, à moins qu’a l'égard de ceux-ci le porteur n’ait expressément réservé ses droits.
Abt*éma. — I2frim.an 10. — C.Rej. — Pari*.— S-V. 2. 1.99.
285. — La remise que le porteur d’une lettrr de change consent an profit du tireur, ne profite point à l’endosseur, si le porteur a soin d’en faire la réserve expresse. — L'endosseur n'rst pas fondé à soutenir qu’il n’est que caution solidaire*, qu’il n’est tenu de payer que subsidiairement ; que conséquemment son obligation a cessé quand le tireur a cessé de devoir.
Videau. — Il fév. • 8 1 7. — C.Rej. — Poitiers. — S-V. 1.81.
286. — On peut, sans porter atteinte aux principes pur le paiement des dettes n terme , décider que le délai accordé par le porteur d’une traite à
l'un des endosseurs ne concerne pas les endosseurs postérieurs de la même traite. Le bénéfice de ce délai ne profitant pas à ces derniers, ceux-ci conservent tous 1rs droits cl demeurent soumis à toutes les obligations qui résultent ordinairement de la négociation d'un pareil billet.
booms.— 3 fév. 1834. — Cass. de Belgique.— J. Belg. 1834.1. 191.
287 — Le porteur d’une lettre de change prolestée, qui la passe au compte courant du tireur, ne perd pas pour cela seul son recours contre les accepteurs et endosseurs. — Il n’y a pas là novation.
Lepery. — 18 jaiU, 1810.— Bruxelles -S-V. I4.2.IOO. -D.A 6 714.
288 . — Le porteur d’une lettre de change dont l'échéance ne devient certaine que par l’acceptation, ne peut recourir contre le tireur, lorsqu’à l'échéance il accorde prorogation de délai à l’accepteur, en faisant substituer une seconde acceptation à la première.— -Celle substitution, faite à l’insu du tireur et des endosseurs, opère novation. — la preuve de relie substitution ainsi concertée frauduleusement entre le porteur et l'accepteur, peut résulter de simples présomptions. — l.a fin de nonrecevoir résultant de cette novation, peut être opposée par le tireur aux porteurs de la traite fournie en retour, même lorsque les porteurs de Celte seconde traite n’élaient pas endosseurs de la première.
Cabsrrus.— 21 mars 1808. — C.Rej— Paris. — S-V. 8.1. 245.— D.A.C.6I7.
289. — la* négociant qui reçoit d'une maison de commerce avec laquelle il est en compte courant des effets portant endossement à son profit, ne perd tas le droit que cet endossement lui donne contre es débiteurs des cfTcU, par cela seul que les eifets n 'avant pas été acquittés par le tiré, il lésa contre patsét au débit de la maison de commerce, si d’ailleurs il les a gardés par devers lui. Nonobstant ce contre-passement, le négociant conserve tout droit de propriété sur les effets; en conséquence, si la maison de commerce faillit , le négociant n'est pas obligé de rapporter ces effets à ta masse ; il peut les recouvrer et retenir sur les sommes recouvrées IY/i— t/gralité de ce qui pourrait lui être dû par la maison de commerce.
Valois. — 27 nov. 1827.— Cass.— Rennes. — S-V. 29.1.
290. — Lorsque plusieurs endosseurs d’un billet ont été condamnés par le tribunal de commerce envers le porteur, s’il arrive que I* jugement soit annulé pour incompétence, sur l’appel interjeté par quelques-uns des endosseurs , cette annulation ne profile pas aux endosseurs qui n'ont point appelé; le jugement conserve à leur égard la force de chose jugée, quand même ils auraient été assignés par les nppelans en déclaration d'arrêt commun.
Pontet et aut. — 21 juin 1826.— Lyon.— S-V. 27.2.256. --D.P.26.2.245.
291. — Les lier» porteurs d’effets souscrits par suite d’un crédit ouvert garanti par hypothèque, ne peuvent de leur chef réclamer le bénéfice de cette hypothèque, comme accessoire des billets à eux transmis par endossement ; ils ne peuvent qu'exercer les droits hypothécaires du donneur de crédit, et requérir collocation jusqu'à concurrence seulement de ce dont celui-ci se trouve être réellement créancier. (C. civ., 1692.)
Royer et Salleron. — 2o juin. 1836. — Paris. — S-V. 36. 2.355.
V. mr ce point le mot Ordii ww*i , n. 10. — V. aussi sur la transmissibilité du droit d'hypothèque nsr endossement , et par conséquent sur le droit du tiers porteur, l’art. bmIsmomm/, n. 7.
Digitizec
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5 10.— De la solidarité et de Taxai.
■NOTIONS GÉNÉRALES
Tous ceux qui oui tiré, endossé, accepté
une lettre île change, donné un aval ou cautionné un des signataires, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur , de l'acceptation et du paiement intégral de la lettre de change et de scs accessoires. (C.com., It8, 140, 142.) .
Sur le point de savoir si la femme qui a signe avec son mari est tenue solidairement avec lui, y.inf., n. *07 et s. . .
293. — La solidarité deeesgarans. apres le remboursement fuit par l’un d'eux, subsiste au profil de celui qui a payé, lequel se trouve subroge aux droits du porteur contre ceux des endosseurs oui le précèdent, et contre |e tireur et le tiré accepteur ou muni de provision. (C. com., 164.)
294. — Le porteur peut, a cet effet, poursuivre collectivement tous les signataires de la lettre de change, ou s’adresser a son choix, a 1 un d entre eux. iC. com., 164.) Mais ta caution , soit du tireur/soit de l’un des endosseurs n est solidaire qu'avec celui qu’elle a cautionné. (L. com., 1*0.)
295. — Celui des endosseurs qui a donné caution au porteur, peut de son côté réclamer une caution semblable aux endosseurs et au tireur qui lui doivent garantie;— au lieu d une
a fournir, on peut consigner a la caisse des dépôts et consignations le montant de la lettre de change, des frais et autres accessoires. (Pardessus, n. 3Hx.) Ces différens principes trouveront leur application dans le paragraphe suivant. —V. au surplus
le mot Aval.
jurisprudence.
296. — L’acte par lequel un lier* cautionne envers 1« tireur, l’acceptation ou le paiement d’un nombre indéterminé de trailea, à concurrence ü’une somme exprimée, a’il ne contient aucune désignation individuelle de ces train s, n’est point un aval qui profite aux tiers-porteurs, mais un simple cautionnement en faveur du seul Tireur.
2" juill- 181b.— B nxellrs.— J. Brnx. 1816.2.236.
297. — L’art. 113, Cod. connu., portant que la signature des femmes non marchande* publiques, sur lettres de change, ne vaut, à leur égard, que comme simple promette, n’a pour objet que de soustraire les femmes à la contrainte par corps : celte disposition n’ôlc pas à la lettre de rivante son raclère commercial. — En conséquence, I aval souscrit par une îrn^ie non marchande puhlique, pour garantie du paiement d’une lettre de change, est valable, quoique non revêtu d'un bon ou approuvé portant la somme en toutes lettre», écrit de la main «le la femme. (Cod. comro., 113 et- 142; Cod. civ., 1326.)
Coortillede Giat.— 23 janv. 1820.— Riom.— S-V. 32.2. 98. -D.l*. 12.2.99.
• 298. — lé. — Et une lettre de change souscrite par
le mari, approuvée et signée par la femme, est ccn sée tirée par tous les deux ; de telle sorte que b femme, quoique non marchande, est réputée débitrice solidaire du montant de la lettre de change, et, comme telle, justiciable des tribunaux de com nitrcr.
Despaleine. — 22 nov. 1809. — Riom. — S-V. 7.1.1208.—
299. — W. — La femme est obligée solidairement avec son mari, bien que la femme ne toit pas marchande publique.
Coh.nin.-8 fèv. 1820—Pari».-S-V.2o.2.209
300. — lorsqu'une femme a signé une lettre de change immédiatement au-dessous d’une marque apposée par son mari, pour tenir lieu de sa signa.
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ture, elle ne peut prétendre qu’elle n’a signé au lui» let que comme témoin de la marque, et que par suitr elle n’est pas obligée personnellement.... alora surtout que sur la même lettre la signature de deux témoins appelés pour attester l'apposition de lu marque du mari se trouve sous une indication amat conçue : raistus a la signature.
U>.— I. lielg. IBJ
30t.— Lorsque de» lettre» de change sont due» solidairement par un débiteur principal et sa caution, s’il arrive que les débiteurs tombent en faillite, et que les créanciers se lassent colloqupr dans les deux masses, la caution a le droit de se présenter à la masse du débiteur principal, encore que, par ce résultat, le débiteur principal se trouve faire un double paiement des mêmes créances.
Volquaért. — 2omai L8t2. — Bruxelles. — S-V. 14.2.102.
— D.A. 8.201 .—V n.719 et *.
302.— Lorsque le porteur d’une lettre de change été admis successivement dans la faillitedu tireur et de l’accepteur , et que, par suite, le tireur et l'accepteur viennent exercer leurs recours contre la faillite du donneur d'ordre, ils ne peuvent être admis, l’un et l’autre à la fois, comme créanciers du montant total de la lettre de change : — ce serait imposer au donneur d'ordre l’obligation de payer deux fois la lettre de change. (Cod. civ., 1999; Cod. connu., 91, 92, 531, anc.)
Les syndics De*prc» — I" déc. 1824. — Cas»-— Parla. — S-V.’ii. 1.136. — D. A. 8 202.
§ 11. — Actions en paiement oti en garantie de la part du porteur ou des endosseurs. —Exercice de ces actions.
DOTIONS GÉNÉRALES
303. — Le porteur non payé a une. action principale et directe contre le tiré, contre le tireur, les. endosseurs et donneurs d'aval , garans solidaires du paiement de la lettre de change. — V. inf., n. 332 et s.
Mais son action contre le tiré est différente selon que le tiré a accepté ou n’a pas accepté la lettre de change.
304. — Si le tiré n’a pas accepté la lettre, le porteur n’a d'action contre lui, qu'autaut qu’il prouve que le tiré avait provision, ou qu'il était débiteur du tireur. Dans ce cas, son action procède du chef de celui-ci, dont il exerce les droits, comme étant son créancier (C. civ., 1166); mais d’un autre côté, le tiré peut repousser cette action par toutes les exceptions qu’il aurait à faire valoir contre le tireur lui-même, telles que celle de compensation , de saisie-arrêt pratiquée en ses mains, etc. (Savary, paréYc, 27 et 37; Pothier, n. 159; Pardesus, n. 416.)
305. — Si, ou ronlraire, le tiré a accepté la lettre de change, il est devenu débiteur direct du porteur com., 1S1) : celui-ci peut dès lors le
fioumuivre de son chef par action principale, sauf e recours en garantie du tiré contre les tireur, endosseurs , donneurs d'aval et autres garans. (C. civ. 1251.)
306.— L’accepteur ainsi poursuivi ne pourrait opposer comme exception, ni le défaut de protêt , ni sa qualité de simple mandataire du tireur, ni celtede créancier de ce tireur, ou de celui au profit de qui la lettre de changea été tirée (Pardessus, n. 415 )— V. inf., n. 326.
307. — De leur côté, les endosseurs poursuivis en paiement, étant considérés comme véritables porteurs pour l'exercice de leurs droits . peuvent comme le porteur lui-même agir, contre le tiré accepteur ou non accepteur, en prouvant dans
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re dernlfç cas, qu'il avait provision. Ces actions sont principaleset directes, et sujette!» aux mêmes exceptions que celles du porteur. (Pardessus, Contrat de change, t, 1. p. 415.)
308. — De même encore, chaque endosseur qui a remboursé le porteur ou son cédant immédiat, se trouvant au lieu et place de ce dernier, a le droit d’exercer la même action en garantie contre le tireur et les endosseurs qui le précèdent . (C. com. 164.)
309. — Le donneur d’ordre ou celui pour le compte duquel la lettre de change a été tirée , n’est pas garant à l'égard des endosseurs ou du porteur. Le tireur pour compte est seul soumis a l’action en garantie de ces derniers (V. inf., n. 337 et §.), sauf son recours contre le donneur d'ordre, son commettant, par action de mandat, pour sc faire rembourser avec intérêts et frais (Pardessus, Contrat de change, t. 1. p. 448); ... à moins toutefois que ce donneur d'ordre n’eut signé la lettre comme endosseur ou donneur d’aval, auquel cas il pourrait être poursuivi directement par le porteur ou les endosseurs. (Locré, sur l'art, llf. C. com.; Ytncens. t. 2, p. 342 et s.)
310. — Après avoir exposé quelles actions compétent aux signataires de la lettre de change , il nous reste à faire connaître les conditions et le mode de leur exercice.
311. — Le porteur ne peut exercer son recours contre les tireur, endosseurs et donneurs d’aval (C. cornm. 142), qu'a près avoir fait constater le refus de paiement par un protêt. (Ç. com. 164.)— Y. sur les formalités de cet acte, le mol Protêt.
312 — Si le porteur exerce son recours individuellement contre son cédant, ou contre l'un des autres signataires de la lettre qui lui doivent garantie, il doit lui faire notifier le protêt et à défaut de remboursement, le faire citer devant le tribunal de commerce dans les quinze Jours qui suivent la date du protêt. (C. comm. 165.) — Ce délai de quinzaine comprend le dernier jour du terme, en sorte que si ce jour est un jour férié légal, 12 signification doit être faite la veille ou le quatorzième jour. (Pardessus, n. 428.)
313. — Lorsqdc le garant ou cédant se trouve domicilié a plus de cinq rnyriaiuètres du lieu où la lettre de change était pay able, ce délai de quinzaine est augmenté d'un jour par deux myriamétres et demi excédant les cinq rayriamètrcs. (C. comm. 165.)
314. — Le porteur ne peut cumuler autant de délais de quinzaine augmentés d'un jour par cinq myriamétres qu'il y a de garans intermédiaires entre son cédant et celui des signataires de la lettre qu'il lui platt de poursuivre; il n'a à l’égard de tous et chaeun d’eux qu'un délai de quinzaine a compter du.Iendcmain du prolét(C. comm. 165; Pardessus, n* 430; E. Persil sur l’art 165, n. 6.)
315. — Mais s’il exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, il jouit à l’égard de chacun d'eux du délai de quinzaine augmenté a raison des distances dont il vient d'élre parlé, c'est à dire qu’en les assignant tous dans ce délai de quinzaine, il doit donner l’assignation pour une époque où le défendeur le plus éloigné pourra comparaître. (C. comm., 167 ; Yinceus, t. 2, p. 326.)
316. — On s’est demandé s’il suffit à la conaervation des droits du porteur qui exerce son recours contre son cédant , de faire notifier à ce dernier le protêt, avec citation en jugement dans la quinzaine, ou s'il ne faut pas de plus, a peine de déchéance, qu’il obtienne jugement de condamnation. Il nous semble hors de doute, con-
traircment à l’opinion de M. Persil (sur l’art. 165, n. 5), que les droits du porteur sont conservés par cela seul qu’il a notifié le protêt et cité dans le délai prescrit. On ne pourrait le déclarer déchu faute d'avoir pris jugement, que si la loi avait déterminé un délai pour prendre ce jugement, caron ne ronçoit pas une déchéance sans délai fatal. Or, non-seulement Part. 165 ne fixe pas de délai poar le jugement ; mais bien plus, il ne prescrit mémo pas de prendre jugement. Sans doute tant qu'un jugement n'aura pas condamné le cédant contre lequel le recours est exercé, il pourra se refuser au paiement ; mais le porteur de l’effet sera toujours à même de faire rendre ce jugement, sans qu’on puisse lui opposer aucune déchéance ; pourvu toutefois que l'instance ne soit pas périmée, auquel cas, la citation se trouvant comme non avenue, le porteur aurait encouru la déchéance prononcée par l'art 165.
317— Lorsque des lettres de change tirées de France et payables hors du territoire continental de la France, en Europe, sont protestées, les tireurs et endosseurs résidant en France, doivent être poursuivis dans des délais particuliers.
Ces délais sont : — de deux mois, pour les lettres de change qui étaient payables en Corse, dans rite d’Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les états limitrophes de la France;.
De quatre mois, pour celles aui étaient payables dans les autres états de l’Europe;
De six mois, pour celles qui étaient payables aux Echelles du Levant et sur les côtes septentrionales de l’Afrique ;
D'un an, pour celles qui étaient payables aux côtes occidentales de F Afrique, jusque* et con pris le Cap de Bonne-Espérance, et dans les Indes occidentales;
De deux ans, pour celles qui étaient payables dans les Indes-Orientales.
Les délais ci-dessus, de six mois, d'un an et de deux ans, sont doublés en temps de guerre maritime. (C. comm. 166.)
318. — Les mêmes délais doivent être observés dans les mêmes proportions pour le recours a exercer contre les tireur et endosseurs résidant dans les possessions françaises situées hors d’Europe. (Ibid.)— A l’égard des tireur et endosseurs étrangers ou résidant en paya étranger, ils doivent être poursuivis dans les délais fixés par les lois du pays où ils résident. (Pardessus,* n. 429.)
319. — Les actions récursoires des endosseurs sont intentées dans les mêmes délais que celles du porteur ; seulement res délais courent du lendemain de la citation en justice, et de la dénonciation qui leur est faite. (C. comm. 167, 5 3; Locré, sur cet art.; Pardessus, n. 444.)
320. — Lorsque l’endosseur a remboursé amiablement sans attendre les poursuites, les délais l»our exercer ses propres actions récursoires ou en garantie courent du jour du paiement ou remboursement qu'il a fait, soit que ce remboursement ait lieu en argent ou en valeurs de portefeuille, soit qu'il ail eu lieu par voie de compensation. (Vincens, t. 2, p. 330; Pardessus, n. 444; Locré, sur l'art. 167, G. comm.)
321. — (/inobservation des formalités et des délais ci-dessus fait cncourirau porteur une déchéance absolue de tous ses droits ou de toute action en garantie contre le tireur et les endosseurs de la lettre de change. (C.com., 168) Il n'y a que le cas d'empêchement par force majeure qui puisse le relever de cette déchéance. (Ibid.; Pardessus, n. 434; avis du conseil d'Etat du 25
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janvier 1811. ) — Y. cependant inf. , n. 836.
3ii.-l.es endosseurs peuvent toujours opposer au |>ortciir celte exception de déchéance; mais ils peuvent aussi renoncer à la faire valoir. Ainsi, l'endosseur qui consentirait a rembourser le porteur négligent ou retardataire , ne serait plus recevable a revenir contre lui, alors même que son propre garunl lui opposerait la nullité ou tnrilivelé du protêt. (Ibid.-, Pardessus, n. 433 et 434.)
3*3.— Néanmoins, le porteur négligent ou en retard n’encourt pas de déchéance, s’il peut prouver que le tireur ou celui des endosseurs qui voudrait la lui opposer, avait reçu, depuis l'expiration des délais lixés pour le protêt, la notification du protêt ou la citation en jugement, des fonds destinés au paiement de la lettre de change , par compte, compensation, ou autrement. (C. comm. 171 ; Locré, sur cet article; Pardessus, n. 435.)
354. — Mais il faut remarquer, qunnt ou tireur, que pour qu'il y ait déchéance à son profil contre le porteur ou les endosseurs, il ne suffit pas qu'il y ait omission par ces derniers de la notification itu protêt au tireur dans les délais lixés ci-dessus; il faut 'de plus que le tireur justifie qu’il y avait provision a léehéanre de la lettre de change : a défaut de celte justification, il reste soumis a la garantie. (C. eomm. 170.)
Ll dans ce cas, comme dans celui qui est prévu supra, n. 153 l'acceptation delà lettre de change par le tiré ne disjiense point le tireur qui veut opposer la déchéance aux porteurs et endosseurs négligens, de prouver que la provision existait réellement a l'échéance. (Pardessus, n. 365.)
355. — Remarquons enfin que les déchéances qui profilent aux endosseurs ou au tireur, ne profitent jamais au tiré, qui est toujours soumis au recours du porteur, et qui ne peut se soustraire à l’action formée contre lui, qu’en prouvant qu’il n’a pas provision, ou qu’il ne doit pas. suivant les distinctions exprimées suprà, n. 304 et s. (C. comm. art. 170.)
JCRISPRCPESCe.
326. — Le* «replions • proposâmes contre le cedant d'un effet de commerce, sont proposantes contre le porteur qui a connu les vices de l'effet cédé.
Grêlon.— 27 janv. 1816 — Bordeaux.— S-V. 16.2.59*
327-331. — Le tii-eur d'une lettre de change doit garantie au (Mirteur, quoique négligent, si, depuis le temps réglé pour le protêt néglige, il a repris du tire (fiolli) une partie des marchandises pour raison
desquelles il avait fait traite. — Vainement il prétendrait compenser les marchandises revendiquées, ou reprise», avec d’autres sommes que le tiré lui aurait dues auparavant : aucune compensation ne pouvant se faire avec nu failli.
Rupré». — 7 genn. an 1 1. — C»»9.— Pari* — S-V. 3.1. 268. — D. A. 6.592.
332. — l.i disposition qui permet au porteur d'un cflel non payé, de poursuivre le tireur et l'endosseur, ou collectivement ou individuellement à son choix, doit être entendue en ce sens, que le portiurpeut requérir la condamnation du tireur, avant que la procédure soit instruite contre l'endosseur... encore qu'il le* ait assignés l’un et l’autre à la (ois.
Vincendon. — 27 juin 1810. — Casa. — Grenoble.— S-V 1 0.1. 3 80. — D. A. 6.657.
333. — Le porteur d’un billet n ordre ou d’une lettre de change qui a lui-même conjointement assigné le tireur et l'un des endosseurs, peut, s’il scié» e des menions entre ces derniers, demander qu’il soit passe outre a la condamnation (outre le tireur.
Barthclon.— 27 juin 1810.— Cas».— S-V. 10.1. J80.—D-
334. — Lorsqu'un jugement de condamnation solidaire a été rendu tout à la fois contre le souscripteur, et les endosseurs d'un effet de commerce, et que l'uu de ces endosseurs a également obtenu jugement qui soumet le souscripteur a la garantie, cet endosseur ne peut exercer son recours contre le souscripteur qo 'autant qu'il a remboursé et qu'il énonce dans les actes de poursuite ^el ce à peine de nullité) avoir remboursé le tiers porteur ; — surtout s'il s'agit de mettre à exécution la contrainte par corps.
Robert.— 10 av. 1826.— Lvon.— S-V.2C.2.2I2.— D.P.
335. — L'endosseur qui a été contraint au remboursement de moitié du montant d'une lettre de change, et qui revient sur le tireur, peut obtenir contre lui la contrainte par corps , bien que le tireur, en payant moitié au premier porteur, ail obtenu de lui libération ou dispense de toute contrainte par corps.— L'endosseur qui a remboursé ne vient pas seulement connue subroge au porteur, mais de son propre chef, ayant tous les droits de créancier par lettre do change.
Videau. — II fév. 1817.— C.ltej. — Poitiers. — S-V. 18.
336. — l.e négociant qui charge un commissionnaire d’acheter pour son compte, et de tirer sur un tiers des lettres de change en paiement des marchandises, n’est pas rense cire lui-même le tireur, en ce sens qu'il ne puisse être utilement actionné en garantie que dans le délai lise par les lois du Qomnicrre à l’égard des tireurs. — Au contraire, comme simple obligé, il est tenu de remlwurser au vendeur le prix des marchandises en cas de protêt ou de non paiement des lettres de change, quoiqu'on n'ait point agi contre lui dans le temps prescrit pour le recours en garantie contre les tireurs et endosseurs.
Déion. — 16 août 1809. — Casa. — Paris. — S-V. 9.1.407.
337. — Le tireur d'une lettre de change par ordre, ou pour compte d'autrui, est |>ersonnrllement obligé, à ce litre, envers le porteur, bien qu’il n’ait pas reçu de valeurs, et que IVfTrt déclare que les valeurs ont clé fournies au donneur d'onirr lu i-mème. (L. 16 mars 1817, art. 1.)
Destignv. — 4 mai 1831. — C.Rej. — Rouen. — S-V. 31.1.
338. — Le porteur d'une lettre de change tirée pour rompte et par ordre d'un tiers, n'a pas d'action personnelle contre ce liera.
Millnl. — 9 mars 1832.— Pari».— S- V .32.2.538.
339. — Celui par ordre et |ioiir compte de qui une lettre de change est tirée, n’est pas obligé personnellement envers le porteur. L* porteur n’a action contre le donneur d’ordre, que comme subroge aux droits du tireur.
M u ri in-d' André. — 19 déc. 1821. — Cas». — Paris. — S-V.
/«/.—Ier mai 1822.— Rouen.— S-V.22. 2.212 D. A. 6.
ld —Syndic» Peapre*. — 15 juill. 1822. — Paria.— S-V.
340. — Jugé en sent contraire , que celui qui a fait tirer, pour son compte, une lettre de change, est obligé personnellement envers lr tiers-porteur, surtout lorsque son nom est indiqué dans la lettre de change par des lettres initiales.
Marlin-d’André.— 31 août 1819.— Paris. — S-V. 19.2.
310 bis. — Lorsqu’une lettre de change a été souscrite par ordre et pour .compte d'un tiers, le. tireur qui appose sa signature, cl qui déclare avoir rrru les valeurs, est le seul oblige directement en-
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v-r» le porteur. — Celui -ci n’a pas contre le donneur «l'ordre uue action directe dérivant du contrat de change; il ne peut exercer que l’action du mandat par subrogation au tireur, son garant.
Conrregea-PciDadau. — 8 juill.1826. — Pau. — S-V .28. 2.
341. — Les tiers-porteurs de lettres de change lirées pour compte d’autrui, n’ont pas d’action «lirecle contre le donneur d'ordre; ils ne peuvent même recourir contre lui , comme subrogés aux droits du tireur, lorsque celui-ci a faut faillite-, en ce cas, la créance du tireur contre ledonneur «l’ordre, appartient à la masse de la faillite du tireur ; les tiers-porteurs n'ont droit dans celte faillite qu'à un dividende comme tous autres créanciers.
Syndics Siinmann. — 27 août 1832.— Caaa. — Paris.— S-V. 32.1.661.
342. — Lorsque le tireur et l’accepteur d’une lettre de change tirée pour compte d'autrui, ont concouru tous les deux au paiement de la lettre, ils doivent, au cas de faillite du donneur d’ordre, être admis concurremment «Uns cette faillite : le tireur n’a pas un droit de préférence.
Syndics Stinmann cl Fort.— 27 août 1832. — Cass. — Paris. — S-V. 32. 1.661.
313. — Le tireur et l'accepteur d’une lettre de change pour compte d'autrui, sont l’un comme l’autre, et au même titre, mandataires du donneur d'ordre. — En conséquence, au cas de faillite du donneur d'ordre, s’ils ont concount l’un et l'autre au paiement de la traite, ils doivent être admis en concurrence dans la masse de la faillite, au prorata de ce que chacun d'eux a payé. Il n'est pas vrai que le tireur ait un droit dp préférence sur l’accepteur.
Beancousin-Gence.— 23 déc. 1834. — C. Rej.-r-Pari*. —
344. — Le tireur d’une lettre de change en demeure garant tant qu’il ne prouve pus qu’il y avait provision chcx le tiré au moment de l'échéance.
Wflhens. — 18 nov. 1813.— Paris — S-V 16.2.100.— D.
/«/.— 7 fév. 1816.— C. Rej.— Paris.— S V. 16.1.363.— D. A. 6.593.
345. — Les endosseurs d'une lettre de change sont tenus de la garantie comme les tireurs, faute de prouver la provision entre les mains de relui sur qui la lettre est tirée. — Il n'y a pas de distinction à cet égard entre les endosseurs qui n'ont signé que pour la garantie de l'effet , et les endosseurs qui ont fourni la valeur.
Merck en. — I » therm. an 1 1 . — Cass. — Rruxelles. — S-V. 3.2.359.— D.A.6.589.
316. — Leu endosseurs de hillets à ordre ne sont pas tenus ( comme les endosseurs de lettres «le change), sous peine de garantie, de prouver qu’à l’époque de l'échéance du billet, ceux sur qui il était tiré leur étaient redevables, ou avaient provision suffisante pour payer.
Bigot. — 24 pluv. an 3. — Cass. — S-V. 1.1. 75. — IV A G.
347. — L'obligation de justifier «le la provision à l’échéance n’est imposée qu'au tireur; l’endosseur en est dispensé, soit que la lettre «le change ait été acceptée, soit qu’il n’y ait pas eu d’acceptation.
Solignan. — 21 juin 1810. — C. Rpj.— Nismes.— S-V. 10. 1 .323 D. A .6.695 .
V. l’arrêt d'appel —S-V
348. — Lorsque le tireur d’une lettre de change, poursuivi en garantie après les délais utiles, est obligé de prouver qu’il y avait provision chei le tiré à l’échéance de la lettre de change, la preuve de cette provision doit être faite par écrit, et non par témoins , surtout si le tiré a déclaré , lors du protêt, qu’il ne devait rien au porteur, cl qu’il o’avait pas de provision.
Wnuters. — 29fév.1808 — Bruxelles.— S-V, 1 1.2. 116.— D. AG. 599.
349. — Les dispositionsdes lois romai nés, ni celles du Cod. civ., ne sont pas applicables aux matières de commerce pour ce qui concerne les preuves «le la provision ; sur ce point, la loi laisse aux jugps la plus grande latitude ; — ils peuvent s’eu rapporter à la déclaration ou affirmation «le celui sur qui la lettre de change est tirée; à plus forte raison à des écrits émanés «le lui, encore que ces écrits n aient pas une date certaine.
Martin Lacoste. — 3 déc. 1806, — G. Rej. — Toulouse.— S-V.7. 1 .15. — D. A. 6. 696.
V. encore sur les actions récurtoiro du porteur et des endosseurs, le mot Protêt, n. 69 et s.
S IL — Du rechange , de la retraite, et du compte de refour.
NOTIONS GÉNÉRALES
350. — Le porteur de la lettre de change non payée a l'échéance, au lieu de poursuivre les divers garans en leur faisan! notifier le protêt , et en les assignant en justice, ainsi que cela a été expliqué dans les paragraphes précédons, peut leur demander le remboursement par voie de retraite. (C. com., 177 et 178.)— V. Toutefois inf., n. 362.
351-353. — La retraite est une nouvelle lettre de change au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur l’un des endosseurs, du principal delà lettre proleslée , des intérêts du jour du protêt (C. com., 181), de ses frais et du nouveau change qu’il paie. (C. rom., 178.) — Ce change nouveau s’appelle rechange.
351. — Dans les frais dont il vient d’être parlé, on comprend les frais proprement dits du protêt et tous autres frais légitimes, telsque droitsde commission, courtage, timbre, ports de lettres, perte a la négociation , frais de voyage (à charge d'affirmation) (C. coin., 181 J; maison ne doit pas y comprendre les intérêts des frais du protêt , du rechange et autres; ils ne sont dus qu'à compter du jour de la demande en justice. (Cod. comtn., 185.)— V. Intérêts, n. 73 et 74.
355. — Quant au rechange, il se rêg’e, à l’égard du tireur, par le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d’ou elle a été tirée. — II se règle a l’égard des endosseurs par le cours du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par eux , sur le lieu où le remboursement s’effectue. (C. com., 179 ) — Selon M.Uratard { Manuel du dr.comm.), dont l’opinion à cet égard nous parait la seule qui puisse s’accorder pleinement avec les termes défia loi , il faut entendre, dans ce dernier cas, par le lieu de la négociation, celui d'où l’endossement est daté, que l’endosseur y réside ou non ; de plus, il faut entendre que le cours du change du lieu du paiement sur le lieu de la traite, détermine le maximum du rechange dont le tireur et les endosseurs peuvent être tenus (1).
356. — La retraite est accompagnée d’un compte de retour dans lequel se trouve le détail des sommes précédemment indiquées comme formant le montant de la retraite; il en est en quelque sorte la pièce justilicative. — Il énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite, afin de pouvoir reconnaître si le compte est relatif à la lettre qui l’accompagne. (C. com., 181.) — Il énonce aussi le prix du change auquel la lettre a été négociée. {C. com., 181.)
357. — Le prix du change doit être certifié par un agent de change.— Dans les lieux où il n’y a pasd’agens de change, il est certifié par deux
(l)V. {(fut tt'f'giri tt funtnitedt trs.iUhui, 1837 p. 22.
oommerçans , et dans ceux où il se fait peu d’opérations de banque, et où par conséquent il n'y a pas de cours établi , le prix du chaire se règle par le cours de la place voisine, cl se justifie par un certificat u’un agent de change derettc place, ou a défaut par deux rnmmerçans. (Pardessus, n. 438.) — Il ne serait pas dù de rechange , si le compte de retour n'était pas accompagné des certifions exigés. (C. coin., 181 et 180.)
358. — Le compte de retour est en outre accompagné de la lettre de change protestée , du protêt , ou d'une expédition de l'acte du protêt. lC.com., 181.)
359. — Il ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change. (C. com., 182.)
300. — Le compte de retour est remboursé d’endosseur à endosseur respectivement et définitivement par le tireur. {Ibid.) — Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endosseur n'en supporte qu’un seul ainsi que le tireur. (C. com , 183. ' D’où il suit que chaque endosseur supporte seul les frais de la retraite qu'il fait sur son cédant ; il ne peut répéter de celui-ci que les frais de la première retraite qu'il a remboursée; de telle sorte que le tireur n’est pas tenu de tous les frais intermédiaires , il n’est tenu que des frais de la première retraite et du prix du change du lieu où la lettre protestée était payable, au lieu d'où il l'avait tirée. ( Viuccns, t. 2, p. 308.)
3ül. — L'endosseur qui a remboursé en payant la retraite faite sur lui , étant subrogé aux droits du porteur, peut, comme lui, faire retraite sur son cédant ou sur les endosseurs qui le précèdent. Dans le cas où la retraite est faite sur l’un des endosseurs , elle doit être accompagnée d’un nouveau certificat qui constate le cours du change du lieu où la lettre de ciiange était payable sur le lieu d'où elle a été tirée. (C. com., 181, S 7.)
362.— La voie de la retraite pour arriver au remboursement, ne dispense pas des formalités de la notification du protêt , et de la citation en justice dans les délais indiqués sup., $ U , en sorte que si l'on avait omis ces formalités, et que la retraite ne fût point pay ée , la déchéance serait encourue. (Pardessus, n. 437 et 439.)
JCHISPRI DKSCR.
363. — Le rechange s'opère par une retraite qui rat viuc nouvelle Icllrr de change... ; niais la retraite ne peut Avoir lieu avant l'échéance des traites qu elle représente.
Ranch.— 9 it 1813 -d^lraar.— S-V. 16.2.102
36L — I.or*qu'une lettre de rhange est indiquée payable dans un pays oii les rechanges peuvent être cumulés, l'endosseur est tenu «le supporter plusieurs rechanges , encore que l'endossement ait eu lieu en France, où la loi prohibe le cumul des rechanges.
Polteri — j; âo4t |8I I. — Gènes. — S-Y. 13.2.23 — D.A.
365. — L*s fn,, Je r(>tour d’une traite prote»tce faute de paiement , doivent restera la charge du tireur, p«*u importe, Bi |* dettr n'est pas commerciale , (jue |p ijr£ débiteur de la somme portée dans la traite.
Delacroi*.-
•16 av. 1818.— C. Rej.— Paris.— S-V. 19.
366. — (a contrainte par corps peut être pmnonpour le paienieut des intérêts et des frais du
compte de retour d’une lettre de change protestée : ou ne peut considérer ces intérêts et ces frai» comme des dépens.
BulT.-t — 5 dut. 1835. — C. Rej. — Trib. comm.de Paris. — S-Y. 36 1.103.
S 13 .—Delà lettre de change perdue ou adirée.
NOTIONS GÉNÉRALES
367. — Le porteur peut avoir perdu ou adiré la lettre de change. D, ms cette situation , la loi vient a son aide ; elle lui trace la marche n suivre pour obtenir paiement. Cette marche varie selon que la lettre de change était en un seul original ou en plusieurs exemplaires, et selon que l’un des exemplaires délivrés était ou non revêtu de l'acceptation.
368. — Dans tous les cas , celui qui n perdu une lettre de change, doit porter ce fait a la connaissance du tiré , au moyen d'une opposition , afin que le paiement ne soit pas fait au profit d'un porteur frauduleux. (C com., art. 149.)
369. — Si la lettre de change perdue est non acceptée .celui a qui elle appartient peut en poursuivre le paiement sur une seconde , troisième,
auatrième, etc.: la perte d’un exemplaire n'est, anscecas, d’aucune importance. (C. com. ,150.)
370.— Si l'exemplaire perdu avait été accepté , le paiement ne pourrait être exigé sur une seconde, troisième on quatrième, que par ordonnance du juge , et en donnant caution. (C. com., 151.)— Dans ce cas l’exemplaire représenté justifie de la propriété.
37t. — Si celui qui a perdu la lettre de rhange, qu elle suit acceptée ou non , ne peut représenter la seconde, troisième , quatrième , etc. , il peut demander le paiement de la lettre de change perdue, et l'obtenir par l’ordonnance du juge, mais alors en justifiant de sa propriété par ses livres , et en donnant caution , comme dans le cas précédent. (C. com., 152 )
372 —Bien que la loi semble n’admettre que la preuve résultant des livres du propriétaire de la lettre de change, cependant les juges pourraient, suivant les circonstances, chercher la preuve de sa propriété dans la correspondance du porteur, surtont s’il tenait la lettre de change du dehors. (Locré, sur l’art. 152 , C. com.; Vincens, t. 2, p. 274; Pardessus , n. 410.) Mais en l'absence des livres, la correspondance seule ne pourrait suffire, a moins que le porteur fût un non-commerçant. (E. Persil , sur l’art. 152, n. 3 et 4.)
373.— La caution que le porteur est obligé de donner dans les cas précédens, a pour objet unique de garanlirle montant de la lettre de change au véritable propriétaire , quand il sc présentera. L’engagement de cette caution est éteint apres trois ans, si pendant ce temps il n’y a eu ni demande, ni poursuites juridiques. (C. com., 155; Vincens, t. 2, p. 276; Pardessus, n. 411.)
374.— Si la lettre de change n'a été tirée qu’en un seul exemplaire , ou si le preneurn'a pas eu la précaution de s’en faire délivrer une seconde, troisième ou quatrième , etc. , il doit s’adresser a son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter sou nom et ses soins pour agir contre son propre endosseur , et ainsi de suite en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur de la lettre. (C. com. , 154.)— S'il tient cette lettre directement du tireur, il doit lui en demander un duplicata, et celui-ci ne peut le lui refuser, même sous prétexte que le porteur a encouru la déchéance faute de protêt en temps utile. Le tireur qui douterait combien il a déjà délivré d’exern-.
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plaire* , devrait revêtir le nouvel exemplaire d'un numéro sur lequel U if aurait pas de doute. (Pardessus , n. 409.)
375.— Le porteur ou propriétaire de la lettre adirée, doit supporter tous les frais nécessaires pour en obtenir nn duplicata , car c’est la perte qu'il a faite de la lettre de change qui les a occasionnés. (C.com., 154.) Ce ne serait que dans le cas où les endosseurs ou tireurs se refuseraient, sans motifs légitimes, soit a donner leurs soins, et a prêter leur nom , soit à délivrer le duplicata demandé , qu’ils devraient être condamnés aux frais de leur injuste résistance , et de plus a des dommages-intérêts en réparation du préjudice qu’ils auraient causé au porteur. ( V incens , t. 2, p. 379; Pardessus, n. 409.)
•376.— S’il y a refus de paiement de la lettre de change perdue, le porteur doit le faire constater, alin de conserver son recours contre le tireur et les endosseurs ; ce ne sera point par un protêt ordinaire , car il faudrait avoir la lettre de change pour la transcrire avec l’acceptation, et les endossemens en tête deccl acte, ainsi que le veut la loi; mais ce sera par un acte qui en lient lieu et qu'on nomme acte de protestation. (C. com. , 153; V incens, t. 3, p. 377.)
377. — Cet acte doit être fait le lendemain de l'échéance de la lettre de change perdue. Il doit être notifié aux tireur et endosseurs, dans les formes et delais prescrits pour la notification du protêt. V. ce mol, et supra , n. 317. — (C. com., 153.)
JCRISPRUDBRCE*
378. — Les jugt-t qui condamnent le souscripteur d'un effet de commerce perdu à en payer le montant, ne sont pas obligés d’ordonner d office que le bénéficiaire fournira caution , lorsque cette caution n’a pas clé demandée.
Sancan. — 3 mai 1837.— C. Rej. — Toulouse. — S-V.
379. — Les endosseurs d’une lettre de change perdue ne peuvent, sur la demande du propriétaire, lui refuser leur nom et leurs soins pour lui en procurer une seconde, encore qu'il n’y ail eu ni protêt , ni recours dans le délai de la loi.
Paillasson— 9 juill. 1813. — Turin.— S-V. 14.2.257.— D A. 6. 686.
380. — L’acte de protestation que l’art. 153, Cod. comti., prescrit au porteur qui a égaré un effet de commerce , et qni vrut néanmoins parvenir A être payé , doit , A peine de nullité , être précédé d’une ordonnance du juge et d’une ofTre de caution. (Cod. com., 151, 152, (53.)
firolematin. — 15 mars 1826, — Lyon. — S-V. 26.2.213. — D. P. 29.2.20.
U. Juif. — 3 mars 1836.— Cass.— Lyon. — S-V. 34.1 . 22®.
381. — Jugé au contraire qu’il n’est pas nécessaire , & peine de nullité , que l’acte de protestation exigé par l’art. 153, Cod. comm., au cas de perte d’un efTet de commerce , soit précédé des formalités prescrites par les art. 151, 152, même Cod. -—Il suffit que le propriétaire de l’efTet perdu fasse ultérieurement les justifications dont parlent ces articles.
Ca rayon. — 29 av. 1829.— Toulouse — S-V. 29.2 258.— D. I». 29.2.177.
U. — Pitrat — lOnov. 1828.— C. Rej.— Paris.— S-V .29. 1.10. — D. P. 29. I. 57.
382. — La nullité de l’acte de protestation prescrit au cas de perte d’un efTet de commerce, peut être proposée pour la première fois en appel , et apres défense au fond. — Ce n’est pas IA un acte île procédure dans le sens de l’art. 173, C. pr.
Carajon — 29 av.1829.— Toulouse.— S-V. 29.2.258 —
383. — Les art. 150 et suiv., Cod. comm., relatil» au cas de perte d’une lettre de change ou effet de commerce , ne sont pas applicables au cas de perte de la grosse «l’une obligation notariée stipulée négociable par la voie d'endossement. — Du moins, il suffit , pour que le pairmrnl d’une telle obligation puisse être ordonné en faveur du cessionnaire qui ne représente pas U grosse du contrat, que ce cessionnaire justifie d’une maniéré quelconque de sa propriété.
Leaurruis. — 13 mars 1828 — C. Rej. — Rouen.— S-V.
II. P
$ IL- De la Prescription.
ROTIONS GKRÉRALC5.
384. — Toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans, à compter du jour du protêt ou delà dernière poursuite juridique, s’il n'y a eu condamnation, ou si la dette n'a été reconnue par acte séparé. (C. com , 189.) Cette prescription est absolue; elle court contre les mineurs non commerçans, et contre les interdits.(I^cré, sur l’art. 189, C.com.) — V.inf., n.419.
Il suit de la que s'il y a eu condamnation , ou reconnaissance par acte séparé, il n’y a lieu qu'à la prescription de trente ans. (Locré, sur le même article.)
385. — S’il n’y a eu de la part du porteur ni protêt ni poursuites, la prescription de cinq ans doit compter du jour de l'échéance. (Locré, sur l’art. 189.)
386. — La prescription de cinq ans que le débiteur de l’effet peut opposer au porteur, n’établit qu’une simple présomption de paiement, de telle sorte, que les prétendus débiteurs sont tenus, s'ils en sont requis par le porteur, d'affirmer, sous serment, qu'ils ne sont plus redevables, et leurs veuves, heritiers ou ayans cause, qu’ils estiment de bonne foi qu’il n'est plus rien dù. (C. com., 189.)
Celte dernière disposition de l’art. 189. Cod. com., pourrait-elle être étendue aux créanciers exerçant le droit de leur débiteur, au cas de faillite ou de déconfiture? Nous ne le pensons pas : les créanciers ne sauraient être considérés comme les ayans cause de leur débiteur; c'est ce qui résulte des art. 1322 et 1328, C. civ., qui, en disposant que l'acte sous seing-privé n’est opposable qu’aux héritiers ou ayans cause et non pas aux fiers, range év idemment les créanciers parmi les fiers, puisque la disposition de ces articles a précisément pour objet la conservation des droits des créanciers. On comprend d’ailleurs combien serait illusoire l'affirmation de ces derniers, qui, le plus souvent, ne pourraient savoir si en effet il n'est plus riendù, et qui, dans le doute et dispensés du serment, seraient toujours portés à parler suivant leur intérêt.
La disposition de l’art. 189, qui oblige à une affirmation n'est donc applicable qu’aux ayans ea use proprement dits, c‘est-a-dire,aux légataires ou donataires» titre universel , et même a l’acquéreur d’un immeuble qui serait grevé d'hypothèque pour sûreté du paiement de l’effet : ccui-la ne pourraienlopposer la prescription sans être tenus d’affirmer, s'ils en étaient requis, qu'ils estiment qu'il n'est plus rien dû. Leurqualilé de successeursdu débiteur donnerait d'ailleurs quelque poids à leur affirmation, puisque les titres et papiers dont en cette qualité ils seraient détenteurs pourraient les mettre a portée de savoir s’il y a eu ou s'il n’y o pas eu de paiement.
387. — La prescription des actions principales du tireur contre le tiré accepteur ou non , qui
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avait provision pour l’échéance est de trente ans, comme celle de toute action tant réelle que personnelle, parce que, dans ce ras, l'action ne prend |>as sa source dans le contrat de change, niais dans une obligation qui en est indépendante : le tiré, s’il a provision, est, à l’égard du tireur, un débiteur ordinaire. (C. ci v., 2268.)
JUaiSPBUDBXCE.
388. — I,a prescription de cinq ans établie par l’art. 189, Cod. cornai., est applicable à toutes actions relatives aux lettres de change et autres eftets de commerce, sans distinction des carnet pour lesquelles ces effets auraient été souscrits. — Ainsi, une lettre de change est prescriptible par cinq ans, alors même qu’elle a pour objet le paiement du prix d’une vente de coupe de bois, de mime que si elle avait pour cause une opération commerciale.
Lorrnti. — 15 déc. 1129. — C.Rej. — Strasbourg. — S-V. 30.1.7.— D. P. 30 1.37.
389. — La prescription de cinq ans ne peut être invoquée contre une demande formée entre conimerçans, par laquelle l’un réclame de l’autre ce qui lui est dû par suite de leurs opérations commerciales , quoique ces opérations aient cessé depuis plut de cinq ans.
Guia-Re«jardîns. — 10 nov. 1817.— Rouen. — S-V*. 18 2. 68.— D. A.6.73G.
390. — La prescription de cinq ans n’est pas opposable par le souscripteur au tiers qui , non obligé au paiement de la lettre de change, a désintéressé le porteur. — En un tel cas, le tiers doit être considéré comme un negotiorum getlor, et , par suite, son action en remboursement n’est soumise qu’à la prescription de trente ans.
Balmary — 10 juill. 1829. — Toulouse.— S-V. 30.2.77. — D.P.30.2.2.
391. — L'écrit par lequel une personne reconnaît avoir reçu d’une autre une lettre de change payable à une certaine époque , avec promesse de lui en rendre compte , n’a le caractère ni de lettre de change ni de billet de change... Un tel effet n’est pas soumis à la prescription de cinq ans.
Bourget. — 19 janv. 1813. — Cass. — Lyon.— S-V. 13.1. 1 10.— D. A. 6.736.
392. — L'écrit par lequel un propriétaire charge le préposé à la recette de scs revenus , de payer à un tiers ou à son ordre, une somme qu’il déclare avoir reçue, doit être considéré, non comme une lettre de change, mais cctmuie un simple mandat... Un tel effet n’est pas non plus soumis à la prescription de cinq ans.
Crémicu. — 28 janv. 1828. — Paris. — S-V. 28.2.186. — D.P. 28.2.139. — V. 3l*tuLit, et tup., n. 6.
393. — Les intérêts des billets à ordre sont soumis s la prescription de cinq ans établie par l’art. 2277, Cod. civ.
Gouteyron. — 13 mars 1828. — Bordeaux. — S-V. 28.2. 284.— V. lui' in, $ 5.
394. — La prescription de cinq ans en matière de lettres de change, cesse d’être opposable lorsque la dette a été reconnue , lorsque par lettres missives ou autres actes privés , le tireur a renoncé à opposer la déchéance au porteur, pour défaut de protêt, en temps utile. — A cet égard , l’appréciation des faits ou actes qui constituent une reconnaissance de la dette, est entièrement dans le domaine des juges du fond , et ne peut donner ouverture à cassation.
Les syndics delà faillite Gabet. — Il fév.1826. — C.Rcj. — Ôrléani.-S-V. 26. 1310.— D.P. 26.1.159.
395 — I.a prescription de cinq ans établie par l'art. 189, Cod. corom., n’a pas lieu si la dette est reconnue par un acte séparé, cet acte fût-il
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même antérieur à l’elfel de commerce sujet à prescription.
Bruyère.— 2 fév. I8l9. — C- Bej. — Paris S-V. — 19.
396. — Pour que I acte séparé dont parle l’art. 189, Cod. comni., puisse avoir l'effet de substituer à la prescription quinquennale établie en matière de lettre de change, la prescription trenlenaire, il faut que le débiteur ail entendu donner par cet acte un titre nouveau au créancier. — Si cette intention est déclarée par les juges du fond ( ayant un pouvoir souverain d'appréciation à cet égard) n’avoir point existé, la prescription quinquennale reste seule applicable.
Dupont.— 28 nov. 1831 .— C. Rej.— S-V. 32.1.26.
397. — Jugé encore que la prescription de trente ans n'est substituée à la prescription de cinq dns établie par l'art. 189, Cod. comm., en matière de lettres de change et billets à ordre, qu'aulant que la reron naissance de la dette par le débiteur ou l'un des débiteurs solidaires résulte d’un titre nouveau qui change l’obligation commerciale en une obligation civile; il ne suffit pas d’une simple reconnaissance de 1a dette.
Railtct — 14 mars 1838. — C. Rej.— Amiens. — S-V. 38.
398. — Lorsque le débiteur de billets à ordre a fait , ultérieurement, et pour la même somme, une reconnaissance notariée , il s’est rendu, par cela même, absolument non recevable à opposer la prescription de cinq ans.
Vainement il dirait que la reconnaissance notariée elle-même , constate que la dette par billets est restée sans novation aucune, et soumise à de» poursuites commerciales; l'objection n établirait pas que la prescription de cinq ans ait dû conserver tout son effet , nonobstant la reconnaissance notariée.
Delbeck — 14 janv. 1 825.— Paris. — S- V . 26.2.133.— D.
399. — La reconnaissance par le débiteur d’une lettre de change , des è-cnniptrs par lui payés, et mentionnés par le porteur au dos de la lettre , peut être considérée comme équivalent à la reconnaissance de la dette par acte séparé , que l’art. 189, Cod. romtn., déclare interruptive de la prescription de cinq ans.
Ténégal.— 16 déc. 1628.— C. Rej.— S-V. 30.1. 115.—
400. — Lorsqu'un elTet de commerce est arrivé à échéance, la demande d’un délai pour effectuer le paiement avec promesse d’ajouter des intérêts n’est pas une reconnaissance de la dette dans le sens de l’art. 189, Cod. connu. — On ne doit voir vlans celte demande qu’una addition au premier titre. — En conséquence, l'action en paiement de la dette reste soumise à la prescription quinquennale ; seulement cette prescription ne court que de l’expiration du délai demandé.
De Presser —8 fév. 1830— Amiens.— S-V. 30.2.226
401. — lorsqu'un acte portant prolongation de l'échéance d'une lettre de change , sur la demande du débiteur, et moyennant sa promesse de payer à l’expiration du nouveau délai, est reconnu ne former qu’un titre additionnel à la lettre de change , et ne faire, bien que souscrit séparémmt , qu’un seul et mime acte avec la lettre de change , cet acte ne doit pas être considéré comme une reconnaissance de la dette par acte séparé , dans le sms «le l’art. 189, Cod. comm. — En conséquence, l’action en paiement reste soumise à la prescription quinquennale.
De Presser.— 9 août 1631 . — C. Rej.— Amiens.— S V.
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402. — Jugé au contraire que la demande d'un délai pour payer une lettre de change, est une reconnaissance de la dette emportant interruption de la prescription de cinq ans.
Renaud- — !*r mars 1837.— C. Rej— Toulouse— S-V. 37.1.999— D.P. 37.1.354
^03 — Après l’interruption de la prescription quinquennale parla reconnaissance de la dette , la dette n’est plus prescriptible que par treutc ans. Dupujr. — 6 uot. 1832.— C. Rej — Bordeaux — S- V. 32. 1.824.
404. — La prescription de cinq ans, établie par l’art. 189, Cod. romm., pour les lettres de change et les billets à ordre , commence à courir du lendemain de l'échéance.— Peu importe qu’il y ait eu ou non protêt.
Bouillon. — 16 av. 1818.— Cass.— S-V. 18.1.254.— D. A. 6.737.
405. — La prescription ne commence à courir contre une lettre de change , payable à vue, que du jour du protêt qui en constate la présenta- lion.
Peeoolt. — 5 juill. 1819.— Niantes.— S-V. 19.2.294.— D
407. — La prescription de cinq ans, établie pour les lettres île change, n’est pas interrompue par la simple suspension de paiemens du failli.
Dclbvc. — 5 août 1813. — Paris. — S-V. 15.2.123.
407. — t* porteur d’une lettre de change ne perd pas son recours contre le tireur, faute d’avoir exercé des poursuites contre lui dans le délai de cinq ans, s’il est prouvé que , dans l’intcrvaUe des cinq années, le tireur s'est fait remettre de confiance la lettre de change pour en poursuivre lui-même le recouvrement contre l’accepteur. Celte détention de la lettre de change de la part du tireur, avant ! mis le porteur dans l’impossibilité d'agir, a suspendu le cours de la prescription.
Delpech.— 3 janr. 1832. — C. Rej S-V. 32.1.352.
408. — Aux juges du fond seuls appartient le droit de décider si tel ou tel événement de force majeure peut suspendre la prescription ; par exemple, si la difficulté des communications entre le domicile du porteur d'une lettre de change et celui du tiré aélé telle, qu'elle ait enqiéché de faire le protêt et suspendu la prescription.
Cavagnarjr.— 5 août 181 7.— C.Rcj.— Paris.— S-V. 18. t.38G— D.A.7.592.
409. — L’état de guerre peut, en certains cas, suspendre le cours de la prescription, notamment de la prescription quinquennale établie par l’art. 189, Cod. comm.
Barielta.— 9 av. 1818.— C. Rej.— Paris.— S-V. 19.1. 139— D.A.6789.
M.— Grognet— 16 nov. 1814. — Paris. — S-V. 16.2.
410. — Sous l'empire du Cod. de comm. la prescription de cinq ans d’une lettre de change est une simple présomption de paiement, qui peut être détruite par une preuve contraire. (Cod. comm., 189.)
Trapet — |K janr. 1821.— C. Rej.— Riom. — S-V. 22.1 57.— D.A. 6.741.
411. — La prescription de cinq ans, en matière d’effets de commerce et la présomption légale de paiement sur laquelle elle est fondée, peuvent être écartées par la preuve de non paiement , lorsqu’on prouve en même temps que le créancier a été mis dans l'impossibilité de réclamer son paiement, par le dol et la fraude du débiteur.
Pons.— 14 janv. 1818. — C. Rej. — Lyon. — S-V. 19.1 141.— D A.6.739.
412. — La prescription de cinq ans, établie à l’éganl îles effets de commerce, étant fondée sur une présomption de paiement, le débiteur u’est plus recevable à l’opposer s’il a, de manière quelcon-
que, reconnu n'avoir pas payé; — et la reconnaissance de non paiement peut résulter de ce qu'à la présentation du billet, il n'a refusé de payer qu’en se fondant sur une opposition faite daus ses mains.
Triquct.— "janv. 1815.— Paris.— S-V. 15.2.83.— D. A.
413. — Jugé au contraire que, en matière de lettres de change, les juges ne peuvent écarter la prescription de cinq ans par de simples présomptions de uon paiement. — Ici ne s'applique point l’art. 1353, Cod. civ.
Martin. — 9 nov. 1812.— Cass.— S-V. 13.1.149 — D. A.
M— Ardent— 16 juin 1818.— Cass— Limoge*.— S-V.
414. — La prescription de cinq ans établie par 1 art. 189, Cod. coinm., relativement aux cfTets de commerce, est une présomption de paiement, présomption jurit et de jure qui ne peut être détruite par des présomptions contraires.
Florence— 13 déc. 1828— Grenoble— S-V. 30.2.13.
415. — La prescription quinquennale, en matière de lettre de change ou billet à ordre, n'est pas opposable par celui qui prétend en même temps ne pouvoir être tenuau paiement de l’effet, eneequ’it ne l’aurait négocié que comme mandataire d’un précédent endosseur. Une telle défense est exclusive de la présomption de paiement sur laquelle repose la prescription de cinq ans.
Dubu».— l«r déc. 1829— C. Rei— Amiens.— S-V. 30.
416. — Le défendeur à une demande en paiement d’une lettre de change, qui répond ne rien devoir, ne renonce pas par cela même à l'exception do prescription; l’arrêt qui induit de là une renonciation, viole l’art. 2224, Cod. civ.
Jaoson. — 19 av. 1815— Cass— Paris— S-V. 15. 1.203.
417. — I.e souscripteur d'une lettre de change est non recevable à opposer la prescription de cinq ans, si, avant l’expiration de ce délai, il s’était fait remettre de confiance la lettre de change, sous prétexte de diriger lui-mêrue des poursuites contre l’accepteur.
Delpech. — 28 mars 1828. — Bordeaux S-V. 28.2.239.
— D.P.28.2.I1I— V. tmp.. n. 4o7.
418. — Un jugement de condamnation obtenu par le porteur d'une lettre de change, contre le tireur (ou contre un endosseur), ne conserve pas an porteur sou action contre un endosseur qui est étranger au jugement. — A défaut de poursuites contre cet endosseur, dans les cinq ans, la prescription est acquise. — Vainement on argumenterait de I* aolidarité.
Marié— 23 fét. ! 827. — Toulouse— S-V. 27 .2. 101 .
419. — La prescription de cinq ans établie par l'art. 189, Cod. comm., en matière de lettres de chauge et billets à ordre, court contre les mineurs comme contre les majeurs.
Prit— 23 av. 1836— Paris— S-V. 3G.2.258.
420. — Une lettre de change souscrite par un étranger au profit d’un autre étranger, et stipulée payable dans le pays «1rs cotitraclans, est régie par la loi étrangère, quoique le paiement en soit réclamé en France par un tiers-porteur fran«;ais ,
la règle est applicable notamment, en ce qui louche le temps de la prescription.
Aubrej. — 29 mars 1836— Paris. — S-V.36.2.457.
S 15. — Compétence.— Contrainte par corps.
NOTIONS fiÊNKiULES.
Les lettres de change étant par leur ua
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turc des actes de commerce, sont de la compétence des tribunaux de commerce (C. corn., 632); peu importe a cet égard que les signataires, soient ou ne soient pas commerçons. (C. corn., G37.)
422. — Lorsque les lettres de change ne doivent être réputées que simples promesses à raison de l'omission de quelque formalité, ou de la supposition de quelques-unes des conditions essentielles (V. iup., $ 2 ) , le tribunal de commerce est tenu de renvoyer au tribunal civil, s'il en est requis par le défendeur. (C. coin., G36.)
423. — Le non commerçant qui a souscrit une lettre de change réputée simple promesse, peut, après avoir été condamné par défaut par le tribunal de commerce, demander, sur l'opposition son renvoi devant le tribunal civil. (Carré, compét., n. 526.)
42t. — Mais ce renvoi ne pourrait plus être demandé sur l'appel par celui qui u'aurait pas formé opposition au jugement par défaut, et a plus forte raison par celui qui, en première instance, aurait été condamné contradictoirement.
425. — Il faut néanmoins remarquer, que la lettre de change réputée simple promesse, et signée par un non commerçant, peut donner lieu quelquefois à une action commerciale. Ainsi, aux termes de l'art. 113, C. corn., la signature des fenuneset des tilles non commerçantes surdes lettres de change, ne vaut, à leur égard, que comme simple promesse; mais, dans ce cas, la compétence de la juridiction commerciale ne peut être déclinée, parce que ces lettres de change ont la forme intrinsèque et substantielle des lettres de change , et sont de véritables obligations commerciales de leur nature, et que la qualité de simples promesses qu'elles ont à l'égard des femmes signataires, n'a d'autre effet que de rendre ces dernières non conlraignables par corps. (Carré, ubi sup. n. 592.) — V. inf., n.437 et suiv.
426. — Les signataires d’une lettre de change ou autre efTcl de commerce doivent toujours être assignés devant le tribunal de leur domicile, comme étant celui du paiement, à moins qu'il n’y ail sur l'effet indication d’un autre domicile. (C. procéd.. 420; V incens , t;’2, p. 328.) —V. Compétence, n. 26, 42 et s., et inf.,n. 4i2 et s.
427. — Mais, lorsque le signataire poursuivi en appelle un autre en garantie, le garant est tenu de plaider devant le tribunal saisi de la demande principale, encore que ce ne soit pas celui de son domicile. (C. proc., 181.) — V. Compétence, n. 63. — V. aussi inf., n. 445 et suiv.
428. — La contrainte par corps doit être prononcée contre les signataires de la lettre de change, ainsi que cela est expliqué au mol contrainte par corps, n. 16.— V. encore eod. verb , n. 34, 57, 61 et suiv., 96 bit.
Jt’ntSI’Rl DK3CE.
429. — Les tribunaux de commerce ne peuvent statuer entre particuliers non négocians, sur des contrats purement civils faussement qualifiés lettres de change.
Biandra. — 22 auèt 1806. — Turin — S-V. 6.2.663. — D.
430. — l,e souscripteur d’une lettre de change est justiciable des tribunaux de commerce, encore qu'il ne soit pas négociant, que la cause de la lettre de change soit purement civile, et qu’elle n’ait rien de commercial.
Piat— 22 août 1810.— ! Paris.— S-V. 14.2.212.— D. A.
431. — De ce qu'une lettre de change est réputée simple promeut, il ne s'ensuit pas que le tribunal de commerce soit incompétent, si d’ailleurs les tireur» et porteurs sont tous négocians.
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Ikudino. — t,r août 1811. — Turin.— S V. 12.2.262.— ». 4.3 340.
432. — L’art. 637, Cod. cornai., qui déclare le tribunal de commerce competent pour connaître des conteststions relatives à une lettre «le change réputée simple promesse, lorsqu’elle se trouve en même temps revêtue de signatures d’individus négocians et d’individus non négociant, est applicable même au cas où l’on attaque la lettre de change, comme engageaient ordinaire, et qu’on lui refuse même la qualité de simple promesse.
Prier— 28 av. 1819.— U.Rej— Parti. — S-V. 20. 1.13. — D. A. 3. 338.
433. — Pour que les tribunaux de commerce puissent connaître des lettres de change réputées simples promesses , mais portant en même temps des signatures d’individus négocians et d’individus non ncgocian», il n'est pas necessaire d'assigner le négociant, à l'effet de rendre justiciable l’individu non négociant, qui peut être attrait seul, sans le concours du négociant.
29 nov. 1814.— Bruxelles.— J. Brui. 1 8 1 < 2 256.
434. — L'art. 637, Cod. connu., qui attribue aux tribunaux de commerce la connaissance des lettres de change réputées simples promesses, et des billets à ordre qui n'ont pas pour cause «les operations commerciales, lorsque ces lettres de change ou billets à ordre sont revêtus de signatures «1e négocians, suppose que les signataires négocians peuvent cire recherchés pour le paiement : il n’est donc pas applicable au cas où les endossemens par eux souscrits sont irréguliers et ne valent que comme procuration.
Gagnaiuli. — 4 janv. 1832. — Bastia. — S-V. 32. 2.635.
435. — Une lettre de change souscrite pour prix d’un remplacement au service militaire n'ayaut qu'une cause purement civile, doit être considérée comme une simple promesse; — Par suite, 1rs contestations auxquelles une telle lettre «le change (souscrite par un non-négociant) peut donner lieu, ne sont pas de la compétence du tribunal de commerce. (Cod. coinm., 632.)
Sauvat.— 5 nov. 1830— Aix.-S-V.31 .2.337.
436. — l<e débiteur d'une lettre de change est justiciable du tribunal de commerce, alors même que la lettre de change ne serait pas le résultat d'uue opération commerciale , lorsque d’ailleurs elle est tirée d'un lieu sur un autre.
Begaé— Il nov. 1834— Pau— S V 35.2.167.
437. — L’art. 636, C. rom., qui renvoie aux tribunaux civils la connaissance des lettres «le change que l'art. 112 réputé simplet promettes , s’étend à toutes autres letlrirs de change réputées simples promesses; et singulièrement à celles qu'a souscrites une femme non marchande publique. — A cet égard, les art. 1 13 et 112, C. com., sont également compris dans la disposition «le l'art. 636.
Bonneau— Il août 1826.— Bordeaux— S-V. 27.2.121. — D.P.27.2.24.
438. — l.a femme non marchande puldique qui a souscrit une lettre de change n’est pat , à raison de ce , justiciable du tribunal «le commerce , lorsque d'ailleurs la lettre n’est revêtue d'aucune signature de négociant.
Veuve Tharaud. — 16 fév. 1833— Limoges. — S-V. 33. 2.277.
439. — Relativement aux lettres de change souscrites par des femmes ou filles non n«;gocianlec ou marchandes publiques, le juge de commerce nYsl incompétent que rationee persane*, rt non ralione materiee. — En conséquence, il devient nécessairement compétent, si le renvoi devant le juge civil n’est requis.
Lenormand. — 16 août I8tl. — Paris— S-V. 11.2.454. — D.A.1.348.
440. — Jugé au contraire que la femme qui souscrit une lettre de change est justiciable des tribu-
naui de commerce quoique d'ailleurs elle ne soit pas marchande publique. — Toutefois il n’jf a pas lieu à conlraiote par corps.
Texandier. — 19 mai 1813. — Limoges.-— S-V. 16.2.69. — D.A. 3 J 38.
M.—Villesèque.— 22 K v. 1822.— Ail.— S-V .23.2.74.— D.A 3.338.— V. >*»/>., 0. 425.
441.— Le* irihmiaux de commerce sont compétent pour connaître de l’ac’.ion en paiement de lettres de change souscrites par une femme non marchande publique, bien que ers lettres de change ne vaillent , à son égard, que comme simples promesses.
Gaillard. — 20 janv. 1835. — Montpellier.— S-V. 35.2.
ib
412. — Le tribunal de commerce dans l'arrondissement duquel une lettre change a été souscrite et la valeur fournie , n’est pas par cela seol compétent pour connaître de U demande en paiement de celte lettre : il y a nécessité d’assigner devant le domicile des tireur et endosseurs. — L’art. 420,C.proc., qui, en matière commerciale permet d'assigner dans le lieu où la promesse a etc faite et la marchandise livrée, est ici sans application. (C. proo., 59 et 420.) Brouel. — 12 janv. 1833. — Toulouse. — S-V. 33.2.309. 443. — La convention entre parties, que des marchandises achetées seront soldées en traites, remises par l’acheteur au lieu de son domicile, mais payables dans un antre endroit, n’est pas indicative du paiement au lieu du domicile de l’acheteur, ni par conséquent attributive de juridiction au tribunal de ce domicile.
Mousntrr.— 25 mai 181 5.— Cass.— Règlement do joges.
414. — Lorsqu’une vente de marchandises a été soldée à Chdlont , en acceptations de lettres de change payables à Paris, le lieu de paiement, dans le sens de î’art. 420, C. pr., est le lieu où le* lettres de change ont dA être payées, et non le lieu ou la vente a clé soldée.
Besson. — 29 janv. l8t ».— Cass.— Règlement de juges. — S-V.lt t .1 12.— D.A.3. 397.
445. — I,* tireur d’une lettre de change non ac-1 quitter peut être appelé en garantie par celui sur qui il a été fait retraite, devant le tribunal où ce dernier a été assigné.
Lancel Carré. — 2 juin 1808 — Paris —S-V .8.2.31 2.—
446. — L'accepteur d’une letlre de change est valablement traduit à fin de condamnation à paiement devant le tribunal du lieu où il s’est obligé de payer la lettre de change, encore que ce tribunal ne soit pas celui de son domicile.
Co mm or sou. — 26nov. 1808. — Paris. — S-V .9.2.22. — D. A. 6.618.
447. — La demande en remboursement de traites acquittées par I accepteur peut être portée devant le tribunal de commerce du lieu où cea traites étaient payables.
Lesroové. — 23 mars 1811. — Paris. — S-V.l 1-2.142. — D. A 3.399.
Id. — Bernard. — 5 avril 1837. — Cass. — Rouen. — S-V. 37.1.29t.
Id... Encore que le tire doive l« montant de l’effet
Dupuv.— 3 janv. I8t0. — Angers. — S-V. 14.2.199. — D.
451. — W... L’art. 181, Cod. pr.. qui veut que les garans soient tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire est pendante, n’est pas applicable au cas où un individu qui n’a ni tiré, ni endossé, ni accepté une lettre de change, est, sous préteste qu’il en doit le montant, assigné en garantie devant le tribunal du lieu où la demande originaire est pendante, et qui n’est pas celui de son domicile.
Ainsi, pour décider s’il doit admettre ou rejeter un déclinatoire proposé par le défendeur à une demande en garantie de lettre de change, un tribunal de commerce doit apprécier le fond de l'exception. Couturier.— 13 fév. 181 1 .— Cass.— Réglera, dejnges. — S-V. 1 1.1. 265.— D. A. 3.398.
452. — Mémt tUcition avant le Cod. de comm., celui sur qui une lettre de change est tirée ne peut, s'il ne l’a ni endotée ni acceptée, être assigné en garantie devant le tribunal du domicile du tireur, encore qu’il doive au tireur le montant de l’efTet.
Leprieur —22 frtm an 9.— Cass. — Réglera, de juges.
IJ.— Par thon. — 21 iherm. an 8. — Casa. — Règtem. de juges. — S-V. 8.2.180.— D. A. 3.382.
453. — Jugé cependant que lorsqu'une lettre de change est tirée sur quelqu'un qui doit, et <pii a promis, par lettre, d’acquitter toute traite, s'il arrive que la letlre de change ne soit pas acceptée, et qu’il y ait recours contre le tireur, le tiré peut être appelé en garantie devant le même tribunal
Brésolle.— 12 juill. 1814. — C. Rtj— Rennes.— S-V. U. 1.172.
454. — Jugé jtncorc que celui sur lequel est tirée une letlre de change, bien qu’il n’ait pas accepté, et que d’aucm.e manière sa signature n’y soit apposée, peut cependant être assigné en garantie, devant le même tribunal de commerce que le tireur ; si, d’une part, il s'est déjà reconnu débiteur du montant de la lettre de change; et si, d’autre part, il n'y a preuve de collusion pour le distraire de ses juges naturels.
Maitrot. — 14 janv. 1817. — Colmar. — S-V. 18.2.125.— D. A. 6.744.
455. — Le négociant vendeur qui, sans autorisation de l’acheteur, tire sur celui-ei une lettre de change pouf le prix de vente, ne peut , en cas de non paiement, et sur la demande dirigée contre lui vendeur, devant le tribunal de son domicile, par le porteur de la traite, appeler l'achrteur en garantie devant ce même tribunal. — L’acheteur n’csl justiciable que du tribunal de son propre domicile.. .. à moins toutefois que la promesse de vente et la livraison n’aient été faites, ou que le paiement n'ait été indiqué devoir être effectué dans un autre
448. — L’accepteur d’une lettre de change peut être traduit à fin de condamnation au paiement devant le tribunal de l'endosseur , encore que ce ne soit pas celui de son domicile.
Morin. — 14 sept. 1808. — l'aria. — S-V. 14.2.177.— D.A.
449. — Le tiré qui n'a point accepté la lettre de chauge ne peut être assigné en garantie que devant les juges de son domicile, et non devant le tribunal du domicile du tireur ou «les endosseurs. L’art. 164, Cod. corn., ne déroge au droit commun, en matière de compétence, que relativement à ces derniers.
Pompidou. — 21 mars 1825. — Casa.— Limoges.— S-V.
lieu.
Jooblot.— 22 av. 1828.— Bordeaux.— S-V. 28.2.234.— D P. 28.2.210.
IJ.— Dar in.— 26 nov. 1828.— Angers.— S-V. 29.2.328. D. P. 29.2.288.
456.— Celui qui a prié son ami d’accepter des lettres de change tirées par lui ou par d'autres d« son ordre, et qui a promis d’en faire les fonds à l’échcance, s’il manque à les faire, peut être asai-
?né devant les juges du lieu du paiement, non-seurment à raison des lettres de change tirées par lui, mais encore à raison des lettres de change tirées par d'autres de son ordre.
Crétnieux.— 27 mars 1812.— C. R^j.— Montpellier. — S-V. 12.1.304 — D. A. 3.248.
i 457.— lorsque le porteur d'une letlre de change
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non whup, demande au tireur un cautionnement provisoire, et l'assigne à cette fin devant le tribunal de son domicile, si le tireur conteste la propriété du porteur, et qn’ainsi l’instance soit engagée devant le tribunal du domicile du tireur, sur la propriété de la le.ltrc de change, ce tribunal est seul competent pour statuer ultérieurement sur l'action en paiement de U lettre de change, apres qu’elle est échue ; — en ce cas, la litispendance fait perdre au porteur le droit d'assigner le tireur en paiement, au lieu oit la lettre de change est stipulée payable.
Cormier. — 19 mars 1812.— Cas» -S-V. 12.1.247.
458. — Celui qui, étant poursuivi en paiement d'une lettre de change, prétend n’ètre débiteur que d'une partie de la somme réclamée, peut, apres avoir fait des offres, porter sa demande en validité devaol le tribunal du lieu où la lettre de change était pavahle.
Couturier. — I2fév. ISl I. — Cas*.— Règlement déjugés.
S-V. II. 1.265.— D. A
y . encore sur la compétence en matière de lettres de change, l'article Je tommette.
LETTRE DE CREDIT. — V. Crédit ouvert.
— Compte COURAKT. — Lettre d’avis.
NOTJOKS CEN Eli Al. RS.
1 • — La lettre de crédit est une espèce de mandai donné par lettre missive , dans laquelle on mande a un correspondant de payer, n une telle personne, l’argent dont elle aura besoin, jusqu'à concurrence d’une telle somme, ou même sans déterminer la somme.
i.— La lettre de crédit peut être donnée sur plusieurs maisons dans des villes différentes, bien que pour la même somme: dans ce cas, le correspondant qui paye une somme à valoir sur ce crédit, en fait noie sur la lettre , afin que les autres correspondans soient avertis des à-comptes donnés et reçus.
•S.— Dans l'usage , on fait signer la leltre de crédit par le porteur , afin que le correspondant qui paye puisse ainsi confronter celle signature avec celle de la quittance qu’il reçoit en payant.
4.— Le preneur d’une lettre de crédit en dépose au banquier le montant d’avance, ou s’oblige à le rembourser. Dons tous les cas , le banuier perçoit un droit de commission. Il lui est ù pareillement les Trais de négociation et de change , lesquels sont déduits sur le capital.— Ces différentes perceptions , ne doivent pas être considérées comme usuraires, alors rnétnequ'cllcs excédent le montant de l'intérêt dù pour la somme avancée : elles ne sont que le salaire des peines et soins pris par le banquier pour faire tenir la somme dans les lieux ou le crédité en a besoin. - V. Intérêts c t Usure.
5- — En général, les lettres de crédit ne sont pas négociables : ce sont des titres personnels dont le seul porteur doit recevoir le montant, puisque seul il peut donner quittance. 'Vincens, l. 2, p. 377.)
0.— Le correspondant qui paye tout ou partie de la lettre de crédit, exige du porteur une quittance motivée, dont il se fait délivrer un duplicata. Il garde en ses mains un exemplaire , en preuve de sa libération, et envoie l’autre à son commettant, pour qu’il s’en aide dans son réglement ovee le porteur.
Le porteur d’une lettre de crédit ne prend pas l’obligation d’en tourher le montant ou même d'en recevoir une partie: il peut renoncer à se servir de la lettre de crédit, on en faire usage.
Il ne contracte d’obligation qu’en recevant de
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1 argent : cette obligation est celle de l'emprunteur vis-à-vis du préteur (Pothier, Contrat dé change, n. 236.)— V. Prêt.
8 — Le porteur d'une lettre de crédit ne peut contraindre ou paiement la personne indiquée qui n'aurait pris aucun engagement envers lui : mats aussi , il n’a pas pour devoir de faire constater par un protêt le défaut de paiement ; il lui suffirait de retirer du correspondant, une déclaration écrite qu’il a refusé de payer.
Si le correspondant qui a payé ne peut obtenir son remboursement de celui qui lui a adressé la lettre, il n'a pas d'action contre le crédité en restitution des sommes qu’il lui a pavées : il n’a payé que comme mandataire; il ne* peut donc avoir de recours que contre le mandant, a moins que, d’après sa teneur, la lettre de crédit dût être considérée moins comme un crédit ouvert par le mandant que comme un cautionnement des sommes qui seraient avancées a l’accrédité par le correspondant.— V. inf., la jurisprudence.
Jl El SP R l’D EK CK.
I®’ Lne lettre de crédit , donnée à un négociant , sur un autre négociant , peut être considérée connue un aval anticipé des effets commerciaux qui seront souscrits ultérieurement par le crédité..; encore que le donneur de la lettre de crédit ne soit | >as un négociant, ci encore qu’il n’ait pas déclaré vouloir que sou aval s’étende à tous billets à ordre, ou à toutes lettres de change.
Imbert et Senlv.— 2.1 «oût 1823.— Ilcoraes.— S-V.24 2.172 —D. A. 6.668.
IL — Une lettre de crédit donnée 4 un négociant, peut être considérée comme un cautionnement , non-seulement des sommes qui seront fournies ultérieurement au crédité, mais même des sommes antérieurement dues par le crédité à celui sur qui le crédit est fourni — Tout gtt dans l’interprétation de I ensemble des clauses et des circonstances.
Imbert et Senly.— 9 av. 1824.— Bourges.— S-Y.24.2.
12. — Une lettre de crédit portant autoritaiion de compter, sous garantie formelle , a tout l’effet d’un cautionnement.
Ecbeniqœ.— 30 rot. 1830.— Bonteaui. — &-V. 31.2. tC7.
13. — $i le donneur de lettre de crédit, s’oblige de paye* pour..., moyennant reçu du crédité , il suffit que les avaners de fonds aient été faites sur mandats ou lettres de change tirées par le porteur de la lettre de crédit. En ce cas , le reçu proprement dit (ou quittance) cesse d’être nécessaire.
Même arrêt que ci-dessus.
14. Si le porteur de la leltre de crédit est déjà en compte courant avec le bailleur de fonds, il u'j a pas nécessité d'ouvrir un compte spécial.
Même arrêt que ci-desaus.
15. — Lorsque le porteur d’une lettre de crédit, apres en avoir touché le montant , a fait au payeur versement de diverses sommes , ce versement doit, dans le eaa où le payeur dr la leltre de crédit se trouvait avoir contre le porteur une créance per tonnelle , anterieure, être imputé sur celte rréance personnelle avant d’être appliquée au rembourse, ment du crédit ; — Peu importe d’ailleurs qu'au moment du versement , il y eût lieu à compte entre le payeur et le porteur de la lettre de crédit.
Même arrêt que ci-dr«ao*.
J®; — *lu' c»utionne , par voie de lettre de crédit , s oblige de plein droit pour 1rs intérêts, comme pour le capital.
Même arrêt que ci-dessn».
N .U RE DE TRANSPORTS. — ENTREPRENEUR DE TRANS- PORTS.— VOITURIER
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — La Icltrcde voilure est l'acte qui règle les conditions d'un transport d'efTets oif marchandises entre l’expéditeur et l’entrepreneur du transport, ou le voiturier chargé de l'effectuer. — V. Commissionnaire de transports. Entrepreneur de transports et Voiturier.
2. — La lettre de voilure doit être datée: elle doit exprimer la nature et le poids ou la contenance des objets a transporter ; le délai dans lequel le transport doit être effectué.— Elle doit indiquer le nutn et le domicile du commissionnaire, par l'entremise duquel le transport s'opère, s'il y en h un; — Le nom de celui à qui la marchandise est adressée; —Le nom et le domicile du voiturier; —Elle doit énoncer le prix de la voiture, l'indemnité due pour cause de retard. —Être signée par l'expéditeur ou le commissionnaire ; — Et présenter en marge les marques et numéros des objets à transporter. (C. com., 102.)
3. — La lettre de voiture doit être copiée par le commissionnaire ou le voiturier, sur un registre roté et paraphé, sans intervalle et desui(e. (Ibid.)
4. — Quelquefois, la lettre de voiture est faite en triple original, dont l’un reste aux mains de l’expéditeur; l’outre est remis au voiturier, et le troisième envoyé au destinataire. — Dans ce cas, elle peut être a ordre, ou au porteur et lorsqu’elle esta ordre, le destinataire peut céder ou transporter la propriété des marchandises par voie d’endossement ( V. inf. n. 16); mais cet endossement n’a d'autre effet que celui d’une cession ordinaire; il n'a pas à l’égard des tiers ou endosseurs successifs, les effets rigoureux de l’endossement des litres que la loi déclare expressément transmissibles par voie d’ordre. — V. Endossement , n. tî.
5. — La lettre de voiture forme un contrat entre l’expéditeur cl le voiturier, ou entre l’expéditeur, le commissionnaire et le voiturier (C. corn., 101). et elle fait foi des énonciations quelle contient; tellement que ces énonciations ne peuvent être détruites à l'aide de la preuve testimoniale, à moins d’un commencement de preuve par écrit, et sauf les cas de dul et de fraude.
6. — Celui qui réclame à quelque litre que ce soit les objets confiés à un voiturier, ne peut se refuser à accomplir les conditions imposées par la lettre de voiture.
7. — Mais une lettre de voiture n’est pas indispensable pour obliger un voiturier a rendre les choses qu’on prouve lui avoir été confiées. (Pardessus, n. 540.)
8. — A défaut de lettre de voiture qui puisse constater dans quel état ont été remis les objets dont le voiturier ne nie pas avoir été chargé , ou qu’on prouve lui avoir été remis, la présomption est que ces objets étaient en bon état lors de la remise. (Pardessus, n. 539.)
9. — En l’absence d’une lettre de voilure on doit chercher à reconnaître les choses à transporter . ou les conditions du transport par une expertise, dans le cas où l'usage local ne présente aucune règle à suivre. (Pardessus, n. 540.)
10. — Bien qu’une lettre devoilure ne contienne pas toutes les énonciations prescrites , ce n’est pas une raison pour ne pas y ajouter foi : on supplée par l'usage aux énonciations omises. {Ibid.)
Il — Mais, si quelque énonciation sc trouve
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obscure ou est omise , le doute est interprété contre l'expéditeur. (Ibid., C. civ., 1162.)
12 —D’où il suit que l’omission du temps convenu pour le voyage, empêche l'expéditeur d'obtenir l’indemnité de retard. (Pardessus, n. 539.
13. — Une surcharge dans quelque chose d’essentiel, tel que le prix, ou la date du départ, doit être interprétée contre le voiturier qui n’a pas dù recevoir une lettre surchargée. (Ibid.)
14. — Les lettres de voiture doivent être écrités sur du papier timbré du prix de un franc. (L. 6 prair. an 8, art. 5.)— V. inf., n. 19.
15. — Elles sont soumises , lorsquelles doivent être produites en justice . à un droit fixe d'enregistrement d’un franc , qui est à la charge de la personne à qui les envois sont faits. (L. 22 frim. an 7, art. 68.)
JURISPRUDENCE
16. — lToe lettre de voilure peut êlre valablement transmise par la voie de l’endossement.
Syndics Verrier. — IOjanv.l82G. — Lyon. — S-V. 26.2.
17. — La lettre de voilure forme entre les mains soit du voiturier , soit du commissionnaire qui a acquitté le prix de la voiture, une créance commerciale à charge de ceint à qui l'expédition rit faite , si 1rs objets transportés sont dr»tioés au commerce de celui-ci.
22 déc. 1821.— Bruxelles. — J. Brnx. 1621. 2.288.
18. Elle établit suffisamment la preuve que celui qui l’a signée s'est chargé du transport. — Il en est de même lorsque le signataire de la lettre «le voiture n’est qu’un commissionnaire intermédiaire, qui prétend n’avoir fait autre chose que de remettre au voiturier ce qu’il appelle un e fausse lettre de voiture pour êlre remboursé des avances sur ce qu’il nomme les bonnes lettres. — la lettre de voiture pour êlre obligatoire , ne doit pas nécessairement contenir toutes les formalités prescrites par l’art. 102, C. comm.
.Ht» août 1814. — Bruxelles. — J. Brux. 1814. L 43.
19. — Les propriétaires qui font conduire par leurs voituriers et leurs propres domestiques ou fermiers les produits de leurs récoltes, ne sont point assujélis à sc pourvoir de lettres de voiture timbrées.
3 janv- 1809 — Décr.— S-Y. 9.2.73.— D À. 7 510.
LETTRE MISSIVE. — V. Correspondance.
— Lettre d’avis.
I.IBERTÉ DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE.— V. Accaparement. — Brevets d’invention — Coalition — Contributions indirectes. — Contrefaçon. — Dot a nés
Indication alphabétique.
Arcaparement, V. n° 10, Acheteurs, 1.
Annonces, 12.
Assurances, 6.
Banques, 6.
Boutiques , 15.
Brevets, 7.
Coalition, 10.
Convention, 15 et suiv.
Douanes, 8.
Droits priv. , 7.
Etablissent, dangereux, 5 Interdictions, 9, 15 et s
Jours fériés, 15.
Jurandes, V. Maîtrises.
Lettres de part, 12.
Libraires, 3,15.
Matlrises, 2.
Monopole, 4, 12 et s.
Ouvriers, 14.
Postes, 3,12.1 Privilèges, 3,2,12 et s.
Propriété exclusive, 7 et ».
Réglem. depol.,9,12el».
Salaires, 14.
Sociétés, 6.
notions générales.
t.— La liberté du commerce et de l’industrie est la faculté laissée à chacun de faire tel com-
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binai»ons commerciales qui ne peuvent avoir lieu sans une autorisation expresse du gouvernement ; telles sont les formations de banquet ou de compagnies financières, les sociétés anonymes, les assurances sur la vie, les tontines.— \ .ce» mots divers.
7. — Quelle que soit du reste la liberté entière qui est laissée a tous les autres genres «le commerce ou d'industrie, celte liberté s'arrête cependant devant certains droits privatifs acquis par des particuliers pour ('exploitation eiclusrve d’industries nouvelles qui ne sont pas encore tombées dans le domaine public.
( "est ainsi que l'inventeur breveté d'un procédé ou d’un produit a seul le droit de faire usage du procédé ou de fabriquer le produit , et par suite de le vendre. — V. Brevets d'intention.
C’est ainsi encore que l’auteur ou l’inventeur de dessins de fabriques déposés conformément à la loi , a seul le droit de faire emploi de ces dessins. — V. Contrefaçon.
8. — Le régime des douanes et celui des contributions indirectes apportent encore de nombreuses entraves ou restrictions a la liberté du commerce et de l'industrie , par les prohibitions <-i les fortes taxes auxquelles sont soumises certaines marchandises a leur entrée ou a leur sortir dans le pays; lors de leur fabrication, vente ou circulation dans l'intérieur. (V. Douanes et Contributions indirectes ) : sous ce rapport le commerce est loin d’élre libre , et réclame d’importans dégrèvemens.
9. — La règle générale, dans l'état actuel des choses , est donc que tout commerce ou industrie dont l'exercice n'a été prohibé ou restreint par aucune loi, ou dont les procédés ne sont pas l’objet d’un droit privatif, est entièrement libre, sauf toutefois l'obligation de se conformer aux réglemens de police faits dans l’intérêt du bon ordre, de la sûreté, salubrité, commodité, etc. — V. inf., n. 12 et s.
10. — La conséquence de ce principe est , par voie de réciprocité , qu'il est détendu de se coaliser entre commcrçans ou industriels pourempécher toutes autres oersonnes de se livrera une certaine branche d'industrie ou de commerce, ou pour forcer la volonté des acheteurs ou des vendeurs; qu'il est également défendu d'accaparer les marchandises ou denrées de première nécessité, pour en faire ensuite monter le prix à volonté. — V. sur ces deux points, les mots Coalition et Accaparement.
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merce , ou de se livrer à telle industrie que bon lui semble , sans être soumis a aucune autorisation préalable ; ce lie faculté emporte corrélativement pour les acheteurs ou consommateurs celle de se pourvoir des objets dont ils ont besoin auprès de tel marchand ou fabricant auquel il leur plnit d'accorder leur confiance.
2. —Avant 1789, presque tous les genres de commerce ou d'industrie, presque toutes les professions étaient entravés dans leur exercice par des réglcmens qui n'en permettaient l’accès qu'a des conditions plus ou moins onéreuses (I). Les artisans et commerçant étaient divisés en corporations, maîtrises ou jurandes, dont on ne pouvait failb partie qu’en se soumettant a des épreuve* plus ou mollis longues , a des taxes, et en s'imposant ainsi des sacrifiées considérables de temps ou d'argent Les limites de chaque négoce ou industrie, strictement déterminées, formaient pour chaque profession un monopole ou privilège exclusif. Les procédés de fabrication étaient prescrits d'avance, et il était défendu de s'en écarter... Tout cet étal de choses a disparu, d'abord devant le décret de l'assemblée Constituante, du i août 1789, qui, en renversant le régime féodal , abolit tous les privilèges , ensuite devant l’art. 7 du décret des 2-17 mars 1791, )»ortanl « qu’il est libre à toute personne de faire tel négoce, ou d'exercer telle profession . bit ou métier qu elle trouvera bon... à charge toutefois de se pourvoir d'une patente et de se conformer aux réglemcns de police. »
3. — Cependant , il y a encore aujourd’hui un prand nombre de professions industrielles qui, a raison des abus dont elles seraient susceptibles, de leur influence sur le bon ordre, la sûreté, la santé publique, sont soumises a des autorisations ou conditions particulières d’e xercirc; telles sont les professions de boulanger, de boucher, de pharmacien , d herboriste , et bien plus encore de médecin ride chirurgien; d'imprimeur et de libraire, d'entrepreneurs de théâtres ou de journaux, de colporteurs, afficheurs, de maître de poste, etr.; tels sont encore les agensde change cl courtiers , ainsi que tous les officiers ministériels qui doivent être commissionnés et à l’égard desquels la vénalité des charges a été rétablie.... (L. 28 av. 1816.)
4. — D'autres industries ont été réservées exclusivement a l’Etat , ou placées sous sa surveillance immédiate, soit dans un intérêt purement fiscal , telle que la culture, la fabrication et la vente du tabac, soit dans un intérêt de police et de sûreté , telle que la fabrication et la vente des poudres et salpêtres. — V. l'art. Contributions indirectes.
5. — Il est encore certaines industries qui, a raison des Inconvéniens que comportent les procédés de leur fabrication, des dangers ou de l'incommodité de leur voisinage , ne peuvent être exercées qu’avec une autorisation du gouvernement; mais cette autorisation ne doit nullement être considérée comme la concession d’un privilège; elle li a |>our objet que de déterminer les lieux convenables où l'établissement peut être formé, cl les conditions de sûreté qui doivent être imposées a son exploitation.— V. Etablissement dangereux, etc.
Enfin, il y a certaines opérations ou com
(I) Or> allait alors jusqu'à dire que le Jf tmrmtlU r était un droit -«/«/.que le prince pouvait vendre et qoe *ea imjrts de valent acheter, i Préambule de ledit de février Té'.*, Turgot.)
Jl'HlsPniDEMCS.
12. — l'arrêté d'un maire portant défense à toutes personnes de porter 1rs billets de faire part, les annonces de naissance, dcc< s, etc., ou de 1rs faire porter par d'aulrt-s agi-ns qu>- ceux nommés à cet eCT* t , ne rentre pas dana les objets confus à la vigilance de l'aulnrilé municipale, un tel arrêté n'est pas obligatoire quand même il aurait été approuvé par le préfet.
Min. publ — I" .rril 1826.— C. Rej.— S-V. 27.1.54.
V. au surplus sur le privilège exclusif accordé au gouvernement pour le port des lettres, le mol /*•■ u.
13. — L’arrêté d'un maire qui conféré à certaines personnes désignées l'exercice exclusif d’une profession (celle de vidangeur) est illégal et non obligatoire, comme établissant un véritable monopole de l'industrie.
Vignes et llimenrjr —18 jsnv. 1828 — Casa.— S-V. 3*.
14. — L’arrêté administratif ou municipal qui prescrit une retenue sur le salaire des ouvriers pour fournir des secours aux blessés, est illégal et
non obligatoire comme réglemrntaol des intérêts purement privé»
Deajohert. — 21 juill. 1838.— €. Rej — S-V. 38.1.740.
y . au surptua au mot t'-um ti Umrrué* nombre de décisions sur lo pouvoir rèslcmentair# de l'autorité municipal.' tour-liant la liberté du commerce.
15. — Est licite In convention par laquelle les libraires d’une ville s'engagent , sout clause pénale , à tenir leur» magasins fermé* les dimanche» et jours de fêles légale».
Geng.— l fl juill. 1 837 —Colmar.— S-V. 38.7.24 1 .
16. — L* traité par lequel dca négociant s'engagent envers d'autre» négociant, à ne plu* expédier dans un lieu détermine, certaines marchandises de leur commerce , n’a rien d’illirile et e*t pleinement obligatoire.
Une telle convention, lorsqu'elle ne renferme aucune clause qui en fixe ou limite Fa durée , prend fin par le changement survenu dans la qualité et l'état des contractant, notamment par le déc.-s de l'on d'eux. — Par suite, et la résiliation étant la conséquenre de ee décès , le refus dos autres contractans «le continuer l’exécution du traité, ne saurait donner lieu contre eux i de» dommage» intérêts envers les autres parties.
Poney et Souviràa.— 7 aoùi 1837 — Pau.— S-V. 38.2.
LIBRAIRE. — V. Imprimeur et Libraire.
LICENCE.— C’est l'autorisation de fabriquer ou de vendre, dont certains marchands ou fabricant doivent être poun us. — V. Contribution» indirectes.
LIQUIDATEUR.— C’est le nom qu’on donne au mandataire chargé de liquider ou mettre à fin les atTiires d’une maison de commerce ou d’une société. V. sur ce point le mol Société.
LIVRES DK COMMERCE.
Indication alphabétique
Appel, V. n" 29,42. Inventaires(liv.des), 1,4. Auxiliaires (livres), 6,21. Irrégularité, 22, 41. Billet, 37. Journal (livre), t et s.
‘ Cassation, 30 lettre dt change, 35 et s.
Caution, 42. Lettres missives. — fr\
Commencent, de preuve Corres|K»udanc<-.
par écrit, 16 et s., 43. Mandat, 28.
Commerçant, Il r| ». Non commerçant, 14 et s. Communication , 23, 40. Pouvoir discrétionnaire, Compulsoire, 18, 24, 41. 13, 30 et ».
Conservation, 10. Présomption, 16.
Contrainte, 22 et s., 33 Prêt, 34.
et s.. 40. Preuve,! I et s.,26rts.,43.
Corrrsponilanee, 3. Product., 1 1 cl s., 26 et s.
Fraude, 42.
Foi, 19,22.
Hypothéqué, 34.
Serm.,l5el s., 19 et s., 32.
Société, 44.
Timbre, 9.
Vérification, 41 et
ROTIONS GÉNÉRALES.
1. — Tout commerçant est lenu d’avoir des livres et d’en avoir au moins de trois espèces: un livre-journal, un livre des copies de lettres, un livre des ineefifairei. (Arg. des art. 8 et suiv., C corn. )
2.— Sur le livre-journal, il inscrit, jour par jour, ses déliés actives cl passives, les opéraiions de son commerce, scs négociai ions, acceptations ou endosse mens d’effets, et généralement tout ce qu’il reçoit cl paye a quelque litre que ce soit, même pour cause étrangère a son commerce. Ce livre-journal doit en outre énoncer , mois par mois, les sommes employées a la dépense de la maison. (C. corn., 8.)
3 — Sur le livre des copie» de lettres, il transcrit toutes les lettres qu’il envoie- Quanta celtes
qu’il reçoit, il est lenu de les mettre en liasse et Je le» conserver. (C. corn.. H.) — Du rapprochement de ces deux séries de lettres, résulle ce qu’on appelle la correspondance , au moyen de laquelle se justifient au besoin, les opérai ions qui j ont donné lieu. V. ce mot, et l’art. Vente, $ 3.
4. — Sur le livre des inventaire», le commerçant est tenu de transcrire; tous les ans, l’élut ou inventaire par lui dressé de ses effets mobilier» ou immobiliers , et de ses déliés actives et passives. Cet inventaire doit éirc signé de lui. (C. coin., 9.) — Y. le mot Inventaire
5. — Ces trois livres sont considérés comme indispensables a lous ceux qui font lecommercc, même aux marchands en détail ; seulement, quant à ces derniers, il sufiit que leur livre-journal exprime, jour pnrjonrcten bloc, ce qu'ils ont reçu ou dépensé, sans qu’il soit absolument néccs*;aii** d>nirer dans le détail des menus articles. (Fa ard de Langlade, v° Livres de corn., n. 3.)
6. — Il est d'autres livres appelés auxiliaires, et que tiennent généralement toutes les maisons de commerce de quelque iinporlancc, telles que les banquiers, fabricant, marchands eu gros, commissionnaires, armateurs, etc. Ces livres sont: le livre de caisse , le livre de raison ou yrandlivre, qui présente le compte particulier de chacune des personnes avec lesquelles le commerçant est en relation d’affaires ; le liv re des achats et ventes, celui des traites ou acceptât ions, les livres tenus en parties doubles, etc. Mais il faut observer que tous res livre» tenus seulement pour la commodité et la plus grande clarté dans les affaires, ne sont considérés que comme des fractions du livre-journal dont il» ne doivent servir qu’à corroborer les énonciations.
7 — Le livre-journal, le livre des copie* de lettre» et le livre de» inventaires, doivent être coté* et paraphé» sans frais, soit par un juge du tribunal de rommeree , »oit par le maire de la commune et l’un de se» adjoints (C. coin., 11.) — f Ils sont tenus par ordre de date, sans blancs, In- 1 cunes, ni transports en marge. (Ibid. 10.;
8. — De plus, le livre-jour liai et le livre des inventaires sont paraphés et vises une fois |«r année. Mais le livre de» copies de lettres n’est pas soumis a cette formalité. (C. coin., 10.)
t» — Tous ces livres ou registres étaient anriennetnciit assujettis au timbre (L 13 bruin., an 7. arl. 12) ; en conséquence, il était détendu à aucün juge ou officier t>uhU«\ a peine de 100 fr. d’amende, de colcr et parapher un registre non timbré (Ibid., arl. lti et 21); mais aujourd'hui, et a partir du 1er jnuv. 1818 , les livres de commerce sont dispensés du timbre , qui est remplacé par un droit de 3 cent, sur la patente. (L. 2o juill. 1837, art. 4.)
10. — Les commerçans sont tenu» de conserver leurs livres pendant dix on». (C. coin., 11.) : après ce délai l’absence des livres ne peut devenir coutre eux un sujet de reproche. — V. inf., n 39 et suiv.
11. — Les livres de commerce régulièrement tenu» peuvent être un moyen de preuve entre commerçans, mais seulement pour les faits relatifs à leur rninmcrcelC. corn., 12: Toullicr, t. 8. n. :|gf ; Rolland de V illargue*, hoc verb., n. 55: Paniessus, n. 258.) Cest unc dérogation à la régie générale du droit civil, qu’on ne peut se créer un litre a soi-même.
12. — Cependant, connue les livres d’un Commerça ni doivent contenir mention, même des déliés actives ou passivesélrangèrcsâson commerce, ccs livres pourraient être consulté» pour servir
fcrr
de renseignement sur ees faits, alors même que la contestation ne serait pas commerciale. (Pardessus, n. 258; Touiller, I. 8, n. 305; Rolland de VillargucJ, n. 57.) — V. inf. , □. 29 et suiv.
13. — Dans tous les cas où il s'agit d'une contestation entre marchands ou commerçans, la loi s’en reinet aux juges, pour admettre ou rejeter la preuve que les parties prétendent faire résulter de leurs livres de commerce : plie leur laisse a cet égard un pouvoir discrétionnaire; mais ils ne doivent admettre cette espèce de preuve que lorsqu'il y a d'ailleurs des indices ou de fortes présomptions tendant à justifier la demande.
( Arg. de l’art . !2,C.com ; Toullier, ubi »up.,n. 368, in fin.; Pardessus, n.458.) — V. inf., n. 30 et suiv.
14. — Mais lorsqu’il s’agit au contraire d'une contestation entre un commerçant et un non commerçant , ce dernier est en droit d’exiger la représentation des livres du commerçant, et elle ne peut lui être refusée. — Dans ce cas, les livres des marchands font preuve contre eux (C. civ.,1330el inf., n.20): maiscelui qui en veut tirer avantage, ne peut les diviser en ce qu’ils contiendraient de contraire à sa prétention. {Ibid.)
15. — Du reste, les livres des marchands ne font point, contre les personnes non marchandes, preuve des fournitures qui y sont portées. Le marchand, s’il n a pas d’autre titre ou moyen de preuve, ne peut que déférer le serment lilisdécisoirc à son adversaire. (C.civ, 1329, 1358eis.)
16. — Néanmoins, si les livres du marchand sont en règle , si sa bonne foi ne peut être suspectée, si la personne non marchande contre laquelle il réclame, a l'habitude de se fournir chez lui, cl si la réclamation a lieu dans l'année (C. civ. 3272.). ces livres peuvent établir en faveur du marchand une sorte de présomption que la fourniture a été faite et non payée , et cette présomption forme un commencement de preuve qui peut être complétée par le serment du marchand. (Pardessus, n. 1257 ; Toullier, t. 8, n. 368; Duranlon, t. 13, n. 196.)
17. — A plus forte raison, dans ce cas, la preuve testimoniale pourrait-elle être admise. (Toullier, t. 8, n. 389 ; Rolland de Villargues, hoc verb. n. 39 et 40.) Mais à notre avis, ce n’est qu'avec la plus grande circonspection que le juge peut ainsi déroger aux tégles générales du droit (C. civ., 1329 et 1311), et nous pensons qu'il doit s’en abstenir toutes les fois qu'il ne s'agit pas de fourniture» habituelles ou journalières , et que d'ailleurs la bonne foi des deux parties est également a l'abri de tout soupçon.
18. — Dans toute contestation avec un commerçant, son adversaire , qu’il soit commerçant ou non , peut demander la représentation de ses livres. a l'effet d’en extraire ce qui concerne le différend (C.com., 12; C. civ., 1330).— Le juge peut même l’ordonner d’office (C. corn., 12); mais il peut aussi le refuser {Ihid.; Locré sur cet article); excepté pourtant , comme nous l’avons dit plus haut, n. 14, dans le cas où la demande en est raite par un non commerçant. (C.civ., 1330.)
19. — Avant le Code de commerce, l’ordon. de 1673 (lit. 3, art. 10;, voulait que la dcrminde en représentation des registres ne fût aedwée
u’autant qu’on offrait d'y ajouter foi ; aujour- ’hui cette offre n’est que racullative; mais si elle a été faite, et que l'autre partie refuse de représenter ses livres, celte partie est présumée de mauvaise fol; le juge peut alors déférer le ferment supplétoirc à la partie adverse (C civ., 1366 et suiv.), et décider le différend d’après son
affirmation. (C. corn., 17; Locré sur cet article et sur l’art. 15; Pardessus, n. 259.)
20. — En général, le marchand ou commerçant qui réclame le paiement d'une dette, même alors qu’il en justifierait l'existence par un titre authentique, ne peut se refusera la représentation de ses livres, lorqu’elle lui est demandée , parce qu’il peut se faire que la dette ait été payée ou
u’ilait reçu des à-comptes. Dans ce cas, le refuf e représenter ses livres, ou l’allégation de n’en avoir pas tenu, seraient de nature a faire gravement suspecter sa bonne foi (Pardessps, n. 259). C’est aux juges à apprécier alors, selon Les circonstances, s’il convient de déférer le serment à l'autre paitie. (C. com., 17 ; Toullier , t. 8, n. 373 )
21. — Tous les livres d’un commerçant peuvent être admis en preuve , même les livres auxiliaires qui ne sont pas exigés par la loi, lorsque les autres sont tenus régulièrement. (Favard de l.anglade, hoc verb. n. 7.) Mais lorsque ces livres ne s’accordent pas, lorsqu’ils présentent des variations sur un même fait , la préférence est due au livre-journal. (Locré, sur l’art. 12. C. com.)
22. — Les livret d'uncommerçant, lorsqu’ils sont irrégulièrement tenus , ne peuvent être représentés ni faire foi en justice, a son profil. (C. com.. 3.) Mais le commerçant ne peut refuser la production de ses livres, sous prétexte qu'ils sont irréguliers (Toullier, t. 8, n. 387 et suiv.; Rolland de Villargues, ubi sup. n. 54). celte irrégularité n’cmpéchant pas qu’ils ne puissent faire preuve contre lui. (Pardessus, p. 2i3.)
23. — La production ou communication partielle des livres d'un commerçant peut être demandée par toute personne intéressée; mais elle ne peut jamais être forcée, lorsqu’il s'agit d’une contestation à laquelle ce commerçant est étranger. (Favard de Lattplade, hoc verb., n. 10.) — • Mais la communication entière des livres et inventaires ne peut être ordonnée en justice que
i dans les affaires de succession, communauté , partage de société, et en cas de faillite. (C. com. ,14.)
24. — Lorsque les livres dont la représentation est offerte, requise ou ordonnée , sont dans des lieux éloignés du tribunal saisi de l'affaire, les juges peuvent adresser une commission rogatoire au tribunol de commerce du lieu, ou déléguer un juge de paix |>our en prendre connaissance, dresser un proces-verbal du contenu, cl l'envoyer au tribunal saisi de l’affaire. (C.com.16.)
Jf 1USPRI PENCE.
25. — Des négorians, créanciers d’un failli, peuvent être déchus «le leurs créances sur le failli, lorsqu'ils n'onl pas tenu de livres de commerce, surtout S'ils sont suspects de fraude.
Manuel.— Il flor. an 12.— C. Rej. — Dijon.— S-Y. 4. I. 16.
26. — l«e» livres d'un commerçant, pour pouvoir être produits par lui en justice , et faire foi en sa faveur de ce qu’ils contiennent , doivent nécessairement être tenus dans la forme prescrite par le Code de commerce.
17 joill. et 31 oct. 1829. — Bruselles. — J. Brus. 1829. t. 266 et I K30. I. 7.
27. — La seule circonstance que les livres d’un commerçant ne sont pas régulièrement tenus dan» la forme voulue par le Code de Comm., ne suffit pas pour faire présumer la fraude et justifier une opposition au concordat.
I 7 mars 1824.— Bruxelles.— J. Brus. 1824.1. «61.— V. FmUhu. n. 617,944. 995.
28. — Un négociant est tenu d'inscrire sur se» livre» les opérations qu'il fait pour le compte d’un lier», tout aussi bien que celle» qu'il fait pour sou
propre compte. — A défaut «le cette inscription, il ne peut se plaindre que les juges regardent comme non justifié le résultat «1rs opérations qu’il avoue avoir faites pour ce tiers, et qu'ils ne déterminent eux-mêmes ce résultat sans avoir égard aux allégations du mandataire.
Mayer David. — 24 déc. 1835.— C. Rej.— Nancy.— S-V. 36.1.205. — D. P.36.1.16.
29. — Tout négociant doit produire ses registres, lorsque sa partie adverse offre d'y ajouter foi.— Peu importe qu’il s'agisse d'une dette civile; 1*0» Hligalion de l'inscrire étant la même que pour une dette commerciale. — El cette offre d’ajouter foi au registre «lu négociant peut avoir lieu en cause d'appel, bien quelle, n'ait pas été faite en première instance.
Tubeuf.— 25 nlv. an 10.— C. Rej.— S-V. 2.1.207.— I). A. 10.754.
30. — Les dispositions du Code de commerce, qui concernent la représentation des livres des tiégocians, sont purement facultatives, en ce sens que la loi abandonne à la prudence des juges l'appréciation des circonstances qui peuvent faire admettre ou refuser la communication, et qu'à cet égard leur décision ne saurait présenter ouverture à cassation.
JDufav.— 4 fév 1828.— C. Rej.— Caen.— S-V.2S. 1.99. — D.l*.28 1.119.
/«/.—Roux.— 18 déc. 1827.— C. Rri.— Lyon.— S-V.28. 1.303.— D.P.28. 1.63.
/</. — Luiet.— 13 août 1833.— €. Rej.— S-V. 33.1.614. —D.P.33. 1.361.
/J— 4 oct. 1823.— Bruxelles.— J. Brui. 1823.2.287.
31 . — /«/,. .Dans les contestations entre ncgocians, il est laissé au pouvoir discret lonnaire du juge d'ordonner U représentation des livre* de l’une des parties, même lorsque l’autre partie l'a demandée , en offrant d'j ajouter foi.
Lamothe.— 20 août 1848.— C. Rej — Toulouse.— S-V. 19.1.236.— D.A.6.562.
3i. — Les juges ne sont pas obligés, sur le refus d'une partie de produire ses livres de commerce, de déférer le serment à la partie adverse qui déclare y ajouter loi : c’est ]à une pure faculté dont les juges sont maîtres d'user ou de ne pas user. Vauvcr. — 18 janr. 1832.— C. Rd.— Caen.— S-V.33.1. 74.— DP. 32. 1.30.
33. — La communication des livres d’un commerçant ne peut être exigée hors des cas prévus par l'art. 14, Cod. comin., c’est-à-dire, qu'au tant qu'il s'agit d’affaires de succession , communauté, partage de société et faillite. — Dans tout autre cas, les juges peuvent seulement ordonner qu’il en sera fait un extrait en ce qui concerne le différend , conformément à l'art. 15.
Véran.— 5 av. 1832.— Ait.— S-V. 35.2.22.— D. P. 34. 2.19.
34. — /«/.—Ils ne peuvent l'ordonner, notamment dans une contestation où il s'agit d’établir entre ncgocians un prêt d’argent ou I existence de I hypothèque qui s'y rattache.
Dcmeuleaeester. — 23 mars 1 824 .—Bruxelles. — S-V .25. 2.378.
35. — Bu matière de lettres de change, et pour en connaître la cause réelle, les juges d’appel ont pu ordonner la représentation des livre* du marchand au profit duquel ces lettres ont été souscrites, encore que l'adversaire n'ait pas déclaré, en première instance, vouloir y ajouter foi.
Marimpoèy.— 20 juin 1810.— C. Rej.— Pau.— S-V. 10. 1.315.— D.A.6.572.
36. — l.'individu non commerçant poursuivi en paiement d'une lettre de change, peut, pour prouver la supposition de lieu qu’il prétend qu'elle
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renferme, demander h représentation des livres du commerçant, auxquels il offre d'ajouter foi, à l'effet d’en extraire ce qui concerne celte lettre de chantre. 25 fév. 1 830.— Bruxelles. — J. Brui. 1830. 1.414. 6
37. — Le confectionnaire de billets, valeur en compte, peut invoquer les livres du failli au profit duquel ces billets ont été faits , pour établir qu’ils ne sont que des effets de créditou de complaisance, alors même que les livres du failli ne seraient ni timbrés, ni cotés, ni paraphés. — Les autres créanciers ne sauraient prétendre que les énonciations de ces livres ne peuvent leurêtre opposées lorsqu’ils n 'allèguent pas que Ces énonciations aient été faites en fraude de leurs droits.
Gsnrey et consorts.— 23 mai 1825.— Rouen.— S-V .26.
38. — Le tirrur qui s'est obligé, valeur en compte , n’a pas le droit de demander l'exhibition des livre» de commerce du donneur de valeurs, lorsqu'il résulte des faits que la lettre de change a clé causée pour remise et renouvellement de pièce Je n* effets de commerce.
Lamothe.— 20 août 1818.— C. Rej.— Toulouse —S-V 19.1.236.— D.A.6.562.
39. — Les commerçans peuvent, même après dix ans, être astreints à représenter leurs livre* de commerce, s'il est ctahli «pie ces livres existent encore.
Blanchard Oueanel.— 24 juin 1828.— Caen.— S-V. 30 2 157.— D.P. 30.2. 153.
/</. — Guis-Dujardin*. — 10 nov. 181 7.— Rouen.— S-V 18.2.68.— D A. 6. 736.
40. — Les juge* peuvent , en ordonnant dans le cours d'une instance , la communication des livres d’un commerçant, prononcer contre lui la condamnation au |taiemeut d'une somme fixe , pour le cas où il refuserait de faire la communication ordonnée.
Blanchard Qttesoel.— 24 juin 1828.— Caen.— S-V 30 2 1 57.— D. P. 30.2. 1 55.
viuui.un: |MI jugement «Je
commerce, et faite par le juge commis, «les livres d’un négociant , ne peut être assimilée à un rornpulsoire fait suivant les dispositions du Code de procédure. Eli conséquence , une telle vérification n'est pas nulle, rncorc bien que l’une de* parties n'y ait été ni présente, ni dûment appelée , et que le jugement qui l'avait ordonnée portât quelle se rsil faite partiet présentes ou dûment appelées.
De Maricourt. — 28 août 1813. — Paru. — S-V. 14.2.261 — D. A. 3.703.
42 — l.a partie condamnée au paiement d'unn certaine somme pour reliquat de compte, et qui, en interjetant appel, demande la vérification «les livres de commerce de sa parti.- adverse, peut être préalablement obligée de fournir caution «lu montant de la condamnation, surtout lorsque les juges ont des motifs suffisant de croire que de* aliénations de biens nouvellement consentie* par la partie condamnée , ne l'ont été que dans la vue de »« soustraire aux condamnations qu'elle a encourues. Isern. — 19 av. 1820.— C. Rej.— Toulouse.— S-V. 20.1. 377.— D. P. 20. 1.463.
43. — \x% livres «le commerce du demandeur ne peuvent servir de commencement de preuve par écrit contre Celui duquel ils ne sont pas émanés.
André et Collier. — 26 nov. 183b.— Paris. S-V. 3 T. 2.34.
44 — L'irrégularité des livres de commerce d'une société, en ce qu'ils manquent des formalités prescrite* par le Code de commerce, ne peut être opposée par les associés eux-mêmes ; elle ne peut l’être que par les tiers.
Lachelin — 7 mars 1837.— C. Rej. —Douai.— S-V 37 I 940.— DP.37. 1.289.
LIVRET.— V. Ourin».
LOGELR. — V, Acbkrciste.
LOUAGE
LOUAGE. — V. Apprenti. — Bail. — Commis.
— Commissionnaire de transport. — Entrepreneur DE TRANSPORT. — KnTREPUENEU 11 DE TRAVAUX. — Ouvrier.
Indication alphabétique.
Aubergiste, V. n°‘ '20,27. Ouvrages, '1 , 9, et».
Bail à terme, 2.
— à loyer, 2.
Railleur, 3.
Boutique, 25 et ».
Caractère», 1 et ».
Caution, 7, 23, 24, 27.
Dépréciât., 25, 26, 28.
Faillite, 22 et ».
Emploi, 7, 25 et ».
Entrepreneur, 9 ci a.
Gens de travail, 9 et s.
Hôtellerie, V. Aubergiste
Paiement, 7, 22.
Perle, 6.
Preneur, 3.
Privilège, 8.
Réparation, 6.
Résiliation, 5 et ».,l6et».
Services, 2, 9 et ».
Transports, 9, 10.
Travail, 2, 9 et ».
Sous- location, 4, 11 et ».
Usine, 21, 28.
Voiturier», 9, 10 bit.
ROTIONS cf.NÉH AI.K*.
1. — Le louage est un contrat par lequel une personne s'engage envers une autre, a la faire jouir «l'une chose ou d’un service pendant un certain temps, ou pour la confection d'un certain objet, moyennaul un prix déterminé. (C. civ., 1709 et 1710.)
2. — Il suit de celte définition qu'il y a deux sortes de louages : celui des choses, qui prend le nom de bail à loyer, bail à ferme... selon qu'il s'agit de louage de maisons, d'immeubles ruraux, et même de meubles; et le louage de services ou d'ouvrage, lorsqu'il s’agit d'un travail à exécuter par la main de l'homme. (C. civ., 1708, 1709, 1710 et 1711.) — V. Bail.
3. — Le louage des choses (régi par les art. 171 3 et suit, du Code civil), oblige le propriétaire de la chose louée ou bailleur, a faire ce a quoi il s'est engagé, c'est-à-dire à faire jouir de la chose louée relui qui la prend a bail et que l'on nomme preneur. Réciproquement, ce dernier est tenu de payer le prix convenu pour prix de cette jouissance, pendant le temps déterminé par le contrat, et de remplir toutes les autres obligations qu'il aurait accessoirement contractées.
4. — Le preneur a le droit de sous-louer et même de céder son bail à un autre, si celle faculté ne lui a pas été interdite. Elle peut être interdite pour tout ou partie, mais cette clause est toujours de rigueur. (C. civ., 1717.) — V. inf. , n. 11 et s.
5. — Le bail peut prendre fin avant l'expiration du tenue fixé pour sa durée, soit parle consentement des poities, soit lorsqu'il survient une cause de résiliation. Les causes de résiliation peuvent provenir du chef du bailleur, ou du chef du preneur.
6. — Il y a cause de résiliation du chef du bailleur, lorsque pendant la durée du bail , la chose est détruite en tout ou en partie. Si elle est détruite en totalité, la résiliation a lieu de plein droit ; si elle n'est détruite qu'en partie, le preneur peut, suivant les cas, demander soit une indemnité, soit la résiliation. (C. civ., 1722.) Il en est de même si les réparations nécessaires a la chose sont de telle nature qu'elles en rendent, pendant un certain temps, l’usage impossible. (C. civ., 1724.)
7. — Il y a cause de résiliation de la part du preneur ou locataire s'il emploie la chose louée a un autre usage que celui auquel elle a été destinée, ou dont il puisse résulter un dommage pour le bailleur (C. civ., 1729); ou bien encore, lorsqu'il ne paie pas le prix aux ternies convenus (C. civ., 1728), et mcuie, lorsqu’il s'agit de la location
d’une maison, le locataire qui ne la garnit pas do meubles suüisans , peut être expulsé a moins qu'il ne donne des sûretés capables de répondra du loyer. (C. civ., 1752.)—' V. mf„ 11. 22 et 27.
8. — Le bailleur a privilège pour le paiement de scs loyers sur tout ce qui garnit les lieux loués. (C. civ., 2102.)— Sur les droils du bailleur en cas de faillite, V. ce mol, n. 132.
9. — Quant au louage d'ouvrage ou d'industrie, il y en a trois espèces principales : 1° le louage des gens de travail qui s’engagent au service de quelqu'un; 2" celui des voituriers, tant par terre que par eau, qui se chargent du transport des personnes 00 des marchandises ; 3U celui des entrepreneurs d'ouvrages par suite de devis ou marchés. (C.clv, 1779.)
10. — L’e louage des gens de travail comprend celui des gens de services, commis et ouvriers. V. a cet égard, les articles Apprenti- Appt entissage, Commis et Ouvrier.
Sur le louage du transport, V. les mots Com~ missionnaire de transport, Entrepreneur de transports. Voiturier et Voitures publiques.
Quant au louage des cntrcprencui s d'ouvrages, V. les mots Entrepreneur de travaux et Ouvrier.
JURtlPEUDENCE.
11. — La clause qui défend au locataire décoder son bail, n’est pas rigoureusement obligatoire dans le cas où c'est le vendeur d’un fonds de commerce qui a donné à bail les lieux où ce fond» est établi; — (.‘acquéreur, ayant la faculté de céder le fond» de commerce, a nécessairement la faculté de céder en même temps le l>ail.
La dame Hoc. -16 fér. t822.— Paris.- S-V .23.1.95.— D. A. 9.926.— V. encore l’art, toudt dr comme ter, n. i et il.
12. — Le preneur d’une maison qui s’est interdit la faculté de céder son bail, peut néanmoins souslouer une partie de U maison, si d'ailleurs il n’en change pas la destination.
Thcbaat. — 27 mars 1817.— Angers. — S-V. 18.2.2X4. — D. A 9.923.
13. — Juge encore que la prohibition de céderun bail, n'emporte pas prohibition de sous-louer. (C.
.civ., 1717.)
Bnurquin.— 24 mai 1817. — Amiens. — S-V. 24.2.62. —
Jugé en sent contraire
Bachereau.— 28 mars 1829. — Pari». — S-V. 29.2.286. — D P. 29.2. 182.
IJ. — Deshrosws — 28 août 1824. — Pari». — S-V. 25.2. 406. — D. A. 9.925.
15. — La prohibition detous-louer et d’arriére- Iwiller, emporte prohibition de sous-louer, même pour partie.
Mimerai — 22 join 1822.— Amiens.— S-V. 24.2. 44.— D. A. 9 925.
16. — Si le preneur »ous-lour, nonobstant une clause du liait qui lui interdit de sous-louer, te bailleur peut demander la résiliation du bail, et le juge doit la prononcer sans délai. — Ici ne s'applique point l'art. 1184, Cod. civ.
Tbeurer. — 16 août 1816.— Colmar. — S-V. 19.2.27. — D. A. 9.924.
17. — L’infraction delà part do locataire i la clause prohibitive de sous-local ion, n'emporte pasde plein droit résiliation du bail, si le locataire dcclarequ’il est prêt à expulser le sous-locataire, et à occuper les lieux par lui-même. La réalisation de cette offre désintéresse suffisamment le bailleur.
André. — IG déc. 1825.— Lyon.— S-V. 26.2.55.— D. 1». 26.2.40.
IJ.— Bonnaviat. — 6 juin 1821.— Lyon.— S V. 26.2.56.
MAITRE oo PATRON.
1®*; H n> * plu» lieu de prononcer U résolution uu |>ail, pour contravention à la défense de aous- K»uer, lorsque la demande n'en a été formée qu’aprc» I* résolution du sous-bail-, et alors surtout que le Isailleur ne peut alléguer aucun préjudice résultant de 1a sous-loration.
Tiers et Dcspsgnat. — 13 déc. 1820.— C.Rej— Paris —
19. — Si la prohibition de céder son bail n’einporle pas l'interdiction de sous-louer en partie, elle renferme cependant et nécessairement la défense de sous-louer en totalité, une telle sous-location ne différant en rien de la cession du bail.
Levraud.— 6 mai 1835.— Pari».— SV.35.2.Î05.—D.P.
35 2.1 tO.
20. — Lorsqu'un locataire a pris dans le tailla qualité de négociant, et a déclaré louer pour lui et sa famille, s'interdisant la faculté de sous-louer, si dan» le fait, sa véritable profession «si celle d Adtelier, et s'il emploie U maison à recevoir et loger des ouvriers, la résiliation du bail peut être demandée par le tailleur.
Pilet.— 10 mars 182*.— Bordeaux.— S-V. 28 2.170.—
clause par laquelle le fermier d'une usine est chargé de tous les cas fortuits quel t a u' ils t oient, doit s’entendre de» cas prévus uu imprévus, c'est-àdire ordinaires et extraordinaire».
Guflard.— 14 déc. 1830.— Bordesui.— S-V.31. 2.103—
V. encore, «•./, a
22. — lorsqu’il a été convenu dan» un bail que, faute par le locataire de payer les te/mes échus, dan» U quinzaine qui suivrait sa mise en demeure, le bail serait résilié, la résiliation doit être en HTet prononcée, bien que le locataire soit tombé en faillite, si, dans la quinzaine qui suit un commandement adressé à se» syndics par le tailleur, il n'y a pas eu paiement effectif de» loyers.
Vainement on soutiendrait que la faillite a dénaturé la clause résolutoire; que le défant de paiement ne produit pas le» mêmes effets contre le failli que contre un débiteur non billi : — ta clause résolutoire a un effet égal, qu’il y ait ou qu'il n’y ait pas faillite.
Desooyrr— 19 fév. 1830.— Paris.— S V.30.2.3QI — D
ta faillite du locataire autorise le tailleur à
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demander eautton hypothécaire , encore que le failli offre de garnir les lieux de meubles suffixans. Poignée.— 16 déc. 1807— C. Rej. — Diion.-S-V.8.l. 162— D.A.9 930.
21 —Un failli, locataire d'objets mobiliers, peut *,r« privé de la location, par résiliation du tait, s’il ne fournit caution.
Faillite Tooqoet.— 16 août 1825.— Paris S-V. 26.2
25. — Si le locataire d’une boutique n’en use pas du tout, mais la tient fermée, il y a lieu à résiliation du bail.
Hubert.— 28 av. 1810.— Paris.— S-V. 12.2.378.— D. A
26. — ta propriétaire d’un magasin loué par un épicier, ne peut exiger (s’il n*y a convention expresse) que le locataire tienue le magasin ouvert, et destiné à son commerce d’épiceries. — Vainement il objecterait que le local fut, de tout temps, consacré à celle espèce «le commerce; que la clôture du magasin changerait les habitudes des cbalans, et serait, en résultat , dommageable au propriétaire. A cet égard, il n’v a à réclamer ni indemnité, ni résiliation de bail. (C. civ., 1728.)
Vindry. — 26 mai 1824.— Lyon.— S-Y. 25.2.81.— D. P 25 2.86.
27. — ta résiliation du bail d’une maison servant à un établissement de commerce, telle qu’une auberge, peut, dans le cas où le preneur ne garnit pas le» lieux de meuble» suffisans pour l'exploitation de l'établissement, et se trouve, pour défant de ressources pécuniaires, hors d’état de le faire valoir, être prononcée sur la demande du tailleur, nom «distant l’offrr faite par le preneur d’une caution pour le paiement des loyers.
Duchéne.— 17 mars 1834. — Rennes. — S-V. 34. 2.598.
ta locataire d'une usine n'est pas fonde à
demander la résolution de son bail, par cela seul que d« procédés nouvellement inventés ont placé l'usine dans un état d'infériorité relative, qui ne lui permet plus de supporter la concurrence. CCod. civ., 1719, 1781. V
Delarue.— 19 mai 1838 —Caen. — S-V. 38.2.386.— V. ««y*.. n. 21.
LOUAGE D’OUVRAGE. -V. Loue.*, o. 9 et suit.— V. aussi Ouvrier.
MACHINES A VAPEUR. — Le. machines à vapeur a haute pression sont rangées parmi les établissement dangereux de2« classe ; les marhines a basse pression sont rangées parmi les établisscmens de 3« classe. — V. le mot Machines à vapeur dans l'état de classification joint à fart. Etablissement dangereux, insalubres ou incommodes.
I)e plus, la construction et l’usage de ces machines sont soumis à des règles particulières, dont le détail tient plus a la science de la mécanique et a la police proprement dite, qu'au droit, mais qui se trouvent consignées dans divers documcns administratifs.— V. sur ce point, l’ord. du 29 orl. 1823; les ci mil. des Ie' avrii 1823 cl 19 mai 1823 ; lord, du 7 mai 1828; la circul. du 16 julll. sttiv. ; les ord. du 23 sept. 1829 et 25 mars 1830, et enfin, les circul.des 5 juin 1830 et du t8 août 1832. — Ces docurnens se trouvent dans le ( ode des Etablissement dangereux, p3r M. Trébuche! .
MAITRE ou PATRON DE NAVIRE— — V, Capitaine.
MAITRE DE POSTE
Indication
Amende, V. n° 18 et l.
Appel, 23.
Commerçant, 2 bit.
Commission, 3.
Compétence, 20 et s.
Distances, 7 et s. Indemnité, 2,3, 5 et s.
Juge de paix, 22.
alphabétique.
Ma 11 ••'-postes, 4.
Relais, 7 et s.
Révocation, 3.
Soupentes, V.Voît.susp.
Trib. correct., 20 et ».
Versement, 16.
Voilure» suspendues, 2, 5 et s.
ROTIONS CêRiRALBS.
1. — Les maîtres de poste sont des entrepreneurs brevetés et privilégiés par le gouvernement , investis du droit exclusif de fournir des chevaux de relais aux voyageurs, et aux voitures publiques et particulières.
*•— Néanmoins, les voitures publiques peuvent se dispenser de l'obligation d’emplover les relais des maîtres de poste ; mais r’est à In charge de payer à ces derniers un droit de 25 cent, par
MAITRE DE POSTE
M8 MAITRE DE POSTE
poste et par cheval, sous peine , contre les contrevenant, d'une amende de 500 fr. — Les voitures nun suspendues ou allant a petites journées sont affranchies de cette obligation. — V. sur ce point, les lois des 9 vend, an 6, lit. 7, et 15 vent, an 13 ; les décr. des 30 flor. an 13; 10 brum. .an 14; 0 juill. 1800; les ord. des 13 août 1817 et 11 sept. 1822. — V. encore l'art. Voiture» publiques, et inf., n. 5 et s.
2 bis. — Sur le point de savoir si les maîtres de jioste doivent être considérés comme commerçant, V. Acte de commerce , n. 22, 49, 73, et le mot Commerçant, n. 40 cl 41.
JURISPltDCXCE.
3. — («s maîtres de postes au* chevaux sont <îea agena commissionnés d’un service public, qui peuvent être révoqués indépendamment des cas de destitution prévus par la loi. (L. 24 juill. 1793, art. 65.)
Toutefois, et dans le cas de révocation hors des cas prévus par la loi, ils peuvent, selon les circonstances, être fondés à demander une indemnité en leur qualité d’entrepreneurs de relais.
Dix t et Riiouard. — 30 août 1832.— Ord. encons. d’Ét. —S V ,,33.2. 165.
IJ.— Bertrand Derbaux — 28 juin 1817.— Ord en coqs. d’État.— S*V. 37.2.509.
4. — l.e ministre dos finances est investi du droit de fixer, à volonté, le prix dû aux maîtres «le poste pour le tranrjMjrt des malles-postes; il peut «lés lors, introduire dans les prix tléjà «léterminés les mollifications qu’il juge nécessaires : ce n'est pas là uni* matière sur laquelle il n’appartienne qu'au pouvoir législatif de prononcer.
Daiilr et antre». — 23 mars 1833. — Ord. En cons. d’Ét. — S- V. 33. 2. 230.— D. I*. 33.3.46.
U loi du 15 vent, an 13, qui assujetti les
voitures suspendues à une indemnité en versles maîtres de poste dont elles n’emploient pas les chevaux, n'est pas applicable à des voilures non suspendues extérieurement, et dont les sièges ne seraient que suspendus dans l'intérieur, sans être à ressorts. — Ainsi, les entrepreneurs de ces voilures ue sont pas soumis au droit établi en faveur des maîtres de poste.
Poulin — 19 déc. 1806.— Casa.— Vaucluse.— S-V. 7.2. 1255.— b. A. It. 230.
6. — Jugé néanmoins qu’une voiture est suspendue, dans le sens de la lui du 15 vent, an 13, nonseulement lorsqu’elle repose extérieurement sur «les ressorts ou soupentes, mais encore lorsque, intérieurement, ces banquettes reposent sur des Itandes de cuir. — Une voiture publique ainsi suspendue intérieurement est soumise à l’indemnité envers les maîtres de poste.
Lefrbre. — 28 déc. I8IO.—6111.— S-\ .1 1 .1.1 1 7.— D. A 11.230.
JJ. — Gauckler. — 21 déc. 1833. — Cass.— Colmar.— S-V. 34.1.50.
propriétaire d'une voiture publique, qui
sans relayer, parcourt un rayon de plus de dix lieues en un jour, ne peut être considérée comme voyageant à petites journées, et par conséquent n'est pas exempt de l'indemnité attribuée aux maîtres de poste.
Dellendre. — 27 janv. 1808.— C-Rej.— Bruxelles.— S-V. 9.1.107.— D. A. 11.23».
7 bit, — jd... Encore que, dans le trajet, il ne parcoure pas une distance de dix lieues sur une route de poste.
Jacquet — 2 juin 182". — Cast.— Poitiers. — S-V. 27.1.
Uq entrepreneur de voilures publique» sus
pendues, marchant A grandes journées, ne peut être dispensé de payer l’indemnité de Î5 cent, par lieue et |*ar cheval au maître de po«lr dont il n’etnploie pas les ehevaux, par le motif que la ligne de poste ne s'étend pas sur la totalité de la route parcourue, et que le changement «le chevaux se fait sur une portion de la roule où il n’y a pas de ligne de poste.
Sivan. — 3 nov. 1827.-Cass.-Aix.— S-V .28.1. 179.
9. — Une voiture est censée voyager à petitesjournéet lorsqu'il n’y a pas plus de «lix lieues entre le lieu du départ et celui de l’arrivée; peu importe que, dans le même jour, la voiture revienne au lieu du départ, et que le chemin du retour joint au chemin de l'aller, excède dix lieues. (!.. 15 vent, an 13; ord. 13 août 1817.)
D«*rome. — 17 mai 1833. — Douai. — S-V. 33.2.602.— D.
IJ.— Arrêt G*/iîerf »•/., n 14.
10. — I«s loueurs de voitures qui ne vont pas A petites journées sont assujetti au paiement de l’indrmnité envers les maître» de poste, alors même que ces voitures ne seraient pas établies en services réguliers et périodiques, mais partiraient A volonté comme les voilure» déplacé.
Roncamps. — 6 oct. 1832. — Casa. — Coulances. — S-V. 13. 1.335.
1 1 . — Jugé en sens contraire.
Guidcl. — i9nov. 1816.— Rouen. — S-V . 17.2.359. — D.
12. — !«s entrepreneur» de messageries, partant à jour» et hçurea fixes, sont réputés loueurs de voiture, en ce sens qu’ils sont exempts du droit de • 25 cent, payable aux maîtres de poste, lorsque leurs voitures voyagent A petites journées et ne relaient pas.
Duranlon. — 2av. 1824. — C. Rej. — Nancy. — S-V .24.1. 249 — D. A. 11.231.
13 — Une voiture publique n'est pas réputée relayer dans le sens des lois qui établissent pour ce cas, une indemnité en faveur des maîtres de poste, lorsque, à l’attelage Habituel de la voilure, on ne fait qu’ajouter momentanément un cheval, dans lea temps et les chemins difficiles ;... ou encore, lorsque, avec d'autres chevaux, la voiture retourne dan* le même jour A son point de départ.
Derome. — 17 mai 1833.— Douai. — S-V. 33.2.602. — D. P. 35.2.180.
14. ' — Encore qu'une voiture publique ne se serve pas «le relais, elle doit l'indemnité aux maîtres «le poste si elle verse sp* voyageur* dans une autre voilure, A moins qu’il ne soit établi ou que 1a voiture est non suspendue, ou que le versement «les voyageurs ne se fait que plus de six heures après l’arri vée.
Galtier. — 9 juin 1815. — Cass. — Nancy. — S-V. 15.1. 196.— DJL 11.230.
15. — l.a voiture qui fait le chrmin jusqu’au lieu de l'arrivée, avec les mêmes chevaux , et qui seulement change «le chevaux pour le retour au lieu du départ , n’est pas censée relayer , dans le sens de U loi du 15 vent, an 13, relative A l’indemnité A payer aux mailres de poste.
Même arrêt que ci-deoui, n» 12.
16. — Ij coïncidence qui existe entre l’arrivée d’une voiture et le départ d’une autre, en telle sorte que le* personnes transportées par la première, continuent de suite leur voyage dans la seconde, ne constitue le versement prévu par In loi , qtt ‘autant qu'il v a concert entre les entrepreneurs. (Déc. 6 juill. 1806, art. 5.)
Derome.— 1 7 mai 1833. —Douai —S-V. 33.2.602.— D. P. 35.2.(80.
D. A. II. MO
17. — La du tance de faveur, doit être comptée comme distance réelle pour la fixation de l'indemnité due aux maîtres de poste. (L. 15 vent, an 13 ; Décret 10 bruiu. an 14 ; Ordonn. 13 août 1817.)
Lesurur.— Il oc». 1827. — C. Rej. — Bordeaux.— S-V.
1®. — En matière de contravention aux règlement qui déterminent l’indemnité due aux maîtres de poste par' les entrepreneurs de voitures publiques, il est dû autant d'amendes qu'il y a de contraventions.
mandant et en son nom.— Les règles de ce contrat sont renfermé* s dans le titre 13 du livre 3 du Code civil. ( art. 1931 et s.)
3. — En matière commerciale, le mandat prend le plus habituellement le nom de commission, et le mandataire celui de commissiorwiaire.— V. le mot Commissionnaire.
3. — 11 y a aussi les commissionnaires consignataires ou dépositaires, qui sont encore de véritables mandataires. V. Ibid, et l’art. Dépôt.
MANDAT DE CHANGE oo DE PAIE- MENT.
Même arrêt que ci-dessus.
19. — l-es entrepreneurs de voitures publiques et de messageries qui refusent de payer aux maîtres de poste, dont ils n'emploient pas les chevaux, l’indemnité de 25 cent, par poste et par cheval , doivent être condamnés A payer, non-seulement l'amende de 500 fr., mais encore le droit de 25 cent.
CUarve» et autres.— 3 fév. 182".— Cala.— Grenoble.— S-V. 28.1 88.— I). P. 25. 1.3 83.
20. — L'action des maîtres de poste contre les entrepreneurs de voitures publiques qui contreviennent à la loi du 15 vent, an 13 , ne cesse pas d'être de la compétence des tribunaux correctionnels, et ne le devient pas de celle des tribunaux civils, par cela seul quelle n'a pas été intentée immédiatement après que la contravention a élc commise.
Durai — 3 mars 1806.— CRej. — Euro.— S-V. 7.2. 1252. — D. A. 11.232.
21. — Le tribunal correctionnel reste compétent pour connaître de la plainte d’un maître de poste contre un entrepreneur de voitures publiques, pour défaut de paiement des droits établis par la loi du 15 vent, an 13 , au profil des maîtres de poste, bien que le prévenu eicipe d’un compte à faire entre lui et le plaignant, et d'une convention par laquelle un délai lui aurait été accordé pour l'acquittement de «es droits.
Jourdan.— 20 déc. 1834.— C. Rej.--S-V. 35 1.152.-*- D. P. 35.1 247.
22. — Un mattre de poste a qualité pour attaquer par la voie de l'appel le jugemeut qui rpfuse de prononcer l’amende de 500 fr. établie par l’art. 2 de la loi du 15 vent, an 13, contre les entrepreneurs de voitures publiques, pour contravention aux dispositions de celte loi : l’amende en cette matière a le caractère mixte de dommages-intérêts et «le peine, c'est pourquoi le concours du ministère public n’csl pas nécessaire pour que la condamnation puisse en être prononcée par les tribunaux.
Le ms ire — 12 août 1837 — C. Rcj.- S-V. 37.1.679.— D. P. 37.1.525.
23. — C’est aux juges de paix , et non aux tribunaux correctionnels qu'il appartient «le prononcer sur l'indemnité réclamée par un mattre de poste pour contravention A la loi du 19 frim. an 7, qui lui attribue , exclusivement A tous autres loueurs de chevaux , le droit de relayer et de conduire les voyageurs.
Jeanneau. — 20 juin 1 8 19.— Cass.— S-V. 19.1.401.— D. P. 17.1.456— D. A. 11.232.
MAITRISES ET JURANDES. — C'est le nom que l'on donnait aux anciennes corporations de marchands, d'artisans ou de fabricans; elles sont aujourd'hui supprimées. V. Liberté du commerce et de l'industrie.
MANDAT.— 1. — Le mandat ou procuration est un acte par lequel une personne donne h une autre le pouvoir de Caire quelque chose pour le
Indication alphabétique.
Acceptât ion, V. n° 3 et 14, 21.
Acte licite, 4 et s
Change (droit île), 7.
Échéance, 22.
Endossement, 19, 25.
Forme, 8 et s.
Lettre de change, 2 et
s., Ordre, 19.
Prescription, 24.
Procuration, 1.
Provision, 20, 25.
Remise de place en place, 18, 25.
Stipulation, 9 et s.
Timbre, 11.
s., Usage ,14.
J l**. — Du mandat de paiement en général, et particulièrement du mandat de change.
§ 2. — Du mandat de paiement en particulier.
S 1er. — Du mandat de poiemenf en général,
et particulièrement du mandat de change.
MOTIONS GENÉHALKS.
1. — Le mandat dont nous avons à nous occuper ici, n’est pas le mandat proprement dit ou la procuration, bien qu'il en tire son nom et son origine. C’est le mandat considéré comme expression de l'opération par laquelle une personne en charge une autre de payer une certaine somme à un tiers.
2. — Sous ce rapport, la lettre de change ellemême est un véritable mandat donné par le tireur au tiré ; mais indépendamment de la lettre de change (V. ce mol) , il y a dans le commerce d’autres effets connus sous' le nom de mandats qui peuvent , ou se confondre avec la lettre de change, ou s’en rapprocher plus ou moins; tels sont le mandat de change et le mandat de paiement , ou plus simplement le mandat , appelé au.vsi mandement, assignation, délégation, rescription.
3. — Le mandat de change est une véritable lettre de change quant à sa forme et à ses effets : il n'en diffère qu'en ce qu'il n'est pas sujet a l’acceptation ; sous tous les autres rapports, rien ne différencie le mandat de change de la lettre de change.
4. — Cet effet de commerce, dont l'usage est tellement multiplié, qu'il y a peut-être plus de mandats en circulation que de lettres de change, n’a, à vrai dire, aucune existence légale, ce qui «'empêche pas qu'il ne soit parfaitement licite (1).
En effet , la convention par laquelle le Ü
(I) Il y • quelques années, une proposition formelle fut faite A la Chambre des dépotés par plusieurs notabilités commerciales (IIM. Jacques L«*fevre , Ciinin-Gridainc, Fould, F. DeU-aeert, Mejnard, Alexis Drouin. J. Périer, etc.idans le but de consacrer et régler l'usage du mandat de change par une loi. — Cette proposition était ainsi conçue:u Lorsque la lettre de change est quulibée mandat de change, dans le corps du titre, l’acceptation ne peut cire eiigée. — Le mandat dechange ne peut être protesté faute
rcur et le preneur d'une lettre de change stipulent quel'acceplation ne sera pas demandée, n’est contraire a aucune lui. L'acceptation est dans linlérél du preneur ou bénéficiaire ; il peut donc toujours j renoncer. -V.Iet/rede change, n. 151.
fi. — La dispense d’acceptation a été imaginée dans le but surtout de faciliter les achats entre le fabricant et le marchand en détail. Ordinairement, le marchand qui achète d’un fabricant, ne paie pas eomptaul ; il ne veut pas non plus pronu twe de pajer a terme tiie, parce que la possibilité du paiement dépend pour lui du .succès de lu revente ; il arriverait alors que si le fabricant liraitsur le marchand une lettre de change dont l'échéance coïnciderait avec un terme de paiement, celte lettre de change présentée n l’acceptation serait refusée par le marchand qui ne voudrait pus s'engager, ne sachant fias s'il pourrait > faire honneur ; la lettre alors reviendrait pro lestée, et le tireur serait obligé de la rembourser...— On comprend aisément que ce mode de procéder rendrait les capitaux inactifs entre les mains du tireur, soit qu'il fil truite, soit qu’il ne fil pus traite : s’il fa. sait traite, il serait obligé de tenir de l’argent prêt pour parer nn\ conséquences de la non acceptation; s’il ne faisait pas traite, le prix des marchandises par lui vendues resterait sans produit jusqu’au paiement. — Pour parer à rcl inconvénient, on a créé la Icllfe de change dispensée d’acceptation, c’est-à-dire le mandat de change. — Le fabricant peut émettre cel eflet, stipulé non acceptable, sans avoir h en craindre le retour par suite d’un protêt faute d'acceptation, ce qui lui permet de ne jamais laisser ses capitaux sans emploi, cl de solliciter son débiteur a se libérer, tout eu lui accordant un terme plus Ion/.
Tout le inonde trouve à cela son intérêt, sauf cependant le bénéficiaire qui est privé des garanties de l'acceptation ; mais comme lu convention est lout-a-fuil libre, il peut Ja refuser, et s'il éprouve un tort, c’est volontairement. — Y.inf., H. IL
7. — Ce qui prouve d’ailleurs que, dans l’usage, le mandat ne jouit pas dans la circulation de la faveur de la lettre de change, c’est que le droit de change est beaucoup moins élevé pour un tnaudal que pour une lettre de eliange.
8. — La forme du mandai de change doit être comme on le voit, a très peu de chose près, la même que celle de la lettre de change. Toute la différence consiste dans In substitution quelquefois faite , de la qualification de mandat de ch mge a celle de lettre de change, et dans la mention ordinaire de la stipulation de non acceptation, par ces mots : ruw* acceptable.
y. — Nous pensons que cette mention est indispensal le pour ohliecr le porteur, c'est-à-dire, ifour qu’il lui soit interdit de présenter l’effet a l'acceptation et de le faire protester pii ras de relus, car l'acceptation est de droit en matière de lettre de change, et il faut une dérogation ex-
«rncrcpuii«*n.-— Toot«» le« autre* dispositions rrUlivr* à la t »tlr»«l* change. sont applicables au ma dal de change » Oit-* pr< «position ne Tut pu accueillie. Si d’une part auc un on partisan* nirdnrmt à démontrer l’utilité iln mandat de change, d'un autre cAté. se* adversaires tirent voir te danger «l'ooe innovation légi«lntive dan» une matière eua»i soigneuaement élaborée que la lettre do change; ils ne voulurent pas qu'on port St atteinte oui disposition* qui ont réglé la forme et les effets d» ce contrat. en r introduisant one dérogation qui peut toujours »• tre remplacée par une stipulation particulière.
presse pour que la rè/le générale cesse de recevoir son application ; il faut enfin que les porteurs successifs de l’effet soienlinslruitsdes condition» de Smi émission.
10. — Ainsi, il ne suffirait pas de qualifier une lettre de change mandat ou mandat de change pour qu'elle ne fût pas acceptable. On a vu . eu effet au mot Lettre de change, S 3, que c'est l’ensemble des formalités déterminées par la loi qui constitue la lettre de change, cl non la dénoininalh n qui serait donnée à l’acte.
11. — Il lie suffirait |»as davantage, ainsi qu’un usage assez général aurait pu le faire penser, de mettre l’effet sur papier non timbré, pour qu'il devint un mandat non acceptable. La circonstance qu’un effet est sur papier libre est bien un obstacle o ce que le porteur le présente a l’acceptation et le fasse protester en cas de refus , parce qu'il serait oblige de faire l'avance d’une amende assez forte; mais cet obstacle n'est pas une défense.
Il — Il faut donc une stipulation exprimée dans le corps du litre , et la nécessité de celte mention a été consacrée par l'usage.
JtMISPItlDKMCK.
13. — Un effet île cammerci* qualifié mandat , mm* ren fermant, (ou* te* caractère* «le la lettre «l« change, éiioneé* en l’art. 110, Cotl. comm., rst une
véritable lettre de change, soumis aui mêmes règle* cl emportant les mêmes obligations «pie la lettre «le «bauge proprement dite.
Grenet. — JO juill. 1825. — Rouen. — S-V. 27.2.78.— D.
14. — L’usage établi dans une ville, de ne pas présenter à l'acceptation de* lettre* de change qualifiées mandats , est un abus <|ue le* magistrats ne doivent pas consacrer, qui surtout ne peut être oppose aux eomturrçnns des autres villes.
Grenrt et Disvaux. — JO juill. 1825.— Rouen. — S-V.
$ 2. — Du mandat de paiement.
MOTION* GÉNÉRALE*
15. — Le mandai de paiement , que l'on désigne plus simplement sous le nom de mandai , ou encore de mandement, assignation, délégation, resrription, est un titre ou billet par lequel une personne en charge une autre de payer a un tiers une certaine somme pour son compte.
16. — On comprend que ce genre de billet peut se rapprocher plus ou moins de la lettre de change, selon qu’il réunit un plus ou moins grand nombre des conditions propres à ce dernier contrat ; mais il n’en produit les effets qu'mitant qu’il les réunit toutes. (Savary , 1. I , p. 223 et s. ctt. 2, p. 712 et s.)
17. — Il suit de là que la condition d’exécution du mandat , les droits qu’il confère , les effet» qu’il produit , résultent de l'appréciation des termes dans lesquels il est conçu.
18. — Le mandat peut être tiré d’un lieu sur un autre lieu; mais il peut être tiré aussi par une personne sur une autre (personne résidant dans le même lieu : dons ce dernier cas, il ne peut jamais avoir les effets d’une lettre de change.
1». — Le mandat peut être à ordre, et alors il est transmissible par la voie de l'endossement. Mais tout ce qui résulte de celle circonstance , lorsque d’ailleurs l’effet manque de quelquesunes des «'«militions delà lettre de change ou du billet à otdr<*, c’est que le porteur du mandat peut le transmettre comme il l'a reçu, et que celui à qui le mandat est adressé, paie valablement a celui qui le lui présente et en est por-
leur en vertu d’un endossement régulier. Mais s il rerase le paiement , le porteur n'a d'autre droit que celui de Taire constater ce refus par mi protêt ou autrement ; et s'il a lui-même payé la valeur du mandat a son endosseur immédiat, de recourir contre lui , mais contre lui seul , parce que le recours collectif contre tous les endosseurs précéda», ou en particulier contre l'un d'eux, autre que l'endosseur immédiat, n'a lieu qu'en matière de lettre de change et de billet à ordre. — V. Endosse- «i eut, n.O.
20. — Celui à qui le mandat est adressé n'est obligé de l'acquitter qif autant qu’il l’a accepté , a moins toutefois qu'il n'eût provision; mais il n’y a obligation pour lui de ne |»as disposer de cette provision, que lorsqu'on lui a donné connaissance du mandat.
21. — L'acceptation du mand.1t doit être régie par la convention des parties , en ce qui touche la nécessité de celle acceptation. Si l'obligation de présenter le mandat a l'acceptation avant l'échéance, n’avait pas été stipulée, celui qui a créé le mandat ne pourrait faire peser sur le porteur les conséquences du défaut de présentation a l'acceptation.
22. — Il en est de même de la présentation à l’échéance, lorsqu’il y a une échéance déterminée. Celle présentation n'est de rigueur qu'aillant qu'elle a été une des conditions de la délivrance du mandat. Ainsi , lorsqu'il n’a pas été stipulé que le porteur serait tenu de demander paiement a l’échéance, les conséquences de l’insolvabilité de celui sur qui le mandat est tiré, encore bien nue celle insolvabilité ne fut survenue que depuis l'échéance, devraient être supportées par le tireur; il en serait autrement, et le |H>rteur resterait sans recours contre le tireur, si la présentation à l'échéance avait été une condition du mandat.
23 —Le mandat , comme le billet à ordre , n’e.M réputé acte de commerce et n'entralne devant la juridiction commerciale, qu’entre commerçans, receveurs , payeurs ou comptables de deniers publics. (C. cnm., 032, 834.) — A l'égard de toutes autres personnes, il rt’est qu’un acte purement civil, qui ne soumet ni a la juridiction commerciale, ni il la contrainte par corps.
2». — Observons enfin qu’à h différence des obligations résultant de la lettre de chance qui se prescrivent pur cinq ans , celles qui naissent du mandat ne sont prescriptibles que par trente ans. — V. Lettre de crédit.
JURISPRUDENCE
25. — I/endosseur d’un mandat sous forme de Irtlre de chnnge ne peul être dispensé «le toute garnnlie , sou» ce prétexte que IVffet endossé ne conlenanl aucune remise de plare en place , n'est pat une véritable lettre de change donnant lieu à garantie. — Dan» ce cas, le mandat produit l'efTet d'une re»sion ordinaire, qui oblige le rédant i garantir l'existence de la dette au Imnp» du transport, et , par suite , l'endosseur est tenu de justifier de la provision à l'échéance.
Lecocq. — 16 plur. an 13. — Cass.— Riom. — S-V. i.i. 1 89. — I).I’.5.2. 108.
26. — Les billets ou mandats à ordre , à la différence des lettres «le change, ne constituent des actes de commerce qu’entre négocions, ou quand iis ont pour eause une opération de commerce.
Avril et Eveillant. — 26jNnv. 1827.— Cass. — Rouen. — fc-V. 28. 1 .17.— D. P . 17. 1 .3 ri.
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MANDEMENT.— V. Mandat dr chance ou
DE PAIEMENT
MANIFESTE.— V. Capitaine dr navire et Douanes.
MANUFACTURES. — V. Ateliers. — V.
aU«>î I.T ADLIASRMK.NS DANGEREUX , INSALUBRES OU INCOMMODES.
MARCHAND (en gros oc in détail). — V.
Commerçant , S 2.
Al Alt Cil AN DISE S PROHIBÉES. —V.
MARCHÉ.— V. Foires et marchés. — V. aussi Louage d'ouvrages).
MARCHÉ ADMINISTRATIF — V. Estii-
PRENEUR DE TRAVAUX. — ENTREPRENEUR DR FOURNI- TURES
MARCHÉ A TERME.— V. Agent de chance.
—Effets publics.— Jeu de bourse. — Report.
idc G IAL ATI O IV.
Vojr. sarcles marchés è leroie et la répression de l'agiotage : Edit de mars 1716; — Arr. du Conseil du 24 sept. , I 724, des 7 août rl 2 ocl. 1785, du 22 sept. 1786, du 14 juill.i 787 {Huître du muret, ti à u me /Seul-, qui u'om' pour offri qur dot différentes^. — Lois de» 13 fnJCl. an 3 ( Dt'p . rep mires de C uglnl.tee)\ — 28 vend, an 4 ( Idem \ nuit. té dn marcAéf u trrme illir tn); — Arr. des 20 niv. an 4, art. 8; 2 vent, an 4, 27 prtir. an 10 (ld.), — C. coin. art. 86; — C. pén. art. 4 1 9 et suir . ( ttupoimoui penale »}. —Y. au surplus les actes législatifs indiqués au mot Agent de cAunge.
Indication Alphabétique.
Action, Y. n°‘ 2. 19, 33. Marchandises, I, 3.
Agent de change, 1 1 et s., Marché à prime, 6, 8 et s.
1 9 et s. t- ferme, 6 et s.
Caractères, 4 et s., 18 et s. Motifs, 28.
Défiât, 18, 23 rl s. hullite, 26 et s. Kaux-de-vie, 29 et s. Prèle-nom, 32.
Effets publics, I et s. ,4 et s. Prime, 6, 8 et s. Escompte, 6. Ratification, 26, 28.
Garantie, 1 1 et s. Responsabilité, 25.
Jeu de liourse, 2, 18 et s. Secret, 11.
I.iquMlalion, 34. Tiers, 32 et S
Livraison, 20 et s.
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — On désigne sons le nom de marchés à terme, des ventes tfelTets publics ou de marchandises, dans lesquelles la livraison ou le paiement de In chose vendue doit avoir lieu à une autre époque que relie où la vente est conclue.
2. — Il faut soigneusement distinguer les marchés à terme, proprement dits, et qui sont parfaitement licites, des jetix de bourse, ou paris sur la hausse ou la baisse de certaines marchandises, qui sont aussi des marchés a terme, mais que la loi prohibe, et pour lesquels elle refuse «oute action en justice. — V. Jeu de bourse, et inf., n. 18 et s.
r 3.— Les marchés a terme . dans Jeur acception lapins générale, peuvent s'appliquer à tontes sortes de marchandises, et dans ce cas , pourvu qu’ils ne constituent pas une opération défendue, comme jeu ou pari, ils ne sont soumis qu'aux règles du droit commun . et aux conditions qu'il plaît aux parties de stipuler. Le sont de véritables ventes commerciales, qui s’interprètent et s’exécutent selon les principes généraux développés à l’art. Vente. Mais dan» une acception plus restreinte et plus usuelle, on donne le nom de marchés à terme , aux opérations de bourse
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qui se font à tenue sur les effets publics. Ce sont les régies propres a ce genre d’opération, considérée comme licite , qui font l’objet de cet article.
♦.—Dans l'usage . les marchés à terme sur effets publics, ont pour échéance la fin du mois courant-, ou au plus tard la fin du mois prochain; ce sont les époques ordinaires de liquidation de tous les marchés à tenue; il est du reste défendu de stipuler un délai de plus de deui mois, à peine de nullité. (Arr. du cons., du 22 sept. 1780; Vincent, t. 1. p. 617; Mollot, n. 130; Fremery. ch. 45, p. 452.)
5. — Dans ces sortes de marchés, l’acheteur se réserve ordinairement le droit d’exiger a volonté la livraison des effets avant le terme convenu, en payant le prix stipulé. Celle exécution anticipée du marché à terme, s'appelle escompte. Toutefois, cette clause doit être stipulée; elle n’est pas de droit. — L’escompte n’amène aucune déduction sur le prix convenu, puisque, s'il y a anticipation sur le terme du paiement, il y a anticipation aussi sur le terme de la livraison. (Fremery , ubi sup.)
6. — Les marchés a terme se contractent purement ou simplement, ou sous condition résolutoire: les premiers se nomment marchés fermes, les seconds, marchés à prime.
7. — Le marché ferme est celui auquel aucune des parties ne s’est réservé le droit de renoncer, -rll s'exécute au terme convenu, ou plutôt, si l'acheteur offre le prix, le terme n’étant jamais stipulé dans de pareils marchés, qu'en faveur de l’acheteur. (Ibid.)
8. — Les marchés à prime , que l’on appelle aussi marchés libres, sont ceux dans lesquels l’acheteur peut, moyennant une somme payée comptant, sous le nom de prime, faire résoudre le marché, en déclarant qu’il abondonnecette prime au.vendeur.(Vincens,t. 1, p 618; Mollot, n. 129.)
9. — Les primes sont ordinairement de 50 cent., de 1 fr., del fr. 50 cent., qui doivent être payés d'avance. Le prix stipulé avec prime, dans la supposition d’une certaine quantité de rentes achetées à 99 fr., par exemple, s’exprime par une formule semblable à celle-ci : 99 fr. dont 50 cent.; 99 fr. dont un, etc.; c’est-à-dire 50 cent., ou 1 franc payés sans répétition. Si l'acheteur retire la rente au terme convenu, il ne paye que 99 Tr.; si au contraire il ne la relire pas, il perd la prime de 50 cent, ou de 1 fr.
10. — Lu déclaration de l'acheteur qui entend résoudre le marché ou l’exécuter, se fait à une époque déterminée, qu’en termes rie bourse l’on nomme réponse des primes, et qui est le dernier jour ouvrable du mois. Lorsque l’acheteur opte pour l'exécution, le marché a prime se change en un marché ferme.
1 1. — Les marchés à lenne ne devant se réaliser qu’a une époque plus ou moins éloignée de leur conclusion, et devant cependant satisfaire comme les marchés nu comptant à la condition du secret (V. Agent de change, n. 72), exigent un double engagement synallagmatique entre l'agent de change vendeur et l'agent de change acheteur, et ensuite, entre chacun de ces agens de change et son client.
12 —Voici le mécanisme particulier de ces sortes démarchés.— Lorsque les deux agens de change vendeur et acheteur sont tombés d’accord a la boursed'un marché à terme, qu’ils l’ont pointé sur leur carnet, (V . effets publics, S 3), ils se remettent a la bourse du lendemain leurs engagemens respectifs portant, l’un qu’il a vendu,
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l’autre qu’il a acheté une telle quantité de rente* ou effets publics à tel taux, pour tel prix, livrables fin du mois ov fin du mois prochain ... — S’il s’agit d’un marché ferme, l’engagement ajoute : ou plutôt, à la volonté de l'aclicteur... —S’il s’agit d’un marché libre ou à prime, il y est dit, après rénonciation delà quantité de rente vendue : à la prime de... fr... cent..., laquelle est indiquée payée à compte.. ~ puis l’acte ajoute: l'acheteur est tenu de déclarer à son vendeur, au plus tard à la bourse du..; (le dernier jour ouvrable du mois) , s'il entend retirer ladite rente, à defaut et passé lequel jour, le présent marché sera nul.
13.— Le même jour, l'agent de change vendeur et l’agent de change acheteur passent chacun avec leur client, uri double engagement analogue, énonçant les conditions du marché fait entre les deux agens de change, et portant que ce marché, vente ou achat,» eu lieu d'ordre et pour compte du client. Cet engagement n’est au fond qu un mandai et en a tous les effets.
H.— Dans le cas do marché a prima, le client acheteur est tenu de remettre le montant de la prime a son agent de change, a l'époque ou le marché se conclut, et le client vendeur a droit également d’exiger que la prime lui soit remise par son agent de change; mais entre les agens de change, la prime reste en compte, et ne se régie qu’a l'époque de la liquidation. (Fremery , p. 456.)
15. — Au moyen des engagemens ci-dessus, chaque client ,’sans connaître la personne avec laquelle il a traité, mais connaissant l’agent de change qui |ui a servi d'intermédiaire, se trouve muni d'un titre sur son propre agent de change pour faire exécuter le marché . et l'agent ue change, de son côté est muni d’un double titre sur son client et sur son confrère.
16. — Toutefois, dans celte situation, l’agent de change n’est point garant envers son client de la solvabilité de son confrère; il n’est tenu de lui remettre que ce qu'il en reçoit, argent ou effets, comme en serait tenu un commissionnaire envers son commettant, lorsqu’il s’est chargé de vendre ou d’acheter, sans se porter garant de la livraison ou du paiement du prix : s’il ne reçoit rien, il. n’a rien à remettre. En d'autres ternies , l’agent de change représente et garantit son client envers son confrère ; mais il ne garantit pas son confrère envers son client (C. coin., 86; Mollot, n. 131 ; Fremery, p. 454.)
17. — Pourparer a eel inconvénient, c’est-à-dire pour obtenir garantie contre son ageulde change, le client qui veut acheter ou vendre à terme, peut exiger que rct agent de change remplisse le double rôle de vendeur et d’acheteur, c’esl-à-dire, qu'il représente deux cliens à la fois et agisse comme étant chargé par l'un d’acheter, et par l’autre de vendre au même prix. Bans ce cas l'engagement de l’agent de change envers son client, au lieu d’indiquer le nom d'un confrère, auquel il aurait vendu ou duquel il aurait acheté, porte: rendu à client, s'il opère pour un client vendeur; ou acheté de client , s’il opère pour un client acheteur. (Fremery, p, 455.)
JU RISPIIL'DETICB.
18. — En principe, les marchés à terme d’efTets publics sont valables : il n'y a de prohibés et denuis que ceux qui servrnt à déguiser unr operation «le jeu. — Le dépôt du prix d'achat entre 1rs mains de l'agent de change de l'acheteur, n'est pm indispensable pour U validité du marche; il suffit qu'il
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>oit établi qu'au moment de ce marché, le vendeur avait ci» sa possession les effets vendus et les t« liait à b disposition de l'acheteur. (C. eiv., 1583 et 1966.)
Verrier.— 29 mars 1832.-Paria.-S-V. 32.2.293.— I).
P. 32.2 ISO.
19. — Lm marchés à terme d’effets publics sont prohibés et nuis (et insusceptibles d’être ratifiés), s’il n'y a dépôt d'rfTels ou de titres..., surtout si ces opérations ne sont que des spéculations sur la hausse et b baisse, ou de véritahles jeux de liourse, n offrant à gagner ou à perdre que sur les différences entre le prix de la revente et le prix de l’achat.
L’agent de change qui sert d’intermédiaire à de tels marchés , est sans action civile pour réclamer le paiement des sommes qu’il aurait avancées pour son client.
Perdonnet. — I août 182t.— C. Rej. — Paris. — S-V. 24.
/</.— Augé.— Il août 1824.— C. Rej — Paris.— S-V.24.
20. — Les marchés à terme d’effets publics, sont licites, alors que la livraison est stipulée exigible à volonté.
Soubeiran. — 13 froct. an 13. — Paris. — S-V. 24. 2. 347.
IJ.— Débité.— 29 mai IblO. — Paris. — S-V. 11-2.26.—
21 . — Un marché à terme , ou vente d’effets publics, est considéré comme non-avenu , si la livraison des rentes proposées ne s'effectuant pas à l’époque stipulée, l'acheteur ne met le vendeur en demeure de les livrer, et s’il n'en fait ensuite faire le rachat sur ce dernier, par le syndic des agens de change.
DeUunay. — 7 mars 161t. — Paria.— S-V. It. 2.457. — D.
22. — Des ventes d'effets publics dont le prix n’est pas payé , et dont la livraison ne s'effectue pas dans l'intervalle d’une Imurse à l'autre, ne doivent pas , par cela seul , être considérées comme marchés à terme, du genre de ceux qui sont prohibés parles réglement anciens et par IcSart. 421 etsuiv., C. pén.
Débité. — 29 mai 1810. — Paris. — S-V. 11.2.26. — D.A.
23. — L’obligation imposée aux agens de rhange, au cas de marché à terme sur des effets publics, d’être nantis des effets à livrer ou des sommes à payer, doit s'entendre d'un dépôt existant au moment même de l'opération. L'art. 422, Cod. pén., qui ne punit les paris sur les fonds publics, qu’autant que le vendeur ne prouve pas que les valeurs *e trouvaient entre se* niai iis au temps de la livraison, n’est relatif qu’à la poursuite criminelle. — Si donc l'agent de change ne prouve pas qu'à l'époque de la vente il y avait dépôt effectif, le marché doit être annulé. (Cod. pén., 422 , Air. du conseil, du 7 août 1785.)
Cnuret.— 2 mai 1827.— C.Rej.— Paris.— S-V .27.1.450.
24. — Un marché à terme d’effeu publics n’csl pas réputé jeu de bourse ou pari , et dès-lors ne peut être annulé comme tel , par rela seul qu'au moment de l'achat ou de la livraison, l’acheteur ne serait pas nanti des fonds nécessaires pour payer. A ce cas ne s'applique point la présomption légale de jeu ou pari , résultant, selon l’art. 422, Cod. pén., de ce qu'il ne serait pas prouvé que les effets publics vendus étaient dans la possession du vendeur, au moment de la convention , ou devaient s'y tronver au moment de la livraison. (Cod. civ., 1583 et 1966.)
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! Mène. — 9 juin 1836.— Paris.— S-V. 37.2.85.— D. P.36. [ 2.127.
25. — b principe qui veut , à peine de nullité , que tous marchés à terme sur les effets publics, soient accompagnés de la livraison ou du dépôt réel des effets à livrer et des sommes à payer, est applicable non-seulement entre les agens de change et leurs diens, mais encore entre les agent de change eux-mêmes. — Vainement on dirait que l'opération a formé, à l’égard des agens de change, un engagement personnel , de l'exécution duquel chacun d’eux est responsable vis-à-vis de son collègue, quelles que soient ses obligations envers son client.
Air. 27 prair. an 10, art. 13.)
Même arrêt que ci-dessus.
26. — Encore qu’un marché à terme d’effets public* soit nul , celui qui , ayant acheté à terme des effets publics, a approuvé et ratifié ton achat après la livraison effectuée, est ensuite non-recevable à proposer la nullité. (L. 28 vend, an 4.)
Rigoult — 23 flur. an 9.— C. Rej.— S-V. 7.2.933.— D.
27. — L'exception prise par un debiteur, de ce que b dette pour laquelle il est poursuivi et qu'il a clé condamné à payer, est le résultat de marchés à terme qu'il soutient n'ètre que des jeux ou paris, ne pont, lorsqu’elle n‘a pas été propoiée devant les juges du fond, être présentée, |»our la première fois, comme fondement d’un moyen de cassation contre le jugement ou l’arrêt qui a condamné le débiteur à payer.
Quenesson. — 29 nov. 1831.— C. Rej. — Pari*. — S-V. 32.
28. — lorsqu'un agent de change demande à son client de le couvrir de la perle d’un jeu de Itourse ou marche à terme, et qu'il se prévaut d’un réglement fait avec le client , si le client excipc de la nullité , en Ce qu'il aurait eu une cause illicite et nulle, l'arrêt qui ordonne l’exécution du règlement, sans sp prononcer sur l’exception de nullité, est nul pour défaut de motifs , suivant Part. 7 de In loi du 20 av. 1810.
Rouvière. — tl août 1824. — Cass. — Paris. — S-V. 24 I.
29. — Tout marché à tproie sur les eaux-de-vie , lorsqu'il n’oblige aucune des parties à livraison , et se résout dans le paiement de la différence du cour» des marchandises, constitue un jeu de hasard essentiellement réprouvé par la loi. (Ord. 1629 ; C. civ., 1965.)
Lecoq.— 29 août 1 828.— Bordeaux — S-V. 29.2. 70.— D.
30. — l-es marchés à terme sur les eaux-de-vie et trois-six , qui n’obligent aucune des parties à la livraison , et se résolvent dans le paiement de la différence du cours de ces marchandises, entre le jour de la vente et celui du paiement, ont le caractère de jeu et de pari , pour lesquels la loi n'accorde aucune action en justice.
Patur-nguos — 28 août 1826. — Bordeaux. — S-V.27.2.
31. — Si les marchés à terme sur les eaux-de-vie et trois-six peuvent offrir le caractère de jeu et de pari, pour lesquels la loi n'accorde aucune arliou en justice..., au moins enest-il autrement, lorsque toutes les circonstances prouvent que le marché était une vente réelle . obligeant à livraison ; en ce cas , le marché est valable , et doit recevoir toute exécution.
Caum... etCarb ..—29 déc. 1627.— Montpellier. — S-V.
U. — Costa vin. — 29 nov. 1836.— (A Rej. — Bordeaux.—
M* MINES
32. — I,e lier* qui, au ca» île marché à terme sur les dM-iIfriic, ajant le caractère «le jeu de hasard, | » prête son nom à l’un des joueurs, et a paye les , différences qu’il avait perdues , n’a pas contre lui 1 d'action en répétition ou remlioiinenient.
Lccoq. — 29 août 1828.— Bordeaux.— S V. 29.2.70.— D. P. 2 >.2.1.16.
33. — Celui qui a chargé un tiers, de faire, pour son compte, des marchés à terme ou à livrer , ne | peut, sous prétexte que ces marchés ne constituent qu'un jeu ou pari, refuser de payer à ce tiers le» sommes qu'il s’est engagé à lui fournir, pour réaliser ces mêmes marches.
(jueaessoo. — 29 nov. 183 1.— C. Rej.— Paris — S-V.32. 1.17.— D. I*. 32.1.120.
_ 31. — la disparition d'un agcntde change, autorise la liquidation immédiate des opérations à terme passées entre lui et ses collègues, et la disposition par ces derniers pour leur propre compte, de» effets qu'ils lui avaient vendus: celteliquidalioti Cl cette disposition des effets est opposable, même aux tiers, dans l'intérêt «lesquels l’agent «le change avait opéré.
Franchessin.— 16 mars 1833.— Pari* — S-V. 33.3.632. — D. P. 33 2. 175-
F. encore les notices de jurisprudence placées à l'art. Jwm d t Hourn.
MARIAGE ( dks commerçant).— V. Contrai
MARQUES DRT MATIÈRES D’OR ET D'ARGENT
— Y. Garantie des matières d'o* et d'arcent.
MATELOTS. — V- Gens de l'équipage et Inscription maritime.
MATIÈRES D’OR ET D’ ARGENT. — V- Garantie des matière» d’or et d’argéxt.
MESSAGERIES. — V. Voit ruts publique».
MERCURIALES. — On donne le notn dt> mercuriales, a un état ou relevé fait par l’autorité municipale pour constater le prix courant des denrées comestibles : ces mercuriales sont ordinairement dressées à la (in de chaque marché.
Les mercuriales, constatant le prix des grains et farines, sert eut de base à la fixation du prix du pain. Considérées comme s'appliquant aux denrées en général , les mercuriales servent de reuseignemens à toutes parties intéressées, lorsqu'il est nécessaire , pour la liquidation de droits incertains ou coutestés, de rechercher le prix des denrées à une époque déterminée, ce qui peut avoir lieu au cas de vente sans fixation de prix, ou lorsqu'il y a lieu, de restituer les revenus indûment perçus d'une propriété rurale.
MESURES.— V. Poids et mxsuris.
MINES
notions générales.
1. — Les mines sont des masses de substances minérales renfermées dans le sein de la terre ou existant à sa surface.
2. — La nature particulière de ces produits et leur importance , a conduit à la nécessité de soumettre leur exploitation à une législation toute particulière et exceptionnelle, dont les dispositions principales se trouvent aujourd'hui dans la loi du 21 avril 1810.
3. — D'après cette loi, les mines non encore en état d'exploitation, ne sont précisément, ni des propriétés domaniales, ni des propriétés part i—
MINES
culiércs : l'Etat n’en est pas propriétaire . car il n'en peut disposer, que sous certaines conditions et notamment a charge d'indemnité préalable envers le propriétaire du fonds; elles ne sont pas non plus la propriété de celui dans le fonds duquel elles ont leur gisement, car elles ne peuvent être exploitées par lui, qu'en vertu dune concession du gouvernement, délibérée en conseil d'Etat, lequel juge des motifs de préférence à accorder aux divers demandeurs en concession , inventeurs ou autres, sauf indemnité au propriétaire de la surface, s'il n'obtient pas la concession. (LL. 12, 28 juill. 1791, art. 1, et 21 avril 1810, art. 5 et 6.)
4. — Les mines ainsi concédées, deviennent entre les mains des concessionnaires, des propriétés immobilières nouvelles, auxquelles s'appliquent toutes les dispositions des lois civiles sur les immeubles. (Ibid., art. 5.)
5. — Un point digue de remarque, c'est que l’exploitation des mines n'est pas considérée comme un commerce, et par suite n'est pas sujette à patente. V. ce mot. [Ibid., art. 32.)
6. — Toutefois, si celui qui exploite une mine, joint à son exploitation une autre industrie, quoique analogue, par exemple, si au lieu de se borner à extraire le minerai, à l'épurer, et a le mettre à la portée des fabrienus qui emploient le métal dans leurs produits, il fabrique lui-même, avec le métal qu'il a extrait et préparé, des objets qu'il livre soit aux marchands en gros ou en détail, soit à la consommation immédiate, il doit être en ce point réputé commerçant. — V Acte de commerce, n. 52 et 5.
7. — Nous ne pensons pas qu’une société formée pour l’exploitation d'une mine , doive être répulée société commerciale, alors que Ta société se renferme strictement dans l'exploitation : si l’exploitation par un seul n est pas un acte de commerce, on ne voit pas pourquoi, l'exploitation par plusieurs aurait un caractère commercial.—V. inf., n. 9 et s.
8. — Aussi, aux termes d’un avis du conseil d'Etat, en date du 7 juin 1823, les sociétés pour l'exploitation des mines, ne sont pas plus astreintes a prendre patente, que les concessionnaires qui exploitent individuellement.— V. cependant les numéros suivons. — V. aussi le mot Patente.
JURISPRUDENCE
9. — L'exploitation d'uni» mine, quand elle a lieu au moyen d'une réunion d’artionnairea , doit être réputée acte de commerre ; et par suite, les difficultés qui y sont relatives sont de la compétence des tribunaux de commerce. — l.'arl. 32 de la loi du 21 avril 1810, portant que l'exploitation de» mines n’est pas considérée comme un commerce, doit s'entendre Seulement «lu cas où l’exploitation a lien sous la direction et pour le compte d«*s concessionnaires.
Tbérooenne. — 30 av. 1828. — C. Rej — Paris. — S-Y.28.
10. — (.'exploitation d’une mine peut être considérée comme une opération de commerce , dans le sens «le l’art. 48, C. rom., et par suite comme pouvant former l’objet d’une association en participation.— Peu importe qu’une telle exploitation puisse avoir une durée sans ternie : la loi n'ayant pas défini cc qu'elle entend par opération, s«*s «Impositions ne doivent pas être restreintes aux simples actes dont l’exécution ne prendrait qu'un cuurl espar*- de temps. (C. eom., 47, 48.)
Même arrêt que ri dictas
MENEUR
loi du 21 avril, 1 8 1 0 j pour exploiter des mines, est une société commerciale. Bu conséquence , les demandes formées contre une telle société pour fournitures , constructions ou réparations nécessaires à son exploitation, sont de la compétence des tribunaux de commerce.
Begbio. — 3 mars 1810. — Bruxelles. — S-V. 7.2. 1206.—
12. — Jugé au contraire (sous la loi du 21 avril 1810), qu’une société formée entre non coiumeivtni, pour extraction des produits d'une mine qui leur a été concédée, est essentiellement une société ci' vile. — Elle ne peut étr*» réputée société commerciale nnotnme, quand même elle (itérait de quelque» procédés ordinaires aux sociétés anons mes
Bordel —T réx. 1820.— C. Rej.— Niiiines.— S-V. 27.1 .
13. — Le principe, n'est associé qui ne veut (C. civ., 1865), et cet antre principe, nul n'etl tenu de srester dans l’ indivision (C. civ., art. 815), ne sont pna applicables aux sociétés pour concession de mines.— l'art. 7 de la loi du 21 avril 1810, portant que la propriété d'une mine ne peut être vemtue par lois ou partagée, sans autorisation , semble vou- , loir que la dissolution comme U formation de telles sociétés n’ait lieu, qu’avec autorisation du gouvernement.— Ainsi, pour peu que le contrat de société formée à cet égard exclue l’idée de dissolution volontaire, l’arrêt qui l’aura prohibée doit être à l'abri de la cassation.
Malaaxet. — 7 juin 1830.*— C. Rej.— l.yon. — S-V .30.1.
MINEUR (COMMERÇANT
NOTIONS GÉNÉRALES
t. — Tout mineur de l’un et l’autre sexe Âgé' de 18 ans accomplis , peut faire le commerce lorsqu’il a été émancipé. (C. civ., 487.) Mais celle faculté ne lui est accordée qu’à deux conditions: f ° qu’il y ail été préalablement autorisé par son père, ou', en cas de décès, interdiction ou obsence du père, par sa mère, ou. à déiaul du père et de la mère, par une délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal civil; 2U que l'acte d'autorisation ait été enregistré et affiché au tribunal de commence du lieu où ce mineur veut établir son domicile. (C. coin, i.)
2. — Ces formalités doivent être également remplies à l'égard des mineurs non commerçans pour tous les actes réputés actes île commercent,. com.,
et 633.) V. .4 rie de commerce
3. — L'autorisation doit être expresse : elle ne peut résulter par voie de présomption, du silence du père, de la mère ou du conseil de famille qui, voyant le mineur faire le commerce, ne l’en aurait pas empêché. (Pardessus, n. 58.)
4. — Celleaulorùalioncsl irrévocable, les parens du mineur ne pouvant avoir le droit d'interrompre, à leur gré, le cours de ses affaires commerciales. Cependant la révocation de l'autorisation qui a été accordée au mineur de faire le commerce, peut résulter du retrait du bénéfice de son émancipation civile, s'il en a abusé : dans ce ras, la révocation doit recevoir la même publicité qu'avait die l’autorisation; elle doit être enregistrée et affichée ou tribunal de commerce. (C. civ. 485; C. com., 2; Pardessus, n. 58.)
Les mineurs ainsi autorisés sont réputés majeuis pour tous les actes de leur commerce ; eu conséquence ils ne sont pus restituables pour lésion ou autrement contre ces actes, comme léserait un simple mineur. (C. civ., 1305 et 1308 ; Jousse, sur l’ord. de 1673, lit. 1 , n. 4; Vinceus, t. 1, p. 233.)
Mais en dehors de leurs opérations com
merciales, ils rentrent dans la classe des mineurs émancipés, dont les engagemens, même commerciaux, ne sont que des actes civils (C. civ 484.) ^ v • ,
7.— Lors donc que la cause commerciale n’est pas exprimée dans les engagemens du mineur, elle ne s'y présume pas, et on ne peut l’inférer de sa qualité de commerçant comme s’il s’agissait d’un commerçant majeur : cette présomption Ve*l admise que dans le cas où ses engagemens ont une forme commerciale, comme les billets a ordre, lettres de change, mandats négociables. (Pardessus, 11. 62.)
8* — Les mineurs autorisés, comme il est dit ci-dessus, à faire le commerce, peuvent engager et hypothéquer leurs immeubles. Ils peuvent même les aliéner; mais ensuivant les fbnnalitéf prescrites par les art. 457 et suiv. C.civ.(C.com.,6.)
9. — Leurs créanciers pour fait de commerce, ont le droit de saisir leurs biens et de les faire vendre dans la forme des ventes sur saisies immobilières,en vertud’un titre exécutoire ou d’un jugement, et sans au préalable discuter leurs valeurs mobilières, l'autorisation de faire le commerce les faisant réputer majeurs, quant à l'exécution de leurs engagemens commerciaux. (C. civ., 2206; Pardessus, n.60.)
MONNAIES,— l. — Sous la dénomination de monnaie ou argent , on désigne les pièces de métal de toute sorte frappées d’une empreinte au nom de la nation ou du souverain , et quî servent à payer les choses ducs ou achetées.
2.— L’unité monétaire, en France, est I * franc, composé .de cinq grammes d’argent, au titre de neurdixièmes de fin. (L. 7. germ., an 11) fl).
S.-Les monnaies d’or de France, contiennent ainsi que celles d’argent, un dixiéme d'alliage et neuf-dixiènics de fin. Leur titre exact exprimé en millièmes et sans tolérance est de 900 millièmes, ou 0,900.
4. — Le titre du btllon ou monnaie de cuivre, est de 200 millièmes , ou 0,200.
5. — La tolérance du titre soit en dessus, soit en dessous, est de 2 millièmes pour l'or ; de 3 millièmes pour l'argent, et de 7 millièmes pour de bidon.
6. — Sur la manière dont les différentes espèces de monnaies peuvent être employées dans les Puiemens, V.ce mot.
7. — Le refus de recevoir les monnaies nationales, non fausses ni altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours, est puni d'une amende de 6 à 10 francs. (C. pén., 475, n. Il )
8. — Sur les peines applicables au crime de fausse monnaie, V. les art. 132 et s., C pén.
MONOPOLE. — 1. — C'est l’exploitation par un seul , ou par un nombre restreint de privilégiés, d’un commerce ou d'une industrie qui, d’après le cours ordinaire des choses, devrait appartenir à tout le monde.
2. — Dans le système de liberté commerciale qui existe aujourd'hui , le monopole n'est plus qu'une exception, établie en faveur du gouvernement, comme le monopole des tabacs, des poudres (V. Liberté du commerce), ou dans un intérêt public, comme le monopole des fondions d atent de change , de courtiers, etc.— V. ces mots divers.
3. — Il est même des cas où le monoporc peut constituer un délit , comme lorsqu'il s'agit d'accaparement. Y. ce mot.
(I) Pour la Belgique, V. ta loi du 5 juin 1832.
N ANTISSEM EN T .
NANTISSEMENT.- V. Pair. - Privilège.
Indication alphabétique.
Acte conservai., V.n
Action sociale, 36.
Anlichrrte, I.
Auln-rgiate, 41 .
Bail t*inph)léolique , 22.
Caractères, 1 cl a., 23.
Commission nairc, 6, 38 et s., 43 et s.
Compétence, 60.
ConsignalAire, V. Commission nairc.
Créance, 23, 34.
Crédit ouvert, 9, 60.
Date certaine* 32 et ».
Dépôt, 3, Il et s., 24.
Désignation, 53 et s.
Distrib. par rontrib.,59.
Ecritures, 31 et »., 49 et »., 56.
EOct» publics, 58.
Endossement , 35, 56 Ct S.
Faillite, 33,51.
Frais , 12.
Intérêts, 14.
Jugement, 27, 58.
Louage, 16.
Meubles, 1 et S., 55.
Navire, 16, 45.
Option, 47.
Perte, 13.
Possession, 42.
Prescription, 20 et s., 25.
Preuve, 28 et s., 49 et s.
Prisilége, 26 et s.
Promesse, 7 et s.
Revendication, 17 et».
Saisie, 48.
Titre au porteur, 37.
J l«r. — Du gage ou nantis semant en général — Nature île ce contrat. — Obligation* réciproques qu'il impose au créancier et au tiébiteur.
§ 2. — Droits tlu créancier Hans t exercice <ie la garantie qui lui est offerte par le gage.— Privilège sur le prix.
S Ior. — Du gage ou nantissement en générul. —
Nature île ce contrat. — Obligations réciproques qu’il impose au créancier et au débiteur.
NOTIONS CKNÉR.VLP.8.
1. — L’art. 2071 du Code Civil définit le nant Usinent, un contrai par lequel le débiteur remet une chose à son créancier pour sûreté de la dette.— Lorsque le nantissement s’applique à des choses mobilières , telles que des marchandises , il prend le nom de gage ; il s’appelle antichrè»et lorsqu'il s’agit d’immeubles. (C. civ., 2072.)
2. — C'est du nantissement ou gage des choses mobilières, principalement usité en matière de commerce , dont nous avons à nous occuper ici. — V. pour ce qui concerne Vantichrése, les art. 2085 et suiv. du Cod. civ.
3. — Le gage n’est entre les mains du créancier qu’un dépôt qui assure ses droits, et qui ne cesse pas d'étre la propriété du débiteur (C. civ., 2079); a certains égards . le gage est donc un dépôt forcé, destiné à la garantie d'une obligation.
4. — Le coulral de gage ou nantissement , se forme par une convention expresse , ou par une convention tacite. Il y a convention expresse quand le gage est stipulé comme condition de la dette que Ton contracte, ou comme garantie du paiement d'une dette déjà contractée.
5. — II y a convention tacite quand le contrat de nantissement résulte de la force des choses , ou de la volonté de la loi.
6. — Ainsi , c'est par convention tacite que les marchandises envoyées en consignation, ou simple dépôt, deviennent de plein droit , et pourvu que l'expédition soit constatée par ronnaissemens ou lettres de voilure, le gage des consignataires nu dépositaires, pour les frais et avances par eux faits au commettant qui les leur a expédiées, même avant que les marchandises soient arrivées chez eux.— (C. corn., 93; Pardessus, n. 486.)
7. — La promesse de gage donne au créancier le droit de se faire délivrer la chose engagée, s’il n’en a pas encore été saisi (Pardessus, n. 487) ; a cet égard, il n'en est pas comme du dépôt, qui est toujours facultatif. V. Dépôt, n. 13.
8. — Bien plus, la promesse de donner un gage suffit pour que le créancier ait des droits sur la chose promise, si c’est un corps certain; tellement que relui qui, sur la foi de celte promesse, a fait des avances, a, indépendamment de sou action personnelle contre l'obligé, une action reclle sur le corps certain qui devait lui être livré, si d'ailleurs il est libre et disponible entre les mains de son débiteur. (Pardessus, ubi sup.)
9. — Le contrat de gage ou nantissement peut avoir lieu pour la garantie d'une dette future , aussi bien que pour la garantie d’une dette présente; ainsi, on peut donner un gage ou nantissement pour sûreté d’un Crédit ouvert. — V. ce mot.
10. — Toutes choses corporeDes et incorporelles susceptibles d’étre vendues, peuvent être données en gage.
11. — De ce que le gage doit à certains égards être assimilé au dépôt, il s'ensuit que le créancier ne peut se servir de la chose mise en gage , sans la permission expresse ou présumée du débiteur, et qu'il doit apporter a sa conservation les mêmes soins que s'il s’agissait d’uu dépôt ordinaire. Au cas d'abus la restitution du gage pourrait être, ordonnée. (Arg. des art. 1930, 2079: C. civ., 2082; Pardessus, n. 487.)
12. — Par conlre, le débiteur doit tenir compte au créancier des dépenses utiles et nécessaires que celui-ci a faites pour la conserv alion du gage. (C. civ. , 2080.)
13. — Le éréanrier répond de la perle ou détérioration du gage, qui survient par sa négligence (1). riv., 2080); mais il ne répond pas de la perte ou détérioration qui provient de force majcui e ou du vice propre de la chose. (Pardessus, ubi sup.)
14. — Si la chose donnée en gage consiste en un titre de créance produisant des intérêts, le créancier doit les percevoir avec le même soin que pour lui-méine, elles imputer sur les intérêts de la dette, et si elle ne produit pas d'intérêts , sur le capital (Pardessus, n. 488; C. ctv., *081.)
15. — A l'échéance de la créance engagée , le détenteur du gage doit faire les actes conservatoires et les poursuites pour le recouvrement, dont l’omission ou le retard pourrait entraîner quelque déchéance. (Ibid.)
16. — Si l'objet donné en gage était de nature à être loué, par exemple, un nav ire, cette location ne pourrait avoir lieu que du consentement du débiteur, et alors les produitsdela location devraient être imputés annuellement sur les intérêts de la dette, et ensuite sur le capital» (Arg. de l'art. *085, C. civ.)
17. — Le créancier nanti du gage, a le droit de le conserver jusqu', à parfait paiement, et de le revendiquer, s’il lui a été enlevé pardol ou fraude, dans les mêmes cas où un propriétaire peut revendiquer une chose niobiliaire. (Pardessus, n. 467.)
18. — Le débiteur ne peut, à moins que le dé>tenteur du gage n’en abuse, en réclamer Ia restitution qu'après avoir entièrement payé tant en principal , qu'intéréts ct frais, la dette pour sù-
relié de laquelle le gage a été donné. (C. civ ,1/183 )
19. — S’il eiisle de la part du même débiteur, envers le même créancier une autre dette contractée postérieurement à la mise en gage , et devenue exigible avant le paiement de la première dette, le créancier ne peut être tenu de se dessaisir du gage, avant d’élre entièrement payé de l'une et l’autre dette, lors même qu’il n’y aurait eu aucune stipulation pour affecter le gage au paiement delà seconde. (C. riv., 1082.)
20. — L’existence d’un gage dans les mains du créancier est un obstacle a la prescription; ainsi le débiteur ne peut jamais opposer la prescription de la dette au créancier qui a reçu un gage. — V. inf. , n. 25.
21. — Kéciproquement, le créancier ne peut acquérir. par quelque laps de temps que ce soit, U propriété de la chose qu'il a reçue en gage. (C. eiv. , 2230 ; Pardessus n.489.)
JlhlsraiDEflCE.
22. — Un bail emphytéotique ne peut être donné en n»nl itsonirnl fournit* clinsr mobilière.
TnurJ.— 3 fév. tlftt».— Pari».— S-Y. 36.J.I47.— D.P.
23. — bans un acte de prêt , U stipulation par laquelle l’emprunteur cède au prêteur un titre de creance, afin qu'il en dispose comme de chose à lai appartenant, mai» avec la réserve de reprendre le titre, rrt remboursant la somme prêtée , ne peut être considérée comme une cesaion véritable ; ce n'est qn’un simple nantissement.
Lutage. — 3 joill. 1834. — C. Rej. — Paris. — S-V.35.1.
155 — b P. 34. 1.3*1, — V. ".f., n. 34 et »
24 — Le créancier qui divertit le gage à lui remit I par ton débiteur, doit être assimilé nu depositaire qui viole le dépM, et puni comme tel de la peine portée en l'art. 408, C. pén.
Lefèvre— 3 déc. 1SI8.— C. Rej— Paris— S-T- 19.1 .
IWI.— B, A. 5.52.
25. - — l.a prescription ne court point contre le créancier nanti à litre de gage, tant qu’il a l'objet «Uns sa possession.
Challant— 27 murs ISIÎ— Cas*— Turin — S-V. !3.t.
$ 2. — Droit» du créancier dan» l'exercice de la
garantie qui lui est offerte par le gage. —
Frivilége sur le prix.
NOTIONS Or.KiRALRS,
26. — On a vu dans le paragraphe précédent que le gage est , entre les mains du créancier, la garantie du paiement de la dette; de telle sorte que xi le débiteur ne paie pas, la valeur du gage «luit payer pour lui.— Mais le droit du créancier, ainsi défini, n’est pastellemenl absolu qu'il puisse être exercé sans l’observation de certaines formalités préalables, protectrices des intérêts du débiteur et des droits des tiers.
27. — Ainsi , le créancier ne peut , à défaut de paiement , disposer du gage ; il ne peut que faire ordonner en justice que ce gage lui demeurera en paiement et jusqu'à due concurrence, d’après une estimation faite par experts, ou qu'il sera vendu aux enchères (V. inf , n. 47 et s.) : toute clause qui autoriserait le créancier a s’appn»-
J trier le gage ou a en disposer sans le* formait és ci-dessus , serait nulle. (C. civ. , 207s.) La règle s’applique mérite eu matière de commerce* l’art . 2084, C. civ., ne devniil recevoir application que lorsqu'il y a dérogation expresse dans les bis commerciales. (Arg.de l'arrêt du cas». , ei-eprés, n. 51.)
l.esform>" indiquéesau numéro précédent
ne sont pas toujours les seules qui soient imposées au créancier gagiste ; il peut se présenter des
cas, et ce sont les plus fréquens dans le commerce , ou l’exercice des droits du créancier soit subordonné, a l'égard des tiers, à la preuve du contrat de nantissement, preuve qui ne peut pas toujours se faire par tous les moyens autorisés ordinairement en matière commerciale. (C. civ. 2074.) — Y. inf., n. 52.
29.— Pour tracer la marche à suivre , il faut donc distinguer le cas où le créancier nanti du gage est seul à faire valoir ses droits, elle cas où il se trouve en concurrence avec d’autres créanciers.
30— Iians le premier cas, et entre le créancier et le débiteur, la convention de gage ou nantissement peut être prouvée par toute espèce de preuves. — Ainsi, un créancier peut être admis a prouver de toute manière , par écrit ou par témoins , qu'un gage lui a été promis ; et le débiteur peut réciproquement faire preuve , par les mêmes voies , que tel objet a été par lui donné en gage. ( Pardessus , n. 485 ) — Alors cette preuve étant ainsi faite, n l'égard des deux seules parties intéressées , rien n empêche que le créancier n’exerce son droit sur le gage, ainsi qu'il a été expliqué supra n.27. — V. inf., n. 50.
31. — Mais il eu est autrement dans le second ras. L'art. 2073 , C. civ. , porte bien que le gage ou nantissement confère au créancier le droit de se faire payer sur la chose qui en est l’objet, par privilège et préférence aux autres créanciers; mais c’est a la condition de prouver à leur égard , d’une manière irréfragable , l’existence du contrat de gage on nantissement.
31. — L’art. 2074, C. civ. . ajoute donc, qu’en toute chose d*une valeur excédant 150 fr., ce privilège n’a lieu qù’autant qu’il y a un acte public ou sous seing-privé*, dûment enregistré , contenant la déclaration de la somme duc , ainsi que l’espèce ou la nature des choses remises en gage, ou un état annexé de leurs qualités , poids et mesures. — V.inf., n. 53 et s.
83.— Lorsque le débiteur est tombé en faillite, le gage ou nantissement donné par lui , ne peut avoir effet que suivant les distinctions établies, v® Faillite, n, 182 bis et s.
34. — gi une créance a été donnée en naritissesement , le privilège ne s’établit que par un acte public ou sous seins-privé , enregistré et signifié au débiteur de la creance donnée en gage. (C. civ., *075.) V. supra, n. 55.
35. — Néanmoins lorsqu'il s’agit d’un litre transmissible par voie d'endossement, un endossement régulier est' suffisant pour établir le privilège dù créancier nanti du titre passé à son ordre. (Pardessus’, n. 1203.) — V. inf., n. 57 et s.
36. — Si la créance donnée en gage consiste en actions d’une société anonyme, on doit observer, pour que le privilège s'établisse , les formalités prescrites pour la transmission des actions. {Ibid )
37. — Encore bien que les créances données en gage fussent payables au porteur, le privilège ne s'établirait pu* par la seule remise du titre : il faut un acte écrit et ayant date certaine. (Ibid.)
38. — Les conditions ci-dessus ne sont pas requises quand le nantissement est au profit d’un consignataire demeurant dans un autre lieu que l'envoyeur. (Ibid.) — V. suprà, n. 6 , et Commissionnaire, n. 55 et s.
39. — Maisciles ne cessent pasd’étre obligatoires alors même que les marchandises viendraient d'une ville autre que celle où réside le consignataire , si le commettant a qui le prêt est fait demeurait dans la même ville que lui.
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40. — Il y a exception aux régie* qui exigent u n acte constatant le nantissement, dans le cas où un commissionnaire ou tout autre mandataire qui a fait de-» achats pour le compte d'un commerçant, retient les marchandises achetées . a défaut par le commettant de l'avoir couvert de ses avances. (Pardessus, ubi sup.)— V. tup. n. 0.
Il n’est pas nécessaire qu’il y ait un acte
écrit pour que l’aubergiste ait un privilège sur les effets apportés cher lui par un voyageur. ( Pardessus — V. Aubergiste, n. 1t.
42. — Le droit de préférence ou le privilège établi par tous les moyens indiques ci-dessus, ne subsiste qu'autanl que le ga;e est en la possession du créancier.
43. — Néanmoins le commissionnaire on autre créancier qui , sur la promesse de son commettant ou débiteur, de le rembourser sur-le-champ, réexpédie la marchandise, ne cesse pas d'avoir un privilège tant que la marchandise est encore dans le port ou dans un dépôt public , et non chargée. ( Pardessus , n.1203.)
44. — Il faut remarquer que, dans le cas du ntrméro précédent, si le commissionnaire était commissionnaire de transport , son privilège durerait tant que la marchandise serait en roule. (Ibid.)
45. — Lorsque le nantissement porte sur un navire ou autres choses qui peuvent se louer, le créancier doit se faite remettre, par le débiteur, 1 les pièces qui constatent la propriété, et qui représentent entre ses mains le navire que la ha- ! turc des choses et l'intérêt réciproque commandent de laisser voyager (Ibid.,— V. fuprà, u. 16.
4fi. — Observons , en terminant , que le créancier qui a un privilège sur le gage , est néanmoins primé par tes créances résultant de frais de justice, de frais funéraires, de dernière maladie , du salaire des gens de travail ou de service, des fournitures de subsistance, cl des frais de défense du débiteur failli. (Pardessus , n. 1198.)
J l' R ISP K CDES CE.
47. — Au créancier seul appartient l'option, ou de demander que le gage dont il est nanti lui demeure en paiement jusqu i due concurrence, ou de demander que le gage soit vendu aux enchères. — L'option ne peut être déférée au débitenr.
Paravieini.— 23 fév. 1616 — Colmar — S-V. 28.2.174.
48. — Sous l'empire du Cod. eiv. la saisie d’un effet mobilier ne conféré pas privilège sur l’objet saisi : l'art. 2102, qui parle du privilège sur le gage dont le créancier est saisi, s'entend d un gage dont il est saisi à litre de nantissement dans- le sens des art. 2073 et 2076.
Dsnoorl. — Il dée- 1806.— Rniielle». — S-V. 7 2 213 —
49. — Bien qu’en general un acte écrit soit necessaire en maliere commerciale, comme en maliere civile, pour que le privilège puisse s'exercer snr le gage ou nantissement, rependant, ce principe «•$( susceptible de. modification en malien* commerciale.
Pelletier. — 9 juin 1816.— Boom.— S-V .27.2.2,3. — D.
V. sur ce point 1« mot fbt éf
50. — L'existence d’un gage ou nantissement, même lorsque sa valeur excode 150 fr., peut être prouvée , entre les parties contractantes, par de simples présomptions oii par U preuve testimoniale.
Ce n'est que lorsque le gage donne lieu à une question de privilège ou de préférence entre créan-
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ciers, qu’ri y a nécessité que le nantissement soit constaté par écrit.
Vajasier-l our. — 31 mai 1833.— C. Rrj. — Dijon, — 8- V. 3& 1.85s.
51. — Eu matière comtncrcia'e, comme en matière civile, il n’y a, vis-à-vis des tiers, de nantissement valable , pour un objet excédant 150 fr., que celui qui est constaté par arle authentique, ou par un aciesous signature privée dûment enregistré; — Peu importe, en matière de faillite, que la date du nantissement et la chose qui eu était l'ohjel, aient été reconnues d'après les livres et la correspondance du failli, par les syndics de ses créanciers : ers derniers lien sont pas moins recevables à demander le rapport à h masse, en soutenant U nullité du nantissement.
La laillite Pascal.— 5 juJIL 1820. — Cas*. — Moalpellier. — 8-V.2I.I 14.— D. A. 10 398.
52. — La preuve testimoniale peut être réputé* non admissible même en matière commerciale, à I effet d établir qu'une vente de marchandises légalement constatée n'est eu réalité qu’une consignation ou nantissement.
Syndics Maurice. — IA juin 1829. — C. Rej. — Pari* — S- V.29 1 .31 1 . — D.P.29. 1 .270.
53. — lorsque de plusieurs objels donnes en gage la majeure partie n'a pas été désignée conforméinenlà l'art. 2071 , Cod. civ., l’acte de nantissement est nul pour le tout.
Roger. — 1 mur* i8li . — C.Rej.— Parts.— S-V. 1 1 . | . I8S.
54 — Est nul l’acte de nantissement, lorsque des livres donnés en gage n'onl point été désignés par leur format, leur édition et iVspi.ce des ouvrages, encore que le nombre des volumes ait été énoncé. *Rog«*r. — 1 mars 181 1 C.Rej. — Paris.— S-V 1 1. 1.185. — D. A. 10.397.
55. — En matière de gage, il ne suffit pas, pour acquérir un privilège fur un meuble incorporel, de signifier au dcbilei'r de l’objet donné en gage l’acte qui en contient la stipulation; il faut de plus qu'il y ait tradition de cet objet parla remise
| «lu titre.
Dotreppe.— 15 mai 1610 — Liège. — S-V. 11.1.54. — D. A. 10.395.
56. — la remise, à titra de garantie d'une créance, d'actions sur un navire, négociables par voie d'endossement, n’est pas soumise, pour conférer au créancier privilège sur ce» actions ou le produit de leur vente, à la nécessité d'un acte écrit, comme au cas de nantissement sur de» meubles on marchandise» : ce créancier est sai»i pat le seul effet du l'endossement de» actions postées à son profit.
Syndics Porte. — 22 av. 1837. — Rouen. — S-V. 37.2.
57. — Celui qui, en prêtant de l'argent sur billets, reçoit en sus îles valeurs commerciales, à titre. de garantie ; si Iç» billets ne sont pas payés, et si les valeurs commerciales sont endossées à son profit, peut très bien se faire payer les effets endossés, et s’en appliquer le moulant, sans avoir à rendre compte d'autre chose que de» billets sousrrils h son profit et restés dans ses mains, à défaut de paiement.— Vainement dt-s tiers, au ras de faillite du debiteur, prétendraient que le véritable titre du créancier était un titre de liant itscnienl, et que ce aantivu-menl doit rester sans effet à defaut des formalités prescrites par l'art. 2074, Cod. civ. — Le. nantissement commercial, par voie d'endossement, est d'une espece tout autre que le nantissement purement civil; c’est une transmission de propriété sous condition.
Syo-'.ica Laufsnl.— 1 7mara!829.— C.Ri'j —Montpellier. S-V 29.1.21! . — D.P.29. 1.1 83.
Naufrage.
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68. — Lorsque de* rfTel» public* ont clé donne* *n gage, le juge peut ordonner «|u'à défaut «le paiement ils seront vendus à la bourse parle ministère d'un agent de change : l'art. 76, Cod. cumin., en réservait exclusivement au* agent «le change le droit de faire les négociation* «le* rlTel» publics, déroge à l'art. 2078, Co«l. riv., qui ne permet la Vente du gage qu’aux euchére* publiques.
Cattie — 18 fév. 1835. — Cass, do B< Lique. — J. Belg.
59. — Une distribution par contribution peut être ouverte sur des créances données en gage , bien que le créancier gagiste ne soit pus désintéressé. — Et à défaut par ce créancier de faire valoir son privilège dans les délais, il peut être déclaré forclos. (C. ci*., art. 2082 ; C. pr. civ., art. 660 et 756.)
Lesage. — 3 jnill. 1834.— C. Rej.— Paria. — S-V. 35.1.
60. — Lorsque «le* marchandise* données en nantissement pour sûreté d’un crédit ouvert , ont été saisies dans le lieu de leur consignation , par de» créanciers chirographaires dn propriétaire de ces marchandises, le créancier nanti , qui veut exercer te privilège résultant de son contrat de nantissement, n'est pas tenu d'intenter son action devant le tribunal où le* créanciers chirographaires ont déjà porté leur demande en distribution par contribution du prix «tvs marchandises consignées. Cette dumande des créanciers chirographaires, ne peut être considérée que comme accessoire de la demande prindpale formée en vertu du contrat de nantissement ; elle doit être portée devant les juges où Cette demande principale est pendante.
Goldachmidt.— 21 juin 1820.— C. Rej — W 20.1.418.
NAUFRAGE. — V. Assurances maritimes. — Avaries. — Capitaine.— Contrat a la crosse. — Délaissement. — Jet et contribution. — Navigation.— Navire.
NOTIONS GÉNÉRALES
I. — Le naufrage est la perte d'un navire par fortune de mer , soit qu'elle arrive par submersion totale du navire, soit qu'elle arrive par écbouenient avec bris donnant ouverture à l'eau dans l'intérieur du navire.
i. — Certains devoirs sçnt imposés en cas de naufrage au capitaine , aux autorités des lieux voisins , et même aux habitans. Ces devoirs ne se bornent pas a chercher à sauver du naufrage les débris du navire et de sa cargaison ; on doit de plus, mettre tout en œuvre pour que le navire ne devienne pas la proie du pillage. C'est à ce double but que doivent tendre les dispositions à prendre en pareil cas.
3. — Tout individu témoin du naufrage ou de Téchouernent d'un bâtiment sur les côtes, doit en informer sur-le-champ l'agent municipal le plus voisin des lieux. Ceux qui négligent ou refusent de remplir ce devoir, sont, en cas de pillage des objets naufragés, examinés pas l'officier de police jtu^ciaire compétent, afin de s'assurer s’ils ne sont pas complices du délit. (Arr. du 97 tberm. an 7, art. 1.)— Les communes dans lesquelles a lieu le pillage d’un navire naufragé , en sont rendues responsables conformément aux dispositions de la loi du lu vend, an 4. {Ibid., art. 7 )
4. — Aussitôt qu’un fonctionnaire public est averti d’un naufrage , il en prévient le juge de paix, l'administration municipale, l'agent maritime, et les autres autorités civiles et militaires (Ibid., art. 9), qui doivent prendre aussitôt, dans le cercle de leurs attributions respectives,
toutes les mesures propres a assurer le sut ci * rie leurs communs efforts. (L. 9-13 août 1791. lit. 1, art. b.)
5. — Quant au capitaine, il doit plus que tout autre veiller au sauvetage; il peut meme emprunter jK)ur en pujer les frais, et affecter a la garantie de la deite les débris et effets sauvés (Pardessus, n. 013); il peut encore, pour le même objet, requérir, a l'instant même, les voituriers et maiiniers dont le concours peut être nécessaire (Ord. de 1081, liv. 4, lit. 9, art 7.)
6. — Si des effets naufragés sont trouvés en pleine mer ou tirés de son fond, la troisième partie en est délivrée incessamment et sans frais en espèces ou en deniers, a ceux qui les ont sauvés. (Ord. de 1081, ibid., art. 27.t— V. inf. n. 19, et le mot Epaves.
Sur les droits des matelots relativement aux effets sauvés , V. Gens de l'equip., n. 67 et s.
7. — Les t bjets ainsi sauvés, déduction faite dé la partie qui r dù être délivrée aux sauveteurs, sont confiés à un gardien nommé par l'administration, et chargé de veiller à leur conservation, jusqu’à ce qu’ils soient réclamés par ceux à qui ils appartiennent. ^Dédar. du 10 janv 1770, art . 7.)
8. — 4>i trois mois après le sauvetage, les objets sauvés ne sont pas réclamés, l'admiiiistration en fait vendre quelques-uns pour pajer les frais de ce sauvetage. {Ibid., art. 13.)
9. — Si, un an après, aucunes réclamations ne se sont manifestées . les objets sauvés sont vendus par l'administration, et sur le produit de la vente on paie les frais de justice. I.c surplus est déposé dans les caisses de l'administration, et ces fonds ne sont remis ensuite à qui de droit, qu’a prés paiement des frais de dépôt. (Ibid. , art. 24.)
10. — L'autorité administrative a seule le droit d'ordonner la vente d'un navire échoué et des objets qui en proviennent ; celte vente a lieu parle juge de pail.(l.. 9-13 août 1791, lit. l.art.6.)
11. — Outre les obligations imposées ail capitaine, ainsi qu’il est dit ri-dessus, n. 5 il est encore tenu, si, dans le cas de naufrage il s’est sauvé seul uu avec une partie de son équipage de se présenter devant le juge du lieu, ou a défaut déjugé, devant toute autre autorité civiled’ï faire son rapport ; de le faire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sauvés et» trouveraient avec lui, et d’en lever expédition. (C. com., 246.)
13. — Pour vérifier le rapport du capitaine le juge reçoit I inlerrogatoiredes gens de l'équipage et » il est possible <lr> passagers, sans préjudicié des autre» preuves. (C. coin., 317. )
13.— Les rapports non vérifiés ne sont point admis a la décharge du capitaine, et ne font [kiint Toi en Justice, eiccpté dans le cas ou le capitaine naufragé s'est trouvé seul dans le lieu ou il a Toit son rapport. (Ibid.) La preu v e des foin conlraires est réservée aux parties. (Ibid.)
li.— Lorsqu'un capitaine de navire, après avoir éprouvé un naufrage ou échourmrnt avec bris arrive dans un porl «ranger, il doit en faire soii rapport au consul, s'il en existe un dans le lieu (Ord. S9oct. 1*33, art, 55.)
15.— Le capitaine doii indiquer avec détails le lieu du sinisire : donner les noms de» marins ou passagersqui ont péri, et fournir des explications sur l'élal du navire, barques ou embnreaii, ns qui en dépendaient, ainsi que sur les eflcis papiers ou sommes qu'il aurait sauvés. ( Ibid ’
1#.— S'il y a eu érbuoeinont avec bris le capitaine fait la même déclaration, et, en outre il est tenu d'indiquer tout ce qui pourrail faciliter
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le sauvetage du navire et de la cargaison. Il doit énoncer toutes les circonstances , telles que les cas de fortune de mer, de voie d’eau, d'incendie, de poursuite par l'ennemi ou par un pirate qui l'auraient forcé à jeter le navire à la côte. {Ibid.)
17. — Sur la manière dont il est procédé au sauvetage par les soins du consul, V. Consul, n.75.
18. —Le naufrage est un fait de force majeure, qui, daus le cas où le navire est assuré, donne ouverture a l'action en délaissement ou a l’action d’avaries. (G. coin., 368.) V.acet égard, les art. Assurances maritimes, n- 124, 163 et s., Avaries, n. 59, cl Délaissement, n. 2.
JURISPRUDENCE
19. — L’art. 27 du titre 9 de l’ordonuanre de la marine, qui accorde la Iroisume partie des cITrlt naufragés à ceux qui les ont sauves, ne l'applique qu'aux rlTcts trouvé» en pleine mer, ou tirés de son tond ; niillfini iii aux effets sauves d'un vaisseau, à la proximité de la côte où il a échoué.
Lea pécheur» de l’il. -Dieu. — 2 iherm. an 10.— Poitiers.
IJ. — Franklin. — 20janv. 1817. — Conseil des prises. — S-V.H.J.IG8.
20. — L'administration n’est responsable du naufrage d’un bateau arrivé dan» un canal dont elle a U gestion , qu'aulant que ce naufrage est prouvé provenir de la faute ou négligence de» agens de l'administration : il ne suffirait pas d'établir que le naufrage a été causé, par exemple, par un pieu caché au fond du canal, si, d’ailleurs, rien ne justifie que les préposés de l'administration eussent counaissance de l'existence de ce pieu.
Frenoy-Tssaart.— 27 juin 1832.— C. Rej. — Amiens. — S-V.32. DP. 31. 1.27».
NAVIGATION. — V. inf., après le mot Navire.
NAVIRE. — V. Armateur. — Armement ex course. — Assurances maritimes. — Avaries. — Cabotage. — Capitaine. — Charte-partie. — Contrat A LA GROSSE. — DÉLAISSEMENT. — FRANCISA- TION.— Fret. — Cens de l'eqcipace. — Navigation.— Prises maritimes.
Pour U législation sur oeil* matière , Voy. le résumé placé en lôtc do l’article A*mg*nm.
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S 1er.— Des navires en général.
NOTIONS GÉNÉRALES
1.— Sous la dénomination de navires et autres bàlimens de mer (C. corn., 190), la loi comprend tous les bàlimens employés au commerce maritime, quelque soit leur dimension, tels que bricks, cutters, pingues, tartanes, brigantins, felouques, etc.
2 ■ — L’ttjmiiion de narire. comprend nonseulement la coque du bâtiment, mais encore tous les accessoires qui s’y rattachent comme objets nécessaires a la navigation et aux manoeuvres, et qui sont habituellement désignés sous le nom générique d'aérés : tels sont la chaloupe, le fanof, les mâts, les ancres, les cables, les vergues, les poulies, les voiles et les canons, même ceux qui auraient été mis à terre; mais non les provisions de guerre et de bouche et en général ce qu’on appelle victuailles et armement. (V. Boula y-Pat y, t. lt p. 99.)
■ 3. — Les navires et autres bàlimens de mer sont meubles (C. coin., 190); mais ce sont des meubles d’une nature toute particulière, à raison de leur importance : aussi sont-ils soumis à des règles spéciales en ce qui touche le mode de leur transmission volontaire ou forcée (V. inf., SS 4 et 6), et les privilèges auxquels ils peuvent cire affectés. (V. inf., % 5.)
4. — Les navires, en ce qui iMurhe le droit maritime , peuvent être considérés par rapport à eux-mémes; par rapport a ceux à qui ils appartiennent; par rapport aux tiers, et par rapport a la Tois aux propriétaires (ou à ceux qui' les représentent) et aux tiers.
5. — Par rapport à eux-mémes , les navires peuvent être considérés eu égard à leur nationalité (V. francisation); à leur capacité (V. inf., S 2 ) ; aux mesures de précaution et de sûreté auxquelles ils sont soumis. (V. inf. , S 3.)
6 —Par rapport à ceux à qui ils appartiennent, la loi a du s occuper des droits des propriétai-
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rc* (V. inf., J 4; l'art. Armateur , et les autres art. indiquas tup.) , et du mode de transmission de la propriété des navires. (V. inf., $ 4 et § 6.)
7. - Par rapport aux tiers, les dispositions législatives ont dù réglcr'les privilèges ou préférences des créanciers (V. inf., $5); les droits du capitaine f V. ce mot): ceux des gens de l'équipage \.V. Gens de l'équipage) , des affréteurs et assureurs (V. les mots Assurances . Chartejiartie. Connaissement , Contrat à la grosse et Fret.)
H. — EnOn, |wir rapport à lafoisaux propriétaires
et aux tiers, la loi a rr.le la l'effet dt s cou
trais qui lient les armateurs avec les capitaines, les affréteurs, les assureurs etc., et les cas de responsabilité des propriétaires du navire (V. Armateur , Assurances, Capitaine, Charte partie, Connaissement, Contrat à la grosse, Fret, etc.)
S 2. — Capacité ou tonnage des navires.
KOTIOSS CKNé.ltALBS.
9. — La capacité des navires se mesure par le nombre des tonneaux de mer qu'ils peuvent porter, de là vient que, lorsqu'on veut exprimer la contenante d’un navire, on se sert de l'expression de tonnage ; on dit un navire du port de 50, de 100 tonneaux, etc.
10. — Le tonneau en lui-mémo peut être considéré sous deux rapports : sous le rapport de l'espace qu'il occupe , et sous le rapport du poids qu'il représente. — Sous le rapport de l'espace qu'il occupe, mi de sa capacité, le tonneau égale ii pieds cubes, ou 1 stère 404 millièmes. — Sous le rapport du poids, le tonneau représente 2,000 livres, ou 1,000 kilogrammes. (Ait. du 13 bruni, an 9.)
11. — Il faut remarquer du reste, que la capacité d’un navire par tonneau, ou, ce qui revient au même, la capacité du tonneau . n'a une mesure unfmrme et absolue que relativement a I administration, aux droits |>erçus par le lise en raison du tonnage des navires, cl aux prescriptions législatives basées sur la contenance du bâtiment. $ 6, n. 125 et 138.)
11.— Mais relativement aux comrnerçans, propriélâires de navires ou affréteurs, comme la capacité du navire n'a d'importance que pour In lixation du fret (V. ce mot), la valeur du tonneau varie suivant la marchandise qui doit être chargée sur le navire.
13. — Le navire et le tonneau ont donc deux sortes de rapacité, une capacité légale ou absoluc. cl une rapacité conventionnelle ou relative. — Il est impossible dp donner des réglés positives sur la ca|tacité conventionnelle : elle change smvanl lus limx. Ou trouve d'ailleurs dans tous les ports de mer des tarifs qui indiquent le poids de chaque marchandise nécessaire pour faire un tonneau de fret. —Ces tarifs sont basés sur le rapport de la pesanteur spécifique de chaque nature de marchandise, à celle de l'eau.
14. — Quant à la capacité légale, elle est déterminée par les lois et réglement.—' Voici les régies à suivre, et le mode ne procéder pour arriver à connaître le port en tonneaux d'un navire.
15. — Pour mesurer un bâtiment a plusieurs ponts, il faut ajouter la longueur du pont prise de tète en téle n celle de IVtamboi , déduire la moitié du produit: multiplier le reste par la plus grande largeur du navire au maUre-hau : multiplier encore ce produit par la hauteur de la cale
et; de l'entrepont: puis diviser par Icuoiutre 3 80 (1). (L. du 12 niv. an 2; L. du 5 juill. 1830, art. 6 ; Ord. du 18 nov. 1837.)
lti.— Pour mesurer un bâtiment qui n'a qu'un pont : prendre la plus grande longueur du bâtiment ; multiplier par la plus grande largeur du uavirc au mutlrc-biiu. et le produit par la plus grande hauteur , puis diviser par 3, 80. (Mêmes luis et Ord. que ci-dessus.)
17. — Voici du reste comment les mesures doivent être prises :— La longueur de l'étrave à l’étambot, doit être prise sur la quille:— La hauteur se prend de planches nous planches, sans avoir égard a la carlingue ni aux biarrots (Oécis. du 19 flur. an 10.)— Le» coupées qui se trouvent dans l'intérieur ues navires doivent être défalquées des calculs. (Défis, du 5 déc. 1807.)
18. — Toutes ces dimensions doivent être prises intérieurement. On conçoit, en effet, que si les mesures étaient prises extérieurement , et comprenaient P épaisseur des planches et des saillies, elles auraient pour résultat d'exagérer la contenance du batiment. (Circul. du 8 (beau, an 10 )
19. — Pour les hâtiiuens a vapeur, une ordonnance du 8 août 1821 avait déterminé une -méthode particulière pour le calcul de leur tonnage: la longueur du hall ment, disait cette ordonnance est prise de tête en tête; on en retranche la longueur de l'espace occupé parla machine a feu et par son approvisionnement en combustibles: oii mesure la largeur du navire de dehors en dehors sur le pont, « chacune des deux extrémités «Je l'espace occupé par la machine a feu. en ne tenant aucun compte des galeries et roues extérieures destinée» a mettre le navire en mouvement; on additionne ces deux largeurs et on prend la moitié de leur somme ; le produit de celte largeur moyenne par lu longueur réduile est multiplie par le creux mesure a lu pompe de secours du navire ; le produit total est divisé pardi (maintenant, 110. \.sup., n 15 et la noie;, elle quotient donne le tonnage égal du bâtiment. — Mais depuis, uncOrdon. nouvelle du 2 sept. 1838, a disposé sur ce point, de la manière suivante : » Les bâteaux a vapeur seront jauges d’après le mode déterminé pur notre Ordonn. du 18 nov. 1837, pour les navires a voiles (V.i m/>., n.15); mais sur le nombre de tonneaux résultant de ce mode, il sera fait déduction de 15 pour loo, qui représentent l'espace occupé parles machines et leurs accessoires (2). »
20. — Il est bien entendu que, si des marchandises étaient placées dans une partie de l'espace destiné, soit a la machine a vapeur, soit au combustible, le tonnage serait alors mesuré sans distraction de cet espace. (Ord. du 8 août 1 821 .)
21. — Le tonnage ou la contenance du navire ainsi déterminé , doit être gravé ou ciseau sur les faces avant et arriére du maitre-bau.
Alin de faciliter les vérifications de la douane.
(1) Ce nombre diviseur était auparavant «le 91.11 a étn élevé 4 3,80 , répondant à 1 10 dan* l'ancien système, atin de parjr au désavantage qu'éprouvait en pays étranger notre marine marchande, par satle de l'excedant de tonnage que l'ancien procédé donnait à nos nav im.com para liveinent aux navires des autres puissances. V. au uu> du 22 nov. 1*37, le rapport qui accompagne l'ordonnance du 18.
(2; 11 est toutefois singulier que celle ordonnance, ni le rapport qui l 'a< compagne du G sept. 1818;, ne fsa*o
huile mention de l 'abrogation de l'ord. du 8 août I82l, qui détermine une manière particulière de prendre le» mesures de dimension des bàtiraen* à vapeur différente du mode employé pour 1rs bétimen» à voiles.
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de* marques fixes doivent être appliquées on gravées par les soins de l'odministralion, sur les points du bâtiment où auront été prises les dimensions principales sur lesquelles le tonnage a été calculé. Ces dimensions doivent être exprimées en mètres et fractions décimales du mètre. (Ord. 18 nov. 1837, art. I et 8.)
88.— La vérification du tonnage peut être faite dans les différens ports d’arrivée, afin de s’assurer que le bâtiment est véritablement celui pour lequel on a délivré le congé. (Circul. du 6 vend. an 7.)— V. inf., n. 30 et suiv.
S 3 — De la visite et du congé.
NOTIONS GÉNÉRALES
13. — Les navires destinés aux voyages de long cours sont soumis, ^vant de prendre la mer, a deux visites faites par des experts. (C. corn. 885.) Ces visites ont pour but de reconnaître l’état du bâtiment, et s'il est en état de tenir la mer. (Loi des 0-13 août 1791, Ut. 3, art. 12, 13 et 14.) — Mais les navires desünés au cabotage, ne sont soumis qu’à une seule visite, (Ibid., art. 14; Circul. 30 nov. 1820.) — V. Cabotage, n. 6, et inf., n. ,33. n. 30 et s.
14. — La première visite est faite avant que le navire ne soit mis en armement ; la seconde lorsque l'armement est terminé et avant de prendre charge.— (L.9-13 août 1791, lit. 3, art. 12 et 13.)
15 — Celte visite est faite par des experts visiteurs choisis autant que possible parmi les constructeurs et navigateurs, et nommés pour un an, par le tribunal de commerce; et, dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, par le maire, qui peut s'adjoindre pour faire cette nomination, des armateurs capitaines de navires, ou officiers d'administration. (Ibid., art 3 et s.; Circul. du 30 nov. 1886.)— V. inf., n.34.
26. — Le prix de la visite des navires, variable suivant les localités, est assis sur la base uniforme du tonnage. (Circul. du 30 nov. 1826.)
27. — Le procès-verbal de visite est déposé au grelTe du tribunal de commerce; dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, les procès-verbaux de visite sont reçus par le juge de paix.fC.com., art 225;Ordonn. du 1« nov. 1826.)
28. — Dans ce dernier cas.lescapitaines peuvent, dans les 24 heures de la remise des procèsverbaux, s'en faire délivrer un extrait par le greffier delajusticedepaix.(Ordonn. du l,fnov. 1886.)
29. — A l’expiration de ce délai de 24 heures., le juge de paix est tenu d’envoyer le procès-verbal au présidentdu tribunal de commerce le plus voisin; elledépôt en est fait au greffe de ce tribunal. (Ibid.)
30. — Les navires ne peuvent sortir du port, sans un congé délivré sur la représentation des actes de propriété et autres qui établissent que le navire a rempli les conditions requises pour pouvoir voyager. (Lois des 9-13 13 août 1791, lit. 2, art. I et*.; 27 vend, an 2, art. 9 et 10.)
31. — En général, le congé ne sert que pour un voyage, aller et retour. Le retour ne compte pour le même voyage qu’aulant qu’il est immédiat. — Cependant, et par exception, le congé sert pour un an aux navires qui font des voyages d'une côte étrangère aune autre avant de rentreren France; aux navires de 30 tonneaux et au-dessous, ainsi qu'aux bateaux.— Il sert pour un mois aux bàtimens pécheurs qui sortent et rentrent tous les
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jours. (Décis. minist. du 28 mars 1812.) II sert pour uu an aux bateaux pontés de 50 tonneaux et au-dessous qui ne font la pèche que devant le port auquel ils appartiennent et en rapportent le produit soit dans ce port, soit dans un port voisin. (Décis. min. 16 oct. 1827.)
32. — Le congé accordé pour un voyage devient sans effet après le voyage fini , et le capitaine doit le représenter au port d’arrivée, pour en obteuir un nouveau. (Déc. 27 vend, an 2, art. 11.)
JURISPRUDENCE
33. — La formalité Je la visite du narire, arant de prrndre charge, imposée au capitaine, n'est e*igée que pour le* vojagesde long cour», et non pour le petit cabotag?.
Daoican. — 21 sept. Ift3l. — ' Trib de coin, de la Seine.
34-35. — Leaprocea-verbau* de visite destinés à constater le bon état de navigation du nav ire ayant le départ, doivent, à peine de nullité, contenir le nom du capitaine qui requiert la visite, être enregistré» et déposés au greffe du tribunal «le commerce.
Berardi et ils.— 14 no». 1823.— Trib. de Mantille.—
J. Mar». 4. 1.34 5.
S 4. — De la propriété des navires.— Mode de transmission.
NOTIONS GÉNÉRALES
36. — Aucun étranger, à moins qu’il ne jouisse des droits civils , ne peut être propriétaire en tout ou en partie d'un navire français, jouissant des privilèges accordés aux bàtimcns nationaux. (Loi du 21 sept. 1793, art. 2.)— V. Francisation.
37. — Aucun français résidant en pays étranger ne peut être propriétaire en totalité ou en partie d’un bâtiment français, s’il n'est pas associé dans une maison de commerce française , faisant le commerce en Fronce ou possessions de France, et s'il n’est pas prouvé par le certificat du consul de France, dans le pays étranger où il réside, qu’il n’a point prêté serment de üdélilé à cet état, et qu’il s’est soumis à la juridiction du consul de France. (Décret du 27 vend, an 2, art 12.)
38. — L'emploi et la disposition du navire sont soumis à des règles particulières, lorsque le navire est la propriété de plusieurs personnes. Dans ce cas, et en tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires du navire, l’avis de la majorité est suivi (C. com., 220.), à moins toutefois de stipulations contraires (Delvincourt, l. 2, p. 181; Pardessus, n. 620; liage ville, l. 2, p. 151; Doulay-Paty, Ut. 3, sect. 5, t. 1, p. 339 et s.)— Celte majorité se détermine par une portion d' intérêt dans le navire excédant la moitié de sa valeur. (C. com., 220.)
39. — Mais il faut remarquer que la minorité ne subit la loi de la majorité, que dansles choses qui sont relatives uniquement à l’emploi du navire, tel que 6on affrètement, età l’administration de la propriété. La minorité ne pourrait être tenue de suivre la majorité dans les spéculations commerciales auxquelles elle voudrait se livrer, par exemple en achetant et expédiant pour le compte de la communauté un chargement sur le navire. (Valin; Dageville, l. 2, p. 152; Pardessus, n. 621; Delvincourt, t. 2, p. 183 ) — V. n.63.
40. — Observons que la minorité , .qui n'a pas voulu concourir àla spéculation commerciale, a droit néanmoins à sa part du fret, qui doit lui être payée par la majorité k raison de l’usage qui a été fait de la propriété commune. (Ibid.)
4L— L’avis de la majorité ne peut prévaloir lorsqu'elle décide que le navire sera vendu : il
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faut pour cela l'unanimité. (Pardessus, n. G2J ; Fayard île Langlade ,V«awrfl, $ I, n. 8.)
44.— Mais la minorilé doit obéir à la majorité, lors même que la majorité serait d’avis de désarmer le navire, bien que le désarmement eût pour effet de rendre la propriété commune improductive. (Valin; Boulay-Paty, ubi tuprà , p. 344; Dageville, 1.2, p. 154; Contra, Emerigon.)
43.— D’après Valin , sur l'ordonn. de 1681 , si un copropriétaire vendait sa part d’un navire, les autres co-propriétaires pourraient refuser ee nouvel associé (C. civ., art. 1861), eu lui remboursant le prix d’achat, ou le prix d’estimation, si le
Sri* d'achat paraissait frauduleusement excessif, lais M. Pardessus (n. 623) est d’un avis contraire, et nous partageons cet avis, comme plus conforme au principe de la libre disposition de la propriété, lorsque d’ailleurs aucune disposition d’ordre public ni aucuneconvenlioo particulière n’y ont apporté de restriction.
44. — Nous avons dit plus haut n. 3, que les navires sont me ubtes et qu’ils sont soumis a cet égard, a des règles particulières — Ainsi on n'applique pas aux navires la règle du droit commun qu'en fait de meubles la possession vaut titre (C. civ., *279): il faut pour être propriétaire d’un navire, l’avoir fait construire, ou avoir un titre de propriété (V. inf, n. 64>; sauf toutefois le cas de prescription. V. inf., n. 59.
45.— Ainsi encore, celui qui aurait acquis de bonne foi ie navire d’un propriétaire apparent, ne pourrait puiser un titre dans sa possession, lors même que le navire aurait fait un voyage sous son non» et à ses risque* ; bien que ce voyage fût suffisant pour purger les privilèges (C. corn., 193; Boulay-Paty ; Dageville. t. 2, p. 157; Contra , Pardessus, n. 618.1— V. inf., n. 92.
46.— La transmission de la propriété d’un navire s’opère a titre gratuit ou onéreui , ou à litre ouccessif, comme celle de toutes choses qui sont dons le commerce.
La vente d’un navire est volontaire ou forcée
48.— La vente volontaire d’un navire doit être faite par écrit, et peut avoir lieu par acte public, ou par acte sous signatures privées. (C. com., 195.)
49.— La vente verbale n’aurait d’effet qu’entre les contracta ns, et encore pourvu qu’elle fût avouée par eux : si elle était contestée par l’un d’eux, lu preuve par témoins n’en pourrait être admise. (Pardessus, n. 602; Dageville, t.*. p. 49.) - V. inf., n. 66.
50.— La vente sous seing-privé acquiert date certaine à l’égard des tiers, non-seulement par l’enregistrement et les autres moyens indiqués dans l'art. 13*8, Code civ., mais encore par la mention qui en serait faite sur les livres des parties, si elles sont commerçantes. — Du reste les auteurs varient sur cette solution (V. Pardessus, n. 607, et Dageville, t. a, p. 51.)
51. — La vente d’un navire peut avoir lieu pour le navire entier ou pour une portion du navire, le navire étant dans le port ou en voyage (C. com., 195.) —V. toutefois infra, n.94.
5*. — L’acte de vente doit contenir copie de Pacte de francisation. M . ce mol. (Loi du *7 vendém. an *, art. 18)
53. — La vente volontaire peut encore avoir lieu en justice, sur licitation , c'est-à-dire aux enchères, devant un tribunal ou devant notaire, lorsque le navire est possédé indivisément par plusieurs propriétaires qui ne veulent pas ou ne
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peuvent pas rester dans l’indivision.— V. inf., n. 57.
54. — La licitation d’un navire ne peut être accordée que sur la demande des proprietaires formant ensemble la moitié de l’interéL total dans le navire, s’il n’y a par écrit , convention contraire. (C. com., *20.)
55. — Si la co-propriété se composait de plusieurs navires, la licitation de tous ces navires ne pourrait également avoir lieu que sur la demande des propriétaires formant ensemble la moitié de l'intérêt total dans tous les navires. (Valin ; Boulay-Paty ; Dageville, t. *, p. 160.)
5G. — La licitation du navire appartenant à un mineur, à une succession bénéficiaire, doit être faite dans la forme des ventes sur saisie, ainsi qu’il est dit infrà, $ 6. (Pardessus, n. 616.)
57. — La vente forcée a lieu lorsqu'il y a nécessité de liciler un navire qui fait partie d’une succession bénéficiaire, ou dans laquelle il y a des héritiers mineurs, ou encore lorsqu'il jr a saisie du navire. — V. inf., $ 6.
58. — Il est payé un droit de transfert pour In vente des navires. Pour le* navires au-dessous de cent tonneaux , ce droit est de six centimes par tonneau. (L. 2 juill. 1836, art 6.) Pour les bàiimens de cent tonneaux et nu-dessus, ce droit est de six francs. (L. 27 vendém. an 2, art. 17.)
59. — La propriété des navires peut encore s'acquérir par la possession trentenaire (C. civ., 2262) : la prescription dans ce cas éteint l'action de celui qui se prétendrait véritable propriétaire du navire. — Il y a toutefois exception à l’égard du capitaine : il ne peut acquérir par voie de prescription la propriété du navire qu’il commande. fC. com., 430.)
60. — Cependant, s’il faut trente ans pour prescrire la propriété du navire, certaines choses dépendant du navire se prescrivent par un moindre laps de temps.
Ainsi toutes actions en paiement pour fourniture de bois et autres choses nécessaires aux constructions, équipement et avitaiilemenl du navire, sont prescrites un an après ces fournitures faites. (C. com., 433.)— V. inf., n. 67.
61. — De même, toutes actions en paiement pour salaires d’ouvriers et pour ouvrages rails, sont prescrites un an après la réception des ouvrages.
62 — Remarquons toutefois que ces prescriptions particulières cessent d’avoir lieu, s’il y a cédule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire. (C. com., 434)
JORISPHUDRKCB.
63. — L'art. 220, Cod. comm. , qui veut que Tari» de U majorité des propriétaire» d'un navire *oU suivi en tout ce qui concerne leur intérêt commun , donne bien à la majorité le droit de décider en principe que te navire sera réparé , mai» non de fixer arbitrairement la nature et l'importance de* réparations.
Boni oui. — 13 fév. 1837—Als.— S-V. 37J.J70.
64. — La co-nropriété d’un navire ne peut tire prouvée par témoin» comme uoe association en participation.
Caatelier.— 22 nov. 1*24. - Trib. de Humilie. - J Mars. S. 1.332. — V. encore q. 66.
65. --I..1 co-propriétc d'un navire ne constitue point entre les intéressés une société en part icipauon donnant lieu à l'arbitrage forcé. En conséquence , le co-propriétaire qui est assigné par son m- intéressé devant le tribunal de commerce à raison d’une difficulté relative à l’armement du navire , ne peut décliner la juridiction de es tribut»»! et demander le renvoi devant arbitres.
\AY1RK.
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C»lvo.— 31 mai 1S33. — Trib. de Marseille.— J. Mar».
66. — La vente volontaire ou la promesie de vente et d’acquisition d’un navire, n'est obligatoire qu'autant qu’elle résulte d'un acte revêtu de la signature de toutes les parties et fait à double original. — En conséquence, la promesse de vendre ou d'acquérir un navire, qui n’est étable que par une note dressée à la suite de conférence entre les parties, mais sans être signée et faite à double, ne peut former titre en faveur du prétendu vendeur pour obliger le prétendu acquéreur à prendre livraison.
Quirel. — 24 sept. 1833 ' Trib. de Marseille —J. Mats
67. — La prescription d'un an établie par l’art. 433, Cod. comm., contre l’action en paiement de fournitures de bois pour la construction d'un navire , n'est applicable qu’à l'action du fournisseur même contre le propriétaire du navire ; elle ne s'applique pas à l'action formée contre le fournisseur par des tiers auxquels il a acheté le bois par lui livré.
I)c Roquefeuil. — 13 fer. 1830 — Montpellier. — S»V 30.
S b.— Des privilèges sur les navires.
HOTIOü!» G&NKUALES.
CB. —Bien que les navires et autres bâiimens «le mer soient meubles (V. sup., n. 3 et 44), cependant, par une dérogation remarquable aux règles du droit commun, ils sont alTeclés. d’une manière toute spéciale , aux dettes du vendeur , et aussi à certaines dettes que la loi a déclarées privilégiées. (C. coin., 190.)
09. — Cette disposition, qui prend sa cause dans l’importance vénale des navires , autorise sur ces meubles une espèce d’hy polhéque qui permet aux créanciers privilégiés, et dont le privilège n’a pas été purgé, de suivre leur gage en quelques mains qu'il passe. C’est la une exception a la règle du droit civil portant que les meubles n’ont pas de suifs, et qui n’accorde de privilège sur cette sorle de biens, qu'aulauL qu'ils demeurent la propriété du débiteur.
70. — L’ordre des privilèges que la loi accorde sur les navires, est réglé par l’art. 191, C. corn., comme il suit :
|u Les frais de justice et autres, faits pour parvenir à la vente et a la distribution du prix ;
2*» Les droits de pilotage, tonnage, cale, amarrage, et bassin ou avant-bassin;
:i° Les gage» «lu gardien et frais de garde du bâtiment, depuis son entrée dans le port jusqu'à lu vente;
4° Le loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès ou apparaux ;
5° Les frais d’entretien du bâtiment et de scs agrès et apparaux, depuis son dernier voyage, et son entrée dans le port ;
0° Les gages et loyers du capitaine et autres gens tic l'équipage employés au dernier voyagc(l). — V. inf., n. 95.
71. -7° Les sommes prêtées au capitaine pour lesbesoinsdu bâtiment pcndaulledernirr voyage, et le rembour>emeiit du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet (C. com. , 191) ; encore bien que, par infidélité, le capitaine n’cùl pas appliqué ces sommes a leur destination.
(Il Le capitaine H autre» «en» d® l'équipage ont, pour le même objet, an privilège sur le fret — V . a* i r«ut-
n. 22, 79 cl ». ,jj
(Valin: Pothier; Lmorigon, t. a. ch. 4, sect. 7 ; Boulay-Paly , t.l, p.119; Pardessus, n. 916 et 947.)
72. — Lorsqu'il a été fait plusieurs emprunts relatifs à plusieurs besoins succc&sifsdu batiment, les plus nouveaux, comme étant les plus nécessaires, sont préférés aux plus anciens. Si au contraire les emprunts successifs avaient eu la même cause, ils concourraient ensemble dans le même ordre. ( Pardessus, n.954; DageviUe, t.8, p. 82.)
73. —8u Les sommes dues au vondeur, aux fournisseurs et ouvriers employés a la construction, si le navire n'a point encore fait de voyage; et les sommes dues aux créanciers pour fournitures , travaux , main-d'œuvre , pour radoub , victuailles, armement et équipement avant le départ du navire , s’il a déjà navigué. (C. com., 191.) — V. inf., n. 100 et s.
74. — Leux qui ont prêté des fonds pour payer le vendeur, les fournisseurs ou employés a la construction, ne jouissent pas du privilège «le ces derniers , à moins de subrogation expresse. (Pardessus, n. 954.)
75. — En cas de perte du navire , le privilège du vendeur, fournisseur et ouvrier ne passe pas sur le prix de l'assurance. (Pardessus, n. 957 ; Boulav-Paty, t. I , p. 135; Delvincourl , l. 2,
70. — Le vendeur qui a perdu son privilège par l'effet du voyage . peut néanmoins exercer l’action en revendication, à la charge par lui de tenir compte de la créance aux créanciers privilégiés, jusqu'à concurrence de la valeur du navire. (Dagcville, t. 2, p. 26.)
77. — Les ouvriers employ és par un entrepreneur qui construit un navire à forfait pour le compte d’un tiers , n’ont pas de privilège pour leur salaire sur le navire par eux construit (Emcrigon; Boulay-Pnty, t. 1, p. 133; Favard-de- Laugladc, v° Privilège, sect. 1,§2, n. 19; Pardessus, n. 602); pourvu toutefois que c<*s ouvriers aient su , par not idéation , ou autrement que l'entrepreneur faisait construire pour uti tiers. (Belvinrourt, t. 2, p. 185; Pardessus, n.943 et 934; contrà, Dageville, t. 2, p. 683 et s.) — V. inf., n. 96 et s.
78. — 9° Les sommes prêtées à la grosse , sur le corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équipement, avant le départ du navire.— V. sur ce poiut l’ait Contrat à lu grosse, n. 84 et s.
10° Le montant «les primes d'assurance faites sur le corps, quille, agrès, apparaux , cl sur armement et équipement du navire, ducs pour le dernier voyage.— V. Assur. marit., n. 121 et s.
11° Les dommages-intérêts dus aux affréteurs pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou pour remboursemeut des avaries souffertes par ces marchandises par la faute du capitaine ou de l'équipage. (Cod. com., 191.)
79. — Les créanciers compris dans chacun de ces différens ordres de privilèges , viennent en concurrence, et au marc le franc, en cas d'insuffisance «lu prix. (C. com., 191.)
80. — L’ordre de ces privilèges ne peut être changé par aucune (convention qui tendrait a donner à une créance privilégiée «fuit ordre inférieur , quelle que soit sa date , le rang d'une créance privilégiée d'un ordre supérieur. (Paidessus, n. 951.)
81. — Le privilège accordé aux dettes qui v ia«- | nent d’être énoncées, no peut être exercé qu’au-
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tant qu'elles sont justifiées dans les formes suivantes (C. coin., 102); savoir :
1° Les frais de justice doivent être constatés par les étals de frais arrêtés par les tribunaux compéteM.
82. — 2 ‘ Les droits de tonnage et autres , par les quittances légales des receveurs.
83. -3® Les dettes désignées par les n. 1, 3, 4 et 5 ci-dessus, doivent être constatées par des étals arrêtés par le président du tribunal de commerce.
84. — 4° Les gages et loyers de l’équipage par les rôles d'armement et de désarmement , arrêtés dans les bureaux de l'inscription maritime.
85—5° Les sommes prêtées et la valeur des marchandises vendues pour les besoinsdu navire, pendant le dernier voyage, par des états arrêtés par le capitaine, appuyés de procès-verbaux signés tant par le capitaine que par les principaux de l’équipage, constatant la nécessité des emprunts.
80. — 6" La vente du navire, par un acte ayant date certaine ; et les fournitures pour l'armement , équipement et victuailles du navire , par les mémoires, fnctuics ou états visés par le capitaine et arretés par l'armateur, dont un double est déposé au greffe du tribunal de commerce, avant le départ du navire, ou au plus tard, daus les dix jours après son départ.
87.-7° 1-es sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement avant le départ du navire, sont constatées par des contrats passés devant notaires, ou sous signatures privées, dont les expéditions ou doublés doivent être déposés au greffe du tribunal de commerce dans les dix jours de leur date.
88 — 8° Les primes d’assurances sont constatées par les polices ou par les extraits des livres des courtiers d'assurances.
89 —9° Enfin , les dommages-intérêts dus aux affréteurs , par les jugemeus ou par les décisions arbitrales qui seraient inicncnucs. (C. coin. , 192.)
90. — Outre les privilèges ci-dessus énumérés, on en accorde au consigualaire qui aurait fait des avances sur le navire, surtout si ces avaucesont servi a désintéresser les créanciers privilégiés. (I)ageville, t. 2,p. 18; ai g. des art. 93 cl suiv.; il. coin. )
91. — Les privilèges des créanciers sont éteints par Icsmoyeus généraux d’extinction des obligations (C. coin. ,193), c’est-à-dire parle paiement, la novation , la remise de la dette , la compensation , la confusion , 1 > perle de la chose , la nullité ou rescisiou du titre , la clause résolutoire , la prescription. (C. civ., 1234.)
92. — Ils sont encore éteints parla vente en justice (C. coin., 193), soit après saisie (Y. fa/.. x6), soit sur licitation de biens de mineur, ou uc biens dépendans d’une succession bénéficiaire (Pardessus, n.»50)i— eî par lu vente volontaire, faite par convention ou sur licitation volontaire, lorsque après cette vente le navire a fuit un voyage en mer, sous le nom cl aux risques de l’acquéreur, et sans opposition de la part des créanciers du vendeur. (C. com., 193.) — V. in/., n. 103.
93.— Un navire est censé avoir fait un voyage en mer, lorsque son départ et son arrivée ont été constatés dans deux ports différens , et trente jours après le départ ;— Ou lorsque, sans être arrivé dans un autre port , il s’csl écoulé plus de soixante jours entre le départ et le retour dans le même port; — Ou lorsque le navire parti pour un voyage de long cours, a été plus de soixante jours en voyage, sans réclamation de la |»art du créancier du vendeur VC. com. , 194), signifiée tant au
vendeur qu'a l’acquéreur. (Dageviile, t. 2, p. 42; Dclvincourl, t 2, p. 194.) — Y. fa/., n. 104 et 105.— Sur ce qu’il faut entendre par voyages de long cours , V, Capitaine , a. S; V. aussi Cabotage.
94. — La vente volontaire d’un navire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur; en conséquence, nonobstant la vente, le navire ou son prix continue d étfe le gage des créanciers, qui peuvent même , s’ils le jugent convenable , attaquer la vente pour cause de fraude (C. com., 195 et 196); et, a cet égard, le bâtiment est censé en voyage lorsque lecapitaine a pris ses expéditions. ( A rg. de l’art. 215, C. com.)
jcaispncuracR.
95. — Lorsqu’un navire étranger, parti d’un port étranger pour une destination délerniiuèe et retour au port du départ, effectue sou retour dana un port intermédiaire iraoçsis ou l'équipage est congédié et remplacé, et le navire affrété au gouvernement français pour un autre voyage avec expédition» françaises, il y 2 rupture et terminaison du premier voyage, cl le nouveau voyage entrepris doit être considéré, uoii comme une continuation du premier, comme une échelle, mais comme un nouveau, connue le dernier voyage. — Par suite, le capitaine et le second , seuls conservés de l'ancien équipage pour le nouveau voyage, ne peuvent pas réclamer de privilège sur le prix du navire pour solde des salaires qu’ils prétendent leur être dus à raison du premier voyage , lors surtout qu’ils ont reçu ceux du second sans réserves ni protestations.
ftlancbenay. — 21 nov. 1833. — Aii. — J. Mars. H. t. 257.
96. — Les fournisseurs et employés à la construction d’un navire n’ont privilège sur le navire que quand l’entrepreneur le construit pour lui-même. — S'il le construit à forfait , pour le compte d’autrui, alors les fournisseurs et employés n’ont action contre le propriétaire que jusqu’à concurrence du ce que celui-ci peut devoir à l'entrepreneur. (Cod, civ., 1778; Cod. com , 191; Décl. 16 mai 1747.)
Lemire. — 31 mai 1820. — lloucn — 6-V .26-2.289. — D.
97. — Jugi cependant que le fournisseur de Irais pour la construction d'un navire a privilège sur le navire, bien qu'il soit construit par l'entrepreneur à forfait, pour le compte d'aulrui..., alors qu'à l’époque des fournitures rien n’indiquait que la construction était faite à forfait, et que le fournisseur a pu croire que l’entrepreneur construisait pour son propre compte. (Cod. civ., 1798; Cod. coium., 191.)
MaoTic et Teîsseire. — 30 mai 1827. — Aïs. — S-V.27.2.
U —30 juin 1820.— C.Rcj.- AU. -S-Y.2*g.357.-D.
98. — Lorsqu'un navire est construit à forfait . par un entrepreneur, pour un armateur qui |»aie# au fur et à mesure, le prix des matières, de la maind’œuvre et de l'entreprise, tellement que le navire est réputé ta propriété, et non celle de l’entrepreneur, les personnes qui oui fourni à cet entrepreneur, soit des matériaux, soit leur main-*t œuvre , n'ont pas sur le navire construit le privilège établi par l’art. 191, n. 8, Cod. comm., s’il est constant qu'elles savaient que l’entrepreneur construisait le navire pour autrui, et recevait le paiement de l.t façon et des fournitures au fur cl à mesure de U construction. — L’art. 191 , n. 8 , suppose que le» fournitures de la main-d’œuvre et des matières ont été faites au proprietaire Hu navire, ou à l’entrepreneur construisant pour lui-même.— Cette régla s’applique singulièrement au cas où il paraît, d’après les circonstances, que les ouvriers et fournisseurs ont entendu traiter avec l'entrepreneur , ah-
•traction fait* «le toute garantie particulière sur le navire. (Décl. 16 mai 1747 ; Cod. com., 191 ; Cod. civ.f 179b.;
Créanciers Thibout. — 2t mars 1827. — Caen. — S-V.28. 2.90. — D. P. 28. 2.57.
99. — I»ea ouvriers qui ont reconstruit ou répare de» bâtiment, et qui ont rempli toutes les formalités exigées pour la conservation de leur privilège, ne peuvent pas être repoussés dans leur demande eu collocation sur la plus-value résultant de leurs travaux, par l'exception de la chose jugée tirée d'un jugement d'ordre antérieur, dans lequel ils n'ont ui pu ni dû figurer. (Cod. civ., 1351.)
Héritiers Vaslel. — 22 juin 1837. — C. R ci. — Rouen. — S- V. 37.1. 776.
100. — Le propriétaire du navire qui a conservé la qualité d’armateur, a exclusivement le droit« dans le lieu de sademeure, d'accorder privilège aux fournisseurs de victuaillra en arrêtant les comptes visés par le capitaine.
I.’affréienr ne doit pas être réputé armateur, du moins à l'égard des tiers, et n’a pas le droit d’engager le navire, même dans le lieu «le la demeure de« propriétaires, en ce qui concerne les victuailles, s’il a été chargé de les fournir.
Mitloo.— & juiU. 1825.— Trib. de Marseille.— 1. Mars. 6.1.163.
101. — Le* fournitures faites, d’ordre du .capitaine , en logement, nourriture, hlanchissagi? et frais de maladie, Soit au capitaine, soit aux membres de son équipage, pendant la relâche du navire, donnent lieu, en faveur des fournisseurs , non seulement à une action personnelle contre le capitaine, mais encore à un privilège sur le navire. — Il en serait autrement d’une somme d’argent prêtée au capitaine pour une autre cause que pour les besoins du navire.
Estobliev — 19 juin 1835. — Trib. de Marseille. — J. Mars. 15. 1.296.
102. — Celui qui , avec l'autorisation de la justice, paie des dettes que la loi déclare privilégiées sur le navire et sur le fret, doit être subroge au privilège nonobstant toute saisie-arrêt et sans être tenu de justifier de la nécessité et de l'impossibilité où se trouve le capitaine de les acquitter.
Spécialement : le consignataire du navire qui, en l'état d’une saisie-arrêt faite entre ses mains sur le fret dont il sera débiteur, demande à la justice l'autorisation de faire su rapilaine sur ce même fr«-t les avances nécessaires pour l«*s besoins de son navire et la nourriture de l’équipage pendant la quarantaine, doit obtenir cette autorisation avec privilège nonolistant la saisie-arrêt , et sans être tournis à répondre de l'utilité et de la nérrasité de l'acquittement des dépenses, objet de ses avances. Merentié. — 3 août 1832. — Trib. de Marseille. — J Mars 13.1.245.
103. — Le vendeur d’un navire perd son privilège sur ce navire , à raison des sommes à lui dues, de# l’instant que le navire a fait, sans opposition de sa part, un voyage sous le nom et aux risques de l'acquéreur.
Dans ce cas, la porte du privilège est altsolue : le vendeur n’est pas fondé à prétendre que son privilège n'est perdu qu'fl f égard des autres rrt'anrien privilégiés , et qu'il doit primer les créanciers ordinaires. — Iji loi n'admet pas , en re cas, de rang intermédiaire entre les créanciers privilégiés et ceux non privilégiés.
Fs bry rt Millon.— 1 7 juillet 1828. — Aix — $-Y 29 î. 62. — D P. 28.2.236.
Co navire qui te trouve en armement
dans un port , n’est pas censé en voyage par coin seul que ce port n’est pas celui de sa matricule. En conséquence, la vente volontaire d'un navire faite dans un port où il est armé, mais différent de celui de sa matricule , peut être opposée aux créanciers privilégiés du vendeur, si d'ailleurs elle a été inscrit*? sur l'acte de francisation et si elle a été suivie d'un voyage en mer d'une navigation de 60 jours sous le nom et aux risques de l’acquéreur et sans opposition de la part des créanciers du vendeur. 1* voyage en mer est censé fait au nom de l'acquereur du navire , nonobstant que le congé délivré pour ce voyage au port de l’armemsnt n'énonce pas les noms des propriétaires , si d’ailleurs ces noms sont énonces daus l’acte de francisation.
Tamiiier — 22 déc. 1824. — Aix — J. Marx 6.1.1.
105.— Afin de justifier du vojrage en mer exigé par la loi après la vente volontaire d'un navire, pour qu’il soit purgé des dettes du vendeur , il suffit d« constater son départ et son arrivée dans deux ports différent, quelque courte que soit la durée du trajet , s’il s’est écoulé trente jours depuis le départ.
Grousset.— 10 mars «830. — Trib. de Marseille. — J.
Mars. 11.1.248.
S fl — De la saisie et vente des navires.
NOTIONS CiNêRSLBS.
106. — Comme toute* autres choses, les navires et bàtimens de mer peuvent être saisis par tous créanciers porteurs de titres exécutoires, et vendus par autorité de justice. Mais la loi a environné cette saisie de conditions ou formalités en rapport avec l’importance de l’objet sur lequel elle s’exerce. (C. com., 197.)
107. — La loi. dans l’intérêt général de la navigation et du commerce, a défendu la saisie d’un navire au moment où il va faire voile : l'intérêt d’un seul, de celui qui a négligé jusqu’alors de mettre en avant ses prétentions et ses droits, ne peut entraver les spéculations des chargeurs, compromettre leur fortune, et faire manquer peut etre l'entreprise la mieux calculée. Le bâtiment prêt à faire voile n’est donc pas saisissable. (C. com., 115.)— Y. inf., n. 154 et s.
108. — Une seule exception est admise à cette règle, dans le cas de dettes contractées pour le voyage. Il est pe rmls de supposer en effet que, sans ces dettes, le bâtiment n'aurait pas été en état dé faire voile : on peut donc saisir pour des dettes de celte espèce, le bâtiment prêt è faire voile, a moins que les débiteurs ne fournissent caution (C. com., 215); et peu Importe à cet égard que le navire soit français ou étranger, (liageville, t. î, p. 109.) — \ .inf., n. 158.
109. — Le cautionnement, dans ce cas, doit être tel, qu’il garantisse aux créanciers saisissait» que le navire sera représenté a l’époque du retour, ou que la dette sera payée s’il ne revient pas. (Exposé des motifs; Pardessus, n. 610 )
110. — Si une portion seulement du navire appartenant a plusieurs co-propriétaires était saisie, les co-propriétaires ou les intéressés au voyage pourraient néanmoins faire partir le bâtiment, à la charge par eux de rendre compte de celle même portion au créancier saisissant, et de donner caution à cet effet. (Exposé des mot ifit.)
111. — Le bâtiment est censé prêt à faire voile, lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage. (C. com., il 5.)— Y. Capitaine .
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1 1*.— Le navire en voyage peut être saisi pour les dettes qu’il aurait contractées au lieu de la relâche. Mais dans ce cas, le capitaine peut, en donnant caution, empêcher la saisie. (Pardessus, n. 610; Delvincourt, t. 9, p. 197; Boulay-Patv, t. 1, p. 845; Dageville, t. 8, p. 109.1
113. -11 ne peut être procédé à la saisie d'un navire, dans les cas où elle est autorisée, que 84 heures après commandement de payer fait à la personne du propriétaire ou a son domicile, s’il s'agit d’une action générale à exercer contre lui. (C. coin., 199.)
114. — Mais le commandement pçpt être fait au capitaine du navire, si la créance est du nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le navire.— V. sup., S 5. (C. corn., 199.)
115. — Lorsque la saisie n’a pas été faite à une époque rapprochée du commandement, il est bon de le réitérer : l’usage le réputé turanné ou périmé un an et jour après sa dote. (Dageville, t. 8, p 69; Boulay-Paty, t. I. p. 181.)
La saisie est faite par un huissier assisté
de témoins (C. procéd.. 585.)— L'huissier énonce dans le procès-verbal de saisie, les nom , profession et demeure du créancier pour qui il agit; —Le litre en vertu duquel il procède La somme
dont il poursuit le paiement;— L’élection de domicile faite par le créancier dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la vente doit être poursuivie, et dans le lieu où le navire saisi est amarré; — Les noms du propriétaire et du capitaine Le nom , l’espèce et le tonnage du bâtiment. (C. corn., 800.)
117. -11 fait l’énonciation et la description des chaloupes, canots, agrès, ustensiles, armes, munitions et provisions. (C. com. 800.) — Il établit un gardien. (Ibid.)
118. — La description des objets accessoires n’est peut être pas indispensable à la validité de la saisie; mais elle est du moins utile au saisissant, en ce qu’elle empêche tout divertissement de ces objet*.
119. — Si l'huissier omettait non-seulement la description , mais encore l’énonciation de quelques-uns des accessoires du navire, ces accessoires seraient néanmoins compris dans la saisie (Emerigon, Assurances, chap. 6, sect. 7; Delvincourt, t. 8, p. 198; Boulaj-Paly, t. 1, p. 189; Valin, sur l’art. 8, tit. 14, du liv. 1< ", de l’Ord. de 1681), excepté la chaloupe et le canot ; — Boulay-Paty ( Ibid.), excepte les canons et l'armement.—V. au surplus svp., $ 1, n.8.
180. — Si le propriétaire du navire saisi, demeure dans l'arrondissement du tribunal, le saisissant doit lui faire notifier, dans le délai de trois jours (lequel ne court que du lendemain du jour où la saisie a été faite , Dageville , t. 8 , p. 76 ), copie du procès-verbal de saisie, et le faire citer devant le tribunal pour voir procéder à la vente des choses saisies. (C. com., 801.)
1 81 .—Si le propriétaire n’est pas domicilié dans rarrondissement du tribunal, les significations et citations sont données à la personne du capitaine du bâtiment saisi (et non pas seulement à son domicile, Dageville , t. 8, p. 76), ou en son absence, à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine. (C. com., 801.)
188.— Dans ce dernier cas, le délai de la comparution est augmenté d’un jour par deux myriainètres et demi (5 lieues) de distance entre le domicile du propriétaire, et le lieu où siège le tribunal (C. com., 801.) (1).
(I) C’wl par ua rie* de rédaction que l’art. *0|,Cod-
193.— Si le propriétaire est étranger et hors de France , les citations et significations sont données au domicile du procureur du roi près le tribunal qui doit connaître de la saisie, lequel vise l’original et envoie la copie au ministre des affaires étrangères. (C. com., 801 ; C. procéd., 69.)
184.— Ce tribunal est, non le tribunal dé commerce, mais le tribunal civil, seul compétent pour connaître de la saisie des navires comme de toutes autres voies d'exécution. (Avis du conseil d'Etat du 17 mai 1809.)
125. — Si la saisie a pour objet un bâtiment dont le tonnage soit au-dessus de 10 tonneaux, il est fait trois criées et publications des objets en vente, consécutivement de huitaine en huitaine, a la bourse et dans la principale place publique du lieu où le bâtiment est amarré. (G. com., 208.)
126. — Suivant quelques auteurs, les criées peuvent avoir lieu avant l’expiration des délais de comparution de la partie saisie, mais toutefois après la notification du procès-verbal. Il semble cependant plus prudent d’attendre, pour procéder aux criées, l’échéance du délai de comparution. (Dageville, t. 8, p. 80; Pardessus, n. 612 ; Boulay-Paty, t. 1 p, 801.)
187 — Avis de la saisie est inséré dans un des papiers publics imprimés dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la saisie se poursuit, et s’il n’y en a pas, dans l'un de ceux qui seraient imprimés dans le département. (C. corn., 808.)
188. — S’il n’y avait pas de papiers publics dans le département, il serait bien de faire insérer l’avis dans les papiers publics d'un des dépariemens voisins. Cependant, comme le Code de commerce ne prévoit pas ce cas , on ne pourrait pas prononcer la nullité de la saisie pour défaut d’insertion.
189. — Dans les deux jours qui suivent chaque criée et publication, il est apposé des affiches, au grand mât du bâtiment saisi ; — A la porte principale du tribunal devant lequel on procède ; — Dans la place publique et sur le quai du port où le bâtiment est amarré; — Ainsi qu’à la bourse de commerce. (C. com., 803.)
130. — Les criées, publications et affiches doivent désigner : — Les nom , profusion et demeure du poursuivant;— Les titres en vertu desquels il agit;— Le montant de la somme qui lui est due ; — L’élection de domicile par lui faite dans le lieu où siège le tribunal, et dans le lieu où le bâtiment est amarré;— Les nom et domicile du propriétaire du navire saisi ;— Le nom du . bâtiment, et, s’il est armé ou en armement, celui du capitaine;— Le tonnage du navire;— Le lieu où il est gisant ou flottant ;— Le nom de l'avoué du poursuivant; — La première mise à prix;— Les jours des audiences auxquelles les enchères seront reçue*. (C. com., 804.)
131. — Les nullités résultant du défaut d'observation de quelqu’une des formalités ci-dessus, doivent être proposées avantl’adjudication. (Pardessus, n. 613; Dageville. 1. 2, p. 8i.)
138. —Après la première criée, les enchères sont reçues le jour indiqué par l’affiche, et le juge commis d'office pour 1a vente continue de les recevoir après chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour certain fixé par son ordonnance. (C. com., 805.) L’adjudication est faite après la troisième criée. (C. com., 906.)
»•» paraît appliquer eatta auynenUtion da délai au jour» donné* tu saiaiaaaat poar la ira ootlSar ta pro-
comra troia . cèa-wbal,
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133.— Cependant, pour favoriser la Tente, augmenter la concurrence, et donner au* acquéreurs le temps d’arriver, le juge commis d'office peut accorder une ou deux remises, de huitaine chacune ; elles sont publiées et affichées. (G. coin., 206.)
13t. — L'adjudication est faite au plus offrant et dernier enchérisseur â l'extinction des feux, sans autre formalité. (G. corn., 206.) Il est, pour cela, allumé successivement des bougies préparées de manière que chacune ail line durée d'environ une minute, cl rodjudication est prononcée après l'extinction de trois bougies allumées successivement. (G. procéd., 707 cl 708.)
135.— Si pendant la durée d’une des trois premières bougies il survient des enchères, l'adjudication ne peut être faite qu'après l’extinction de deux feux sans enchères survenues pendant leur durée. (C. procéd., 708.)
136 — L'enchérisseur cesse d’élre obligé si son enchère est couverte par une autre, lors même que celte dernière serait déclarée nulle. (G. pr., 707.)
137. — On l'est demandé si l’enchérisseur est lié par son enchère, alors même qu'il déclarerait que, s'il y a remise (dans les termes de l’ait. 206, sup., n. 133), il retirerait celte enchère? Locré, sur l'art. 206, est pour la négative. — Nous pensons avec Pardessus, n. 612 ; Dageville, t 2, p. 88, et Boulay-Paly, t. 1, p. 213, que l’adjudicataire ne pourrait rétracter son enchère, par le motif qu’il a dù s'attendre a une remise autorisée par la loi.
138. — Si la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâtimens du port de 10 tonneaux et au-dessous, l’adjudication est faite â l'audience après la publication, sur le quai, pendant trois jours consécutifs, avec affiche au mât, ou. à défaut, en autre lieu apparent du bâtiment, et â la porte du tribunal. corn., art. 207.)— La vente a lieu huit Jours après la signification de la saisie ( Ibid .) , sauf prolongation a raison des distances. Y. sup., n.122.
139. — Le juge peut accorder «ne ou deux remises successives, lorsqu’il s'agit de ta vente de bâtimens de 10 tonneaux et au-dessous; mais comme dans ce cas les publications se font pendant trois jours consécutifs, les remises ne pourraient être "cordées que d'un jour au jour suivant. (Valin, sur l’art. 9, lit. Il, liv. 1er de l'ord. de 168| ; Pardessus, n. 612.)
f 40. — Il est bien entendu que si la même saisie comprenait des navires de plus de 10 tonneaux, et des navires de 10 tonneoux ou au-dessous, on devrait procéder sur le tout par une seule poursuite à la vente de tous les objets saisis, en suivant les formes indiquées pour les navires de plus de 10 tonneaux. (Dageville, t. 2, p. 90; Pardessus, n. 613.)
111. — L’adjudication prononcée dans les formes susdites purge les privilèges; c'est-à-dire qu’elle affranchit le navire de toutes les dettes auxquelles il était affecté du chef «les précédons propriétaires. (G. corn.. 197.)— V. sup., $ 5.
112. — Elle transporte à l’adjudicataire la propriété des objets saisis, sauf exception (V. inf., n. 146); mais pour querelle propriété lui soit défliiiti ventent transportée, il doit remplir les conditions sous lesquelles il a été reçu adjudicataire.
143. — En conséquence, les adjudicataires des navires de tout tonnage, sont tenus de paver le prix de leur adjudication dans le délai de 24 heures, ou de le consigner a la caisse des dépèls et consignations (Ord. 3 jtiill 1816, art. 2,561, sous peine d'y être contraints par corps. ’C. com. ,209.)
144. — A défaut de paiement ou de consignation^ le bâtiment est remis en vente et adjugé trois jours après une nouvelle publication et affiche unique, a la folle enchère des adjudicataires, qui sont également conlraignables par corps pour le paiement du déficit, des dommages, des intérêts et des frais. (G. cora., 209.)
145. — Si au lieu d’y avoir du déficit, il y avait de l'eieédaut, le fol enchérisseur lie pourrait en profiter. Gel excédant servirait d’abord a payer les nouveaux frais, et serait ensuite applique au profil des créanciers cl du saisi. (Valin, sur l’art. lü,tit. de la saisie, Ord. 1681 ; Pothier, sur l’art. 478 de la coutume d Orléans; lloulu) -l’aly, t. 1, p. 226; C. proc., 744.)
146. — Les objets saisis peuvent ne pas appartenir, soit en totalité, soit pour partie, au saisi, et celle circonstance peut sc présenter d'autant plus fréquemment que les navires ont souvent plusieurs co-propriéUiircs.Dansccs divers cas, le véritable propriétaire, ou le co-propriélaire est autorisé a faire valoir scs droits, et a demander la distraction de ce qui lui appartient.
147. — Celte demande doit être formée et notifiée au greffe du tribunal, avant l’adjudication (G. coin., 210), sous peine de se convertir de plein droit, en une simple opposition, à la délivrance des sommes provenant de la vente. {Ibid.; C. procéd. 727.) — V. inf., n- 150 et 153.
148. — Le demandeur en distraction, ou l’opposant , si la demande en distraction est tardive, a trois jours pour fournir ses moyens (C. com., 211), sans augmentation de délai, méinculonsqu’il demeure hors de l'arrondissement. (Dageville, t. 2, p. 100; Pardesssus , n. 615.) — Le. défendeur a trois jours pour contredire (G. com., 211), et la cause est ensuite portée a l'audience sur une simple citation. (Ibid.)
1 49. — Si la demande en distraction est rejetée., il peut être passé outre à l'adjudication, nonobstant l'appel, mais a la charge par le poursuivant de donner caution. (Pardessus, l. 3, n. 615; Dageville, l. 2, p. 100.)
150 — Lorsqu’il y a des créanciers autres que les saisissons, ils ont le droit «le former opposition a la délivrance du prix, hors leur présence, et sans leur concours, dans les trois jours qui suivent celui de l'adjudication : passé rc temps, les oppositions ne sont plus admises (G. com., 212.)
151. — Les créanciers opposans sont tenus de produire au greffe leurs titres de créances, dans le» trois jours qui suivront la sommation qui leur en est faite pur le créancier poursuivant ou par le débiteur saisi; faute de quoi, il est procédé a ta distribution duprixdela vente, sansqu'ils y soient compris. (C. com., 213.) Mais ce délai u’est pas fatal, et tant que la distribution n’est pas faite, les créanciers doivent être reçus à produire. (Boulay-Pai), t. 2, p. 235.)— n. 159.
152. — La collocation des créanciers et la distribution de deniers sont faites entre les créanciers privilégiés, dans l'ordre indiqué sup., $ 5 ; et entre les autres créanciers, au marc le franc de leurs créances. (G. com., 214.) Tout créancier colloqué, l'est tant pour son principal que pour les intérêts et les frais. (Ibid.)
153. — Les co-propriétaires qui ont négligé de former leur demande en distraction avant l’adjudication , mais qui l'ont formée dans les trois jours après l'adjudication, et qui sont ainsi dc\cnus opposans sur le prix , doivent être colloqués pour le montant de la valeur de leur droit de copropriétaire, même avant les créanciers privilé-
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gié*. ( V «lin, car les art. Il « U de l'Ord. de l#»l ; Boul«y-I*»ty, l. |, p. 238; Dageville, t. 8, p. 100.) B ’ ’
Jl-'BtSPRtDBS'CE.
215, Cod. comm., qui déclare insaisissable le navire prêt à faire voile, n’e*t applicable «|u au navire qui w trouve dans le port d'armement. Par suite, le navire qui est en cours de voyage dans un lieu d’échelle ou de relâche, est •aisissahle.
Berardi. — 12 mars 1830.— Trib.de Marseille.— J. Mars.
155 — On ne peut déclarer le navire insaisissable comme prêt à nic-ltre à la voile, lorsque l'inhibition de remettre le billet de sortie a été notifiée au capitaine du port avant la délivrance des expéditions pour le voyage.
Rebecqov. — 20 août 1819.— Ai*.— J. Mars.2.1 .268.
* créancier auquel un navire a été affecté
i titre de nantissement et qui figure comme en étant le propriétaire et l’armateur , ne peut , par de» oppositions à la sortie et par des poursuites en vente de son gage, arrêter l'exécution de l’affrètement consenti par le capitaine antérieurement aux poursuites et hors du lieudn domicile de ce créancier armateur. En conséquence, les affréteurs qui ont déjà chargé des marchandises à bord du navire dont il s'agit, ont le droit d’exiger que les oppositions soient levées et que le voyage pour lequel le capitaine a engagé le navire soit effectué, nonobstant les droits, actions et privilèges que le nantissement conféré au créancier.
Gllibert.— 25 juill. 1832.— Trib.de Marseille.— J. Mars.
157 . — l.es dispositions duCod. comm , , relatives à la prohibition de saisir les hâtimens prêts à faire voile , sont applicables aux liateaux de rivière. — Résolu par la cour royale de Rennes.
Froutt.— 2 5 oct. 1 8 1 4 . — Gaas. — R , unes .— S- V. 1 5 . 1 . t07 .
t58 — 1/ affréteur ne peut être oblige, en cas de saisie du bâtiment affrété, de cautionner les dette», cause de la saisie , s’il n'est pas constant que les dettes aient été contractées pour le vovage.
«oyer — 25 net. 1814.— Cass.- Renne».— S-V. 15. t.
159. — Le délai de trois jours, à partir de la sommation qui leur en est faite, dans lequel les créanciers opposau s sur Je prix de vente d'uu navire , doivent produire au gr. (Te leurs titres de créance, emporte déchéance.— Toute production ultérieure, eût-elle lieu avant la clôture de la distribution provisoire par le jugc-commissaire , est entièrement inefficace.
Fabry et Millon. — 17 juill. 1828.— Aix.— S-V.29.2.62.
160. — Dans une instance en distribution du prix d'un navireoù l’armateur ne se trouveras en ratise, il ne peut pas dépendre du capitaine de l’y appeler en introduisant une instance en condamnation contre lui pour solde de reliquat de compte à raison , de la gestion du navire et en demandant la jonction de cette instance avec l’instance née de l’opposition
i la distribution.
Blanchenay —21 nov. 1833.— Al*.— 4. Mars. 14.1 257.
161. — Dans l’instance en distribution du prix d’un navire, la' partie intéressée à contester ou à faire réduire le privilège accordé par un jugement rendu par le tribunal de commerce auquel elle est étrangère, a le droit d'attaquer incidemment ce jugement par tierce-opposition devant le tribunal saisi «le la distribution, afin de faire valoir personnellement contre le créancier porteur du jugement attaqué, les exceptions qui tendent a écarter le privilège prétendu par ce créancier.
Blanchenay.— 2l no». 1833.— Aix.— J , Mars. J 1.1.257.
NAVIGATION
160. — l. adjudicataire d’un navire étranger, sam et vendu en France aux enchères publiques, et dont le prix , déposé à la caisse des consignation* , est devenu l’objet d’une procédure d’ordre et distribution, est fondé â réclamer, dans la distribution, une somme non nient ionnée au cahier des charges et qu'il a été obligé de payer |>our droit d'invalides, au consul de la nation de laquelle re navire ressortait, afin d'en obtenir les expéditions nécessaires pour le faire naviguer, cl cela, quoiqu'il n'ait forme sa réclamation qu’après la clôture provisoire de Tord re.
Blanchenay. — 21 nov. 1833.— Aix.— J. Mars 14.». 257.
NAVIGATION. — V. Armateur. — Armement
e* course. — Assurances maritimes.— Avaries
Cabotage.— Capitaine. — Charte-partis. —Contrat a la grosse. — Délaissement. — Francisation — Fret. — Gens de l'Equipage. — Navire. — Prises maritimes.
_V*y. sur la navigation maritime :— Décrets de» 6 juill. I 790 (Capitmnt, de nui ire, ) 4 mars I 79 1 (Nauru etran-
po)i—9 août 1791 (Police de ta navigation et des parti de commerce)-,— 29 déc. 1791 (Congé,);— 22 mai 1792 (D'oitt de boh galion)-, — 22 janv. 1 793 ( to ge,), — 3t janv. 1 793 ( Armtmrui eu caune) , — 1 1 av. 1793 INawin, neutre,)-, — 9 mai 1793 (5«egWi);— 27 juill 1793 (Neutre,),— If.août 1793 (id.),— 21 sept. 1793 (dete de nar, galion); — 27 vend, nn 2 (‘d.). — 12 niv. an 2 (tonnage)-, — 7 vend, an 5 (Prancanon),— 2 frim. on 5 ( Neutre,)-.— 3 frira, an 5 (•«/.);— 9 frim. an 5 (.rf.);- 12 vint, an « (id); — 27 therm. an $ Mi-29 frim. an 8 (.«/.);— Arrêté 27 prair. an 10 ( Po *-
dre de guerre fournie aux bâtiment du commtrce)i — 27 prair. an to ( Ponager, pour le compte du gouvernement) — A VIS du cons. d’él., 18 août 1811 ( Neutre,):— Ord. 24 fév. 1815 ( Droite de nmeigation); — Règlement du 3 déc. 1817 (P— oitlon, de, uaetrat dm commerce);— Ord. 4 août 1819 (Médicament a embarquer tUr le, marne, du commerce); — 8 août 1821 (Jaugeage Je, batiment d vapeur); — |*r nov. 1826 (Procèt-rerbaux de mute); — Glfcul. du 22 nov. 1827 ( 4,- •arment et équipage de t narra, 4e long ro„f ,);_OTd. 16 no». 1832 (Droit, de navigation);— 29 OCt. 1833 ( Jnnbmiom de, contai, tue lu marine ma- chaude);— 2 juin 1834 (Droit, de rot. 1835 (U , pour f Afrique); — L. 2 juill. 1836 ( /• .nage);— 5 juill . 1836 (Jaugeage, droit, de navtgachangement de nom);— Ord. 18 BOV. 1837 (jaugeage et tonnage, noureui, mode de le calculer)-,— 2 sept. 1838 (Jaugea ce de, Irdtimen i à vapeur ).
Sur la navigation intérieure ou fluviale, Foj. Loi 30 floréal an .10 (FtahUnemem tfun droit de navigation intérente),— Àirêté du 8 prair. an 1 1 ( lléglemm , U
gmliorr inlét rem, ); — 1 9 mn». an 1 1 (Navigation de lu Seine)-, “2/ Vend, an 12 (Nangulion de In Charente, de ta Se-vt et Je la Série)-,— Aviacons. d’ét. du 28 vent, an 12 ' Hiv, ires non nueig»lf*i);—S>èç. 4* jour compléta, an 13 (emploi d *$ droit, de urne galion),— % vend, an 14 (Navtç. de CO, ne et de lu Somme );— 1 0 bruni, an 14 (Nae,^ de i*
4 mars 1808 (Nue, g. d, ta (inonde),— TJ mai I808 (Na,tg. de lu Sèvre)i— 5 mars 1813 (Noeir. de lu Cha rme -, — L. 14 août 1822 (Canaux thve, 24 mars 1825 (Sutpen- „an tempo -aire Je lu pe-cr pilon Jet droit, de navigation) ; —
8 juin tK25 (Navig. Je la. \einv et Je f Jubé);— (Std. 1 3 juill. 1825 (Novrg. J* CUne), — 18 janv. 1826 (Canal de Mon- *"*•),— 19 av. 1826 (r«f.)i— 7 juin 1826 (Naeig. du lU«„e)t —2 août 1826 (Nang. de rO„e)i-2l fév. 1827 (Noerg.Ju Drot); — |*r avr. 1827 (Nueig. de ta Loue)-, — 25 a»r 1827
iNmvig. Je ta Saône),— 7 mai 1828 (Na, -g de Cl Je) ;
12 OCt. 1 828 ( y*vg, de la Dram e);— 4 fév. 1 «29 ( Nue, g. de lu Sèvre ); — «sept. 1829 (Nang. de ta fimonne). — I6déc. (829 ( Nav g. de ClJe); — 31 déc. 1830 (Nav,g. de ta Va rance);— 15 fév. et 27 mars 1831 (Navg. de lu Dranne),— 2av. 1831 (Nawig. de ta Charente), — 4 av. 1 83 1 (D ait, da nec,g. de C J tirer y, — L - 21 av. 1832 (Naeig. J„ Kg tédn-e, peine,, retpamabi/ité , compétence)-, — Ord. 22 av. 1832 (Navig. da thoi ); — 16 mars 1833 (Navig. J„ Tan, ; — L. 23 mai 1824 (Naeig. de ta Seine) ; — Ord. 26 fui»
1834 (irf.); — L. 30 juin 1835 (Naeig- de C Jdour /de tu Dujie, de CF., cam.de U Garonne, de CW. de lu U,rv. du l-°l • d* ta Marthe , du Rhône , de lu Saône); — Ord. 3 déc.
1835 ( Na or g du Rhin)-,— 9 juill et 2 août 1836 (Naeig d, ta Scmrpe); — L.19 juill. 1837 (Crédits pour la navg. de plu • tu tut t trient j.
5f, 0 NAVIGATION.
ROTIONS GÉNÉRALES.
I.— La navigation est intimement liée au commerce; elle en est l'agent le plus puissant et le plus ordinaire; elle est souvent le seul moyen de communication et d’échange entre les contrées de la terre dont les produits divers sont l’objet habituel des transactions commerciales.
2 —L’attention du législateur a donc dû se porter de bonne heure sur les nécessités de la navigation , soit dans l’intérét du commerce, soit dans l'intérêt de la sûreté publique et des droits internationaux.
3. — Il y a deux sortes de navigation ; la navigation maritime, et la navigation inférieure ou fluviale : elles ont chacune leurs régies particulières.
4. — La navigation maritime, comme la plus importante, en ce qu’elle présente plus de difficultés,de complication, et que ses résultats sont
Elus étendus, a nécessairement été réglementée i première. — On attribue aux Rhodiens le plus ancien Code sur la navigation. Ce Code a été adopté, à peu de chose près, par la législation romaine. Mais lorsque le commerce maritime se fut étendu par les découvertes des navigateurs et les besoins toujours croissans de la civilisation , l'importance des lois sur la navigation s’accrut dans la même proportion et onsentitle besoin de lois nouvelles.
5.— Alors s'établirent quelques coutumes locales qui, peu à peu, furent généralement observées; telles sont celles qui se trouvent consignées dans le Consulat de la mer, dans les Tables Amal fitaines, dans les Jugemens d’Oleron, les Lois de Wisbuy, de la Hanse leutonique, enfin dans le Guidon de la mer (!•).
6.— On sentit ensuite la nécessité de lois plus générales, et une ordonnance de l’année 1 iOO, révisée depuis par François l*r, fut lé premier Code maritime de la France.
7.— Louis XIV donna ensuite l’ordonnance de b marine de 1681 , qui a été remplacée par le Code de commerce promulgué en 1807, et dont le liv. II I est aujourd’hui la loi générale du commerce maritime en France et dans quelques autres pays, tels que la Belgique, le rojaume de Naples, etc.
8.— Toutefois, si le Code de commerce règle d'une manière a peu près complète les principaux coût rais maritimes, il s’en faut cependant de beaucoup qu’il présente un ensemble également complet sur tout ce qui intéresse la navigation et par conséquent le commerce qui se sert de cette voie de communication. — C’est ainsi qu’il garde le silence sur la Course e l les Prises maritimes qui aontréglées par des lois ou ordonnances.spéciales. (V. Armement en course et Prises maritimes). C’est ainsi encore, que la police de la navigation et le personnel de ceux qui s’y livrent, sont soumis à une foule de réglemens particuliers dont le Code de commerce ne parle pas. V. sur ce point les mots Cabotage, Capitaine, Francisation , Gens de f équipage et Navire.
La navigation maritime est soumise au paiement de certaines taxes à l’entrée des navires dans les ports : tels sont les droits de transport, congé ou passeport, tonnage, expéditions, acquit, permis, certificat, etc.; droits dont les règles sortiraient des bornes de cel ouvrage. On peut voir au surplus en tête de cet article, l'indication des actes législatifs qui ont réglé cette partie du droit
(I) On peut voir ce* diCTérent*-» pièce* dan» U CV/«u mmruimtt que publie aciuctlemtnlV. Pardessus.
NEUTRES-NEUTRALITÉ
maritime, qui n'a guère d’intérêt que sous le rapport fiscal.
10.— Quanta la navigation intérieure, c’est-àdire celle qui a lieu sur les fleuves et rivières navigables et sur les canaux, elle est soumise aux règles du droit commun en ce qui touche le transport des marchandises ou autres objets qu'elle a pour objet d'effectuer : les entrepreneurs de ce mode de transport sont des voituriers par eau, soumis, dans leurs rapports avec les expéditeurs et les destinataires, aux règles communes à tous autres voituriers. V. Knt repreneur de transports. Voitures publiques et Voituriers.
1 1 .—Celte navigation est pareillement soumise à des taxes particulières, connues sous le nom de droits de navigation intérieure, et destinées à l’entretien des balisages, pertuis, barrages, écluses et autres ouvrages d'art, nécessaires à la sûreté et o la facilité aela navigation. (V. Naufrage, n 20) — V. ausurplus pour les droits divers auxquels est soumise la navigation intérieure, la 2e partie du résumé de législation placé en tête de cet article.
NÉGOCIANT. — V. Commerçant t $ 3.
NEUTRES- NEUTRALITÉ. — V. Patsas
MARITIMES
Voy . dans le résumé de législation placé en tête do mot Niftptio», l'énumération due principaux actes du gourernemont relatifs à ta neutralité des bd li mens de roer.
ROTIONS GÉNÉRALES.
1.— Les peuples neutres sont ceux qui ne prennent aucune part dans une guerre, demeurant ami* communs des deux partis et ne favorisant |K>int les armes de l'unau préjudice de l’autre. (Vattel.i 3 , p. 90.) — Azuni ( Droit maritime) définit la neutralité, la continuation exacte de l’état pacifique d’une puissance qui lorsqu'il s'allume une guerre entre deux ou plusieurs nations, s’abstient absolument de prendre aucune pan à leurs contestations. Ces définitions, toutes simples qu'elles paraissent, ne laissent pas cependant que de présenter des difficultés; V. le Dictionn. unit', de Commerce (1805}. v° Neutralité.
%. —La neutralité est permanente ou accidentelle , particulière ou générale. Elle est permanente ou particulière, lorsqu’il a été convenu dans les traités rails entre deux ou plusieurs puissances qu'une nation serait toujours considérée comme neutre (1); accidentelle ou générale, loraque, dans une guerre entre deux peuples, un autre peuple garde une neutralité volontaire.
3. — Envisagée sous le rapport commercial , I» neutralité présente quelques questions dont b solution est importante.
4. — Une nation neutre peut faire le commerce avec deux peuples belligérant, pourvu toutefbis qu’elle prenne ses mesures pour ne pas porter en abondance tout à l’un et rien à l’autre, ce qui ferait cesser la neutralité. (Vatlel, L3» p. 108.)
5. — Mais cette règle générale reçoit exception en ce qui touche les marchandises dites contrebande de guerre (/6t’d.,p. 10»j, c'est-à-dire les marchandises ou les objets qui servent à l’usage de la guerre , comme habillemens, équipemens, arméniens] ou munitions (16., p. 111.) — V. sur ce point Prises maritimes, et inf. , n. 40 et suiv.
La liberté du commerre des qui ne
sont pas contrebande de guerre , souffre exception auras où ce commerce est fait avec une ville assiégée : l’assiégeant a le droit d’en interdire l’entrée aux neutre*. ( lb(d., p. 117.) Il en est de même au cas de blocus : les bâti mens neutres ne s<>nt admis à communiquer avec les côtes comprises dans les lignes du blocus, qu autant que la puissance qui l'a établi les y autorise.
8. —Voyez au surplus, sur le droit public des neutres, et sur les traités intervenus entre le* différentes puissances , le Dictionnaire universel de Commerce , cité plus haut , et ci-aprés le mol Prises maritimes, où se trouvent traitées les
a uestions auxquelles peut donner lieu la neutralé en matière de prises maritimes.
9. — Aux termes d’un avis du conseil d’état, des 88 ocl.— 90 nov-1806, un vaisseau neutre ne peut être indéfiniment considéré comme lieu neutre, et la protection qui lui est accordée dans les ports français ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche aux intérêts de rEtat.— Ainsi , le vaisseau neutre, admis dans un port de l’Etat , est de plein droit soumis aux lois de police qui régissent le lieu où il est reçu. — Les gens de son équipage sont également justiciables des tribunaui du pays, pour le- déttfl qu’ils y commettraient , même à bord , envers des personnes étrangères à l’équipage , et pour les conventions qu’ils pourraient faire avec elles. —Mais il n’en est pas ainsi a l’égard des délits
OUVRIER. W
qui se commettent à bord du vaisseau neutre de la part d’un homme de l’équipage.
jurisprudrncr.
10. — Les boit de construction , portés per des hâtimens neutres dans des ports ennemis , ne sont pas des objets de contrebande. — Il n’y a donc pas lien de prononcer la confiscation du navire dont ces bois composent la cargaison.
l.’ÉtmU de H*ê,np*>u. — 9 sept. 1807 — Décision du conseil des prises. — S-V. 7.2.1124.
11. — Le principe du droit des gens d’après lequel un navire étranger (allié ou neutre) est considéré comme la continuation du territoire de la nation à laquelle il appartient et jouit en conte -
uence, comme le territoire même , du privilège
'inviolabilité, cesse de protéger le navire qui, au mépris de l’alliance ou de la neutralité , vient commettre drs actes d’hostilité sur le territoire français...; — par exemple, lorsque ce navire, nolisé pour servir d’instrument à un complot contre la sûreté de l'Etat , est venu débarquer sur la plage française une partie des auteurs de ce complot et en porte encore une autre partie à son bord.
Le navire le C*rU Alken».— 7 sept. 1832. — Cass. — Ali.— S-V. 32.1.577.— D. P. 32.1.417.
W. — Le navire le CW* Aliéné. — 15 oct. 1832.— Lyon. 8-V. 33.2.237.— D. I». 33.2.145.
12. — L'exception de relâche forcée ne peut être invoquée par un navire, allié ou neutre, obligé nar fortune de mer d'aborder dans un port de France , dans le temps même où il venait y commettre des actes d'hostilité.
Mêmes arrêts que ci-dessus.
OCTROI.— V. CotVTRIBCTTOKS INDIRECTES*
OR ET ARGENT. — V. Garait» des MA- TIÈRES D’OR RT d'aRCRNT.
ORDRE.— C’est dans un effet négociable, tel qu’une lettre de change, un billet, un connaissement , l'expression de la convention qui rend cet effet transmissible par voie d 'endossement, V. ce mot. — V. aussi Billet à ordre , Chartepartie, Connaissement, Lettre de change.
OUVRIER. — V. Apprenti. — Prud'hommes.
XJSQXILATKOM.
Voy. Loi dm 22 gern. an 11 (Poli*» d»t m o-.u/.eixm h llelien) ; — AfT. 9 frisa SO 12 (Lnrtli). — Voy. SUSSi le* entres lois indiquées au root Appemi.
Indication alphabétique.
Acte de coram., V. n. 24 Entrepreneur , 13 , 14 , et s., 68 et s. 22, 38, 66 et s.
Action , 16 et s., 40. Faillite, 20, 36 et s., 40. Affirmation, 14, 18,38. Forfait (marché à), 9, 34. Apprenti, 29, 62. Forge, 72.
Arrêté de compte, 17, 42 Gages, 3, 14, 26.
et s. Gens de service , 2 , 19,
Coalition, 30 fer. 26, 44 et s.
Compétence, 26 et s., 68 Juge de paix, 26, 63 et s.
et s., 70 et s. Liberté, 6, 31.
Congé, 29, 30 bit, 67 els. Livres de corn., 66. Constructeur, 36,37. Livret , 28 et s., 67 et s.
Décès, 10. louage, 4 cl s., 31 et s.
Dédit, 61, V. Marché. Loyers, 47.
Dettes , 30. Marché, 8 et s.
Domm.-int., 29, 31 et S., Navire, V. Constructeur. 67 et s. Novation, 64.
Offres réelles , 43. Preove, 14, 66.
Ordrr public , 5. Fri vil. ,19 et s. ,40, 44 et S.
Paiement, 14, 38. Résolut., 6 et s., 31 et s.
Perte, 11 et s. Salaires, 3, 14, 26, 63ets.
Prescript.,16eta.,41ets. Serment, V. Affirmation. Prêteur, 28, 39.
ROTIONS GÉNÉRALES.
1.— Le mol ouvrier, pris dans son acception la plus générale, désigne celui qui s’engage, moyennant un certain prix, à faire un travail manuel pour le compte d'autrui.
8.— Les ouvriers peuvent être divisés en deux classes : ceux qui travaillent à l’année , au mois ou à la journée, et qu’on peut désigner aussi sous le nom de gens de travail ou de service ; et ceux qui travaillent a la tâche ou à leurs pièces. Les
ftremiers reçoivent du maître ou fabricant qui es emploie tant par an. par mois, ou par jour; les seconds tant par pièce, ou suivant le plus ou moins de travail qu’ils confectionnent.
3.— Dans le premier cas, les ouvriers reçoivent des gages , dans le second , Us reçoivent des salaires.
4.— Le contrat quiliele maître etl’ouvrier prend le nom de louage d'ouvrages ou de services.
5.— L’ouvrier ne peut engager ses services qu’à temps ou pour une entreprise déterminée (Cod. civ., 1790). Ainsi, il ne pourrait s'engager à rester toute sa vie au service du maître, ou a travailler pour lui toute sa vie : un pareil contrat serait radicalement nul, comme contraire à l’ordre public , en ce qu’il constituerait l’aliénation de la liberté, et une sorte d’esclavage.— V. in/., n. 31 et 39.
La loi veut que rengagement d'un ouvrier ne puisse excéder un an , a moins qu’il ne soit con-
V,î OUVRIER.
tre-maltrc, ronduc leur des autres ouvriers, ou qu'il n’ait un traitement et des conditions stipules par un acic ciprés. (L. 2 2 gerrn. an 11 , art. 15.)
6. — l.orsquc l’ouvrier s'est engagé pour un temps déterminé, rengagement prend tin a respiration de chaque période , et peut sc renouvellcr tacitement au commencement de chaque période nouvelle. Cependant, il est d'usage bien entendu que le maitre et l’ouvrier qui ne veulent pas renouveler leurs engagemens a la fin d’une certaine période, s’en préviennent réciproquement d'avance.
7. — Si, au contraire, la durée de rengagement est indéterminée, le maître et l'ouvrier peuvent mettre lin au coutral quand bon leur semble, en ayant soin toutefois de sc prévenir assez a temps pour que le maître puisse trouver uti autre ouvrier, et l’ouvrier un autre maitre. — V. sur ce point le mol Commis , n. 17 et suiv.; V. aussi inf,, n. 3:l.
H. — Si l’ouvrier s'csl engagé à la pièce ou à la tâche , en d'autres termes s’il a fait uti inan ité , il ne peut rompre son engagement avant d’avoir fait ou confectionné l’objet du contrat. Le maître est pareillement lié sous ce rapport.
9. — .Néanmoins, lorsque le marché est à forfait, le maitre peut le résilier par sa seule volonté , en dédommageant l’ouvrier de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ec qu'il aurait pu gagner dans l’entreprise. (C. civ., 1791.) — V. inf., n. 31.
10. — Le louage d’ouvraces se dissout encore par la mort de l'ouvrier; mais dans ce cas. le maître ou propriétaire est tenu de payer en proportion du prix porté par la convention , à la succession de l’ouvrier, la valeur des outrages faits et celle des matériaux préparés, lors seulement que ces travaux ou matériaux peuvent lui être utiles. (C.
11. — Lorsqu'on charge quelqu'un défaire un ouvrage, on peut convenir qu'il fournira seulement son travail et son industrie, ou bien qu'il fournira aussi la matière.— Si dans le cas où l’ouvrier fournit la matière, la chose vient à périr, de quelque manière que ce soit, avant d’être livrée , la perte en est pour l’ouvrier, h moins que le maître ne fût en demeure de recevoir la chose. — Dans le cas où l’ouvrier fournit seulement son travail ou son industrie, si la chose vient à périr, l’ouvrier n’est tenu que de sa faute. (Cod. civ. , 1787, 1788, 1789.)
Dans le même cas, si la chose vient à
érir, quoique sans aucune faute de la part de
ouvrier, avant que l’ouvrage ait été reçu . et
sans que le maître fût en demeure de le vérifier, l’ouvrier n’a point de salaire à réclamer, à moins que la chose n’ait péri par le vice de la matière. (C. civ., 1790 )
13. — Les règles ci-dessus, relatives a la manière dont se résout le contrat de louage d’ouvrages à la tâche ou à forfai; . et sur la responsabilité de l’ouvrier, sont applicables aussi bien aux entrepreneurs qui se chargent de faire faire , qu’aux ouvriers qui font par eux-mémes. (C. civ. , 1787 et suiv.)
11. — Le maître qui emploie l’ouvrier est cru, sur son affirmation pour la quotité des gages;
fiour le paiement des salaires de l’année, et pour es à-comptes des années courantes ;C.civ., 1781). Mais relie régie n’est applicable qu'aux ouvriers proprement dits , spécialement attachés à une fabrique ou manufacture, soit qu’ils travaillent à la pièce ou à la journée; mais non aux ouvriers
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qui, d’apres les circonstances et leur manière de travailler peuvent être considérés comme de véritables entrepreneurs d’ouvrages. Quant a ces derniers, l'affirmation du maître ne fait pas foi . et la quotité des salaires , les a-comptes payés , peuvent être établis par tous moyens de preuves autorisés en matière commerciale. V. Preuve; V. Aussi inf., n. 38 et 39.
15. —Les ouvriers employés par un entrepreneur d’ouvrages n’ont d'action contre celui pour qui les ouvrages ont été faits, que jusqu’à concurrence de ce dont il se trouve débiteur envers l’entrepreneur au moment où l’action est intentée. (C. civ., 1798.)— V. inf. , n. 40.
16. — L’action des ouvriers pour le paiement de leurs journées, fournitures et salaires, se prescrit par six mois, s’ils sont payables au mois (C. civ. , 2271), et par un an, s’ils sont payables par année (C. civ. , 2272.)— V. inf., n. li cl s.
17. — telle prescription a lieu quoiqu'il y ait eu continuation de fournitures, livraisons, services et travaux. Elle ne cesse de courir que lorsqu’il y a eu compte arrêté, cédule ou obligation, ou citation en justice non périmée. (C. civ., 2274. ) —V. inf.. n. 43.
18. — Observons toutefois, que celte prescription n’établit , au prolit du débiteur, qu’une présomption de libération, de telle sorte que ceux auxquels la prescription est opposée peuvent déférer le serinent a ceux qui l’opposent, sur la question de «avoir si la chose a été réellement payée. Le serment peut aussi être déféré aux veuves et héritiers, ou aux tuteurs de ces derniers, s'ils sont mineurs . pour qu’ils aient a déclarer s'ils ne savent pas que la chose soit due. (C. civ 2275. )
19. — Les ouvriers, lorsqu'ils peuvent, à raison de leur position fixe cl permanente chez un fabricant , être considérés comme des gens de service, ont, pour les salaires de l’année échue et pour ce qui rosie dû de l’année courante , privilège sur la généralité des meubles de celui qui les emploie. (C. civ. , 2101 , n. 4.)
20. — En cas de faillite, le salaire acquis à tous autres ouvriers directement employé* par le failli, pendant le mois qui a précédé la faillite , jouit du même privilège. (C. corn., 519, nouv.)
21— Les ouvriers ont privilège pour leur salaire sur la chose qu’ils on! faite ou réparée, ces salaires représentant des frais fait* pour la conservation ou l'augmentai ion de la chose. (C. civ. 2102, n. 3.'i— V. inf. , n. 48 et suiv.
22. — S'il s'agit (l ent repreneurs d’ouvrages ou d’ouvriers employés pour édifier, reconstruire ou réparer des bâti mens ou autres objets réputés immeubles, ils ont pareillement privilège sur ces choses, pourvu néanmoins que, par un expert, nommé d’office par le tribunal de première instance dans le ressort duquel les bàtimens sont situés , il ait été dressé préalablement un procèsverbal a l’effet de constater l’état dos lieux , relativement aux ouvrages que le propriétaire déclare avoir dessein de faire , et que les ouvrages aient été, dans les six mois au plus de leur perfection , reçus par un expert également nommé d’office. Mais le montant du privilège ne peut excéder les valeurs constatées par le second procès-verbal , et II se réduit a la plus-value existante à l'époque de l’aliénation de l'immeuble, et résultant de* travaux qui y ont été faits. (C. Civ , 2103 , n. 4.) —V. inf., n. 55 et s.
23. — Ceux qui ont prêté des deniers pour rembourser ou payer les ouvriers, jouissent du même, privilège pourvu que cet emploi soit nuthemi-
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quemcnl constaté par l’acte d’emprunt cl par la quittance dea ouvriers. (C. civ., 2103, n. 5.)
3i- — L'ouvrier qui se borne a fournir son travail à un fabricant, qu’il soit employé a la journée ou à la lâche , ne fait pas nécessairement un acte de commerce (V. ce mol, n. 122 et 123); mais il en est autrement s il fournil la uialiérc des choses qu'il confectionne.
25. — Il peut toutefois être cité par le commerçant qui l’emploie, devant h; tribunal de commerce , mais pour le.fail seulement du trafic de ce commerçant. (U. rom., 6310— Quant a l’ouvrier, il peut, à raison de l'exécution des conventions intervenues entre lui et le commerçant, citer ce dernier, a son chox, devant le tribunal civil ou devant le tribunal de commerce. V. Acte de Commerce, n. 136 et 137 , el inf., n. 58 et s.
26. —Lorsque les ouvriers doivent être considérés comme gens de travail, c'est-à-dire lorsqu’ils sont attachés à une maison d’une manière continue et permanente, au jour, au mois ou a l'année , ils doivent porter l'action en paiement de leurs salaires devant le juge de paix. (L. 10- 2t août 1790, lit. 3, art. 10, S»; L. 25 mai 1838 , art. 5 , n. 3.) —V. inf., n. 63.— Dans le eas contraire, il faut appliquer la régie tracée au numéro précédent.
27. — Les ouvriers sont , en certains eas, soumis à la juridiction administrative et à celle des conseils de prud'hommes. V. sur ce point, le mot Apprenti, n. ii et suiv., et l’art. Pruff hommes.
28. — Les ouvriers sont tenus de se pourvoir d'un livret, qui leur est délivré par l'administration municipale ou de police, suivant les localités. ( Arr. , 9 frim. an 12, art. I et suiv.)
29. Ce livret . sur lequel l'ouvrier doit faire inscrire le jour de son entrée chei son maître, et dont celui-ci peut exiger le dépôt . doit être remis à l'ouvrier à l’époque de sa sortie , revêtu d'un congé portant acquit des engagemens de l’ouvrier. (Ibid., art. k et 5.) — Le fabricant ou manufacturier qui , en l’absence de cet acquit ou congé, reçoit un ouvrier ou apprenti, et l'emploie dans ses ateliers, peut être condamné a des dommages-intérêts envers le maître qu’il a quitté. (L. Kgerm. an 11, art.lt el 12.)— V. inf., n. 30 6»*, 68 et s. En cas de refus du m.iitre de remettre le livret ou de délivrer le congé, c’est a la police administrative qu'il appartient de décider la contestation. (L. 22 gerrn. an 11, art. 1» et suiv. ) — V. sur ce point , le mot Apprenti, ubi supra.
30. -*-l.orsqu’un ouvrier en cessant , par un motif quelconque , de travailler chez le maître qui l’employait, reste son débiteur pour avances ou autrement, celui-ci peut faire mention de la dette sur le livret de l’ouvrier t el le maître qui l’emploie ensuite doit faire sur le produit de son travail, et jusqu’à son entière libération, une retenue qui ne peut excéder deux dixièmes du salaire journalier. Lorsque cette dette est acquittée, il en fait mention sur le livret, et prévient le maître auquel clic est due qu'il en lient le montant a sa disposition. (Arr., 9 frim. an 12, art. 7 et suiv.)
30 bis. —Une question qui a été soulevée dans ces derniers temps , est celle de savoir si les dispositions du règlement du 27 déc. 1729, et des lettres patentes du 2janv. 1719, qui prononcent des peines d'amende contre les ouvriers des forges et des manufactures qui quittent leur maître sans congé , et contre les maîtres qui les emloient, sont encore en vigueur? Nous pensons, ienque le contraire ail été jugé ( V.inf. , n.72.), que la loi du 22 germ. an 1 1 et l'arrété du 9 frim.
an 12, ayant formellement pourvu A ce cas ( V. sup., n. 29), ont par cela même abrogé les réglerons anciens. (V. Gaz. des Tribunaux, du 22 uct. 1838.)
30 ter. — Sur les coalitions d’ouvriers , pour le prix de leurs salaires, V. l’art. Coalition.
J l IUsI'H l’DK.NC. E.
31. — Le maître peut , aussi bien que le domestique (ou ouvrier), deusander la nullité d un louage de services, contracté pour tout le temps de U vie. (.‘obligation , dans cc cas, se résout en dommagesinlérêts. (C. riv., 1780.)
De Laubepine. — 70 juin 1626. — Paris. — S-V.JLi.53. -D. P. 27.1.9.
32. — Jugé dans le même sens sur la première question ; mais en sens contraire sur la seconde : cVsl-é-dire que le maître peut, aussi bien que le domestique, demander la nullité dti contrat; niais que l’inexécution ne comporte aunms dommagesintérêts.
Héritiers Gorce.— -23 jsnv. 1827.— S-V. 27.2.92. V.
33. — Un jardinier, loue k tant par année, est un domestique i gage* , que le maître peut renvoyer dès qu'il a contre lui de justes sujets de plainte, sans être terni de lui payer aucune indemnité ou dommages-intérêts.
Trenlé. — 18 avril 182t.— C. Itej.— Trib. de Sedan.— S-V. 38.1. 155.
34. — Un marché k forfait peut être résilié par la seule volouté du maître, dans quelqu'élat que se trouve l’ouvrage : il suffît qu’il ne soit pas entièrement achevé.
Maroni.— 26 mars 1838. — Bastia. — S-V. 38.2.342.— D. P. 38.2.62.— V. mp., n. 9.
35. — î.c louage d'ouvrages n’est pas résolu par la faillite de l'entrepreneur (ou ouvrier ) , comme il l'est par son dccés.(V. sup., n. 10.)
Tliiboot. — 20 fév. 1827. — Caen.— S-V. 28.2.80.— D. P 28.2.6.
36. — Dans ce ras, la masse est tenue de remplir les engagemens contractés par le failli. — Ainsi , lorsqu un constructeur de navire s'est engagé a construire un bâtiment , en founiisaanl la matière el moyennant un prix déterminé, s’il arrive qu'il tombe eu faillite, la masse des créanciers doit faire achever l'ouvrage par le failli ou par un autre entrepreneur ; sinon et à début, elle doit autoriser celui qui a commandé la navire à le faire terminer lui— même aux frais de la masse.
Vauqoelin.— 24 janv. 1826.— Rouen.— S-V. 26.2.267. — D. P. 26.2.133.
37. — I.'ouvrage (tel que la construction d’un navire) qu’un entrepreneur s’est chargé de faire , en • fournissant la matu re, et sous la condition que le prix en sera payé au fur et k mesure de sa confection, est, au cas de faillite de l'entrepreneur avant la fiu de l'ouvrage , la propriété exclusive de celui qui l’a commandé. Celui-ci n, en outre, le droit de réclamer contre la masse l'achèvement de l'ouvrage , ou des dommages-intérêts , h défaut d’achèvement de cet ouvrage, pour le paiement desquels il vientà la masse comme créancier ordinaire. (C. civ., 1788, 1791.)
Même arrêt que n. 35.
38. — Un ouvrier salarié à la pièce peut, selon les circonstances, être considéré comme un entrepreneur d'ouvrages à forfait, et non comme un domestique ou ouvrier proprement dit, à l'égard duquel le maître en est cm sur son affirmation , quant à la quotité et au paiement des gages. *
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Villa.— Il mara 1834. — C. Rrj. — Rodes — S-Y.J4.I.
39. — Lorsqu'un fabricant reçoit dans ses ateliers un ouvrier à Unt I* journée, et lui fait des séances pour une somme inférieure au travail d'une année, il justifie suffisamment le montant de ces avanres par son affirmation sur serment, s'il y a discordance à cet égard entre lui et l'ouvrier. — Vainement ou voudrait faire considérer de telles avances comme un prêt dont la preuve ne pourrait avoir lieu que par les moyens ordinaires.
Pothier.— 21 mara 1827.— Casa.— Aubosson.— S-V.27.
40. — t,ea ouvriers employés A la construction d’un bâtiment ou d’autres ouvrages faits à l’entre-
prise, ont, pour le paiement de ce qui leur est dû, un droit dirtet contre celui pour lequel les ouvra-
Ses ont été faits : de telle sorte que, même en rat e faillite de l’entrepreneur, ils doivent être payés par préférence à tous autres créanciers du failli, sur les sommes que reste devoir le propriétaire. Fernaus — 30 mara 1833. — Dosai.— S-V 33.2.436.— D. P. 34.2.72.
IJ. — Hacha et Porches. — 13 av. 1833. — Douai. — S-V.
V. «a/., n 44 et soir
41— Un chef d’atelier, employé à tant par jour, est réputé ouvrier, dans le sens de l’art. 2271 , C. ci», (qui soumet les salaires d’ouvriers à la prescription de sis mois).
Godde —7 janv. 1824.— Cass — Beauvais.— S-V.24.1 . 90.— D. A. 11.306.
4g. _ Le» créances pour ouvrages et fournitures des ouvriers ne sont pas soumises à la prescription de six mois , lorsqu’il y a ru offres réelles de la part du débiteur.— En ce cas, l'action dure trente ans. Fournier.— 20 juilL 1808.— Paris.— S-V. 8.2.263.— D. P. 9.2.76.
43, L’action d’un ouvrier contre ton maître,
pour le paiement de ses salaires, n’est pas prescrite par sis mois, lorsqu’un réglement de compte demandé en temps utile , était à faire entre les parties.
Villt.— 12 mars |834.— C. Rej. — Rodes.— S-V. 34.1. 63. — D. P 34.1.344.
Les gens de service auxquels l'art
Cod. civ., accorde privilège pour le paiement de leurs salaires , ne doivent pas s'entendre seulement de ceux qui sont attachés au service intérieur ou personnel du maître qui les emploie; cette expression comprend tous ceux qui font pour lui, d'une maniéré continue, un service quelconque, tels, par exemple, que les ouvriers d'une fabrique. Bt le privilège est dû , que la location ait eu lieu à l'annee ou pour un temps moindre.
Meunier.— 24 av- 1836. — Lyon.— S-V. 36.2.461.— D.
44 bit. — 1-* privilège des gens de service, ne S’applique qu'à ceux qui louent leur* services J temps et pour un prix déterminé ; il ne » applique pas aux gens de travail , même à ceux employés habituellement, mais sans gage fixe, dans une maison, alors même que leurs salaires ne leur seraient payes que tous les ans. B ,
Riqaeur.— 10 fév. Ifi29.-Ca».— Rosen.— S-> .29.1.
Le, ouvriers d’une fabrique, salants an
moi» , à la pi«ce, ou à la journée, ne sont pas «les cens de srrviee «lans le sens de I art. 21 U I , C. civ.
® Maison.— Irr août 1H34. Paris. — S-V . 34.2.619 —
46.— Il en est de même d un conducteur de travaux de maçonnerie et de charpente.^
Parot.— 20 mars 1837 —Paris.— S-V. 3/. 2.224 — D.P.
47.— U privilège du propriétaire pour ses loyers prime le privilège des gens de service pour leur salaire.
Moiasoo-Devsui.— 24 fév. 1832.— Paria.- S-V. 32.2.
48. — Le fabricant ou l’artisan qui, par son talent et sa uiain-d’aruvrr, a accru le prix des matures premières, qui en cet état les a remises au propriétaire sans être payé; qui néanmoins a reçu à l’instant d’autres matières à améliorer, n’est pas un créancier ordinaire, relativement au prix «le son travail sur les matières qu’il a remises : il est privilégié comme ayant conservé ou amélioré.
Dut Tus. — 7 mars 1812. — Colmar. — S-V. 12. 2.300. — D.A.
49. — L’ouvrier à qui ont été confiées, tout à la fois, plusieurs parties de matières premières pour les façonner, a privilège sur chacune «les parties façonnées, pour le paiement de la totalité de son salaire pour la façon. — Si donc il arrive qu’une partir soit retirée, après façon reçue, sans paiement, les portions restantes dans ses mains ne peuvent lui être reprises sans acquitter la totalité des façon».
Langlois-Ferrand.— 18 juin 1824.— Rooen. — S-V. 26.
60. — 1. ‘ouvrier n’a de privilège pour le prix de ses ma ins-< l’œuvre ou façons sur les objets qui lui ont été confiés , que relativement aux objets façonnés qu’il détient encore en sa possession. U n’a pas privilège sur les objets qu’il délient , pour le prix de» mains-d’œuvre ou façons antérieures , relativement à d’autres objets semblables qu’il a déjà rendus.
Patlor. — 17 mars 1829.— C. Rej. — Mets. — S-V. 29.1.
61. — L’ouvrier (notamment le blanchisseur) à qui ont été confiées des marchandise» pour les façonner et apprêter, a bien privilège sur la totalité «le ces marcluindise» pour le paiement de la façon, tant qu’elles sont en sa possession ; mais s’il lui arrive qu’une partie soit retirée sans paiement, après façon reçue, les portions restante» entre ses main» ne sont plus affectée» au privilège qu’il avait |*otir le paiement de la façon des marchautli* s qui ont été retirée»; en conséquence, ce» portions peuvent lui être reprises sans acquitter la totalité des façons.
Gehard. — 6 jnlll.l 826.— Angers. — S-V. 27. 2.40.— D.P
U. — Pelletier.— 9 juin 1826.— Roaen — S.-V
63. — Le blanchisseur n’a pas sur le linge qui se trouve en sa possession un privilège pour le paiement du blanchissage du linge qu’il a déjà livré. Il y a plus, et alors même que le linge livré reviendrait entre le» mains du blanchisseur, il ne («eut réclamer un privilège sur ce liuge pour le paiement du premier blanchissage.
Laflêche.— 31 mai 1827.— Paris.— S-V.28.2. 127.
54. — L’ouvrier qui, en paiement du prix «le réparations par lui laites à un objet mobilier, arrepte un billet à onlre , fait novation à sa créance , et perd tout privilège sur l’objet réparé.
Iberg.— 29 mars 1833. — Lyon.— S-V. 34. 2.29.
56. — 1 *. privilège accordé par Part. 2103, n. 4, C. civ., aux ourrirrx et arebitmtes, à raison de Irors travaux, doit être exercé sur la plus-value que ce» travaux ont donnée à l'immeuble et sur le» revenu» immobilisés, par préférence ou privilège au vendeur non payé.
Vaste!.— 22 juta 1837.— C. Rej.— Homo.— ! S-V.37.1.
56. — Os «leux privilèges doivent s’exercer séparément chacun sur l'objet qui lui est affecté; l'un (celui du vendeur^ , sur le prix «le Hmmeoble, abstraction faite delà plus-value que lui ont donnée les constructions ; l'autre (celui de l’ouvrier) sur
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ta plus-value ; en sorte que si le pris Je la revente ne suffit pas pour payer intégralement le vendeur et le constructeur, chacun dVux doit subir une réduction proportionnelle sur te prix de sa créance.
Même nrri'-t que ci-dessus.
5T.— LeS ouvriers ou architectes qui, sur l’ordre «l’un adjudicataire evinré ensuite par voie de folle enchère, ont fait des travaux jugés utiles on n< cessain s sur un immeuble, conservent leur privilège sur la plus-value que ces travaux ont donnée à l’immeuble, même, vis-à-vis d’un premier vendeur non pi)é , leur privilège «unit attaché , non à la personne ou au droit du tiers-détenteur qui les a employés, mais bien à l'immeuble lui-même, qu’ils suivent dans quelques main» qu'il passe.
Vasiel — 22 juin 1837. — C. Rcj — Roiuu. — S-V.37.1.
58. — L’ouvrier qui travaille à ses pièces ou à forfait, dans son domicile, ne peut être considéré comme commerçant ni comme fadeur ou commit du fabricant auquel il s’engage a fournir son travail pendant un temps déterminé; il peut en conséquence l'assigner pour cet objet devant le tribunal
Carrigou. — 12 déc. 1836. — C. Rcj. — Toulouse. — S-V.
59. — Les ouvriers qui s'engagent à travailler pour autrui en recevant une mature, et s’obligent à la rendre après l'avoir façonnée, ne font pas un acte qui 1rs rende justiciables des tribunaux de commerce.
Dclagrande. — ^ sept. 1811. — Ro#*.— S-t .12.2.165.
60. — Les tribunaux de commerce ne Sont pas couqiélcns pour connaître des actions intentées à raison «le l’exéciition des clauses d'uu contrat de louage d’industrie.
Jrov. — 9 juin 1826^-Naucy. — S-V. 27.2.149. — D. P.
6t. — Le tribunal de commerce est compétent pour connaître d'une demande en paiement d’un dédit, formée par un ouvrier contre son maître.
Heu vie. — 1 1 mars 1834. — Paria.— S- V.34. 2.552.— D.P.
62. — L'action intentée par le maître contre son apprenti (ou la mère de cet apprenti), pour inexécution «lu traité d'apprentissage, doit être portée, non devaut le juge du domicile du maître , mais devant le juge du domicile de l'apprenti, selon le droit commun. — L*art. 21 de la loi du 22 germ. an 11, qui attribue juridiction au juge du lieu où se trouve l’atelier dans lequel travaille l’apprenti, ne dispose que pour les affaires de police cl les délits.
Doioorneau.— 22 déc. 1835. — Cass.— Trib. de La Réolc.— S-V 36.1.23.— D.P.3G. 1.34.
63. — L'ouvrier «pii travaille, non s la journée, mais au prix fait , moyennant un prix convenu pour chaque ouvrage, ne doit pas être considéré comme un homme de travail , «lans le sens de l’art. 10, S 5, til. 3 de la loi^léa 16-24 «où» 1790.— Eu conséquence, l’action en paiement des salaires à lui dus, si la somme à laquelle ils s’él«--vent excède 100 fr., doit être portée devant le tribunal civil, et non «levant le juge «le paix.
Fellion.— 24 nov. 182‘J.— Bordeaux — S-V.30.2.I0I — D.I».30.2.I74.
64. — L’incouipctence des tribunaux civils {tour connaître, comme juges île première instance , des demandes en paiement des salaires des ouvriers ou gens de travail, attribuées par la loi au juge de paix, est absolue, et, en conséquence, n’est |»as couverte par la défense des parties au fond: le tribunal est même tenu «le se «iessaisir d'ofJire. < !.. 16-24 août 1790, lit. 3, art. 10; Co«l. proc., 170.)
Délateur Dupin.— 16 août 1833.— l’aii*. — S-V. 34.2.
blib
65. — L'art. 10, lit. 3 de la loi des 16-24 août 1790, qui atlriluie au juge de paix, quelle que soit la valeur du litige , la connaissance des contestations entre les matlres et l«*s gens de travail, n’est pas applicable aux contestations entre les malins et l«-s apprentis. — En cC au 1res terme t : les apprentis ne sont pas compris dans l'expression gens de travail.
Docourneau. — 22 déc. 18*5. — date. — Trib. de La Réulc. — S-V. 36.1.23. — DP. 36.1 .34.
66. — Dans une contestation entre un fabricant et sou ouvrier, au sujet de salaires réclamés par ce dernier, les juges peuvent donner mission à un tiers de vérifier «lans les livres du fabricant les allégations réciproques des parties : ce n'est point là ordonner une «oniniunicalion «le livres, «lans le sens de l'art. 14, Cod. cumin., et hors les cas prévus par cet article.
Villa— 12 mars 1834— C. Rcj— Rhodes. — S-V. 35.
67. — La dt’fense pour ceux qui emploient «les ouvriers, de recevoir chez «vux un ouvrier qui ne serait pas porteur d'un livret, s’applique même au ras ou cet ouvrier «-si domicilié dans le lieu où il » agit «le le faire travailler. — Toutefois, la contravention i une telle délense n’eat paisible d'aucune peine; elle ne peut donner lieu qu’à d«‘S dommages-intérêts envers lesp«'rsonn«'S qu'elle aurait lésera, par exemple, envers le maître «le chez qui sort l’ouvrier. — En conséquence, le ministère public u’a pas action pour poursuivre le contrevenant.
Fuiav—9 juill. 1629 C. Rej. — S-V. 29.1.310. — D.P.
68. — La disposition de l’art. 12 de la loi du 22 germ. an 11, portant que nul ne peut, sous peine de dommages-intérêts, recevoir un ouvrier s’il n’est porteur d'un livret constatant qu'il a satisfait À 6es engagemms envers le maître «le elles qui il sort, n'est [«as applicable au simple cultivateur; elle ne concerne que les manufacturiers, fabricans et autres personnes se livrant à des opérations ou entreprises industrielles.
Gallois. — 30j0in 1836. — C. Rej. — Pérnnne. — S-V. 36. 1.554.
69. — Le fait d’avoir employé «les ouvriers sans demander 1’rxhibilion de leurs livrets, [tour s’assurer s’ils ont satisfait aux engagrmens qu'ils pouvaient avoir envera leur précédent maître, peut donner lieu à une condamnation en dommages-intérêts au profit de celui-ci, encore que les ouvriers •oient reçus pour être occupés à des fonctions différentes deeelles qu'ils exerçaient d'abord, et même à des travaux de teiTe, par exemple, au creusement d'un canal.(L. 22 germ. an 11, arl. 12.1
Boodinier— 19 juin 1828.— C. Rcj— S-V. 28. 1.351 — RI*. 28. 1.783.
70. — L«*s contestations qui s'élèvent en matière de conges dus aux ouvriers, ou mal à propos exigés par eux, sont de la compél«-nce «le la police administrative : les tribunaux ne peuvent en connaître.
Laviolette. — 23 juin 1813— Cass. — Trib. de Courtrsi. — S-V. 13. 1.1 36— D. A. 3.170.
71. — Les commissaires de police sont sans «pialité pour poursuivre les contraventions à l'art. 12 de la loi du 22 germ. an 11, qui défend aux maîtres de recevoir chez eux des ouvriers unn porteurs «le livret portant acquit «le leurs engagcim ns : ce droit n'appartient qu’à la partie lésée.
Bournen*. — 9 janv. 1835. — G. Rej.— S-V. 35.1.309.
72. — L'arrêt du Conseil du 27 déc. 1729, lequel punit d'une amende de 300 liv. les ouvriers attachés au service d'une forge, qui l'abandonnent [tendant «jue le fourneau est en feu, n’a été abroge par aucune loi; eu conséquence, il «luit encore recevoir
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*on application , et le* tribunaux correct ionnels •oot compétent pour en connaître.
Vatbcron — 21 déc. 1837.— Bourges.— S-V. 38.2.166.
73. — M.... du réglement du 2j*n?. 1749, relatif aux ouvriers des manufactures.
R o*. — 22 sept. 1838.— Bourges.— V. «y»., n. 80 ku.
PACOTILLE.— 1 .—C'est une certaine quantité de marchandises que l'on permet aux gens de mer d’embarquer sur le navire pour leur propre compte. V. Gens de l’équipage , n. 29.
8. — On appelle contrat de pacotille, une convention par laquelle une personne donne a une autre personne embarquée sur un navire, une certaine quantité de marchandises pour les vendre ou échanger au lieu de destination du navire, aux meilleures conditions possibles, et lui en tenir compte au retour. — Le contrat de pacotille est une espèce de commission et se règle , sauf les usages, d’après les mêmes principes. V. Commissionnaire, et Pardessus, n. 702 el703.
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Indication alphabétique.
A-compte, V. n. 60.
Appoint, 17.
Billet* de banque, 16,41.
Billon, 17.
Bonne foi, 10.22,32,49.
Caution, 4 , 29, 55.
Change, 18, 38.
Commit , 8.
Compensation, 27, 40,48.
Compétence, 50.
Coobligé, 4, 54 et s.
Créancier apparent, 10.
Délai, 13, 14.
Denrées, 40.
Divisibilité, 13.
Domicile, 11, 34 et s.
Effet négociable, 7.
Erreur, 43 et s.
Faillite, 6 , 28.
Frais de paiement, 20.
Huissier, 33.
Imputation, 23 et a., 51 et*.
Lettre de change , 7, 14, 28, 50.
Lieu, 11, 34 et a.
Monnaie, 16 et suir., 37 et a.
Novation, 28.
Numéraire, V. Monnaie.
Opposition , 6.
Passe de sacs, 19, 42.
Prescription, 52.
Privilège, 45.
Protêt, 47.
Quittance, 20, 25.
Ratification , 9.
Répétition, 21 ets.,43ets.
Sac*, 19, 42.
Saisie-arrêt, 6.
Société, 57.
Tiers, 2 et t., 30 et a.
WOTIOÎIS GÉNÉRALES.
1.— Le paiement, dans l’acception la plus générale du mot, est l'accomplissement de l’obligation contrariée, de délivrer ou de faire une chose. — Dans un sens plus restreint et plus usuel , le paiement est l'acquit en numéraire d’une somme due.
9.— L’obligation de faire, ne peut être acquittée par un tiers, contre le gré du créancier, lorsque ce derniers Intérêt à ce qu elle soit remplie par le débiteur lui-méme (C. civ., 1237) ; c'està-dire que celui qui s’est engagé à faire une chose est tenu de la faire lui-méme.
* 3.— Mais lorsqu’il s’agit d’un paiement proprement dit, de l'extinction d’une dette qui se résout dans le paiement d’une certaine somme, l’obligation peut être acquittée par un tiers qui n’y est point intéressé, pourvu que ce tiers agisse au nom et en l’acquit du débiteur, ou que, s’il agit en son propre nom , Il ne soit pas subrogé aux droits du créancier (C. civ., 1236) : c’çst ce qui a lieu notamment lorsqu’un tiers intervient pour payer une lettre de change ou autre effet de commerce, a défaut de celui qui doit payer.— Y. Lettre de change, S 8. — V. aussi inf., n. 30 et s.
A plus forte raisonne paiement peut il être
fait par toute personne intéressée à l'acquit de ('obligation, telle qu’un co-obligé ou une caution. (C. civ., 1236 )
5. — Le paiement doit être fait au débiteur, ou à quelqu'un ayant pouvoir pour lui, ou qui soit autorisé par justice ou par la loi à recevoir pour lui. (C. civ., 1239.)
6. — C’est ainsi que. après la faillite du créancier, les sommes dues au failli sont valablement payées entre les mains des syndics de la faillite ; elque.au cas de saisie de sommes dues à un créancier, par les créanciers de celui-ci , les sommes saisie»
ficuvcnt cire payées en vertu de jugement, entre es mains des saisissans.— Bien plus, le paiement fuit par le débiteur au créancier n’est point valable, si ce dernier est incapable de recevoir; à moins que le débiteur ne prouve que la chose a tourné au profit du créancier (C. civ., 1241); et le paiement fait au créancier, au préjudice d'une saisie ou d’une opposition, n’est pas valable à l’égard des créanciers saisissait* ou opposans, lesquels peuvent contraindre le débiteur à payer de nouveau, sauf, en ce cas seulement, son recours contre le créancier. (C. civ., 1242.)
7.— En matière commerciale, et lorsqu’il s'agit d’effets négociables, le paiement est valablement fait entre les mains de celui qui, à l’échéance, se trouve porteur du titre en, vertu d’un endossement régulier ou irrégulier; mais le paiement fait avant 1’écbéance pourrait, suivantes cas, être critiqué par le véritable propriétaire de l’effet. — V.sur point l'article lettre de change, n 222.
8.— Les commis d'un commerçant sont, en général, réputés avoir qualité pour recevoir les sommes dues à ce dernier, suivant la distinction expliquée au mot Commis, n. 12 et suiv.
9.— Au surplus, le paiement fait à celui qui n’aurait pas pouvoir de recevoir pour le créancier est valable, si celui-ci le ratifie ou s’il en a profité. (C. civ., 1239.)
10.— Observons encore, sur ce point, que le paiement fait de bonne foi à celui qui est en possession de la créance , est valable, encore que le possesseur en soit par la suite évincé. (C.civ.. 1240.)— V. inf., n. 38.
11.— Le paiement doit être exécuté dans le lieu désigné par la convention; si le lieu n’y est pas désigné, le paiement, lorsqu’il s'agit d'un corps certain et déterminé, doit être fait dans le lieu où était , au temps de l'obligation , la chose qui en fait l’objet; hors ces deux cas , le paiement doit être fait au domicile du débiteur. (C. civ., 1247.)— Y. inf, n. 34 et suiv.;V. aussi Compétence, S 2.
12.— Pour payer valablement, il faut être propriétaire delà chose donnée en paiement, et capable de l’aliéner (C.civ. , 1238). Néanmoins, on réputé valable, en matière commerciale, le paiement fait par un débiteur avec des effets ou billets dont il est nanti en vertu d’un endossement qui ne lui en transférerait pas la propriété (V. Endossement ou avec des marchandises dont il ne serait que dépositaire. On doit présumer que celui qui agit ainsi a pouvoir de le faire: caries transactions commerciales seraient entravées à chaque instant, si le créancier qui reçoit
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était obligé de vérifier si son débiteur qui, par état, est détenteur d'effets négociables et de marchandises, est réellement propriétaire des valeurs données en paiement.
— Le débiteur ne peut point forcer le créancier à recevoir en partie le paiement d'une dette même divisible. Les juges peuvent, néanmoins, en considération de la position du débiteur, et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve , accorder des délais modérés pour le paiement, et surseoir a l’exécution des poursuites, toutes choses demeurant en état. (C. civ., 1241.)
IL — Remarquons toutefois, qu'en matière de lettres de change, les juges ne |K*uvcnt accorder aucun délai pour le paiement. (C. coin., 157.) — V. Lettre de change , n. £11 et 235.
15. — Le créancier ue peut être contraint de recevoir une autre chose nue celle qui lui est due, quoique la valeur de la chose offerte soit égale ou ntéme plus grande. (C. civ., 1243.)
16. — Le paiement d'une somme d'argent se fait quelquefois en effets de commerce, mais le créancier pourrait les refuser et exiger du numéraire (V. t nf., n. as). Il en est de même des 1*1lels de banque qui, pour la facilité des paicmens, ont un cours régulier et habituel , mais que le créancier n’est cependant pas obligé de recevoir. — V. Banque de France, n. 70 et inf., n. 41.
17. — Dans les paicmens qui se font en numéraire, la monnaie de billon ne peut être employ ée. si ce n’est de gré à gré, que pour l'appoint de la pièce de cinq francs. (Déc., 18 août 1810.)
18. — Lorsque le paiement stipulé en marchandises ou monnaies étrangères, se fait en francs, on suit, pour établir le rapport qui existe entre la marchandise ou la monnaie étrangère et la monnaie française, le cours de la place, qu’il ap-
artient aux agensde change de certifier. (L. 17
or. an 7, art. 1 et 2). V. Agent de change, n. 104.
19. — Dans les paicmens eu pièces d’argent, de sommes de 500 fr. et au-dessus , le débiteur est tenu de fournir le sac et la Ocelle. Os sacs doivent être d une dimension à contenir au moins 1000 fr. chaque; être eu bon étal et faits avec la toile propre a cet usage.— La valeur des sacs est payée par celui qui reçoit, ou la retenue en est exercée par celui qui paie, sur le pied de 15 centimes par sae.(Décr., 1er juillet, 1809, art. 2 et 3.) On donne au paiement de ces 15 cent, la dénomination dépassé de sacs. — V. cependant, inf., n. 42.
20. — En général, les frais du paiement sont à la chargedudébiteur(C.civ.,1248);ainsi,c’estalui de payer le timbre et l’enregistrement de laquittanre, ainsi queles autres frais, s’il veut un acte notarié.
21. — Lorqu'une personne qui, par erreur, se croyait débitrice, a acquitté une dette, elle a le droit de répétition contre le créancier.— Néanmoins, ce droit cesse dans le cas où le créancier a supprimé son litre par suite du paiement, sauf le recours de celui qui a payé, contre le véritable débiteur. fjC. civ., 1377.)
22. — S’il y a mauvaise foi de la part de celui qui a reçu, il est tenu de restituer, tant le capital que les intérêts ou les fruits du jour du paiement. (C. civ., 1378.)
23. — Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer, lorsqu'il paie, quelle dette il entend acquitter. (C. civ., 1253.) (/est ce qu’on appelle faire une imputation de paiement.
2t. — Le débiteur d'une dette ne peut point, sans le consentement du créancier, imputer le paiement qu'il fait sur le capital par préférence aux intérêts : le paiement fait sur le capital et les
PAIEMENT. 547
intérêts, mais qui n'est point intégral, s’impute d’abord sur les intérêts. (C. civ.. 1254.)
25.— Lorque le débiteur de diverses dettes a accepté une quittance, par laquelle le créancier a imputé ce qu’il a reçu sur l’une des dettes spécialement, le débiteur ne peut plus demander l’imputation sur une dette différente, à moins qu’il n’y ait eu dol ou surprise de la part du créancier. (C. civ., 1255.)— V. inf., n. 51.
2®- — Lorsque la quittance ne porte aucune imputation, le paiement doit être imputé sur la dette que le débiteur avait le plus d'intérêt o*«cquitlcr entre celles qui sont pareillement échues; si non , sur la dette échue, quoique moins onéreuse que celles qui ne le sont point. Si les dettes sont d’égale nature , l’imputation se fait sur la plus ancienne ; toutes choses égaies elle se fait proportionnellement. (C. civ., 1256.) — V. inf, n. 52 et suiv.
27. — Il peut arriver que deux personnes se trouvent réciproquementdébitrices l’une de l’autre de deux sommes pareillement échues, liquides et exigibles. Dans ce cas, il s’opère entre les deux dettes une compensation qui les éteint réciproquement jusqu'à concurrence de leurs quotités respectives et qui produit aies! tous les eüels du paiement.
itlHISPSUDBMCB.
28. — lorsqu’un débiteur a remis chez un l>anquier de» fonds pour acquitter sa dette, s'il arrive que le créancier, au lieu de toucher les fonda mêmes, consente à recevoir du banquier une lettre «le change, le débiteur n’en est pas moins valablement libéré;... de telle sorte que si, par événement, la lettre de change n'est pas payée à son échéance, et si le banquier fait faillite, la perte en résultant tombe A la seule charge du créancier, mus aucun recours de sa part contre le débiteur.
Bonnauli. — 22 août 1828.— Bourges.— S-V. 28.2.316.
29. — Celui auquel une somme doit être payée, moyennant lionne et suffisante caution, ne peut exiger aucune partie de la somme, s'il ne présente une caution en état de répondre pour la totalité du paiement ordonné sous caution.
Carda.— 19 «léc. 1806 — Turin —S-V. 6.2.781 —D.A.
30- — I-e créancier qui poursuit son débiteur peut être désintéressé, malgré lui, par un tiers agissant au nom et en l'acquit «lu débiteur, cnc«»re que ce tiers a ait aucun intérêt au paiement de la dette. — Si, au mépris des offres réelles faites par ce tiers, le créancier continue sa poursuite, il est passible de dommages- intérêts.
Balance. — 1 1 août 1806.— Paris.— S-V.6.2.228.— D.A.
31. — La faculté accordée par l'art. 1236, C. civ., à un tiers, d'acquitter une obligation au nom du débiteur, cesse d'avoir lieu, si Ce paiement c»l dommageable au créancier, si le «Iroit «jue le tiers veut éteindre se lie à quelque autre «iroit, action ou exception , que le créancier ne conserverait pas en recevant le paiement qui lui est offert par le tiers.
Ainsi, lorsqu’une partie a obtenu un jugement
fiar defaut, et qu’ellepoursuit, par la vente des ni«*udes, l'exécution de la condamnation aux frais, pour ue le jugement ne tombe |mi «mi péremption, à étant d exécution pendant six mois, s'il arrive qu'un tiers offre le paiement de ces frais, cette offre peut être refusée.
Roollin.— 13 mai 1814. -‘-Paris.— S-V.li.2.235.— D.A. 10.548.
32.— Le paiement d’une dette, fait de bonne foi, à celui qui était le créancier apparent, peut être 35*
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déclaré valable et libératoire, bien qu’il n'y ait pas eu ratification exprès** «le ta part «lu créancier véritable, lorsque ce dernier, dans des acte» postérieurs, a tenu compte du paiement au debiteur.
Sausai et Monnet.— 0 nov. 1831.— C. Rej.— S-V. 32.1. 5.— D.P.32.1.40. . .
Sur la validité do* pai«mens faits an créancier apparent, V. CtH.. 4 mai 1836.— S-V. 36.1.353.
33, l/huissier chargé de poursuivre un debiteur
n’a pouvoir de recevoir le paiement de la dette que dans le temps où il instrumente. Ainsi, le paiement est nul, à l’égard du créancier, lorsqu’il a été fait à l'huissier, à une époque où les poursuites étaient suspendues parune opposition, et lorsque d’ailleurs le créancier avait constitué avoué, avec élection de
domicile chex cet avoue. n
Diets.--tl6 janv. 1820.— Colmar.— S-V. 20 2. 185 — D.
s/.— l!» règle il. I‘»rt. 1247, CoJ. ci»., port.nl nue le painnent Joli être frit »u domicile du délitleur est de droit commun, même entre marchands. —Cette règle* effet, à moins de stipulation acceptée en sens contraire. —Pour déroger à cette règle il ne suffirait pas que l’expéditeur des marchandise* alléguât ses factures, portant, selon l'usage habituel de sa maison, que le paiement de 1a marchandise expédiée devra être fait au domicile de l’cxpedt-
'** Jordan-Ro»« . — 5 fév. 1811.— Lyon.— S-V .2t. 2.21 7 —
35, lorsque des ventes de marchandises ont etc
faites pour être payées, après envoi, arrivée et vérification, le paiement, à moins deconvenlion contraire, est réputé devoir être fait au domicile de l’acheteur ou débiteur. — C’est donc le juge de l’acheteur qui est compétent, aux termes de l’art. 420,
D*mbrv.l-4 «»éc. 1 8 1 1 .—Cas*.— Régi, de juges. -S-V . 12.1.367.— D A. 3.39t.
36. — Lorsque dans une vente de marchandises il est dit qu'elles seront payées en billets de l’acheteur, remis au domicileuu vendeur, au fur elâmeaure des livraisons, et payables au domicile de l’acheteur, à des termes fixés, le lieu «lu paiement, dans le sms de. l’art. 420, Cod. proc., est le domicile de l’acheteur où les billets «loiveot être payés, et non le domicile du vendeur où le* billets doivent être remis. (Cod. proc., 420 et 423.)
Letourneau.— 30 août 1822.— Angers.— S-V. 23.2.13.
—I). A. 3.398. — V C'imfMitmet, n. 24 et «uiv.
37.— S’il y a différence dans le cours de* valeurs numéraire* entre l’époque du contrai et 1 époque «lu paiement , la faculté de payer la somme numérique prêtée en valeurs existantes à l'époque du paiement, s’étend au cas où le* parties sont convenues que le paiement sera fait en mèmet valeur* que le prêt ou placement.
floenabroeck.— 27 oov. ! 809.— Bruxelles.— S-V. 10.2.
38 — Si le créancier et le débiteur ne sont pas domiciliés sous la même «loroioation, c’est d'après le cours du cliangc «le la ville la plus commerçante «lu royaume où ce dernier a son domicile que «loit s'opérer U réduction «lans les «liver* systèmes monétaires, afin de pouvoir réaliser le paiement.
11 mai 1818. — Bruxelles- — J. Brux. 1818.2.24.
39.— Celui qui a traité avec le gouvernement pour recevoir des valeurs numéraires, et qui n’a reçu que îles valeurs négociables «lont la négociation a nécessite de* perles, peut obtenir une indemnité, nonobstant l’espèce d’acquiescement qui résulte de la réception des valeurs, «le la quittance donnée et de U non-résiliation de son traité, surtout s’il est prouvé que les actes d’exécution ont eu pour objet le bien du service, et ont été faits sous toutes réserves d’indemnités.
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Boubée.— 3 fév. 1818.— Ordonn.— S-V. 20.2.236.
40. — Une fourniture de denrées faite par un «léhitcur, et accrptée par le créancier à titre de paie^ment, éteint la dette jusqu'à «lue concurrence au moment de la livraison, bien «pie la val«*ur «les denrées n’ait été fixée que plus tard. — On ne doit pa» appliquer ace cas !«•* principes de la compensation, d’après lesquels il n’y aurait lieu à imputation delà valeur de* denré«*s fournies sur le munianl de la créance, qu'à la date de sa liquidation.
Dumont. — I” fév. 1836.— Cass. — S-V. 36. 1.412.
41. — Les billets de la Banque n’ont pas cour* forcé «lans les paiemrns, ainsi le porteur d’une lettre «le change peut exiger «l'être payé on numéraire.— I»os billets de la Banque, établis pour la commodité «lu commerce , ne sont que de simple confiance.
12 et 30 frisa, an t4. — Av. du coos. d*Et. — S-V.6.2.
42. — Jugé, avant le décret du 1*T juill. 1809 (V. tup.y n. 19), qu'on ne pouvait , dan* les paiement , retenir 25 centimes pour 1,000 fr. pour la passe des sac*.
Vincent.— 5 av.1809.— ' Tnb.de-comm. de Lyon. — V.S 9.2.191.
43. — 1| y a lieu à répétition, toutes le* fois qu’il y a eu paiement , sans qu’il y eut dette. Le principe c*l général et ne comporte d 'exceptions que celles que la loi a «'Xpressémenl faites. Or, la loi n'a pas dit que poui le cas dr répétition il y eût à dis-
! lingucr entre l'erreur de droit et l'erreur de Jait- L’erreur de droit , comme l’erreur «le fait, donne donc lieu à la répétition de ce qui a été induemrnt payé. — Ainsi, celui qui a payé des crTcls sur fausse cause , souscrits en son nom par son mandataire, est en droit de répéter le montant de ces elTcls contre celui en faveur de qui ils avaient été souscrits, quand il découvre la fausseté de leur cause.
I^ondool*.— 24 janv. 1827. — Cass.— Paris.— S-V.27.1 . 350.— D. P. 27.1.124.
44. — L’art. 1235, Cod. civ., portant que ce qui a clé >ayé sans être dû, est sujet à répétition, ne s'applique point au cas où le paiement n'a été fait que par erreur de droit, par une personne majeure, ayant la libre faculté de disposer de ses bien*.
Boiler.—îî août 1806.— Met ».— S-V. 7.2.94t.— D.A. 10.544.
45. — Le créancier qui a reçu légitimement cm qui lui est dû, sans opposition ni réclamation de la part d’un autre eréanei«T, ayant un droit de préférence, n’est pas tenu de restituer ce qu’il a reçu, à ce créancier privilégié qui vient plu* lard réclamer contre le paiement, alors même que le créancier payé aurait clé partir à l’acte dans lequel se trouve stipulé le droit de préférence de l’autre créancier.
Thévenard. — 29 janv. 1835.— C. Rej.— Paris.— S-V. 35.1.276.
46. — Le débitenr qui a été condamné à payer suivant l'offre qu’il en avait faite, sous la condition d'être rembourse en cas qu’il retrouvât la preuve que la somme n'était paa due, ne peut , lorsque, ayant retrouve celte preuve, il assigne le prétendu créancier en restitution «le la somme payee induement, être écarté par l’exception «le chose jugée.
Grisard.— 24 frim. an 10.— C. Rej.— S-V.2J.I8I.— D. A. 10.546.
47. — Celui qui rembourse un effet protesté, sans prendre garde que le protêt est nul , et que, par suite, il y a extinction «le toute action en garantie , doit t'imputer à lui-même sa propre négligence, et ne peut demander la restitution de ce qu’il a payé.
Quentin —7 mars 1815.— Casa.— S-V. 15. 1.190.— D.P. 33.1.219.
PAIEMENT
/•/. — RauIUnJ. - 22 mai 1833. — Calé. — UuUoai. — S-V.
D. P 33.1.220. — V. P«Méi
48. — I,a conipf nsaiion s'opérant de plein «Iroil, mAiiir à l'insu des parties, et ayant pour effet déteindre les lieux dettes à l'instant où elles se trouvent'exister à la fois, il s’ensuit que, lorsqu’un créancier qui se trouvait en même temps débiteur d'une somme plus forte, s’est entièrement liliéré de sa dette, sans opposer la compensation , il ne conserve pas une action en paiement de sa créance. Il ne lui reste que l’action dite eondietio inAebiti , pour pouvoir réclamer ce qu’il a indûment payé apres l’extinction de sa dette : - en telle sorte que, si les derniers paiemens n’ont été faits qu'en assignats, il ne peut répéter les sommes indûment payées que valeur réduite d’après l’échelle de dépréciation.
Grabot.— 10 mai 1826 — Pan.— S-V. 27.2.126.— D P.
49. — l.es sommes restituables comme indûment reçue*, ne portent pas intérêts du jour de ta réception, mais seulement du jour de la demande en répétition, si elles ont été reçues de bonne foi.
RiUardon. — 2 joill. 1827.— Cass — Limoges.— S-V. 27.
50- — Lorsque le débiteur d’une lettre de change a été condamné par un jugement du tribunal de commerce à en acquitter le montant , s’il prétend avoir payé, depuis ce jugement, au-delà de ce qu’il devait, et, en conséquence, (orme une action en restitution, il doit porter cette action, non devant le tribunal de commerce, mais devant le. tribunal civil : il s’agit, là, de l'exécution du jugement du tribunal decommerce, exécution dont la connaissance ap|»artient exclusivement aux tribunaux civils.
Carrère. — 15 av. 1828. —Toulouse — S-V.28.2.241.— D.
51. — Si la quittance désigne spécialement celle des deux dettes sur laquelle l'imputation acté faite, le débiteur ne peut demander l'imputation sur une dette différente quoique plus onéreuse.
Martini.— 16 jsov. 1806.— Aix.— S-V. 6.2.81.— D. A.
M. — Le créancier de plusieurs sommes distinctes , qui , après avoir demandé à son débiteur le paiement d’une des rréanres, reçoit le montant de ce qu’il réclame, ne peut imputer ce paiement sur une autre créance, distincte de la première, et qui est sur le point de s’éteindre par prescription. — Dans ce eas, le débiteur a Ip droit, après l’accomplissement de la prescription, il’exiger que la somme par lue payée soit imputée sur la dette qui lui avait été réclamée et qu’il avait le plus d’intérêt à acquitter, c'est-à-dire sur celle qui n'est pas prescrite, quoiqu'elle soit la moins ancienne.
Contr. indir. — t3j«in 1834.— C Rej. — Nantes.— S-V.
53. — Lorsque de deux dettes dues au même créancier par le même débiteur, et également échues , l’une est privilégiée, c’est sur ortie dette, par préférence à l'autre, cjue doivent, en l’absence de toute convention à cet egard, être imputés 1rs paiemens à compte faits an créancier t le débiteur est réputé avoir plus d'intérêt à acquitter la dette privilégiée qae celle qui ne l’est pas.
Rouquier. — 26 no* 1833. — Paris. — S-V. 33. 2. 594.— D.
54. — Le débiteur de deux dettes, dont l’une est solidaire avec un autre codébiteur, peut imputer le paiement qu’il fait au créancier, sur la dette qui lui est personnelle, encore que cette dette soit postérieure à l’autre ; le codébiteur solidaire n’est pas fondé à prétendre que l'imputation a dû être faite, de droit, sur la dette la plus ancienne.
Janet. -8 fér 1832.-Casi — S-V.32.1 .181.— D.P.32.
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55. — Le paiement fait par le débiteur de «leux «b iles également échues, dont l'une est cautionnée, doit (en l’absence de toute convention à cet égard) être imputé sur la dette cautionnée, préférablement A l’autre, en ce que par là deux débiteurs se trouvent libérés à la fois.
Durand. — 29 juill. 1832.— Grenoble.— S-V.33.2. 572.— DP- 33.2. 106.
56. — Lorsque la quittance ne porte aucune imputation , le paiement doit être imputé sur les intérêts de la créance, avant de pouvoir l'être sur le capital i encore qu’il s'agisse d'intérêts conventionnels, et que ces intérêts n’aient pas une hypothèque, comme la dette des sommes principales.
Goiraod.— 7 pluv. an 10.— Paris — S-V .2. 2. 122. — D- A. lu.572.
57. — Les paiemens effectués par le liquidateur d’une société, qui se trouve être en même temps débiteur personnel du même créancier, doivent, à défaut «le déclaration contraire , s’imputer sur sa dette personnelle (quoique moins ancienne), par préférence à la dette de la société.
Daire — 10 juin 1835.— Rouen.— S-V.35 2.361.
58. — lorsqu’il y a lien à réduction de l'intérêt perçu au-delà du taux légal , l’imputation doit en être faite sur le capital au moment «le la demande et non sur le capital à chaque échéance.
Cardme. — 18 janv. 1816.— Caen.— S-V. 16.2.329.
59. — On ne peut présenter devant la Cour de cassation un moyen tiré de ce que les juges n’ont pas fait l'imputation d'an paiement, selon les règles tracées par le Code, si l’imputation n’a pas été réclamée au procès. (Cod. civ., 1256.)
Bertrand et Gnille — 22 fév. 1827.— C. Rej. — Poitiers. -S-V.27. 1.137. —D.P 27.1.149.
60 — 11 appartient au juge du fond (surtout lorsqu’il s’agit de matière commerciale) de décider souverainement, d'après les livres et la correspondance, si des sommes payées à valoir sur une créance ont été payées à titre d'à-compte ou à titre «le paiement final et libératoire. — Une telle décision ne peut offrir ouverture à cassation.
Gaonriaii .— 29 janv. 1 838. — Cass. — Rennes. — S-V 38.1.350.
PAPIER DE COMMERCE - On donne ce nom aux effets de commerce négociables, tels que lettres de change, billets à ordre, mandats, etc. — V. ces mots divers. Cette expression s’emi ploie surtout en matière de change (V. ce mol): on dit que le papier est plus ou moins rare ou abondant sur une place de commerce , et , par suite, que le prix du change est plus ou moins élevé.
PAPIER-MONNAIE.— C’est le nom que l’on donne aux papiers d'Etat, destinés à teniè lieu de numéraire métallique, et dont le cours est forcé. Tels étaient les assignats, les mandats territoriaux créés pendant la révolution.
On trouve, à la suite de la loi du 5 mess, an 5, le tableau de la dépréciation subie par les assignats depuis leur création (L. 16-17 avr. 1790), jusqu’au 1*r germ. an 4.
Sur 1rs transactions et le mode de remboursement des obligations contractées avant et pendant h dépréciation du papier-monnaie , Voy. Lois des
25 mess, an 3; 29 mess., 12 frirn., 15 germ., 5 lherre. an 4 ; 15 fruct. an 5 ; 26 bruni., 1 1 frim., 16 niv., 13 pluv., 27 therm., 6, 8, 9 et 21 flor.,
26 prair., 9 mess. An 6, etc.
PAPIER TIMBRÉ. -V. Tnoai.
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PARÈRE. — On donne ce nom aux renseigneineus en forme de rapport ou consultation, donnés par des commerçons , pour constater ou expliquer un usage commercial. — Les parères sont ordinairement demandés par les juges qui ont besoin de s'éclairer sur un lait ; mais ils ne valent que comme renseignement ou comme consultation, et n’ont aucune autorité obligatoire.
PARTICIPATION — V. Société n PARTICI- PATION.
PASSAVANT. — V. Douanes et Contributions
INDIRECTES
1. — Ce terme est employé en matière de douanes, et de contributions indirectes.
2. — En matière de douanes le passavant est une expédition oui a deux objets : l'un d’assurer le lieu de l’enlevement ou du chargement des marchandises expédiées d’un point du territoire français pour un autre point du même territoire, en passant par un pays étranger, lorsque permises ou exemples de droits à la sortie , elles sont prohibées ou assujetties à des droits à l’importation; l’autre, d'empécher que l’on n’abuse de la circulation dans la ligne des douanes pour faire des exportations prohibées. (Merlin, Répert. v° Passavant.)
3. — Les passa vans délivrés par les employés de la douane, doivent indiquer le lieu du départ, celui de la destination, les qualités, quantités, poids, nombres ci mesures des marchandises ou denrées. Ils fixent en toutes lettres le temps nécessaire pour le transport, la route à parcourir, et la date du jour où ils sont délivrés ; ils portent l’obligation de les représenter, ainsi que les marchandises, aux préposés des bureaux qui se trouvent sur la roule, pour y être visés, et a toute réquisition aux employés des différons postes, qui peuvent conduire les objets au plus prochain bureau pour y être vérifiés , saur les dommages-intérêts envers Je conducteur ou le propriétaire, s’il n’y a ni fraude ni contravention. (L. 6-22 août 1791, lit. 3, art. 16 ; Arr. 22 lhertn. an 10, art. 6.)
4. —En matière de contributions indirectes, le passavant est line expédition qui autorise la circulation des boissons ou liqueurs, toutes les fois que ces boissons doivent circuler en exemption de droits. — V. Contributions Indirectes, J 3.
t 5. — Ce passavant fait mention des lieux d’enlèvement et de destination, des noms, prénoms, demeure et profession des expéditeurs, voituriers, acheteurs ou destinataires; il doit contenir la cause à raison de laquelle il y a exemption de droits. (L. 28avr, 1816, art. 10.)
PASSE-DT BOUT.— Le passe-debout est une expédition délivrée par les employés des contributions indirectes, pour les denrées ou marchandises qui doivent seulement traverser un territoire sans y séjourner, ou qui ne doivent pas y séjourner plus de 2 4 heures. A cet effet, le conducteur est tenu de consigner ou de faire consigner le montant du droit d'entrée, moyennant quoi il lui est délivré un permis de passe-debout. La somme consignée est restituée après justification du départ (tu de la sortie de la marchandise. {L. 28 avr. 1816, art. 88.)
PASSE DE SACS.— V. Paiement, n. 19.
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Voy. *or Iw patentes : Décr. 2 mars 179! (Supp'ewm
dei tatet de mstùritet et jmrmstdes, et tteblitsem. du patentes). — L. I" brum. an 7 (Orgmunotion dt f etobliuemeHt det pute nies,— Clasu/ical. dei professions potemobtri J; — Arr. 1 5 froct. an K [toimatia II Uti i.bltaus drf Citoyens soumis à la paterne, par /et controleurs det contribution! dirtetn) ; — L. 13 fl or. an 10, art. 27 (Fieotton de lm patente det menmert rt après la rôdeur localité de leur» moulins et usi'iei); — D^C. 25 oct. I8U6 ; Exempt . du droit de patente au pinfit det caps lames de i batiment pour le peut cabotage el la peche)-,—* Ord. 23 déc. 1814 (Me-non dam let actet des notaires)-, — L- 25 mars 1817, art. 56 et BBÎt. ( Fixation nouvelle de certaine t patentes r, — L. 15 mai 181 8, art .52 et nir.(M ); — L.I7 juill. 1»I9. art. 2u et sui — L.26 mar» 1831, art. 26(*Vi«-
Iton st oprts lu rolrnr locotiee ).
Indication alphabétique.
Acte au t h., V. n.12 et 37 el s
Amende, 14 el s.
Artistes, 10.
Associé, 6.
Banquier, 2, 19 et s.
Cessal.de comm.,28 et Classe, 2, 4.
Commerçant, 1 et s.
Commis, 9, 41. Commissionnaire, 23.
Compétence, 16 et s.
et s.
Contrainte, 46.
Cultivateur, 9, 24 et s.
Domicile, 7 et».
Droit fine, 2, 4.
Droit proportionnel, 2/
Faillite, 29.
Femme, 6.
Gérant, 18.
Hôtel garni, 11, 22.
Huissier, 12, 14, 37 et s.
Liquidation, 28 el ».
s. Marchand ambulant, 10.
Mari, 6.
Mention, 12 et s., 37 el s.
Mines, 27.
Notaire, 13 et s., 37 et s., 44 et s.
Ouvrier, 9.
Société, 6.
Sucre indigène, 26.
Vente, 30.
Valeur locat., 3, 32 et ».
NOTIONS GENERALES
1 —La patente est un impôt annuel auquel sont soumis les commerçans a raison de leur profession.
2. — Les droits de patente se divisent en droits fixes et en droits proportionnels. — Les droits fixes sont réglés par un tarif annexé à la loi dut" brum. an 7 , et modifié par d’autres lois postérieures^. le résumé de législation en télé de cet article.) Ce tarif divise les patentables en sept classes, et dans chaque classe le droit fixe varie suivant la population de la ville dans laquelle le commerçant exerce son industrie. Certains commerces, tels que celui de banque, sont hors classe, c'està-dire que le montant du droit auquel ils sont assujettis est déterminé uniformément . sans égard à la population de la ville dans laquelle le commerçant est établi. (V. Tarif annexé a la loi du l*r bruni. an 7.) F. aussi inf., n. 19 et suiv.
3. — Le droit proportionnel est du dixiéme du loyer des maisons d’habitation, usines, ateliers, magasins ou boutiques occu|>és par le commerçant. Le prix du loyer se justifie par baux authentiques pour les locataires, et par l’extrait du rôle des contributions foncières , pour les propriétaires, ou d’après la simple déclaration du patenté, sauf l'évaluation, s’il y a lieu, à défaut de baux ou de cote particulière dans le rôle des contributions pour les lieux destinés au commerce ou à l’exercice de l’industrie des propriétaires de la maison. (L. 1er brum. an 7, art. 5.) V. inf., n. 32 et 9.
4. — Les dro ts fixes et proportionnels doivent être payés par tous ceux qui sont dans les cinq premières classes du tarif, ou dont le droit fixe est de 40 fr. et au-dessus quand leur état est hors classe. Il n’est dû que le droit fixe par ceux qui sont dans la sixième classe el au-dessous , ou dont l’état , quand il est hors classe, ne donne lieu qu’à un droit fixe de 30 fr. elau-dessous- (Ibid., art. G.)
5. — Nul n’est obligé de prendre plus d’une patente, quelles que soient les diverses branches
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de commerce ou d'industrie qu’il exerce ou veuille exercer. — Pans ce cas, la patente est due pour le commerce ou l'industrie qui donne lieu au droit le plus fort. (Ibid., art. 24.)— V. inf., n. 23.
6. — Les patentes sont personnelles et ne peuvent servir qu’à ceux qui les obtiennent : en conséquence, chaque associé d’une maison de banque, de commerce ou d'industrie, assujettie à la patente, est tenu d’avoir la sienne; néanmoins, les associés en commandite ne sont point tenus de prendre patente. — Lue seule patente suffit aux maris et femmes en prenant celle de la classe supérieure s'ils font plusieurs états, et en payant le droit porportionnel de tous les lieux qu ils occupent, quand il est exigible, à moins qu’il n’y ail entre eux séparation de biens. Enfin, lorsque les associés occupent en commun la même maison d’habitation, les mêmes usines, ateliers, magasins ou boutiques , il n’est dû qu'un droit proportionnel qui est acquitté en entier par l'un d'eux : les autres ne paient que le droit fixe. (Ibid., art. 25.) Niais, dans les établissement de fabrication à métier ou de filature, le droit fixe n'est payé qu'une fois, quel que soit le nombre des associés. (L. 25 mars 1817, art. 67.)
7. — Tout citoyen muni d’une patente peut exercer son commerce ou son industrie dans toute l'étendue du royaume , en payant le droit proportionnel dans toutes les communes où il a des maisons d'habitation, usines, ateliers, magasins ou boutiques. La patente lui est délivrée dans la commune de son domicile, en justifiant de l'acquit des droits proportionnels auxquels il est assujetti à raison des étahlisscmens situés dans d'autres localités. (L. l«r brum. an 7, art. 27.)
8. — Si un patenté change son domicile pendant le courant de l’année, sa patente lui sert dans la nouvelle commune qu'il vient, habiter en payant, s'il y a lieu, un supplément de droits fixes et proportionnels. (Ibid., art. 28.)
9. — Ne sont point assujettis à la patente, les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la vente des récoltes et fruits provenant des terrains qui leur appartiennent, ou par eux exploités, et pour lebétailqu’ilsélèvent ' v.in/‘.,n.2ietsuiv ); les commis, ouvriers journaliers.eltoutespersonnes a gage travaillant pourautrui dans les maisons, ateliers et boutiques de ceux qui Remploient.— Eté cet égard ne sont pas réputés travailler pour le compte d'autrui, les ouvriers oui travaillent chez eux pour les marchands et fabricans en gros et en détail, ou pour les particuliers métne sans compagnons, enseignes, ni boutiques: ils sont soumis a la patente ( Ibid., art. 29.)— Toutefois, les ouvriers à métier qui travaillent chez eux pour le compte des fabricans et marchands ne sont pas tenus de prendre patente, s’ils n’entretiennent qu’un métier, et s’ils déclarent le nom et la demeure du fabricant ou marchand pour lequel ils travaillent. (L. 15 mai 1818, art. 53.) —V. inf., n. 24 cl suiv.
10. — Enfin, sont dispensés de la patente, les peintres, sculpteurs, graveurs, considérés comme artistes et ne vendant que le produit de leur art ; les pécheurs , les maîtres de poste aux chevaux ; ceux qui vendent des denrées en ambulance. Ceux qui vendent en ambulance autre chose que des denrées, paient la moitié de ce qu'ils paieraient s’ils vendaient en boutique. (L. 1" brum. an 7, art. 29.)
11. — Les maîtres d'hôtel garni ne paient en droit proportionnel que le quarantième du prix total de leur location. (Ibid., art. 34.)
Nul ne peut former de demande, ni four
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nir aucune exception ou défense en justice, ni faire aucun acte ou signification par acte extrajudiciaire pour tout ce qui est relatif à son commerce ou à son industrie, sans qu’il soit fait mention en tête des actes , de la patente prise, avec désignation de la classe, de la date, du numéro et de la commune où elle a été délivrée, à peine d'une amende de 500 fr., tant contre les particuliers sujets à la patente, que contre les fonctionnaires publics, huissiers, ou autres qui auraient reçu ces actes sans mention de la patente. Le rapport ultérieur de la patente ne peut suppléer au défaut d'énonciation, ni dispenser de l'amende. (Ibid. ,art. 37.) — V. inf., n. 37 et suiv.
13. — Les notaires sont même obligés, sous la même peine, de faire mention de la patente des commerçans, dans toutes les obligations notariées que ceux-ci souscrivent, même en faveur de non commerçans, lorsqu’une autre cause que celle du commerce du souscripteur n’est pas énoncée dans l'acte. (Circul. rninist. du 26 juill. 1831.)
14. — Remarquons toutefois que les huissiers, notaires ou autres qui instrumentent ou reçoivent des actes pour des commerçans, ne sont obligés de faire mention de la patente qu’aulant que ces derniers en sont pourvus : dans le cas contraire, ils suffit de dire que le commerçant n’a pas de patente, circonstance qui soumettrait ce dernier seulement à l'amende de 500 fr. Si le défaut de patente était un empêchement à ce que l'officier ministériel agit , sous peine de se voir lui-même passible d'amende , les commerçans non patentés, se trouveraient en certains cas, frappés d’une véritable incapacité de contracter, d’agir ou de se défendre, ce qui n'a pu être la volonté de la loi. — V. inf., n. 42 et suiv.
15. — Toute personne qui expose des marchandises en vente, dans quelque lieu que ce soit, est tenue d'exhiber sa patente toutes les fois qu elle en est requise par les juges de paix, commissaires de police, administrateurs, ou agens municipaux. —Si celui qui n’est pas pourvu de patente, ou qui ne la représente pas, vend hors de son domicile, les objets exposés en vente sont saisis ou séquestrés aux frais du vendeur, jusqu’à la représentation d’une patente convenable. S’il vend a son domicile, il est dressé un procès-verbal, qui est envoyé au receveur des contributions chargé de poursuivre le contrevenant. (/6id.,art. 38.)
16. — La condamnation à l'amende est poursuivie devant le tribunal civil de l'arrondissement, par le ministère public, lorsque la patente n’a pas été mentionnée dans un acte, et par le receveur des contributions, lorsqu'il s’agit de l’exercice d’un commerce par un individu non pourvu de patente. (Ibid., art. 37 et 38.)
17. — Lorsque celui qu’on veut assujettir à la patente prétend n’y être pas sujet, ou devoir être imposé dans une classe inférieure, il doit réclamer avant l’a vert issement du receveur, ou dans les dix jours de cet avertissement, devant le conseil de préfecture, chargé de prononcer sur les contestations en matière de contributions, sauf recours au conseil d’Etat. (Ibid., art. 23.)
inf., n.47.
JURISPRUDENCE
18. — De simples gérans d'une maison de commerce ne sont pas soumis à patente.
Domontel.— 20 jsnv. 1819. — Ordoon. — S-V. 19.2.
19. — La patente de500 fr. n'est pas exigible d'un commerçant, k raison de la qualité de banquier, s’il n'est nas prouvé qu’il tienne une maison de l>anque, aans laquelle on trouve en tout tempt du
PATENTES
PATENTES
Si*
papier ftir le» principales places «1« commerce «le France et «le l’étranger.
Ibantlii re.— 19 juin Ih28 — Arr. do cons.— S V. 29.2.
IJ — Arnntilil senard. — 8 a*. 1831. — Ord. en com.d’F.t.
20 — l.es négocians «lout les opérations ontessentirlleinenl pour objet «le prendre sur place des mandais sur des débiteur» en d’autres lieux de l'intérieur, avec une commission déterminée, font un commerce de banque, et doivent par conséquent être assujettis à la patente de l»anquier, bien que leurs opérations ne s'étendent pas aux placirs étrangères.
Tctte-Lebean et consorts.— 1 1 juill 1834.— Ordoon. en cous. d'Kt.-S-V 34.1.633.
21. — l«e marchand qui sc livre à des opérations <b> Italique, en dehors de son commerce, doit être imposé à la (talente de banquier.
Veuve GWls.— 26 mai 1837.— Ord. en coos. d’Etat.— S- V. 37.2.438.
22. — l.c propriétaire qui loue, à l'année où au mois, des chambres garnies dans sa maison, doit être considéré comme logeur : à ce titre, il est soumis à l'obligation de prendre patente.
Le Minislredeit Bnances — 23 av. 1832.— Arr. du cons.
d‘Et.— S-V.32.2.367. — D. P. 32.3.109.
23 — Le négociant qui possède, «lans une ville autre que celle ou il exerre sa principale industrie, un,, maison d'achat peur l'alimentation «le son commerce, ne peut être imposé à la patente de commissionnaire en m»rcliaii«bs«f, à raison «le celte maison ; il doit seulement être patenté dans celle des deux villes où le taux de la patente est le plus élevé. Marguerite. — 26 oct I83«>. — Ord. eu cun». d'El. — S- V 3«*.2.t26.— D.l*. 37.3.132.
24. — la » «-ultivateiirs qui font un commerce de grains et de bestiaux, indépendant «le la culture et «><• l'exploitation de leurs terres, sont assujettis à prendre patente.
puvrar —3 fl* >r . an G.— C. Rej. — S-V. 1. 1.142,— D.A. 11.146.
25. — /A. ..IVitn cultivateur qui verni d'autre vins que relui «le sa récolte.
Lnmarquc. — 20 oct. 1819.— Ordonn. — S-V. 20.2.69. — Et Jurisp. du coqs., 5.231 .
26. — Les fabricant «le sucre indigène qui ne manipulent dans leurs fabriques que les fruit» de leurs récolte», sont exempts du droit de patente. (L. I,T bruni, an 7, art- 32.)
\Yoog et Grand — 24 août 1832 —Ordonn. — S-V. 33. 2. 33.11.6.— D. P 33.3.1.
27. — Ij« «lispense «le patente établie parla loi du 21 av. 1810 art. 32), à l’égard de l'exploitai ion «les mines, s'applique même au cas où il s’agit «le concessionnaires réunis en société pour exploiter le» mine» dont ils sont propriétaires; peu importe que les concessionnaires étendent leurs opérations de sente au-delA «le* limites «le leurs concessions.
Min.** Koussaçnes et St-Gefvals. — 7 juin 1836. — Ord. en nuis. d’Ét. — S-V. 36 2.424. — V.
28. — line maison «le commerce dissoute, et dont la IhpiiiUlion ue donne lieu à aucune opération commerciale, ne pe«it être soumise à la patente.
Muras — 7 nov 1834.— Cons. d’El. — S-V. 35.2.609.
29. — Un failli en étal «le liquidation n’est pas sujet à U patente.
„ C.irnier-Pérille — 24 oct. 1834. — Ordonn. en cons d’El.— S-V. 35.2.510
30. — lorsqu'un commercant a pris patente pour t«ne année, s'il vient à céder son fond» avant IVxpiration de l'année, il ne peut demander dégrêveni«Mit a raison «le ce que *nn cessionnaire paie luimême patente pour une ptirlion de celle année. (I*. I r' bruni, an 7, art. 4.)
J'manin Capnat — 30 mal 1834. — Ordonn en cons. d’fct.— 8 V. 34.2.633.
3 * - — 1-a cessation «lu commerce par un niar-
chaïul, "avant la conf«*ction du rôle supplémentaire des patentes «je l’année, ue le dispense |us de paver celte patente à raison du roinitmrcc qu'il exerçait au commencement de cette même année, et pour lequel il n’avait pas été porté sur le rêle ordinair«*, alors même que la cessation de commerce aurait eu lieu «lepuis plus d’un trimestre.
Worms.— 3 mars 1837. — Ord. en cons. d’El;— S-V. 37.
32. — Le droit proportionnel «le patente établi sur la valeur locative «les usine*» , magasins , l*outique», etc., doit être calculé d 'après le» baux authentique» existant, et à défaut, par comparaison avec la valeur locative «le* propriété» voisine»; il ne doit pas l’être en prenant pour base l’évaluation cadastrale «le l'usine. (L. 26 mars 1831, art. 26.)
U «lame Trotr«anne. — 22 nov. 1836. — Ord. en c?ons.
d’Et.— S-V. 36 2 46.
33. — L’évaluation «le la patente doit avoir lien, non «l'aprcs les produit» de l'industrie du patentable, mais exclusivement, d’apre» la valeur locative de i’étahliftbemenW. (L. l*r bruni. au 7, art. 5.)
Mai cou. — jo mai 1834.— Ordonn. — S-V. 34. 2. 632.— D.
34. — /«/. — El la loi, en indiquant, à defaut de bail, la contribution foncière comme un de» moyen» d’évaluation de la valeur locative d’un établissement, pour la fixation de la (latente, n'exclut pas d'autres moyens «le parvenir à celle évaluation, tels qu’une expertise. (L. 1” bruni, an 7, art. 5 et 36.)
Ilaurd Flamand- — 12 m. 1832 — Arr. du cops d’F.t.
35. — |.e droit proportionnel de patente doit être fixé sur la vab*ur locative entière d«-a maison» «l'habitation, bitimens et magasins servant à l'exploitation «les industries patentables, et non, comme la contribution foncière, sur celle valeur réduite d’un tiers ou d’un quart à raison de» frais d'entretien et de réparation.
Vincent — 16 mars 1837. — Ord. en cons. d'Et — S-V.
36. — Dan» la détermination dutlroit proportionnel de patente, on «loit faire entrer l'habitation personnelle «lu contribuable, alors même qu’elle se trouve hors de la commune où siège son industrie.
Ferrand. — 26 mai 1837. — Ord. en cuna. d'El. — S-V.
37. — L'énonciation delà patente dea commerçant dans les acte» qui le» concernent, n'est nécessaire, sou» peine d’amende, qu'autant que ce» actes se rattachent au commerce, à la profession ou industrie des parties. — A cet égard, l'ordonnance du 23 «léc. 1814 «>o:t être entendue dans le même sens que la loi «lu l" bruni, an 7 (art. 37).
Le Mini*l. pnbl. — 2uaoûl 1833. — G Rej — Saintes. — S-
V33.I.6KI
38. -L’énonciation «le la patente des commerçant, dans le» obligations notariées par eux souscrites, même en faveur «l'attires commerçait», n'est exigée, NOUS p ine d'amende, qu'autant que res obligations sont relative» au romnierct*, A la profession ou industrie de» parties contractantes. — A cet égard, ni les art. 632 et 638, Cod. connu., ni l’ordonnance royale «lu 23 déc. 1814, n’ont rien changé aux disposition» de la loi du lrf bruni, an 7 (art. 37.)
Minist. pnbl. — ISmar» 1832 — G. Rej. — S-V. 32 1.226.
39 — Lorsqu'il ne résulte pas du procès-verbal du préposé «le la régie, «pie les actes notarié» dans les- «piels il n’a point été fait mention de la pat«*ntc «les partie» étaient relatifs A des opération» commerciales, le tribunal peut, sans que son jugement soit de ce chef exposé à U cassation, r«-fus«?r «l'onlonmr l'apport «les iniuutes demandé par le ministère public, à l'effet «le vérifier si ces acte» renferment «tu non des opérations commerciales et de suppléer
PATENTES
Ainsi à ce qui manquerait aux procès-verbaux tic la
régie.
I.«* Miniat. publ — 20 août 1833. — C Rej. — Saintes
40. — L'obligation de mentionner dan» un acte ou figure un commerçant, U date et le lieu de sa patente, peut être considérée comme suffisamment remplie par une mention équipolh-ntc, tellement qu'il n’y ait pas lieu à l'amende de 500 fr. prononcer par l'art. 37 de la loi du 1er Imim. au 7 ; — Par exemple, il peut suffire d'indiquer le numéro de la patente et le lieu du domicile t\u patenté.
Itosc. — 1 1 mai 1831. — C.llej. — Carcassonne. — S-V. 31.
41. — Le commis d'une maison de commerce qui fait donner assignation pour un objet relatif au commerce de sa maison, ne peut pas se dispenser dénoncer une patente; à defaut de cette énonciation, il doit être nécessairement condamné à l’a- Diendc.
Guay — 22 juill. 1807 — Cass.— S-V.8. 1 .284.— D. A. 1 1 .
42. — Celai qui, devant un tribunal, intervient et revendique des ballots «le marchandises comme lui appartenant, pour les avoir achetés, afin de les revendre, doit être réputé marchand et déclaré non recevable s'il ne justifie d'uue patente.
Zving-r.— 8 therm. an 8.— C. Rej.— S-V. 1.2. 261 — D.
43. — l orsqu'un négociant intente une action, pour un (ait de commerce anterieur A l'année dans laquelle il se pourvoit en justice, sans faire mention d«* la patente dont il doit être muni pour l'année présente, on ne peut le décharger de l'amende sous le prétexte qu’il était patenté à l’époque de Parte commercial qui est le fondement de son
* action.
Parier — 21 therm. an 9.— Cass.— S-V. 7.2.1096.— D.
44. — Les notaires n’ont pas le droit de refuser leur ministère aux parties qui le requièrent, sous prétexte qu’elle» n'onl pas pris la patente à laquelle elles se trouvent soumises comme commerçantes. — Un tel droit ne saurait s’induire de l’obligation im- |MiM‘e aux notaires de faire mention dan» les actes qu'il» reçoivent de la patente des parties qui jr sont Mijelles; il suffit alors au notaire, pour se mettre i l'abri de toute peine, de faire mention de l.i nonexistence de la patente. (LL. I®1 bruni, an 7, art. 37, et 25 vent, an 1 1, art. 3.)
Audonl — 4 déc. 1835.— Aix.— S-V. 36.2.153.— D. P.
W. — Dessaigres. — t8 nos. 1R36. — Trib. cfv. de la
Seine. — S-V .36.2.54 7. — D . P. 36.3.67.
7/. — Tonnctlicr. — 4 av. 1838.— Angers.— S-V. 38.2.
45. — Juge en sent contraire que les notaires doivent refuser leur ministère aux partie» qui lere- «(uicrent, lorsqu'elles n'ont pas pris la patente à laquelle elle» se trouvent soumises en qualité de commerçant.—Si le notaire reçoit l'actemalgré ce défaut de patente, il est pasaible de l’amende prononcée par Part. 37 de la loi du t'r brmn. an 7; il ne lui suffirait pas, pour se mettre A l'abri de toute peine, «le faire mention de la non - existence de la pntrnle. '
Doboiv 5 av. I83G.-Ûrléani.— S-V.36.2.312.— D.P.
46. — Les contraintes pour patentes ne peuvent être déclarées nulle* fautp d'ètre visées par le président du tribunal de première instance.
Jor.ly — 12 frucl. an 11 — Cass.— S-V. 3.2.371.— D. A.
L'autorité administrative est seule compé
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tente pour décider si un individu est ou n’est pas Sujet A patente.
Boullyer — I8fruct. an II.— Cass.— S-V.4.2.38.— D. A.
48. — Les tribunaux de polire sont incompétent pour prononcer une peine quelconque contre un particulier qui, étant en défaut de prendre patente, ne fait devant eux aucun acte dans lequel il soit tenu d’énoncer relie qu'il aurait dA obtenir.
Frata.— 2l août 1807.— C. Rej.— S-V. 7.2.1100 — D.
PATRON.— V. C apitaixb or. nayim.
PÊCHE
Voy. sur la pèche fluviale, la loi du 15 avril 1829.
— Sur la pèche maritime, l'ordonn. de ta marine de 168), liv. 5. — Voy . depuis : Déc. 8 déc. 1 790 ( tloiuiiem de i o ' Ci e fi rr girme ii en mage lie le t têt ci de Languedoc et de !m Provence)-, — 9 avril 1791 (Pêche tur les eôiri du lêUSgM doc et de Itou i n lion ) ,—23 mai 1792 (Pêche de la haleine : prime*V,— 15 vend, an 2 (pêche du moquer eau et du hareng, déclarée libre y, — AlT. 27 niv. an 9 (Pêche du corail); — 9 gerni. an 9 ( Pahte ée U pêche);—- 9 niv. an 10 (Pêche de la baleine. primes);- 17 vent, an 10 ( Pêthe de la marne , prime); — 17 prair. an 1 0 ( Pêche de la baleine), — 18 therm. an 10 (Polit e de ta pêche). — 20 vend, an 1 1 (Id.); — 13 pluv. anl t l Pnme pour la pêche du hareng); — I 5pluv. an I \(PoUct de la pêche de ta morne)-. — 21 vent, an 1 1 (Pnlee de la pêche);— 8 oct. 1810 (Id.;— Déc 25 avril 1812 (Police de la pêche;
— Co-diiioni d exercice, — pr ntt' homme t pet heurt)’,— Ord. 13 fév. 1815 (Police de la pêche du la «un»);— R fév . 1816 (Prima pour la pêche de la morue);— 14 août 1816 (Pêche du hareng ei du maquereau);— 13 mai 1818 ( Polire de ta pêthe);
— 21 oct. 1818 ( Primai pour la pêche de la morue); — 11 fév. 1x19 (l'rtme< pour ta pêche de ta baleine) 4 oct. 1820 tl' imri pour la pêcha de la m-ira*);— 21 HOV. 1821 (pot rte de ht pêche de n morue}-, — 4 janv t822 (Pêche du hareng);— 20 fév. 1822 (Pri met pour tu pêche da ta ■»'«»); — 5 fév. 1823 ( Pêche de la baleine);— 24 fév. 1825 (Prime» pour ta pêche de ta morue et de la belatne);—' déc. 1829 (Primes pou' ta pêche de la baleine);—! fév. 1832 i /•/.);— L. 22 avril 1832 (Id. et primes pour ta pêche de la morne) , — Ord. 26 avril 1833 (/«.); — 16 juin 1835 (Polit r de ta pêche); — 13 sept, et 12 DOV. 1835 ' Primes pn-r la pêche de la morne et de lu ù-teinr);
— !.. 9 juill. 1 836 1 />/.]; — Ord 2 sept. IK36 (/</.};— 1 1 sept. 1837 (Id.).
ROTIONS CR.VKHA1.es.
I. — Il y a deui sortes de pèches: la pèche fluviale et la pêche maritime.
t.-La pêche fluviale, réglée par la loi du 15 avr. 1829, ne constitue pas, à proprement parler, un commerce; mais il en est autrement de la pèche maritime, c’est-n-dirc de colle qui s'exerce sur les côtes de la mer et à l'embouchure des rivières, jusqu'aux points déterminés pour chaque localité pur une ordonnance du 10 fév. 1835.
3. — Les pécheurs qui se livrent a ce genre d’industrie, sont considérés comme gens de mer, soumis à l'inscription maritime, et dispensés de tout service public autie que ceux de l'armée navale, des arsenaux de la marine et de la garde nationale dans l'arrondissement de leur quartier. (L. 3 bruni, an — tiens de iéqutpaye et Inscription maritime.
’4. — Ces mêmes individus sont dispensés de prendre patente. (L. 1Fr bruni. an 7, art. 29.) — V. Patente, n. 10.
5. — La pèche en mer est libre, c’est-à-dire qu'elle appartient à tout le monde (Ord. de la marine de 1681, liv. 5), sauf les règles de police que de nombreuses dispositions législatives, anciennes et modernes, ont tracées sur le temps de la pêche cl les instrumens dont Jes pécheurs peuvent sc servir. —V. le résumé de législation placé en tète de cet article.
6. — La pêche de la baleine, du cachalot, et autres poissons a lard, est soumise à des règles par-
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ticulii'rw, et f»roris#ï par de» prime» accordée» aux bâliinen» employé» à cette Industrie. Y. !.. âi avr. 1838 et 9 juiil. 1830.
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ntoiauTios.
Voy. liée. H ..ri! 1 79 1 (£xr>n» i. I. pharwtaci»)?— L 21 germ. an 1 1 ( Po/.e t dt l» pkm> moeir, — OUigaiioni, — f'w/e dt i«6i imnetf nWwMM»)-, — Arr. 25 the rm. an tl (Hif/rm. ntr lu rc oUt d • Bkacmmei*)-, — L. 29 pluv. an 13
| l'ohtt d* la pharmacie \ — /'#!»#< eorrrcnna'-elln Ord. 8
août 1816 (P-h/ieatiea d« Codex medicamrnUrius).
Indication alphabétique
Acte de commerce, V.n.2. Partie civile, 19 et s
Action, 7, 19 et s.
Amende, 5 et s. Aptitude, 4, 22 et a.
Autorisation. 4 et s.
Cession d’office, 22.
Codex, 11, 41.
Cumul, 9, 29.
Rau-de-vie, 44.
Bléve, 8, 22 et s.
Patente, 3, 28.
Peines, 25 et s., 39 et S.
Pouls, 42 et s.
Poids médicinal,6,27,43.
Prescription, 16.
Privilège, 17.
Registres, 37.
Remèdes, 1 et s., 18 et s.
Rrmcdes sec., 12, 31 ets.
Exercice illégal, 5 et s., Strur de charité, 18.
24 et s. Sels, 45.
Méd iraniens gâtes, 15,41 . Substances vénéneuses , Ordonn.de médecin, 10, 13 et s., 33 et s.
30, 32. Veuve, 8.
MOTIONS CÉNÉfi ALBS.
1. — Les pharmaciens sont ceui qui se livrent à la composition et à la vente des préparations médicinulcs.
2. — Les pharmaciens sont commerçans , puisque leur profession a précisément pour objet la vente des remèdes composés par eui avec des matières premières qu'ils ont achetées, et que cette vente a lieu dans la vue de réaliser un bénéfice. Peu importe qu’ils ne puissent exercer leur profession que sous l’autorisation dont il va être parlé ci-après : de cette circonstance il résulte que le commerce des préparations médicinales n’est pas libre ; mais il n’en résulte pas que ce ne soit pas un commerce. — V . Commerçant , n . 38 et 39.
3. — Les pharmaciens sont assujettis à se pourvoir d’une patente. (L. l«r germ. an 8, art. 29.}
ne peut être pharmacien s’il n’a subi des examens et soutenu une thèse , soit devant les membres du jury médical, soit devant les professeurs des écoles spéciales, sur les connaissances qui sont nécessaires à l'exercice de cette profession. (L. 21 germ. au 11, art. 11 ets.)
5. — En conséquence, les individus qui se livrent sans autorisation et sans diplôme au commerce des préparations médicinales sont passibles d’une amende de 25 à 600 francs ( LL. 21 germ. an 11, art. 36, et 29 pluv. an 13), et, déplus, les tribunaux peuvent ordonner la fermeture de l'officine. (L. 21 germ. an 11 , art. 25 , 26 et 28.) — V. inf., n. 18 et suiv., 22etsuiv.
6. — Sont réputés exercer illégalement la pharmacie , les individus qui vendent des médicamens au poids médicinal, c’csl-a-dire en détail , et par parcelles ou doses suivant lesquelles ils peuvent être employés. ( Ibid , art. 36. ) — V. inf., n. 27
7. — Les pharmaciens autorisés ont le droit d’agir en justice pour faire appliquer les peines
{jrononcées par la loi , à ceux qui exercent illégaement la pharmacie, ou si l’action a été introduite par le ministère public, d’intervenir dans l’instance.— V. inf. , n. 19 et suiv.
8.— La veuve d’un pharmacien dont l’offlcine est ouverte depuis une année , peut continuer
do la tenir elle-même sous la direction d’im élève igé de plus de 22 ans et reconnu capable par l’autorité compétente. (Décr. 25 lherni.' an 11, art. il.)
9. — Les pharmaciens ne peuvent cumuler avec leur profession le commerce de l’épicerie. (L. ,
21 germ. an 11, art. 32.)— Y. inf., n. 29.
10. — Us ne peuvent délivrer des remèdes ou préparations médicinales que sur la prescription d’un docteur en médecine ou oOicier de santé. (Ibid.)-Y. inf., n. 30.
11. — Ils doivent se conformer, pour les préparations et compositions , aux formules insérées et décrites au Codex medicamcntariu* officiel, dont ils sont obligés de se pourvoir, sous peine d’une amende de 500 francs. ( Ord., 8 août 1816, art. 2.) — V. inf., n. 41.
12. — Il leur est de même défendu de vendre aucun remède secret , sous peine d’une amende de 25 à 600 francs, et , en cas de récidive, d'un emprisonnement de trois jours au moins et de dix jours au plus. (LL. 21 germ. an 11, art. 32, et 29 pluv. an 13.)— Y. inf., n. 31 et suiv.
13. — Ils ne peuvent non plus vendre les substances vénéneuses qu’a des personnes connues et domiciliées qui en ont besoin pour une cause connue, sous peine de 3000 francs d’amende ; et ils sont tenus , sous la même peine, de tenir ces substances dans des lieux sûrs et séparés , dont eux seuls ont la clef. ( L. 21 germ. an 11 , art. 34.) — V. inf.. n. 33 et s.
14. — Et, pour assurer l’exéculion de celle règle, ils doivent avoir un registre coté et paraphé par le maire ou le commissaire de police , sur lequel les noms , qualités et demeures des acheteurs , la nature et la quantité des substances vénéneuses livrées , l'emploi proposé , la date exacte du jour de l’achat , sont inscrits par les acheteufs, s’ils savent écrire, sinon par les pharmaciens eux-mêmes. (Ibid., an. 25.)
15. — Les pharmaciens ne peuvent vendre , sous peine de 100 francs d'amende et d’un emprisonnement de six mois au plus, des médicamens uàlés ou détériorés. (Ibid., art. 19 ; L. 19-
22 juill. 1791, art. 21.— V. inf., n. il.
16. — L’action des pharmaciens pour le prix des médicamcns qu’ils ont fournis se prescrit par un an. ( C. civ., 2272. )
17. — Ajoutons enfin que les créances des pharmaciens pour médicamcns vendus sont comprises dans les frais de dernière maladie, et comme tels , jouissent d'un privilège de troisième ordre sur les meubles du défunt. < C. civ. 2101, n. 3.)
JCniSPHIDESCE.
18. — La prohibition de vendre ou débiter aucun médicament, à moins d’être reçu pharmacien, s'applique aux sœur» de la chanté comme à toutes autre» personnes.
Elle s’applique aussi aux remèdes magitlraux (1 ; comme aux remèdes officinaux.
Dnpuy. — 38 janr. 1850.— Bordeaux. — S-V. 31 .2.299. — D P. 3 1.3. 207.
19. — Les pharmaciens ont action directe et dès lors sont recevables à se porter partie civile contre ceux qui s’immiscent illégalement dans l’exercice de la pharmacie, cl contre les débilans de remèdes secrets non autorisés. — Ce droit appartient A chaque pharmacien individuellement, aussi bien qu’à tous les pharmaciens réunis.... et la difficulté d’ap-
(I) Remède» composés ror-le-charap, txiampmraaci . par opposition aux remèdes officinaux, quisc trouvent tout composés dans les pharmacies.
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précier le dommage soufTcrt ne saurait être un obstacle à U recevabilité de l’action.
Bagct.el autre*. — 15 juin 1833 — Caw.— Pari*.— S- V 33.1.4,8.— D.P. 33.1.241.
20. — Jugé au contraire, <]u'un pharniacien ne peut être admis 4 poursuivre un individu pour exercice illégal de la pharmacie ; que le ministère public a seul qualité à cet égard.
Dalbel — l 7 mars 1831.— Bourges. — S-V. 31. 2.299— D I*. 3 1.2. 208.
21. — Jugé encore, que les pharmaciens sont recevables à se constituer parties civiles sur les poursuites exercées par le ministère public, contre ceux qui vendent des remèdes secrets ou des préparations pharmaceutiques san* y être autorises : indépendamment de l'intérêt public qui a lait défendre ces sortes de ventes, il en résulte pour les pharmaciens un préjudice particulier, qui leur ouvre contre le* conlrevenaus une action en dommages- intérêts.
Bargel, etc— Ier sept. 1832.— Cass.— Paris— S-V. 32. 1.469.— D.P.32. 1.393.
22. — l.a convention par laquelle un pharmacien vend son fonds à un individu non encore admis i exercer celte profession, sous la condition que, pendant un certain temps, et jusqu’à ce que I acquéreur puisse être reçu pharuiacien, le fonds vendu continuera d'être exploité sous le nom du vendeur, mais sans sa participation, est nullecomme contraire à l'ordre public.
Legros.— 13 mai 1833. —Cass.— Rouen.— S-V. 33.1. 668— D.P.33.t.247.
23. — Un pharmacien ne peut ouvrir et faire exploiter, sous son nom, une officine, par un individu qu’il dit son élève, dans une commune ou il ne réside pas effectivement et continuellement.
Séœéac.— lOjuill. 1834— Cas*.— S-V. 34. 1.884.— D.P. 35.1.392.
24. — Les élèves en pharmacie peuvent préparer eux-mêmes et vendre des médicamens dans les pharmacie» où ils sont agréés, tant qu’ils agissent sous la surveillance de leurs chefs; mais cette faculté cesse dans le cas où ceux-ci s'absentent de telle manière qu’ils ne peuvent eiercer une surveillance suffisante sur leurs élèves. —En un tel cas, l'autorité municipale a le droit de faire fermer la pharmacie où les élèves restent seuls; ceux-ci sont sans qualité pour s’y opposer.
Saiavillo.— 13 août 1829— Mme*.— S-V.29.2.280— D. P. 29. 2. 255.
25. — Bien que 1s loi du 21 germ. an 11, portant que nul ne pourra propre r, vendre ou débiter aucun médicament, s'il n’en a obtenu l'autorisation légale, ne prononce point de peine au cas de contravention à cette disposition, cependant il y a lieu d'appliquer aux contreveoans des peines de simple police, la vente des médicamens se trouvant placée sous la surveillance de la police municipale.
Le Ministère public— 22 août 1828. — Douai. — S-V. 29.2.5.— D.P. 29.2.55.
26. — Jugé au contraire, que Ja vente ou débit de remèdes au poids médicinal sans litre légal, constitue un délit punissable des peines correctionnelles portées par la loi du 29 plu v. an 13.
Dujray— 28 jaov. 1830— Bordeaux.— S-V. 31.2.299. D.P. 3 1.2. 207.
27. — Toute vente de médicamens faite en détail et par parcelles d’après les doses dans lesquelles ils doivent être employés, a le caractère de débit au poids médicinal, dans le sens prohibitifde l’art. 36 de la loi du 21 germ. an 11; il n'est pas nécessaire que la vente ait eu lieu aux poids indiqués par le Code pharmaceutique.
Labourey.— 16 déc. 1836.— Caas— Nismes— S-V. 37. 1.63.
28. — L’exercice de la pharmacie sans diplôme constitue un délit punissable, alors même que le
PHARMACIEN. 555
délinquant serait muni d'une patente. (L. 21 germ. an 11, art. 36.) — Dans ce cas, et indépendamment de l'amende encourue, les tribunaux peuvent ordonner la fermeture de l'ofTicine, avec défense de récidiver.
Soullet. — 2 oct. 1834. — C. Rej.— Trib. de Saintes— S-V. 35. 1.21 8. — D.P.34. 1.427.
29. — L’art. 32 de la loi du 21 germ. an 1 1 , qui défend aux pharmaciens de faire dans leurs officines aucun autre commerce ou débit que enlui des drogues et préparations médicinales , n’ayant déterminé aucune peine applicable i l’infraction de ses dispositions, les tribunaux ne peuvent supplcèr i son silence et prononcer des peines contre le contrevenant. (Cod. nén., art. 4.)
Esparbié —4 juill 1828 — C. Kcj — Lavaur. — S-V. 29. 1.38— D. I’. 26. 1.314.
30. — -L’art. 32 de la loi du 21 germ. an 11, qui prescrit aux pharmaciens de ne livrer et débiter des préparations médicinales, ou drogues composées quelconques, que sur ordonnance de médecin, ne déterminant aucune peine applicable à l’infraction de ses dispositions , les trdiunaux ne doivent «•n prononcer aucune.— On ne petit appliquer à ce cas, ni l'arrêt de réglement «lu parlement de Paris «lu 23 juillet 1748, qui prononce pour ce fait une peine de 500 fr. d'amende, mais qui a clé implicitement abrogepar la loi de germ. an 1 1 ; ni l’art. 36 de cette derniere loi, combiné ave'* la loidu29pluv. an 13, qui punit d’une amende de 25 à 600 fr. la vente des médicamens par des personnes non revêtues d’un caractère officiel.
M iniss. pubt.— 26 ma» 1837. — C. Rej. — Trib. corr. de Laon — S-V. 37.1 .489.- D.P.37.1. 377.
31. — L’art. 36 de la loi du 21 germ. an 11, qui prohibe C annonce de remèdes secrets, prohibe 4 plus forte raison leur distribution ou vente, de qurlqur manière qu'elle soit faitp.
Labourey— 16 déc. 1836.— Caas.— Marne*— S-V. 37. 1.63.
32. — L’interdiction faite aux pharmaciens de vendre des remèdes secret* s'applique alors même que cette vente se ferait sur ordonnance de médecin. (L. 21 germ. an 11, art. 32.)
Tinel-llérauli. — 16 nor. 1837. — Cas*. — Rouen. — S-V. 38.1.43— D.P.38.1 36.
33. — Les pharmaciens et épiciers ne peuvent vendre d«*s substances vénéneuses qu’aulant qu’ils connaissent et la personne qui les l«*ur demande et la cause pour laquelle elle en a besoin; il ne suffit pas qu'on leur assigne une cause vraisemblable : ils doiv«*nt prendre des renseignemens et s'assurer de la vérité de l’allégation. (L. 21 germ. an 11, art. 34 et 35.)
Aubré. — 20 av. 1838. — Cass. — Nantes. — S-V 38.1.
34. — L’art. 34 de la loi «lu 21 germ. an II démonstratif et non limitatif, comprend toutes les substances pouvant produire l’empoisonnement, qu'elles appartiennent an règne minéral ou au règne végétal.
En l'absence d’un acte de l'autorité administrative qui ait arrêté la nomenclature officielle des substances vénéneuses, les tribunaux doivenL déterminer le caractère de ces sulistances d'après la notoriété puhlique, l'attestation des hommes de l'art, et les effet* que l'emploi de ces substances a produit ou peut produire, et surtout d'apres le Codex officiel.
Spécialement : ils peuvent déclarer la noix vomique en poudre, substance vénéneuse.
Adam. — 7 juill. 1838.— C. Rej. — Met*. — S-V. 38.1.
35. — l,e vert-de-gris est une substance vénéneuse, dans le sens de l'art. 34 de la loi du 21
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germ. an 11, bien qu'il n'y «oit pas nominativement ! «ii signé : l'énumération de substances contenue* dans cet article n’est que démonstrative et non limitative.
Desrateaui. — 21 janv. 1 837. — Poil» ers. —S-V. 37.2.407. — D.P.37.2.91.
36. — Le» substances, même nuisibles anciennement connues, telles que l'acétate de plomb, qui ne sont signalées comme ayant un caractère séné- j lieux, dans aucun acte de l'autorité publique, ni dans le Codex officiel, ne sont point des sultstances vénéneuses, dans le sens de la loi du 21 germinal an 1 1 .
IN’auirras — 26 nar» 1837. — C. Roi. — Trib. de Laon. — S-T.37.M89.— D. P. 37.1.377.
37. — l.es pharmaciens et épiciers qui ont exposé ou mi» en vente des substance* vénéneu»«*s, sans tenir le registre prescr il par l’art. 35 de la loi du 21 germ. an II, se rendent, par ce seul fait, coupables de la contravention que cet article punit d'une ameudede 3000 fr.; peu importe qu'il ne soit pas établi que, de fait, il y ait eu vente d'aucune de ces substances.
LcUrge. -16 mai 1835.— Casa.— S-V.35.1.783.— D.P. 35.1 293.
38. — Id. — Alors même qu’ils prétendraient n'avoir en aucune vente à y inscrire.
Dearateanx. — 2t janv.1837. — Poitiers. — S-V. 37.2. 407. — D.P.37.2 91,
89. — l.a peine de 3060 fr. d’amende prononcée par l'édit de jnill. 1682 et la déclaration du 25 av. 1777, contre les debitans de substances vénéneuse», pour defaut d’inscription sur un registre de» venl«>s par eux faites et du nom «les acheteurs, ne peut être modérée sou» prétexte de bonne foi ou de circonstances atténuantes : à l'administration seule appartient ce droit.
Drouard . — 1 5 av. 1 636. — Paris. — S-V .36.2.33 I D . P. 36.2.67.
40. — !.a peine de 3000 fr. d'amende, prononcée par l'art. 35 de U loi du 21 germ. an 11, contre les pharmaciens et épicier» qui auraient vendu des substances vénéneuses sans avoir constaté sur un registre à ce drstiné 1rs nom, qualité et demeure de facheteur, est applicable intégralement, quelle que soit U quantité des substances vénéneuses vendues sans remplir la formalite que la loi impose. Les tribunaux ne peuveut, en appliquant cet article, modérer la peine sous prétexte de circonstaoces atténuantes.
François. — 28 janv. 1830.— Cass. —Paria.— S-V. 30.1.
41. — L’art. 21 delà loi du 19-22 juill. 1791, qui punit d'amende et d’emprisonnement la fente de médicamens gâtés, ne s’applique p« la simple détention, par un pharmacien, de semblables mcdicantens.
L'arrêt «le règlement du Parlement de Paris, du 23 juill. 1748, qui prescrivait aux pharmaciens, sous peine de 500 fr. d'amende, de se conformer, dans leurs préparations pharmaceutiques, aux dispensaires officiels, n'a été abrogé par aucune loi postérieure -, • — Dés lors, l'ordonnance du 8 août 1816, qui, se référant à cet arrêt de règlement, prononce une amende de 500 fr. pour inobservation de» formules du Codex officiel, n’est point inconstitutionnelle, comme faisant revivre une peine abrogée, et doit recevoir son application.
Coquille. — 1 7 «Jéc. 1834. — Pari*. — S-Y.-35.2.82.— > . *«•/». , n. II.
42. — fais pharmaciens sont, comme tous antres marchands, assujettis aux dispositions des lois sur les poids et mesure»; en ronséquence, le pharmacien dans la boutique duquel sont trouvés des poids
autres que ceux prescrits par la loi, est passible de l'amende prononcée par l'art. 479, n. 5, Oo«l. j»én.: —De ce que la loi du 21 germ. an 11, sur l'organisation des école» de pharmacie, parle, à l'égard des pharmacieus du poids médicinal , il ne s'ensuit pas qu'elle ait entendu maintenir en leur faveur un système de poids différent de celui adopté pour toute la France.
Dovign«*au. — 14 io4t 1834. — Casa. — Paris. — S-V. 34.1» 836— D.P. 34. 1.408.
43. — La défense faite à tous marchands d’employer lrs.anciens poids, et même d'en avoir dans leurs boutiques ou ateliers, ne s'applique pas aux pharmaciens qui ne se livrent à aucun coimncrre étranger à leur profession, et qui ne font usage des poids que pour leurs prescriptions... alors que Cet mage est autorisé par un arrêté «In préfet. (Cod. peu., 479.)
Derondelle.— 21 mars 1828 — C. Rej — S-V. 28. 1.374.— D.P. 26. 1.188. —Y. i'oiUi n w»r«i,
44. — Le pharmacien qui se livre à la fabrication des e.mx-dr- vie, dont il ne fait pas «le débit, mais qu'il destine à des opérations pharmac«*utique», n’est pas tenu de se munir d'une licence et défaire sa déclaration ail bureau de la régie. (L. 28 avril 1816, art. 138, 144 ell71.)
Pallia,— R août 1834.— C. Rej.— S-V. 34.1.594.— D.P. 34. f. 332.— V. Cû'lnttultoni indu rein.
45. — L’art. 51 de laloidu24 avril 1806, d’après lequel il ne peut être établi aueuue fabrique ni cliaudiérc de sel, sans une déclaration préalable de la part du fabricant, à peine de confiscation des ustensiles propres à la fabrication et de 100 fr. d'ameiule, est applicable au pharmacien. eh«*z lequel on trouve des ustensiles et des chaudières propres à faire évaporer l’eau salée , ou si* livrant à cette évaporation, bien qu'il prétende ne fabriquer que des sels pharmaceutique».
Pallat. — 8 août 1834.— Caas.— S-V. 34.1.593.— D. P. 34.1.332.
PILOTE.— C'est l’officier de l'équipage qui surveille la route du navire et le gouverne.
On distingue deux sortes de pilotes : le pilote hautier, qui est employé dans la haute mer, et le pilote côtier ou lamaneur, autrement dit locman. V. l’art, ci-après.
Sur !«•» fonctions, devoirs, salaires et responsabilité de* pilote* en général, Yoy. le lit. 4, liv. 2, del’ord. de 1681; te lit. 7o de l'ord. du 25 mars 1765; le* lois des 21-22 août 1790; 29 av. 15 mai t79l,art. <0«t II, 30joill., 10 août 1791, tit. 5; 20 juin, 15 août 1792. 17-22 mai 1793; 3 bru», an 4, art. 15 et *.; Décr. du 12 d^c. 1M>6: Ord. de* 27 août 1828; 26 juill. et 13 sept. 1829; 31 août 1830; tl juin, l,r jnill. cl 17 nov 1831; I8*ept 1832; 26 jml. 1833; 24 oct. 1834; 1 1 oct. 1836; 7 av , 1 1 jnill. et 27 ocl. 1837. LHtg/tn. •itunf. )
PILOTE LAMANEL'R ou LOCMAN.
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — Le pilote côtier, lamaneur ou locman, est un agent de l'administration chargé de guider les navires le long des eûtes, à rentrée ou a In sortie des ports, havres et rivières. — V. sur les conditions de leur admission, le cb. 1er du décret du li déc. 1806.
2. — Les pilotes ne peuvent exiger une plus forte somme que celle portée au tarif dressé dans chaque port (V. sup., v° Pilote), sous peine de restitution de la totalité du pilotage, d'iiilcrdiction pendant un mois, et, en cas de récidive.
PILOTE LAMAKEUR.
d'interdiction à perpétuité. (Décr. du 12 déc. 1806, art. 40).
3. — Sur le» cas dans lesquels les capitaines de navires doivent employer un pilote côtier, V. Capitaine, n. 57 et s.
4. — Les pilotes larnaneurs sont justiciables du tribunal de commerce du port , en ce qui touche leurs droits de pilotage , indemnités et salaires ; — de l’officier chef des mouvemens maritimes, lorsqu’il s'agit de leur infliger des peines correctionnelles, telles que la prison et l'interdiction pendant moins d'un mois des tribunaux de police correctionnelle cl des cours criminelles , lorsqu'il s'agit d’amendes et de toutes peines afflictives. (Décr., 12 déc. 1800, art. 50 et s.)
JL MSP D IDE* CE,
5. — L’obligation tic se faire piloter, imposée au* capitaines et maîtres de navires au-dessus de quinze tonneau* qui navigurnt sur la Seine, dans les parages de Quillelra-mf, regarde indistinctement tous bâtimeos au-dessus de quinze tonneau*, encore qu’il s'agisse de bâtimeos qui ne naviguent point au large et sur les côtes, mais de petits bateau* dont le* conducteur» habitent à la proximité de l’écueil, et descendent habituel I r nient la Seine.
K. i me lin etCarrey. — 20 mess, an 1 1 .—Casa.— Pari*. — S-V. 3.1.375, et 3.2. <6S.
6. — (/armateur d'un navire sur lequel se trouvait un pilote lamaneur ou côtier, charge de la coudtiiledu navire, est responsable du fait de ce pilote, roniBip il l'est du fait du capitaine. — Spécialement : il est responsable des dommages causés par l'abordage du navire au moment oùle bâtiment était conduit par le pilote. Vainement, l'armateur opposerait que le ministère des pilotes lamaneursest forcé. (Cod. coin., 2|6; Décret «lu 12 déc. 1806, art. 33 et 34.)
Genevois.— 3 août 1832. — Rennes. — S-V. 32.2.547. — D.I* 33.2.19.
7. — Jugé au contraire, que le pilote qui monte à bord d'un navire pour exercer le pilotage a «le plein droit le coin mandement de ce navire pendant l'exercice «le ses fonctions. Par suite, le capitaine est dûsinvesli du commandement; et l’administration du pilotage est responsable «les fautes «|ui peuvent être commises par le pilote dans P exercice de ses fonctions.
Vidal. — 8 juin 1827. — Trib. de Marseille — J. Mars. 8.
8. — lorsqu’un navire n’a pas été abordé à la première ligne «le station des pilotes larnaneurs, le droit de pilotage n'est dît en entier qu’aulnnt que le pilote prouve que la tempête l’a empêché «le tenir le large; le temps qui menace de devenir orageux, mais qui n'est pas encore à la tempête déclarée, ne dispense pas 1rs pilotes larnaneurs de leuir te large. Les allestalious du capitaine du port relatives à l’existence de la tempête , dans le cas surtout où elle* ont clé données long-temps après l'événement, peuvent être contredites par des attestations contraires.
Sauvaire. — 15 mars 1826. — Trib. de Marseille. — J.
Mars. 7.1.75.
9. — Un pilote lamaneur est un agent de l'administration, «tsent tellement tenu de se conformer aux réglés et aux instructions qu’il tient de l'administration. — Il ne peut donc être traduit devant l'autorité judiciaire sur uue demande en dommagesintérêts, pour cause de ses fonctions.
Simon.— 23 av.!807.— Décret — S-V. 14.2.442 — D. A. 3.195.
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Indication alphabétique.
Armement en course, V. Passeport, 2.
n. 4,7, 23. Pavillon, 6.
Commission, 2, 6 et S. Peines, 3 et S.
Compétence, 16 et s., 23, Prises, 13 et s.
Procédure
Complices, Il et s., 21 et Répartition, 13 et s.
a., 24. Rôle d'équipage, 2.
Déprédation, 5 et s. Trahison, 10.
Lettre de marque, 5, 14, Violence, 5 et s.
S l,r. — De la piraterie en général.— Caractères et pénalité.
$ 2. — Hépartilion entre les bdtimens capteurs tlu produit des bdtimens capturés pour cause de
S ira te rie.
.—Jugement des prévenus de piraterie. — Compétence et procédure.
S 1er.— De la piraterie en général.— Caractère et pénalités.
ROTIONS GÉNÉRALES.
1.— La piraterie, qui est un crime principalement dirigé contre le commerce maritime, a été de tout temps réprimée avec d’autant plus de sévérité, qu’il est plus difficile d'atteindre les coupables, auxquels l'étendue des mers offre un vaste champ de brigandage, et assure tous les moyens d'échapper aux poursuites de la justice. — Le dernier état de la législation sur cette matière, se trouve dans la loi du 10 avril 1825, de laquelle nous avons extrait les règles suivantes.
2. — Sont poursuivis et jugés comme pirates , tous individus faisant partie de l’équipage d’utt navire ou bâtiment de mer quelconque, armé et naviguant, sans être ou avoir été muni, pour le voyage, de passeport, rôle d’équipage, commissions ou autres actes constatant la légitimité de l’expédition. (L. 10 avril 1825, art. 1.)
3. — Dans le cas ci-dessus, les individus réputés pirates sont punis, savoir, les commandans, chefs et officiers, de la peine des travaux forcés à perpétuité, et les autres hommes de l’équipage de celle des travaux forcés a temps. (Ibid.,
4.— Est encore réputé pirate tout commandant d'un navire ou bâtiment de mer, armé et porteur de commissions délivrées par deux ou plusieurs puissances ou états différens (Ibid., art. 1.), et comme tel puni de la peine des travaux forcé» a perpétuité (Ibid., art 5.)
.5. — Tout individu faisant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer français, lequel commettrait à main armée des actes de déprédations qu violences, soit envers des navires français ou des navires d’une puissance avec laquelle la France ne serait pas en étal de guerre, soit envers les équipages ou chargemens de ces navires;— Tout individu faisant partie de l’équipage d’un navire ou bâtiment de mer étranger, lequel, hors l’état de guerre, et sans être pourvu de lettres de marque ou de commissions régulières, commettrait les mêmes actes envers des navires français, leurs équipages et chargemens (Ibid., art. 2.), sont punis de la peine de mort, si les déprédations ou violences ont été suivies ou précédées d'homicides ou blessures. (I6ûf.,art.6.) S'il n’y a eu ni homicide ni blessures, les commandait*, chefs et officiers sont seuls passibles de la peine de mort, et les autres gens de l'équipage sont condamnés aux travaux forcés à perpétuité, i JM.)
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0.— Le capitaine et le* officiers de tout navire ou bâtiment de mer quelconque qui aurait commis des actes d’hostilité sous un pavillon autre que celui de l'état dont il aurait commission (/6td., art. i.), sont, comme pirates, condamnés aux travaux forcés à perpétuité. (Ibid., art. 0.)
7. — Tout Français ou naturalisé Français, qui, sans l'autorisation du roi, prendrait commission d’une puissance étrangère pour commander un navireou bâtiment de mer armé en coursc(/fe»d., art. 3), est également considéré comme pirate et puni de la réclusion. (Ibid., art. 7.)
8. — Tout Français ou naturalisé Français qui, ayant obtenu, même avec l’aulorisalion du roi. commission d’une puissance étrangère pourcomroander un navire ou bâtiment de mer armé , commettrait des actes d’hostilité envers les navires français , leurs équipages et chargemens ( Ibid. , art. 3) , est puni de mort. (Jâ., art. 7.)
9. — Les individus faisant partie de l'équipage d’un navire ou bâtiment de mer français qui, par fui u de ou violence envers le capitaine ou commandant, s’empareraient dudit bâtiment, sont assimilés aux pirates. ç Ibid. , art. 4.) ; — Et, dans ce cas. la peine est celle de mort contre les chefs et contre les officiers, et celle des travaux forcés à perpétuité contre les autres hommes de l'équipage ; — Et si le fait a été précédé , accompagné ou suivi d’homicide ou blessures, la peine de mort est indistinctement prononcée contre tous les hommes de l'équipaçc. ( Ibtd. , art. 8. )
10. — Tout individu faisant partie de l’équipage d'un navire ou bâtiment de mer français, qui le livrerait à des pirates ou à l’ennemi (Ibid. , art. 4. ) , est puni de la peine de mort. ( Ib. , art. 8.)
11. — Les complices de ceux qui naviguent avec des commissions délivrées par deux ou plusieurs états ou puissances ; de ceux qui commettent des hostilités sous un pavillon autre que celui de l’état dont ils ont commission: de tout Français ou naturalisé Français qui, ayant obtenu, même avec l'autorisation du roi , commission d’une puissance étrangère , commettent des hostilités envers des navires français; de ceux, enfin , qui faisant partie d'un navire français, le livrent aux pirates ou à l’ennemi , sont punis de la même peine que les auteurs principaux de ces crimes. (IWd., art. 9. )
19. — Les complices de tous autres crimes cidessus prévus , sont punis des mêmes peines que les hommes de l'équipage ( Ibid. , art. 9.>; — Le tout suivant les règles déterminées par les art. 59, 60, 61 , 69 et 63 . C pén. , et sans préjudice , le cas échéant , del’application des art. 905, 966, 967 et 968 du même Code, relatifs aux associations de malfaiteurs. (Ibid.)
S 9.— Répartition entre lesbâtimens capteurs , du produit des bàtimens capturés pour cause de piraterie.
NOTIONS GÉNÉRALES
13. — Le produit de la vente des navires et bâtimens de mer caplurés pour cause de piraterie , est réparti conformément aux loix et règlernens sur les prises maritimes (L. lOavril 1895, art. 10.) — V. Prise# maritimes , SS * » 5 et 6.
14. — En conséquence, lorsque la prises élé faite par des navires du commerce . ces navires et leurs équipages sont , quant à l'attribution et à la répartition du produit, assimilés à des bàtimens pourvus de lettres de marque et à leurs équipages. ( Ibid. )
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15. — Lorsque des bâtimens de mer sont capturés pour cause de piraterie , la mise en jugement des prévenus est suspendue jusqu'à ce qu’il ait élé statué sur la validité de la prise. Cette suspension n’cmpéche ni les poursuites, ni l'instruction de la procédure criminelle, dont il va être parlé au paragraphe suivant. (Ibid., art. 16.)
S 3.-- Jugement des prévenus de piraterie. — Compétence et procédure.
16 — Lorsque des navires sont capturés, ou des personnes arrêtées pour fait de piraterie, les prévenus sont jugés par le tribunal maritime du cheflieu de l'arrondissement maritime, dans les ports duquel ilsonl été amenés. (L. 10 av. 1895, art. 17.)
17, — Dans tous les autres cas, c'est-a-dire s’il n’y a ni capture de navires, ni arrestation de personnes, les prévenus sont jugés par le tribunal maritime de Toulon, si le crime a été commis dans le détroit de Gibraltar, la mer Méditerranée, et les autres mers du Levant; et par le tribunal de Brest lorsque le crime a élé commis sur les autres mers. (Ibid.)
18. — Toutefois, lcrsqu'un tribunal maritime a été régulièrement saisi du jugement de l'un des prévenus, ce tribunal juge tous les autres prévenus du même crime, à quelque époque qu'ils soient découverts et dans quelque lieu qu'ils soient arrêtés. (Ibid.)
19 — B est procédé à l'instruction et au jugement conformément à ce qui est prescrit par le réglement du 19 nov. 1806, relatif aux tribunaux maritimes. (Ibid. art. 18.)
90. — Néanmoins, si pour quelque cause que ce soit, des témoins ne peuvent être produits aux débats, il y est suppléé par la lecture des procèsverbaux, et de toutes autres pièces qui sont jugées par le tribunal maritime être de nature a éclaircir la vérité. (Ibid.)
91. — Les complices de crimes de piraterie sont jugés par les tribunaux maritimes, de la même manière que les auteurs principaux. Toutefois, sont exceptés les prévenus de complicité, français ou naturalisés français, autres néanmoins que ceux qui auraient aidé ou assisté les principaux coupables dans le fait même de la consommation du crime- (Ibid art. 19.)
ii.— Dans le cas où des poursuites sont exercées simultanément contre les prévenus de complicité, compris dans l’exception ci-dessus, et contre les auteurs principaux, le procès et les parties sont renvoyés devant les tribunaux ordinaires. (f&id.)— V. inf. n. Si.
93.— tes Français ou naturalisés Français qui, sans l'autorisation du roi, prennent commission d’une puissance étrangère pour commander un navire armé en course (Ibid., an. 7.) sont jugés par les tribunaux ordinaires. (Ibid., art. 17.)— V. #Kp. n. 8.
JORISPRCDENCB.
24. — L'armateur français d’un navire employé à commettre le crime de piraterie, dont la loi du 10 avril 1825 attribue la connaiavinre au* tribunaux maritimes, ne doit être considéré que comme complice, s'il n*a pas monté le navire pendant la navigation.— Comme tel, il doit être traduit devant les tribunaux criminels ordinaires, et attire, en conséquence, à la juridiction de ces tribunaux , tous les gens de l'équipage du navire, accusés comme auteurs principaux du crime.
Morand.— «0 mars 1031 . — Régi, de jugea— S-V. 31.4.
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Voj. Wc. 8 i
LÉQISXATIOK.
li 1 790 . ( Uniformité Jn poids ri meinrti
ua. o niai i . w . ( VMJormue des poids rl meinrti tlmUir em principe);— 26 mars 1791 (U quart J» méridien irmitrt adopu pour hait du nouveau interne dot poids et mesure.);— i Août 1793 ( Fiemiee uomenelmlure du nom eau système dri pmd, el mesure,);— l" brum. an 2 (Etnb/iuem. aela/om, pralohpe,),— |g gerro. AO 3 ( Nomev.rluturt défini- !'*»); I*r TPnd. rn. an 4 [Obligain,: d'empiéter /«> nouvelle! menues)-,— Arr. 27 brum. an 7 {?*•**• publie); — 19 gérai. AB 7 ■ Frocl.^tur C usage dn nouera ni puidi et mesure,)) — L.
17 flor. an 7 ( Nouvelle, mesure, appliquer, a la comptabilité); Il thi'rin. an 7 ( /*> oci. relouer et C usage dn nouvel, et montre,»— L. 19 frim. an 8 (F, eut, ou défia,, rte de la saler du mette n du kilogramme),— Arr . 7 flor. an 8 (Forme dn poid.).—: brum. an 9 {Feiage. me,nr,ge ,t jaugeage publies) % —13 brum. an 9 [Mode W vsecuimn du nouveau tynepir, — Nomenclature), — 29 prair. an 9 (F en fieu non dn pend, et mr,m„)^- L. 29 flor. an 10 (#>,»«*,, me, orage et /a agrafe pub/.c, j_ Arr. 6 prair an II (Idy, — Déc. 2 (ér. I8Ô8 (Vroti, de pesage), —b août I8l0(/rf);— 12 f ér. 1812 ( Exception! transitoires au régime dei poids et meiwei); — Ord.
18 déc- 1825 ( Véiificat . de, poids et mesures ; — ditnb. de, pnf.u et de, maire,),— 7 juin 1826 ( Fenficai . de, potd, et M,ure,)i—4 déc. 1832 ( Ueturuge public).— li déc. 1832
4 1837 (Ab’ogot. du decret du 12 fée.
1812,— interdiction O parti, de 1840. de tous patdt et meiure, ancien,;— Contrèrent., peine,;— y énfitai..— Tableau des démomioatian , de, nouveau* poids et Ord. 18 mail«3d
\F erfical.; — Droits à percevoir) (J).
Indication alphabétique.
Actespuhl., V. n. 10, 13, Fournisseur, 67 et ».
14, 20 et s.,57 et ». Importation, 15.
Action, 12. Jaugeage, 29.
Agen» du gouv., 67 et ». Jugement, 22.
Amende, 8 et »., 14, 18 l ieu publie, 45, 78.
rt »., 31 et 56. Marchand, 45, 59 et ».,69.
Arbitre», 22. — en gros, 61 et ».
Architecte, 65 et ». Marché, 40.
Autorité municipale ou Mesure» agraires, 3. adminisi., 27, et»., 70 — de rapacité, 4, 10. fl *• — de longueur, 2.
Balances, 37, 55. — de pesanteur, 6.
Barriques, 11. — de solidité, 5.
Bonne foi, 51 et ». Mètre, 1 et ».
Bouteille», 49. Notaires, 14, 20, 57 et s.
Bureau de pesage, 29 et»., Officiers publics, |4 20.
75 et s. Patente, 69. ’
Colporteur, 44. Peines, 8 et s., 18 et ».,
Commerçant, 45, 49. 31 et s., 54 et».
Commissionnaire, 64. Pesage, 29, 75 et ». Compétence, 53, 79. Poids et mesures anciens, Condition de» soies, 30. 8, 31 et »., 57 et ».
Confiscation, 8 et »., 15, Poids public, 29 et ».. 75 18 et »., 54. et s.
Contestation, 12, j22, 29, Poinçon, 26, 33 et s., 43.
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NOTIONS GÉNÉRALES
J — Les poids et mesures, autrefois variablei suivant les localités, ont été ramenés a un systemeuniforme par la loi du 18 germinal an 3. qu
1vÜLÏ7’ pour U !• M J» 76 août 1816,
'arrêté du 29mar> 1817.
a substitué aux anciennes mesures d' étendue, de capacité et de pesanteur, les mesures el poids actuels, dits métriques ou décimaux, pareequ’ils ont pour base une unité fondamentale ap|ielée le mètre, laquelle est égale a la dix millionitième partie du quart du méridien terrestre.
Dans ce nouveau système, les mesures de longueur sont
Le mètre (3 pieds. Il lig., 296 mill.de lig.)
Le myriamèlre, égal a dix mille mètres.
. (à peu près 2 lieues ; 2,250.)
Le kilomètre,... = à mille mètres.
L’heclomélre,.. =* à cent mètres.
Le déca mètre,.. = à dix métrés.
Le décimètre ,.. ■- au dixième du mètre.
Le centimètre ,. =■ au centième du mètre.
Le millimètre, . =» su millième du mètre.
3. — Les mesures agraires, ou servant à mesurer les surfaces terrestres, sont:
L[are, égal à cent mètres carrés.
L’hectare,... ■■ à cent ares ou mille mètres carrés. (Eoarp. : 1,958029.)
Le centiare — au centième de l'are , ou au mètre carré.
4. — Les mesures de capacité pour les liquides et les matières sèches sont:
Le litre,... égal au décimètre cube.
(En pmics de Pari* : 1,0717.)
(En boisseaux : 0,07687.)
Le kilolitre , à mille litres.
L’hectolitre , — A cent litres.
Le décalitre, «=» à dix litres.
Le décilitre, — ■ au dixième du litre.
5> — Les mesures de solidité sont :
Le stère,.... égal au mètre cube.
(En corde ou double voie :
Le décastère, =» A dix stères.
Le décistère, = au dixième du stère.
6. — Les mesures de pesanteur autrement dites, les potd» sont:
Le gramme, égal au poids d’un centimètre cube d'eau distillée à la température de 4« centigrades.
Le kilogramme, égal à mille grammes.
(En livre* : 2 , 04288.)
L hectogramme ,= a cent grammes.
Le déragramme, «= à dix grammes.
Le décigrarnme , = au dixiéme du gramme.
Le centigramme, b au centième du gramm.
Le milligramme, =* au millième du gramme.
7. — Chacune de ces mesures a , pour la facilité du commerce, son double et sa moitié. (L. 18 germ. an 3, art. 5 et 6.)
IL— Ces poids et mesures sont les seuls dont il soit permis de faire usage dans le commerce, sous peine d’une amende de 11 a 15 francs, de la confiscation des instrumens de poids et mesures différons de ceux que la loi a établis , et selon les circonstances, de l'emprisonnement pendant cinq jours au plus, lequel emprisonnement pendant cinq jours doit toujours avoir lieu au cas de récidive. (C. pén., 47», n. 6 .480, 481, 482; Ait. 13 brum. an fl.)— V. inf., n. 31 et s.
9.— Le marchand qui, par usage de faux poids ou de fausses mesures, trompe r acheteur s\ir la quantité des choses vendues, est punissable d'emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au plus, el d'une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions el dommages-intérêts, ni être au-dessous de 50 franes — l)e plus, les
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objet k du délit ou leur valeur, « ils appartiennent encore au vendeur, sont confisques : les faux |K>ids et les fausse* mesures doivent aussi être confisques et brisés. (C. pén. , *83.)
10 —Si le vendeur et l'acheteur se sont servis dans leurs marchés d’autres poids et d'autres mesures que des poids et mesures légaux, l’acheteur est privé de toute action contre le vendeur qui l a trompé par l’usage de poids et mesures prohibés, sans préjudice toutefois de l’action publique pour la punition tant de la fraude que del'emnloi des poids et mesures prohibés. (C. pén., *81.)
II.— Les .vases ou futailles servant de récipient aux boissons, liquides ou autres matières, ne sont pas réputées mesures de capacité ou de pesanteur. En conséquence, la ventede matières a un prix Usé, eu égard à la capacité du récipient, n'est pas défendue; seulement la police municipale doit veiller n ce que dans le débit en détail, les boissons et autres liquides ne soient pas vendus a raison d’une certaine mesure présumée, sans avoir été mesuré» effectivement. (Ord. 18 déc 1885, art. 86.)— V. inf, n. *9 et 50.
18.— H n’est d’ailleurs apporté aucnn changement dans l’usage de vendre a la pièce , et sans rapport avec les mesures légales , les liqueurs ou les vins venant de l'étranger ou de crus particuliers, d’un prix supérieur a celui des vius de la veute courante. (Ibid. , art. 89.)
Aucun papier de commerce, livre ou re
gistre de iiégociaul, marchand ou manufacturier, aucune facture, compte, quittance, ou même lettre missive, ne peuvent être produits et faire foi en Justice, qu'auianl que les quantités des mesures y sont exprimées en mesures nouvelles, ou que, du moins, la traduction en a été faite préalablement et constatée aux frais des parties par un officier public. (L.l«rvend. an *, ort.llO.)— V. inf. n. 80. ,
14 —Tous officiers publics doivent, sou* peine de 50 fr„ d'amende, expiimer en mesure» nouvelles loutés les quantités de mesures à énoncer dans leurs actes. (I.. Ier vend an *, art. 9.)— L’amende à prononcer contre les notaires pour contravention n cette règle est de 100 fr. (I.. 85 vent, an 11, art. 17.)— V. inf. n. 20, 57 et s.
15.— Toute fabrication d'anciens poids et mesures est interdite, ainsi que leur importation , sous peine de confiscation, et d’une amende double de la valeur de ces objcl.*.(L.!8 germ.an 3, art. 2*.) .
10.— La rigueur des règle» qui imposent aux commcrçans l’obligation de ne se serv.r que des poids et mesures nouveaux, ovait transitoirement été modérée en faveur du commerce de détail |tur un décret du 18 fév. 1818, lequel autorisait l’emploi d’instrumens de pesage et de mesurage en rap|H>rt avec ceux qui étaient anciennement en usage, et dont on leur avait conservé la dénomination. mais qui étaient composés de multiples ou <lc fractions de* unités légale», c’est-à-dire du mètre pour le» mesures, et du gramme pour les poids. (V. l’arr. du 13 brum. au 9.)
17. — Mai» une loi du * juillet 1837 a abrogé le décret du 12 février V»I2, en lui laissant toutefois une existence transitoire, limitée au 1er janvier 1840. (L. * juillet 1837, art. 1 cl 8.)
18. — En conséquence, a partir «lu 1" janvier 1840, tous poids et mesures autres que 1rs poids cl mesures établis par les lois constitutives du système métrique décimal, seront interdits sous les peine* portée* par l’ait. *79, C. pén. {Ibid., art. 3.)— V. utp.r n. 8.
19. — A partir de la même époque , ceux qui oui ont des poids et mesures autres que ceux légalement reconnu», dans leurs magasins, boutiques, atelier* ou maisons de commerce, ou dan» les halles, foires et marchés, seront punis comme ceux qui le* emploieront, conformément au nténie art. *79. C. pén. (Ibid., art. 4.)
20. — Toutes dénominations de poids et mesures autres que les dénominations légales , seront pareillement interdite» dans les actes publics, les affiches, le* annonces , lea le* u ns seing privé, les registres de commerce et aulrr» écriture* privées produits en justice, sou* peine d’une amende de 20 fr. contée les ofiieiers publics. et de 10 fr. contre le» autres contrevenait* (Ibid., art. 5), sans préjudice toutefois de» amendes de 50 et de toi) fr. prononcées comme un l'a xii sup.. n. 1*, pour les ens auxquels le décret du 12 févr. 1812 u’axait pas dérogé.
21. — Les amendes de 10 et de 20 fr. dont il vient d'élre question, seront perçues pour chaque acte «•u écriture sous signature privée. Quant muicgislre* de commerce, il* ne donneront lieu qu'a une seule amende pour rhnque contestât ion dans laquelle ils seront produits. (Ibid.)
22. — Il est défendu aux juge* et arbitres de rendre aucun jugement ou décision en faveur des particuliers sur des acte», registres ou écrit» dan> lesquels les dénominations interdites auraient été insérées, axant que les amendes encourues aient été payées. ( Ibid., art. 6.)
23. — Pour assurer l’exécution des lois qui exigent l'emploi exclusif des poids et mesures légaux, il o été établi dans chaque arrondissement un bureau de vérification pourvu d 'étalons ou modèles des poids et des mesures, vérifiés au bureau des prototype» placé auprès du ministère de l'intérieur (ou du commerce). (Arr. 89 prair. an 9; Ord. 18 déc. 1825.) —V. inf., n. 59 et s.
24. — Des vérificateurs attachés à cea bureaux font, à des époques périodiques, chez les commerçai)» ou autres personnes obligées a se servir de poids et de mesures, la vérification de ceux qui y sont employ és.
25. — Pour celte vérification périodique , le» commcrçans ou autres assujettis a remploi de* poids ri mesures, sont soumis a l'acquit d'un droit déterminé jwr les ordonnances des 18 déc. 1885 et 21 déc. 1832. (Ord. 18 mai 1838)
26. — Outre celte vérification périodique . tous poids cl mesures sont soumis, axant qu’il puisse en être fait usage, a une vérification prrmièrr, lors de laquelle ils sont étalonnés , c’est-â-dirr comparés à l'étalon, marqués et poinçonnés (Arr. 29 prair. an 9, art. 2;.— Celte vérification première est faite gratuitement. H en est de même de celle de» poids, mesures et inslrurnens rajusté* qui sont soumis a une nouvelle vérification. (Ord. 18 mai 1838.)— V. inf, n. 33 et s.
27. — Les maires , adjoints , commissaires et officiers de police, sont investis du droit de vérifier eux-mêmes, quand ils le jugent convenable, les poids et mesures dont il est fait usage dans le* lieux soumis à leur autorité. (Ordon. 18 dec.
28. — L'autorité administrative et l'autorité municipale ont, de plus, le droit de déterminer, par des règlemens et arrêtés, les classe» d’individus qui, par leur profession, leur industrie ou leur commerce , doivent être munis de poids et mesures. Mais ces arrêtés ne sont exécutoires qu’après avoir reçu l approbation du ministre de l'intérieur (Ibid., art. 31.)— V. inf., n.71 et s.
Dans les villes qui en sont jugées suscep
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tibles par le gouvernement, il est établi de* bureaux de pesage, mesurage et jaugeage publies; mais nul n'est contraint de s on servir, si ce n’est de gré a gré, ou dans les cas de contravention. (L.i'J flor. au 10, art. I"; Arr. 6 prair. au 11 ;
. Cire. 10 nov. 1821 .)— W.inf., n. 75 ets.
30. — Indépendamment de CCS bureaux , il en existe de particuliers dans quelques .villes spé- j cialeuien* adonnées a l’industrie des soies. Ces bureaux sont désignés sous le nom de condition publique des soies. Ce genre de pesage qui exi»e
* des procédés particuliers, a. pour objet dclairc connaître le poids exart et vrai de la soie en la soumettant a une opération préalable, qui consiste à la réduire, au moyen d'une étuve, a un degré fixe de siccité. Le recours a ces bureaux est facultatif comme le recours aux bureaux ordinaires — V. sur ce point, décrets des 23 genn. et 13 frucl. an 13; 9 sept. 1807 et 15 janv. 1808.
. juiuspucdexce.
31. — Le marchand qui a des poids ou mesures anciens dans ses magasins , boutiques , etc.* est punissable de l'amende de II à 15 fr., prononcée par l'art. 479, n. 5, C. pén., contre ceux qui ont de faux poids ou de fausses mesures dans leurs magasins, boutiques, etc. — Les poids et mesures anciens sont réputés faux dans le sens de l'art. 479, n. 5; on ne peut considérerce fait comme simple contravention à on réglement de police locale, et punissable d'une amende égale à la valeur d'une à trois journées de travail. (Cod. pén., 424, 479, n. 5; !.. 1er vend, an 4, art. 0 et 1 1 ; Arr. des 9 et 27 pluv. an 6, 19 germ. et tl llierm. an 7.)
Deslieux.— 21 mai 1814. — Cass.— Figeec— S-V. 24.1 . 313. — D. A. II. 224.
IJ. — Lecbartier, Goupil. — 26 mars 1823. — Casa. — Vire.— S-V. 26.1 69.
IJ. — Mesplel et Guillaume. — 19 fér. 1825. — Cass.— Dai.— S-V.25.1 .337. — D.P.23.1 .216.
32. — Les poids et mesures anciens sont assimilés aux faux poids et mesure* ; en conséquence , leur détention par des marchands, dans leurs magasins, boutiques, ete., constitue la contravention ptinie par l'art. 479, n. 5, du Code pénal , et non celle prévue par l'art. 471, n. 15,jlu même Code.
Blanchi*!. — 6av. 1833. — Casa. — Tri b. de police de Grenoble-S-V.33. 1.714 — D. P. 33. 1.286.
33. — Les mesures anciennes doivent être considérées comme Tarisses mesures «lans le sens de l'art. 479, n. 5, Cod. pén., lorsqu'elles se trouvent dans des lieux de débit. — Il en est de même des mesures
. non poinçonnées , cneore qu'elles aient la capaeité voulue. — Aiusi, commet doublement la contravention punie par l'art. 479, n. 5, le marchand «le mesure* qui a dans ses magasin» de* pieds dits de roi, ancienne mesure, et de» pieds de même c»p. ce, non poinçonnés.' (L. 1er vendém. an 4? Arr. 13 bruni, ah 9, art. l,r; L. 29 prair. an 9, art. 2.)| .
Oranger et Veyron.— 9 août 1828 —Casa.— Lyon. — 6- V.Ï8. 1.398.— I). P. 28.1. 376.
34. — Les poids et mesures revêtus du poinçon de l’Etat, mais non revêtus «lit poinçon annuel prescrit par l'autorité locale, doivent être considérés comme «le faux poids et de fausses mesures, relativement aux marchand* qui les conservent dans leurs boutiques ou magasins de débit. — Ces inar-
' ehamls sont, en conséquence, passibles «les peines d'amende et confiscation, portée* par le* art. 479 481, C. pén. - Une telle infraction ne peut être considérée comme une simple contravention à un réglement municipal, passible seulement «les peines inférieure» réglées par les art. 5, fit. 11 «le la loi du 24 août 1790, et 606 du Code du 3 brum. an 4. (C. pén., 479 et 481 ; L. I** vend, an 4 , art. 13;
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Procl. et arrêtés des 27 pluv.'an 6, 19 genn. et 11 therm. an 7.)
Descour*. — 9 sept. 1826.— Cass.— Marines.— S-V. 27.1. 320— D.P.27.1.20.
35. — On doit considérer comme faux poids, tot»« ceux qui n'ont pas la pesanteur exigée par les lois et réglentcns, encore même qu’ils aient été revêtu* à une époque plus ou moins rapprochée du poinçon de vérification.
Bordage— 23 sept 1826. — Cass. — Bourbon-Vendée. — S-V.27. 1.320. — D P 27.1.23.
36. — Lorsqu'un réglement administratif soumet les poi«ls et mesures a vérification , celui qui fait usage de poids non vérifies , encourt une amende «le 12 à 15 fr., comme s'il faisait usage «le poids non légalement établis. (L. 16-24 aoiU 1790 , tit. 11, art. 3, n. 4; Cod. pén., 479, n. 6.
Fasse.— 5 mars IMI3. — Cass— S-V. I3.I.3CC.— D. A. 11.225 V. ««/.. «.71.
37. Le poinçonnage des poids et mesures auquel les marchands sont soumis par la loi, n’est exigé qu'à l'égard des instruinens de pesage et de mesurage complets , et en état «le fonctionner ; cette opération n'esl pas exigée à l’égard de chai-une de.* partit*» qui doivent le composer. — En conséquence, IVxistence dans les magasins «l'un marcbaml de quelques-unes des parties destinées à composer une balance, sans que ces partir* soient poinçonnées, ne peut être assimilée à l’existence de taux poids ou mesures. (L. 1*' vend, an 4 ; arr. des 27 fduv. an 6, 19 germ. et 11 therm. an 7 ; C. pén., 479.)
Blanchit. — 6 I8J3. — Cass. — Trib. de pol. de Gre-
noble— S-V. 33. 1.714 D. P. 33.1 .286.
38. — Pour qu’un prévenu soit passible «le la peine prononcée par l’art. 479, n. 6, C. pén., au rat d'emploi de mesures autres que celles presrrites par !a loi, il n’est pas nécessaire «pie le procès-verbal constate que le prévenu a été vu faisant usage de ces mesures; il suffit qu’il établisse que le prévenu n’en avait pas d’autres.
Audrin.— 13 ocl. !8J6— Cass— S-V.37.1 .606— D.P. 37.1.170.
39. — L'existence chrx nn marchaml, de poids et mesures que la loi réputé faux, ur peut être excusée, sons prétexte que le marchand ne les employait qu'à son usage personnel. (Cod. pén., 479. n. 5).
Capital!.— 18 oct. 1 836— Casa.— S-V.37. 1.606.— D.P. 37.1.174.
40. — Celuj qui expose des étoffes en vente, dan* nn marché , n’ayant d'autre mesure qu'un bâton marqué d'une entaille ou coebe, doit être puni comme détenteur d'une fausse mesure, aux termes de l’art. 479, n. 5, Cod. pén.
Crochard— 2'» août 1836— Cas*.— S-V. 37.1.606— D.P.37.1.144.
41. — L'existence d’nne mesure ancienne dan* la boutique d'un marchand, constitue une' contravention qui ne peut être exrusée sous le prétexte qne celte mesure, mar«|uce seulement sur une table, ne servait pasaudébit «les marchandises. (L. lrr vend, an 4; Cod. pén., 479.)
Larcher. — 21 fév. 1824. — Cass. — Trib. de pol.de Fougères—S-V. 34. M40.
42. — (.existence d’une mesure ancienne (une aune) chez un marchand, constitue une contravention qui ne peut être excusée, sous prétexte que le marchand ne se servait pas de cette mesure. (Cod.
pén., 479, n. 5.)
André—' 28 sept. 1837.— Caas—S-V.37.1. 1016.
43. — La confiscation «I»** poids et mesures non revêtus du poinçon de vérification annurlleet considérés par suite comme faux, doit être prononcée par le tribunal de police, alors même que ces poids et mesures seraient justes. (C. pén. ,481.)
I Croc. — 8 oct. 1836— Cass. — S-V. 37. t 606 D.P.17.
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44. — La peine prononcée par l’art. 479, n. 5, C. péa., contre ceo* qui ont de faux poids o« de fausses mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foire» et marchés , est applicable au marchand colporteur qui a de faux poids ou de faussrs mesures, bien qu’on ne puisse dire qu’il les ait dans on magasin, boutique, Italie, etc.
Carré.— 12 jaill. 1822.— Caas. — Asfeld.— S-V. 13.1. 110.— D. A. II. 225.
45. — L'usage de poids et mesures autres que ceux établis par la loi, est punissable des peines prononcées par l’art. 47ÎJ, n.6, Cod. pén., quelle que soit la qualité du prévenu (commerçant ou non commerçant), et quel que soit le lieu où il a été fait emploi de ces poids et mesures (lieu public ou non public). — Peu importe même qu’il y eût, à cet égard, accord avec le prévenu ou son acheteur.
Benoit. — Il soit 1836. — Casa. — S-V.37.1.606.— D-P. 37.1.130.
46. — la règle qui défend aux marchands d'avoir, dans leurs magasins, soit des poids non contrôlés, soit des mesures anciennes, ne s’applique pas au marchand qui ne détient ces mesures que pour eu faire une expédition à l'étranger.
G ranger ci Verron — 1 7 jain 1829.— C. Rej.— Paris. — 8-V 29.1.364 — D.P.29.1.274.
47. — Jugé au contrairt que la prohibition «l'avoir, dans les magasins ou boutiques, «les poids et uiesures faux ou réputés tels (non poinçonnés), s’applique même à ceux qui possèdent ces objets à litre de marchandises et pour les rendre.
Jacob.— 4 mars 1837.— Cass.— S-V.38.1.156. — D.P. 37.1.493.
48. — Un fondeur che* lequel des faux poids ont été trouvés (sur le comptoir de sa boutique), ne peut être exempté de l’amende, sous prétexte que ces faux poids étaient destinés à être fondus et qu’il n’en avait pat été fait usage.
Kress.— 10 déc. 1824. — Casa. — Cohnar.— S-V. 25.1. 285.— D.P. 25.1.125.
49. — Celui qui vend du vin dans des bouteilles qui n’ont pas la contenance d'nn litre doit être considéré comme employant des mesures différentes de celles qui sont établies par les lois en vigueur, et comme tel, il est punissable de la peine prononcée par l'art. 479, n. 6, Cod. pén.
Constantin. — 27 mars 1823. — Cass. — Melle.— S-V.23. 1.252.— D. A. 11.224.
50. — La renie de farines dans des sacs contenant une quantité inférieure à celle fixée par l’usage du Heu, ne constitue pas le délit prévu et puni par l’art. 423, Cod. pén., lorsqu’il n’existe pas de réglement «le l'autorité compétente, qui range les sacs au nombre des mesures, et qu’il n’a pas d’ailleurs été fait usage de faux poids ni de fausses mesures pour effectuer la rente.
Pupin— 19 mai 1837.— Cass— Ronen.— S-V. 17.1. "07. — D.P.37. 1.523.
6t.— Le fait de l’existence, dans la boutiqoe d’un marchand, de poids qui n’avaient pas la pesanteur voulue par la loi, ne peut être excusé, sous prétexte de bonne foi. (Cod. pén., 65 et 479, n- 5.)
Bordage.— 23 sept. 1826.— Cass.— Bourboo-Vendée.— S-V .27.1. 320.-D.P.27. 1.23.
62. — La contravention aux réglemens sur les poids et mesures, ne comporte pas l’excuse résultant de la bonne foi du contrevenant.— Ainsi, tout marchand détenteur de faux poids, doit être condamné anx peines de l’art. 479, Cod. pén., encore qu’il soit reconnu ne pas avoir eu l’intention de j tromper. — Peu importerait d’ailleurs que la faus- i
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seté des poids résultit d’nne altération survenue par l’usage et le frottement.
Gicqnel. — 28 au£t 1829. — Casa. — Rennes. — à-V. 29.1.
53. — L* simple usage de poids et mesures abolis et supprimés, sans aucune prévention de mauvaise foi, est de la compétence du tribunal de police. (L. 1e* vend, an 4, art. 11.)
20 jaill. 1808. — Cass. — Règlement déjuges. — S-V. 8.
54. — La faculté de réduire ou modérer les peines en cas de circonstances atténuantes, n'autoriae pas le tribunal de police 4 relever de la confiscation «les faux poids, les prévenus condamnes pour fait de détention de poids faux ou réputés tels. (Cod. pén., 481 et 483.)
Cailleu. — 27 sept. 1833. — Caas. — Trib. de police de
Soiasons.— S-V.34. 1.107.— DP.33.1 .362.
55. — Sont passibles des peines correctionnelles prononcées par l’art. 423, Cod. pén., ceux qui, ayant de fausset balances dans leurs magasins ou lieux de débit, en ont fait usage, pour tromper sur la quantité des choses vendues. — L’usage desfausses balances et des faux poids est réputé une même chose dans le sens de la loi.
Bibard.— tl nor. 1826 — Caas.-S-V. 28.1. 58.— D. P.
56. — Le jugement d’un tribunal de police qni prononce une amende d’un fmne contre des individus déclarés coupables d’usage habituel de mesures prohibées, doit être cassé, en ce qu'il applique une peine moindre que celle prononcée par l’art. 479, n. 6, Cod. pén.
Jean Martinet veuve Bourgeois.— 26 sept. 1823. — Casa.
— HonUet.— S-V. 24.1.134. —D. A. II. 224.
V /encore sur la répression des contraventions relatives aux poids et mesures, les «nota UoutArr, Bom/angtr, pttf. mnetrm , etc.
57. — Les notaires peuvent, sans contravention, se servir dans leurs actes «les dénominations des anciennes mesures, lorsqu’ils expriment en même temps la valeur de ces mesures dans le nouveau système décimal. Telle serait l’expression t\ aune de 120 centimètre! , employée par un notaire dans un inventaire de marchandises. (Déc. 12 fév. 1812* LL. 1” vend, an 4, art. 9; 25 vent, an 11. art. 17. 5
Sauvrt.— 7 janv. 1834 — C. Rqj.— Mimes S-V.34. 1.
58. — Les notaires peuvent, sans contravention, ajouter «lan» leurs actes, à l'énonciation de» nouvelles mesures, et comme simple renseignement, l'indication des anciennes. (LL. Ier vend, an 4, et 25 vent, an 11, art. 17.)
N... — 23 janv. 1834.— AU.— S-V. 34.2.4 76.— D.P.34.
U- — Pinot. — 5 mai 1834.— Rennes.— S-V.35.2.43.
IJ.— Depoilly.— 12 jaill. 1834.— Amiens. —S-V. J5.J.
U.— Proc. gên. — 12 nov- 1834.— C. Rej AU.— S-V.
DP
59. — Les marchands et négociant ne sont pat tenus, même sur l’avertissement qui lenr en serait donné par l'autorité, de se présenter chea le vérificateur, pour y faire vérifier leurs poids et mesures : C est au vérificateur à se transporter chea eux pour procé«ler à cette opération. (Ord. du 18 déc. 1825
Delattre.— 7 sept. 1833.— C. Rej. —S-V. 33.1.779.—
60— Id... et cela encore bien qu'un arrête de l’autorité administrative ordonnât le contraire.
POIDS ET MESURES
81.— Les marchands en gros qui ne débitent et ne détaillent aucune marchandise, ne sont pas sujets à la vérification des poids et mesures, (b. 16- 21 août 1790, lit. Il, art. 3.)
Bergmiller.— 24 sept. 185'.». — C. Rej. — Trib. de police du Hàvre.— S-V. 34.1.14.
M— 19 sept. 1819.— CJUj.-S-T.34. 1.25.
Dérision contraire
Durand.— Ornai 1 834 . — Casu. — Trib.de police de Tire. — S-V. 14 . 1 .598. — D. P. 34. t. 436.
63. — 1<1. — Et ils sont tenus d’avoir des poids et mesures et d’en souffrir la vérification à leur domicile, encore bien qu'ils n*j fassent aucun commerce, et que leur fabrique ou leurs magasins soient Situés dans un lieu éloigne de ce domicile.
M«W arrêt que ci-dessus.
64. — Les commissionnaires en soierie sont soumis aux lois et réglemens sur les poids et mesures, relativement aux poids qu'ils peuvent avoir cites eux, encore qu’ils ne fassent usage de ces poids que pour reconnaître la qualité intrinsèque des étoffes. (Cod. pén., 479, n.5.)
Garabon. — 13 nov. 1828.— Cass.— Lyon. — S-V. 19. t. lit.— DP. 19.1.14.
63. — L’obligation de se munir de poids et mesures, à laquelle Tes commerça ns peuvent être astreints , par l'aulorilé municipale, ne concerne que ceux qui font trafic d'objets ou marchandises susceptibles d'être appréciés au poids ou à la mesure. — Ainsi, les architectes ne faisant point le trafic de teb objets, ne peuvent être assujetis, par un réglement municipal , à l'obligation d'avoir certaines mesures sujettes à vérification. (LL. 16 août 1790, tit. 11, ■et. 3; 19 juill. 1791, art. 46; Cod. pén., 471.)
Dubreuil. — iHjanv. 1834. — Caai.-v-Trib. dp police de Pari*. — S-V. 34. t .195.— D.P.34. 1 . 1 1 7.— V.«/. , n. 7 1 et saiv.
66. — Jugé au contraire que les architectes peuvent être soumis, par un réglement de police, à l'obligation* d'avoir certaines mesures sujettes à vérification. (LL. 16 août 1790, lit. 11, art. 3; 19 juill. 1791, art.’46.)
Philippoo.— 3 av. 1834.— Cass.— Trib. d« police de Pari». — S-V.35. t .4 73.— D.P.35. t .280.
67. — Les sgens de,* subsistances militaires, sont assujétis comme les marchands, à la vérification des poids et mesures. — Bt ils peuvent être poursuivis pour les contraventions commises en cette matière, sans autorisation du ministre de Is guerre.
Tamain. — !9ocL 1836.— Cas#.— S-V.37.1. 606.— D.P. 37.1.174.
68. — Les magasins d'un fournisseur de la guetre sont soumis à la vérification ordinaire des poids et mesures, tout aussi bien que les magasins des autres particuliers, alors même que le ministre de la guerre, en traitant avec ce fournisseur, se serait réservé le droit de faire vérifier lui-même ses magasins : celle circonslanee n’enlève pas le fournisseur à la juridiction ordinaire des tribunaux, pour les contraventions qu'il peut commettre à l'égard des poids et mesures dont il se sert. (L. 1e* vend, an 4; arr. 29 prair. an 9; Cod. pén. ,479.)
Watellier. — 5 déc. IK33.— Cass. — Trib. de police de Moulins.— S-V. 34. 1.187.— DP. 34. 1.50.
69. — Le marchand qui n’a pas pris de patente, n'en est pas moins comprit dans la disposition d'un réglement administratif local, qui ordonne à tous les marchands de se pourvoir de'poids et de mesures propres au commerce qu'ils exercent, etc. La qualité de marchand est indépendante de la patente. (L 16-24 août 1790, tit. Il, art. 1, 2,3, 5.)
Di et ri ch. — 25 fèr. 1825.— Cass.— Colmar.— S- V.25.1. 335 — D. P. 15.1.217.
70. — Le maintien de lVxactitUile des poids et me- ; sures entre dans les attributions des préfets; la loi ;
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les autorise à faire des réglemens de police sur la matière; dés lors les tribunaux doivent appliquer les réglemens, et punir le* contreveuans.
Minirt. pnbl.— 10 sept. 18I9.-C**#.— S-V. 20.1.36 — D.A.2.183.
71. — (.'autorité administrative est investie du droit de déterminer, par des réglemens, les classes d'individus qui, par leur profession, leur industrie on leur commerce, doivent être pourvus de poids et mesures. Et ces réglemens, tant qu'ils n’ont pus été réformés par l'autorité supérieure, doivent être appliqués par les tribunaus, sans qu'il leur sort permis de distinguer, parmi les professions désignées, celles qui, par la manière particulière dont elles s'exercent, n’ont pas besoin de poids et mesures
Tbore. — 20 juin 1834. — Cass. —Trib. de police de Jegun.— S-V. 14.1. 6O0.
72 . —Jugé encore que l’autorité municipale est investie du droit de déterminer, pardi-» réglemens, les classes d’individus qui, par leur profession, leur industrie ou leur commerce, doivent être pourvus de poids et mesures. (LL. 16-24 août 1790, lit. 11,
i art. 3, n. 4; 19-22 juill. 1791, tit. Ie*, art. 46.)
Cou Ion— 2l déc. 1832 — Cas*.— Trib. de police de Soissons— S-V. 33. 1.221.
W- — Fageot.— 7 nov. 1*33.— Cass.— Trib. de police de Vic-eer- Aisne. — S-V. 34.1 .136. — D.P. 34 i . |9. i 73. — Jugé cependant qu’un réglement municipal
ordonnant aux individus d’une certaine profession i de se pourvoir de poids et mesures, n’est obligatoire , qu’autant que. ces poids et mesures sont nécessaires au débit des objets de cette profession. — Ainsi, est sans effet légal, l'arrêté qui prescrit aux tisserands de *e pourvoir de poids et de Jwlances : le* tissus fabriqués par les tisserands ne se débitant qu’à U maure linéaire. (IX. 16-24 août 1790. tit. 11, art. 3, g 4, et art. 5; 19-22 juil. 1791, til. l*r,
• ri. 40.) ’
Carrelé. — 6 mai 1826.— Cas.— Agen.— S-V. 27.1. 75.— D.P. 26.1.364.
74. — Les réglemens de police faits pour un departement, relativement aux poids et mesures, sont obligatoires pour les marchands qui n’ont qu'un étalage dans ce département, tout aussi bien que ponr ceux qui y ont leur domirile.
rSanlct. — 8 oci 1836.— Cass.— S-V. 36.1.606.— D. P. 37.1.171.
75. — L’autorité municipale ne peut, par des réglemens, imposer aux citoyens l’obligation de faire peser cl mesurer au bureau de pesage public, les denrées et marchandises exposées en vente dans les foires et marchés : cette obligation n 'existe qu'au cas de contestation entre le vendeur et l'acheteur; hors de là, ceux-ci ont toute faculté, en se servant de poids et mesures légaux, de peser et mesurer euxmêmes ailleurs qu’au bureau. (I.L. 15-20 mars 1790; 16-24 août 1790, tit. 11, art. 3; 29 flor. an
Milet. — 7 mars 1835. — Trib. de police de Rouen. — S- V. 35.1. 34)3.— D. P. 35.1.578.
/«/.— Beequerisfc*.— 17 av. 1806.— C. Rej S-V. 7.2.
D. A. II
M. — Jaunau. — 13 av. t833.— C.Rej. — S-V. 33. 1 .713 — D. P. 33.1.371.
76. — L’obligation de recourir au poids public, pour le pesage et mesurage de toutes les denrées qui sont vendues dans les balles, marchés et ports, ne s'étend pas jusqu’aux pesage et mesurage que fait faire dans le port, au moment de l'arrivée des denrées et marchandises qui lui sont adressées, celui qui les a achetées, et en a pris livraison, dans un autre port où elles ont été embarquées pour son compte.
Vermylen. — 29 jaiU. 1808.— Cass.— S-V 7 2 1104 — D. A. 11.228.
POLICE 'SAISIT A IRE
S fi A POLICE SANITAIRE.
77. — Le* ppKMirt, jaugeai? et mesureur* publies, n'ont pas un droit exclusif au pesage, jaugeage ou mesurage , qui se fait dan» un port, dans une halle, ou dans un marché, pour le compte seul d'un particulier, et pour sa seule satisfaction personnelle.
Duguey. — 26 rend, an 13.— S-Y. 7.2.1105. — D. A. II.
78. — Le* tribunaui ne doivent point appui A un réglement qui ordonnerait que le pesage et mesurage, même tlasis les maison J particulières, sera fait par le* préposé» au pesage et mesurage, la loi ne le commandant, que pour le cas où le pesage ou mesurage doit être fan sur le» ports, place», marchés et autres lieux public*. (L. 15 mars 1790, lit . 2, art. 21; Arr. 7 bntm. an 9, art. 4; LL. 29 flor. an 10 , art. Il ; 16-24 août 1790 , lit. U , •ri. 3.)
Goi*.— 21 août 1 820. — (Usa. — S-Y. 29.1.345.— D. P.
'79. — Le» contravention* aux règlement fur les bureaux publics de pesage, mesurage et jaugeage, sont de la compétence des tribunaux de simple police. Bile» ne peuvent se poursuivre devant le tribunal correctionnel, que dan» le cas de vente à faux poids ou à fausse mesure. (Cod. inst. crim., 179.)
Jnoolin. — 15 mars I X22.-C.as*. — Grenoble. — S-V . 22.
POLICE SANITAIRE
Voy. aur U police sanitaire :Décr. dc*21-29juill. 1 791
(Qu-ir.,nlMOi'i fi" comme rte du Imemut et de ta Bariarie);
Loi dn mai 1793 (MaimSioa de* ««dm réglem. lamiiairetp —Arr. des 7 me«». an 6 (Qiaranl. dan* te, paru d* la Mrd,i*'ra-r)i — 15 plov. an 9 1 Potier et a dmlniel. drt la tarer i du m,M de /. r-aute) Ord. 27 sept. 1821 (Menuet sanii.
contre ta /itéré jaune ; — /'«Wif i'. «#«»■ de i réglem. de* 25 •rut
|*83. 26 »oe. 1 729, 28 jene.i 748, 21 aodt 1 756 ) ; — Loi 3 mars t 822 ( Bdargaat int.de ta police semit. | — Peton, èsat dml, etc. ); — 20 mur* 1*22 ( Maiklle* du réglé m. «*••/. e » o, tueur). — Ord. 7 août 1822 ( Détail d eeecns.ee de la toi prêtés. );-*-7 julll . 1824 et 9 ort- 1825 (Imlemdssmte* temisM —Ord. 16,21,26,31 août. 16 et 20 sept., 15 ocl. et 15 BOT. 1831 Une d „ modfralhn de, 0*0*001.) — 18 fêv. et «8 juin 1832 (Id.) i — 13 mai, 5 julll., 1 1 sept., 21 déc. 1834 (M.);-I6 fév., 4 avril. Il juin 1835 (Malisean de, quttant. pour tel /•.orena-ett de i Antilles, des ElaU-Uois 4 Amérique et de la Suite)...
NOTIONS CKXfclULBS.
1. — Le danger d4 importât ion en France, de certaine» maladie» pestilentielle» ou réputée» contagieuse* qui régnent habituellement clans quelque» pays étranger», ou qui viendraient à y éclater, a fait établir de graves restriction* à la liberté du commerce. A cet égard, le gouvernement est autorisé (L. du :i mors 1822) a prendre, d'une manière temporaire ou permanenle, toutes les mesures nécessaires, pour empêcher la libre communication avec les pays infectés, pour cipsoumetlre les provenances (hommes, animaux, marchandises, ou tous autres objois,) à une surveillance particulière ; enfin pour combattre le fléau ou en atténuer les effet», dan* le cas où il aurait éclaté en quelque point du territoire même du royaume.
a.— L'ensemble de ces mesure* est désigné sous le nom de police sanitaire. — Elles consistent principalement, dans l'établissement de cordtwis sanitaires, qui ont pour objetd’empéchcr la libre communication des lieux infectés avec les lieux sains, et de quarantaines, plus ou moins longues, dan» des lieux réservés, auxquels on donne le nom delazarets.et qui ont pour objet de soumettre le* personnes et les choses suspectes de contagion, a un temps d’épreuve, pendant lequel on en puisse reconnaître l'état sanitaire ou les soumettre à des traitemons ou procédés de désinfection.
3. — La police sanitaire ne s’exerce qu’accidentellctnent sur le* frontières de terre ; mais elle est en permanence sur les frontières maritimes, et particulièrement sur les CÔtet de la .Méditerranée, plus exposées que toutes les autres, à raison des arrivages de l'Orient et de I* Egypte, foyer habituel de la peste et des autres maladies du même genre.
4. — Suivant les lieux d’où proviennent les arrivages par mer, l'état sanitaire de ces lieux, ou les circonstances qui ont accompagné le voyage, ces arrivages sont admis dans les ports de France, en libre / trafique , ou soumis à l’un îles trois régimes de la patente brute, de la patente suspecte , ou de la patente nette.
5. — Sont admises à la libre pratique, le* provenances par mer des pays habituellement et actuellement saint, immédiatement après la visite et les interrogatoires d’usage, à moins d accideus ou de communications <l<- natui perte survenusdepuislcur départ. (L. 3 mars 1822, art. 2.)
6. — Sont soumises au régime de la patente brute, les provenances qui depuis leur départ *e trouvent ou ont été infectées d’une maladie réputée pestilentielle, ou si elles viennent de pays qui en sont infeetés, ou si elle» ont communiqué avec des lieux, de» personnes ou de» choses, qui auraient pu leur transmettre la contagion. (Ibid. art. 3.)
7. — Sont placées sous le régime de In patente suspecte, les provenances qui viennent de pays, où régne une maladie soupçonnée d’étre pestilentielle, ou de pays qui, quoique exempts de soupçons, sont où viennent d’être en libre relation avec des pays qui s’en trouvent entachés, ou enfin si des communications avec des provenances de ces derniers pays, ou des circonstances quelconques, fout suspecter leur étal sanitaire. ( Ibid.)
B.— Enfin sont placées sous le régime de la pestente nette, les provenances d'un pays où n’existait aucun soupçon de maladie pestilentielle, si ce pays n'était point ou ne venait point d'être en libre relation avec des lieux entachés de ce soupçon, ou enfin, si aucune communication, aucune circonstance quelconque, ne fait suspecter leur étal sanitaire. (Ibid.)
9. — Les provenances placées sous le régime de la patente brute, sont soumisesà une quarantaine dite de rigueur, de dix a trente jours, sur les côtes de l'Océan et de la Manche, et de quinze à quarante jours sur les côtes de la Méditerranée. (Ord: 7 août 1822. art. 34.)— Elles peuvent même être repoussées du territoire, si la quarantaine ne peut avoir lieu sans exposer la santé publique. (L 9 mars 1822, art. 4.)
10. — I^t quarantaine dcrigucur est réduite, pour les provenances placées spus le régime île In patent e suspecte, à une durée de cinq à vingt jours, sur le* côtes de l’Océan et de la Manche , et de dix a trente jours, sur les côtes de la Méditerranée. (Ord. 7 août 1822, art. 34.)
11. — Otiant aux provenances placées squs le régime de la patente nette, elles ne peuvent être soumises qu’a une quarantaine, dite d'oô*ert?at ion, de deux à dix jours, sur les côtes de l’Océan et delà Manche, et de trois à quinze jours, sur les côtes de la Méditerranée. (Ibid., art. 33.) ( I *)
12. — Observons ici que les quarantaines d'observation peuvent avoir lieu dan» tous les ports
fl) Ce» délai* ont, dopai*, été abrégé» ou même •opprimés pour certain™ provenance*. Voy. dan* le ré«umd de légm. i "p., le* ordonn. do 1831, 1832, 1834 et 1835.
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du royaume; mais que les quarantaines de rigueur n'ont lieu que dans les ports ou rades déterminés a l'avance par le gouvernement. {Ibid., art. 35 et 10.)
13. — Les règles ci-dessus sur la distinction à établir entre les provenances et In durée des quarantaines, sont pareillement applicables nux frontières de terre, lorsque la nécessité de soumettre ces frontières au régime sanitaire, a été reconnue par le gouvernement. ('Ibid., art. 33, 35 et 40.)
14. — Des peines graves sont prononcées contre ceux qui violent les réglemens sanitaires ; ces peines sont, suivant les circonstances, «a mort, les travaux forcés , la réclusion et enfin de simples peines correctionnelles. (L. 3 mars 1822, art. 7 et suiv ) .
15. — Les marchandises et autres objets déposés dans les tazarets et autres lieux réservés, lorsqu’il n’ont pas été réclamés dans le délai de deux ans, sont vendus aux enchères publiques. Ils peuvent même, s’ils sont périssables, être vendus avant ce délai, en vertu d’une ordonnance du président du tribunal de commerce ou, a défaut, du juge de paix. Le prix eu provenant, dédu< li»n faite des frais, est acquis a l'Etat, s'il n’a pas été réclamé dans les cinq années qui suivent la vente. (/£id.,art. 20.)
JURISPRUDENCE
16. — Les tribunaux ordinaires sont seuls compétens, pour connaître drs Crimes et délits commis contre le» lois sanitaires; mais il n'en est pas toujours de iu£mc des crimes et délits commis à l’occasion de ces lois ou contre les préposés à leur exécution, à l'occasion de leurs fonctions.— Ainsi l’injure faite à un garde sanitaire, par tr commandant d’un bâtiment sur lequel ce garde était placé pour y exercer ses fonction», bien quelle ait eu lieu à l'occasion de la qualité du garde, ne peut, être considérer «pie comme une infraction à la police ordinaire à bord des vaisseaux, si d'ailleurs elle n'a pas interrompu ou empêché le service du garde, et par suite, cette injure ue rend ton auteur justiciable que du conseil de guerre maritime.
Vitroilca. — -27 sept. 1828. — Ca*s.— Kéglen. de juges.
PORTEUR. — C’est le nom que l’on donne à celui qui se trouve nanti d’une lettre de change oo autre effet négociable.
Sur les droits et obligations du porteur, V. Endossement , Lettre de change et Protêt.
POSTE AUX LETTRES — 1. Le gouvernement s’est réservé le privilège ou monopole du transport des lettre» et journaux. L’exercice de ce privilège est particulièrement réglé par les lois ou décrets des 29 août 1790 , 22 août 1791 , 23 cl 24 juillet 1793, 4 thermidor an 4 , et 5 niv. an 5; les arrêtés des 26 nivôse an 7. 27 prairial an 9, et 19 germinal an 10. — line loi du 4 juillet 1829 règle ce qui concerne le transport des lettres par mer.
2.— Un point important à remarquer, c’est nue la défense généralement faite à tous individus de se charger du transport des lettres, s’applique particuliérement aux voituriers , rouliers et autres entrepreneurs des transport oirmessagerics.— V. aur les applications de cette disposition , notre Jurisp. du xiv siècle, \° Poste aux lettres.
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Indication alphabétique.
Agent d'affaire, V. n° 12, Agrntdecliangc, 1 1, n. I,
n i. 12, n. 4 et 5.
Agréé, 12, n. 2.
Apprentissage, 8, n. 15. Assurances maril., 4, 11,
Aubergiste, 7, n. 1.
Avarie», 7, n. 3; 8, n. 3.
Billet à ordre, 11, n. 4.
Boucher, 8, n. 6.
Boulanger, 8, n. 6.
Cabaret ier, 7, n. 1.
Capitaine, 8, n, 8.
Caractères, I .
Commis, 3, 8, n. 4.
Commissionn., 12, n. 3.
Commissionn.de transp., 7, n. 3; 8, n. 3.
Contrat à la grosse, 11, n. 3.
Contrefaçon, 10.
Délaissement, 7, n. 4; 8, n. 7; 9, n. I.
Domestique, 7, n. 2; 8, n. 2.
Douanes, 8, n. 9; 9, n. 2.
Durée, 6 et s.
Fournisseur, 3.
Fret, 8, n. 10.
Gens de l’équip., 8, n. Il et 12.
Cens de service, 7, n. 2;
Il&tcllier, 7, n. 1.
intérêts, I t, n. 5.
Interruption, 5.
Lettre de change, f, il,
Maître de pension, 3, 8, n. 15.
Marchand, 8, n. 1.
Matelots, 8, n. 11 et 12.
Navire, 8, n. 13 et 14.
Ouvrier, 3, 7, n. 2; 8, n. 2.
Pharmacien, 8, n. 5.
Présomptions, 1 et s.
Propriété littéraire, 10.
Traiteur, 7, n. I.
Société, 11, n. 1; 12, n. 6.
Serment, 2 et s.
Suspension, 4.
Voiturier, 7, u. 3; 8, n. 3.
NOTIONS GÉNÉRAL!»
1. — La prescription est un moyen d’acquérirla propriété des choses, par une possession continuée pendant un temps plus ou moins long, déterminé par la loi. — C'est aussi un moyen de se libérer, par un certain laps de temps, également déterminé par la loi , selon la nature de la chose due.
( C. civ. , 2219. ) — Dans l’un et l’autre cas , la prescription est une sorte de peine infligée au propriétaire ou au créancier négligent , laquelle peine consiste dans la perte de la chose ou du droit qu'il a négligé de réclamer, pendant un temps assez long pour faire présumer qu’il ne lut appartient pas.
2. — Il est des cas où cette présomption est tellement absolue, qu'elle n'admet aucune preuve contraire, aucune vérification autre que celle du temps écoulé, comme lorsqu'il s’agit de la prescription triccnnale, vicennale ou décennale.
( C. civ. , 2262 , 2265 et suiv.) — Il en est d autres où celle présomption doit être corroborée de l'affirmation sous serment delà partie qui se prétend libérée, lorsque sa partie adverse l'exige, comme daus les cas où il S’agit de la prescription quinquennale des lettres de change et billets de commerce. V. Lettre de change, S 14ettnf.,n.II,4*.
3. — C’est ce qui a pareillement lieu l’égard de la prescription opposée aux marchands et fournisseurs , ouvriers , commis , maîtres de pension. Ces personnes peuvent déférer le serment a ceux qui leur opposent la prescription , sur la question de savoir, si la somme qu'ils réclament a été réellement payée: le serment peut aussi être déféré aux veuves et héritiers, ou aux tuteurs de ces derniers, s'ils sont mineurs, pour qu’ils aient à déclarer, s’ils ne savent pas que la chose soit due. (C. civ., 2275.)
4. — La prescription est suspendue par différentes circonstances qui placent le créancier dans l'impossibilité d'exercer par lui-méme des poursuites, pour faire valoir ses droits , telles que la minorité, l’interdiction, etc. (C. civ., 2251 et s.)
5. — Elle est arrêtée ou interrompue par tous actes de poursuites qui indiquent, de la part du
I créancier, la volonté de réclamer ce qui lui ap- : partie ni. (C. civ , 2242 et suiv.)
I 6.— Voici , au surplus , dans l'ordre de a durée
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qui leur est particulière. l'énumération def diverses prescriptions établies en matière de commerce.
Se prescrivent par six mois
1° L'action des cabaret iers , traiteurs t hôtelliers , aubergistes. ivC. civ. , 2271.) — Y. .Aubergiste , u. 12. (I)
2° L’action des ouvriers, domestiques ou gens de travail qui se louent au mois. (C. civ., 227!.) —V. Ouvrier.
3“ Les actions contre les voituriers et commissionnaires de transports, à raison de la perte ou de l’avarie des marchandises, pour les expéditions faites dans l'intérieur de la France. (C. eom., 108.) — V. Voiturier.
4° L'action en délaissement , au cas de prise ou perte d'un navire assuré , aux côtes de I Europe , ou sur celles de l’Asie et de l’Afrique, dans la Méditerranée. — Le délai court a partir de la réception de la nouvelle. (C. eom., 373.)— V. Délaissement , d. Si.
Se prescrivent par un an
lu L'action des marchands, pour les marchandises qu’ils vendent aux particuliers non marchands. ( C. civ. , 2272.) — V. inf., ad not.
2° L’action des ouvriers, domestiques oo gens de travail qui se louent à l'année. (C. civ. , 2272.)
3° L’action descommissionnaires et voituriers, à raison delà perte ou de l'avarie des marchandises, pour expéditions faites à l’étranger. (C. eom., 108.) — V. Voiturier.
4° L’action des commis pour leurs salaires payables a l’année. ( C. civ. , 2277. ) — V. Commis, n. 25.
5° L’action des pharmaciens pour leurs médicament.— K Pharmacien, n. 16.
6° L’action en paiement des fournitures faites par les bouchers et les boulangers , comme celle de tous autres marchands. (C. civ. , 2272.) — V. Boucher, n. 19, et Boulanger, n. li.
7° L’action en délaissement, au cas de priseou perte d'un navire assuré, aux colonies des Indes occidentales , aux Açores , Canaries , Madère et autres Iles et côtes occidentales d’Afrique et orientales d’Amérique.— Ce délai court du jour de la réception delà nouvelle. (C. com., 373.) — V .Délaissement, n. 54 et suiv.
8<> L’action contre le capitainé, à raison delà marchandise qui lui a été confiée. Le délai court à partir de l’arrivée du navire. (C. com. , 433 et 434.) —V. Capitaine , n. 113.
9° L’action de l’administration des douanes en paiement des droits. —V. Douanes , n. 217.
10° Toutes actions en paiement du fret d’un navire. (C. com. , 433.)— V. Fret, n. 145.
11° Toutes actions en paiement des gages ou loyers des matelots. (C. coin., 433.)— V.Gens de C équipage, n. 23.
12° Toutes actions enraiement, pour nourriture fournie aux matelots , mit l’ordre du capi-
(I) Il a été jugé qu* la prearrlption de m moi* établie par l’art. 227 1 , Cod ci»., OOntre l'action ries aubergiste* a raison du logement et de la nourriture qo’ili r^urni-a.-m, e*l opposable par Ica commerçait* aussi bien que par le* iton-comtuerçaiis : la disposition de l'art. 2272, qui n 'accorde qu'ani particuliers uon-commerçans la faculté d'opposer la prescription d’un an pour le* fourniture* à eu* faite* par de* marchand*, n’e»t pas applicable par analogie à la preacriptiou de six mois régie par l'art. 2271. (Desclo*.— JO juin 1848— Cm*— Momoubtn.— S-V. 36. t.638.)
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laine. (C. com., 433. )— V. Gens de V équipage, n. 27.
13w Toutes actions en paiement, pour fournitures de bois et autres choses nécessaires aux constructions, équipement et avitaillcinent d’un navire. (C. com. , 433.) — V. Navire, n. 60.
14° Toutes actions en paiement d’ouvriers qui ont travaillé au navire, (C. com. ,433.)— Y .Navire, n. 61.
15° L’action des maîtres de pension, pour le paiement du prix de la pension de leurs élèves ; celle desautres maîtres, pour le prix d'appreulissage. ( C- civ. , 2272. ) — V. Apprentissage , n.
9 — Se prescrivent par deux ans :
1° L’action en délaissement , au cas de prise ou perte d’un navire assuré , arrivée dans toutes les parties du Monde, autres que les côtes de l'Europe, celles de l’Asie et de l’Afrique, dans la Méditerranée , les Indes occidentales , les Açores, Cauaries, Madère , et autres iles et côtes occidentales de l'Afrique et orientales de l'Amérique. (C. com. , 373.)— V. Délaissement, n. 54.
2° Les actions en restitution de droits et marchandises contre l’administration des douanes. — V. Douanes, n.22o.
Se prescrivent par cinq ans
1° L’action en garantie contre l’agent de change, comme responsable de la validité des transferts de rentes.— V. Agent de chunge , n. 108 et 139.
2° L’action des tiers contre les associés nonliquidateurs. (C.com ,64.) — Y. Société.
3* Toute action dérivant d'un contrat k la grosse ou d’un contrat d’assurance maritime. (C. com. , 432 cl 434.)
4° Toutes actions relatives aux lettres {de change, ou aux billets à ordre souscrits par des négocians, marchands ou banquiers, ou pour faits de commerce , k moins qu'il n’y ait eu condamnation , ou que la dette n’ait été reconnue par acte séparé. (C.com., 189 ) — V. Billet à ordre, n. 13, 52 et |53; Lettre de change , t J 1 4 ; Présomptions, n. 6 ; et sup., n. 2.
5° Les intérêts et généralement tout ce qui est payable par année, ou a des termes périodiques plus courts. (C. civ., 2277.)— V. Intérêts, n.130.
Se prescrivent par trente ans
1° L’action des agens d'affaiçes pour leurs honoraires-—V. Agent d’affaires, n. 7 et 17.
2° L'action des agréés pour leurs honoraires (C. civ., 2262.), les agréés étant des mandataires ordinaires, non compris parmi les officiers ministériels à l’égard desquels les art. 2272 et 2273, C. civ., réduisent la prescription à un an ou à cinq ans. (Vazeille, n. 685.)
3° L'action des commissionnaires pour leurs droits de commission. V. Commission., n. 169.
4° L'action des agens de change *en paiement de leurs honoraires. Y. Agent de change, n.161.
5° L'act ion en garantie contre l’agent rie change responsable de la vérité de la dernière signature d'une lettre de change. — V. Ibid., n. 113.
«o L’action des associés entre eux (C. com., 64).— Y. Société.
PRÉSOMPTIONS
PRÉSOMPTIONS — V. Preuve vr général. — Preuve testimoniale.
NOTIONS GÉNÉRALES
1— Les présomptions sont des conséquences que la loi ou le magi>trat lire d’un fait connu à un fait inconnu dont on cherche la ureute. iC. civ., 1319),
*• — Toutes les preuves ne sont elles-mêmes que des présomptions plus ou moins forte*.— Cependant il y a celle différence entre la preuve et la présomption, que la preuve établit directement le fait à prouver , tandis que la présomption ne l'établit qu’indireclcment, c’est-à-dire, par voie de conséquence. (Pothier, des Oblig., n. 8U6 ; Toullicr, t. 10, n. 1.)
Selon que la conséquence est plus ou moins nécessaire, plus ou moins éloignée, il y a présomption, probabilité, conjecture, vraisemblance, etc.
3- — On distingue deux espèces principales de présomptions : les présomptions établies par la loi ou présomptions légales, et les présomptions simples ou présomptions de l'homme, dont l’appréciation est laissée à la prudence et aux lumières des magistrats. (C. civ., 1350, 1353.)— V. inf., n. la.
Dans les présomptions légales on distingue encore les présomptions de droitÿurü). qui dispensent de toute preuve, ceux au profil de qui elles existent , mais qui peuvent être détruites par une preuve contraire, et les présomptions de droit et du droit (juris et de jure), que l’on pourrait appeler présomptions absolues , et contre lesquelles aucune preuve contraire n’est admise. (Arg. de l’art. 135*, C. ci*.)
5- — L’art. 1350, C. civ., dans l'énumération qu’il contient, fournit des exemples de ces deux espèces de présomptions : il range dans son n. a, parmi les présomptions légales « les cas dans lesquels la loi fait résulter la libération ou la propriété, de certaines circonstances déterminées.» Or, ces présomptions, lorsque les circonstances qui les constituent, ne forment pas elles-mêmes une preuve directe et complète, ne sont nullement exclusives d’une preuve contraire. Ainsi, la présomption de libération qui résulte de la remise du titre (C. civ., 128*) , la présomption de propriété qui résulte de la possession des choses mobiliaires (C. civ., 2*79), dispensent bien de toute autre preuve celui en faveur de qui elles existent (C. civ., 1352 ; mais elles ne sont pas tellement absolues qu'elles ne puissent être détruites par une preuve contraire.
6. — Ainsi, encore bien que la loi déclare toutes actions en paiement de billets et lettres de change prescrites après cinq ans (C. com., 189), cependant, comme cette prescription n’est fondée que sur une présomption légale de paiement qui n'est pas absolue, la loi admet contre cette prescription la preuve du non paiement résultant, soit d’une reconnaissance de la dette, soit de l’aveu du débiteur ou de son refus de prêter serment. V. Lettre de change, S 14.
7. — Au contraire, il est certains actes, ou certains faits auxquels la loi attache des présomptions tellement fortes qu’elles ne peuvent être détruites par aucune preuve, quelque évidente qu elle soit.
8- — Tels sont : 1® Les actes que la loi déclare nuis, comme présumés faits en fraude de ses dispositions, d’après leur seule qualité (C. civ., art. 1350); et tels sont particulièrement, les actes faits ptr un failli depuis sa faillite.Y. Faillite, S S-
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® — 9° L’autorité que la loi attache à la chose jugée (C. civ., 1350), c’est-à-dire, à ce qui a été décidé par un jugement, contre lequel il n'y a plus aucun moyen de recours, quel que fût d’ailleurs le mal jugé évident de la décision.— .Mai* ici, il ne faut pas perdre de vue que l'autorité de la chose jugée n’a lieu, qu’a l'égard de ce qui a fait l'objet au jugement, et que pour cela, il faut rigoureusement trois conditions : que la chose demandée soit la même; que la demande soit fondée sur la même cause; et qu’elle soit entre les mêmes parties, formée par elles et contre elles en la même qualité. (C.civ., 1351.)— V. sur l'application fort délicate de ces règles, le mot Chose jugée, dans notre Jurisp. du xi \m siècle.
10. — 3® Enfin, la force que la loi attache à l’aveu de la partie et à son serment. (C. civ., 1350.) Ainsi, il y a présomption légale du droit de l’adversaire de celui qui avoue la légitimité de ce droit (C. civ., 1354 et suiv.); ainsi encore, le serment décisoire prêté sur un fait, donne a ce fait une présomption légale de vérité, contre laquelle aucune preuve contraire n’est plus admise (C. civ., art. 1363) ; mais aussi, par une juste réciprocité, il y a présomption légale contre celui qui refuse le serment. (C. civ., 1361.)
1 1. — Le* parties ne peùvenl renoncer d'avance au bénéfice des présomptions légales, à moins que la loi ne les y autorise. (Pardessus, n. 261.)
12. — louant aux présomptions simples, ou présomptions de l’homme, qui ne sont point établies par la loi , elles sont abandonnées aux lumière* et à la prudence du magistrat, qui ne doit admettre que des présomptions graves, précises et concordantes , et dans les cas seulement où la loi admet les preuves testimoniales, à moins qu« l’acte ne soit attaqué pour cause de fraude ou de dol. (C. civ., 1353.) — V. Preuve testimoniale, et les n. suiv.
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13. — En matière commerciale, de simple* présomption* sont admissibles, alors même qu’il s agit de choses ou valeurs excédant 150 fr.
Périmé.— 26 août 1635.— C. Rsj.— S-V.36.1.127.
U.— Vsywier Four.— 31 mai 1836.— C. Rej.— Dijon.
14. — Jugé de mime , que l’existence d’une créance, peut être établie d’après de simples présomptions, en l'absen cedq titre d’obligation.
Punade.— 29 déc. 1835.— C. Rej.— Toulouse.— S-V.36.
/*.— 27janv. 1836.— C. Rej. — Coqs. sop. do Sénégal.
15. — Jugé encore, que de simples présomptions sont admissibles, même lorsqu’il s’agit d’établir que des effets exisUns dans le portefeuille d’un failli, lui avaient été remis, pour servir aupaietneut de billets tirés à son domicile , circonstance qui en autorise la revendication par le proprietaire. (C. civ., 1353 ; C. comm., 583.)
Syndics Baron.— 25 mai 1837 — C. Rej.— Mmes. — S-V.
V. Prtut* Itjdmonùi/r
PRÊT. — V, Intérêts. — Nantissement. — Usure.
Indication alphabétique.
Actedecom.,V.n.22ets. Numéraire, 16 et s., 26. Actions sociales , 20 et s. Perte, 6.
Associé, 20 et s. Prêt de consotnm., 1, S
Caractère, 3 et s., 49 et i. ets.
Compte, 6. Prêt à usage, 1 et 2.
Enregistrem.,1 6et s.,28. Prêt sur gage, 17 et s. ,28. Identité, 10 et s., 26. Propriété, 6 et s. Intérêts, 14, 24 ets. Restitution, 8 et s., 27. Matière commerc., 4 et»., Timbre, 18.
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notions céntBALss.
1. — En droit civil, on distingue deux fortes de prêt : le prêt à usage , ou commodat, qui s'applique aux choses qui ne se consomment pas par rusuge, et qui doivent être rendues telles qu'elles ont été prêtées; et le prêt de consommation, ou simplement prêt, qui s'applique aux choses qui se consomment par l’usage, a des denrées, marchandises, et principalement à l'argent. (C. civ., 187t.)
2. — Le prêt h usage est essentiellement gratuit (C. civ., 1876) ; tandis que le prêt de consommation op le simple prêt, est le plus ordinairement intéressé. (C, civ., 1905.)
3. — En droit civil, le prêt de eonsommation, ou simple prêt, est un contrat par lequel l une des parties livre a l'autre une certaine quantité de choses qui se consomment par l’usage , a la charge par celle dernière, de lui eu rendre autant et de la même qualité. civ-, 1892.)
4. — Le prêt eu matière commerciale, a une signification plus étendue; il s'enjend de tout Tait ou engagement qui est de nature, quelle qu’en soit la cause, a créer une dette payable en monnaie ou autre chose fosgible. (Pardessus, n. 469.) — Il suit de la. que pour qu’il y ail prêt entre commerçons, ü.n’est pas nécessaire qu’il soit intervenu entre les parties un contrat par lequel l’une d'elles déclare explicitement prêter quelque chose a l’autre; il suffit qu’il y ait eu entre elles une opération commerciale liquidée qui ait constitué l'une débitrice de l'autre.
5. — Ainsi, lorsque deux commerçons font entre eux le compte de leur situation réciproque j>ar suite de fournitures de marchandises, droits de commission, etc., si celui qui doit à l’autre ne p.iie pas comptant, il se reconnaît débiteur, comme s’il avait réellement emprunté.
6. — Par l'elTet du prêt île consommation, l’emprunteur détient propriétaire de la chose prêtée, et c'est pour lui qu'elle périt de quelque manière que la chose arrive. (C. civ., 1893.)
7. — De ce que le préteur transmet a l’emprunteur la propriété des choses prêtées, il résulte, que celui qui n’est pas propriétaire d’une chose ne peut réguliéiement la prêter. (Pothier, n. 4; Durant on, l. 17. n. 563.) — Mais si le prêteur se prétendait propriétaiit de l'argent ou de la marchandise prêtée , comme en fait de meuble la possession vaut titre, le prêt serait valable, saur le recours du véritable propriétaire contre le prêteur.—On peut voir a cet égard au mol Vente, ce que nous avons dit sur la vente de la chose d'autrui.
». — L’emprunteur est tenu de rendre les choses prêtées en même qualité et quantité, et au terme convenu. (C. civ., 1902.)
9. — S’il n’a |>asélé fixé de terme pour la restitution, le juge peut, lorsque le prêteur redemande les choses prêtées, accordera ((emprunteur un délai, suivant les circonstances. (C-civ., 1900.)
10. — L’emprunteur d’une somme d'argent n’est tenu de rendre que la somme numérique qu'il a reçue : s'il y a eu diminution ou augmentation d'espèces, avant l’époque du paiement, le débiteur doit rendre la somme numérique prêtée, et ne doit rendre que cette somme, dans les espèces ayant cours au moment du paiement. (C.
11. — Si le prêt étant fait en monnaie nationale. les parties oui considéré la monnaie comme marchandise, l'emprunteur doit rendre la quantité et qualité déterminées dans son engagement,
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ni plus, ni moins, quand même la dénomination numérique des especes aurait augmenté ou diminué dans l ‘intervalle. (Pardessus, n. 205.)
12. — Si le prêt est Tait en monnaies étrangères, et qu'il soit stipulé que le remboursement sera fait en monnaies étrangères de la même qualité, non-seulement l'emprunteur ne peut se libérer eu donnant une monnaie française, mais encore il doit rendre des monnaies étrangères de la même dénomination que celles qu'il a reçues : ainsi, s'il n reçu des piastres, il doit restituer des piastres. (Pardessus, n. 2o4.)
13. — Cependant, celte règle souffre, dans la pratique, des exceptions qui pruxicnncnt de ce qu’il ne serait pas toujours facile ou possible aux commerçons qui ont reçu un prêt en monnaie étrangère, de rendre une monnaie étrangère de même dénomination cl qualité; et comme, si le. remboursement était exige en justice, les juge* ne pourraient condamner l’emprunteur nui ne remplirait pas ses engagement, qu’a payrrie prix de la chose qu’il ne restitue pas, cl à des dommages-intérêts, s’il y avait lieu, et que ce prix et ce* dommages-intérêts seraient nécessairement payés en monnaie français, on a admis aue,‘sans qu’il fût besoin d’une condamnation judiciaire, l'emprunteur aurait le droit d’offrir une somme que le cours du change ou un arbitrage servirait a déterminer, et des dommages-intérêts, s’il en était dû. (Pardessus, n. 204.)
t Indépendamment de la restitution de la chose prêtée , l'emprunteur , alors surtout qu’il «'Agit d'argent, doit encore les intérêts, selon la loiou laconvcnlion.V. Intérêts et inf., n.2»ets.
15. — Sur les autres règles du droit ciVil relatives au prêt, V.*lcs art. 1874 et suiv. du C. civ.
16. — Les actes de prêt sont soumis a un droit proportionnel d'enregistrement de 1 fr. par 100 fr. (L. 22 frim. an 7, art. 69, $ 3, n. 3.)
17. — Mais, lorsque le prêt est fait sur gage, nantissement, dépôt ou consignât ion de marchandises, actions des compagnie! d’industrie et de finances, l'acte du prêt est admis a l’enregistrement, moyennant un droit fixe de* Tr. (L\ 8 sept. 1830.)— V. inf., il. 28, et le mot fiant issement.
18. — Les actes sous signature privée, contenant reconnaissance de prêts sur dépôt ou consignation de marchandises ou valeurs, peuvent être écrits VIT papier du timbre de dimension. (C. corn., 95; L. du 8 sept. 1830; Délib. de U régie, 10 mai 1831.)
JLRISPIltDEKCE.
19. — Un prèl, «lit en argent, n'en est pas moinsun prêt, quoique fait en valeurs de portefeuille, si ces valeurs sont négociables. — En ce cas, le prêteur est réellement créancier, au moins éventuel ; il peut, à l’instant, recevoir et inscrire une hypotheque.
Pinot — 2 déc. 1812. — Cas*. — Turin." — S-V.13.t-J3.— D. A. 10.468.
20. — Celui qui , sous le titre de prit , a fourni des fonds à une maison de commerce, avec stipulation d'un intérêt détermine, doit être réputé associé commanditaire, et non simple prêteur, si, outre l'intérêt convenu , il s’est réservé une quote-part dans les bénéfices présumes, le droit «le prendre communication «les registres, celni d'assister ans inventaires et autres prérogatives de ce genre qui, régulièrement, n'appartiennent «jn’â un associé.
Person.— 1 0 août 1 807.— Paru.— S-V.7.2. 1 20V. — P.A. 12.130.
21. — Une action dans une entreprise commerciale (telle que la reconstruction d’une salle de spectacle) , peut , d'après les circonstances , être considérée comme un »;mple prêt, et non comme un is-
t«'rêt social -, dans ce cat, l'actionnaire a le tlroit AYxiger le rviiihoursenw-ni «lu capital de son action, •an» être tenu de contribuer aux pertes de l'entreprise. (Cod. ei*r., 1853; Cud. connu., 31.)
Thouneo*.— 1 t* mai 1 837. — C.Rfj . — Martinique. — S-V.
DP
22. — l.e prêt verluil fait à un commerçant, n'est point présume fait pour so'n commerce. — H n’en <st pas comme «les billets soutrrits par un commerçant, lesquels sont censé* faits |x>ur son commérer, lorsqu'une autre cause n'y est point énoncée. 1-a disposition de l'art. 638, Cod. coin., sur ce point, ne . peut être étendue aux emprunts verbaux.
Fardeau.— 22 mai 1829.— Pol tien».— S V. 29.2.294.—
Jugé en sent contraire
Comte. — 29 mai 1824. — Bourges. — S-V.25.2.147. — D.
W. — Ooignni. — Il jnüi.1821. — Douai. — S-V. 26 2.150.
/</... Au ca* où il a été passé acte notarié du prêt, encore qu’il y ait ru stipulation d'intérêt* au taujr légal de cinq pour cent.
Charles.— 2. fér. 1825.— Douai.— S-V.26.2. 150.
24. — (.'intérêt d'un prit fait, pour la construction d'une salle de spectacle, peut, comme s’appliquant à une entreprise commerciale, être stipulé sur le pied de six pour cent. (b. 3 sept. 1807.)
Thounena.— 10 moi 1837. — C.Rej. — Martinique.— S-V.
D.P 37.1.338.— V. I»>rret n
25. — lorsque, par un acte de prêt, il a été stipulé que la somme prêtée porterait intérêt du jour de son versement, ccl intérêt court après, comme avant l'échéance des termes de remboursement, sans besoin de mise en demeure du debiteur. (Cod. civ., 1153.)
Thounens. — I Ornai 1 83 7. — C.Rej. — Martinique. — S-V.
IOOI.— D.P.37.1. 3.38.— V. JMatr, g
26. — La clause par laquelle il est stipulé que le dépositairede sommes d'argent ne sera point tenu de rendre les mêmes et identiques pièces de monnaie «|i%il a reçues, mais seulement une pareille somme, et qu’il ne sera d'ailleurs tenu de la rendre, <fue dans le terme d’un an, est essentiellement destructive du contrat de dépôt, et ofTre le caractère d’un prêt d’argent.
En conséquence, le retard ou loirefns de payer, de la part du débiteur, ne peut constituer une violation de dépôt , dans le seus de l’art. 15 de la loi du 25 frim. an 8-
Babel.— 26 av. 1810. — Cass.— S^V.lt. 1.65. — D. À. 5.
V. t-p.. f». 10 et s
27. — I.a clause résolutoire insérée dans un contrat de prêt, pour le cas de non paiement des intérêts, apres commandement, ne peut êlre considérée comme simplement comminatoire ;-Leseul fait de non paiement après mise endeniçure, doit fairrprononcerla résolution du contrat cl ordonner, en conséquence, le remboursement de 1* somme prêtée. (Cod. civ., 1131.)
Allait.— 23 av. 1 83 1 . — Paris. — S-V . 31.2.162.— D. P.
28. — I.s loi du 8 septembre 1830, qui affranchit du droit proportionnel, et ne soumet qu’au droit fixe de 2 fr., les prêts sur dépôt ou consignation, n’est applicable qu’aux prêts faits à «les .coiuruerçan».
Enregistr.— S déc. 1837.— Cas*.— S-V. 38.1.63.
'/«*.—! 7 nov . 1 834 . — Cas*. — T rtb . de Pari*.— S-V.34. ! .
/«/. — lllemachcr. — 17 nov. 1834. — C. Rej.— Trib. de
Pari*.— S-V.34. 1.8 15.
PRÊT A LA GROSSE— V. Coimuî a la
(ÀftOtSI.
PREUVE
PRÊT SUR GAGE. — V. NiXTUUUfRHt et Pbèt, n. 17 et 28.
PREUVE (er c.&rAral). — 1. C’est le moyen par lequel on établit l'existence ou la vérité d'un fait ou d'tineobligation. — On donne aussi le nom de preuve aux eon séquences légitimes que l'on lire, en fait ou en droit, de faits ou de principes reconnus, pour en induira de* faits ou des principes contestés. Sous ce dernier rapport, l'art des .preuves n'est autre chose que l'art de raisonner.
2. — Dans les matières commerciales, la preuve a généralement pour but d’établir un engagement ou une libération, presque tous les faits de commerce se réduisant a des engageutens qui doivent être suivis de libération.
3. — Avant de dire quelles sont les différente* espèces dé preuve admises par la loi, il faut dire a qui doit être imposée la charge de prouver.
En général, c'est a celui qui rédame l'exé
cution d'une obligation, a prouver que cette obligation eiiste. Réciproquement, celui qui sc prétend libéré , doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l'extinction de son obligation. VC. civ., 1315.) # »
5. — I)e là il suit que c'est toujours à celui qui allègue, «a prouver son allégation; c'est la règle : Ei qui dieit , non ei qui negat , incumbit onus probandi (L. 2, ff. de probat.)
6. — U suit encore de la qu'on ne peut être tenu de prouver contre soi-méme : Aemo tenetur edere contra se.
7. — Cependant cette régie* reçoit exception, en matière de commerce : car un commerçant peut être tenu de produire ses livres, qui font preuve contre lui. — V. Livres de commerce, n. 11 et a.
8. — Les diffère ns genres de preuve admis par la loi pour établir l'existence d’un fait, d'un droit, ou d'une obligation , sont la preuve par écrit, ou preuve littérale, et a défaut de preuve littérale , la preuve vocale ou testimoniale.
6. — La preuve par écrit, lorsqu'elle résulte do promesses ou conventions signées des parties, est regardée comme la plus certaine de toute* (1) ; aussi est-elle admise comme décisive en matière commerciale, de même qu’en matière civile. Kilo ne peut être combattue que par l'exception de dol ou de fraude, par la dénégation d’écriture, ou par l'inscription de faux incident ou principal.—V. C- proc., art. 214 ét s., C. Inst, crim., art. 448 et s.
10. — L’art. 100, Cod. comm., résume les différons genres île preuve admis en matière commerciale, en disant que les acheta et ventes se constatent par actes publics;— par actes sous signature privée;— par les bordereaux ou arrêtés des agens de change ou courtiers, dûment signés par les parties;— par des factures acceptées; par la correspondance; — par les livres des parties ; — enfin oar la preuve testimoniale, dans les cas où les tribunaux croient devoir l'admettre.
11. — A ces différent genres de preuve, on doit joindre encore quelques autres modes de preuves, d’une nature mixte , qui résultent des papiers domestiques . des tailles, des présomptions, de l'aveu, du serment.
12. — Sur les caractères de ces diverses espèces de preuve, leurs conditions d’odmissioii. leur degré d’efficacité, V. Acte authentique, Acte sous seing privé , Agent de change et f ourtier. Facture, Correspondance, Tailles, Livres de
(t) L'était («contraire rn droit romain (V. novelle 73, ch. 3), et dan* l'ancien droit français, où lu maxime était: Trmuim ptusmi Uuu n (BouteUlcr, Sommi nttsU, lit. 106).
commerce, Preuve testimoniale , Présotjiptioru, etc.
PREUVE PAR ÉCRIT ou PREUVE LIT- TER ALE. — V. Acte authentique et Acte sou»
SEING PRIVÉ. CORRESPONDANCE. — LIVRES DE COM
MERCE.— Preuve en général.
PREUVE TESTIMONIALE V. Pbésomp-
TlONS.—PlIEl'TB BN GÉNÉRAL. a
Indication alphabétique.
A-comptc, 17 et c. Erreur, 25.
Acte écrit, 10 et s. ,26 et $. Formes, 29 et s. Assignation, 32. Force majeure, 7.
Audition, 35. Fraude, 7.
Billet à ordre, 10, 15. Jugent., Il, 1^, 30 et s. Cautionnement, 22. Lettre de ch., 10, 15, 28. Commencent, de preuve Libération, 15.
par écrit, 5. Matière romm., 9 et»., 12
Commission rogat., 38. et s., 26 et s., Condition, 3 et s. Nantissent., 21, 28.
Contre-enquête, 39. Perle du litre, 7.
Délai, 31. Procès-verbal, 36 et s.
Dépôt, 23. Quasi-conlrat, 7.
Dépôt nécessaire, 7. Quasi-délit, 7.
Dol, 7. Témoins, 30 et s.
Endossement, 24, 28. Valeur, 3 et s., 14 et s. Enquête, 29 cl s. Vente, 19 et s.
S l*r. — De la preuve testimoniale en général , et particulièrement en matière commerciale.
S 2. — Mode de procéder à la preuve testimoniale en matière commerciale.
S l*r. — De la preuve testimoniale en général, et particulièrement en matière commerciale.
NOTION5 GÉNÉRALES
1. — La preuve testimoniale , ou vocale, est celle qui a pour objet de constater un fait, au moyen de la déclaration d'individus qui en attestent la vérité.
2. — Si le témoignage des hommes pouvait toujours être regardé comme certain ; s'il était toujours sincère et exempt d’erreur , la preuve testimoniale serait la plus sûre et la plus facile de toutes les preuves; mais telle est l'incertitude, et tel eêt souvent le danger que présente ce genre de preuve, que le législateur en a dù restreindre singulièrement l'emploi, en le subordonnant à des conditions capables d’en, prévenir les obus.
3. — Ainsi, l’art. 1341, C.riv., exige en général, qu'il soit passé acte devant notaire, ou sous signature privée, de toutes choses excédant la somme ou valeur de 156 fr., même pour dépôt volontaire; et à défaut d'acte écrit, il défend aux juges d'admettre la preuve testimoniale, pour établir l'existence de l'obligation.
4. — Bien plus, et lorsqu'il y a un acte écrit authentique ou sous signal ure privée, le même art. 1341 , défend qu'il soit reçu aucune preuve par témoins, contre et outre le contenu aux actes, ni •ur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis ces actes, encore qu’il s’agisse d’une somme ou valeur moindre de 150 fr.
5. — Mais, ces régies reçoivent exception, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit — On appelle ainsi, tout acte par écrit qui est émané de celui contre lequel la demande est formée, ou de celui qu’il représente, et qui rend Vraisemblable le fait allégué. (C.civ., 1347.)
Elles reçoivent encore exception, toutes
les fols qu'il n'a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de l'obligation qui a été contractée envers lui. (C. civ., 1348.)
7. — Cette seconde exception s’applique : 1° Aux obligations qui naissent des tjuasi-conlrals . cl des délits ou quasi-délits. (Ibid. V. art. 1371 et suiv. ; 1382 et suiv.) ; — 2° Aux dépôts nécessaires fuits en cas d’incendie, ruine, tumulte ou naufrage, et à ceux faits par les voyageurs, en logeant dans une hôtellerie, le tout suivant la qualité des personnes et les circonstances du fait. ( Ibid. V. Aubergiste et Dépôt. )\ — 3® Aux obligations contractées en cas d’accidcns imprévus , où l'on ne pourrait pas avoir fait des actes par écrit. (Ibid.); — 4" Au cas où le créancier a perdu le titré qui lui servoit de preuve littérale, par suite d'un cas fortuit, imprévu, ci résultant d'une force majeure. (Ibid.) V. Lettre de change, § 13.
8. — A ces exceptions, il faut encore ajouter les cas où il y a eu dol ou fraude employé par l'uuo des parties, le dol et la fraude faisant exception à toutes les règles. (Toullicr, t. 9, n. 167 et suiv. ; Duranton, t. 13, n. 333; arg. de l'art. 1353, C. civ., et de l'art. 1348.)
9. — Enfin, l'exception la plus large à la règle tracée par l’art. 1341, Cod. civ., est celle qui est admise en matière commerciale. Eh cette matière, la t^lérité obligée des affaires, la bonne foi qui doit y présider, ont fait regarder comme impossible ou superflu dans le plus grand nombre de cas, que les parties se procurassent une preuve écrite de leurs conventions. En conséquence, et à défaut de celte preuve écrite, la loi et la jurisprudence admettent en général la preuve testimoniale elles présomptions, pourélablir, entre commerça»», l’existence des ventes et autres conventions commerciales (C. civ., 1341 in fine; C. com., 109) ; sauf les cas ou l'écriture est déclarée par la loi commerciale elle-même de ressem é du coutrat, comme lorsqu'il s’agit de vente de navires, de contrats à la grosse , d’assurance, de société, etc. (V. ces mots.) Dans ces divers cas Jet règles du droit commun reprennent tout leur empire. (Pardessus, n. 262.)— V. inf., n. 12 et s.
10. — La preuve testimoniale est même quelquefois admise en matière commerciale, contre et outre le contenu aux actes. Ainsi, on peut être admis a prouver par témoins que des obligations écrites, lettres de change ou billets, qui énoncent des valeurs reçues, ou une remise de place en place, sont simulées.— V. Lettre de change, S 2, et inf., n. 27.
11. — Toutefois; l’admissibilité de la preuve testimoniale doit être strictement renfermée dans ce qui touche les négociations commerciales. Ainsi, on ne pourrait admettre la preuve testimoniale, pour prouver la libération d'une condamnation judiciaire^ lors même que le jugement aurait statué sur une contestation commerciale. (Pardessus, Ibid.,)— V. cependant, n. 16.
JURISPRUDENCE
12. — Dans les matières qui sont de la compétence des tribunaux de commerce, la loi permet la preuve par témoins hors les cas énonces dans les art. 1341 et 1348, Cod.civ.
Demogn. — 1*r août 1810— C. Itej— Paris— S-V. II.
13. — I j preuve testimoniale est admissible en matière de commerce, même hors des cas prévus par l'art. 1341, Cod.civ., cl par les art. 49 et 109, Cod. romm.
Mollis. — 1 1 nov. 1813— C. Rej— S-V I3.LI 197.
té. — Marnud. — 15 mars 1825— Bordeaux.— S-V. 25.2.
14. — Id... La preuve testimoniale pour engagement Je commerce, eat admise, encore qu’il s'agisse d'une somme excédant 160 fr.
Fouquel. — 3prair. an ‘J.— Cass. — -S-V. 1.2.666. — D A.
W — George Bien. — 19 niv. an 13. — Colmar. — S-V. 5. 2.666— D.A 10.726.
15. — Id... A moins de disposition expresse qui exige un acte écrit, et qui exclue la preuve testimoniale.
Spécialement : celui qui s'est oblige, par écrit, daus une opération de banque ou de change, peut prouver sa libération par témoins, par la représentation de ses registres, et par présomptions. (Cod. civ., 1341, 1353; Cod. comm., 109.)
Jaiadon. — 24 mars 1825.— C. Rej. — Riom. — S-V.Iï.t. 432.— D. P.25.1.239.
16. — La preuve testimoniale peut être admise pour établir le paiement d'une dette excédant 150 fr., si celte dette a une origine commerciale,
uand même la dette serait établie par uu jugement éfmitif. (C. civ., 1341; C. comm., 109.)
Yimeux. — H fév. 1827.— C. Rej. — Amiens. — S-V. 27. 1.187— D.P.27.1. 14I—V. II.
17. — On peut, en matière commerciale, prouver par témoins qu’on a payé une somme moiudre de 150 fr., en à-compte sur une plus forte somme due par convention écrite.
Pasquet. — 19 juin I8IO,— C. Roj.— S-V. 10. 1 318— D.
18. — La livraison de marchandises livrées pour couvrir uo solde de compte arrêté, peut se prouver par témoins en matière commerciale, si même la valeur des marchandises surpasse 150 fr.
25 tir. 1822— Liège— J. Bel*. 1825.3.247.
19. — La régie d'après laquelle la preuve testimoniale est admissible en matière de commerce, à Perle! d’établir lea ventes et achats, quelle que soit la valeur de la contestation, est applicable même aux cas où la preuve est offerte par voie d'exception, contre un non-commerçant demandeur devant le tribunal do commerce. (C. civ., 1341; C. comm., 110.)
. Bonnet.— 6 janv. 1828. — Agen.— S-V. 28.2.224.— D. P. 28.2.160.
20- — On peut, devant le tribunal de commerce, être admis à prouver par témoins que l'acheteur et le vendeur, lors d'uno. vente de marchandises, •ont convenus qu’une partie déterminée du prix d’achat, que la facture porte devoir être acquitté en entier au comptant, serait payée A un tiers désigné.
Cass— I2fév. 1822.— 15 jsnv. 1825.— Et Cass — 13 mars 1828.— Bruxelles. —J. Brux. 1822.1. 49;t825. 2.259 et 1828.1352.
21. — Ls preuve testimoniale peut être réputée non admissible, même en matière commerciale , à l’effet d’établir qu'une vente de marchandises, légalement constatée, h'est dans la réalité qu'une consignation ou nantissement. — Du moins, une telle décision ne donne pas ouverturci cassation.
Syndics Maurice.— 15 juin 1829. — CR*j— Parle— S- V.29.I.31I. — D. P. 29.1.270
22. — La preuve testimoniale est admissible en matière commerciale pour choses excédant 150 fr., même hors les cas de vente ou d'achat, notamment pour établir l’existence d'un cautionnement. (Cod. civ., 1341; Cod. comm., 109.)
Bonnet. — 8 mai 1835.— Limoges-— S-V. 35.2.463. — D. P.35.2.I88.
23. — En matière commerciale, la preuve testimoniale est admissible, pour établir que des marchandises qui se trouvent dans les magasins d'un négociant, y ont été placées par un autre négociant,
provisoirement et A titre de location ; que , par suite, celui-ci en est seul propriétaire..., alors même que la valeur de ces marchand iæs excéderait 150 fr. (C. civ., 1341, 1715, 1923; C. comm., 109.)
Raymond-Barre. — 15 mai 1827. — C. Rej —Montpellier.— S-V. 27- 1 .288— D.P.27.1. 257.
24. — Est admissible entre marchanda la preuve par témoins qu'un effet de commerce, quoique revêtu d'un simple endossement en blanc, a etc transmis en toute propriété, pour paiemeut de marchandises ou pour toute autre cause. (C. civ., 1341; C. comm., 136, 137, 138.)
Deshays— I7déc. 1827. — C. Rej. — Fougères. — S-V. 28.1.233— D. P. 28.1.62.
V. n.78 et s., et «V., n
25. — La preuve testimoniale n’est pas admissible, même de la part d'un commerçant (qui d'ailleurs n’a pas pris cettequalité daus l'instance), pour établir le lait de restitution d'une somme (excédant 150 fr.) qu’il a reconnu lui avoir été remise par erreur, par l’entreprise d’une messagerie : ce n'est pas là, même entre commerçans, un acte de commerce comportant la preuve testimoniale. (Cod. civ., 1341.)
Michelet.— Il nov. 1835.— C. Rej. — Bordeaux. — S-V.
26. — la disposition de l'art. 1341, Cod. civ., qui défend la preuve testimoniale contre le contenu aux actes , est applicable en matière commerciale.
ünaïuin (fardiau. — t juin 1829.— Angers.— S-V. 30.2. 202. — D. P. 30 .2. 12 7.
27. — Jugé au contrai re que, en matière commerciale, la preuve testimoniale est admissible contre et outre le contenu aux actes. (C. civ., 1341; C.romiuw 109.)
Fauré. — 11 juin 1835.— C. Rej. — Toulouse. — S-V. 35. 1.623— D.P.35. 1.3 15.
28. — La disposition de l’art. 1341, Cod. civ., qui défend la preuve testimoniale contre et outre le contenu aux actes, n’est pas applicable en matière commerciale, en ce sens du moins que les juges peuvent se fonder sur des présomptions graves, précises et concordantes, pour décider que des traites, bien que revêtues d'endossemens réguliers au profit du porteur, ne lui ont été remises qu’A titre de gage, et non A titre de propriété.
Tempier. — lOjuin 1835.— C. Rej.— Pari*.— S-V. 35-1. 689— D.P.35.1.272— V.i'?..n.24.
S 2. —Mode de procéder à la preuve testimoniale en matière commerciale.
ROTIONS cAnARALU.
2t. —Lorsque les juges de commerce ordonnent la preuve testimoniale, cette preuve est administrée dans des formes plus simples et plus rapides qu’en matière ordinaire; il y est procédé dans les formes prescrites pour les enquêtes sommaires. (C. procéd., 432.)
30. — Le jugement qui ordonne l'enquêie contient les faits sur lesquels elle doit porter, sans qu'il soit besoin de les articuler préalablement, et fixe les jours et heures où les témoins doivent être entendus. (C. procéd., 407.)
31. — Les témoins sont assignés mn jour au moins avant celui de l'audition. (Ibid., 408.)
32. — L’assignation qui leur est donnée doit contenir copie du dispositif du jugement qui ordonne l'enquête. (260 et 413.)
33. — La partie, a la requête de laquelle l'enquête a lieu, doit signifier à la partie adverse les noms des témoins qu'elle se propose de faire entendre. (261 et 413.)
34. — Si la partie qui fait procéder à l’enquête, demande une prorogation du délai dans lequel
ed
PRIME
l’enquête doit avoir Ueu, l’incident est Jugé surle-champ. (C. procéda 409.)
35.— L’audition des témoins a lieu à l'audience. (Ibid., 407.)
30. — Lorsque le jugement n’est pas susceptible d’appel, il n’est pas dressé procès-verbal de IVnquélc; il est .seulement fait mention dans le jugement des noms des témoins, et du résultat de leurs dépositions. (Ibid., 410.)
37. — Mais, si le jugement est susceptible d’appel, les dépositions soûl rédigées par écrit, par le greffier, et signées par le témoin : en cas de refus, mention en est faite. [Ibid., 432.)
38. — Si les témoins sont éloignés ou empêchés, le tribunal peut commettre le tribunal ou le juge de paix de leur résilience : dans ce cas, l’enquête est rédigée par écrit, et il en est dressé procésvcrbul. [Ibid., 412.)
39- — Lorsqu'il est procédé h une enquête, la contre-enquête est de droit : elle doit être faite dans les mêmes formes et dans les mêmes délais i que l’enquête. (Ibid., 250.)
PRIME.— V. les différens articles relatifs aux Assurances»— V. aussi Doc ânes.
Pour la législation relative soi primu en matière Je douanes, Y. le résumé placé en télé de ce dernier article.
ROTIONS GÉNÉRALES.
1. — On se sert du mol prime, en matière d’assurance, pour désigner la somme stipulée pour prix de Yatsurnnce.
2. — En matière de douanes, on donne le nom de prime aux sommes que le gouvernement paie aux cotnmerçans, pour encourager la fabrication et l'exportation de certaines marchandises indigènes.
Le montant de la prime est toujours proportionnel a la quantité de marchandises exportées : son taux varie suivant la nature de ces marchandises.
3. — Pour jouir de la prime d'exportation , les marchandises admises a ce privilège doivent être expédiées sous acquil-à-caution , et sortir de France par les bureaux indiqués, et non par d’autres. (Ord. 23 sept. 1818; 26 août 1820; décis. minisl.du5déc. 1829; circ.du iijanv. 1830, etc.)
4. — Il faut de plus que l'origine française de la marchandise soit constatée. Cette constatation se fait en général par les préfets ou sous-préfets des lieux où sont situées les fabriques (Déc. 3 août 1811, art. 3.); en certains cas. par les certificats légalisés des fabricans <L. 8 flor.an 11, art. 17.); dans d'autres, par les marques de fabricatiou et les conseils de prud'hommes {Ord. 23 sept. 1818, art. 2 et suiv.); et enfin, lorsqu’il y a doute ou contestation, par un jury spécial créé par la loi du 27 juill. 1822, art. 7.— V. Douanes,
5 — Les marchandises les plus ordinairement exportées *vec prime, sont les tissus, les sucres, les savons et autres compositions résultant de matières importées. — (V. en ce qui touche les tissus, l’ord. du *3 >cpt. 1818; les lois des 27 juill. 1822, 28 nov. 1834, 2 juill. 1836....; en ce qui touche les sucres , la loi du 24 mai 1834; et l’ordonn.du 8 juill. 1834, etc.)
6. — Pour obtenir ln prime d'exportation des marchandises fabriquées avec des matières importées de l’étranger, il faut produire, outre l'expédition de sortie revêtue d'un certificat consla; tant le passage définitif à l'étranger par l’un des bureau! autorisés, l'acquit des droits qui ont dû être payes [tour l’entrée des matières premières.
PRISES MARITIMES
(L. 21 avr. 1818, art. 16 ; L. 17 mai 1826. art. 8,
7. - Lorsque la prime consiste dans la restitution del droits payés pour l’importation de la matière première, cette restitution n’a lieu jwreillement que sur la représentation des quittances du paiement que les fabricatis justifient avoir fait eux-mémes a la douane. (L. 27 juill. 1822,
8. — S*il y a doute on contestation sur l’origine des marchandises ou matières, l’affaire est portée devant le jury spécial. Les certificats des jury* institués pour contrôler les exportations avec prime, attestent l’existence et l’activité des fabriques dont les marchandises sont déclarées sortir, et de plus, que les exportations actuelles unies aux précédentes, n’exi édeni pas leurs moyens de production. (L. 27 juill. 1822, art. 8.)
9. — Lorsque, par suite de procès-verbaux ou d’autres actes conservatoires dressés parles ogens des douanes, la fausseté des déclarations faites pour obtenir une prime quelconque, a été reconnue, soit quant à la valeur, soit quant à l’espèce ou au |M)ids des marchandises , le déclarant est passible d'une amende égale au triple de la somme que sa fausse déclaration aurait pu lui faire allouer en sus de ce qui lui était réellement dû ; et, néanmoins, la prime légale est allouée pour ce qui a été exporté. (L. 5 juill. 1836, art. 1.)
JURISPRUDENCE
10. — Pour que l'administration des douanes soit tenue «u paiement de la prime d'exportation de sucres raffines en France, il faut absolument représenter un certificat de sortie ; il ne suffirait pas que le fait de l'arrivée des sucres en pays étranger fût établi. (L. 8 flor. an 11, tit. 4, art. 17.)
Soulié.— 2H fév. 1834. — C. Rej— S-V. 34. 1.268.
11. — Iiorsqu’en veudant des sucres destinés à l’exportation, le vendeur s’est réservé U prime d’exportation, sans imposer à l'acheteur d'autre obligation que celle de le prévenir de l'expédition (obligation qui a étc exécutée), c'est à lui, vendeur, etnon à l’acheteur, qu’incombe la charge de remplir les formalites prescrites pour obtenir le paiement de la prime réservée, et notamment celle de réclamer le certificat de sortie. (L. 8 flor. an 11, tit. 4,
Même arrêt que ci-dessas.
12. — 1« capitaine du navire, s’il n’a traité qn’avec l'expéditeur ^ou acquereur), eXt également, A cet égard, dégage de toute responsabilité.
Même arrêt que ci-dessas. — V. cependant le mot C*pitaïue, n. 126. — V. aussi Douuhti, b. 170.
PRISES MARITIMES. —V. Armement en gourée, — Conseil des prises. — Il ego iss b.
LÉQISLATIOIV.
Voj. sortes prises maritimes, le réglement do 2G juill. 1778 iftuweat. dn tdommi nen/rfj); — 1,’ord. de la manne de 1681. lit. 3, rit. 9 [ .4rmrme>, j; — Piùai aanb'ax); — Arr. 29 frim. an 8 (ttamita m vigueur dn irg/rm du 26 /V "U. 1778); — 6 germ. an 8 ( Or g. du tout, det pmet, — Jugam. du priift ); — 9 vent, an 9 [Pniei fait»! pur iei Hlimemt de F tUlV, — 2 prair.ao 1 1 [tteg/rm. *»* tu prîtes marri met. — JugtmeU, — Lupudaiiou', — l’m'luge), — Déc. 9 aepl. 1806 Pa't-tge du pmti fa.tri par p/uiiettn «>«/'»/);— 24 juin 1808 ( Ad mimau dans tr eammt’ce det ma-ekau/Ulu p< ntl iu< T n.nrmt). — V. encore les articles Mrmement ta courte, CurntaU du prîtes et Pirate. ,
Indication alphabétique.
A-compte, V. n° 177. Affiche, 141.
Actionnaire, 79, 157.
Adjudicataire, 143.
Agent diplomatique, 135.
Allies, 11,28, 68.
PRISES MARITIMES
PRISES MARITIMES
Appel, 125et»., 129, 134, Jet à la mer, 28.
Jugement , 81, 104 et
•Antilles, 72, 137. 122 et ».
Armateur, 79, 86, 152 et Lettres missive», 95 et s.
175 et »., 196. Lettre de marque, 3 et ». Armement en course, 1 et 164.
S., 181. Liquid. gCO., 156 et 8.
Armement en guerre et Liquid. partie., 151 et s.
marchandises, 184. Malades, 192.
Assureurs, 199. Marchandises , 11 et ».,
Avance», 168. 19 et 196 et ».
Bilimensde l’clat, 159 et Marclumdisesproli., 150.
»., 163 et s. Mouche, 164.
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NOTIONS GÉNÉRALES
Les prises maritimes sont le but que sa
Broposeiil les arméniens en course (V. ce tnol.)
c même que l’armement est soumis à des conditions propres n régulariser l’exercice du droit de guerre dont l'Etal fait délégation a tu particulier», de même aussi il est indispensable, lorsque cet exercice a eu lieu, et qu’une prise M*lé faite, de contrôler cet exercice , de vérifiera légitimité de la prise, et d’en régler les conséquence*.
2.. — Les règles sur ce point doivent être d’autant plus sévères (jue la course s'exerce Sous l’autorité du gouvernement , et que si des ‘déprédations avaient lieu par des armateurs auxquels une ardeur immodérée de butin ferait oublier leur» devoirs, l’honneur du gouvernement et de la nation tout entière en seraient responsables.
3.— I nc prise n’est valablement faite que par un navire pourvu d’une lettre de marque délivrée conformément à ce qui a été expliqué au mot Armement en course. $2.
4.— Il n’y a a cette règle que deux exceptions : 1° Lorsqu’un bèlimenl qui n’a pas obtenu de lettre démarqué est attaqué, et qu’en repoussant l’attaque il parvient à s’emparer du vaisseau agresseur, la prise est légitime. (Favard. v° Prises, n. 1 ; Merliiff Rep. eod., §3, n. 5.)
5. — 2° Lorsque des prisonniers de guerre à l’étranger, en s’évadant enlèvent un bàlimcntcnnemi, la prise est également légitime. (Déc. du 1 h vend, an 2; Favard et .Merlin, tiôi sup., n. 6.)
6. — Le droit de prise maritime peut être exercé dans les parties de la mer qui n’appartiennent h personne, c’est-à-dire, ce qu’on appelle proprement la pleine mer; mais on ne peut, sans violer le droit des gens, prendre un bâtiment ennemi, soit dans les ports et baies fermés d’une puissance neutre, soit dans l’espace de mer sur lequel s’étend la juridiction de celte puissance, espace qui, théoriquement parlant, se mesure par la portée du canon, mais qui, dans l’usage, est de deux lieues. (Décis. du cons. des prises des 27 thenn. an 8, et 19 oct. 1808; Favard. v® /irise.» marit. '$ 3, n. 1 ; Merlin, eod., $ f.) (1)— V- inf., n. 39.
7. — On ne peut pas davantage poursuivre et prendre jusque sous le canon et sur les côtes d’un pays neutre, le vaisseau ennemi que Ton a attaqué en pleine mer. (Merlin, ibid., $ 4, n.
8.— Les baies ouvertes ou rades foraines, qui ne sont pas sous la portée du canon neutre, no mettent pas le navire ennemi à couvert de la prise. (Merlin, ubi sup., n. 3.)
Sont de bonne prise tous les bâtimens ap
. (I) Ce principe ■ quelquofoi» été méconnu p»r le» Anglais X
i,2) Ce point » été long temps controversé. Caurégi», Duc. 1 74 n.l l; Bcaoldud, !>• j—c irmi^uUu, ch. 3. n" 1 ; Loccenius, Dr /*»*# mmnnmo, liv. I,ch.8,n. 10, et d'autre» autour* avaient accordéon droit de poursuite nu cornaire. Mais cette opinion combattue par Àxuni, D* *.» maxime d* f£»rupr,t. 2, p. 286, n'a pa» prévalu.
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partonant aux ennemi» de l'État, ou commandés par des pirates , forbans ou autres , courant la ». mer, sans commission spéciale d’aucune puistance. (Arr. du 2 prair. an 11 .art. 51.)
10. — Les bâtimens pécheurs sont exceptés de ceux des navires ennemis sur lesquels peut s’exercer le droit de prise : c'est une convention tacite qui n’a souffert que de temporaires modifications. (1) (Ordonn. du l*r ocL 1692; Favard, v° Prises marit., n. 3 ; Merlin, eod., $ 3, art. 1, n. 3.) — V. tri/., n. 65.
11. — Les marchandises des Français ou alliés qui sc trouvent sur un navire ennemi, sont de bonne prise. (Ordonn. de 1081 , lit. des Prises, art. 7 ; Favard. v° Prises maritimes, $ 2, n. 1 cl 2; Merlin, eod., $ 3, art. 1, n. 2.) A plus forte raison doit-il en être ainsi des marchandises des neulres.^ârr. des 29 juin 1779 cl 2 février 1780: Ubardoi^Tode des prises, t. 2, p. 731; Favard, ubi sup.; Merlin, id.) — V. tri/., n. 18.
12. — I n traité du 8 vendém. an 11, entre la Fronce et les Élats-L’nis, fixe à deux mois a partir de la déclaration de guerre, le délai après lequel les nationaux, alliés ou neutres, ne peuvent plus alléguer l’ignorance d’une déclaration de guerre, pour réclamer contre la prise de leurs marchandises. (Favard et Merlin, ubi sup.)
13. — Tout bâtiment combattant sous autre pavillon que celui de l’Étal dont il a commission, ou ayant commission de deux puissances différentes, est aussi de bonne prise, et s’il est armé en guerre, les capitaines et officiers sont punis comme pirates. (Ord. 1081, (il. (fer Prises, art. 5; Arr. 2, prair. an 11, art.51.)— V. Pirate, n.15.
14. — Bien qu'un bâtiment neutre soit porteur de doubles expéditions, il doit cependant être relâché, s’il résulte clairement des faits que l’expéditeur était de bonne foi. (Avis du cons. d'Élal, des 4 et 6 janvier 1810; Merlin, v° Prises maritimes, $ J, art. 3, n. 0.)
15. — Tout navire qui refuse d’amener ses voiles après la semonce qui lui en a été faite, peut y être contraint : en cas de résistance et de pornbal , il est de bonne prise. (Arr. 2 prairial an 11, art. 57.) — V. Armement en course, n. 61.
16. — Cette dernière disposition est générale et s'applique aux neutres comme aux ennemis. (Favard, V. Prises marit.,% 2, n. 4.)
17. — H est défendu a tous capitaines de bâtimens armés en guerre, d'arrêter ceux des Français , amis ou alliés, qui ont amené leurs voiles et représenté leur charte-partie ou police de chargement, et sous les peines prononcées par les lois, de prendre ou souffrir qu’il soit pris aucun effets nord de ces bâtimens. (Arr. 2 prair. on 11, art 58.) — V. inf., n. 66.
18. — La neutralité qui est, en temps de guerre, le seul lien des relations sociales , cl des communications utiles entre les hommes, doit être religieusement respectée comme un vrai bien publir.— Mais les puissances belligérantes sont autorisées a surveiller et à prévenir les fraudes d’une neutralité feinte. Si l’ennemi connu est toujours manifeste, le neutre peut cacher un ennemi réel sous la robe d'ami; il est alors frappé par le droit de guerre, et il mérite de l’éire. (Portalis, discours du U boréal, an 8.)
Cest dans ces principes que prennent leur source les règles qui vont être exposées.
(I) L’Anglrtcrre n’a pa* toojour* admis ce principe. C’eat ca qai réanlte d’on décret «ta U convention du IB vendém. an 2, qui charge le Gonwik eiécutif de réclamer des bateau j pécheurs saisis par Ica Anglais, et, en cas de refus, de faire user de représailles.
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19. — Les marchandises ennemies chargées sur des bâtimens neutres ne sont pas de bonne prise: en d'autres termes le pavillon couvre la marchandise. (L. 23 frini., an 8.) Ce principe conservateur des droits du commerce européen , tantôt contesté par l’ordonnance de 1681 et le réglement du 21 ocl. 1744, tantôt admis par le réglement du 20 juill. 1778 et un arrêt du conseil du 1 4 janvier 1779, a été généralcmenlroQgacré par les actes législatifs intervenus pendant les guerres de la révolution ; il n'a été suspendu que momentanément et par réciprocité, parla loi du 29 niv. an 6, abrogée par celle du 23 friin. un8.(V. loi des 9 mai 1793 et 1er niv. an 3. — Voy. au surplus l’arrêté du 12 vent, an 5; le traité du 8 vend, an 9 entre la France et les Etats-Unis; Je* différons actes relatifsau blocus continental ; Favard. eod.,*J 2, n. 17 et 18, et Merlin, eod., $.3, art. 3.)
20. — Les navires des puissances neutres ne peuvent être arrêtés, lors même qu’ils sortiraient des ports ennemis ou qu’ils y seraient destinés, a l’exception toutefois de ceun.qui porteraient des secours a des places bloquées , investies ou assiégées. (Régi, du 20 juillet 1778, art. 1.)
21. — Les navires des étals neutres qui sont chargés de marchandises de contrebande de guerre, destinées a l’ennemi, peuvent être arrêtés cl les marchandises saisies et confisquées ; mais les bâtimens cl le surplus de leurs cargai-» sons sont relâchés, à moins que les marchandises de contrebande ne composent les trois quarts do» la valeur du chargement, auquel cos les navires et la cargaison sont confisqués en entier. (Ibid.) —V. inf., n. 07.
22. — On entend par contrebande de guerre les armes de toute espece, la poudre, les boulets, les balles, les bombes et toutes autres munitions de guerre, ou objets servant a faire des munitions; les chevaux, les équipages, les effets d'uniforme, en un mot généralement tous les assortimens servant aux usages de la guerre de terre ou de mer. (Ord. de 1681, lit. des Prises , art 11 ; Merlin. v° Prises maritimes, $ 3, art. 3, n. 6.)— V. JYeulrcs. n. 10.
23. — Sont de bonne prise, soit les bâtimens , soit leur chargement en tout ou en partie, dont U neutralité n'est pas justifiée conformément aux réglcmens et traités. (Arrêté du 2 prair. an 11. art. 53.)
24. — La justification de la propriété neutre se fait par les passeports, connalssémens, future» et autres pièces de bord; l’une desquelles au moins constate la propriété neutre, ou en contient une énonciation précise. (Régi, du 20 juill. 1778, art. 2.)— V. inf., n. 40 et s.
25. — La déposition des gens de l’équipage doit être admise contre le passeport et les pièces de bord qui établissent la neutralité d'un bâtiment. (Arrêt du 26 ocl. 1692; Favard, v° Prises marit., § 2, n. 5; Merlin, ibid., S 3, arl. 3, n 4 ) —V. inf, n. 60 et 71.
26. — La prise d'un vaisseau neutre est valable, si le rôle d'équipage n'indique pas les noms, prénoms et demeures des personnes qui y sont portées. (Merlin, v° Prises marit., S 3, art 3. n. 5.) V. inf, n. 49 et s.
. *7.— Un navire neutre peut être saisi et la prise être valable, sur le fondement que le rôle d'équipage, dont il est muni, ne lui a pas été accordé pour le voyage actuel, mais pour un vov âge précédent. (Favard. v° Prisesmarit., $ 2, n. 13.)
28.— Tous vaisseaux pris, de quelque nation qu’ils soient, neutre ou alliée, desquels il est constaté qu’il y a eu des épiera jetés à la mer,
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ou autrement supprimas ou distraits, sont déclaras de bonne prise avec leurs cargaisons,, sur la seujc preuve des papiers jetés à la mer, et sans qu’il soit besoin d'examiner quels étaient ces papiers, par qui ils ont été jetés, et s’il en est resté suffisamment à bord pour justifier que le navire et sop chargement appartiennent a des amis ou alliés. (Régi, du 26 juillet 1778, art. 3.)
29. — Un passe|>ort ou congé ne peut servir qne pour un seul voyage, et est réputé nul s'il est prouvé que le bâtiment pour lequel il a été expédié n’était au moment de l’expédition, dans aucun port des états du prince qui l’a accordé. (Régi, du 26 juillet 1778, art. 4.) Néanmoins, lorsque pendant le terme flxé pour le voyage par le passeport dont il est muni, un bâtiment dont la neutralité est constante, a relâché dans un port neutre dépendant d’une nuire puissance, on ne peut considérer ce dernier port comme le lieu de son départ et confisquer le bâtiment, sous prétexte que le passeport ne peut servir que pour un seul voyage. (Merlin, v° Prises marit., $ 3, art. 3, n. 3.)
30. — On n’a aucun égard aux passe-jtorts des puissances neutres, lorsque ceux qui les ont obtenus se trouvent y avoir contrevenu, ou lorsque les passeports expriment un nom de bâtiment différent de l'énonciation qni est faite dans les autres pièces de bord, à moins que les preuves du changement de nom. avec l'identité du bâtiment ne fassent partie de ces mêmes pièces, et qu’elles aient été reçues par des officiers publics du lieu du départ, et enregistrées devant le principal officier public du lieu. (Régi, de 1778 art. 5.)
31. — On n’a pas égard pareillement aux passeports accordés par les puissances neutres ou alliées , tant aux propriétaires qu'aux maîtres des bâtirnens sujets des états ennemis, s'ils n’ont été naturalisés et s'ils n’ont tranféré leur domicile dans les étals de ces puissances. [Ibid., art. 6.) |
32. — Us propriétaires ou maîtres de bâtirnens «uic'.s des états ennemis, qui se sont fait naturaliser dans un pays neutre, ne peuvent profiter de celle naturalisation, si depuis qu’ils l’ont obtenue, ils sont retournés dans les étals ennemis pour y continuer leur commerce. (Ibid.)
33. — Les bâtirnens de fabrique ennemie ou ui ont eu un propriétaire ennemi , ne peuvent tre réputés neutres ou alliés, s’il n’est trouvé à
bord q uelques pièces authentiques passées devant des officiers publics, qui puissent en assurer la date, et qui justifient que la vente ou cession en a été faite à quelqu’un des sujets des puissances alliées ou neutres, avant le commencement des hostilités, et si l'acte translatif de propriété dç l'ennemi, ou sujet neutre ou allié, n’a été dûment enregistré par devant le principal officier du lieu du départ, et signé du propriétaire, ou du porteur de ses pouvoirs. (Ibid., art. 7.)
34. — A l'égard des bâtirnens de fabrique ennemie qui ont été pris par les vaisseaux ae l'état, des alliés ou des particuliers, pendant la guerre, et qui, ensuite, ont été vendus aux sujets des états alliés ou neutres , ils ne peuvent être réputés de bonne prise, s'il se trouve a bord des actes en bonne forme, passés devant les officiers publics à ce préposés , justificatifs tant de la prise
Îjue de la vente ou adjudication qui en aurait été aile, ensuite, au\ sujets des états alliés ou neutres, soit en France, soit dans les ports des états alliés : faute des pièces justificatives , tant de la prise que de la vente, ces bâtirnens sont de bonne prise. (Ibid. , art. 8.)
Sont de bonne prise tous bâtirnens étran
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gers sur lesquels il y a un subrécargue , marchand, commis ou officier-major d'un paya ennemi, ou dont l'équipage est composé au-delà du tiers de matelots sujets des états ennemis, ou qui n’a pas à bord , de rôle d’équipage arrêté par les officiers publics des lieux neutres d'où les bâtirnens sont parlis.(/6ûl.,arl. 9.)—\.inf n. 63. ' *
36. — Ne sont pas compris dans la disposition précédente, les navires dont les capitaines ou les maîtres justifient, par actes troutés a bord, quila ont été obligés de prendre les officiers-majors ou matelots dans les ports où ils ont relâché, pour remplacer ceux du pays neutre morts pendant le voyage. (Ibid., art.lo.)— V.inf., n. 55.
Dans aucun cas, les pièces qui sont rap
portées après la prise, ne peuvent faire foi, ni être d’aucune utilité, tant aux propriétaires des bâti— mens pris qu a ceux des marchandises qui pourraient y avoir été chargées : on ne peut avoir égard qu’aux pièces trouvées a bord. (Ibid.. U.l —Y. inf., n. 59. . *
JU8ISP8CDRKCR.
38. — Sont de bonne prise tons navires (étrangers) armés, trouvés sans papiers de bord et sans pavillon..., lors même qu’il serait attesté par le gouvernement du pays auquel le narire appartient, qu’à l'époque de la prise, les navires de ce pays naviguaient souvent sans passeport et armés. (Arr. du 2 prair. an 11 ; I.. 10 av. 1825.)
Mistii-k grec.— i.t mai 1829.— Arr. du conj.d’État.— S- V. 20. 2. 358.— D. P. 29. 3. 22,
39. -— Une capture n’est pas valable, si elle est faite à demi-lieue du territoire d’une puissance neutre.
Navire l* l,*U. — 27 thenn. on 8.— Cons. des prises — S-V.l 1.2.218.— D.A.II.3I.I.— V.^.n.6.
40. — Le passeport est la preuve spécifique qne l’on n'est pas l’homme de l'ennemi , et que l'on voyage sous la protection d’une puissance neutre : il prouve que le pavillon n’est pas un masque, que la propriété du navire n'est pas devenue ennemie. — Dans la mer Baltique, on peut le remplacer par un certificat de construction et de propriété prussienne; il n’en est pas de même pour les navires qui sortent do la Baltique.
/ '•* CW rmliuM WiAf/mvta. — <6 therm. an 8. — Dée.dQcons. des prises.— S-V.2.2. 78. — D.A.1 1.360.
41. — La présomption de neutralité du navire résultant du passeport, est détruite par une lettre trouvée dans les papiers du capitaine, portant que la propriété est réellement ennemie.
Lm MoUf. — 17 bnim. an 9.— Déc. do cons. des nrises —3-V.2.2.50L— D-A.lt. 332. *
42. — Le passeport peut être valide, encore que le navire pour lequel ilestdélivre, soit dans un port étranger, au moment de la délivrance.
Il suffit que le navire se soit ultérieurement rendu dans le port où le passeport le suppose , et que ce soit de ce port que le navire ait été réellement expédié.— En tous ras, 1a nullité du passeport n’emporterait pas confiscation. V. in/., n. 47.
As» />*«x- 4 mil. — 3 nés*, an R. — Déc. du cous, des prises.—S-V.2. 2.498.— D. A. 1 1.368.
43. — Est nul le passeport acconlé à un navire, par un gouvernement, dans l’an des ports duquel ce navire ne se trouve pas, à l’époque de sa date.
Le corsaire /« CS«rmj. — 12 vend, an 8. — Cas*.— S-V 7.2.113 t.— D.A.t 1.366.
44. — Pour établir qu’un navire n'était pas , au moment où ion passeport lui a été expédié, dan» les états du prince qui l’a accordé, des p’-ésomptions ne suffisent pas ; il faut, à cet égard, des preuves proprement dites.
L» F-rti — !7 plav.an 7.— Casa - S-Y.7.M f 30.— Dâ. tl.364.
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45. — Un passeport non «igné est sans valeur aucune pour établir la nalionalifc d'un navire : le tirfaut de signature est une uuilitv substantielle qui n'a pas besoin d'être prononcée par Is loi.
/e lUfiubium-n. — 6 th.-rm. an H. — Déc. do cons. «les
prise* — S-V.l.2.484.— D A.l 1.366.
46. — l.e pa*sej*ort «I un navire peut être délivré sans destination précise.
'/.# Q«i»t «.—6 thern- an 8. — Déc. du cona. des prises.
47. — \ji nullité du passeport nVntralne pas néeessairement la saisissahilile du naviro; elle ne produit cet efTel , qu'a defaut d’autres pièces de liord auflisantcs pour justifier la neutralité du capturé.
!a ?•"»!.— 17 plus. an 7. — Cass. — S-V. 7.1.1 lit». — D.
A. II. 364. —V . y. 41.
48. — La relâche forcée ne peut être considérée comme une infraction au passeport, cl do’nner lieu, d'après l’art. 5 «lu réglciucul Uu 26 juill. 1778, a la saisie «lu navire neutre.
Le navire /■> /le/-«e*#.— 2 flof. an 7.— Cass.— S- Y. 7. 2.
49. — La neutralité d’équipage, résulte du rôle d'équipage arrêté par 1rs «dlicirrs publics du lieu «lu départ.
I.c rôle, s’il est irrégulier, peut avoir quelque effet ; mais s'il est sltére, il evt réputé frauduleux : il y a prévention légale d'bnstililés ou inimitiés.
I* D — 16 ibt-rm. an ». — Déc. du cons. des prises.
50. — L’art. 9 «lu réglement du 26 juill. 1778, qui exige un rôle «l’équipage, entend que ce soit un rôle particulier pour chaque voyage.
1* rmi». — 6 th.-rm. an H. — Décis. du cons. «les
prise».— S-V.2.2.4M.— D. A.l 1.366.
51. — On ne peut considérer fômine an rôle «l’équipage un contrat d’engagement «pu lie désigne point la demeure des matelots engages.
L’Jxh» —24 vend, sn 8.— Cass. — S-V.7.2. 1134.— D.A.
52. — lin rôle d’épnipagi* n'est pas nul , par c«-la seul «pie l«*s officier» qui l’ont arrêté, n'y auraient pas fait mention de leur qualité, si d'ailleurs Cette qualité était bien constatée.
— 24 tbrrm.sn 7.— Cass. — S-V. 7.2. 1133.
63.— lorsqu’un rôle d'équipage «pii ne rontirnt pas les noms, prénoms et demeure «le» matelots, n'a pas été arrêté par un officier public du lietrde départ du navire, les juges ne peuvent, «ans contrevenir à l'art. 9 du reglement de 1778, faire mainlevée du Kàtiinent.
! » c.trtru'd.. — |" brum. an 7.— Cass —S V. 7.2. 1134.
54. — Un rôle d'équipage peut être régulier, encore qu’il ne soit revêtu «l'aucun sceau.
— 3 nu***. an Décis. du cons. des pri-
,e*. _S-V. 2.2.498. — D. A. II. 36*.
66. — Un navire qui a renouvelé son équipage, en pajsnriitre, n'est pas tenu, à peine «le coh fiscal ion, de justifier de la nécessité de ce renouvellement. — Ici ne s’applique point l'art. 10, du réglement du 26 juill. 1778. V. tup., n. 36.
Le corsaire PÀigU. — 1 1 frira. en 7. — Cas*. — S-Y.7.2.
56. — l-ll disposition qui déclare. «le lionne prise le* navire*, naviguant sans rôle d'équipage (Régi.
26 juill. 1778, art. 1er; L. 10 av. 1825), n’est pa» applicable aux nation» qui , comme !«•* Btals- Uni» d'Amérique , sont dispensée» «lu rôle «l'équipage par un traite diplomatique, tel que Part. 25 du traité du 6 fév. 1778. — Le» lois et réglrmen* maritime» de la France ne sont pa» applicable» aux bâtimen» dp» nnti«>n« «lont les rapport» maritimes avec la France sont réglé» par de* traité» spéciaux.
| e navire Pt~»gk |*r mars 1826.— Arr. du con».
57. — Un navire américain peut être lenn pouf neutre , encore qu'il n'ait ns* le rôle d'équipage exigé par le» réglrmen» de 1772 et 1778.
Le navire américain !• 9 prair. an 8. — Décis.
du con*. de* prise*.,— S-V. 1 .2.186. — D.A. 1 1 .370.
58. — U- navire présumé neutre, d'apres l’ensemble de pièce» exigée», peut cependant être déclaré de bonne prise, si par quelqu'une des puce» trouvées à bord, il y a preuve qu'il est ennemi.
u. — | 7 brum. an 10. — Dec. du cons. des prises. — S-V.2.2.4GO— D.A.1 1.333,
59. — Sont pièces de bord le» pièces présentées après la capture, s'il est constant qu'elles étaient à liord, lors de la capture.
i: — I ; brum. an 10.— Déc- de cons. dû pri-
se*.— S-V.2 2.490— D.A. 11. 343.
60. — La preuve ronlraire au» pièces de bord, peut être faite, même par de» témoins qui ne font point partie de IVqiiipage.
Daurhy et TorrU — 29 brum. an 7 — Cass. — S-V. 7.2. fl 23. -D.A. 11.369.
61. — Lorsque, apres la prise d'un navire, les capitaines capteurs »c sont saisi» de* pièce* de bord, cl 1rs ont déposées dans un coffre ou sac, aux terme» de l'art. 59, de l'arrêté du 2 prair. an 1 1, sans interpeller le capitaine capturé de le sceller de son cacbet, la prise doit être déclarée nulle, si le capitaine pris, soutient qu'il était muni, au moment de la capture, de toute» les pièces justificatives de sa lient ralilé
Le corsaire P 28 flor an 7. — Cass. — S-V. 7.2.
62. — Le connaissement qui n’est pa» signé da chargeur, mais seulement du capitaine, ne fait aucune foi de la neutralité delà cargaison.
Daucby et Torris. — 29 brum. an 7. — Cass. — S-V. 7. 2.1123.— D. A. 11.369.
63. — Un équipage n’e»t pa» réputé ennemi, encore qu’il soit compodé de plu» d’un tiers de matelots sujet* d’un prince ennemi, lorsque res nys* telots habitent une partii- «les états de ce prince qui, par un traité particulier fait avec une autre puissance, vint consitlérés comme neutres.
Le navire U — 24 gens. an 7. — Cass —
64. — I.c» question» de neutralité sonl de» que*, fions de tanne fdi. — Il faut avoir egard au fond •les choses. — Le» déclaration» de bonne prise, par défaut de telle ou telle formalité, ne sont que comminatoires.— Il ne s’agit donc pas, dans toute» les hy poilu se», «le justifuT de lapropriété neutre, par le concours simultané de toute» le» pièces énoncées dans les réglemens ; mais il tufTit, selon les circonstance», que l’une d’elles constate cette propriété, »i4bllr n’est contredite ou combattue par de» circonstances plus décisives.
Le navire américain /« Pèg*». — 9 prair. an Dée. do conseil des prises.— S-V . t . Î.IR6. — D.A.I |.37o.
65. — Les bateaux destiné» à la pêche sur 1rs côtes, ne sont pa» «le bonne prise. — En tl'autrei termes : L» pêche e*t toujours neutre. — A ce t égard, la gouvernement français n’u*e pas de représailles contre les Anglais.
Le corsaire français !• Cmrmpt**1*. — 9 therm. an 9.— • Déc. du con*. d«-a prises. — S-V. 1.2. 131. —D.A.I 1.334.
66. — Est de bonne prise le neutre qui fait feu, apres avoir amené pavillon.
t* t fl**/#/p5e-ê‘«érf*VM-. — 13 vend, an 10.— Déc. du coas. de» prises.— S.-V. 2-2.454, — D.A.I t. 374.
67. — l»e* tribunaux oc pi-uvent, sans contrevenir à l’art. !*r du réglement d«* 1778. confisquer un navire neutre, sous le prétexte qu’il aurait à bord des marchandises de contrebande de guerre , si la
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talrilr de Ce* marchandises esl au-dessous des trois quarts de celle de la cargaison entière.
Le navire friio. an 7 — Casa. — S-V.
68 — Un allié rat moins qu'un neutre suspect de simuler ou de cacher la propriété de sa cargaison. — l/allié peut établir »a justification par preuves et pièces autres que celles du bord. — L’art. 2 du rcglem. du 26 juill. 1 778 est restreint aux neutres.
13-18 août 1811.— Avis do conseil d*Élal. — S-V. 12.2. ha). — D. A. 11.373.
69. — Un navire naufragé peut être de bonne prise, si sa neutralité n’est pas constatée.
29 frnct. an 8.— Conseil des prises. — S-V. 1 .2.208
70. — Juge en sent contraire; — c'est-à-dire, — qu'un navire poussé par la tempête sur les côtes de France, doit être relâche, neutre ou non neutre.
Le navire prussien /« />■«•»•. — 13 vent, an 9. — Cocu, des prises. -S-V. II. 2.2%.— D. A. 11.342.
71. — Les déclarations des gens de l’équipage du navire capteur ne suffisent pas pour établir que le coup de semonce a etc tiré sous pavillon étranger.
Pourvu,,*. — 7. germ. an 7.— Casa.— S-V. 7.2.1 134.
72. — Le fait d'avoir navigué trop prés des côtes de nos Antilles, sans s'être signalé au large, connue pour ae soumettre à visite, ne suffit pas pour autoriser la capture du navire étranger qui s'est trop approché de nos parages coloniaux. 'Lettres patentes d’oct. 1727 ; lettre du roi du 16 déc . 1765; Arr. du cons. du 30 soûl 1784.)
Navires anglais et américains.— -25 nov. 18'Jt. — Casa. — Guadeloupe. — S-V. 24.1. 113. — D. A. 11.373.
73. — Une prise faite pour contravention à un réglement que le navire capturé n’a pu conuahre, doit être déclarée nulle.
Les corsaires l> ÉUtm et lu But* U, — 7
mai 1808.— Décret. — S-V. 16 2.328. — D. A. 11.380
74. — Lorsqu’une prise a cté faite apres un traité de pais, mais avant le temps fixé pour qu’il soit réputé connu, la prise est valide, s'il n'est prouvé que le capteur avait du traité une connaissance positive cl indubitable.
Le corsaire — 2 flot. an 11. — Décision du
conseil des prises.— S -V. 372. 15.— D. A. II. 36u.
75. — Lorsqu'il y a simulation dans les pièces qui constatent l'origine de la cargaison d’un navire capturé et déclaré de bonne prise, le tiers qui argue «le U simulation et veut réclamer la propriété, doit former sa demande en restitution, dans le délai de vingt jour», à dater de Centrée dan% le port, tous peine de déchéance.
B«‘lireus. — 23 av. 1808.— Décret. — S-V. 16.2.345.
76. — Les dommages-intérêts sont dus aux captures, toutes les fois- que le capteur a dû reconnaître leur neutralité.
L, P*t"». — 9pralr. an 8. — Décis. du cons. des prises. — S-V.I.2.IK6 — D. A. It 370.
17. — Le eapteurd'iine prise, annulée parce qu'elle aurait été faite pour contravention à un réglement que le navire capturé ne pouvait connaître, ne doit pas de dommages-intérêts, si la prise a été faite dans un temps où la loi était réputée connue.
Les corsaire* /• r ’imt, F./ a et #/' ténu. —
7 mai 180m. — Décret.— S-V. 16 2.32t. — D A. 11.380.
78. ■ — lorsqu'une prise esl nulle et illegale , et que, par suite de celte prise, les objet capturé» ont péri par cas fortuit, dans le port où ils ont été conduits par le corsaire capteur, ce n’est pas sur le proprietaire, c’est plutôt sur le capteur que doit retomber cette perte.
Dupais. — 20 niv an 10.— C. — Rej.— S-V. ".2.1 »28.
79. — L’actionnaire quia reçu son dividende dans le produit «l une prise illéga!rqp-ut faite, peut être directement poursuivi par le capturé en restitution des sommes touchées. — Il est, à crt égard, réputé
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dépositaire, et compris dans la disposition judiciaire qui condamne à la restitution l’armateur et tout dépositaire. (Décret 10 av. 1806, art. 3.)
Teck™ Gayen — 18 mars 1810.— Cass.— Guadeloupe —S-V. 10.1 .181.
80. — lorsque la mainlevée d’une prise est donnée sans dommages-intérêts ni dépens, les frais de déchargement du navire , de son gardiennage , de l’eaimagasinement des marchandises et de la nourriture de l’équipage, doivent être remboursés au capteur.
Métois ®l Lecbanlre. — 27 germ. an 10.— Paris. — S-V. 2. 2. 156.— D- A. 11.380.
8 (.--Lorsqu’un corsaire français a fait une prise conduite dans un port étranger, et que le souverain étranger s’est permis de contraindre le corsaire i restitution en lui faisant rendre la prise , cette violation du droit des gens autorise le conseil d'Etat à déclarer la prise valable, et i renvoyer la partie lé.\ée devers le ministre des relations extérieure», pour obtenir le redressement du tort que lui a fait le souverain étranger.
Rougemont.— 20 oct. 1819. -Ordonn.— S-V.20.2.239.
82. — lorsqu’un navire français a été capturé dans une de nos colonies (la Guadeloupe) par les forces navales anglaises, comme appartenant aux ennemis de la Grande-Bretagne ; que la confiscation a été prononcée par la vice-amirautc anglaise ; que, par suite, il y a eu venir aux enchères du navire; quo des négocians anglais s'en sont rendus adjudicataires , et que ces négocians anglais ont revendu le navire à île» Français qui l’ont ramené en France, le propriétaire primitif, sur qui a été faite la prise et confiscation du navire, ne peut revendiquer le navire pris et confisqué en faisant juger de nouveau en France la validité de la prise et de la confiscation.— Les possesseurs actuels ont pour eux le litre de vente publique, s'ils n'ont pas celui de chose jugée.
Perier. — 22 joill.1818. — Ordonn. — S-V. 18.2. 296.— D
S *• — Devoirs et obligations des capteurs après la prise.
NOTIONS Cé.NÉNALES.
83. — Aussitôt après la prise d'un navire, les capitaines capteurs se saisissent des congés , passe-ports, lettres de mer, chartes-parties, connaissemens, et autres papiers distant a bord; le tout est déposé dans un coffre ou sac, en présence du capitaine pris, lequel est interpelé de le sceller de son cachet. (Arr. i prair. an 11 , arl. 59.)— V. sup., n. 61.
81. — Ils font fermer les écoutilles cl outres lieux du bâtiment capturé où il y a des marchandises, et se saisissent des clefs des coffres et armoires. (Ibid., art. 59.)
85. — Il est défendu à tous capitaines, officiers et équipages de vaisseaux preneurs , de soustraire aucun papier ou effet du navire pris, à peine de deux ans d’emprisonnement, conformément à l’ordonnance de 1681 , et de peines plus graves dans lestas prévus par la loi. (Ibid., art. 60.)
86. — Les capitaines qui ont fait des prises doivent les amener ou envoyer, autant qu'il est possible, au port où ils ont armé ; s’ils sont forcés, par des causes majeures , de conduire ou d’envoyer leurs prises dans quelque autre port , ils sont tenus d’en prévenir immédiatement les armateurs. (Ibid., art. 61.)
87. — Le capitaine capteur qui veut envoyer sa prise dans un port, la remet à un chef conducteur muni d’une commission délivrée a cet effet
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au capitaine, avec la lettre de marque. (Ibid., art. 15.)— V. Armement en course, n. 38.
88— Si le chef conducteur d'un navire pris, fait dans sa route quelques autres prises, elles appartiennent a l’armement dont il fait partie, ou a la division a laquelle il est attaché. (Arr. S prair. an 11, art. 62 )
89. — Le chef conducteur d’une prise qui, dans sa course , est reprise par l'ennemi , est jugé a aon retour, comme le sont en pareil cas les commandans des bâtimens de l'Etat. (Ibid., art. 63.) — V. Hecousse.
90. —Il est défendu , conformément à l’ordonnance de 1681 (lit. des prises , art. 18) , sous peine de la vie, a tous indriidus faisant partie de l’état-major de l'équipage d’un corsaire , de couler à fond les bâtimens pris, et de débarquer les prisonniers sur des lies ou côtes éloignées, dans le dessein de célcr la prise ; et au cas où les preneurs ne pouvant se charger du vaisseau pris ni de l’équipage , enlèveraient seulement les marchandises, ou relâcheraient le tout (>ar composition , ils sont tenus de sc saisir des papiers, et d'amener au moins deux .des principaux officiers du vaisseau pris , à peine d’étre privés de ce qui pourrait leur appartenir dans la prise. (Ibid., art. 61.) — V. inf., n. 97.
91. — Il est défendu de faire aucune ouverture des coffres, ballots, sacs, caisses, barriques, tonneaux ou armoires ; de transporter ni vendre aucune marchandise de la prise, et à toutes personnes d’en acheter ou recéler, jusqu’à ce aue la
Krise ait été Jugée, ou que la vente ait été léga- ;menl autorisée , sous peine de restitution du quadruple de la valeur de l’objet détourné, et de punitions plus graves suivant la nature des circonstances. (Ibid., art. 65.)
92.— Aussitôt que la prise a été amenée dans quelque port ou rade de France, le chef conducteur est tenu de faire son rapport à l’officier d’administration de la marine, de lui représenter et remettre, sur inventaire et récépissés, les papiers et autres pièces trouvés à bord , ainsi que les
firisonniers faisant partie du navire pris, et de ui déclarer le jour et l'heure où le bâtiment a été pris , en quel lieu et à quelle hauteur ; si le capitainea fait refus d’amener les voiles, ou de faire voir sa commission ou son congé , s'il a attaqué ou s'il s’est dérendu, quel pavillon il portait, et les autres circonstances de la prise et de son voyage. (Ibid., art. 66.)
93. — Toutes les prises sont conduites dans les ports, sans pouvoir rester dans les rades ou aux approches de ces ports, au-dela du temps nécessaire pour leur entrée dans ces mêmes ports. (Ibid. , art. 67.)
94.— Lorsque le capitaine d’un navire armé en course a conduit une prise dans un des ports de France , il est tenu dVn faire la déclaration ou bureau de la douane. (Ibid. , art. 67.)
95.— Toutes les lettres généralement quelconques, trouvées sur les bâtimens ennemis qui sont pris, sont immédiatement remises au fonctionnaire supérieur de la mârine . ou a l’agent commercial dans le port où la prise aborde : celui-ci les fait passer au ministre de 1a marine et des colonies. (Ibid., art. 68.)
98.— Les lettres trouvée* sur des bâtimens neutres , sont ouvertes et lues en présence de l'armateur ou de son représentant; et celles qui sont de nature a donner des édaircissemens sur \a validité de la prise sont jointes à la procédure ; 'es autres lettres sont adressées au ministre de la marine et des colonies. (Ibid.)
JURISPRUDENCE
97. — Le capteur qui a relâché le navire capturé •ans emmener au moins le* deux principaux officiers du vaisseau est privé de toute part de prise.
L * r — 19 tberm. an 8. — Décret dn cont. «Ira
prises. — S-V. 2.2.46'J.-D.A.1I.3>8.— V. n.90.
S 3. — Jugement de la prise.— Compétence. —
Instruction préliminaire. — Mesures provisoires.—Juyement définitif.
NOTIONS GÉNÉRALE*
98. — Cc«t un usage constant et reconnu par toutes les puissances européennes, que le juge du capteur est seul compétent pour connaître de la validité de la prise , dans le cas ou la prise est amenée dans un port qui dépend du souverain de celui-ci. (Favard, v® Prises marit ., S 4, n. I ; Merlin, eod , S 7, art.l .)
99. — Il en est de même dans le cas où la prise aurait été conduite dans un port neutre, si d’ailleurs le navire et la cargaison appartenaient à l’ennemi, et si la prise a été faite en pleine mer. (Favard, ibid.\ Merlin , ibid.; Loccenius , lir. 2, ch. 4, S®): a moins qu'iln’y ait dans les traités une dérogation a cette règle’.
100. — Mais si la prise a été faite sous le canon de la puissance neutre, et amenée dans un port de cette puissance, c’cst à celte puissance qu’il appartient de prononcer sur la validiléde la prise. (Favard et Merlin, ubi sup.)
101. — La prise d’un bâtiment par un corsaire qui n’a commission d’aucune puissance, et qui dès-lors doit être considéré comme pirate, doit être jugée par la puissance dans le port de la-
. quelle la capture a été conduite par le capteur. (Merlin, ibid.)
10t. — Lorsqu'un bâtiment neutre, pris en pleine mer, est conduit dans un port neutre d’une puissance autre que celle du rapleur et du capturé, le juge du capteur dans ce lieu est juge delà légitimité de la capture. (Favard, fj'rises marit., $ 4, n. S; Merlin, ubi sup. n. 4.)
103. — Si. au contraire, la prise d’un bâtiment neutre faite en pleine mer est conduite dans un port de la puissance à laquelle appartient le bâtiment neutre capturé , le juge du capturé est juge de la légitimité de la capture. (Déclar. du 92 sept. 1638; Edit du 5 fév. 1650; Ord. de 1681, lit. des prises, ar\ 15; Favard, v° PriMiiBflrit., S 4. n. t ; Merlin , ubi sup., n. G.)
104. — Ces principes posés, il reste à expliquer comment il est procédé en France, aux colonies et à l’étranger, au jugement des prises faites par les bâtimens français.
Ce jugement nécessite d’abord une instruction préliminaire, dont uous allons indiquer les formalités principales.
105. — Aussitôt qu’une prise est arrivée dans un port , soit de France, soit des colonies, soi! étranger, il est procédé à une instruction préliminaire qui a pour but, de faire reconnaitre la qualité de la prise, et de préparer le jugement qui doit intervenir plus tard sur sa validité
106 —Lorsque la prise est conduite dans un port de France, l’instruction est faite par les officiers d’administration de la marine. (Arr. 2 prair. an 11, art 113.)
107. — Lorsque la prise a été conduite dans les ports des colonies françaises, l'administrateur de la colonie charge un officier d’admiiiislration de procéder a celle instruction. (Ibid.)
108. — Lorsque les prises sont conduites dans des ports étrangers, l’instruction se fait parle consul , assisté de deui assesseurs choisis, s'il
PRISES MARITIMES
PUISES MARITIMES
est possible, parmi les citoyens français immatriculés et établis dans le lieu de la résidence de ce consul : a moins, toutefois, que les traités n'aient disposé autrement. (L. 6 gerin. an 8, art. *3.) ,
Voici maintenant les formes do cette instruction
Après avoir reçu le rapport du conducteur de la prise, l'officier d'administration de la marine sc transporte immédiatement sur le bâtiment capturé, dresse procès-verbal de l’état dans lequel il le trouve, et pose, en présence du capitaine pris, ou de deux officiers ou matelots de son équipage, d'un préposé des douanes, du capitaine ou autre officier du navire capteur, et même des réclamans, s’il s’en présente, les scellés sur tous les fermait s. Ces scellés ne |>euvent être levés qu’en présence d’un préposé des douanes. (Arr. 2 prair. an 11, asl. 69.)
110. — Le préposé des douanes prend, a bord, un état détaillé des balles, ballots, futailles et autres objets qui sont mis à terre ou chargés dans les chalans et chaloupes : un double de cet état est envoyé a terre et signé par le garde-magasin, pour valoir réception des objets y portés. A mesure du déchargement des objets et au moment de leur entrée en magasin, il est dressé inventaire, en présence d’un visiteur dos douanes, qui en lient étal et le signe à chaque séance. (Ibid., art. 70.)
111. — Il est établi abord un surveillant, lequel est chargé, sous sa responsabilité, de veiller a In conservation des scellés et autres effets confiés à sa garde. (Ibid., art. 71.)
112— Hans les vingt-quatre heures, au plus tard, de la remise qui lui est faite des pièces relatives a la prise, l’officier d’administration procède à la vérification des scellés, à la réception et à l'affirma t ion des rapports et déclurat ions du chef conducteur, à l'interrouatoire de trois prisonniers au moins, dans le cas où il s'en trouverait un pareil nombre; à l’inventaire des pièces, états, manifestes de chargement, qui ont été remis ou qui sont trouvés a bord, a la traduction des pièces de bord, par un interprète juré, s’il y a lieu. (Ibid., art. 72 et 73.)
113. — Si le bâtiment est amené sans prisonniers, charte-partie ni connaissement, l’équipage du navire capteur est interrogé séparément sur les circonstances de la prise, pour faire connaître, s’il le peut, sur qui la prise a été faite. (Ibid., art. 71.)
114. — L’officier d’administration de la marine est assisté dans tous ces actes du princi|>al préposé des douanes, et appelle, en outre, le fondé de pouvoirs des équipages capteurs, s’il y en a : a défaut de fondé ue pouvoirs, l'équi|>age est représenté par le conducteur de la prise, réputé fondé de pouvoirs- (Ibid., art. 75.)
115. — Aussitôt que la procédure d’instruction est terminée, il est procédé, sans délai, à la levée des scellés et au déchargement des marchandises qui sont inventoriées et mises en magasin, lequel est fermé de trois clefs différenies, dont Lune demeure entre les mains de l’officier supérieur de l’administration de la marine , la seconde entre celles du receveur des douanes, et la troisième est remise à l'armateur ou à celui qui le représente. (Ibid., art. 78.)
110.— Avant l’apposition des scellés, ou au moment de leur apposition, dans le cas d’avaries ou de détériorations de tout ou partie de la cargaison, l'officier d'administration de la marine doit ordonner le déchargement et la vente
des objets avariés, dans un délai fixé. La vente ne peut cependant avoir lieu qu'uprès avoir été préalablement affichée dans le port de l’arrivée, et dans les communes et ports voisins, et en présence du principal préposé des douanes et du fondé de pouvoirs des équipages capteurs, ou à son défaut du conducteur de la prise, ou ceux dûment appelés. I.c produit de ces ventes est provisoirement déposé dans la caisse des invalides de la marine. (Ibid., art, 76.)
117. — Après la levée des scellés, il est aussi procédé , sans délai , * la vente provisoire des effets sujets a dépérissement , soit sur la réquisition de l’officier d’administration, soit à la requête de l'armateur ou de celui qui le représenté. ( Ibid., art. 79. )
118. — L’officier supérieur de l'administration de la marine peut même , lorsque les prises sont évidemment ennemies , permettre la vente tant du navire que des cargaisons , sans attendre le jugement de bonne prise, laquelle vente se fait dans le délai fixé par cet officier supérieur , et. toutefois après que les formalités indiquées v" Armem. en course, n. 66, ont été remplies. ( Ib .. art. 79. )
119. — Si la prise aété failesous pavillon neutre, ou n’est pas évidemment ennemie, la vente, même provisoire, ne peut avoir lieu, sans le consentement du capitaine du navire capturé; et en cas de refus , s’il y a nécessite de vente , cette nécessité est constatée par une visite d'experts nommés contradictoirement par l'armateur ou son représentant, et ce même capitaine; ou d’office, par l’officier supérieur de l’administration de la marine. (Ibid., art. 80.)
120. — S’il se présente des réclamatis , les effets par eux réclamés peuvent leur être délivrés par l’officier d’administration , suivant l’estimation qui en est faite à dire d’experts , pourvu que ces réclamations soient fondées en titre . et a la charge par celui qui les a faites de donner bonne et suffisante caution, faute de quoi il est passé outre a la vente, f Ibid. , art. 81.)
121. — Aux colonies, l'administrateur colonial, ou relui qui le remplace, peflè, soit avant le jugement , en cas d’avarie ou détérioration , soit après le jugement , ordonner le déchargement et la vente, conformément à ce qui est prescrit pourles prises conduites dans les ports de France. (16., art. 114.)
122 — Dans les ports de France , lorsqu’il résulte de l'instruction faite, ainsi qu’il a été dit dans les n™ précédons, que le bâtiment a été pris sous pavillon ennemi , ou qu'il est évidemment ennemi, et que dans le délai de dix jours après celte instruction , il n’y a pas eu de réclamation dûment notifiée à l’officier d’administration> qui est tenu d'en donner un reçu, il est statué sur la validité de la prise. (L. 6 germ. an 8, art. 9.)
123. — Pour cet effet, l’officier d'administration s'adjoint a l’officier chargé , dans le même port , des fonctions de contrôleur de la marine, et le commissaire à l’inscription maritime; leur décision est rendue à la pluralité des voix : l'officier (f administration envoie une expédition de celle décision au secrétariat du conseil d'Etat. (Ibid.)
124. — Si la prise est conduite dans un port ou l’officier d'administration ne puisse s'adjoindre les deux autres individus, il envoie son instruction et les pièces de bord dans le port le plus voisin, où se trouveront les trois personnes précédemment désignées pour prononcer sur la prise.
Lorsqu’il a été rendu une dérision qui
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*Jédare le; bâtiment de bonne prise, si celte décision ne donne lieu pendant le délai de dix jour* à aucune réclamation notifiée a l' officier d’admin Giration, et dont il est obligé de donner un reçu, il est procédé a la vente , ainsi qu'il sera dit ciaprès $ 4. (L. Ggerin. an 8, art. 11.)
I2C. — S'il y a réclamation, a près l'instruction ou après le jugement , ou si la prise n'a pas éié faite nous pavillon ennemi, ou n'est pas trouvée évidemment ennemie, ou si enfin, le jugement ne prononce pas la validité de la prise, l'officier d'administration envoie, dan* le délai de dix jours, au secrétariat du conseil d'Etat, tous les ailes pur lui faits, et toutes les pièces trouvées a bord. {Ibid., art. 14.)
147. — Aux colonies, l'officier d’administration qui a fait l’instruction, la remet, dans le plus bref délai, avec toutes les pièces y relatives, à l'administrateur colonial, qui s’adjoint l’officier du ministère public ou celui qui le représente, l’officier « hargé de l'instruction, l'inspecteur de la marine et le commissaire à l'inscription maritime, a reflet de statuer, tant sur le mérite de la procédure que sur la validité de la prise. (Ait. 4 prair. an 11, art 115.)
148. — l.a commission, composée ainsi qu'il vient d'ètre dit, est présidée par l'administrateur colonial, et, en son absence, par le magistrat chargé de l'administration de la justice, et les dé* «usions y sont prises à la pluralité des voix; un secrétaire nommé par l'administration fait les fonctions de greffier. {Ibid., art. 116.)
149. — Les jugemen* rendus dans lcscolonies, sur les prises, sont sujets a l'appel devant le conseil d'F.tat, qui a remplacé le conseil des prises, et néanmoins, sont susceptibles d’exécution provisoire, à la charge, par celle des parties qui a requis cette exécution, de donner caution, et en outre , de demeurer responsable des dommagesintérêts. {Ibid., art. 117.)
130. — Si, dans la quinzaine qui suit les jugegomens, il n'est point intervenu de réclamation de la part de l’une ou de l’autre des parties, ils deviennent définitifs, et il n'y a lieu à aucun cautionnement.— Le* réclamations , pour être valables, doivent étie notifiées au greffier de la commission, qui est tenu d'en donner un reçu.(/6irf., art. 118.)
131. — Dans tous les cas, l'administration coloniale adresse, sans retard, l'instruction, les pièces y relatives, et le jugement rendu pour chaque prise, au ministre de la maiineet des colonies, qui les fait parvenir au secrétariat dit conseil d'Etat, toutes les fois que l'affaire est de nature a y être jueée; et, attendu que les pièces originales pourraient être perdues, l’administrateur est obligé d'en garder des copies collationnées. {Ibid., art. 119.)
134.— Dans les ports étrangers (à moins de dérogations parles traités), les consuls remplissent toutes les fonctions attribuées en France aux officiers d’administration , en se faisant assister comme il a été dit sup., n. 108. (L. G germ. an 8, art 43.)
133. — Après le jugement , ils envoient l’instruction de la prise, et toutes les pièces devant servir a faire prononcer sur sa validité, au ministre de la marine, pour les transmettre au conseil d'Etat, et en gardent des copies collationnées. (Ibid., art. 41.)
134. — Apre s toutes ces formalités ou décisions préalables, si la qualité de la prise est encore mise en question (V.sup., n. 146), sa validité est définitivement jugée par le conseil
PUISES MARITIMES
d Etat (autrefois par le conseil des prises.) — V. l’art. Conseil de* prises.
jtmsriiCDEKce.
135. — Un agent <liploniali«|Ue (un euntul) p«*ul bien, comme protecteur, recommander les «(taire* «le pris«*s de tes compatriote»; niais il n’rftt pas recevable à se présenter comme défenseur |K>ur 1rs abvens, mime étrangers, indéfendus.
Le tuosui danùi*. — 3 *r«ir. an S.— Pétition du coos. des prix* *.—S-V. 1.2.1 <3. — II. A 11.394.
136. — En matière de prises, le capitaine représente, en justice, les propriétaires du navire et de la cargaison : la voie d'oppositiou-tierce csl interdite à ses propriétaires.
U Jubu- r. — 2'i prsir. an 8 et 17 niv. an 0.— Décision du cons. des prises.— S- V. 1.2. rite. — D. A. 11.392 et 393.
137. — l^s jugement rendus en matière de prises dans 1rs lies françaises d'Amérique, sont soumit aux mêmes dchos, pour l'appel, que 1rs autres jugement rendus par les tribunaux des colonies.
Grégoire. — IC mars 1807.— Décret. — S-V. 16.2.230.
S 4. — Tente des prises. — Liquidations particulières et générales.
ROTIOJIS G I N F.p Al. ES.
138. — Dans les huit jours qui suivent le jugement de validité de la prise, expédition «Je ce jugement doit être cnvnyécau ministre de la marine et des colonies, qui la fait passer à l'officier d'administration , pour être ensuite procédé à la vente de la prise , si cette vente n’a déjà eu lieu. (Arr. du S prair. an 11, art. 84.) V.sup., n.f 16 et*.
139. — La vente ne peut avoir lieu qu'avec le concours du principal préposé des douanes. (/6.)
110. — Si la prise a été conduite dons un port étranger , la vente est faite avec le concours du consul , qui se fait assister d'assesseurs, comme pour le jugement. (L. 6 germin. an 8 , art. 45.)
ML— Les armateurs sont tenus d’envoyer «le» états ou inventaires détaillés des effets qui composent les prises, avec indication du jourdeleur vente, qui a dù être Tué par l'officier supérieur de l'administration de la marine , dans les principales places de commerce , pour y être affichés à la bourse, et il en csl délivré, sur les ordres du préfet de police à Paris , cl des tiré Tels des départ emens ou de leurs piéposé» , dans les places où il y a une bourse de commerce , un certificat dont il est fait mention dans le procès-verbal de vente. (Arr. 4 prair. an 1 1 , art. 84 )
144.— Les marchandises sont exposées en vente et criées par parties ou par lots, ainsi qu’il est convenu entre les intéressés a la prise ; et, en cas de contestations , l'officier d’administration règle la formé de la veille , qui ne peut , en aucun cas , cire faite en bloc. {Ibid., art. 85.)
143. — Il est défendu, tous peine de destitution , et de plus grande peine .s'il y échet , à tous officiers, administrateurs, agens diplomatiques et commerciaux et autres fonclionnoires appelés a surveiller l’exécution des lois sur la course et les prises, ou a concourir au jugement de la validité des prises faites par les croiseurs fiançais , de se rendre directement ou indirectement adjudicataires de maichandises provenant de prises, et mises par eux en vente. ( Ibid. , art.. 144.)
144. — Le prix des marchandises vendues est pavé comptant ou en lettres «le change acceptées a la satisfaction de l'armateur , et a deux mois d échéance ou plus tard. (Ibid. , art. 85.)
145. — La livraison des effets vendus et adjugés csl commencée le lendemain de la vente , cl continuée sans interruption. (Ibid.)
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146.— Dans le ras où quelque adjudicataire ne se présenterait pas a l’heure indiquée , ou au plus tard dans les trois jour» après la livraison faite des derniers articles vendus , il est procédé a la revente , à la folle enchère , des objets qui lui auraient été adjugés. ( Ibid. , art. 86. )
U7.~l.es dispositions prescrites par les lois pour les déclarations a l’entrée et a la sortie, oins! que pour les v isiles et pniemens des droits, seront observées relativement au* arméniens en course, et aux navire* pris sur les ennemis de l’Etat , dans tous les cas où il n’y est pas dérogé. [Ibid., art. 87. )
148. — Les directeurs, inspecteurs et receveurs des douanes doivent , en conséquence , prendre les mesures nécessaires pour prévenir toutes fraudes ou soustractions , a peine d’en demeurer personnellement responsables. (Ibid.)
1 19.— Les droits sur les objets de prise sont à à la charge des acquéreurs, et sont toujours acquittés avant la livraison, entre les mains du receveur des douanes , avec lequel l'officier supérieur de l'administration delà marine se concerte pour indiquer l'heure de la livraison. (Ibid.)
150. — 1. 'arrêté du 2 prairial an 11, art. 87, ne permettait la vente des marchandises prohibées provenant de prises , qu’a charge de réexportation : mais un décret du 24 juin |S08, en a permis la consommation en France sous certaines conditions.
151. — En cas de vente des prises dans les ports étrangers , les consuls ne peuvent prétendre qu’a une rétribution d’un demi pour cent , qui est prélevée sur le produit net de la vente (Arr. 2 prair. an 1 1, art. 121.)
152. — Après la vente de chaque prise, et dans le mois qui suit la livraison complète des effet s vendus, et pour parvenir a la liquidation particulière de celle prise, l'armateur ou son commissionnaire dépose au greffe du tribunal de commerce, le compte du produit de la prise, avec les pièces justificatives, sous peine de privation de •on droit de commission, et même sous plus forte peine, s’il y a lieu , dans le cas où le produit ne serait pas complet. (Ibid., art. 88.)
156. — Ce tribunal peut accorder à l’armateur, sur sa simple requête et sans frais , quinze autres jours pour rapporter les pièces manquantes. {Ibid.)
154. — Il doit être procédé a la liquidation particulière dans le mois du jour du dépôt mentionné ci-dessus, sans que l'arrêté de cette liquidation puisse être su>pendu sous prétexte d'articles qui ne seraient pas encore en état d'étre liquidés, lesquels sont tirés pour mémoire, sauf a les comprendre ensuite dans la liquidation générale de toutes les prises faites par le corsaire. {Ibid., art. 89.)
155. — Les armateurs sont tenus de déposer au grelTe du tribunal de commerce du lieu de l'armement, une expédition de chaque liquidation particulière, aussitôt qu'elle leur est parvenue, et au pins tard dans un mois de sa date. (Ibid., art. 90.)
156. — Dans le mois de la course finie, ou lorsque la perte du corsaire est certaine ou au moins présumée, l’armateur dépose au grelTe du tribunal de commerce du lieu de l'armement, le compte des dépenses des relâches et du désarmement , pour être procédé a la liquidation générale du produit de la course , par les juges de ce tribunal , dans un mois après la remise de toutes pièces, cl sauf à laisser jiour mémoire les articles qui peuvent donner lieu a un trop long retard, lesquels sont
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ensuite réglés par un supplément sommaire à la liquidation générale ( Ibid., art. 94.). Faute par l'armateur de faire ce dépôt, il est privé de tout droit de commission. (Ibid.) — V. Armement an courte, n. 12.— V. aussi inf ,n. 162.
157. — Les liquidations générales sont imprimées, et il en est envoyé des exemplaires au ministre de la marine et des colonies, au grelTe des tribunaux de commerce des v illes dans lesquelles il y a des actionnaires qui peuvent en prendre communication gratis; il en est envoyé en outre, aux intéressés et actionnaires d'une somme de 3,000 fr. et au-dessus. (Ibid., art. 96.)
158. — En cas de pillage, divertissement d’effets, déprédations ou autres malversation’», il en est informé par l'officier en chef de l'administration de la marine , à la requête de l'inspecteur , et celte information ou procédure est envoyée au ministre de la marine et des colonies, qui transmet les pièces au conseil d'Etat, lequel prononce telle amende ou peine civile qu'il appartient; s'il y a lieu de prononcer des peines afflictives, les procédures sont renvoyées aux tribunaux maritimes. (Ibid , art. 97.)
159. — La liquidation des prises faites concurremment par des bâlmirh» de l'Etat cl des corsaires , est exclusivement faite par le conseil d'administration des port»; les contestations sur ces liquidations sont portées au ministre de la marine. (L. 6 geruiin. an 8, art. 16 et 18.)
160. — Lorsqu’une prise faite concurremment par les bât intrus de l'Etat et un corsaire a été aincuée dans un port étranger, les consuls sont tenus de faire passer directement au ministre de la marine, toutes les pièces qui doivent servir a la liquidation, pour que le ministre les envoie au conseil d'administration du poil où le bâtiment a été armé. (Ibid. art. 26.)
161. — Il n’est fait d'autre retenue au profil des invalides de la marine, que celle de 5 cent |wr fr., prescrite par la loi du » mess, an 3; mais cette retenue a lieu sur le produit des rançons faites a l'ennemi en mer, comme sur le produit des prises amenées et confisquées. (/6t’<f.,art.95.)
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162. — Les questions d'ordre et de privilège sur le produit des prises font partie de la liquidation des prises, attribuée aux tribunaux de commerce.
Lonosse.— Il août 18 l<J.— Ofdonn.— S-V. 20.2.151.— D.A.II 383.
163. — lorsqu'un corsaire en relâche dans un port réclame la permission de sortir pour courir mi» à des Intiment ennemis qui sont en vue, l'autorité maritime du port est en droit de lui imposer la condition qu'il fera sa sortie concurremment avec des bâtimens de l'Etat, et qu'en cas de prise il y aura partage. — Cette eondition, acceptée par le consignataire au nom des armateurs du corsaire, les oblige aussi efficacement que s'ils l'eussent acceptée rux-même».
S'il y a dénégation, tant de la part des armateurs que de celle des consignataires relativement à l'acceptation de la condition, il n’est pas absolument nécessaire que la preuve de l'acceptation soit faite par écrit ; en ce cas, il suffiude la déclaration assermentée du préfet maritime et du commissaire principal de la marine.
Dufresne. — 2 nov. 180*. — Décret de cou». des pris a.— S-V. T. 2.1 121.— D. A. II. 384.
164. - Tant que lalettre de marque d'un corsaire n’est pas expirée, les prises faites par la mourhede ce corsaire ne peuvent être réclamées par le gouvernement, et doivent être adjugées au corsaire,
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encore que celui-ci ait déjà opéré »o» désarmement.
l,e corsaire U FV *my. — 1 7 prair.sn 9. — Décision do
coni.dn prise*. — S-V. 1.2.324.— -D. A. 11.330.
165. — Une prise faite par des marins débarques d'un Intiment de l’Etat, et placé» dans un poste particulier, doit être réputée faite par le bâtiment lui-même, et en conséquence profite, non aux seuls marins qui font effectuée, mai» à l'équipage du navire auquel ils appartiennent.
Lebratse. — 23 oct. I835-— Cous. d’Etat.— S-V. 3€. 2.
AU
166. -f.es consuls de France, dan» l'étranger, ne peuvent prendre, pour toute rétribution, que 1|2 pour 100 du produit réel de la vente des prises dans les ports étrangers.
Wolf. — lit nov. 181». — Ordonn.— S-V. 20.2.235.
S 5. — Partage de la prise.— Gratifications.
N0TI0XS GÉffKRALK*.
107.— I je tiers du produit des prises appartient n l'équipagedu bâtiment qui les a faites; les deux autres tiers appartiennent aux propriétaires ou armateurs. Toutefois, le montant tics avances qui ont été payées aux gens de l'équipage est déduit sur les parts de ceux qui les ont reçues. (Arr. du 2 prair. au 11, art. 01.)
168.— Les équipages des bâtitnerts armés en guerre et marchandises, n’ont que le cinquième «les prises, et il u'esl fait duriinc déduction pour les avances comptées à l’armement, ou pour les mois payés pendant le cours du voyage. {Ibid. , ait. 02.) — V. Armement en course, n.4.
160.— Le coffre du capitaine pris , ni les pacotilles on marchandises qui peuvent lui appartenir, dans quclqu endroit du bâtiment qu elles soient chargées, ne peuvent, en aucun ras, être distribuées au capitaine du corsaire qui a fait la prise; mais l'armateur |M*ul stipuler en faveur du capitaine, et pour lui tenir lieu de dédommagement , une somme proportionnée à la valeur de la prise ; laquelle somme ne peut toutefois excéder deux pour cent du montant net de la liquidation particulière de celle prise. (Ib. , art. 93.)
170. — Il ne peut être promis, avant rembarquement, aucune part fixe dans les prises, aux officiers majors , officiers maritimes, volontaires, soldats , matelots ou autres ; mais elles sont réglées immédiatement après le retour du corsaire, a proportion du mérile et du travail de chacun , dans un conseil tenu à cet effet dans le lieu des séances du tribunal de commerce , en présence des juges de ce tribunal et du commissaire a l'in— acription maritime. ( Ibid ., art. 90.)— Voy. sur la formation de ce conseil et son mode de procéder, les dispositions des art. 99 et 100 de l'arrêté précité.
171. — Il ne peut être accordé au capitaine plus de douze parts ; au capitaine en serond, plus de dix ; aux deux premiers lieutenans, huit paris; «u premier maître, à l'écrivain , au commis aux revues et aux autres lieulenans.six; auxenseignes, au maître chirurgien et au second maitre, quatre ; aux conducteurs de prises , pilotes , contremaître , capitaines d’ormes , maîtres canonniers, charpentiers, trois ;*aux seconds canonniers, charpentiers, calfats , maîtres de chaloupes, voiliers, armuriers, quartiers-maîtres et seconds chirurgiens, deux; aux volontaires, une part ou deux au plus; aux matelots, une part ou part cl demie; aux soldats, une demi-part ou part;, nux novices , une demi-part ou trois quarts de part; aux mousses , un quart départ ou demi-
port, suivant leurs services respectifs et leurs forces. ( Ibid, , art. 181.)
1 72. — Le nombre des part s atl ribuées à chaque grade, ne peut cire diminué qti'a la pluralité de deux voix; mais la pluralité d’une seule suffit pour déterminer le plus ou le moins attribué aux volontaires, matelots,. soldats, novices et mousses. En cas de partage d'avis, la voix du capitaiue est prépondérante. (Ibid., art. 162.)
173. Le réglement des parts assigne, sur le produit des prises, une somme aux officiers ou autres gens de l'équipage qui ont été blessés ou estropiés dans les* combats, et aux veuves et enfans de ceux qui ont été tués, ou qui sont morts de leurs blessures Ces sommes sont payées a ceux auxquels elles sont accordées , en sus de leurs parts de prises, pourvu que ces gratifications n’excèdent pas le double de la valeur des parts. (Ibid., art. 103.)
17t. — Le réglement des parts ainsi arrêté est définitivement exécuté. Il est défendu aux tribunaux d'admettre aucune net. on, plainte ni réclamation de la part des officiers ou gens de l'équipage à cet égard. (Ibid., art. 105.)
175.— Dans la huitaine du jour où la liquidation générale des prises faites pendant la croisière a été arrêtée par le tribunal de commerce, l'armateur est tenu de procéder au paiement des parts de prise revenant a l’équipage : en cas de refus ou de plus loua retard , il } est conlrain l a la requête de l'inspecteur ou sous-iuspccteu de la marine, poursuite et diligence du commissaire a l'inscription maritime. [Ibid., art. 105.)
17G. — Le paiement des parts de prise ne peut se faire qu'au bureau de l’inscription maritime, et sur l’étal couforme au modèle joint a un arrêt du conseil du 15 déc. 17H2, lequel est émargé par ceux des marins de l’équipage qui savent signer. A l'égard de ceux qui ne savent pas signer, le paiement des [«rts qui leur reviennent est certifié parle commissaire a l’inscription maritime. (Ibid., art. 106.)
177. — Les à-comptes payés pendant la croisière ou avant la répartit ion générale, ne sont alloués a l'armateur qu'.mlant qu’ils ont été payes au bureau de l'inscription maritime, cl certifiés par le commissaire cliaigé de ce servie*. ( Ibid., art. 106.)
178. - L’arrmleur est lenu de remettre entre les mains du trésorier des invalides de la marine, dans le port où l'armement a été fait, le montant des parts et port ion&d’iiilérél dans les prises api^artenant aux morts ou ahsens. et faisant partie de larqttipage du corsaire, trois jours après U répartition qui a été faite au bureau de l’inscription maritime, conformément à l'étal- qui en est remis par le commissaire ; le trésorier donne à l’armateur décharge de celte remise. (Ibid., art. 107 )
17».— Les parts de prises appartenant aux officiers, mariniers et matelots non résidans dans le port où la répartition a été faite, sont envoyées dans les quartiers de leur résidence, ainsi qu’il se pratique pour la remise des parts de prises des gens de mer employés sur les vaisseaux de l’Etal. (Ibid., art 108.)
180. —Les inspecteurs de la marine sont spécialement chargés de poursuivre les armateurs qui ne se conforment pas à ces dispositions, à l'effet de les faire condamner, tant à faire procéder aux liquidations générales, qu’aux répartitions entre les preneurs, et au dépôt eutre les rnains du tré-
, sorier des invalides, des parts de prises revenant aux marins morts ou absens. (Ibid., art. IM.)
Il est expressément défendu aux marins
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employés sur les corsaires de vendre à l'avance leurs parts de prises, et à qui que ce soit de les acheter . sous peine de perdre les sommes qui pourraient avoirété payée s a raison dccetle vente. [Ibid., art. HO.)
182 — Les parts de prises ne sont payées qu'aux marins cux-mémrs , et l’on n’a aucun égard aux procurations qu'ils pourraient avoir données, pour en retirer le montant, a des personnesétrangèresàicursfnmilles. [Ibid., ail. 110.)
183.— Les parts de prises des marins, comme leur salaire, sont insaisissables. — On n’a aucun égard aux réclamations ou oppositions qui pourraient être formées par ceux qui se prétendraient porteurs d’obligations de ces marins , a moins que les sommes réclamées ne soient dues par eux ou par leur famille, pour loyers de maisons, subsistances et véteinens qui leur auraient été fournis du consentement du commi<saire a l'inscription maritime, et que cette avance n'ait été préalablement apostillée sur les registres et matricules des gens de mer. (Ibid., art. 111.)
181. — Les gratifications suivantes sont payées pour les prises qui sont faites par les corsaires particuliers, savoir : aux navires de commerce chargés de marchandises, 40 fr. pour chaque prisonnier amené dans les ports. — Aux batimens dits Lettres de marque, armés en guerre et en marchandises, 1 10 fr. pour chaque canon du calibre de 4 et au-dessus jusqu'à K; 160 fr. pour celui de 1* et au-dessus; 45 fr. pour chaque prisonnier amené dans les ports. — Aux corsaires particuliers armés en guerre seulement, et petits butinions de l'Etat, tels que bricks, cutters, lougres, etc., 160 fr. pour chaque canon du calibre de 4 à 12 ; *40 fr. pour celui de 12 et audessus; 50 fr. par prisonnier amené dans les ports. (Ibid., art. 26.)
185. — Quant aux vaisseaux de l'Etat, frégates de guerre et corvettes à trois mâts, V. le même article.
186. — Le nombre et le calibre des canons est constaté sur le procès-verbal d'inventaire de la prise , et le nombre des prisonniers, par les certificats des officiers, administrateurs ou agens auxquels ils ont été remis. (Ibid., art. 26.)
187. — La totalité de ces gratifications est répartie entre les capitaines, officiers et équipages, proportionnellement à la quotité des part- revenant à chacun dans le produit des prises. (Ibid., art. *7.)
188. — Lorsque deux ou pfusie uns corsaires, sans être unis par aucune société, ont fait concurremment yne prise, son produit est partagé entre eux en proportion du calibre des canons, caronades et obus montés sur affûts, en batteries, et prêts à tirer, dont chaque corsaire est armé, et du nombre d’hommes composant l’équipage de chacun d’eux. (Décr. du » sept. 1806, art. 1.)
JUlUSPRCDtNCR.
189. — La commission du capitaine capteur, sur le montant des prises, ne pouvait excéder 2 p. 100, sous l'empire de l’ancienne législation comme sous l’empire de la nouvelle. — Il y a lieu de réduire à 2 p. 100 la commission, nonobstant toute convention contraire. (Déd. 24 juin 1778, art. *9; Lettre minist., 1781; Arr. 17 flor. an 9 et 2 prair. an 11. art. 93.)
Cossin.— 26 janv. 1*15. — C.Rej. — Rennes. — S-Y.25.1 .
190. — La commission allouée à l'armateur d’un corsaire, dans ses conventions avec 1rs actionnaires, doit-clic être considérée uniquement comme
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indemnité de ses peines et soins; en telle sorte que ! l'armateur puisse réclamer, outre cette commission, les dépenses occasionées par la liquidation des prises et les procès auxquels elle a donné lieu, notamment les frais qui ne passent point en taxe, comme impressions de mémoires, honoraires d’avocats, etc., et les Irai» de voyage? — dre. née. dans l'arrêt Rappel. (C. civ., 1852, 1999; Jccl. 24 juin 1778, art. 14.;
Même arrêt que ci-dessus.
191. — Les canonniers de terre qui concourent à la prise d'uo bâtiment ennemi doivent avoir part au produit. — La répartition se fait de la manière prescrite par les lois et réglement généraux pour les prises qui auraient clé faites concurremment par plusieurs bâtiment de l'Etat ou armés en course. — Si le fait de coopération est constaté, c'est au conseil des prises à statuer, et à régler quelles personnes ont droit à la capture.
4 av. IK09.— Avis du cons. d’Etat.— S-V. 9.7.792.
192. — La loi qui accorde aux marins débarqué* pour cause de maladie, une part dans les prises, s'applique aux corsaires comme aux vaisseaux de l'Etat.
Il n'est pas nécessaire, à l’effet de jouir du l>énéfice de la loi, que la maladie ait été contractée à bord; que, descendus à terre, les marins malades soient entrés dans un h&pital, et qu'à leur rétablissement ils »** soient rembarques sur le même bâtiment où ils faisaient leur service.
Relias.— 12 flor. an 9.-C*ss — S-V. 1.2.377.
193. — Les paiement faits par des armateurs, sur simple quittance du trésorier de la marine, tout valables.— On ne peut arguer de nullité ces paiement, sous prétexte que la quittancent pas été transcrite sur les registres du contrôleur de la marine, ni viaés par lui. — Il n’est pas nécessaire que la quittance soit donnée au bas d'un état de répartition.
Les armateurs du corsaire CHydr*.— 2 niv. an 10.— C. Rej. — Nantes.— S-V.2. 1.187. — D. A. H. .184.
194. — En matière de prises (où toutes conventions obscures pourraient être préjudiciable» à l’intérêt du gouvernement, à celui des matelots qui ont concouru à la prise, i celui même du capitaine et des propriétaires étrangers, qui ne doivent pas être exposes à des rançons injustes et oppressives), une transaction ne doit pas être exécutée sans l’attache du conseil, le commissaire du gouvernement préalahlemeut entendu. — Il en est de même pour les désistemens.
Le navire danois /« Pmir. — 13 prair. an 8. —Décision du tons, des prisas. — S-V. t .2-194.— D.A.1 1.392.
195 — La donation d un navire par le capitaine capteur, en faveur de quelques marins (le l’équipage renvoyés par lai moyennant rançon, ne peut être validée ro France au préjudice des véritables propriétaires. — Dans ce cas, les marins qui ont ramené le navire peuvent seulement être considérés comme sauveteurs en pleine mer, et ont droit, en celte qualité, au tiers de la valeur du navire.
Danouel. — 18 aoât 1813. — Décision dacons. des prises. — S-V. 16 2.113 — D.A.1 1.385.
S 6. — Revendication des marchandises françaises , capturées en mer et ramenées dans un port de France.
NOTIONS ORNiXALIS.
196 — SI dans les prises amenées dans les porta français par des navires de guerre armés sous commission étrangère, il se trouve des marchandises appartenant à des Français nu à des alliés, celles des Français leur sont rendues , et celle»
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des alliés ne peuvent être mises en magasin ni achetées par aucune personne, sous quelque prétexte que ce puisse être. (ürd. de IGHI, art. 15.)
197. — Vdlin , sur cet article , avait prétendu que cette disposition devait être limitée au cas où le navire capteur était retenu dans le port français par la tempête , et que la restitution de la prise était la récompense de l'asile donné au capteur; niais celle opinion est combattue par Merlin, qui établit avec raison, selon nous, que dans tous les ras la prise est restituable. (V. Répert. , v° Prises marit. , S 7. art. I, n. 5.)
V. au surplus le mot Recousu
jc&isprcdkvcb.
198. — La loi qui permet *iu Français de revendiquer les marchandises prises en mer sur eus par l'ennemi, et par lui rapportées en France sons le nom d'étrangers neutres, autorise également la revendication , dans le ras où la prise a été faite par no neutre sur un étranger son ennemi, mais prêtenom d'un Français.
La loi est applicable, même lorsque, par les juge* du neutre capteur, il y a eu jugement portant que la prise était ennemie; — et encore lorsque celui qui a introduit en France ces marchandises les a achetées en pays neutre à l'encan , et par su*le du jugement de confiscation.
Sur la question de savoir si les marchandises, confisquées comme de l>unne prise, appartenaient réellement ans Français, ou si elles appartenaient à l'étranger , le jugement rendu par les juges du cipleur n’a pas, en France, l’effet de la chose jugée pour empêcher la revendication.
Roux et comp.— 19 oct. 1809 —C. Rej.— Ai*.— S-V.
P. A. Il
199. — Le Français qui revendique ses marchandise» prises par l’ennemi , et depuis introduite» en France, n'est pas tenu de prouver ta propriété par des pièces de bord. — Le réglement de 1778 , qui exige des pièces de hotd, ne dispose qu'en faveur des Français capleurs contre 1rs capturés.
La déclaration de 1658, qui autorise le Français à revendiquer sa marchandise prise par l'ennemi et introduite en France, s'applique même au cas où celui qui a introduit la marchandise en France est un étranger, et où il a ignore l'origine française de la marchandise.
Ix't assureurs qui, sur l'abandon du navire capturé, ont payé la perte, acquiérent , par cela seul, une subrogation à tous le* droits dp l’ancien proriétaire. — Si donc l’ancien propriétaire est un rançais qui puisse, aux termes de la déclaration de 1638, revendiquer les marchandises capturées, lorsque le capteur ou ses ajrant-cause les introduisent en France, les assureurs ont le même droit, et peuvent, tout aussi bien que le capturé, exercer l'action en revendication.
Ivanich — 26 août 1809.— Ai* — S-V. 14.1.201. — D. A.
PRIVILÈGE. 1.— Le privilège est un droit ue la qualité de la créance donne à un créancier 'être payé par préférence aux autres créanciers, même hypothécaires, sur la gétiéraliié des biens du débiteur ou sur certains de ces biens. (C civ., 2095.)
2. — Les créances privilégiées sur la généralité des biens du débiteur, dans l'ordre suivant lequel s'exerce ce privilège, sont: lc,Lesfraisde justice; — 2° Les frai* funéraires;— 3° Les frais quelconques de ladernière maladie, concurremment entre ceux n qui ils sont dus ; — 4" Les salaires des gens de service pour l'année échue et ce qui reste dû sur
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l’année courante 5° Les fournitures de subsis-
tances butes au débiteur et a sa famille, savoir, pendant les six derniers mois, par les marchands en détail, tels que boulangers, houcheiselanlre*. et pendant la dernière année, |>ar les maîtres de pension et marchands eu gros. (C. civ. 2101 et 410i.)(l).
3. — Los privilèges sur certains meubles sont : 1° l,es loyers et fermages des immeubles sur les fruits de la récolte de l'année, et sur le prii de tout ce qui garnit la maison louée ou la fernieet de tout ce qui sert a l'exploitation de la ferme; — 2" La créance sur le gage dont le créancier est saisi;— 3° Les frais faits pour la conservation de la chose; — 4° Le prix d'effets mobiliers non payés, s’iis sont encore en la possession du débiteur, soit qu'il ait acheté à terme ou sans terme ; — .V Les fourmi urvs d'un aubergiste sur IcsetTets du voyageur qui ont été Iranspoités dans son auberge; — 6° Les frais de voilure et les dépenses accessoires sur la chose voiturée : — 7° Les créances résultant d'abus et prévaricalioiis commis parles fonctionnaires publics dans l'exêrcice de leurs fonctions, sur les fonds de leur cautionnement et sur les intérêts qui eu peuvent être dus. (C. civ. 2102.)
4. — Les créanciers privilégiés sur les immeubles sont : 1« Le vendeur sur l'immeuble vendu, pour le paiement du prix; — 2« Ceux qui ont fourni les deniers pour l'acquisition d’un immeuble ; — 3° Les cohéritiers, sur les immeubles de la succession, pour la garantie des partages faits entre eux et des soultes ou retours de lots ; — 4° Les architectes, entrepreneurs, maçons et autres ouvriers employés pour édiiier, reconstruire ou réparer les bÀlimcus, canaux, ou autres ouvrages quelconques, pourvu néanmoins que, par nu expert nommé d’oftico par le tribunal de !r' Instance, dans le ressort duquel les liât miens sont situés, il ait été dressé préalablement un procès-verbal a l'effet de constater l’étal des lieux relativement aux ouvrages que le propriétaire déclare avoir dessein de faire, et que les ouvrages aient été dans les six mois au plus de leur perfection , reçus par un expert également nommé d'office ; mais le montant du privilège, ne peut excéder les valeurs constatées par le second procès-verbal, et il se réduit a la plus value existante a l'époque de l'aliénation de l'immeuble et résultant des travaux qui ont été faits; — 5° Ceux qui ont piété des dcMiiers pour payer ou rembourser les ouvriers, jouissent du même privilège, pourvu que cet emploi soit authentiquement constaté par l'acte d'emprunt cl par la quittance des ouvriers. (C. civ. 2103.)
5. — Outre ces priv lièges, dont l'application aux matières commerciales a été expliquée aux différeras articles qui traitent des choses ou des personnes auxquelles ils sont attribués . il existe encore d’autres privilèges spéciaux établis par le Code de commerce , ou par les lors particulières. Tels sont ceux des commissionnaires sur les marchandises qui leur sont adressées pur un
(1) Remarquons toutefois que le pririîég* ré*all»nt de l’art. 7101, n. 5. Cod. civ., ne s'étend pa» aux fournitures fanes a un aubergiste, lorsqu'elles ont été consommées dans l'auberge par les rhaUnds; il est restreint aux tour- Bitures comummées par l'aubergiste «-t Mfsnük-i Ruse. — il déc. 1*32. — Lyon — S-V.33.2.lb9.— £t /d.— Oomron. — 14 juill. 1819. — Rouen. -S-V 19.2.270.— R. A. 9.31).
Ce privilège prime le privilège do vendeur non payé, sur leprii reprvsr niant l'objet vendu. — (l.ekec. — 12 nui IH28.— Rouen. — S-V.29.2.1 IS.—D. P. 28.2.61).
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commettant, .1 raison de leurs avances (I); du préleur a la grosse sur l’objet du pi él ; du capitaine ou des fréteurs , sur les marchandises chargées, pour le montant du fret; du capitaine et des gens de l'équipage sur le fret pour leurs loyers et salaires; des ouvriers et fournisseurs qui ont travaillé ou fourni au navire; de l'administration des douanes sur les biens des redevables ; etc. — V. sur ces divers privilèges, Com missionnaire, Contrat à la grosse, Capitaine, Gens de l'équipage. Fret, A a vires, Douanes.
6. — Le caractère particulier des privilèges est de ue pouvoir être créés que parla volonté de la loi ; jamais par la volonté des parties; en conséquence leur application est toujours de droit étroit ou rigoureux ; en d'autres termes, ils doivent toujours être strictement renfermés dans leurs termes, sans pouvoir être étendus a d'autres cas, par voie d'analogie
7. — Entre les créanciers, les privilèges ne produisent d'effet a l'égard de* immeubles qu'autaut qu’ils sont rendus publics par l'inscription du conservateur des hypothèque*. (C. ci . 2100; 2108, 2100, 2110, 2111.)
8. — Il y a exception à celle règle en ce qui touche les privilèges généraux sur tous les biens meubles et immeubles du débiteur énumérés 114,0. n. 2. (C. civ., 2107.)
PROCURATION — V. Mandat.
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE V. Cou-
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( I ) Il y a sur ce point des règle* spéciales eut colonies. — Ainsi :
Les avances et fournitures nécessaires à l’entretien et à l'exploitation d'une habitation coloniale sont, d’après les usages et la jurisprudence constante des tribunaux des colonies privilégiées, comme frais de culture et de récolte, snr le prix des produits de l'habitation. (Cod civ.. 2102, n. I,§ 4.)— I.ea négocions qui, sous le nom de commise o inairè', font ees avances aux colon*, ont, à titre de préteurs, un privilège sur le* produits de l'exploitation. On ne peut leur opposer la règle établie par les art. 93 et suiv., Col. cumin., relativement aux commissionna ir< s proprement dits qui n'ont privilège sur le prix des marchandises sur lesquelle* ils ont fait des s vanre*,qu 'autant que ces marchandises ont été expédiées d’une place sur une autre place.— (l.emo; et autre*.— 3 janv.1837. — C. Itej. — Guadeloupe. — S-V. 37.1 .151 . )
Mais le privilège accordé au commissionnaire s U Guyane, par l'art. 117 du Cod, de comn modifié, pour les avances ordinaires dite* de feismuee «ufafr, est restreint sut revenus de l'année même où les avances ont eu lieu. — ( Admis!, coloniale de la Guyane- — 8 fév. 1637. — Gain. — Cayenne. — $-V .37. 1.364.*
(2) En Üelgique, 1a matière est régie par une loi du 2-V janv. 1817.
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5 1". — C aractères généraux de la propriété littéraire et artistique. — Sa durée.
S 2- — Coruiition tCererrire du droit des auteurs sur leurs tri/l'res. — Dépôt.
§ 3. — Etendue du droit de propriété littéraire et artistique. — A quels objets il s'applique.
§ 4. — Fente ou cession des droits de propriété littéraire ou artistique.
5 5. — De la contrefaçon.
$ 6. — Des ouvrages dramatiques.
S l»r. — Ti araetères généraux de la propriété littéraire et artistique , sa durée.
HOT10.1S GÉNÉRALES
1. — Dans le langage de nos lois actuelles , on entend par propriété littéraire ou artistique, le droit de l'auteur d'un ouvrAge de iillérnture ou de scienres, d une composition musicale, d'un dessin, d'une peinture, d'une sculpture , ou de tout autre travail se rattachant aux beaux-arts, sur cet ouvrage, sur cette composition, ou sur ce travail, c'esl-a-diro, le droit privatif de le publier, de le vendre, et tle profiter des avantages et des bénéfices de celte publication.
Plusieurs écrivains, dans ces derniers
temps , oui ee|iendanl dénié aux auteurs l'existence ou l’exercice de ce droit, allant jusqu'à prétendre que l'expression de propriété littéraire de-
vrailél re baume du langage juridique ( 1 }. Tout en reconnaissant qu'il est juste que l'auteur recueille quelques fruits ou bénéfices de son œuvre , ils ne veulent voir dans la création et la publication de celte œuvre , qu'une prestation de services envers la société, une sorte de contrat de louage
( 1 1 Voy . l’i'ii vrago récemment publié par M Renouant, sou* le litre do I mite du drain J nuit» s. S part , S p. 455.
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d’ouvrage, dunl le prix est dû a l’autour, et dont la société s'acquitte envers lui, en lui concédant , pendant un temps plus ou moins long , le droit exclusif de reproduire son œuvre et d’en vendre les exemplaires ou les copies
3. — Nous concevons diflicilement , nous l’avouerons, celle espèce de contrat, qui se formerait sans le consentement ou la volonté des parties , quelquefois même contrairement a leur volonté exprimée ou présumée, puisqu'il est tels ouvrages que l'auteur n'a pas entendu publier et dont pourtant les bénéfice.» su ni accordés à ses héritier’* ou repréaentans, tels autres ouvrages dont la société, si cela eût dépendu d'elle , aurait refusé la publication comme lui étant plus nuisible qu’utile.
4. — .Nous ne saurions d'ailleurs admettre un système qui tend a dépouiller l'homme de sa propriété la plus sacrée, de celle de sa pensée et des objets de sa création, et il va, ce nous semble, de l'ingratitude a vouloir qu'if perde celte propriété, par cela seul qu’il la communique aux autres , qu’il en fait jouir la société. Sans douie.la pensée une fois émise et surtout publiée, peut entrer dans toutes les intelligences, et, sous ce point de vue, elle appartient a toute» les intelligences capables de la concevoir. )lais le droit de la fixer, de la reproduire d'une manière matérielle et visible, d'en rendre la communication peinianenle et
profitable, a® droit susceptible d'appropriation comme tout autre droit, non pas a la manière des choses corporelles, par occupation ou prescription . mais a la manière qui lui est propre et particulière , a raison de sa nature incorporelle et de son origine, c'rst-a-dire par droit tïinvention ou de création.
5. — Si la question devait rester dans les hauteurs théoriques et philosophiques, nous insisterions peu ici pour repousser l'opinion de ceux qui nient le droit de propriété das auteurs, tout en leur concédant un droit de copie , puisquen définitive, le droit de copie peut devenir, tant qu'il subsiste, (équivalent du droit de propriété. — Mais la solution de cette question fondamentale, avant une très grave influence sur celle des autres questions de détail qui peuvent se présenter dans la pratique ( V. inf., $1), il importe de ne pas admettre un principe qui dénaturerait entièrement le droit que Ton veut bien reconnaître aux auteurs et lui enlèverait tout caractère de certitude et de durée. Qui ne voit en effet que les conséquences de ce droit, dans l'application, seront toutrs différentes, selon qu’on le considérera comme une rémunération de service*, que la société pourrait répudier, comme une concession qw . l e pourrait roioquer, ou au contraire comme un droit de propriété naturelle et primitive, ne Lrn.tni son existence que de lui-mémc, droit que
i l- i>i l.i loi m* peuvent jamais méconnaître, et auquel elles doivent protection comme n toutes les autres espèces de droit ou de propriété?
6. — Au surplus nous concevons fort bien que le droit de propriété des auteurs soit placé MM l’empire de lois ou de règles toutes exceptionnelles; que l'on reconnaisse que l'auteur ou l'artiste quelque soit son génie, quelqu’originales que soient scs productions ou créations, ne les doit pas en général a lui seul ; qu'il profite plus ou moins de ceux qui l'ont précédé, des idées déjà répandues dans la société, et qu'il tire de la société elle-même le moyen de les rendre profitables; que par suite on décide qu’il doit être tenu à quelques sacrifices, à souffrir quelques restric-
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lions ou limitations à son droit de propriété , quelquefois inéme a une sorte d'expropriation pour utilité publique... C'est la un sy»tème que l'on peut admettre sans déniera l’auteur la propriété de ses œuvres, et c'est ce système qu'a évidcmmeutcontacré notre législation en France, depuis que la faculté d écrire et de publier ses pensées a cessé d’élre considérée comme*un priv ilége ou une grâce du souverain. Rien rf empêche sans doute que rc sj sléme ne puisse être modifié, complété, étendu ou restreint; mais nous pensons qu'aucune atteinte ne peut être portée a la base fondamentale sur laquelle il repose , c'est-a-dire à la reconnaissance du droit de propriété des auteurs.
7-10. — Sous l'empire de la législation ancirnnr, dont le système se trouve formulé dans les arrêts du 30 août 1777, lesquels ne s'occupent du reste que dos livres ou écrits, un livre ne pouvait être publié que par celui qui en avait obtenu le privilège. Si le privilège avait été obtenu par l'auteur, il devait en jouir a perpétuité, lui et ses héritiers, pourvu qu’il ne le rélrocédèl à aucun libraire, auquel cas la durée du privilège était, par ce seul fait de la ression, réduite a celle de la vie de l'auteur.— Si au contraire le privilège avait été obtenu par un autre que par l'auteur, sa durée ncpouvail être moindre de dix ans, mais elle s’étendait a toute la vie de l'auteur, si celui-ci survivaita l'expiration du privilège obtenu par un autre.
11. — Aujourd'hui, les auteurs d’écrits en tous genres, les compositeurs de musique, les (teintres et dessinateur» qui font graver des tableaux ou dessins, les seulpteiirs qui font reproduire leurs sculptures ou leurs statues, jouissent, durant leur vie entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages, et d’en céder la propriété en tout ou en partie. (Décr. Il» juill. 1793, art. 1 cl 7; C. pén., 4s7.ï
12. — S'il s'agit d’un écrit, la propriété peut en être transmise à la veuve de l'auteur, après la mort de celui-ci, pour en jouir peodaot toute sa vie, si les conventions matrimoniales de celleci lui en donnent le droit ; après eux, leurs enfans en jouissent pendant vin.t ans I»éer. 5fév. 1810, art. 39) , après quoi l'ouvrage tombe dans le domaine publie.
13. — La durée des droits des auteurs d’écrits, après leur mort, avant d'étre ainsi fixée ;i vinct ans, au profit de leur* enfant, à partir du décès de la veuve , en faveur de laquelle ce droit se continue pendant toute la vie de cette dernière, était fixée a dix ans, par l'article 2 du décret du 19 juillet 1793, ainsi conçu : « Leurs héritiers nu ccsMionnaires jouiront du même droit (du droit de propriété) durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs, a— De la est née la question fort grave de savoir si les enfans seuls ont droit a une jouissance de vingt années, tandis que les autres héritiers, ascendans nu collatéraux, fi ma cessionnaires, se trouveraient réduits a la jouissance de dix années, déterminée par l'art, précité.
14. — Suivant M. Locré, qui a assisté a la discussion préparatoire du décret du 5 fév. 1810, au conseil d'Etat, l'intention desauteurs de ce décret aurait été de faire participer au bénéfice de la prolongation du droit de propriété, non pas seulement les enfans de l'auteur, mais aussi les héritiers cl ayant-cause, de telle sorte, que tous les héritiers ou cessionnaires devraient jouir de la propriété exclusive qui leur aurait été transmise par l'auteur, pendant vingt ans, à partir de la mort de ce dernier. (V. ta consultation de M. Locré, rapportée au Képcrt. de Favard , v° Propriété littéraire,
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Sa.n. 13,)— Maison doit décider, selon nous, que l'iulcnt ion présumée de l’auteur d’une loi ne peut être prise comme règle qu’aulant que les termes de la loi ne sont pas en opposition directe avec eel te intention. Or, le décret du 5 fév.,18ln, a étant servi du terme restrictif, enfant, il e>t impossible d’admettre qu’il ail voulu , sous cette expression, comprendre nou-seulenienl les enfans . mais encore tous autres héritiers asccndans ou collatéraux , et même tous autres ayant-cause de l'auteur, tels que ceux à qui il aurait cédé ses droits. l>'ou l’on doit conclure que les eufans seuls de l’auteur ont droit a jouir, pendant vingt ans , de la propriété qu’il leur a transmise, et que tous héritiers, autres que les enfans, n’en peuvent jouir que pendant dix ans. (Favard, ubi tup.)
15. — Quant aux cessionnaires, il faut distinguer: si leur droit se trouve limité, parles termes de la cession , à une durée plus courte que la durée légale , la convention devient leur loi , et ils ne peuvent jouir que pendant le temps qui leur a été concédé soit par l'auteur, soit par ses ayantcause.
(O.— Si , au contraire, la cession est faite sans limitation, et reste dans les termes légaux, le cessionnaire se trouve substitué au lieu et place de l’auteur et de ses avant-cause (Déc., 5 fév. 1810, art. 40); c'est-à-dire que le cessionnaire conserve la jouissance exclusive du droit de propriété pendant toute sa durée légale, c’est-à-dire pendant la vie de l’auteur et celle de sa veuve, si le contrat de mariage de cette dernière lui attribue un droit de jouissance; pendant vingt ans après leur mort , s'ils laissent des enfans , et seulement pendant dix années , s’ils ne laissent que des ascendans ou des collatéraux.
17. — S'il s’agit d’une composition musicale, nous pensons que la durée de ce droit, qui subsiste pendant toute la vie de l'auteur, doit être limitée à dix années après sa mort, en faveur de ses héritiers ou ayant-cause. Ainsi l’ont réglé les art. 1,3 et 7 du décret du 19 juillet 1793. Si, depuis, le décret du 5 février 1810, a, par ses art. 39 et 40, accordé aux veuves des auteurs un droit semblable a celui de leurs maris , et, après eux, donné a ce droit une durée de vingt aus en faveur de leurs enfans , ce décret uniquement relatif a la police de la librairie et de l'imprimerie , et aux droits des auteurs d’écrits , ne saurait, ce nous semble, être étendu par voie d’assimilation aux auteurs de compositions musicales. ( Contra , Et. Blanc, p. 509.)
18. — Quant aux artistes, peintres, graveurs, sculpteurs , leurs droits dé propriété sont pareillement régis par le décret du 19 juillet 1793 , c'està-dire qu’ils conservent pendant toute leur vie, et leurs héritiers ou cessionnaires dix ans seulement après leur mort, le droit privatif de reproduire leurs œuvres, soit par la gravure . soit par Je moulage, ou de toute autre manière. (Déc. 19 juillet 1793, art. 1,3 et 7.)
19. — Les propriétaires par succession ou à autre titre d’un ouvrageposthumc.onlles memes droits que l’auteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclusive des autours et sur sa durée, leur sont applicables , c’est-a-dire qu’ils en jouissent pendant leur vie (Dérr.,l,rgerin. an 13). Nous pensons même que ce droit se transmet par voie de succession comme celui de l’auteur, puisque rien dans la loi ne semble exclure cette transmission.
Néanmoins, le propriétaire d’une œuvre posthume n’en a la propriélèqu’autant qu'il l'imprime séparément et sans la joindre à une nouvelle édition d’ouvrages déjà publiés cl devenus propriété publi-
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ue(méme décret); car autrement, et au moyen
e cette adjonction, l'éditeur d’une œuvre posthume acquerrait une sorte de privilège sur des ouvrages tombés dans le domaine public. (/6id.)
30. — Mais, si l’ouvrage posthume, au lieud’étre imprimé séparément , ou d’élre joint a un ouvrage tombé dans le domaine public , était joint a des œuvres sur lesquelles les héritiers ou cessionnaires de l'auteur, propriétaire de l’ouvrage posthume, ont encore un droit exclusif, ils auraient sur l'ouvrage posthume le même droit que sur les autres œuvre» et pendant le même temps. (Favard , Propr. litt g 8, n. t7.)
31. — Le droit sur les ouvrages posthumes, réglé pour les écrits seulement, ce qui ressort des termes du décret du 1er perm. an t3 (V. tup., n. 19), peut-il être invoqué par le propriétaire d’une composition musicale posthume , ou de toute autre production de l'esprit ou du génie appartenant aux beaux-arts? L'affirmative ne nous parait pas douteuse : le décret du 1" germinal an 13 n'a pas créé un droit nouveau; il u'a fait que le reconnaître et le proclamer. Si , comme le dit ce décret, l'ouvrage inédit est comme l'ouvrage qui n’existe pas , et si celui qui le publie a .les droits de l'auteur décédé, cela est pareillement vrai pour toutes les œuvres susceptibles de créer une propriété.
Sur la propriété des œuvres dramatiques, V.
S 3. — Conditions d'exercice du droit det auteurs sur leurs œuvres. — Dépôt.
NOTIONS ctaitULKS.
33. — En principe, la propriété des auteurs sur leurs œuvres existe de plein droit, et par cela seul qu'ils les ont produites. Néatimoius.en certains cas, i exercice de ce droit de propriété , et la faculté de poursuivre ceux qui voudraient l'usurper au préjudice du véritable propriétaire, sont soumis a l'accomplissement d'une formalité préalable . qui consiste dans le dépôt d’un certain nombre d'exemplaires de I ouvrage entre les rnams d'une autorité à ce préposée. (Décr. 19 juill. 1793.)
33.— Ce dépôt, pour lequel aucun délai fatal n’est déterminé, ii’établil point le droit de propriété ou n'en fait point preuve en faveur du déposant ; il établit seulement une présomption de propriété qui peut être combattue par toute preuve contraire. Il en est de ce dépôt, comme de celui qui a lieu pour les marque» et les dessins de fabrique^. Contrefaçon, n. 23 et s.):on conçoit en effet que , si le dépôt suffisait pour faire preuv e irréfragable de la propriété en faveur du déposant, la propriété, entre deux prétendans, appartiendrait a celui qui gagnerait l’autre de vitesse.
84.— Celui qui n'a pas effectué le dépôt de son œuvre n’en est donc pas moins propriétaire ; seulement, tant qu’il n'a pas fait ce dépôt, il u’est l>as apte à poursuivre en justice les contrefacteurs,, ainsi que cela sera expliqué inf.,$ 5 (Déc. 19 juill. 1793, art. 6.)— V. aussi iuf, n. 131.
35. — D’après le décret du 19 juill. 1793 (art. 6), toute personne qui met au jour un ouvrage, soit de littérature, ou de gravure dans quelque genre que ce soit, est obligée d’en déposer deux exemplaires à la bibliothèque royale, ou au cabinet des estampes, dont il reçoit un reçu signé par le bibliothécaire. —La même règle nous jurait applicable aux compositions musicales, bien qu’elles ne soient pas expressément mentionnées dans la disposition de la loi de 1793. x
86.— Mais cette règle du dépôt a reçu plusieurs modifications successives. La première, en ce qui
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touche les écrits Imprimés, te trouve dans le décret du 5 fév. 1810, qui par son art. 48, dispose que chaque imprimeur est tenu de déposer à la préfecture de son dé|>artcmenl, et à Paris, a la préfecture de police, cinq exemplaires de chaque ouvrage, dont un pour la bibliothèque rojalc, un pour lé ministre de l'intérieur, un pour la bibliothèque du Conseil d’Etat, et un autre pour le directeur général de la librairie.
27. — A ce décret a succédé la loi du *1 oct. 1814, qui en a maintenu les dispositions ; et une ordonnance du 24 du même mois les a appliquées aux estampes et gravures.
28. — Enfui . est venue une ordonnance en date du ‘J junv. 1828, aux termes de laquelle, le nombre des exemplaires des écrits imprimés et des épreuves des planches gravées et estampes dont le dépôt est exigé pur la loi , et qui avait été lixé antérieurement à cinq, est réduit, outre l’exemplaire et les deux épreuves destinées a la biblio-
ue royale, à uii seul exemplaire et à une seule
preuve pour la bibliothèque du ministère de l'intérieur.— De telle sorte, que dans l’état actuel des choses, il doit être déposé deux exemplaires des écrits imprimés et trois épreuves des gravures ou estampes.
89.— Démarquons , au surplus, que le dépôt imposé à riniprimcur( V. ce mol n.l:t. et sup., n.2ti), se confond avec relui que doit faire l'auteur, de telle sorte que, lorsque l'imprimeur a déposé, les droits de l'auteur se trouvent conservés. Il y a seulement cette différence entre la position de l'imprimeur et celle de l'auteur , que le dépôt fait par l'imprimeur profite a l’auteur, tandis que le dépôt fait par l'auteur après la mise en vente de l’ouvrage , ne profilerait pas a l'imprimeur, et ne saurait l’affranchir des peines au'il aurait encourues pour n’avoir pas déposé. — V . Imprimeur, n. 16 et inf., n. 3 2 et s.
30. — La formalité «lu dépôt est nécessaire pour tous écrits imprimés, même pour les journaux
uotidirns. Sans doute, la rapidiléde publication
e ce genre d’écrits est un obstacle à ce que le dépôt par l’imprimeur puisse être exigé ; ma.s l’absence de celte formalité n’est lias un obstacle absolu ala poursuite que l'auteur ou le journaliste voudrait intenter contre les contrefacteurs de «on journal, ou d’un article de ce journal ; il lui suffirait pour Mb , de déposer préalablement le numéro du journal dans lequel se trouve l’objet de la contestation. — V. tup., n. 24, et inf., n. 35.
31. — Le dépôt exigé pour les écrits imprimés, les planches, gravures, les estampes, n’est pas pareillement exigé pour les produits de la sculpture. On comprend en effet, que, si le dépôt d’un livre ou d’une gravure, est facile parce que la forme de ces objets se prcle à une classification et à un arrangement dans le local plus ou moins restreint d’une bibliothèque , il n’en peut être ainsi des produits de la sculpture uu du moulage. — V. au surplus, ce que nous avons dit sur ce point à l'art. Contrefaçon , n. 48, et inf., n. 3fl.
JtlUMMU OB' CR.
32. — Les auteur* ne «ont pu* tenu*, pour conserver la propriété exclusive île 10111*9 ouvrages et le droit d’en poursuivre le» contrefacteur», de déposer directement dci x exemplaire* à la Bibliothèque royale, indépendamment du dépôt prétérit aux imprimeurs par les art. 48 du décret du 5 février 1810 et J f de la loi du 21 oct. 1814 -. le dépôt effectué par l’imprimeur est ronservaloire du droit de l’auteur. (I.. 19-24 juill. 1793, art. 6.)
Terry— 1* àv. 1833— Paris.— 8-V .33 .2.309.
JW— M quignon Junior— 23 mai ibJ.l — Paria— S-V.
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33. — 1,1. Et à cet égard, la loi du f9jntH. 1793„ non abrogée dan» son principe protecteur de la propriété littéraire, par le» loi», décrets et rêglemen» postérieurs, a seulement été modifiée, quant aux formalité» conservatoire» imposée* aux auteurs ou imprimeurs , en re sens que le dépôt facultatif et direct par l'auteur, de deux exemplaires i la Bibliothèque royale , a été remplace par le dépôt obligé , d'abord de cinq exemplaires par l'imprimeur ou étlitrtir, et depuis (ord. 9 janv. 1828) par le dépôt de deux exemplaires, à la direction de la librairie à Pari», et dan* le» départrmens, au secrétariat de la préfecture.
Terry. — I" var» 1834.— C. Rej— Paria. — S-V. 34.1. ti. — D. P. 34.1 .1 13.
34. — Jupe repensant , niai» antérieurement, que l’art. 6 de la loi des 19-24 juill. 1793, qui inqiose aux auteurs, pour conserver la propriété exclusive de leurs ouvrage» et le droit d'en poursuivre les contrefacteurs, l'obligat ion d'un dépôt préalable de deux exemplaires à la Bibliothèque nationale, n'a été ni abrogée ni modifié-e par le» art. 48 du décret du & fcv. 1810 et 14 de la loi du 21 oct. 1814, qui prescrivent aux imprimeur» le dépôt d'un certain autre nombre d'exemplaires d« s ouvrages qu'ils imprimrnt. — A défaut donc du dépôt voulu par la loi de 1793, b*» auteurs ne peuvent poursuivre en justice les contrefacteurs de leurs ouvrages.
Noël et Cbap*al— 3» juin 1812. — C. Rej— Besançon. — S-V.32.1 .6.13.— D.P.32.1.219.
35. — Les articles «le journaux quotidiens, ne constituent une propriété littéraire qu'autanl qu'il y a eu dépôt à la Bibliutli* que royale ou à la Direction de la librairie?— Rit. par le Iribtutal.
L'Estafette —24 nov. I h36. — Pari*— S-V .36.2. 429.
IJ. — Le Pirate. — î‘‘foct. I83tl. — C. Rrj. — Paris. — S- V 31.1.368— D.P.31. 1.11.
36. — L'auteur d’un ouvrage de sculpture n'est pas soumis, pour en conserver la propriété exclusive, à l'obligation générale de déposer deux de» exemplaire» de ses ouvrages h la Bibliothèque royale.
Robin. — 17 nov. 1814. — C.Rej. — Paris. — S-V. 16.1. 23. — D.A.II.47S.
V. ‘encore sur l’obligation do,dépôt. inf., n
S 3. — Ètendue'du droit de propriété littéraire
et artistique. — A quels oojet» il s'applique. notions cintn.tt.es.
37. — Après avoir dit quelle est la durée cl uellcs sont les conditions du droit de propriété es auteurs et des artistes sur leurs œuvres, il
reste a expliquer à quelles choses s’applique ce droit de propriété.
38. — La propriété littéraire existe à l’égard de tous les ouvrages oubliés en France, quelle que soit d'ailleurs la langue dans laquelle ils sont écrits; et le droit de la revendiquer appartient aux étrangers , tout comme aux Français , à l’égard des livres qu’ils ont publiés en France. (Déc.
5 fév- 1810, art. 40 )— V. inf., n. 113 et sutv.
39. — Les traductions, sont comme les productions originales, la propriété; de l’auteur qui a traduit, et peu importe que la traduction ait été imprimée séparément du texte, ou avec le texte en regard ( Fovard, v° Propr. littér. *>2, n. 9.)
40. —Les commentateurs ou annotateurs ont la propriété exclusive des notes, commentaires et explications qu'il ont joints n un livre déjà tombé dans le domaine public, en les faisant imprimer, soit au bas des pages, soit a la suite des chapitres : nul autre qu'eux ou ceux à qui ils ont cédé ce droit, ne peut imprimerie mémo livre en l'accompagnant des mêmes notes et des mêmes commentaires, puisqu'ils ne font pas corps avec le
-oogle
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livre commenté et annoté, et que l’un peut être imprimé sans l'autre. (Contra, tavard, ubi suu., n. 10.) — V. inf., n. 55.
*1. — Par la même rnUion, l’auteur qui complète par son travail l’ouvrage qu’un autre a déjà publié, a, sur ses additions, une propriété particulière et indépendante de celle de l’auteur primi- O/ (Con/rû, Fa vanl, lbid.,§ i,n.3); les additions ne suivraient le sort de la production première, et ne touilleraient avec elle, et pi même temps, dans le domaine public, que si elles faisaient avec le livre complété uii tout indivisible.
42. — Celui qui , ayant conçu l'idée et le plan d’un ouvrage, en confie l'exécution a uii ou plusieurs écrivains, a sur cet ouvrage un droit de propriété exclusif, de telle sorte, que les écrivains rédacteurs, une fois payés des honoraires convenus, n’ont aucun droit sur l'ouvrage, à moins toutefois qu'il n’eût été fait, dans la convention, réserve en leur faveur d’autres droits plus ou moins éteudus. (Pardessus, n. 313.)
43. — Ces fonctionnaires publics sont propriétaires des écrits qu'ils ont composés dans l'exercice de leurs fonctions. (Pavard, lbid.,§i, n. 8.)
44. — Ces livres d'église, heures et prières, bien qu’ils ne puissent être imprimés qu’avec la permission de l’évéque diocésain , permission qui doit être textuellement rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire (Déc. 7 gerin. au 13, art. l«), ne sont cependant pas la propriété des évêques, lorsque ces derniers n'en sont pas les auteurs, et qu'ils ne foulque reproduire des prières connues et extraites de rituels, ou autres livres déjà publiés et tombés dans le domaine public. En conséquence, la permission donnée par l'évêque à un libraire, ve constitue point un privilège a l’égard de ce dernier; seulement une permission nouvelle sera néeessaire à celui qui voudra le réimprimer. — V. inf., n.GOclsuiv.
45. — En ce qui touche la propriété artistique, c’est-à-dire, de l’auteur d’un tableau, d'un dessin, d’une gravure et d’une sculpture, elle consiste dans le droit exclusif qui lui appartient d'exploiter ce tableau, ce dessin, cette gravure ou celte sculpture.
46. — Ainsi le peintre et le dessinateur peuvent seuls copier leur tableau ou leur dessin, et le faire rrproduireau moyen de la gravure; Icgraveurseul peut publier et vendre sa gravure ;Te sculpteur seul peut reproduire la statue ou les objets qu’il a sculptés, en en faisant des copies soit sculptées, soit iiiouIms, soit de toute autre manière; en un mot, à eux seuls appartient le droit de profiter de tout ce qui est le produit direct de leur pensée et de l’œuvre qu’ils ont créée.
47 — Il suit de la, que s’ils ont le droit de s’opposera ce que de serviles imitateurs les copient, ils n’ont pas le droit de s'opposer n ce que d'autres traitent le même sujet, quelque ressemblance
3ue la nature des choses doive établir entre les eux compositions.
48. — Ainsi, le peintre ou le dessinateur qui a fait le portrait d’une personne, n'a pas le droit de s’opposer à ce qu'un autre le fasse également; il en est de même du sculpteur qui a fait un buste ou une statue.
49.— Le graveur qui a dessiné ou gravé la carte géographique d'un pays, ne peut empêcher un autre artiste d’entreprendre cl de publier un travail semblable .
50. — Mais, on comprend que dans les cas divers que nous venons de citer, la comparaison des diverses compositions peut seule faire reconnaître si la seconde est une copie de la première, ou si
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elles n’ont l’une et l'autre de commun que le sujet. — V. au surplus inf S 5.
JlMSPftOOKNCK.
51.— I«es auteurs qui lisent leurs ouvrages en public, ne renoncent pas, par cela seul, au droit de propriété. — En conséquence, on ne peut , sans la permission de l'auteur, imprimer et publier des ouvrage» ainsi lus (|).
Garnir — 12 vont, an 9.— Paris.— S-V.l 2.629.— D.
52 — l.e» lois protectrices de la propriété littéraire en France ne peuvent être invoquées par le» auteurs étrangers, mémo apres le dépôt de leurS ouvrages; en un tel cas, ces ouvrages peuvent être publiés par toute personne, mus qu’il y ait contrefaçon punissable.
Troupeau* — 26 nov. 1828. — Paris. — S-V. 29.2.6.— D.
53. — Mais le fronçait qui acquiert d’un étranger le droit d'imprimer, de graver et de vendre exrlusivement en France un ouvrage littéraire on musical non public en pays étranger, obtient, en se conformant à la loi du 19 juillet 1793, antérieurement à la publication de l'ouvrage en pays etranger , l'exercice exclusif de la propriété qui* lui est conférée; en conséquence, il a droit à la protection et à tous 1rs avantages que la loi accorde aux auteurs.
Stcber.— 23 mars 1810.— C. Pcj —Paris.— S-V. 11.1.
54. — la*» manuscrits inédits d’un auteur sont, comme les ouvrages public» et comme toutes ses valeurs, susceptibles de tuile par tes créancier».... du moins contre sa succession.
Chénier — « mai 1816.— Paris.— S-V. 16.2.195.— D. A.
55. — l.cs note'wfaites sur un ouvrage loinlié dan» le domaine public, constituent, en laveur de leur auteur, une propriété littéraire garantie par la loi du 19 jiiill. 1793, et cela alors même que cea notes n’ont pas été publiées séparément du texte de l’ouvrage.— En conséquence , la reproduction de cea notes par un nouvel éditeur de l'ouvrage, constitue de la part de ce dernier le délit de contrefaçon prévu par la loi.
I>e Foula n. — 'J nov (831.— Paria. — S-V. 35. 2.525.
IU.~ Ikucbol.— 7 nov. 1835. — Paris. — S-V. 35.2.525.
56. — b1 litre d’un ouvrage ne peut être revendiqué par l'auteur connue une propriété littéraire qui lui soit garantie par la loi du 19 juillet 1793, qu’aulanl que ce titre s'applique à un ouvrage terminé ou dont une partie au moins a été publiée, et à l’égard duquel les Tormalitéa imposée» par celle loi ont été remplies.
Indépendamment de cea conditions, il faudrait, pour que le titre d'un ouvrage eonatiluàl une propriété, que ce litre ne prit s'appliquer par sa spécialité qu'a l'ouvrage auquel il est destine: l'adoption que ferait un auteur d'expressions (telle» que Encyclopédie catholique), généralement employées pour désigner une branche particulière de connaissances, ou un genre particulier d'ouvrages, ne pourrait avoir pour effet dVn déposséder le domaine publie pour son avantage particulier.
\/6 dépôt d’un prospectus ou même d’une livraison informe, peut n'fitre pas considéré comme une réalisation de l'œuvre projetée , suffisante pour en assurer la propriété.
Forfeticr. — 8 oui. 1835 — Paris- S-V.3S.2.527 — D.t*.
57. — Il y a dans le titre la Mode , donné à un journal, un titre spécial et caractéristique , qui ne peut être pris, même avec une modification quelconque (par exemple en y ajoutant ces mot» : de
(I ) Cela a été jugé d.* némeà l'égard des court publics.
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Parti), md* constituer une usurpation de propriété.
Furne.— 8 fév. 1834.-Paris.-S-V .34.2.257.
57 bit. -Le titre de Biographie universelle donné à un oui rage, est une «pression gcncrique qui peut être employée pour titre d'un autre ouvrage publié par un autre auteur, sans qu'il y ail usurpation de propriété ; surtout lorsque la diiférence «les pria et l'éteudue des deus ouvrages ne permettent aucune confusion.
Da longerais. — l" fév. 1834.— Paris —SV.34.2 2S7.
V. encore sur la propriété du litre des ouvrages, »<•/., n. 70 et 71.
58. — En l'ctat de la législation, la propriété littéraire n'est pas soumise a l'expropriation pour cause d'utilité publique. Ainsi, un ouvrage wirl'rai rime, qui est la propriété «le son auteur, ne peulélre réimprimé sans son consentement , sous prétexte que la réimpression de l'ouvrage aurait été ordonnée ou autorisée au nom de l'Etat, dans un but d' utilité publique.
Muller. — 3 mars I «26. — Cass.— Nancy. — S- V .26. 1 .364.
59. — Le compositeur de musique chargé, par un entrepreneur de conrerls publics, d'arranger «les symphonies, est en droit , s'il s'esl réservé la propriété de ses manuscrits, d'empêcher, apres la résiliation de son engagement, l'entrepreneur avec qui il avait contracté, d’exécuter ces morceaux de musique.
Musard.— 16 fév. 1836.— Paris.— S-V.36.2.242.— D P.
60. — I.e décret du 7 germ. an 13, en statuant que les livres d'église, d'heures et de prières, ne pourraient être imprimés ou réimprimés que d'après la permission donnée par les évê«|ucs diocésains, n'a point entendu donner aux évêques le droit d'accorder un privilège exclusif, à l'effet d’imprimer ou réimprimer le* livre* de celte nature. — Il laitse en vigueur les principes antérieurs sur la propriété littéraire : il ne fait q$e soumettre ces sortes d’ouvrages à une nouvelle formalité réglementaire.
Gaesdoa.— - 17 juin 1809. — Dec. — S-V. 17.2. 181.
61. — Les évêques n’ont point, en leur seule qualité, un droit de propriété sur le* livres d’église à l'usage de leur diocèse : la disposition du décret du 7 germ. an 13, qui exige (art. I") leur autorisation pour l’impression et la réimpression de ce* sorte* de livre*, ne leur eonfere qu'un simple droit, d'examen ou de censure, dans l’intérêt des doctrines religieuse* et pour ta conservation «le leur unité.
Caroa Vite». — 78 mai t836. — C Rej. — Amiens. — S-V.
D.P.36.I.2I8.—V. l'arrêt «l’appel.— S-V
62. — Jugé cependant, mais antérieurement, que les livres dcglise , et notamment le* bréviaires, ne sont pas esscntiellementdans h* domaine public ; ils doivent être réputés la propriétedes évêques, ou du moins ils ne peuvent pas être imprimés et publiés sans la permission des évêques; et l'impression de Ces sortes d’ouvrages doit être punie par une amende et des dommages-intérêts, comme ta contrefaçon en matière de propriété littéraire. (LL. 19 juill. 1793,
7 germ. an 13; Cod. pén., 425, 426, 427.)
Gaulbicr.— 23 julU. 1830.— C. Rçj. — Pari».— S-V.30.
63. — Les évêque* ont bien , comme premiers fonctionnaire* ecclésiastiques, un droit de haute surveillance sur le catéchisme «le leur diocèse ; mais ce droit est autre qu'uo droit de propriété : le catéchisme n'est la propriété de l'evêque qu’aulanl . qu’il en est l’auteur.
En conséquence , lorsqu’un évêque cède à un lier* le privilège exclusif d’imprimer le catéchisme composé par l’un de se* prédécesseurs, cette cession n'attribue pas au cessionnaire le droit «le pounmivre eo contrefaçon, ceux qui, moi permission , Ont imprime l’ouvrage.
Decker.— 6 août 1833»— Colmar.— S-V. 34.2.137.— D.
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64. — Jugé au contraire, que l’évêque qui a composé un catéchisme pour l'usage de son diocèse peut, soit comme auteur et propriétaire (loi du 19 juill. 1793), toit comme surveillant et censeur des livre* d’église (loi du 7 germ. an 13), vendre à un imprimeur-libraire le privilège exclusif d'imprimer ce catéchisme. — Il y a contrefaçon de la part de celui qui le réimprime uni Autorisation. (I*écr. du 5 fév. 1810, artjéO et*.; C. pén., 425.)
TaoqiMrey. — 30 av. 1824. — Un. — Caen. — S-V. 24.1.
65. — Le décret du 7 germ. an 13 qui punit (art. 2; des peine* de la contrefaçon l'impresaioa de livres d’église sans autorisation de l’evêque , n'est point applicable au simple débit de livre* ainsi imprimés sans autorisation.
Caron-Vitet. — 14 déc. 1835. — Amiens. — S-V 36.2 84.
66. — l.es évèqurs socl propriétaires «le leurs instructions pastorales. — Il y a contrefaçon à les imprimer Mm leur leur autorisation.
La dame Malassis. — 26 tberm. an 12. — Cas*. — S-V. 4.
67. — Aux tribunaux, et non à l'autorité administrative, est attribuée la connaissance des contestations qui s'élèvent entre particuliers sur l'rxérution «lu décret du 7 germ. an 13 qui statue que l'impression et (a réimpn-ssion des livre» dV-glisr ou «le prières ne pourra avoir lieu que d’aprtsls permission accordée par l«** évêques diocésains.
Gurtdun. — I 7 juin 1809. — Décr. — S-V. 17.2. 181.
S 4. — Vente ou cession du droit de propriété littéraire ou artistique.
NOTIONS CéNBRALRS.
68. — Le droit des auteurs sur leurs œuvres peut être par eux cédé à des tiers, ordinairement libraires ou éditeurs. — Nous avons vu tup., n. 15 et s. quelle durée avait le droit ainsi cédé, lorsque l’auteur, par Facle de cession, n’avait pas lui-même limité la jouissance du cessionnaire.
69. — Le droit que transmet l'auteur au libraire ou à l'éditeur, n'est pas, en général, un droit de propriété absolue, semblable en tout au droit de l'auleur lui-même : rc n'est pas le droit de disposer en toute manière de l'œuvre cédée; c'est uniquement le droit de la publier, d'en reproduire des copies, de les vendre, et d'empécher que d’autres n’en publient et n’en vendent. (Y. inf , n. 122 et s.)Aussi, le droit ainsi cédé a-t-il reçu le nom assez exact de droit de copie.
70. — De ce principe il suit, que la v gîte d'un manuscrit, même sans réserve, ne donne pas à l'éditeur ou au libraire acheteur lç droit de le changer, de le refondre, de le réduire ou de l'augmenter. (Pardessus, n.310. K. aussi inf., ad not.) Il doit respecter la pensée de l'auteur, jiensée dont l'auteur lui a cédé l'usage el l'utilité , niais non pas la libre disposition , et que surtout l’auteur ne lui a pas donné le droit de défigurer.
71. — L’éditeur ne pourrait, par la même raison, supprimer le nom de l'auteur en tête de l'ouvrage, ou en changer le litre (1).
72. — A plus forte raison ne pourrait-il détruire l'ouvrage; il ne pourrait même se dispenser de l'imprimer et de le publier; du moins s'il ne le faisait pas, l’auteur aurait le droit de demander la résiliation de la cession, même avec dommagesintérêts; car l'auteur en vendant son livre à un libraire ou à un éditeur, avait surtout en vue sa publication, l'honneur et les avantages moraux
(I) Ainsi jugé par le trib. «le c«>miO(<rce de U Seine, le I9«»ct. I8t8, entre M. Tnuchard- La fosse et le libraire Philippe. V. Gsi?ttc du 20 octobre.
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ui pouvaient lui en revenir, desquels il ne peut épendre de l'éditeur de le priver. (Pardessus, u6i
tup.)
73. — L'auteur, malgré la cession par lui faite de ses droits, restant le maître de sa pensée, il en résulte qu'il peut faire aurnanuscrit les changcmens qu'il juge nécessaires, pourvu, toutefois, que ces changement ne soient pas trop considérables, ne fassent pas un livre autre, soit pour le contenu, soit pour l'étendue, auquel cas l'éditeur aurait le droit de s’y opposer. (Pardessus, ibid.)
74. — Les mêmes régies sont jusqu'à un certain point applicables aux peintre*, dessinateurs, graveurs et sculpteurs; relui a qui le peintre, le dessinateur ouïe sculpteur, a vendu son truvre originale, a seul le droit, à moins de conventions contraires, d'en prendre ou d’en autoriser les copies.
75. — Quant aux changement que le copiste, dessinateur, graveur ou modeleur, pourrait faire subir a l'idée de l'artiste, nous pensons qu'il en serait comme des écrits, c'est-à-dire que l'auteur aurait le droit de s'y opposer.
76. — La convention par laquelle l'auteur ou l’artiste cède ses droits a un tiers doit être écrite (Arg.de l’art. 3, déer. du tOjuill. 1793; Fayard. v° propr. litt.,$i, n. 1 4,p. 636.). — En l’absenred’un acte écrit, iln'y auraitpaslicud'admeltrela preuve testimoniale, comme en matière commerciale, l'auteur qui vend son œuvre, ne faisant pas acte de commerce. (Pardessus, n. 308.)— V. Acte de commerce, n. 12.
77. — Néanmoins, lorsque celui qui prétend avoir acheté est détenteur de l’œuvre dont la propriété lui est contestée, c’est à l’auteur, à ses héritiers ou ayaul-cause, a prouver qu'ils n'ont ni vendu ni cédé, et que la détention a lieu a tout autre titre. (Pardessus, ibid.)
78. — Mais si la détention ou possession fait présumer une vente, elle ne fait pas présumer le paiement du prix de celte vente : c’est donc au détenteur a prouver qu'il a payé. [Ibid.)
79. — Si le détenteur ne prouvait pas qu’il a payé, il ne serait pas admis à prétendre, à moins qu’il ne le prouvât, que le manuscrit se trouve dans ses mains par suite d'une dunaiion, la donation ne se présumant pas : le prix dans ce cas devrait être Üxé par le juge, à dire d'experts. {Ibid.)
80. — L’auteur qui a vendu son livre, le peintre ion tableau, le sculpteur sa statue, et qui ue livrent pas l'objet vendu , peuvent être condamnés à des dommages-intérêts au profil de l’éditeur ou cessionnaire , à moins que ces derniers ne parviennent à saisir l’objet en litige soit dans Ici mains d'un tiers, soit cbei l'auteur lui-méme.
81. — Si aucun délai n'avait été fixé pour la remise d’un manuscrit ou autre œuvre de l'esprit ou des beaux-arts, et que l'auteur lardât à remettre son travail, l’éditeur on cessionnaire pourrait le sommer de convenir d’un temps précis nu de résilier le contrat , selon les circonstances. (Ibid.)
82. — Si un temps a été déterminé, et que l’auteur n’ait pas remis la chose promise a l'époque convenue, l’éditeur peut demander la résiliation du traité. ( Ibid.)
83. — (l’est dans les termes de la convention , et dans les circonstances qui l’ont accompagnée, si les termes ne suffisent pas , qu’il faut rechercher si la vente est bornée a une seule édition , en comprend plusieurs , et même toutes celles
ui pourraient être nécessaires par la suite. (Paressus, n 310.)
Lors même que la vente s’étendrait à
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toutes les éditions possibles , l'éditeur ne doit jamais publier une nouvelle édition sans prévenir l'auteur , pour savoir s’il a des corrections ou additions a faire, et il ne peut se dispenser de faire les corrections et d'insercr les additions prescrites par l'auteur, à moins que ce dernier ne demande un supplément d'honoraires, ou que les changcmens ou additions ne causent un préjudice réel à l’éditeur. ( Ibid.)
85. — Dans le cas où l'éditeur serait autorisé à se refuser aux demandes de l'auteur, il pourrait faire une réimpression pure cl simple, sauf à l'auteur à faire publier séparément les rorrections et additions qu'il veut faire à son livre. (Ib.)
86. — Lorsqu’un auteur a cédé le droit de publier toutes les éditions postérieures de son livre, s’il est constaté qu’une édition soit épuisée , el que malgré ecla l’éditeur se refuse à en publier une autre , l’auteur peut , après avoir mis cet éditeur en demeure , se faire autoriser à en publier ou à en faire publier une lui-méme ( /6.J— V. tup. , n. 72.
87 — Tant que l’éditeur auquel l’auteur a vendu le droit de publier une seule édition de son ouvrage, n’a pas encore débité tous ses exemplaires, l’auteur ne lient donner ou vendre à un autre le droit d’en publier une nouvelle édition. (Ib.)
S b.— De la contrefaçon.
FIOTIOJSS céfléRALK*.
88. — La contrefaçon, en matière de propriété littéraire ou artistique, est la reproduction frauduleuse, totale ou partielle, d’écrits, de compositions musicales, de dessins, de peintures, de senlpt ures. ou de toute autre production gravée et imprimée, au préjudice des auteurs ou de leurs cessionnaires. (C. pén., 425.)— Le débit d’ouvrages contrefaits constitue un délit de la même espèce. (Ibid. 426.) — lien est de même de l’introduction en Fronce d’ouvrages qui, après avoir été imprimés en Franrc.ont été contrefaits à l’étranger. (Ib.)
89. — Lorsque le contrefacteur reproduit l'ensemble d'un litre ou ses principales parties, il est facile de reronnaltre et de caractériser le délit, liais lorsqu’il s'agit de la reproduction de quelques passages isolés, fondus dans un ouvrage original, il devient moins aisé de déterminer la contrefaçon et de distinguer le vol de l’imitation ; et sur rr point, il est difficile de donner des règles certaines : c’est dans l'appréciation des circonstances particulières de chaque affaire qu'il faut puiser les raisons de décider.— V. inf. n. 97 et suiv.
90. — Il en est de même pour les ouvrages de peinture, de sculpture, de gravure. Il faut cependant remarquer sur ee point qu’on doit considérer comme contrefaçon d'un tableau ou d'un dessin , non pas seulement sa copie à l’aide d'une nouvelle peinture et d’un nouveau dessin, mais sa reproduction au moyen de la gravure, de la lithographie, ou autrement.— De même, la copie' d’une sculpture au moyen du moulage, constitue une contrefaçon. Et, dans ces diffêrens ras, la routrefaçon existerait, quelle que fût d’ailleurs la différence de dimension qui pourrait exister entre l’original et la copie, et le plus ou moins de perfection de la copie. — V. inf., n. 117 et suiv.
91. — Mais il fautremarquerqu’H n’y a conlrcfaçon|d’tin tableau, ou d’un dessin, ou d’une scu’pture, que lorsqu’on les reproduit par un procédé semblahleou très analogue Ainsi, le sujet d‘un tableau reproduit par le moyen de la sculpture, ou le sujet d’une sculpture reproduit au moyen de la peinture, de la gravure, ou du dessin , ne constituc-
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rail pas une contrefaçon. Dons tin cas le tableau aurait inspiré l’Idée de la sculpture; dans l'autre, la sculpture aurait inspiré l’idée du tableau; mais la différence Immense qui existe entre les moyens employésdansrunct l’autre cas, et dans les effets produits, empêchent qu’on ne puisse voir dans un fait pareil la reproduction sentie ou frauduleuse qui constitue le délit de contrefaçon. — V. inf., n. MH
92. — Ainsi que nous l'avons vu, sup., n.îtets., le dépôt exigé pour les écrits et les gravures est une condition indispensable a l'exercice de l'action en contrefaçon : lors «loue que ce dépôt n'a pas été effectué, le demandeur en contrefaçon doit être déclaré non recevable, jusqu'à ee qu'il l'ait effectué. D’oii il suit, selon nous, que le contrefacteur ne sérail pas fondé a prétendre que l'absence du dépôt, a il moment de la contrefaçon, enlève a ce fait tout caractère criminel, le dépôt n'étant pas exigé comme preuve ou fondement du droit de propriété, mais seulement comme condition de l'exercice de ce droit. — V. sup., n. 23 et 24, et inf, n. 121.
93. — Le plaignant peut, avant toutes poursuites, faire saisir conservaloircmeut les objets ou exemplaires contrefaits. (Déer. 19 juil!. 1793. art. 3). —Celte saisie est faite sur la réquisition de l'auteur ou de ses ayant-cause , par les commissaires de police, et dans les lieux ou il n'y a pus de commissaires de police, par le juge de paix. (Uérr. 25 prair. an 13). Elle a lieu dans la forme indiquée par les art- 38 et 39 du Code d'iustr. crim. — V. inf., n. 128.
9*.— Mais ectle saisie n'csl pas nécessaire : le poursuivant peut se dispenser d'y faire procéder, et citer directement le contrefacteur devant le tribunal de commerce, s'il veut se contenter d'une réparation civile cl de dommages-intérêts, et devant le tribunal correctionnel s'il entend de plus faire appliquer contre lui les peines prononcées par le Code pénal. — V. inf, n. 119, 131 els.
Y. sur la compétence du tribunal de commerce, les mots C outre façon , $ 4, et Enseigne, n. 17.
95. — Lorsque l'action est portée devant le tribunal correctionnel, la peine contre le roui refacteur ou contre l’ introducteur est une amende «le cent francs au moins, et de deux mille francs au plus; et contre le débitant, une amende de vingtcinq francs au moins, et de cinq cents francs au plus.— La confiscation «le l'édition contrefaite est prononcée tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur cl débitant.— I. es planches, moules ou matrices des objets contrefaits sont aussi confisqués (Cod. péri., 427.)
96. — I.e produit des confiscations est remis au propriétaire, pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il a souffert ; le surplus de sou indemnité oulent 1ère indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués, ni saisie, est réglé par les voies ordinaires. (C.pén., 429.)— V. inf., 133els.
v JUUSPM'DBI'CE.
97. — Il y a contrefaçon lorsque, entre l'ancien ouvrage et le nouveau, il y a assimilation dan* le* terme*, analogie dans le* élémens, et même ordre dan» i'rxération, à quelque* suppressions pré*.
Haller . - 3»*rs I — Cas».— Nancy .— S-V .26. 1 .364.
98. -Il y a contrefaçon lorsqu'un ouvrage r»t calqué sur un autre, de manière qu'il en résulte entre 1rs drus ouvrages une similitude parfaite II n'r*t pa* nécessaire «pie 1rs juges déclarent en ternie» exprès qu'il y a ru contrefaçon.
noumirol —25 mai 1*29.— C. Rcp— Montpellier— S- V.29.1 4».— D.P.29.1.249.
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99. — Pour qu’il y ait délit «le contrefaçon, il n'est pas nécessaire qur l'ouvrage ait clé entièrement imprimé, ou même qu'il ail été vendu de* exemplaire» de l’édition contrefaite; à cet égard, il suffit qur «pielqtit-s-uiiea des feuilles de l'ouvrage aient été contrefaites et saisies.
CléiMudot.— 2 jatO. IR07.— C Rej — S-V. 7.1.465.—
I> A. il. 4«2.
100. — l,c plagiat n'rst pas toujours contrefaçon. — Il n'y a pas plagiat punissable, lorsqur, dans renariiddc d'uu ouvrage différent par ton titre, »»n format , sa composition et son objet, se trouvent fondus plusieurs morceaux d'uu autre ouvrage, mais de telle manière que toute méprise entre le» deux ouvrage» est impossible. Ce n'est pat là le fait prululié dr réimpression Ae partie d'un livre imprime et appartenant à un autre.
llaci]aart. — 25 fév. 1X20. — C.llej. — Paris. — S-V.to.f ,
I47.-D. A. IM
IUI. — l.e plagiat peut être réputé contrefaçon , lorsque les passages copiés sont nombreux, important et étendus. (C. p«n., 425.)
Gosselin . — l*r mari 1810, — Paris. — S- T 30.2.162.
192.— Il y a contrefaçon, lorsque, sans la per mission du propriétaire nu de son cessionnaire, un ouvrage est réimprime sous le même titre que l'éditiou originale, encore que la réimpression |>orte cette addition : nouvelle éAiiion augmentée, que, dans le fait, cette nouvelle édition contienne de* rliangeineii* et additions à l'ouvrage prétendu contrefait, et que, d'ailleurs, elle soit annoncée connue faite a une autre époque, comme sortie des presses d'un autre imprimeur, comme mise en vente chez un autre libraire.
Moutardier cl Leclerc. — 28 tac. an 13.— Cass. — S V.
D. A. IM
103. — S'emparer des recueilt et compilations qui ne sont pas de simples copies, qui ont exigé, dans leur exécution, le discernement du gotil, le choix dr la science, et le travail de l'esprit, c'est commettre le di lit de contrefaçon, encore que l’auteur rôt garde l'anonyme.
Leclerc. — 2 déc 1814. — (la as — Lyon — S-V. 15.1.60.
— I). A. il. 46*>.
104 L'emprunt à un ouvrage déjà publié, d'un certain nombre de morceaux londus dans le corps de l'ouvrage noimau, ne ronstilne pas le délit de contrefaçon, lorsque d'ailleurs l'ouvrage nouvellement publié diffère essentiellement du premier par
son titre, son format, sa composition et son objet.
Ilacquart. — 2Sfér. 1*20. — C. Rej.— Pari».— S-V. 20.1.
105. Il s a plagiat réputé contrefaçon partielle , lorsqu'on publie en la forme de c ompte renAu , dan» un journal , une partie notable de l'ouvrage d'autrui , tellement que la publication nouvelle puisse tenir lieu de l'ouvrage primitif, assez pour en diminuer considérablement le débit. (C. pou., 425.)
Mesmer — K juin I81U* — Paris. — S-V . 30.2. 162. —D.p'.
El 13 julll. 1 830. —S-V
106. — la* plagiat qui n’est pas reconnu notable et dommageable, peut n èlrr pa» puni comme contrefaçon partielle. — Ace» égard, la décision des juge» du fond est plu» de fait que de droit, rt ne saurait être censurée par la Cour Je cassation.
t>i*nl«. — 3 julll. IKI2.—C. Rej.— Paris. — S-V. 12.1.
107. — Celui qui, au lieu d inventer, n’a fait que copier l'ouvrage d'autrui, ne peut se plaindre de la contrefaçon, encore qu'il ait déposé à la Bibliothèque royale deux exemplaires dr la copie qu’il a faite.
Lelourny.— 5 brom. an IJ.— C. Rej.— Paris. — S-V. 5.
TVA
108. — Tout chef d'école a le droit de rédiger et de distribuer à ses élevés des élément d'instrui lion extraits de tous les ouvrages publiés relativement
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aux matière» enseignées dans l'école. — I .'exercice Je ce droit ne constitue point une contrefaçon, et ne donne lieu à aucun» doinnMges-iutérêl» en faveur de l'auteur de» ouvrage» dont ce» élénien» oui été extraits. .., lorsque d'ailleurs aucun exemplaire n'a été vendu ni distribué à d'autre» qu'aux élève».
Muller. — 22 mars 1828. — Pari» -S-V. 28.2.201 D.
189. — la rédaction et distribution faite par un chef d'ccole à *e* élève», de» élément d’instruction extraits d'ouvrage» publiés sur le» matières enseignées dans l'école, ne constituent pas le délit de contrefaçon de ces ouvrages.
Muller. -29 jaov. 1829.— 41 Rej. —Paris — S-V. 29. 1 .
110. — La simple insertion, dans un catalogue de librairie, de l’annonce d'une édition contrefaite ne suffit pas pour constituer le libraire débitant, dans le sens de I» loi.
Si, à la circonstance «le l'insertion au catalogue, ae. joint cette autre circonstance, que l’ouvrage était exposé dans la bout ique du libraire, il y a de bit , dans le sens de la loi.
Guillaume.— 2 déc. 1808— C. Rej-— S-V. 10.1 .253 D.
A. II
111. — f-efait de vente d'un exemplaire contrefait ne constituerait pusdébitant, dans le sens Je la loi, a*il était prouvé que le vendeur en eût fait l’acquiailion pour le revendre, à l’instigation du saisissant lui-même, cl pour lui rendre un lion office.
Même arrêt que ci dessus.
1 12. — Le délit de contrefaçon, ou de débit d’ouvrages contrefaits, résulte suffisamment de ce que des exemplaires de l'édition contrefaite ont été trouvés exposés dans les magasins d'un libraire avec les autres objets de son commerce; il u'est pas nécessaire de prouver qu’il y a eu vente effective ou actuelle .
Marqua rt . — 1 juill. 1 835. — Toulouse. — S-V. 36.2.39—
113. — N'est pas contrefacteur celui qui réimprime ou grave en France, sans la permission de l’auteur, un ouvrage publié eu pays étranger par un anletir etranger.
Pleyel. — 17 niv. sa 13.— C. Rej. — P«ria.— S-V. 5.2.
232— D.A.tl 472— V. «■/»., a. 38.
114. — Si, Apres une première publication faite dans l'étranger, un auteur publie de nouveau son ouvrage eu France, en remplissant les formalités prescrites pour assurer sa propriété, toute réimpression postérieure rat une contrefaçon. — Il n'y a plus lien à invoquer le principe que tout ouvrage publié à l’étranger peut être réimprimé en France sam qu’il y ail contrefaçon.
Michaod. — 30 janv. 1818. — C.Rcj. — Paris.— S-V. 18.1.
115. — Les auteurs étrangers qui publient en France des ouvrages, ou leurs cessionnaires, peuvent, de même que Ira auteurs nationaux, s'ils se sont conformés à la loi du 19 juill. 1793, poursuivre devant les tribunaux français les contrefacteurs de ces ouvrages.
23 mars 1810— C. Rej. —S-V. 20.1. 476.— D.A. 11.472.
116. — Le dépôt qu'un auteur étranger fait en France d’un ouvrage par lui publié en pava étranger, n'a pas l'effet de lui conserver la propriété exclusive de l’ouvrage, si déjà et antérieurement au dépôt, l'ouvrage avait été publié en France, à la suite de la publication faite à l'étranger. — En un tel cas, l'ouvrage, nonobstant le dépôt, reste dans le domaine public, et peut dès lors être gravé ou imprimé par toute personne, sans qu'il y ail con- Jtrefsçon.
Troupenas.— 26nov. 1828.— Pari».— S-V. 29.2.6.— D.
I.a contrefaçon d'un ouvrage de sculpture
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rat un délit, comme ta contrefaçon d'un écrit ou d'une gravure.
Kofcin— 17 rot. 1814.— C.Rej— Paris.— S-?. 16. (.23. — D. A. 11.475.
Il** — La reproduction en bronze d'un sujet puisé dans un tableau ou dans une gravure apparie, nant à autrui, ne constitue pas le délit de rontrefheOB.
Bertrand— 3 déc. 1831.— Paris —S-V. 32 2.278— D P.32 2.81.
119. — U connaissance d’un délit de contrefaçon d'ouvrages littéraires e»t\le la compétence di s tribunaux correctionnels.
8nov. 1828.— Bruxelles— J. Rroi.1828.2.127.
120. — Le délit de contrefaçon commis par un militaire en activité de service est, comme tout outre délit commis par Ira militaire», de la compétence d« tribunaux militaires. (L. 3 pluv. an 2, lit. I" art 3; C. pén , 425.)
Durforl— 9 fév 1827— Cass.— Paris.— S-V. 27.1.335 — D.P. 27. 1.136.
121. — -L auteur d’un ouvrage qui a déposé «lent exemplaires à la Bibliothèque royale peut poursuivre les contrefarteurs , encore que le dépôt (lait toutefois avant rémission de la plainte) soit postérieur à la contrefaçon.
Lassaui. — 8 fruct. an II.— S-V. 4.2.15.— D. A. II. 4*o
— Celui à qui le propriétaire d’un ouvrage littéraire a cédé le droit de faire une édition, peut , comme partie civile, poursuivre les contrefacteur». — l-es dispositions de la loi du 19 juîll . 1793 ne sont pas restreintes aux seuls auteur*.
Moutardier. — 7 prair. an II. — Crm. — S-V. 7.2.875
123. — L'éditeur cessionnaire d’un ouvrage littéraire peut, aussi bien que l'auteur lui-même, en poursuivre lescnntrefacteiirs, alors même que l'acte de cession n'aurait acquis date certaine que posltnenrement au délit «le contrefaçon.
Ilacquart— 3 juill. 1835— Toulouse.— S-V. 36.2.39— D.P. 36. 2. 56.
124. — Le prévenu d'un délit «le contrefaçon poursuivi par le cessionnaire de l'auteur de l'ou vrage, n’a ms qualité pour opposer à ce crasionuaire le défaut «le date certaine «le son titre, à moins qu'il n'excipe lui -même d'un droit de propriété sur l'uuvrage.
Ilacquart— 27 mars 1835. — Cass— Bourses. —S-V 35.1.749— D.P. 35.1.438.
125— Le ministère publie peut poursuivre srnl et d'office un délit de contrefaçon (en matière d'ottvrages littéraires)— -Il le peut sans l'adjonction d’un agent civil du gouvernement, enror«: qu'il s'agisse de la contrefaçon d'une propriété littéraire «lu l’Etat.
Même arrêt que ci-dessus.
126. — Le ministère public peut poursuivre un délit de contrefaçon, encore que les formalités prescrite* à l’auteur, pour l’exerriccdeson droit, n’a.cnt pas été accomplira.
8 Oov. 1828. — Bruxelles — J. Brui. 1828.2.127.
122- — Les coo|»éralPursdela contrefaçon peuvent être impliqués «lan» l«-s poursuites correctionnelles, encore qu’ils ne soient pas personnellement dénoncés dans le procès- verbal de saisie.
Clémendol— 2 juill. 1807.— C. Rej— S-V. 7.1.465 — D. A. II. «82.
128-129. — En matière de propriété littéraire, h-s commissaires «le police ou Ira juges de paix ont seuls qualité pour saisir les exemplaires prétendus contrefaits.
Bidault. — 9 mess, an 13— Cass— S-Y.5-2.1G7.-D « 11.48!. *
139- — En matière de contrefaçon, un procès— verbal «/«t n’est pas vicié de nullité légale, mai» qui
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est fuit de manière à n'inspirer aucune confiance, peut, par cela seul, être écarté.
Buisson. — 5 flor. m 13. — C.Rej. — S-V.5.2.I4I. — D.A. 1 1 .480.
131 —Lorsqu'un libraire fond dan» l'édition d'un ouvrage qu’il u droit d’imprimer, un autre ouvrage dont il n’a pas la propriété, les dommages-intérêts, à raison de celle contrefaçon partielle, ne doivent pas être élevés à la valeur de l'ouvrage entier; ils doivent seulement être calculés d’apres la valeur de la portion d'ouvrage qui n'appartenait pas à l'éditeur. (C. pén., 427, 429.)
Dentu.— 4 sept. 1812. — C.Rej. — Pari*.— S-V. 2 t. 1.288. — D. A. 11.484.
132. — Les journaux quotidiens qui reproduisent des articles appartenant à d’antre» journaux, et notamment des articles dits de fond , peuvent être condamnés à des dommages-intérêts à raison du préjudice qu’ils leur ont rausé. (C. civ., 1382.)
J/Estafette. — 24 nov. 1836.— Paris. — S-V. 36.2.329.
123. — En matière de contrefaçon, les juges peuvent avoir égard aux circonstances pour déterminer le montant de l’indemnité due à l’auteur ou proprietaire de l'ouvrage contrefait. — A cet égard, les dispositions de la lui du l9juilL 1793, qui fixaient dans tous les cas le montant de cette indemnité à la valeur d’un certain nombre d'exemplaires de l'édition originale, ont clé abrogées par l'art. 429, Cod. pén., portant que l'indemnité sera réglée par Us voies ordinaires.
Jlarquart et Mair.-N jon — 3 et 1 7 jniU. 1835. — Tuolouse. — S-V. 36. 2. 39. — D. P. 36.2.56. — V. smp. ,n. 96.
Le voni de l’art. 429, Cod. pén., portant
u’en cas de saisie d'ouvrages contrefaits, le p rouit des confiscations, ou les recette* confisquées
seront remises su propriétaire, à compte de l’indemnité qui lui est due, est suffisamment rempli, si l'édition contrefaite ayant été presque entièrement vendue, les exemplaires, restant sont remis au propriétaire, sans que le contrefacteur soit condamné à rendre le prix des exemplaires vendus. — Quant au surplus de l'indemnité, les juges ont le choix de la fixer eux-mêmes, s’ils ool lesdocumens nécessaire», ou de la faire régler par experts.
Michaad. — 30 janv 1818 — Cass. — Paris. — S-Y. 18.1. 222.— D.A. II. 470.
135. — La connaissance de l’exécution d'un arrêt correctionnel rendu en matière de contrefaçon, peut être portée, suivant la volonté des parties, soit devant la juridiction correctionnelle, soit devant la juridiction civile.
Ainsi, lorsqu'après un arrêt qui déclare la contrefaçon d’un livre, et ordonne la confiscation de tous exemplaires contrefait», une saisie est faite d'objets servant à la reproduction du livre contrefait ^de clichés), la demande en validité de la saisie peut être portée devant le tribunal civil, qui est alors juge de la question de savoir si l’arrêt correctionnel autorise la saisie de ces objets. — Peu importe que la saisie ait etc faite par un commissaire de police, cl non par un huissier : cette circonstance n'est pas nécessairement attributive de juridiction au tribunal correctionnel.
Leclerc ei autres —10 janv. 1837. — Cas».— Besançon — S-V. 37. 1.654.
136. — La prescription du délit de contrefaçon ne s'étend pas au fait ou délit de débit de l’ouvrage contrefait. — Ainsi, bien que trois ans s’étant écoulés depuis la contrefaçon, le contrefacteur se trouve à l’abri de toutes recherches, quant au délit de contrefaçon lui-même; cependant, il peut être poursuivi et condamné comme débitant de l'ouvrage contrefait, s’il en a débité des exemplaires depuis moins de trois ans.
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Box Saint-Hilaire.— 26 juill. 1828. — Paris.— S-V. 29-î.
$ 6 .—Des Ouvrage» dramatigste».
NOTIONS GÉNÉRALES
137. — Il csl quelques règles spèciales à la propriété des œuvres dramatiques, musicales ou uutres, non pus en ce qui touche leur publication par la voie de l'impression ou de la gravure , les régies générales leur ëlant en ce point applicables, mais en ce qui louche leur représentation théâtrale.
138. -I.es ouvrages dramatiques des auteurs vivans ne peuvent être représentés sur aucun théâtre public, dans toute l’étendue de la France, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, sous peine de rontiseation du produit total des représentations au prolil des auteurs, (üécr. 19 janv. 1791, art. 3.)
139. — Les héritiers nu les cessionnaires des auteurs d'ouvrages dramatiques , sont propriétaires de leurs ouvrages durant l'espace de cinq nunées après la mort de l'auteur, lie telle sorte
ue les ouvrages dramatiques des auteurs morts
epuis cinq ans et plus soûl une propriété publique, et peuvent cire représentés sur tous les théâtres indistinctement. (Ibid. , art . 2 cl 5 ; A \ is du cons. d'étal, du 20 août 1811.)
140. -l.es propriétaires d’ouvrages dramatiques posthumes, ont les mêmes droits que l’auteur , et les dispositions sur b propriété des auteurs , et sur sa durée , leur sont applicables. (Décr. 8 juin 1800, art. 11.) — V. sup., a. 19.
lit. — Les auteurs d’ouvrages dramatiques et les entrepreneurs de spectacle , sont libres de déterminer entre eux, par des conventions mutuelles, les rétributions dues aux premiers , par sommes lixes ou autrement (Ibid., art. 10), et les autorités locales doivent veiller strictement a l’exécution de ces conventions. (Ibid., art. 11.)
US.— Tout directeur, tout entrepreneur de spectacle, toute association d’artistes, qui a fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règlcmens relatifs a la propriété des auteurs, doit être puni d’une amende de cinquante francs au moins , de cinq cents francs au plus et de la confiscation des recettes. (C. pén. , art. 428.)
143. — Le produit des recettes confisquées est remis nu propriétaire pour l’indemniser d’autant du préjudice qu’il a souffert ; le surplus de son indemnité ou l’entière indemnité , s’il n’y a eu saisie de recette , csl réglé par les voies ordinaires. (C. pén. , art. 429.)
JCniSPlCDCNCB.
144. — Les directeurs de concerts publies sont tenus d’indiquer dans leurs affiches le nom descompositeurs des morceaux de musique qu’ils annoncent.
Mu*«rd. — 16 fév. 1836.— Paris.— S-Y. 36.2.242.— D.
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NOTIONS CÉNKIULKS.
protêt ost un acte au moyen duquel le porteur d’un tilre ou effet négociable par voie d’ordre ou d'endossement, et socialement d’une lettre de change ou d’un billet a ordre, fuit constater le refus fait par celui qui d.iit le payer, d'en acquitter le montant (C. connu. 173 et 187.)
S- — Cet acte est le seul au moyen duquel le porteur de l'effet puisse conserver le droit de recourir, en casde non |uiiemenl, contre son cédant ou les endosseurs antérieurs ; il ne peut être suppléé par aucun autre. (C. cornm. 175.)
3.— Le protêt |»eut encore avoir lieu en cas de non acceptation d'une lettre de change par celui sur qui elle est tirée (V. Uttre de change, n 171); mais dans ce cas, il n'est soumis à l'observation d'aucun délai de rigueur.
i. — Au contraire , le protêt qui est fait pour constater le refus de paiement d’une lettre de change, d'un billet à ordre ou autre effet négociable, doit être fait le lendemain de l'échéance. SI ce jour est un jour férié légal, le protêt doit être fait le jour suivant. (C. cornm. 162.)— V. ir\f n. 30.
5. — Le porteur n’est dispensé du protêt faute de paiement, ni par un protêt faute d'acceptation, ni par la mort ou la faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée; mais, dans le cas de faillite, le porteur, au lieu d’attendre le lendemain de l’échéance, peut faire protester et exercer sou recours aussitôt après l'événement de la faillite. (C. corn., 163.)— V. inf., n. 31 et s.
6. — Les endosseurs auxquels le protêt est ensuite dénoncé ainsi qu'il est expliqué au mot Lettre de change, n. 312 et s., et contre lesquels un recours esi exercé, peuvent le dénoncera leur tour aux endosseurs qui les précèdent, dans les délais fixés pour exercer contre ces derniers une action en garantie.— V. Ibid., n. 319, et inf., n. 88 et s.
7. — Quant au tireur, le protêt et la dénonciation du protêt, ne sont pas également nécessaires à son égard : l'omission de ces actes ne le mettrait pas à l'abri du recours que peut toujours exercer contre lui le porteur qui n éprouvé un refus de paiement , si ce refus vient de la faute du tireur; elle ne l’en affranchit que s’il prouve
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qu il y avait a l'échéance provision enlre les mains .lu liré. (C. coin., 170.) — V. inf.. n. SI et s., 100, cl Lettre de change, n. 325.
lticn qu’en principe le législateur ail entendu que le protêt serait toujours nécessaire pour assurer les droits el recourt successifs des IHirleors , endosseurs el du tireur lui-méme , cependant. comme en définitive , relie furmalilé n’est introduite que dans leur intérêt, il est évident qu’ils |ieuvenl valablement * renoncer 1rs uns et les aulret, par apptiealion de la règle que rhacun poul renoncer au droit élalili en sa faveur (l.ocré, sur l'art. 175, C. corn.) —V. inf n 40 et t., el n. lia).
,0.’~ dérogation a la règle générale qui vent que le défaut de paiement soit constaté par un protêt s'etprime habituellement par les mois retour soin /rots, ou simplement sons frais, opposés sur l’effet par le tireur ou l’un des endosseurs : telle est du moins In signilicaiiuii que les usages du commerce ont donné à ces c\pressions.— V. inf., n. «Set s.
II. — Mais, c’est une question assez délfrale que relie de savoir si celle stipulation son, trait est seulement une dis/iense accordée au porteur qui dans ce cas, peut cierrcr un recours contre les endosseurs ou le tireur, sans élre tenu de protester ; ou si elle lui impose l'o6Ji./ofion de ne pas Taire protester, tellement que s’il » a protêt les Trais doivct.l en rester à sa charger.Ooanl a nous il nous semble que si l’on admet que le porteur est reçu a se prévaloir vis-à-vis des endosseurs de la clause sans frais, pour se dispenser de protester el eterrer son recours roitlrc eut en l'absence de CCI aclf, on doii pareillement recevoir les endosseurs a se prévaloir de t elle clause vl»-àvts du porteur, pour laisser a sa charge les frais d un protêt qu’il aurait fait tout en en reconnaissant I inutilité : nous inclinerions donc à penser qu il doit V avoir parité de droits enlre le porteur cl les endosseurs, el que, si ces derniers ont dispensé le porteur de protester, si le porleur a ar-
Cepîi.,iir;i,c.avec cî“* di,P*n»'. If» frais d’un protêt bénévolement fait par lu. ne sauraient êlro répétés contre les endosseurs. V. inf, n «7 et s I a.— s: la clause retour tans frais esl apposée sur I effet par le tireur d’une lettre de change elle oblige réciproquement loua les endosseurs subséquens ainsi que le porleur. Si elle esl anposée parut! endosseur, elle oblige les endosseurs qui la suivent ainsi que le porleur; mais elle ne |WUI élre opposée am endosseurs anléneurs au. de leur cAlê, ne seraient pas reçus a se plaim dre qu il va ru protêt, et à vouloir en laisser le, frais a la charge du porteur.— V. inf, ,,,
1 3.— Le» aelcs de proléls soûl faiis.W dem no taircs. ou par un notaire et deut témoins ou nar un huissier etdeui lémoins.(C. coin., 173 (>S ,Â moins doivent élre majeurs cl jouir de tous leur, droits civils L’absence de l’un des témoins ou de I un des deuz notaires pourrait invalider I. irotét. (C. pror .585; Pardessus, n. if y ) n,.,. usage ce sont les huissiers qui font les protêt, • il arrive rarement de voir un notoire chargé d on acte de cette nature. s 1
I». — Le protêt |>cul être fait à la requête de tout porteur de l’effet ; même de relui qui ; serait que par endossement irrégulier V dossement n. 74.) Mais, un simple détenteur de' la lettre de rhsngr n aurait |ias re droit ■ il pourrait que faire protester n la requête du hé néllciaire du dernier endossement, seul nronrU taire et porteur de l’effet. (Pothier . Contrat ! change, n. 13i ; Pardessus, n. ils.)
W6 l'HOTKT.
15. — Le protêt doit être fait au domicile du tiré, ou à son dernier domicile connu. (C. corn., 173.) Si le tiré avait accepté la lettre de change, l'officier instrumentaire devrait se présenterau domicile que le tiré a voit à l'époque de son acceptation: si le tiré avait, en acceptant, indiqué un autre domicile, ce serait à ce domicile qu'il faudrait protester. (Pardessus, n.421.)— V. inf., n.55 ets.
16. — Lorsqu'il existe des recormnandataires, c’est-a-dire des personnes indiquées sur l’efTet, pour le payer au besoin , le protêt doit être fait au domicile de ces personnes. (C. com., 173.) Cependant, si ces personnes étaient indiquées d une manière, alternative, comme cher tel ou tel, ce ne serait qu après s'être adressé a l'une, que le porteur devrait faire protester au domicile de l’autre. (Pardessus, n. 421.) — V. Lettre de change, n. 23 et 225, et Endossement, n. 51.— P. aussi inf. 31.
17. — Lorsqu'un tiers a accepté par intervention, c'est a son domicile que le protêt, faute de paiement , doit être fait (C. comin., 173), indépendamment du protêt au domicile du tiré. (Pothier, Contrat de change, n. 137 ; Vincens, t. 2, p. 300; Pardessus, n. til.)
18 — Le protêt elles interpellations aux divers recommandaUires doivent être faits par un seul et même acte (C. comin., 173), que la lettre de rhange ait été acceptée ou non. A cet effet, l'officier instrumentaire se transporte aux domiciles des signataires de la lettre de change et recueille successivement leur réponse. (Vincens, t. 2, p. 295 et 300.)
19. — En cas de fausse indication ou de changement de domicile , lé protêt est précédé d'un acte de perquisition fC. comm., 173), qui constate les recherche* faites par l'ofllcicr instrumentaire, et cet acte doit être revêtu des formes propres à tous les exploits. — V. inf., n. 63 et s.
20. — L'acte de protêt contient la transcription littérale du billet ou de la lettre de change, de { acceptation, desendossemens et des recommandations qui y sont indiquées (C. comm., 174) .afin que celui à qui il est fait sommation de rembourser l'effet, sache bien de quel effet il s’agit.
21. — Les fausses énonciations dans 1 acte de protêt, les omissions ou les suppositions dans la transcription des pièces, et le défaut de mention des signatures en blanc qui se trouvent sur l'effet protesté, constitueraient un faux. (Pothier, n. 135; Pardessus, n. 419.)
22 — Le protêt contient également la sommation de payer faiie au tiré, a l'accepteur, ou aux personnes indiquées pour payer au besoin, s’il s’agit d’une lettre de change ; au souscripteur, s’il s’agit d’un billet à ordre. C. comm., 174.) Il énonce en outre la présence ou l’absence de celui qui doit payer, les motifs de son refus, l'impuissance ou le refus de signer le protêt. (C. comm., 174.)
23. — Indépendamment des formalités qui viennent d'être indiquées, on doit observer dans le protêt toutes les formalités des exploits tracées par le Code deproc., art. 61 et suiv. : l’inobservation de ces formalités entraînerait la nullité du protêt, dans le cas où le Code de procéd. la prononce pour les exploits ordinaires.
94. — En cas de nullité du protêt , l’officier instrumentaire en est responsable , mais envers le porteur seulement. De là il suit que l’endosseur sur lequel un recours est exercé en vertu d’un protêt nul. et qui s’exécute sans se prévaloir de la nullité du protêt, n'csl pas reçu à actionner l’huis-
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sier en garantie, pour se fairerembourserce qu'il eût pu se dispenser de payer.— V. inf. n. 107.
25. — Observons au surplus que l'action en dommages-! J térél s qui pourrait être exercée contre un huissier, à raison de la nullité d'un protêt , devrait cire portée, non devant le tribunal de commerce, mais devant le tribunal civil. (Arg. de» art. 71 et 1031, C. pr.'
26. — Les notaires et les huissiers sont tenus, à peine de destitution, dépens et dommages- intérêts, de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire en entier, Jour par Jour, et par ordre «le «laies, dans uu registre particulier, coté et paraphé, et tenu dan* les formes prescrites pour le» répertoires (C. com., 176; L. 22 frini. an 7, art. 49) ; mais ce registre n’est pas soumis à la formalité du c isa «lu receveur de l'enregistrement. (Pardessus , n. 419.)
27. — Les actes de protêt doivent être enregistrés dans les délais de 4 ou 10 jours, selon que le protêt est fait par un huissier ou un notaire (L. 22 frim. an 7, art. 20); ils sont soumis au droit fixe de 2 fr. {Ibid., art. 68, S 1er. »-30; L. 28 av. 1816, art. 43, n. 13.)— Sur le droit proportionnel d'enregisirement, dont l'effet protesté est passible. V. Billet en general, n. 12 bis.
28. — Aucun notaire ou huissier lie peut protester un effet négociable ou de commerce non écrit sur papier du timbre prescrit , ou non visé pour timbre, sous peine de supporter personnelle- * ment une amende de 20 fr. pour chaque contravention ; il est tenu en outre d’avancer le droit de timbre et les amendes enrourues «lans les cas déterminés par les art. 19, 20. 21 et 22 de la loi du 24 mai 1834, sauf son recours contre les contrevenans. (L. 24 mai 1834, art. 23.) — V. Billet en général, n.9-, Billet à ordre, n.7 bis, et Lettre de change, n. 45.
jURisenvouiCB.
29. — En matièrede lettre de rhange, le tempsde faire et de dénoncer le protêt se règle par la loi du lieu où la lettre de change doit être payée, et non par la loi du lieu d’où elle a été tirée.
Coppeos.— 18 brum.aaM — C. Rfj.— Bnuellea. — S- V. 3,1.139.
30. — Le protêt d'un billet à ordre, fait le jour même de l'échéance, est nul, aux termes de Part. 162, Cod.cotmn., qui veut que le refiia de paiement soit constaté le lendemain du jour de l’echéanre.
Carrère-Lagarrière —2 as. 1824.— Agen. — S-V. 24.2.
td.— Servièrcs.— 10 déc. 1832. — Bordeaux.— S-V. 33. 2.488.
Sur la fixation du jour du protêt, d’aprèa celui de l’échéance ou du pairnent, V. Lnu* dt change, gg 6 et 7.
31. — Le protêt à faire au domicile de l'indiqué an besoin, doit, comme le protêt à faire au domicile du débiteur principal, être dresaé le lendemain de l’échéance. — Toutefois, et loraque le betoin (usant de son droit) exige, avant «le payer, la remise tant de. l’effet que «Tu protêt fait sur le débiteur principal, la nécessité de faire enregistrer ce protêt peut être considérée comme une force majeure suspendant le délai légal pour faire le second protêt au domicile du betoin jusqu'après l’enregistrement; sauf aux juges à apprrcirr la durée de cette force majeure. (C. civ., 1148; C. comm., 162.)
Le*u>'ur. — l,r fié?. 1826.— Caca. — S-V. 26.2.108. — D. P .25.2. 156.
32. — 1-a personne indiquée au lx-soin sur un effet de commerce, étant en droit dVxiger que le protêt fait surir débiteur principal soit revêtu de l'enregistrement, il en résulte que le porteur peut être obligé de faire deux protêts successifs, l’un sur la débiteur principal, l'autre, et après l'enregistre-
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ment du premier, *ttr I» personne indiquée au Im*voio.
I.evtwur. — 1*T fév. 1825. — Caen. — S-V. 26. 2. 108. — D.I*. 25.2.156.
33. — Le porteur il'un billet à ordre dont la cotise nVst pas commerciale et qui ne porte la signature d'aucun commerçant, n'est pas tenu de faire protester le billet avant d’en demander le |»aienient en justice.
Cdvuui. — 28 mars 1832. — Toulouse. — S-V. 33.2.88. — D P. 32.2.1 15.
34. — Le cas de faillite autorise le protêt d'effirts à terme, comme s'ils étaient échus, et ce protêt anticipé autorise le porteur à recourir immédiatement contre les endosseurs.
Blanchard. — tt oiv.fptuv.)an 10.— Cass. — Douai. — S- V. 2.1 218.
35. — - l/art. 163, Cod. romm., qui autorise le porteur d'un efTet de commerce à le faire protes'er avant son échéance, dans le cas de faillite, est applicable, encore bien que la faillite n'ait point été déclarée ouverte par un jugement; il suffit que l'étal de faillite soit notoire, par la cessation de paient ens.
Servière. — 10 déc. 1832. — Bordeaux . — S-V. 33.2.
36. — La faillite du payeur de la lettre de change ne dispense pas le porteur de faire protester à l'échéance, à peine de perdre toute garantie contre le tireur, ni, de sa part, il y a eu provision.
Lacoste. — 3 déc. 1806. — C. Rej. — Toulouse. — S-V. 7. 1.15.
6 oct. 1806.— C. R «y. — Douai. — S-V.6.1.457.
37. — Celui qui a fait protester un efTet de commerce avant son échéance, h Cause de la faillite du débiteur, et qui a laissé passer les délais dn recours contre les endosseurs, peut faire faire un nouveau protêt à l'échéance, et exercer son recours par suite de ce nouveau protêt.
Beaumarié- — 10 fév. 1809. — Orléans. — S-V. 9.2.400. —
38. — Le protêt faute de paiement d'une lettre de change tirée à un certain nombre de jours de vue, et non acceptée régulièrement, ne peut valoir comme protêt faute d'acceptation, ayant l'effet de déterminer l'échéance de la lettre de change.
Dana un tel cas, et ai la lettre de change est tirée de l'un des pays de l’Europe sur les possessions européennes de la France, le porteur a toujours six mois pour en exiger le paiement ou l'acceptation, aans qu'on puisse prétendre qu’il ait dû exiger ce paiement à l’époque même de la prétendue échéance fixée par son premier protêt; il peut, tant que dure le délai de six mois, faire faire de nouveaux protêts, faute d'acceptation et de paiement, et con • xerver ainsi tous ses droits contre les endosseurs et le tiré.
Sieigner. — 28 déc. 182t. — C. Rej. — Paria. — S-V. 15.1.
39. — Le porteur d'une lettre de change payahle à jour fixe conserve son rerours contre les endosseurs, encore qu’il ne la fasse pas protester faute d'acceptation, quelque recommandation qui lui en ait été faite. (V. Lettre do change , n. 151.)
Klaoat.— 20 av. 1811.— Bruxelles — S-V. 11.2.414.
40. — Bien que le protêt faute de paiement soit impérieusement ordonné an porteur d'une lettre de change qui veut conserver son recours contre le» endosseurs, les parties peuvent déroger à cette règle par de» conventions particulière*. — Ainsi, lorsque l'endosseur d'une lettre de change protester faute d'acceptation, demande qu’il ne soit pas fait de poursuites, et promet de payer i l'échéance,
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celte échéance arrivée, il peut être contraint de payer, encore qu'il n’ait paa été fait de protêt faille de paiement, sa promesse de payer étant, dans ce es», considérée comme une dispense licite de protêt, surtout si le tireur était failli lors de cette promesse.
Tayac.— 20 juin 1827.— C. Rej.— Toulouse — S-V.27.
41. — L'auteur d'un endosaeroent ainsi conçu : Payes a l'ordre de... valeur reçue comptant, avec garantie jusqu à parfait paiement ... p«*ut, comme tout endosseur ordinaire, se prévaloir du défaut de protêt en temps utile. — Vainement le porteur dirait que cette clause, avec garantie jusqu’à parfait paiement, exprime la dispense de protêt, ou constitue un aval pour le compte du tireur.
Pavant. — 22 juin 1829. — Mme».— S-V. 30.2.338.
42. — La convention par laquelle il a été arrêté, entre le porteur d'effet» de commerce et celui qui le» lui a endossés, que le porteur n’exercerait aucunes poursuites contre ce dernier, à défaut de paiement à l'échéance, peut être entrndiie eu ee sens que le porteur est dispensé du protêt et de U dénonciation du protêt, non-seulement envers cct endosseur, mais encore envers tous les précédons endosseurs ou signataire»; de telle sorte que cet endosseur auquel le defaut de protêt et de deuonriation de protêt aux souscripteurs et endosseurs procédons, a fait perdre ses droits de recours contre ces dernier», ne peut refuser de payer lui-même, sou» prétexte que le porteur l'ayant mi» dans l'impossibilité de recourir contre le» autres endosseurs, n’a plus aucun droit à exercer contre lui. — (dinti décidé dans une espèce où il a été jugé en fait, a raison des circonstances , et notamment de t'insotvabihte des entiosseurs précédons , que le protêt eût été inutile.)
Gentil.— 23 déc. 1835.— C. Rej.— Paria. — S-V. 36.1.
43-44. — La preuve testimoniale est admissible à l’effet d'établir que le souscripteur ou l'endosseur d'une lettre de change a dispensé le porteur défaire protêt, et a pris l'engagement de lui rembourser le montant de la traite sans cette formalité : il n’en est pas à cet égard comme du cas où il s'agirait de suppléer le protêt lui-même. (C. romm., 175.) — V. inf., n. 68.
Assy-Jslabert — 30 juill. 1832.— Gas». — Pari».— S-V.
V. l’arrêt cassé, du 23 fév. 1830. — S V
45. — (4 clause de retour sans frais apposée par le tireur sur une lettre de change, dispense le porteur de l’obligation de faire protester, pour conserver son recours contre les endosseurs qui ont transféré la lettre de change sans rien changer à celte condition.
Defos-Letheulle. — 8 av. 1834.— C. Rej.— Angers — S-
V.34. 1.225 —V. l’arrêt d’appel. -S-V
46. — La clause de retour sans frais apposée sur une lettre de change, dispense le porteur, nonseulement de faire protêt à l’échéance, mais encore de l'obligation de recourir judiciairement contre les endosseurs et garans, et même de le» prévenir du non paiement, dans les délais de rigueur fixés par la loi pour le cas du protêt; — Bn un tel caa, le porteur, simp'e mandataire, n'est responsable que des fautes qu’il a pu commettre.
Il en est ainsi , même À l’égard de celui qui, par acte séparé, a déclaré se rendre garant du paiement de la lettre de change, de même que s’il eu était endosseur, lorsque d’ailleurs la clause sans frais existait au moment de la création de la traite.
RtKonoaud — B jaov. 1833 — Limoges.— S-V. 35.2.
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le corps d'une traite, est obligatoire pour le porteur üe la traite, à ce point que s'il fait protester, les frais <lu protêt restent à sa charge : une telle clause doit être entendue dans le sens d’une prohibition, et non pas seulement d'une dispense de protêt. (C. comni., 162 et 175.)
Toutefois, le porteur est en droit de répéter contre le tireur, les frais de timbre et l'amende qu’il aurait (tasés.
Lambert. —24 jsnv. t835— Paris.— S-V. 35.2. 145.
lé. — Ménager. — 18 ocl. 1834.— Trib de cuous. de Paris.— IL U. (en note).
48. — Les mots sans frais, apposé* par le tireur sur une lettre de change, ont la même signification cl doisent produire le même effet que ccu» retour tans frais.
Lecouturier. — 8 janv.1833. — Trib. de bousier*. — S-V. 33.2.170.
49. — La clause de retour sans frai r, insérée dans l'un des endossemens dont un efTet de commerce ae trouve revêtu , dispense-t-elle le tiers porteur auquel l'effet a été transmis ensuite par un endossement pur et simple, de l’obligation du protêt ? — fiés, ne g. impl.
Y aurait-il du moins dispense de protêt dans le rasoù l'endosseur qui a stipulé le retour sans frais aurait été prévenu du non paiement dans le delai du protêt? Are. aff.
Aubert — 6 dec. 1831.— C. Rej. — S-V .31.1. 46
60. — Le cas de force majeure peut, selon l'arbitrage des juges, offrir une exception à l'art. 168, Cod. coin in., qui prive de tout recours contre les endosseurs le porteur d’une lettre de change, s'il n’a fait la présentation ou le protêt à l'échéance.
Ainsi, il n'est pas vrai que la présentation toit a la charge du porteur airisi rigoureusement que la réalisation des fonds est à la charge des tireur* et endosseur*.
Bodin. — 28 mars 1810. — C. Roj. — Géoos. — S-V. 10. 1. 2JG.
51 . — Le cas de force majeure dispense le porteur d'un effet de commerce de faire protêt, au jour de l'échéance. — Il jr a force majeure, si le porteur est dans l'impossibilité de faire parvenir l'effet su lieu dans lequel il doit être acquitté.
lamelle. — 23 fév. 1831.— C. Rej.— Rouan.— S-V.31.1.
62. — L’invasion de l’ennemi est un cas de force majeure, qui peut relever le porteur de lettres de change ou de billets à ordre, do la déchéance prononcée à défaut de protêt.
25 janv. I8|4. — Avis da coni- d’F.tat. — S-V. (4.2.335.
63. — La déchéance prononcée par l'art. 168, Cod. coram., pour défaut de protêt et de recours en garantie dans un certain délai, n’est pas applicable à l’espèce d'cngageiuens connus dans le commerce sous le nom de mandais : l’art. 168 doit être restreint au* lettres derhange et billets à ordre.
Cadre . des douanes — 4 juill. 1832. — Bordeaux — S-V. 33.2.55.— D. I». 33.2 19.
64. — ta porteur d’une lettre de change ne peut se dispenser de la faire protester d.ins le# délais de la loi, sou» prétexte que la lettre de change est sur papier libre, et nécessite par suite le paiement d'une amende dont il ne peut être tenu de faire les avance*. Nonobstant celte circonstance, le défaut de protêt ferait perdre tout recours au porteur, mémo contre le tireur, si celui-ci avait fait provision d>ex le tiré.
Guérin-Rourael.— 2 juill. 1828.— Cass. — Evreui.— S- V. 29 1.112.— D.P.26. 1.329.— V. n. il.
55.— Le protêt doit nécessairement être signifié au domicile du tiré : il est nul, s’il est signifié à la personne du lire trouvé hors de son domicile: l’art. 173, Cod. comm., déroge sur ce point à l’art. 68, Cod. proc.
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Durand.— 18 jain 1834. — Bordeaux. — S-V. 34.2. 437.
56. — Jugé cependant que le protêt signifié à la personne du tiré, sans protestation de sa part, au lieu de- l’être à son domicile , ainsi que le prescrit l’art. 173, Cod. comm., n en est pas moins valable, s'il n’est résulté d'une telle signification aucun préjudice pour les parties intéressée*.
Bcuriol et autres — 20 jsnv. 1835.— C. Rej.— Angers- -S V.35.1.9.
57. — Le protêt d’un billet à ordre payable au domicile d’un tiers, doit, à peine de nullité, être fait à ce domicile.
La fond.— 31 juill. 1817.— C. Rej. — Trib.de Montbrison.— S-V. 18.1 .299.
58. — l.orvpt’nn billet à ordre est dit payable au domicile de telle personne, demeurant à tel lieu, l’indiration de paiement porte sur la personne et non sur le lieu : si donc la personne indiquée change de domicile, le protêt est régulièrement fait en wn nouveau domicile.
Grossier. — 19 juill. 1814. — Cas*. — S-V.ti.t.9.
59. — lorsqu’une lettre de change est tirée sur un commerçant qui a son comptoir dan» un lien et sa résidence dans un autre, s’il y a eu acceptation, le protêt doit être fait au lieu sur lequel la lettre de change est tirée, c'est-à-dire au lieu indique pour le paiement ; — Il ne suffirait pas que le protêt fut fait au lieu de la résidence, quand même, à l’instant du protêt, le tiré, payeur, ou accepteur, serait en faillite et aurait fermé son eomptoir.
DeUaille. — Il janv. 1814. — Bordeaux. — S-V. |5.2.
60. — Le porteur d’un effet de commerce n'est tenu de faire protester aux domiciles des payeur» indiqué* au besoin, qu’autant que ces paveurs él vient désignés originairement par le tireur \ il n'est pas oblige de faire protester aux domiciles des personnes indiquées au besoin par le» endosseurs.
Juif. — 3 mars 1834. — Cas». — Lyon. — S-V. 34. 1.720.
lé.— Carrelle. — 16 fér. 1837.— Pari*.— S-V. 37.2-152.
61 .—Jugé au contraire qne le protêt d’un effet de commerce doit être fait au domicile des paveurs au besoin indiqués parles endosseurs, aussi bien qu’à ceux indiqués par le tireur ou souscripteur.
Donet. — 17 nov. 1836. — Trib comm. — Paris. — S-V. 37.2.93.— D.P.37.3. 100.
62. — Décision contraire dans un cas où le besoin était un endosseur qui s'était indiqué lui-même.
Rebert et Feyrick. — 21 mars 1829.— C-H^j. — Pari». — S-V. 29.1. 169.— D. P. 29.1. 192.
V. encore •»/»., n. 31 et
63. — ta non-citibilité du debiteur d’un efTet de commerce , équivaut à son absence dans le sens de l’art. 174, Cod. Comm. — Ainsi, l'huissier chargé de protester un effet, à qui un domestique déclare que le débiteur, son maître , n’est pas visible, est dispensé de se présenter de nouveau ; il peut faire à l’instant le protêt en parlant au domestique , aux injonctions de droit, de même que si le débiteur était absent.
Crégory. — 23 nor. 1829* — Cass. — Corté. — S-V. 30.1. I l.i — D-P. 30.1.18.
64. — L'acte de perquisition dressé an e»»dcfau»*e indication du domicile indiqué dans un billet à ordre, ne dispense pas le porteur de faire protêt.
Mouette. — 29 janv. 183t. — Nancy. — S»V. 31.2.270. — D.P.31.2.107.
lé. — Aubert.— 6 déc. 1831.— C. Rej.— S-V. 32. 1.46.— M.P.-31. 1.36 t.
65. — En matière de lettre de change , la forme du protêt se règle par la loi du lieu ou la lettre de change doit être payée, et non par la loi «lu lieu d'où elle a été tirée.
Coppens. — 18 bran», n 11.— C. Rej.— Bruxelles — S»
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68. — La Validité d’un aclnli* protêt no peut être attaquée MUiprétoxIf, 1“ que l'effet protesté aurait été représenté ah tiré par le porteur lui-même, au lieu «le l avoir été par l'un tira notaires; 2° que les notaires auraient gardé devers eus la minute de ce protêt.
Véron et Détours.— 30 aoûl.1813.— Rouen.— S-V. 16. 2.
67. — Il n’était pas nécessaire, avant le Code de commerce , et depuis rélahli»«rm«'ni «lu contrôle, que (‘huissier, pop.- la signification d'un protêt, lût accompagné de deus rerors.
Talon.— 9 itéc. 1812.— C. Rej.— S-V. 16.1. 202.
68. — L’existence «l'un protêt ne peut être admise par «1rs juges d’après de simples présomptions : il faut des preuves écrites.
Pinot.— 2$ août 1813.— Cass.— Caen. — S-V. 15.1. 131.
69. — À défaut «le protêt dans les délais fiscs, le porteur «l’uu billet à ordre est déchu de son action en garantie contre tons 1rs rmlossnirs, même contre Celui au profit de qui a été souscrit le billet ; le premier endosseur d!nn billet i ordre ne peut être comparé , quant à PS , au tireur d'une lellr«- de change. — Peu importe que le souscripteur fût en faillite à l’époque de l’écliéance.
Rofer-Willot. — I" janv. 1820.— Cass. — Trib. de corn.
de Dôle — 6-V.W I.I3*
70. — l.e défaut de protêt en temps utile, éteint tellement l'action «lu porteur contre l'emlosseur, qu’il y a lieu à répétition par l'endosseur, s’il a remboursé, après un protêt tardif, «lans l'ignorance de la tardiveté.fMais \ .Lettre <le change, n. 322.)
Depaepe.— 28 juill. 1810. — Brnieiles.— S-V. 14.2.77.
71 . — lorsque le porteur d'un effet «le commerce a négligé de faire le protêt, et «pi’il a perdu son recours de solidarité contre les endosseurs, il n'a pas la faculté d'obliger son cédant à lui indiquer le tireur. — Mais il peut le contraindre à justifier de l’existence et du domicile de l'endosseur précédent.
Grainville. — 15 ar. I80K.— Pari».— S-V .8.2.191.
72. — La règle générale établie par l’an. 168, Cod. romm., qui prive le porteur d’une lettre «le change de font recours contre les endosseurs , si elle n'est protester i son échéance, peut être invoquée , alors même que la lettre de change n’a pas été réelle dans son principe (le tireur étant imaginaire ou supposé), par les endosseurs qui font connaître leur cédant. — Vainement le porteur «lirait que la créance n'existait pas au temps de la cession par endossement , et invoquerait la garantie de droit établie par l'art. 1693, Cod.civ. — Dans un tel cas, le premier endosseur connu qui a mis la lettre de change en circulation, «*st réputé tireur; et relativement aux aitlnrs endosseurs, il y a eu réellement créance existante à l’époque de la cession.
Jnif. — 17 mars 1*29.— Cass. — Lyon. — S-V. 29.1.145.
V. l'arrêt d’appel.-S-V 26.2.213.— D.P
73. — Le défaut de protêt, en temps utile, affranchit les endosseurs (à l’exception «lu premier) de tout recours de la part du porteur, alors même que le souscripteur ou tireur «le l'effet est un être imaginaire ou resté iuconnu. — Chaque endosseur est seulement tenu de faire connaître son cédant immédiat. — Ici est sans application la règle qui astreint tout cédant s garantir l 'existence de la dette au temps «Itt transport.
Pascal —20 mars 1828.— Lyon.— S-V. 28. 2.344 D.P.
74. — L'endosseur d’un effet «le commerce, qui l'a reçu avant la faillite «lu tireur, et qui l’a transmis après ta faillite , est tenu à la garantie envers son cessionnaire, bien que le protêt n’ait pas été lait en temps utile, et néanmoins , il est privé de
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tout recours contre son restant. — Son cédant peut lui op|Hiser la «léchéance résultant «lu défaut de protêt ; mais il ne p«»ul opposer celte déchéance à son cessionnaire : il est tenu envers lui, à raison «le la non-exiatence de la créance, au moment de la erssion.
Pelletier —20 déc. 1821.— C. Rej.— Pas. -S-V. 22.1.
75. — Lorsqu'une lettre de change est n«;gociée à une époque tellement voisine de son échéance, qu'elle ne peut arriver au lieu où elle doit être proteslée , sans l'emploi d'un courrier extraordinaire, le cessionnaire «le la lettre «le change conserve-t-il son recours contre le cédant, si, avant (iris la voie ordinaire de la poste, le protêt n'a pu être Tait qu'apres l’expiration îles délais?
/Ici. a//., s'il apparaît que le porteur n'a pu vouloir prendre sur lui ni les frais «l’un courrier extraordinaire, ni les chances «l'un protêt tariliT, et que le cédant n'a pas exigé l'emploi «le celle mesure dispeililieuse.
1 tonna ud. — 31 août 1809.— Nlme«.— S-V.IO.2.223.
76. — Résolu en sens con'rairt , s’il apparaît que le cedant a averti le cessionnaire «le l'urgence, et a entendu lui laisser la chance d'un protêt Ur«lif.
Salignan. — 1 1 janr. 1810. — Mmes. — S-V. 10.2.224.
77. — L'omission du protêt en triiips utile est à la charge du porteur (et non «le sou cédant), encore qu’il n’ait reçu l’efTet que le jour même de l’échéance , et que le lieu du paiement fût à vingt lieu«a de distance; s’il a connu l'urgence, surtout s'il n’y avait pas impossibilité absolue «le faire le protêt en temps utile.
En ce cas, le porteur n'est pas censé avoir voulu déverser sur l'endosseur le risque de l'omission du protêt.
Salignan. — 21 juin 1810. — C. Rej. — Nîmes. — S-V. 10.
78. — Le banquier-commissionnaire auquel un effet est envoyé pour en opérer le recouvrement, es*, responsable «lu «IcTaiit de protêt en temps utile , quoique l’efTet ne lui soit parvenu que le lendemain de l'échéance, si d'ailleurs il est constant qu'il a eu tout le temps nécessaire pour faire protester.
Fonld Oppeoheim.— 25 août 1831- — Paris. — S-V. J 1.2.
79. — Le port«*ur d’un effet de commerce qui fait faire uu protêt nul par sa faute, est bien exposé à ce que son cédant lui oppose la nullité pour le faire déchoir de son recours; mais il n'est passible d'aucnne antre espère de responsabilité.
Quetin. — 7 mars 181$.— <W— S-V. 15.1. 190.
T V. omoro sur les effets da défaut de protêt en temps utile, l’art. Lttt-t d* ci»»;/, ,J et I l •
86. — Une lettre de enange non protestée en temps utile ne dégénère pas, par cela seul, en simple promesse. — Le porteur n’en a pas moins le droit de poursuivre le tireur «levant les tribunaux de commerce, et par corps. (Cod. comm., 112 et 168.)
Terreia. — 2$ mai l»24. — Cass. — Montpellier.-— 6-V.
IM
81. — Pour que le porteur d’une lettre «le change no u protestée, soit «Icchu de son recours contre I«î tireur, il faut alisolumcnl que celui-ci prouve qu'il y avait provision au moment même de l'échéance ; il ne lui suffirait pas d'établir que celte provision existait antérieurement.
Lejouteui. — 13 juill. 1831.— Bordeaux.— S-V. 31.2.
82. — L« règle que le porteur d’une lettre de chang«>, non protestes dans les délais, est déchu de son recours, même contre le tireur, lorsque celuici justifie qu'il y avait provision à l’échéance, sup- |m>s«* que cette provision était réelle, di»|H>nible et exigible au moment même de l'échéance.— Il n’y a
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PRUD'HOMMES
PROTÊT
étranger , n’est pas régie d'après la distance existante «Dire le lien où la lettre de change est payable, et le domicile du procureur du roi prés le tribunal où I» demande est portée, mais bien d'après la dis* Imocc du domicile réel des tireurs et endosseur*, d'apres les règles établie* par l’art. 166. Cod. com.
Carpaneto. — 13 août 1812.— Gènes. — S-V. 16.2.4. — D. Pt 5.2. 22.
97. — Un protêt n'est pas valablement dénonré par voie de correipondance. — t.e portenr ne peut se dispenser de poursuites judiciaires.
Chardon. — 24 tend, an 12. — C. Rej- — S-V. 4.1.146. D.P.4. 1.145.
98. — (/assignation donnée par le porteur d’un effet de commerça, dans le délai légal de quinzaine (Cod. connu., art. 166), ne peut être considérée connue abandonnée et sans effet, par cela seul que le demandeur n'a point comparu au jour lise par I assignation, et qu'il a laisse l'instance impoursuivie pendant deus années. (Cod. com., 166, et Cod. |*roc., 1030.)
llarel. — 28 jniU. 1824.— Ca«s.— Caen. -S-V. 25.1.20. — V. l-etirtd* ek*”g't n. 3*6.
99. — Encore que le porteur d'une lettre dechange etim tardivement son recours de garantie contre les endosseurs , ceux-ci ne peuvent opposer la déchéance portée par l'art. 168, Cod. coimn., dans le cas de réunion de ces drus circonstances : défaut de provision légalement constaté, et force majeure qui aurait fait obstacle aus diligences du porteur.
Picardos.— 30 août 1809.— Pari*. — S-V. 10.2 81.— D. A. 6.694.— V. i n 51 et s.
1 60. — l.e souscripteur d'une lettre de change n’est pas recevable à se prévaloir de ce que les poursuites dirigées contre lui par le porteur ne l’ont pas été dans les quinze jours qui ont suivi le protêt, s’il est eonstant qu’il a dispensé le porteur d'exercer son recours dans ce délai. (C. comm ., 165.)
Delpech. — 28 mars 1828.— Bordeaux.— 8- V. 28.2.239. — D.P.28.2.1 1 1 —V. tmp., n. 8,40 «t s.
10t. — l/endosaeur déchu de son recours contre les précédent endosseurs , à défaut d’action en garantie exercée en temps utile, ne peut agir contre «■ux comme cessionnaire du porteur, en vertu d'une subrogation à lui consentie par ce dernier lors du paiement qu’il lui a fait de la lettre de change.
Charron. — 21 déc. 1831. — Bordeaux. — S-V.33.2.127
102. — I/endosaeurd’iine lettre dechange ou d'un billet à ordre protesté à defaut de paiement, qui remlHMtrse sans faire aucune réserve le montant de l'clfet à son cédant, doit être réputé avoir renoncé par là à ae prévaloir, soit contre le cédant, soit contre l'huissier, de la nullité dont le protêt peut être vicié.
Juriol. — 29 août 1832 — C. R«y. — Toulouse. — S-V. 32. 1.724.— D. P. 32 1.364
103. — la déchéance prononcée par Part. 169, Cod. comm., contre l’endosseur d'une lettre de change, faute par lui d’avoir exercé son recours en garantie envers les endosseurs précédent, dans les délais déterminés par la loi, cesse d’être opposable, lorsque, postérieurement à l'expiration île ces délais, il j a eu reconnaissance ou aveu de la dette de la part des garans.
Balette et Saint-Antonio. — 19 ianr. 1833. — Agen.— S-V.3J.2.245.
104. — l«e souscripteur d’un billet à ordre qui a comparu en conciliation et a défendu à la demande en paiement du billet, n’est plus recevable à eiciper de ce que la demande en paiement n’a pas été précédée d’un protêt préalable du billet.
Cataan.— 28 mars 1832.— Touloose — S-V. 33. 2.88.— D.P.32.2.145.
1 05. — lorsque l’endosseur d’un billet à ordre non payé à l‘échcancr, s'est l»orné, snr l’action en rem- ! boursement intentée contre lui 'par le porteur, à |
demander un délai pour payer , il n’est plus recevable à exciper ultérieurement de ce que les poursuites n’ont pas été commencées contre lui daus le délai fixe par l’art. 165, Cod. comm.
Cavrefonr. — 14 mars 1828. — Bordeaux. — S-V. 28.2. (70. D.P.28. 2.105.
106. — Jugé au contraire que la déchénoce prononcée par l'art. 169, Cad. comm., contre ('endosseur qui exerce tardivement sou action en recours, peut lui être opposer apres aioir défendu au fond; ce n’est pas là une nullité de forme, proposahle seulement m limine lilit; mais une nullité fondée sur une preseriplion, et proposahle en tout clat de cause aux termes de l’art. iK724, Cod. civ.
Valet.— 29 juin 1819.- Cass.— S-V. 19.1.434.— D.A 6.
IJ.— Balette Saint-Antonio.— 1 9 janv . 1 833.— Agen.—
107. — l/hnissier chargé de faire un protêt, n’est responsable de la nullité de cet acte que vis-à-vts du porteur au noui duquel il a protesté, et «le qui seul il tenait son mandai; il n’en est pas responsable vi%-â-vi» de l’endosseur qui a remboursé le porteur sur le vu du protêt, sans en opposer la nullité.
(C. riv., 1382, 1991; C. proc., 1031.)
Cabnra. — 17 juilt . 1837. — Cass. — Paris. — S-V. 37.1. '.63— DP. 37.1 399.
V. l’arrêt caaaé.— S-V. 34.2.235.— D.P
108. — Id. — lx>ra «lonc que ce porteur a approuvé la rédaction du protêt, les endosseurs ne peuvent recourir contre l'huissier, comme responsable de la nullité par lui commise.
Juriol. — 29 août 1832.— C. Rej. -ToolouJe.— S-V. 32. 1.724.— D. P. 32. 1.304.
PRUD'HOMMES (Conseils des).
Voy. sur l’organisation et les attributions générales des prud'hommes, la loi du 18 mars 1806 ,£».*/<««•. « /.) 0(1 Ju p-rm i»#» eonieil de pn.d homme i , fl autorisai. mu gOtt~ Vfntmr’l d'en établir dent les afin flirt de f'tbrtqnr ; — y/ < ir itu-hons dieeiiet)-,— Décr. des 1 1 jom 1809 ( Oyauumltoa dé fi -iitoe des co'tnlt de p^utf hommes; — Campoiitl-’".— lias); — 20 fév. 1810 ( .Va» relie -édaeitom d» déer. d n II jmém IH09);— 3 août 1810 (Campét. en mai. eieite et de —
Voy. encore sur l'inatitutiundes conseils de prud'hommes, et sur leurs attributions spéciales, dans les diverses localiUs où iU sont établis, les décrets ou ordonnances indiques au m«it Hruil' hommes, dans la labié de ta eoiletUau des lots de H- Dùvergier,
Indication alphabétique.
Age, V. n° 17. Etablissement, 4 et s.
Appel, 51 1 68. Excculioo provisoire, 41,
Aptitude, 7, 12, 17. 43 et t.
Attributions, 1 et s., 24 Failli, 7, 14.
et s., 74 et s. Faux, V. lnacrip.de
Bureau général, 28,30 et s. Frais, 22, 51. Bureeupartieulier,28 ets. lncidens, 67 et s. Cassation, 51. Inscription de faux, 59.
Caution, 44. Inspection, 79 et s.
Chambre du com., 4, 79. Jugement, 42 et ».
Chose jugée, 87. Jugement pardéf.,45et ».
Citation, 34 et s., 46 et 55.
s., 48. Livre d’acquit, 83.
Compétence, 1 et s., 24 Livret, 55. 84.
et s., 52 et a. Marques, 86.
Composition, 6 et s. Mise en jugement, 23. Conciliation, 28 et t., 33. Ouvrier, 1 et s., 24 et s,. Défaut, 45. 55.
Défenses, 37,139. Opposition, 47 et s.
Délai, 36. Pèche, 75.
Dernier ressort, 27, 65. Peines, 39 et». ,75,86,87. Descente sur les lieux, 60. Président, 31.
Dessins «le fabrique, 86. Prévarication, 23 Election, 13 et s. Preuve tes timon., 61 et ».
Enquête, «51 cl s.
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Procès* verbal, 18,65 el Serment, 21.
•.,71,77. Signification, 43.
Rttuulion, 69 et i. Supfiléao», 19 et i.
Renouvellement, 8 et t. Surveillance, 71 et *. Rt*mroclies, 63. Témoin*, 62 et s.
Saule, 75. Visite», 74 et ».
Secrétaire, 37. Vol, 76.
Séquestre, 48.
$ I". — Des conseils de [trust hommesen général; leurs attributions. — Formation du conseil. — Mode d'élection.
§ 2 - — Attributions judiciaires des prud'hommes. — Bureau particulier et bureau général. — Procédure.— Jugement. — Foies de recours.
5 3. — ... Des incident qui peuvent s'élever dans la procédure devant les prud'hommes.
5 4. — ... Récusation des pntiï hommes.
5 5. — Attributions administratives etite police des prud hommes.
$ 1®'.— Des Conseils de prud'hommes en générale; leurs attributions; — Formation du conseil.—Mode d’élection.
ROTIONS CÛNÉRALF.Ç.
1. — Los prud’hommes et conseils de prud’hommes sont une magistrature arbitrale, en quelque sorte paternelle et de famille, instituée pour concilier ou juger les différends qui s’élèvent dans les ateliers, soit entre des fabricans et leurs ouvriers, soit entre les ouvriers cni-tncmcs, a
l’occasion de leurs rapports respectifs (V. inf. , n. 28).— En outre, les prud'hommes sont chargés de veillera l'exécution de» lois et régleinens relatifs a la police des ateliers , aux fabriques et manufactures. (V. inf., S 5.\
2. — Les fonctions des prud'hommes sont donc de deux sortes : judiciaires et administratives.
3. — Sous l’un comme sous l'autre rapport . ils n’ont de pouvoir ou juridiction que sur le» fabriques, arts et professions qui sont désignés dans les décrets ou ordonnances qui les ont institués , et ils sont absolument incompétcns à l’égard de tous autres objets, soit pour juger, soit pour surveiller.
Dans ce paragraphe, nous dirons comment se forment ou s'établissent Jes conseils de prud’hommes; dons les paragraphes suivons nous indiquerons plus en détail leurs attribution» judiciaires et administratives , et les formes, de piocéder particulières a chacune fie ces attributions.
,!• — Les conseils de prud'hommes ne sont éiabhs que dans des villes manufacturière». Lorsque le» chambre» du commerce, ou les chambres consultatives des manufactures, en jugent l’élablisvrment utile ou nécessaire dans une localité située dans leur arrondissement, elles doivent en former la demande motivée. Cette demande est d’abord communiquée au préfet , qui examine si elle est de nature a être accueillie. 11 la transmet ensuite au ministre de l’intérieur qui , avant d’autoriser 1 établissement demandé , s’assure si l’industrie qui s'exerce dans la ville est assex importante pour autoriser la création d'un conseil de prud'hommes. (Dérr. il juin 1809, art. 2.)
5.— hi la création c»t autorisée, le local nécessaire au conseil de prud'hommes pour la tenue de ses séances, doit être fourni par la ville où le conseil est établi (/6ùJ,,art.0H).— Les dépense» de premier établissement sont également acquittées par la ville, et il en en est de mémo des dépenses oyant pour objet le chaulTage, l'éclairage et autres Menus frais (Ibid. art. o»)! A cct effet, le pré-
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sident du conseil des prud'hommes présente chaque année au maire l’étal des déjienses ; celui-ci les comprend dans son budget, et lorsqu’elles ont été approuvées, il eo ordonnance le paiement d'apre» les demandes particulières qui lui sont faites. {Ibid., art. 70.)
b. — Les conseil* de prud’hommes ne sont composés que de marchands-fabricaus, de chefs d aielier, de contre-maîtres, de teinturiers ou d'ouvriers patentés. Le nombre de ceux qui en font partie est plus ou moins considérable suivaul les localités; mais en aucun cas les chefs d'atelier, les contre-mailres, les teinturiers ou les ouvriers ne doivent être égaux en nombre aux marchaudsfabncans; ceux-ci douent toujours avoir dans le conseil un membre de plus que les chef* d'atelier, les contre-maîtres . les ouvriers ou le» teinturiers. (L. 18 mars 1890, art. 1; Dccr. 11 juin 1809, ait. 1.)
7. — Les uégocians-faliricans ne peuvent être élus prud'hommes, s'ils n'excrceiit depuis six ans dans cet état, ou s’ils ont fait faillite. Les chefs d'utelicr ne peuvent cire élus prud’hommes s'ils ne savent lire et écrire , s'ils n’ont au moins six ans d'exercice de leur étal , et s’ils sont rèlentiomiaires de matières données a emplojef l**r les ouvriers. (L. 18 mars 1800, art. 3.)
8. — Le» conseils de prud'hommes sont renouvelés en partie chaque année, le premier jour du mois de jan\ ier, dans les proport ions qui suivent :
Si le conseil est composé de cinq membres, II n’est renouvelé la première année qu’un prud'homme marchand-fabricant ; la seconde année, il est renouvelé un prud'homme marchand-fabricant, et un prud’homme chef d’atelier, contremaître, teinturier ou ouvrier patenté; le renouvellement se fait a la troisième aimée comme a la seconde (Déir. 11 juin 1809, ai l. 3.)
9. — Si le conseil est composé de sept membres, il est renouvelé la première année , deux prud’hommes marchands , et un prud’homme chef d'atelier ou contre-maître ; la deuxième année, un prud'homme marchand-fabricant, et un prud'homme chef d’atelier ; la troisième année comme la seconde. (Ibid.)
10. — Si le conseil est composé de neuf membres, il est renouvelé. In première année, un prud'homme marchand-fabricant et deux prud'hommes chefs d’atelier; la deuxieme année, deux prud’hommes marchands-fabricaus et un prud'homme chef d’atelier ; la troisième année, comme la seconde. {Ibid.)
11. — Si le conseil est composé de quinxc membres , il est renouvelé la première année deux prud’hommes rnan hands-fubricaus, et un prud'homme chef d’atelier ; la deuxième année , trois prud'homme» niarehands-fubricans et trois prud’hommes chefs d'atelier; la troisième année, comme la seconde. {Ibid.)
12 — Le sort désigne ceux des prud’hommes qui doivent être renouvelés la première et la seconde année. Dans les autres années, ce sont les plu* anciens nommés. (Ibid.)
Les prud'hommts sont toujours rééligibles. (Ibid., cl L. 18 mars I80G, art. 5.)
13. — Les prud 'hommes sont élus par uue assemblée composée des inatchanils-fdbricuus, chef* d’atelier» contre-maîtres, etc., désignés par l.i lot du tHmars.tsub ‘.V. sup., ii. tt). Celte assemblée est convoquée huit jours a l'uvuucepar le préfet, présidée par lui ou par celui des fonctionnaires public» de rarmiulissemctil qu‘n désigne. (Uécr. 1! juin 1809, art. ^ -
IL — Tout marchand- fabricant , tout chef «Ta-
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iclicr, lout contre-maître, tout teinturier, ouvrier, qui veut voter a rassemblée est tenu de se faire inscrire sur un registre a ce destiné et qui est ouvert àl’flôtel-de- ville. Nul ne peut être inscrit sur ce registre, que sur la présentation de sa patente ; les faillis sont exclus. {Ibid., art. 11.)
15.— Pour la première année seulement de la création du conseil, le maire dresse la liste des voians qui sont seuls admis à l’assemblée. ( Ibid., art. 13.)
10. — Mais le droit concédé au maire de dresser la liste des votans, ne lui donne pas celui d’en exclure les individus qui, a raison de leur qualité et de leur profession, ont le droit d'en faire partie et de voter; en conséquence, il peut y avoir des réclamations de la part de ceux qui se détendraient omis; et en cas de contestation sur c droit d’assistance à l’assemblée, soit pour la première année, soit pour les années suivantes, il y est statué par le préfet, sauf recoucs au conseil d’Etat. {Ibid., art. 16.)
17. — Le préfet peut présider l’assemblée, ou nommer un fonctionnaire pour la présider a sa
? lace. Le président nomme deux scrutateurs pour assister dans la vérification et la computation des votes, et l’élection des prud’hommes est faite ensuite au scrutin individuel, a la majorité absolue des suffrages : nul ne peut être élu s’il n'a 30 ans accomplis. (Ibid., art. 17.)
18.— L’assemblée ne peut délibérer, ni s’occuper d'aucune autre chose que de l'élection, dont il est dressé procès-verbal, lequel est déposé a la mairie. (Ibid., art. 19.)
19.— Afin de remplacer les prud’hommes qui viennent a mourir ou a donner leur démission pendant l’exercice de leurs fonctions, il est nommé dans la même forme , deux suppléans, dont l'un est choisi parmi les marchands- fabricans , et l'autre parmi les chefs d'atelier, les conlrp-maltres, les teinturiers ou les ouvriers patentés. (Ibid., art. 18.)
80. — Les suppléans peuvent aussi remplacer les membres titulaires qui, pour des motifs quelconques, ne pourraient assister aux séances du conseil. (1)
81. — Les prud’hommes et les suppléans prêtent entre les mains du préfet , ou du fonctionnaire public qui le remplace, serment d'obéissance aux lois, fidélité ail roi, et de remplir leurs devoirs avec zèle et intégrité. (Déc. Il juin 1809, •rt. 20.)
22.— Les fonctions des prud’hommes sont gratuites, sauf l’acquit parles parties, du coût des actes que nécessitent les procédures suivies devant eux. (L. 1 8 mars 1 806, art. 30 et 38. )— V Anf. ,n. 50.
83. — De ce que les prud’hommes remplissent des fondions de juges, il s’ensuit, qu'en cas de plainte en prévarication portée contre eux, il doit être procédé à leur égard en la forme établie par les art. 483 et suiv. du Cod. d'inst crim. (Ibid., art. 33.)
§8. — Attributions judiciaires des prud'hommes.—Bureau particulier et bureau général. — Procédure. — Jugement. — Voies de recours.
.VOTIONS GêNiRAI.RS.
84. — La juridiction des conseils de prud’hommes s’étend sur tous les marchands-fabricans, les chefs d’atelier, contre-maîtres, teinturiers, ouvriers, compagnons et apprentis, travaillant
pour la fabrique du lieu ou du canton de situation de la fabrique, suivant qu’il est exprimé dans les ordonnances d’établissement de chacun de ces conseils, à raison des localités, quelque soit l'endroit de la résidence de ces ouvriers. (Décr. 11 juin 1809, art. 11.)
85. — De là il suit que nul n'est justiciable des conseils de prud'hommes, s’il n’est marchandfabricant, chef d’atelier, contre-maître, teinturier, ouvrier, compagnon ou apprenti : ils cessent même d’étre justiciables des conseils de prud'hommes, dés que les contestations portent sur des affaires autres que celles qui sont relatives à la branche d’industrie qu'ils cultivent, et aux conventions dont cette industrie a été l’objet : dans ce cas, ils doivent s'adresser aux juges ordinaires .
En général les prud'hommes n’ont compétence que pour juger les contestations nées des rapports de subordination qui existent entre les maîtres ou fabricans et les ouvriers qu’ils emploient ; ils n’ont pas compétence pour juger les contestations entre fabricans, manufacturiers et autres, qui ne sont pas subordonnés entre eux. (Despréaux, n. 407 ) — V. inf., n. 48 bis, 52 et suiv.
26. — La loi du 1H mars 1806 (art. 6) avait limité la compétence en premier cl dernier ressort des conseils de prud'hommes, a 60 fr.,inais les décrets des 1 1 juin 1809, et 3 août 1810 , ont successivement étendu cette limite.
Aujourd’hui les conseils de prud'hommes sont autorisés à juger toutes les contestations qui naissent entre les personnes qui viennent d’étre désignées. quelle que soit la quotité de la somme dont ces contestations seraient l’objet. (Décr. des 11 juin 1809, art. 23, et 3 août 1810 . art. 1.) (1)
87. — Leurs jtigemens sont définitifs et sans appel si la condamnation n’excède pas 100 fr. en capital et accessoires. — Au-dessus de 100 fr., ils sont sujets a l'appel devant le tribunal de commerce de l’arrondissement, et, à défaut de tribunal de commerce, devant le tribunal civil de première instance (Décr. 3aoùt 1810, art. 2.)
88. — Les conseils de prud’hommes, pour exercer leurs fonctions judiciaii es, se constituent en bureau particulier chargé de concilier les parties, et en bureau général chargé de les juger si la conciliation n'a pu avoir lieu. (Décr. 11 juin 1809, art. 22.)
89. — Le bureau parftcuHer des prud’hommes est composé de deux membres, dont l’un est marchand-fabricant, et l'autre chef d'atelier, contremaître ou ouvrier patenté.— Dans les villes où le conseil est composé de cinq ou de sept membres , ce bureau s'assemble tous les deux jours, depuis onze heures du malin jusqu'à une heure. — Si ce conseil est composé de neuf ou de quinze membres, le bureau particulier tient tous les jours une séance qui commence et finit aux mêmes heures. (Ibid., art. 21 )
30. — Le bureau général, qui est à proprement parler le tribunal des prud'hommes, se compose des deux tiers au moins des membres «lu conseil, nombre au-dessous duquel il ne peut prendre aucune délibération. — Les délibérations sont formées par l'avis de la majorité absolue des membres présens. (/6td.,art.24.y— Le bureau général doit se réunir au moins une fois par semaine pour prendre connaissance de toutes les affaires qui n'auraient pas été terminées par la voie de la conciliation, (Ibid., art. 23.)
(I) IWiifi.T dam 6? kim, les n. 17 et .1 S du mot Ap-
prtHO.
(1)11 y a *nr ce point de* règles particulières a la ville do l.voit : elle* se trouvent consignées dans une ordonnance du 21 juin 1833.
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31. — Il est nommé par le bureau général des prud'hommes, un président et un vice président. Ce président et ce vice-président ne sont en exercice que pendant une année, à l'expiration de laquelle il est procédé à une nouvelle élection; l'un et l'autre sont rééligibles. (Ibid., art. 25.}
32. — Il est attaché au bureau des prud'hommes, un secrétaire pour avoir soin des papiers et tenir la plume pendant les séances. 11 est nommé à la pluralité absolue des suffrages : il peut être révoqué à volonté; mais dans ce cas, la délibération qui le révoque doit être signée par les deux tiers des prud'hommes. (Ibid., art. 26.)
33. -l.es parties peinent toujours se présenter volontairement devant les prud'hommes, pour être conciliées par eux : dans ce cas, elles sont toujours tenues de déclarer uu elles demandent leurs bons offices. Celle déclaration est signée d’elles ou mention en est fuite si elles ne savent signer. (Ibid.. art. 58.)
3t. — Hans les autres cas, c'est-à-dire lorsque les parlies ne se présentent pas volontairement, celle qui a une réclamation à former doit citer sa partie ad verse en conciliation devant le bureau particulier. Cette citation est d’abord donnée par mie simple lettre du secrétaire, cl non par exploit d'huissier. (Ibid., art. 19.)
35 — Si la partie ne comparait pas, il lui est envoyé une citation qui lui est remise par fhui»sier attaché au conseil. Cette citation qui contient la dule des jour, mois et an, les nom, profession et domicile du demandeur, les nom et demeure du défendeur, énonce sommairement les motifs qui le font appeler. (Ibid., art. 30.)
3G. — I.a citation doit vire notifiée nu domicile du défendeur, et il doit y avoir un jour au moins entre celui ou elle a été remise et le jour indiqué pour la comparution, si la partie est domiciliée dans la distance de trois niyriamètrcs; si elle est domiciliée au-dela de cette distance, il est ajouté un jour pour trois myriamétres. — Dans les cas où les délais n'auraient pas été observés, si le défendeur ne parait pas, les prud'hommes doivent ordonner qu’il lui soit envoyé une nouvelle citation; alors les frais de la première citation sont à la charge du demandeur. (Ibid., art. 31.)
37. — Au jour flxé par la lettre du secrétaire ou par la citation de l’huissier, les parties doivent comparaître devant le bureau particulier des prud'hommes, sans pouvoir être admises à faire signifier aucunes défenses. (Ibid., art. 32.)
38. — Elles doivent comparaître en personne, sans pouvoir se faire remplacer, hors le cas d’absence ou de maladie; alors seulement, elles sont admises à se fuire représenter par un de leurs parens, ou un négociant ou marchand exclusivement, porteur de leur procuration. (Ibid., art.
39. — Les parties sont tenues de s'expliquer avec modération et de se conduire avec respect: si elles ne le font point, rlles sont d'abord ra|vpelécs à leurs devoirs par un avertissement du prud'homme marchand-fabricant ; en cas de récidive, le bureau peut les condamner à uncatnende
ui ne doit pas excéder 10 francs, avec affiche
ans la ville où siège le conseil. (Ibid., art. 33.)
40. — Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence grave, le bureau en dresse procès-verbal, cl peut condamner celui qui s’en est rendu coupable a un emprisonnement, dont la durée ne peut excéder trois jours. (Ibid., art. 34.)
Les jugemens rendus contre ceux qui ont manqué de modération ou de respect, ou qui se sont rendus coupables d’insulte ou d’irrévérence
grave, sont exécutoires par provision. Décr. Il Juin 1809, art. 35.)
4L— Si le bureau particulier ne peut parvenir à coucilier les parties, elles sont renvoyées devant le bureau général, qui , après les avoir entendues contradictoirement, doit statuer sur-lechamp. (Ibid., art. 36); à moins qu il ne s’élève quelque incident. (V. inf., §3)
42. — Le jugement est rendu a la majorité des membres présens, comme il a été dit sup., n. 30.
42 bis.— Les conseils de prud'hommes ne peuvent prononcer la contrainte par corps, comme moyen d'exécution de leurs jugemens ; car. à vrai dire, ce n'est pas d'engagemens commerciaux qu'ils connaissent, mais bien seulement de l'observation ou violation des rëglemcns et usages, d'actions en compte pour claires ou en responsabilité, des maîtres contre leurs ouvriers, tous objets qui ne sont pas le but direct du commerce. (Despréaux , n. 403.) — V. sup., n. 25.
43. — Le jugement peut être mis a exécution 24 heures après la ilgnlflcetiOP. L'expédition est signée par le président ou le vice-président, contresignée par le secrétaire, et signifiée à la partie condamnée, par un huissier qui est attaché au conseil des prud'hommes. (Ibid., art. 27, Pardessus, n. 1434.)
44 — Jusqu'à concurrence de 300 francs, l’exécution du jugement a lieu par provision , nonobstant appel, et sans qu’il soit besoin, pour la partie qui a obtenu gain de cause, de fournir caution.—Au-dessus de 300 francs, les jugemens ne sont exécutoires par provision, qu’en fournissant caution. (Ibid., art. 39, et décr. 3 août 1810, art. 3.)
45-46.- Dans le cas où l’une des parties n’aurait |>as comparu, il est prononcé |»ar défaut, sauf néanmoins l’envoi d'une nouvelle citation, au cas où les délais des distances n’auraient pas été observés. (Ibid., art. 41.)— Y. sup. n. 36.
47. — La partie condamnée par défaut peut former opposition dans les trois jours de la signification faite par l’huissier du conseil. Cette opposition doit contenir sommairement les moyens de la partie et assignation au premier jour de séance du conseil des prud'hommes, en observant toutefois les délais prescrits pour les citations : elle doit indiquer en même temps le jour et 1 heure de la comparution et être notifiée comme la citation introductive de l’instance. (V. sup. , n. 36 ;
48. — Néanmoins, si le conseil des prud’hommes sait par lui-méme, ou par les représentations qui lui sont faites par les proches voisins ou amis du défendeur, que celui-ci n'a pu être instruit de la contestation, il peut, en adjugeant le défaut, fixer pour le délai de l’opposition le temps qui lui paialt convenable, et, dans le cas ou la prorogation n'aurait été ni accordée d’office, ni demandée, le défaillant peut être relevé de la rigueur du délai et admis a opposition, en justifiant qu'à raison d’absence où de maladie grave, il n’a pu être instruit de la contestation. (Ibid., art. 43.)
49. — La partie opposante qui se laisse juger une seconde fois par défaut, n’est plus admise à former une nouvelle opposition. (Ibid., art. 44.)
50. — Les minutes de tout jugement sont portées par le secrétaire du conseil sur la feuille de la séance, signées par les prud'hommes, qui ont été piésens, et contresignées par lui. (Ibid., art. 40.) — Quant aux sommes qui doivent être pay ées au secrétaire des prud'hommes pour les actes de la
PRUD'HOMMES
car»
PRUD'HOMMES
procédure, Voy. les art. 58 et suiv. du décr. du Il juin 1800. (I)
51. — Les jugemcns contradictoires ou par défaut des conseils de prud'hommes sont susceptibles d’appel, lorsqu’ils n’ont pas été rendus en dernier ressort. (V. su/;., n. 26 et s.)— L’appel doit être interjeté dan* les trois mois de U signification faite par l'huissier attaché au conseil. (Décr. 11 juin
U est porté au tribunal de commerce dans l'arrondissement duquel est établi le conseil, et à défaut de tribunal de commerce dotant le tribunal civil. [Ibid., art. 27.)
Les jugemens rendus par ces tribunaux en cette matière, peuvent être attaqués par la voie du pourvoi en cassation, comme tous autres jugemens.
Jl'HISPHl’DrVCX.
52. — Les prud'homme» ne sont compélens que pour connaître «1rs contestations qui s’élèvent entre des fabricant, d'une part, et leur» subordonnés, de l'attire; ou de» contestations des chef» d’ateliers, ouvriers, etc., entre eu*. — Ils ne peuvent connaître d'une contestation entre deux fabrirsn» indépendans l'un de l’autre, notamment entre un fabricant de draps et un filateur auquel le fabricant reproche une mauvaise filature des laines qu'il lui a confiées.
Prcstat. — 2 fér. 1825 — Casa.— Louvlers.— 8-V. 25.1. 403— DP. 25. 1.159.
53. — Jugé encore que les conseils de prud’hommes ne sont compétens pour connaître tics contestation» entre fabricant et ouvriers, qu'autant que les rapports respectifs des parties sont ceu* qui existent entre le chef et le subordonne. — Spécialement : la contestation qui s'élève entre un fabricant et un ouvrier avec lequel il a traité à forfait, et qui travaille à ses pièces, n’est pas de la compétence des conseils des prud'hommes.
Garrigou et antres. — 12 déc. 1836. — C. Rej. —Toulouse.—S- V.17.1. 412.— D. P.37.I.I94.
54. — 1j demande en paiement d’ouvrages de teirurerie faits à une filature, sans être objet de commerce, n’est pas de la compétence des conseils de» prud’hommes; elle est de la’ compétence des tribunaux ordinaires.
Plet.— 25 fév. 1811.— Rouen — S-Y.ll.2.233.
55. — Les conseils de prud’hommes, étahlisexclusivement pour prononcer sur les difficultés entre fabricant, chefs d'ateliers, ouvriers, etc., sont incompélrn» pour connaître, même accessoirement à U demande principale dirigée contre un ouvrier sorti d'une fabrique sans avoir fait régler son livret, d 'une action en garantie ou dommages-intérêts exercée contre un non-fabricant, à raison de l'emploi par lui fait de cet ouvrier.
Defcr — Il oov. 1834.— G. ftej.-Arras — S-V. 34.1. 689.— D. I*. 35.1.20.
56. — Les conseils de prud’hommes ne peuvent counaltre que des contestations relatives i l'industrie exercée par les membres dont ces conseils sont composés. — Ainsi, un conseil de prud’hommes, composé de fabricant de tissus et de bonneterie, et de chefs d'atelier ou ouvriers dans la même branche d’industrie, est incompétent pour statuer sur une contestation élevée entre un entrepreneur de bdtimens et son chef d’atelier.
Jacquemet.— 19 fér. 1833. — Cau. — Ha r- le- Duc. — S- V.33.M7I.— D. P. 33.1.54.
(1) On peut consulter à cet égard le Dtetieest. des finit el dtftmt de M. Rivoire (1838), vw Prud'hommes.
S 3.—... Des incident qui peuvent s’élever dans la procédure devant les prud’hommes.
NOTIONS CKNKRAI.BS.
57. — Nous avons indiqué dans le paragraphe précédent, quelle est la forme de procéder devant les conseils de prud’hommes, lorsqu’il ne s’élève aucun incident. Il nous reste à dire ici comment il doit être procédé sur quelques-uns de ces incidens; par exemple lorsqu'il y a lieu d'ordonner préalablement au jugement des mesures conservatoires nécessaires à la manifestation du droit des parties, ou de procéder à la v érification de faits douteux ou contestés.— Dans ces diverscas, les prud’hommes sont investis des pouvons nécessaires pour mettre l’affaire en état d être jugée.
58. — Ainsi, dans les cas orgens, les conseils de prud'hommes, de même oue les bureaux particuliers, peuv eut ordonner telles mesures qui sont jugées nécessaires pour empêcher que les objets qui donnent lieu à une réclamation ne soient enlevés, ou déplacés, ou détériorés (Décr 11 juin iHOfl, art. 28); ils peuvent, a cet effet, ordonner le séquestre ou dépôt de cps objets entre les mains d'une personne convenue par les parties, ou nommée par eux. (C. civ., 1061 et suiv.)
59. — Lorsqu'une des parties dérlare vouloir s'inscrire en faux contre une pièce qui lui est opposée, en dénie l’écriture ou déclare ne pas la reconnaître, le président du bureau général lui en donne acte ; il paraphe la pièce et renvoie la cause devant les juges qui doivent en connaître. (Décr. 11 juin 1800, art. 37. ) — V. Faux.
60. — Toutes les fols qu'un ou plusieurs prud'hommes jugent devoir se transporter dans une manufacture ou dans des ateliers pour apprécier parleurs propres yeux, l'exactitude de quelques faits qui auraient été allégués, ce transport peut être par eux ordonné, et dans ce cas, ils doivent être accompagnés de leur secrétaire, qui apporte la minute du jugement qui l'ordonne. (Ibid., art. 46.)
61. — Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins (V. Preuve testimoniale), et dont le conseil des prud’hommes trouve la vérification utile et admissible, il ordonne la preuve el en fixe précisément l’objet. {Ibid., art. 48.)
62. — Au jour indiqué, les témoins, après avoir dit leurs noms, profession, âge et demeure, font le serinent de dire la v érité, et déclarent s’ils sont parens et alliés des parties el a quel degré, et s’ils sont leurs serviteurs ou leurs domestiques, (lôi'd., art. 49.)
63. — lis sont entendus séparément, les parties absentes ou présentes, suivant que le conseil l’a jugé utile ou convenable. Les parties sont tenues de fournir, avant la déposition des témoins, les reproches qu’elles auraient à proposer contre eux . L’acte qui contient les reproches doit être signé des parties; si elles ne le font ou ne le peuvent, il en est fait mention. (Ibid., art. 50.)
64. — Les parties ne doivent pas interrompre les témoins ; mais après ta déposition, le président du conseil des prud’hommes peut, sur la réquisition des parties et même d’office, faire aux témoins les interpellations qu’il juge convenable. (Ibid., art. 51.)
65. — Dans les causes sujettes à l’appel, le secrétaire du conseil dresse procès-verbal de l’audition des témoins : cet acte contient leurs noms, prénoms, âge, profession, demeure, leur serment de dire la véritéf leur déclaration s’ils sont pareils, alliés, serviteurs ou domestiques des par-
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lies, cl les reproches qui auraient été fournis contre eux. Lecture de ce procès-verbal est faite à chaque témoin pour la partie qui le concerne ; U signe sa déposition, ou mention est faite qu’il ne sait ou ne peut signer. I,c procès-verbal est en outre signé par le président du conseil, et contresigné par le secrétaire. 11 est procédé immédiatement au jugement, ou, au plus tard, a U première séance. {Ibid., art. 52.)
66. — Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il n’est poiul dressé de procèsverbal, mais le jugement énonce les nom, â'xe, profession cl demeure des témoins , leur serment, leur déclaration, s’ils sont parens, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches, et le résultat des dépositions. (Ibid., art. 53.)
67. — Les jugcinens qui ne sont pas définitifs, c’est-a-dire ceux qui ne font qu'ordonner une mesure préliminaire ou d’instruction, ne sont pas expédiés quand ils ont été rendus contradictoirement , et prononcés en présence des parties. — Dans le cas où le jugement ordonnerait une o|>ération a laquelle les parties devraient assister, il doit indiquer en même temps le lieu, le jour et l'heure • la prononciation du jugement vaut citation. (Ibid., art. i5.)
tw. — Il n'y a lieu à l'appel de ces jugemens qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement; mais leur exécution ne porte aucun préjudice aux droits des parties sur l'appel, sans qu'elles soient obligées de faire à cet égard aucune protestation ni réserve. (Ibid., art. 47.)
S 4.— ...Récusation des prucThommes.
NOTIONS GÉNÉRALE*
69. — Les prud’hommes, lorsqu'ils ont à statuer en bureau général (V. sup., n. 28 et s.) étant de véritables juges, il s'ensuit que comme tous autres juges, ils peuvent êtres récusés.
70. — Cette récusation peut être dirigée soit contre un seul, soit contre plusieurs membres du bureau : l° quand ils ont un intérêt personnel à la contestât ion; 2° quand ils sont parens ou alliés de l'une des parties, jusqu'au degré de cousingermain inclusivement; 3® si dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès-criminel entre eux et l’une des parties, ou son conjoint, ou ses parens et alliés en ligne directe ; 4° s’il y a procès civil entre eux et l’une des parties ou son conjoint ; 5° s'ils ont donné un avis écrit dans 1 amure. (Décr. 11. juin 1809, art. 54.)
. 7* -—La partie qui veut récuser un ou plusieurs prud'hommes, est tenue de former la récusation et d’en exposer les motifs par un acte qu elle fait signifier au secrétaire du conseil par le premier huissier requis. L’exploit est signé sur I original et la copie, par la partie ou son fondé de pouvoirs. La copie est dé|>osée sur le bureau du conseil , et communiquée immédiatement au prud’homme récusé. (Ibid., art. 55. )
72.— Le prud'homme récusé est tenu de donnc^®u "as decet acte, dans le délaide deux jours, sa déclaration par écrit, portant ou son acquiescement a la récusation , ou son refus de s'abste- Vjî.y*® scs réponses aux moyens de récusation. (•bid., art. 56.)
nrnli ir D#IM les ,roi* jours de la réponse du nnr i j0?01® Qui refuse de s'abstenir, ou faute répondre, une expédition de l’acte de recusatmn et de la déclaration du prud'homme, * ?” •* esl envoyée par le président du conseil,
u Pres,dent du tribunal de commerce dans le
ressort duquel le conseil est situé. La récusat ion y est jugée en dernier ressort, dans la huitaine, sans qu’il soit besoin d’appeler les parties. (Ibid.,
$ 5. — Attributions administratives et de police des prud'hommes.
NOTIONS GÉNÉRALES
74. — Les prud’hommes sont investis, à l’égard des manufactures et ateliers, du droit de surveiller l'exécution des lois et règlemcns qui y sont relatifs, et de consul er, d'après les plaintes qui leur sont adressées, les contraventions a ces lois et règlemcns. (L. 18 mars 1806, art. 10.)
Les procès-verbaux dressés par les prud'hommes pour constater ces contraventions, sont envoyés aux tribunaux rmnpétcns, ainsi que les objets saisis. (Ibid., art. 11.)
75. — Pour certaines professions, telle que relie des pécheurs à Marseille, il existe des conseils de prud'hommes qui ont non-seulement le droit de constater, mais même de réprimer les contraventions aux réglejnens. (Décr. 8-12 déc. 1780). — V. inf., n. 87.
76 — Les conseils de prud’hommes sont encore appelé a constater sur les plaintes qui sont portées, les soustractions de matières premières qui sont faites par les ouvriers au préjudice des fabricans, et les intldélilés commises par les teinturiers. (Ibid., art. 12.)
77. — Dans ce cas encore , les procès-verbaux constatant les soustractions ou infidélités, sont adressés au bureau général des prud’hommes cl envoyés, ainsi que les objets formant pièces de con v irtion, aux tribunaux compé te ns. (/6., art 13.)
78. — Les prud’hommes, dans es cas ci-dessus, et sur la réquisition verbale ou lécrile des parties, peuvent, au nombre de deux au moins, assistés d'un officier public, dont un fabricant cl un chef d’atelier, faire des visites chez les fabricans, chefs d’atelier, ouvriers et compagnons (Ibid., art. 13), et y dresser , comme il a été dit ci-dessus. tous procès -verbaux des contraventions qu'ils y découvriraient.
79. — Les conseils de prud’hommes sont de plus autorisés a faire dans les ateliers une ou deux inspections par an , a l'effet de vérifier le nombre des métiers et le nombre d’ouvriers de tout genre qui y sont employés. Ils tiennent du tout un registre exart, qu'ils sont tenus de communiquer à la rhainbre du commerce, toutes les foi<qu ils en sont requis. (L. 18 mars !S06,art. 2'.».)
80. — Cette inspection ne peut avoir lieu qu’après que le propriétaire de l'atelier a été prévenu deux jours avant celui où les prud'hommes doivent se rendre à son domicile. Il est tenu de leur donner un état exact du nombre de métiers qu’il a en activité et des ouvriers qu’il occupe. (Décr. Il juin 1800, art. 64.)
81. — Comme l'inspection des prud'hommes a pour objet unique, d’obtenir des informations sur le nombre de métiers et d’ouvriers, en aucun cas , ils ne peuvent en profiter pour exiger la communication îles li’ res d'affaires, et des procédés nouveaux de fabrication que l'on voudrait tenir secrets. (Ibid., art. 65.)
***; — Si, pour effectuer leur inspection, les prud'hommes ont besoin du concoursdcla police municipale, cette police est tenue de leur fournir tous les renseignemens et toutes les facilités qui sont en son pouvoir. (Ibid., art. 66.)
83.— C'est aux conseils de prud’hommes à délivrer aux chefs d’atelier les livres d'acquit dont
RECOMMANDATION
ils doivent être pounus aux termes de la loi du 18 mars 1806, art. 20 et suiv-
84. — Mais, ils ne peuvent s’immiscer dans la délivrance des livrets dont les ouvriers doivent être pourvus, aux termes de la loi du 22 germ. an 11. — Celte attribution esl exclusivement réservée aux maires ou a leur s adjoints. (l)écr. 11 juin 1809, art. 67.) — V. Ouvrier.
85. — Tout délit tendant à troubler l’ordre et la discipline des ateliers, tout iiiaiiquemeul grave des apprentis envers leurs maîtres, peuvent être punis par les prud'hommes, d’un emprisonnement qui ne peut excéder trois jours, sans préjudice de la surveillance et de la juridiction attribuées aux oflk iers de police judiciaire sur les ateliers par l’art. 19, lit. 5, de la loi du 22 gem». an 11.— l/expêdilion du prononcé des prud'hommes,certifiée par leur secrélaire.est mise à exécution par le premier agent de police ou de la force publique requis à cet effet. (Décr. 3 aofit 1810, art. 4.)
JURISPRUDENCE
87. — î«es décitions rendues par les conseils de prud’hommes pécheurs, à raison d’un délit ou d’une contravention reprochés à lin individu soumis à leur juridiction, ne font point ohstscle à l’exercice de l’action publique pour l’application des peines por tées par les lois : ces décisions doivent être regardées comme simplement disciplinaires.
Canisse. — 9 «v. 1836— C. Rej.— Marseille.— S-V. 36.
I.2;6— D.PJ
PHOYISION. — C’est le nom qu'on donne aux sommes destinées au paiement d’uue lettre de change. — Y. Lettre de change, S 4.
QUARANTAINE. — V. Police sanitaire.
QUITTANCE. — C’est l’arte par lequel le créancier déclare avoir reçu du débiteur tout ou partie de la dette.— La quittance est valnblerncnt donnée sur papier libre , et par acte sous seing privé. Mais lorsque le débiteur exige que la quit-
tance soit faite sur papier timbré, ou par devant notaire, les frais auxquels ces différentes formalités donnent lieu sonla sa charge. (C.civ., 1248.) —Les quittances sont passibles d'un droit d'enregistrement de 50 cent. p. 100 fr. (L. 22 frim. an 7, art. 69, S 2, n. 11.)
RAISON COMMERCIALE. — V. Société
EN GENERAL. — V. UUSSl CONTREFAÇON, n. 111 et
Enseigne, n. 7 et 8.
RANÇON. — V. Armement en course, J 5.
RÉASSURANCE. — V. Assurances maritimes et Assurances terrestres.
RECHANGE. — V. Lettre de chance 5 12.
RECOMMANDATION V Contrainte par
corps. — Emprisonnement.— Elargissement, notions cAnAuales.
1 . —La recommandation est l’acte par lequel le créancier d’un individu déjà incarcéré , se joint à ceux à la requête desquels l'incarcération a eu lieu , pour la faire maintenir cl empêcher que la mise en liberté du débiteur ne puisse avoir lieu à son préjudice, par suite du désintéressement des créanciers incarcé râleurs.
2. — Le débiteur peut être recommandé par ceux qui auraient le droit d’exercer contre lui la contrainte par corps.— Celui qui est arrêté comme prévenu d'un délit , peut aussi être recommandé ; et il est retenu par l'effet de la recommandation, encore que son élargissement ait été prononcé et qu’il ait été acquitté du délit. (C. pr. , 792.) — V. tuf, n. 8.
3. — On observe pour les recommandations les formalités prescrites pour l'emprisonnement : ainsi la recommandation doit être précédée d’un commandement de payer, etc.(V. Emprisonnement, n. 2 et suiv., et inf, n. 12); néanmoins l’huissier procédant à la recommandation, n’est pas assisté de recors, cl le recommandant est dispensé de consigner les alimens, s’ils ont été déjà consignés. (C. pr.,793. >— V. inf., n. 18 et suiv.
4. — Mais , le créancier qui a fait emprisonner peut se pourvoir contre le recommandant devant la tribunal du lieu où le débiteur est détenu , à l'effet de le faire contribuer au paiement des ali— mens par portion égale. (C. pr., 793.)
5. — La nullité de l'emprisonnement , pour quelque cause qu'elle soit prononcée, n'emporte point la nullité des recommandations. ( C. pr. , 796. ) — V. inf. , n. 13 et suiv.
5— Le créancier qui a fait incarcérer le débiteur peut , lorsque l'emprisonneinent est déclaré nul , et si le débiteur est retenu par suite de recommandations antérieures au jugement qui prononce la nullité , recommander lui-mème le débiteur. (Carré, n. 2719 , et inf., n. 15 ; Contra , Coin-Delisle, Contrainte par corps, n . 94 ) ; mais il en serait autrement si l’élargissement avait eu lieu par suite du défaut de consignation d’alimens. — \. Elargissement , § 4 et inf., n. 16.
7. — A Paris, les huissiers peuvent dresser des actes de recommandation , concurremment avec les gardes du commerce. (Carré, n. 2699; Pigeau , l. 9, p. 280.)
jurisprudence.
8. — Celui qui «.i détenu peur délit, peut être recommandé pour dette».
Deimaset.— 22 frim. an 12. — Paris. — S-V. 4.J.719.— D.
9. — lorsqu'un créancier a, par des intrigues et des artifices, obtenu qu'un fonctionnaire public fît arrêter son débiteur, pour se procurer le moyen de le recommander, le débiteur, mis en liberté par l'autorité, ne peut être retenu en vertu de la recommandation ; dans ce cas, l'emprisonnement et la recommandation ayant eu lieu dans l'intérêt de la même personne, U nullité de l’un emporte la nullité de l'autre.
Cl» RECOMMANDATION.
Boanillc.— lSj»>» 1819.— C. Rej. — Rouen. — S V. 20.
I.C failli qui est emprisonne comme ban
queroutier simple, par suile «l’une condamnation intervenue contre lui, ne peut être valablement recommande, s’il est en même temps sous le poids du dépôt ordonné par l'art. 455, Co«l. coutm. (anc ).
Busset.— 25 mai 1829.— Riom. — S-V. 30.2.304. D.B.
jl. Lom de la recommandation d un debiteur
emprisonné, comme lors de l'emprisonnement, si le débiteur demande à ctre conduit devant le president du tribunal, il y a obligation, à peine de nullité, d’obtempérer à sa demande. (C. proc. 786,
Lenoir. — 17 sept. 1829.— Paria.— S-Y. 30.2. 11.— D. P.
12. — La recommandation d un débiteur, déjà détenu pour crimes, peut être faite sans l'observal'iou de toutes les formalités prescrites par la loi pour l'exercice de la contrainte par corps. Notamment il n'est pas necessaire, à peine de nullité, que le commandement ait lieu vingt-quatre heures avant
1 *Tpîav. an 13. -»C. Rej. - S-V. 20.I.502.-D. A. 3.
En matière commerciale, de même qn’en
matière civile, la nullité de l’emprisonnement n entraîne pas la nullité d« s recomnuuulatioiu. L'art. 796, Cod. proc., n'est pas restreint aux matières civil.-s : il a entièrement abrogé l'art. 12, lit. 3 de la loi du 15 germ. an 6. „ „„ _ ...
Grangeot.— 22 mars 1827.— Paris. — S-V. 28.2.136.—
H.— Rouloud. -26 nov. 1825.— Tnb. civ. de la Seine.
14. — L’art. 796, Cod. proc., qui déclare les recommandations valables, encore qu elles aient eu lieu par suite d’un emprisonnement nul, n'est pas applicable aux recommaudations faites au nom du créancier qui a poursuivi l'emprisonnement.
Roos.— 31 août 1810.— Bruxelles.— S-V. 1 1.2.78.— D.
/,/._! Lornac Ucvtoux.— 26 mai 1823.— Limoges — S-
15. — l.e créancier inearcérateur peut, lorsque l'emprisonnement a etc annulé, recommander pour la même créance, le débiteur déjà recommandé par «('antres créanciers : — L’art. 797, Cod. proc., qui ne permet d'arrêter de nouveau le débiteur «lont •.'emprisonnement a été déclaré nul, qu'un jour après sa sortie, est inapplicable à la rrcomman- Aaiion.
Ilérit. Joubert. — 3 août 1837. — Riom.— S-V. 38.2.1 18.
U. — Fonnde. — 1 1 janv. 1825.— Toulouse.— S-V . 25.2.
g. Le débiteur qui a obtenu son élargissement,
à défaut «le consignation tl'nli mens par le créancier, ne peut ensuite, et lors d'une nouvelle arrestation à la requête d'un tiers, être recomtnarulé pour la même dette.
Ruquefeuil. — 17 août 1827.— Montpellier.— S-V. 28. 2.
Le* r«*commainlations faites apres une de
mande en élargissement formée par le débiteur, mais avant que le juge ail prononcé sur celle demande, sont valables, encore bien qu'elle ail clé accueillie en définitive; peu importe; au surplus, que la demande fût fondée sur ledéfautde consignation d'ali mens.
Feraud.— 24 janv. 1834.— Pau — S-V. 34. 2.345. — D.P.
Ig, 1a nullité de la recommandation «l'un dé-
biteur incarcéré, entraîne la nullité «le la consignation effectuée par le créancier recommandant, «l dooue lieu à rélargissement du débiteur, meme
RELACHE FORCÉE
à l'égard, soit du créancier inearcérateur, soit du tous autres créancier» recommandai»», lorsque «I ailleurs aucun de cea créancier» n’a fait de consignation particulière dans son intérêt.
GoafTé.— 25 sept. 1834 — Paris— S-V. 35.2.22.
/./. — Farmer. — 24 août 183b. — Paris. —S-V. 36.2.
19. — L’obligation imposée par l’art. 791, Co«j. proc., au Créanci«*r qui a fait emprisonner son «léhilcttr, de ne retirer les alimens que du consentement «lu recommandant, n’est point réciproquement imposée au recommandant , à l’égard du créancier qui a fait emprisonner.
Murer. — 27 ours 1817. — Colmar. — S-V. 18.2. 106. — D. A. 1.362.
26. — L'emprisonnement d un étranger, ou sou arrestation provisoire- peut être suivi de recommandation, comme l’emprisonnement de tout autre débiteur.
Spéri. — 22 juin 1813.— Nancy.— S-V. 16 2.95.— D- A. 6.481.
IJ. — Borner. — 2?join 1813. — Nancy . — S-V .16.2.95.—
IJ. — Spéri. — 19 mai 1838. — Paria. — S-V 30.2.222.—
RECOR9.— V. Emprisonnement, 5 4- RECOUSSE. —V. Armement es cocrse. — Prises maritimes.
1.— La recousse est la reprise sur l'ennemi d'un bâtiment qu’il avait précédemment capturé.
g. — si un navire français ou allié est repris par des corsaires sur les ennemis de l’étal, après qu’il a été vingt-quatre heures «lans les mains de ces derniers. il appartient en totalité aux corsaires : mais si la reprise a été faite avant les vingt-quatre heures, le droit de recousse n’est que du tiers de la valeur du navire recous et de sa cargaison. çArr. du 8 prair. an 11, art. 51.)
3. — Lorsque la reprise est faite par un bâtiment de l’état , elle est restituée aux propriétaires, mais sous la condition qu’ils paieront aux équipages repreneurs le trentième de la valeur de la reprise, si elle a été foite dans les vingt-quatre heures ; et le dixième, si la reprise a eu lieu apres les vingt-quatre heures. (Ibid.)
4. — Lorsque la reprise est restituée , tous les frais auxquels elle a donné lieu sont a la charge des propriétaires. {.Ibid.)
5. — Si le navire , sans être recous . est abandonné par les ennemis, ou si par tempête ou outre cas fortuit , il revient en la possession des Français avant qu’il ait été conduit «lans un port ennemi , il est rendu au proprié:aire qui le réclame dans l’an et jour, quoiqu'il ait été plus de vingt-quatre heures entre les mains des ennemis. (Ibid., art. 55.)— V. Epaves.
6. — Les navires et effets «les Français ou allié* repris sur les pirates, et réclamés dans l'an et jour de la déclaration qui en a été faite , sont rendus aux propriétaires, en payant le tiers de la valeur du navire et des marchandises, pour frais de recousse. (Ibid., art. 56.)
REGISTRE.— V Livres de commerce RÉHABILITATION. —V. Faillite, S 33.
RELlcnE FORCÉE.
NOTIONS générales.
1. — On appelle ainsi la relâche qu’un bâtiment fait dans un port , lorsqu'il est contraint de s’jr réfugier par mauvais temps, ou poursuite de l'ennemi, ou par toute autre fortune de mer.
a.— Si pendant le cours du voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans un port français, il est tenu de déclarer au président «lu tribunal de
REMISE DE PLACE EN PLACE
eomnwjct du lieu , In causes de sa rcldcbe. (C. corn. , art. 4 15.)
3. — Déus les lieu» où il n'y a pas de tribunal fie commerce, la déclaration est laite au juge de paix du canton. (C. com., art. 415.)
4. — Si la relâche forcée a lieu dans un port étranger, la déclaration est faite au consul de France , ou , à son défaut, au magistrat du lieu. (C. com., art. 415.)— V. Consuls, $ 3.
5. — Sur les effets de la relâche forcée, relativement aux marchandises chargées et aux passagers, V. Fret , n. 97, 121, et suiv.
6. — Sur ses effets a l’égard des matelots, si la relâche prolonge le voyage, V. Gens de l'équipage, n. 54 et suiv., 04;.... à l'égard des assureurs, V. Avaries, n. 41, il, 57 et 01.
7. — Sur les elTets de la relâche forcée en matières de douanes , V. ce mot, n. 164 et s., 197; — Prises maritimes, Y. ce mot , n. 48 et 197.
JL'RfSPRUDENCR.
8— Le délai de vingt-quatre heures imposé au Capitaine de navire, |»our faire à l'autorité civile du lieu de son arrivée un rapport des faits détailles en l’art. 242, Cod. romm-, suppose que le vaisseau est rentré spontanément dans un port ou dans une rade : l'obligation n’est pas également rigoureuse, au cas de naufrage ou de reliche forcée.
1 ho masse* n. — l'r sept. 1813.— Cass —Renne*. -S-V.
D.A 2.80. — Y. n. G3 et
.9 — L’état de contravention d'un navire, et notamment le défaut d'inscription à sa poupe, de son nom et de celui «lu port auquel il appartient, ne peut donner lieu A l'application d’aucune peine, lorsque ce liâtimr ni n'est entré dans le rayon de quatre I ieuet soumis à la surveillance des douanes que par l’effet d’une force majeure, et que d’ailleurs aucune preuve de fraude n’est rapportée contre lui. (I.. 27 vendent, an 2, art. 19; I.. 4 germ. an 2, art. 7.)
Loubatière. — 16 déc 1835 — C.Rej. — Trib. deToolon.
10. — La relAche forcée ne peut être considérée comme une infraction au passeport, et donner lieu, «Taprt-s l’art. 5 du réglement du 26juill. 1778, à la «aisie du navire neutre.
Le navire Hr '■*<+. — 2,flor. an 7 —Cass. — S-V. 7.2.
REMÈDES SECRETS (Vmtb de.). — V.
Pharmacien , n. 12, ai el 8. — V. aussi Brevet
d’iNVBNTION, D. 6.
REMISE DE PLACE E\ PLACE
1.— La remise de place en place est un des caractères constîtulifs de la lettre de change (V. ce mot-). Néanmoins toute remise de place en place ne constitue pas nécessairement une lettre de change, puisque cet acte est soumis à l'accomplissement d'autres formalités et conditions également substantielles.
4.— Bien plus, et malgré les expressions générales du dernier paragraphe de l’art. 634, C. com., la remise d’argent de place en place n’est pbs, par elle-même, un acte de commerce; il faut pour cela qu'elle soit faite sous la forme de lettre de change, ou qu’elle ait lieu de la part d’un commerçant, opérant dans la vue de réaliser un bénéfice. V. au surplus, sur ces difficultés, la note au inot Lettre de change, n. 6.
j cr isr ri; ne* CB.
3.— Ces mots de l'art. 632J, Cod. comm. : ■ La loi réputé actes de commerce let lettres de change, ou remises <C argent faites de place en place,» n’in-
REPORT. G
diquent qu’une eeule et même choee , et 1» remue «le place en place ne constitue pas un acte de commerce séparé de la lettre de change.
Martin. — 3 fév. 1836. — Grenoble. — S-V. 36. 2. 429 Il
4.— Jugé au contraire, que tout acte portant engagement décompter ou faire compter à un certain lieu , une somme qu’on reçoit dans un autre lieu constitue une lettre de change, et rend, en conséquence, le souscripteur, même non négociant justiciable du tribunal de commerce. (Cod. com/ 632.) '*
Desbiaui. — 3 déc. 1829 — Toalonse.— S-V.31.2 302 — D.P.31 .2.13.— V. i„p., n. 2.
5 — Les remises d’argent faites de place en place sont réputées acte* de commerce , encore qu’elles n’aient pas lieu par la voie de lettres de change proprement dites. — Ainsi, le billet à domicile payable dans un lieu autre que celui où il est souscrit et où les fonds ont été reçus par le souscripteur renfermant une remise de place en place, soumet le souscripteur, même non commerçant, à la contrainte par corps.
Fo^-,4mai 1831. — Touloase.— S-V. 31.2.302.— D.
U— Périchon.— 16 août 1837— Lyon S-V.38.2.296
W— Duvivier.— 17 fév. 1807.— Bruielles —S-V 7 2 702— D.A.6 743.
6— Un efTet à ordre souscrit dans on lieu réputé place de commerce et payable dans un^ntre place de commerce, et che* un négociant, constitue une remise de place en place, «lans le sens de Part. 632, Cod. comm., et non un simple bill«<t à domicile; dès lors, le signataire est soumis à la juridiction commerciale , quand même il ne serait pas commerçant.
Perré et Go illot— 8 août 1827— Lyon.— S-V. 27.2. 258.
7— 11 suffit que le souscripteur d’un billet, qui a reçu de* fonds dans une place de commerce se soit obligé de payer dans une autre, qu’il y ait en ce sens remise de place en place , pour que la demande du paiement du billet soit essentiellement de la compétence des juges de commerce.
Wandecwelde — 28 not. 1812— Bruxelles.— S-V. 13. 2
8.— Il n’y a pas remise d’argent de place en place constituant un acte de commerce, par cela seul qu’un billet est payable dans un lieu autre que celui où il a été souscrit, si ce dernier lieu est un simple village dépourvu de tout commerce.
Denis— 12 mars 1832— Lyon — S-V.31. 2.272— D.P. 33.2-215-— V. encore teweit ehm-gr,n. 47 et ».
RENTES SUR L’ETAT. — V. Effets pcbucs.
REPORT.— V. Effets publics.— Marchés a terme.
1.— Le report est une opération de Bourse, qui consiste à acheter au comptant une certaine quantité de rentes pour les revendre dans le même moment, à terme, avec bénéfice, en profitant de la différence entre le prix au comptant et le prix à terme.
4. — L’opération de report, suppose, pour qu’il y ait un bénéfice, que le prix a terme sera plus élevé que le prix au comptant, et c'est aussi ce ui arrive le plus ordinairement ; car, à moins de échissement du cours occasionné par des circonstances imprévues, la rente tend toujours à un mouvement ascensionnel à mesure que l’on approche du semestre d'échéance : il est évident, en effet, que plus on est prés de l'époque a laquelle doivent être payés les arrérages, plus la rente doit avoir de valeur. — Au reste, cette hausse qu'on appelle aussi taux du report, est (sujette à des variations qui peuvent rendre la spécula-
SCULPTURE
lion plus ou moins profitable. Le taux du report est coté à la Bourse de Paris, non pas officiellement, mais officieusement.
3. — Le report n'est pas considéré comme un jeu de bourse dans le sens prohibitif de la loi (V. Jeu de bourse), parce que celui qui se livre a ce genre de spéculation est nanti de la rente qu’il vend; et il la livre réellement au terme fixe (V. inf., n. 0); c'est plutôt un mode de placement a intérêts variables, dont la réalisation dépend du bénéfice produit par des reventes successives, opération qui ne présente eu soi rien d'illicite, et qui n'a jamais été incriminée d’une manière sérieuse, bien qu’elle trouve son point d'appui principal dans l'existence des marchés a terme qui, le plus généralement, ne sont euimémes que des jeux de bonne.
4. — Si le taux du report excède l'intérêt légal de 5 p. (i/o , il n’y a pas lieu a réduction connue s'il s'agissait d intérêts usuraires: l'opération du report n'étant pas un prêt, mais une revente, et le taux du report n'étant autre chose que le bénéfice réalisé sur le prix de celte revente.
5. — Le report étant une revente à terme, doit, comme tous les marchés à terme, être réalisé dans les deux mois. Dans l'usage, l’opération est portée a la fin du mois courant ou fin du mois suivant. ( Arr. du cons. du 22 sept. 1786. ) — V. Marrhi à terme , n. 4.
G.— L'n exemple fera mieux connaître encore le mécanisme assez simple , cl pourtant généralement peu compris de cette opération. — Un particulier achète au comptant 2,500 fr. de rente 3 0/u. au taux de 108 fr. pour 100 fr. de rente ; puis, au même instant, il les revend à terme fin courant, ou fin du mois prochain, au cours du report nécessairement plus élevé c^ue le cours au comptant, soit 108 Ir. 50 cent. — En réalisant la vente au terme fixé, l'acheteur primitif réalisera en même temps un bénéfice net de 50 cent, par 100 fr. de rente.— Si, à l'échéance du terme, il
SAUF-COIMDUIT.
1. — Le sauf-conduit est on acte par lequel le juge compétent suspend, dans les cas prévus par la loi (Carré, n. 2058; Pigeau, t. 2, p. 308; Berriat, p. 029), pendant un temps limité, l’exercice de la contrainte par corps dont un débiteur se trouve menacé.
2. Le juge qui accorde un sauf-conduit doit en régler la durée a peine du nullité. (C. proc., art. 782.)
3. — En vertu du sauf-conduit, le débiteur ne peut être arrêté, ni le jour fixé pour sa comparution, ni pendant le temps nécessaire pour aller au lieu ou il doit comparaître et revenir au lieu de sa résidence. (C. proc., 782.)
4. — L'emprisonnement fait nonobstant un sauf-conduit qui n'exprime pas la durée de son efTet, est-il valable? Oui, suivant Pardessus, n. 1515; et Favard de Langlade, v® Contrainte par corps, S 4, n. 2.— Carré est de la même opinion; mais seulement dons le cas où il serait évident que si la durée du compromis n'a pas été limitée, c'est dans le dessein de favoriser l'évasion du débiteur (n. 2659) : quant n nous, nous ne saurions admettre cette restriction en présence de la nullité absolue prononcée par l'art. 782.
5. — l.c sauf-conduit est accordé au débiteur lorsqu'il est appelé comme témoin devant un juge d'instruction ou devant un tribunal, ou une
veut continuer son opération sur les rffois suivons, il a deux moyens : le premier, c'est après avoir livré sa rente a son ai licteur a terme, et ru avoir reçu le prix, d’acheter de nouveau de la rente au comptant, cl de la revendre a l'instant même, a terme, pour recommencer la même opération le mois suivant. Le second moyen, le dispense de livrer la rente achetée, et voici comment il opère : au lieu de livrer a l'échéance du terme, lu rente par lui vendue, pour en acheter ensuite une nouvelle qui lui donnerait les moyens de continuer l'opération du report, il comménre par acheter une nouvelle rente au comptant de la mémo valeur que celle qu'il a vendue, puis il charge celui qui vient de lui vendre eette rente de la transférer en son lieu et place, a son acquéreur; celui-ci paye le second vendeur avec le prix qu'il aurait dù payer au premier, sauf la différence qui est réservée à ce dernier, de telle sorte, que celui-ci peut continuer sou opération de report sur la même rente. — V. Frénicry, ch. 45, art, 5.
7. — Comme le vendeur sur report ne livre la rente que le jour du paiement, il ne court aucun risque, si à l’échéance, l'acquéreur ne lève pas la rente et se trouve insolvable. (Yiucens, L 1, n.
RESCIIIPTION. — C’est le nom qu'on donne quelquefois au mandat de change ou de paie ment. — V. ce mot.
RETRAITE.— V. Lettre de charge, 5 U.
REVENDICATION— V. Faillite, S 26.
REVIREMENT— V. Via ement.
RISTOURNE. — V. Assurances maritimes, $ 6 — Assurances terrestres $ 8.— Contrat a la grosse, $ 6.
ROULAGE. — V. Voit crier»
Cour royale ou d’assises (C. proc., art. 782), et en général devant toute juridiction civile ou criminelle.
6 —Le sauf-conduit peut être accordé par le juge d’instruction, par le président du tribunal ou de la Cour où les témoins doivent être entendus ; les conclusions du ministère public sont nécessaires. (C. proc., 782.)
7.— Pour obtenir le sauf-conduit, les parties ou les témoins en état de contrainte par corps doivent s'adresser au président du tribunal civil ou de la Cour, qui, sur la présentation du jugement ou de l'arrêt ordonnant l'cnquétc, ou de toutes autres pièces justifiant la nécessité du sauf-conduit, le délivre s’il y a lieu. (Ibid.; et circul. minist., du 8 sept. 1807; S.-V 8.2.30; Carré n. 2653.)
8 — Si le débiteur est appelé comme témoin en matière criminelle, la partie qui a intérêt à le faire entendre, provoque le sauf-conduit, qui, dans ce cas, est accordé par le juge d’instruction.
9.— Les juges de paix ne peuvent pas accorder de sauf-conduit. (Avis du cons. d’Etat du 30 av. 1807, appr. le 30 mai.)— Il en est de même des tribunaux de commerce. (Ibid.)
SAUVETAGE— V. Naufrage.
SCULPTURE. — V. Contrefaçon, n. 0 et 48, —Propriété littéraire, n. 117 et 8., etc.
SOCIÉTÉ
8KPAR \TION DK MENS.
1.— La séparation de biens est l'état de deux époux entre lesquels il n'eiisle aucune communauté de biens , l'un et l’autre conservant également l’entière administration de ses biens, meubles et immeubles, et la jouissance libre de scs revenus. (C. civ. , i:>36.)
— La séparation de biens entre époux est contractuelle ou judiciaire: contractuelle, quand elle résulte du contrat de mariage; judiciaire , lorcquaprès la célébration du mariage contracté sous le régime de la communauté, elle a été prouoncéc en justice.
3. — Lorsque la séparation de biens entre époux, dont l'un est commerçant . a lieu par leur contrat de mariage . elle est portée a lu connaissance des tiers par l'alîlche et la publication de ce contrat . ainsi qu'il a été dit à l'art. Contrat de mariage.
4. — Quant à la séparation judiciaire , qui est prononcée sur la demande de la femme , dans les cas où le désordre des affaires du mari met la dot de la femme en péril, le jugement qui la prononce doit être lu en audience publique du tribunal du lieu; extrait de ce jugement contenant la date, la désignation du tribunal où il a été rendu, les noms, prénoms, profession et demeure des époux, doit être inséré sur un tableau a ce destiné et exposé (tendant un an dans l'auditoire des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari , même s’il n’est pas commerçant ; et, s'il n') a pas de tribunal de commerce .dans la principale salle de la maison commune du domicile du mari. Pareil extrait doit être inséré au tableau exposé en la chambre des avoués et notaires, s'il y en a. La femme ne peut commencer l’exécution du jugement de séparation que du jour où ces formalités ont été remplies , sans que néanmoins il soit nécessaire d’attendre l'expiration du délai d'un an. (C. proc. 872 ; C. com. , en. )
.V— A défaut de l'accomplissement de ces formalités, les créanciers du mari sont toujours admis.! s'opposer à l'exécution du jugement de séparation pour ce qui louche leurs intérêts , et à contredire toute liquidation qui en nurail été la suite. (C. com. , 66.)
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NOTIONS CtNÉRALBft.
1. — On donne le nom de Société à un contrai par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. (C. civ., 1832.)
2. — Ce contrat est synallagmatique , puisque chacune des parties y est obligée envers les autres; il est aussi au rang des contrais commutatifs , attendu que chacune des parties contractantes entend recevoir dans la proportion de ce quelle donne (Merlin, Uépert., v® Société, »ecl. I, n. 1; Favard de Langlade, hoc verb., ch. 1, secl. 1, $ 1, n. 5; Duranton , l. 17, n. 324.)— Toute société doit donc être contractée pour l'intérêt commun des parties. (C. civ , 1833.)
3. — Il est encore de Vessence du contrat de société que les chances de perte, aussi bien que les chances de gain, pèsent également, et en même temps, sur toutes les parties. (Arg. de l'art. 1855, C. civ.)— Ainsi , deux négorians qui mettraient en commun une somme d'argent pour en jouir alternativement , et chacun pour son commerce particulier, ne contracteraient pas
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une société proprement dite. (Pardessus, n. 909 ; Duvcrgier. n. 56.)— V. inf., n. 19.
4. — I»e même encore si , par l'acte de société ou était convenu que la totalité des bénéfices appartiendrait a l'un des contractans , sans que autre y put rien prétendre, la convention serait
nulle comme évidemment injuste. Cesl celte suite de société que les jurisconsultes appellent société léonituf. (Merlin, u6i sup.. n. 2; Favard de l.anglade, eod., ch. I,sect. 2, S *. n 5.) — V. inf., $ 3, n. 121 et s.
5. — On distingue deux sortes de sociétés , les sociétés civiles, qui n’embrassent que des intérêts civils , et qui sont régies spécialement par le lit. ix du li v. in du C. civ. (art. 1832 et suit .), et les sociétés commerciales, qui ont pour objet des opérations de commerce et qui sont régies par le tit. m du liv. l*r du C. de com. (art. 18 et s.)— Sur ce qui ronslitue un orte ou opération de commerce, V. Acte de commerce et Commerçant. (V. inf., n. 20 et s.)
6. — Le Code de commerce distingue quatre espèces de sociétés commerciales : les sociétés en nom collectif ; — en commandite ; — anonymes , — et en participation. (C. com., art. 19 et 47.) Pour les règles particulières a chacune de ccs sociétés, V. chacun de ces mots.
Ici , nous ne nous occuperons que des régies applicables à toutes les sociétés commerciales en général.
7. — De ce que les différentes sortes de sociétés, indiquées au numéro précédent, sont qualifiées de sociétés commerriales, il n’en résulte pas que, forcément et quel que soit leur objel, elles soient commerciales : une société .quel que soit le nom qu’elle prenne, n’est société commerciale, qu’autant qu elle a un objet conmicrrial; (V. inf. , n. 20 et s.); mais une société commerciale ne peut exister que sous la forme d’une société en nom collectif, (en commandite, anonyme ou en participation.
8. — Néanmoins, une société dont l’objet est purement civil , tel qu’une exploitation agricole , mais qui affecte les formes d’une société commerciale, ne conserve son carartcrede société civile qu’autant que la forme sous laquelle elle se constitue n’intéresse pas les tiers; mais, du moment qu’elle se produit dans le courant des affaires sous une raison sociale , qu’elle contracte des obligations , qu’elle émet des valeurs en cette qualité, elle doit être considérée comme une société commerciale.
9. — Il est une autre observation qui doit être faite h l’égard de ceux qui prennent part à une société : c’est que, bien qu’une société soit commerciale, ce n’est pas une raison pour que les associés soient indistinctement considérés comme eommerçans On ne doit considérer comme commerçait» que ceux des associés qui sont tenus indéfiniment et solidairement , et les administrateurs; d’où il suit qu'un commanditaire, ou un actionnaire d’une société anonyme, ou en commandite, qui ne sont tenus que jusqu'à concurrence de leur mise ou de leur action, ne peuvent être considérés comme eommerçans.
10. — Le contrat de société ne se forme que par la volonté expresse et personnelle de s’unir, manifestée par plusieurs personnes.
11. — Ainsi, les héritiers d'un commerçant ne sont pas associés, quoique toute la succession ne consiste que dans des objets de commerce; ils no sont pas non plus et .i moins de convention contraire) associés au lieu et place de leur auteur. —Ainsi, encore, lorsqu'un commerçant, au lieu
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de donner des appointcmen* Aies à un employé lui promet une part quelconque de bénéfiirs annuels, celle convention nViablil pas de soucié entre le romineiçant et son commis: celui-ci est seulement locateur de services sous une condition aléatoire (Pardessus, n. 96»; Duvcrgier, n.48 et 8.)V? inf., n. 2H.
12. — Le contrat de société n'est au surplus obligatoire, que lorsque la société a un objet licite (G. Civ., 1833) , c’est-à-dire non contraire aux lois, aui bonnes mœurs, ou à l'ordre public.
13. — Ainsi, on ue peut s'associer pour foire la contrebande ou la piraterie; pour jouer sur les fonds publics ou à des jeux de hasard. Les sociétés ainsi formées seraient nulles, et les associés ne pourraient prétendre aucun droit ou du moins exercer aucune action les uns a l'égard des autres. (Merlin, ubi sup. )V. cependant inf., n. 30.
14— Sont également illicites et nulles : 1° les sociétés de remplacement militaire Tonnées sans l'autorisation du gouvernement (Ord. Ii iiov. 1821 ;V. inf., n. 32 et s.); 2° le# sociétés ajout pour objet de couvrir un contrat usuraire, telle ue celle qui serait faite avec convention qu’inépendainincni de l'iutéréi légal, le piéleur aurait, dans les produits d'une société, une part fixe qui devrait lui être comptée, quelles que Tussent en définitive les chances commerciales. (Malepejre et Jourdain, p. 19.) V. inf., n. 141.
15. — De ce qu'aucune action ne peut naître d'une société illicite , il suit que celui des membres d'une telle société qui a encouru quelque condamnation, ne peut demander que les autres associés concourent au paiement de celle condamnation (Duranton, t. 17, n. 327); de la il suit encore, que les associé^ n’ont aucune action les uns contre les autres, pour demander le partage des bénéfice# que la soucie illicite .itirait pu fore.
16. - Iji société lorsqu'elle est commerciale, ne peut légalement commencer qu aprés l'accomplissement des formalités destinées a la rendre publique. ( V. inf. , $ 3.) Mais il est libre aux parties de convenir qu elle commencera à une époque postérieure, ou même d'en subordonner l'existence à une condition, pourvu que celle condition ne dépende pas de la volonté de l'un des contraclans, auquel cas la convention serait nulle. (C. civ., 1174; Malepejre et Jourdain, p. 29; Favard, v° Société, ch. 1, sert. 2, S 3, n. 3; C. civ., art. 1843.)
17. — Les engagemens contractés par un tiers avec une société licite, mais non légalement constituée (C. comrn. 42, 39), sont obligatoires pour ce tiers; mais il faut, a cet égard, faire une distinction. Si les termes de l'en; agement constituent le tiers obligé solidaire de tous les associés, il est tenu envers tous, quel que soit celui d'entre eux qui demande l'exécution de l'obligation. Si, au contraire, il ne s'est obligé qu'c mers un seul, il peut se refuser à l'exécution qui lui est demandée par les autres associés, et même par le gérant, qui n'a aucune qualité à l'égard de ce tiers. (Pardessus, n. 1010.)
18. — La société est un être moral, ayant des droits et des obligations distincts de ceux des membres qui la composent. En conséquence, les dettes de la société et des associés ne se confondent
s Çi inf. , n.36) ; et par suite, la société peut tomr en faillite, sans entraîner nécessairement la faillite des associés alors même que, parla nature de leurs engagemens, ils seraient tenus solidairement des dettes de la société, parce qu’ils peuvent avoir une fortune personnelle suffisante pour acquitter ces dettes, et la déclaration de faillite
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suppose toujours l’insolvabilité. (Pordessus, n. 976; Malepejre et Jourdain, p. 48.)—' V.t'aiUite, n. 60», et inf., n. 38, 248 et s.
jcaispauoKNce.
19. — La convention par laquelle deux individus mettent en commun une somme d'argent , pour en jouir alternativement pendant un délai déterminât ri rhacun pour son commerce particulier, ne constitue pat une société commerciale. — Des lors , les contestations qui s'élèvent entre les parties , à l'égard de la somme commune, ne doivent pas être soumises i des arbitres forcés.
Lerv.— 4 jnill. 1826.— C. Rej.— Souillac.— S-V. 27. 1 . 04.— DP. 26.1.403.
20. — l.a convention par laquelle un individu a avancé des fonds à un autre, à l'effet d'établir une imprimerie, sous la condition d'avoir une part déterminée dans les bénéfices, constitue une société commerciale.
10 mai 1827. — Rruiellcs — J. Brui. 1827 2.169.
21. — La convention passée entre deux agrns d'assurances, et par laquelle ils s’obligent i partager les droits de courtage de leurs operations respectives, peut être réputée n'avoir pas le caractère d'une association, mais seulement d'un simple engagement commercial ; dès lors, tes difficultés qui surviennent sur l'exécution d’une telle convention sont de la compétente des tribunaux de commerce et non de la compétence d'arbitres forcé».
Gsggiaai. — 29aov. 1831.— C. Rej.— Paria — S-V. 33. t. 303.— D.P.32.I.40I.
22. — Il ne société formée entre divers particulier», pour la vente de biens immeubles dont ils sont déjà propriétaires, a le caractère de société civile et non celui de société commerciale; en conséquence, Ira associés ne sont justiciables que des tribunaux civils, relativement aux affaires de cette société.
ftenard —8 oct. 1830— Paris.- S-V.31. 2.282.
23. — Ceux qui s’associent pour acheter et pour revendre des immeubles, ne contractent point, par rcla seul, une société commerciale. — Les operations d'une telle société sont soumises à la juridirt ion des tribunaux ordinaires, quand même les associés seraient des commerça» de profession.
Hreck.— 18 juin 1812.— Mets— SV. 12.2.417.— D.A.2 731. — V. Àt'f it rammrm, n. 24.
24. — Une société formée, même entre non commerçant, pour la construction d'un pont sur une roule départementale, est une société commerciale ; en ronsequence, les contestations qui s'élèvent entre les associés sont de U compétence des tribunaux de commerce. — Celle compétence commerciale s'étend même à U demande de l’un des associés en paiement d'une somme qui lui aurait été promise par ses co-associés pour prix de sa renonciation à la société.
Ssbiani —8 av. 1834.— Bastia — S-V 34.2.584.—D.P 34.2.182.
25. — Mais la société formée par actions au porteur pour la perception et la répartition du péage d'un pont déjà construit, n’est pas une société ayant pour objet une entreprise commerciale, comme le serait la société formée pour la construction d'un pont ; en conséquence , les contestations relatives à cette société ne sont point de la compétence des tribunaux de commerrr.
De Saint-Didier. — 23 août 1820.— C. Rej.-Lyoo.—S- V.21. 1.372.— D.A.12.88.
26. — Une société formée pour Is construction d’un marché, est une société civile et non une société commerciale, peu importe qu'elle soit divisée par actions; — Dés lors, les contestations qui s'élèvent entre les associés ne sont pas de la compétence des tribunsux de commerce.
Berville — Il déc. 1830 — Paris.— S-V. J 1. 2.282 —D. P. 3 1.2. 140.
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27. — Une société formée entre de» particulier» pour entreprise de paiement de» contribution» de guerre imposée* à un But , au moyen d'aliandon et vente de certain» immeuble* à réméré, n’est point du tout une lociélccommerciale , encore «pie »c* opérations nécessitent habituellement de» acte» «le commerce; le» contestation» relative» à une pareille a»»ociation ne sont pas «le la compétence «le» juge* de commerce.
^Haller — 14 déc. 1819.— C. Rej.— Pari».— S-V. 20.1.
Jugé en te ni contraire
Bugaud. — 27 août 1835.— Lyon. — S-V. 37. 2.112. D.
30. — U contrebande à l'étranger n'est pas une cause illicite d’obligation ; elle peut être notamment la matière d'une société..., du moins lors- «pi'rllc ne doit s’opérer que par ruse, en trompant les préposés de la douane étrangère, et non par corruption,en acheUnt leur connivence. (C.civ.,1 131.)
Lacrouts — 25 août 1835. — C. Rej. — Pan. — S-V. 35 I.
D. P. 35.1 404.— V. Vunrawri aiaifrMwi, n
31. — l.e» sociétés d’assurance* pour le remplacement de» miliuircs ont le caractère «le société commerciale.
Gallii. — 19 jnill. 1830.— Grenoble.— S-V.31. 2.89.— D.
32. — Les sociétés de remplacement militaire, formées sans l'autorisation du gouvernement (ord. du 14 nov. 1821), sont radicalement nulle», comme illicites; l'inexécution de telle* sociétés ne peut, entre le» associés, donner lieu à une action en dommages-intérêts.— Les associés n’ont, le* un» à l'égard des autres, d’autre action qu'une action civile en restitution des sommes qu’ils auraient payées [>ar suite «le la convention.
Urjer.—t av. 1829.— Rooen.-S-V. 31.2.131.— D. P.
33. — Le» engagement contractés envers une société de remplacrmens militaires, non autorisée par le gouvernement, sont illicites et nuis, comme contraires aux loi» et à l'ordre public.
Agaclie-— 5 mars 1833.— Cas*. — Trib. de Lille. — S-V.
DP. 33.1 I4l
31. — JA. Et cette nullité est absolue et opposable même aux tiers porteurs ou cessionnaires de lionne foi.
Rouit- — 25 nov. 1831.— Bordeaux.— S-V. 32. 2. 304. —
W. — Il avril 1827. — C. Rej. — Trib. de Mayenne. — S-
35. — Jugé en lent contraire, que les rngagemens contractés envers une société de rcmplacemcns militaires sont valables, bien que cette société ne soit pas autorisée par le gouverneineul.
Musset.— 5 août 1834.— Paris.— S V.34.2.463.— D. P.
/«/. — Filleul.— 21 janv. 1835 —Grenoble — S-V. 35.2.
lé — Beauvisage. — 10 mai 1832.— C. Rej. — Amiens.—
lé.— Bienvenu.— 18 mars 1833- — Bourges. — S-V.33.2.
lé.— Gelin.— 20 août 1830.— Trib. de Bourges.— S-V.
36. — Les biens composant l’actif d'une société sont affectés, par privilège, au paiement des créanciers de la société, à l’exclusion des créanciers particuliers de l'nsaocié-
Jeannet— 10 déc. 1814.— Paris.-S-Y.t3.2.79.-D.A.
•37.-l.es immeubles acquis par une société ne
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sont pat grevé» par l'hypothèque légale de» femme» «les associés, tant que la société nVst pas dissoute, bien que le» frmine* de» associés aient été mariée» antérieurement à la formation «le la société. — Ce» immeubles sont la propriété exclusive «lu corps moral <\il la société (1845, 1846, 1847 ci 1852, Co4. civ.), sans que les membres de la société 8 aient, ut tinguli, un droit transmissible, uue copropriété hypothécable pendant l'état de société. — l.’bypothequr légal»- de femmes d'associé* ne peut grever de tel» hirnsi|u'à l'instant où la dissolution du corps social fait que chaque imlividu a dea droits particuliers.— Que si, après dissolution et liquidation ou partage de la société , il arrive que l'un des associé» ait dans ton lot, l'immeuble acquis par la société, ce partage ne fait point remonter le droit de propriété «le l'associé jusqu a l'époque de l'acquisition.— Vainement on «-xcipi-rait des art. 883 et 1872, Cod. civ., dont le premier fait produire cet elTel à tout partage entre ro-béritiers, et dont le second assimile le» efTets du partage entre associés aux effet» du partage entre co-héritier». (Cod. civ., 2121 et 2135.)
Révise — 10 mai 1831.— C. Rej. — Pan — S-V. 31,1.
38. — Chaque membre d’une société en faillite doit êlrc réputé en état de faillite individuelle, par rein seul que la soriélé est en état de faillite collective.
Denei-Velcoroe.— 9 fév. 1825.— Do«ai.-S-V.26.2.l34.
5 2.— Comment te forme le contrat de société.
— Preuve des sociétés.
M0T10N5 GK.XÉflALFS.
39. — Toutes sociéléscomincrciales doivent être rédigée» par écrit, lors même que leur objet serait d‘une valeur inférieure â 150 fr. (C. civ., 1834; C.com., 39, 40 et 41 ; Pardessus, n. 1005; Persil, p. 209; Fnvard, hoc verbo, ch. 3, scct.2, n 3.)
40. — Cet écrit peut être sous signature privée, ou pa'sé devant notaire, pour les sociétés en nom collectif ou en commandite. (C. corn., 39, C. civ . 1325.)
41. — Mais lorsqu’il s'agit d'une société anonyme, elle ne peut être formée que par un acte public. (C. coin., 40.)
42. — Quelque rigoureuse et absolue que soit la disposition de la loi qui veut que toute société commerciale soit constatée par écrit, cependant H ne s'ensuit pas, à notre avis, qu’a défaut d écrit, la société formée entre plusieurs individus ne puisse produire entre eux aucun effet.— S’il y a eu société de fait, bien que non régularisée par écrit, ou si l’acte écrit manque de quelques-unes des formalites voulues par la loi, telle que la publication impérieusement exigée par le* art. 42 etsuiv., Cod. corn. (V. inf., S 3 ), nous pensons que la soriélé, nulle pour l’avenir, en ce sens que chacun des associés peut s'en dégager quand il le voudra, produira néanmoins des effets pour le passé, en ce mus que le» associé* se devront reipMtivvincnl compte, selon les règles du droit commun, des opérations qui ont été faites, de la perte ou du gain qu’elles onlenlialné (Malcpeyre et Jourd , p. 273; Iliivergier, sur la loi du 31 mars 1833, contra, Merlin Hepert. , v° Société, sec. 3, § 2, art. 2, n. 2.).— V. inf., n. 47 bis; V. aussi sur cette question, Pardessus, n. 1007, et Locré, sur l’art 42. Cod.com.
43. — A l’égard des tiers, la preuve de l'existence d'une société non constatée par écrit, est admissible soit par témoins, soit par tout autre mode de preuve autorisé par la loi (Pardessus, n. 1009; Malcpeyre el Jourd., p. 110.).— Ainsi
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l'associé ou les associés qui nieraient i’enslcncc de la société, pourraient être condamnés a prêter serment, à représenter leurs livres de commerce, mi être interrogés sur faits et articles, et condamnés ensuite comme associés {Pothier, de la société, n. 81 ; Duranton, t. 17, n. 336.) — V. inf, n*. 47 et s., et n. 57.
4t. — Dans tous les cas , le contrat de société , rédigé par écrit, forme une preuve complète à l'égard des parties. Aucune preuve par témoins ne peut être admise contre et outre le contenu à l’acte . ni sur ce qui seroit allégué avoir été dit avant Pacte , lors ou depuis , encore qu’il s'agisse d’une somme au-dessous de 150 francs. ( C.com., 41; C. civ., 1834.)
45. — Toutes modifications et dérogations aux conventions primitives des associés, toute continuation de société après son terme expiré, doivent être constatées par une déclaration des co-associés {C. com. , art. 46. ) , contenue dans un acte écrit revêtu des mêmes formes que le contrat de société lui-niéme. ( C. civ. , 1866.)— V. inf., n. 83 et s.
46. — |.es règles ci-dessus ne sont pas applicables a la société en participation , qui peut être établie aussi bien par témoins que par écrit. (C. com, 49.)— V. Société en participation.
JUBI3P6UDEKCB.
47. — L’écrilure o’nt point de l'essence du contrat de société; elle n’est requise que pour la preuve. — Ainsi, pour être fondé à se prévaloir d’une société dans une matière au-dessus de 150 fr., il n’est pas absolument nécessaire de représenter un traité social signé de toutes les parties.
Dalvimsrt. — 17 sv. 1807. — Paris. — Se-V. 7.3.1204. — D.A. 12.84.
48. — Une société* dont il n’exisie pas d’acte écrit peut être prouvée par d’autres titres, même d’associé à associé non négociant.
Kobrrechts. — 28 a où 1 1 8 1 0— Bruxelles.— S-V . 14 .2.33. —D.A.12.84.
IJ. — Torione. — 10 av. 181 1.— Tarin.— S-V. 13.2.352. —D.A.12.84.
48 bis. — Un associé peut demander en ce qni le concerne, même après son exécution, la nullité, pour l'avenir , de l'acte social, à défaut de publication de cet acte : les fsils d’exécution ne couvrent pas la nullité ; ils n'établissent qu’une simple communauté d’intérêts commerciaux pour le passé. Bimsr —22 avril 1837.— Toulouse.— S-V. 37.2 441 — D. P. 37.2.164.
IJ.— Mahcu —22 juin 1837.— Rennes.— S-V.37. 2.411.
V. encore inf., n
49. — Bnlre les créanciers d’un commerçant en nom personnel; et les créanciers du même commerça ni , comme membre d’une société, lorsque, pour savoir s’il y a lieu à la division des masses, on examine s’il y a eu réellement société, le fait <le société ne peut résulter que d’un écrit régulier.
Alexandre. — 6 av. 1811. — Rouen. — S-V. 12.2. i3. — D A. 12.114.
L'existence d’une société commerciale et la
3ualité de liquidateur d’une société précédent*, on née à l'un des associés, peuvent être établies autrement que par un acte de société régulier;— Notamment à l’égard des tiers qui, ayant contracté avec le liquidateur, comme membre de la société nouvelle, et comme liquidateur de 1 ancienne, demandent la nullité de leur engagement, en contes tant l’existence de la société et la qualité de liquidateur. „ _
Magnac.— 5 ma» 1821.—' Toulouse.— S-V. 22.2.5v.— D.
a qualité à'associé d un individu, unn
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une entreprise commerciale, peut, à l'ëgarti des tiers, en l'absence d’acte de société, être établie par une réunion de faits et documens. (Cod. contra.,
18 et 49.)
Roussel- — 30 juin 1827.— Lyon. — S-V. 28.3.123. — D.
52. — La preuve testimoniale d'une société commerciale dont il n’existe pas d'acte écrit, est admissible lorsqu’elle est demandée, non par les associés eux-mêmes et dans la vue d’en faire déclarer la validité, mais par l’héritier de l’un des associés et dans le luit unique d’en constater l'existence matérielle, à l'effet d’arriver à la preuve contre l’autre associé, qu'il a spolié la succession de son co-associé défunt
18 déc. 1828.— Bruxelles.— J. Brux. 1920.2.313
53. — lu preuve d'une société commerciale peut être faite par témoins, lorsque cette preuve a pour objet, non de faire déclarer la validité de la société, pour en tirer une action purement civile contre quelqu’un de ses membres, mais de constater l'existence de certains effets ou valeurs provenant de U société, pour en tirer une action en restitution, dérivant d'un délit, ou quasi-délit; tel, par exemple, que la spoliation de la succession de celui des associés auquel auraient appartenu ces valeurs. (C. romiD., 39.)
Lefranc. — 18 déc. 1828. — C. Rej. — Douai.— S-V. 30.1.
54. — L'existence et le contenu d’une clause d'acte de société, peuvent, en l’absence de l’acte lui-mêmrt être établis à l’aide de simples présomptions, lorsque d'ailleurs il y a commencement de preuve par écrit. (C. cornai., 39; C. civ., 1353.)
Malles. — 17 av. 1834. — C. Rej.— Douai. — S-V. 34.1. 276. — D. P .*34. 1.346.
55. — Les art. 1834 et 1866, Cod. civ., qui veu- , lent que toute société, ou prorogation de société non commerciale, dont l’objet est d'une valeur de plus de 150 fr., soit rédigée par écrit, tic dérogent aucunement aux art. 1107 et 1347, sur la preuve des conventions. — Ainsi, l'existence et la prorogation de telles sociétés, peuvent, comme toutes autres conventions, être établies par témoins, s'il y * commencement de preuve par écrit. (C. civ., 1347 1834, 1866.)
Pertin.— 12 déc. 1825.— C. Rej.— Toulouse.— S-V. 26
56. — Lorsqu’une personne s'engage de donner à une autre une somme fixée, pour qu'elle consente à la dissolution d'une société, qui est dite exister entre eux, cet acte prouve e.ntre les parties l’existence de la aociété, et ne peut être annulé comme un contrat sur fausse cause, ep» r cela seul que la société n'a point été rédigée par écrit.
Dalvimart. — 17 av. 1807. — Paris.— S V. 7.2. fJoi A. 12.84.
57. — La disposition de l’art. 1834, Cod. civ. portant que toutes sociétés doivent éire rédigées par écrit, lorsque leur objet est d’une valeur déplus de 150 fr., ne s'applique point aux sociétés commerciales
D’ailleurs, même pour les sociétés civiles, l'ai t
1834 ne regarde que les associés entre eux. Dans
l’intérêt des tiers, il suffit que la société sous la foi de laquelle ils ont contracté ait été publiquement connue.
Thierry.— 23 nov. 1812.— C. Rej. — S-V. fg i «y.
Lee règles générales sur l'admissibilité de U
Preuve testimoniale, et sur la faculté de dcmandi-r apport des registres, en matière de société commerciale, ne sont pas applicables en matière de société civile cl non commerciale. (C. cir 1331 -a ISIljCcomm., 14.) . '
«ir> société.
Bordel -7 IBM — C. Rej.-StaM.-S-V. J7.I.
$ 3. — Publication*.
NOYIONS GÉNÉRALES.
59 —Indépendamment de l’obligation généralement imposée d’un acte écrit pour la constatation des sociétés commerciales, ces sociétéssont encore assujéties, dans un intérêt d'ordre public, a certaines conditions de publicité. (C. com. 4î et suiv.; 31 mars 1833.)
60. — S'il s’agit d'une société en nom collectif ou en commandite , il est fait un extrait de l'acte de société, contenant les noms, prénoms, qualités et demeures des associés, autres que les actionnaires ou commanditaires , — la raison de commerce de la société ,— la désignation de ceui des associés autorisés à gérer, administrer et signer pour la société, —le montant des valeurs fournies . ou a fournir par action ou en commandite ; — ' l'époque où la société doit commencer , et celle où elle doit finir. (C. com. , 43.)
61. — Cet extrait est signé, pour les actes publics , par les notaires , et pour les actes sous seing privé, par tous les associés, si la société est en nom collectif, et par les associés solidaires ou gérana, si la société est en comtnandile, soit qu'elle se divise ou ne se divise pas en actions. (C. com. , 44.)
6*. — Cet extrait, ainsi rédigé, doit être remis dans la quinzaine de la date de l'acte de société, au greffe du tribunal «le commerce de l'arrondissement dans lequel est établie la maison du commerce social, pour être transcrit sur le registre, et afllché pendant trois mois dans Ig salle des audiences. — Si la société a plusieurs maisons de • commerce situées dans divers arrondissemens, la remise, la transcription et l'affiche de cet extrait, doivent être féiiies au tribunal de commerce de chaque arrondissement. (C. com. , 48.)
63. — S'il s’agit d’une société anonyme, l’ordonnance du roi qui l’autoiise doit être affichée avec l'acte d’association , et pendant le meme temps. (C com. , 45.) — V. Société anonyme.
64. — De plus , les extraits des actes de société en nom collectif ou en commandite, doivent être insérés dans les journaux désignés a cet effet par les tribunaux de commerce. (L. 31 mars 1833.)
65. — Ces formalités sont prescrites, à peine de nullité, à l’égard des intéressés, comme peine de leur omission à l'égard des tiers; mais le défaut d’aucune d'elles ne peut être opposé aux tiers par les associés. (C.«com., 43.)— V. inf., n 67 et suiv.
66. — Tous actes contenant continuation de la société après son terme expiré, tous actes portant dissolution de la société avant le terme fixé pour sa durée, tout changement ou retraite d'associés, toutes nouvelles stipulations ou clauses, tout changement a la raison sociale, sont soumis aux mêmes publications et insertions que l’acte constitutif de la société, et en cas d'omission de r«s formalités, il y a lieu à l'application des mêmes dispositions pénales. (C. com. , 46.)
JCMSPBUDRftCR.
67 — Bien qu'un acte de société en nom collectif ou en commandite n’ait pas été publié conformément su Cod. de connu., néanmoins il peut être permis aux associés de se prévaloir à l'égard des tiers des clauses portées dans cet acte.
G radis. — 23 jutll. 1828.— Paris.— S-V.29.2. 136.— D. P.
4î8. — L’actede société commerciale publié tardivement ou après la quintaine, est nul , comme s'il
manquait absolument de la formalité de publication prescrite par l'art. 42, Cod. romni.-Ls nullité est tellement absolue, qu'elle n'est pas couverte par l’eiécutiuu volontaire donnée au contrat de'Jw>ciété.
Vauché. — 4 juilt. 1 827.— Lyon.— S-V. 27.2. 183 — D.P.
— l.a nullité d'un actedc société commerciale, résultant du non-accomplissement des formalités de transcription et d'affiche de l’acte de société, est d’ordre public, et, comme telle, ne se couvre point par l'execut ion volontaire donnée au contrat de société. (C. civ., 1338.) — Celle nullité peut être opposée même par l'un des associés à scs co-aaaocie».
Moustardier — 9 déc. 1829.— Mues — S-V. 30.2 107 — DP. 30. 2. 67.
W— Briard.— 13 »v. 1830.— Bruxelles. — S-V. 30.2.
Marc^— 25 juiU. 1834. — Toulouse. — S-V. 35.2.73:
V. rnt ore >np., n. 48 fci, et inf. n
70 — Jugé en tent contraire par la Cour royale
d'Aix.
Bonnard. — 21 fér. 1832.— C. Rej.— Ait.— S-V 32 I
(Si T\ lt tn . 4
.-.-un». — IV J«uv IMU. — nrurnea. — JO.
71 — Jugé encore que la nullité n'est pas tellement absolue, que les associés ne puissent la couvrir, soit par leur silence, soit par des actes d'exé- ’ eut ion ou de confirmation..., notamment ai l’associé qui propose la nullité avait précédemment fait lui-même transcrire et afficher. (C. comm., 42.)
Milleret. — 21 juill. 1823.— Grenoble S-V. 24.2.33 —
D. A. 12.1 il.
— J"g* *usti que la nullité est couverte, à I egard des associés,par une exécution acco magnée de reconnaissances et déclarations judiciaires. (C, comm., 42.) '
Fontenillat.— 12 juill. 1825. — C. Rej.— Rouen.— S-V. 20.!.4UJ.— D I*. 2... 1.360.
73.— Jugé enfin que la nullité peut être couverte par la renonciation des parties à s’en prévaloir, et par l’exécution de la société.
Lopes-Dias. — 26 déc. 1829. — Bordeaux. — S-V. 30.
74. — Jd. — Et la nullité peut aussi être couverte au moyen d’une publication tardive, si toutefois cette publication a lieu avant la demande en nullité.
Virnot — 6 juin 1831.— 0. Raj. —Douai.— S-V. 31 I.
76. — La peine de nullité prononcée par l'art. 42, Cod. comm., n’est pas restreinte au défaut d’accomplissement des formalités prescrites par le même article; elle s'applique également à l'inobservation des formalites prescrites par les art. 43 et 44.
Briard.— 13 fév. 1830.— Bruxelles.— S-V. 30.2 130.
76. — lorsqu'un acte desociété(en nom collectif ou en commandite), fait sous seing privé, a été déposé chef un notaire par tous les intéressés, facto ayant acquis par ce dépôt le caractère d’acteauthentique, il u’eslpas nécessaire que l'extrait i déposer au greffe du tribunal de commerce soit en ce cas signe des associés; il suffît qu'il le sou par le polaire. (C. connu., 46.)
Mémo arrêt que ci-dea*us.
77. — Il n'est pas nécessaire que les extraits des actes de société eu nom collectif ou en commandite soient insérés dans tous les journaux «le U localité désignés par le tribunal de commerce; il suffit que l'insertion ait lieu dans l’uu des journaux < (L. 21 mars 1833; C. comm., 42.)
Bimar, Glaise et comp.— 22 av. 1837.— Toulouse. — S- V. 37.2.441.— D. F. 37.2.164.
78. — L'exemplaire du journal qui contient l'insertion est valablement signé par un employé, de la
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mson il« commerce île l'imprimerie, au nom île l'iuiprimeur : l'employé Joli être présumé avoir reçu pouvoir à eel égard de l'iiupriuicur.
Mémo arrêt que cHmhi.
79. — LVxrmplaire crrlific par l'imprimeur cl légalisé par le maire, doit, à peine de nullité, être enregistré dans les trois moi« de sa date.
Même arrêt que ci-dessus.
80. — Lorsque des parties posent les hases d'une association commerciale, eu s'obligeant è (aire rédiger d'apres ces luises un nouvel acte qui soit eu harmonie avec la loi et qui fisc la raison sociale, l'acte renfermant ces conventions peut, sur la demande de l’un des intéressés, être annulé pour défaut de transcription et d'afliche, aux ternies de l'art. 42, Cod. cumin.; en telle sorte qu'il n'ait effet ni comme acte de société, ni comme prwmesse de contracter société.
Boignes — 2 juin. 1821 .—Bourges — S-V. 13.2.28.— D. A. 12. 110.
81. — En cas de concurrence entre les créanciers penonntlt d'un commerçant et les créanciers d’une société commerciale dont ce commerçant est membre, l'actif du débiteur failli doit être attribué par préférence aux créanciers personnels, lorsque l'ai le de société n'a poiut de date certaine, et n’a pas été rendu public dans la forme prescrite par Part. 42, Cod. rouim. — L’existence prétendue de la société ne peut porter atteinte aux droits des créauciers personnels.
Balleydicr.— 13 fér. 1*11.— C. Rej.— Montpellier.— S- V. 22.1.330— D.A. 12 112.
82. — Un associé peut opposer à ses co-associés la nullité d'un contrat de société, pour défaut d'observation des formalités prescrites par Part. 42, Cod. co mm.
Dans ce cas, quoique le contrat de société soit déclaré nul, les associés se doivent mutuellement rompte des opérations qui ont été faites en commun, jusqu'au jour où la nullité de l'association est demandée.
Mauabiao. — 2 juill. 1817 — C. Rej. — S-V. 20.1. 504.— — D.A. 12. 109. — V. n. 47 tu.
83. — Les retraites d'associés et les changement faits à Pacte de société, doivent être rendus publics dans la forme prescritepar 1rs art. 42 et suiv., bien que la société remonte à une époque antérieure au Cod. de comm.
Prédelys.— 2 août 1817. — Colmar.— S-V. 19.2 163
81. — lorsqu'une société de commerce est faite pour trois, six, ou neuf ans, si l’un des associés se relire avant l’expiration dra neuf années, il doit rendre la retraite publique, sinon il est présume n'avoir pas cessé d'être en état de société.
Toutefois la publicité n’est de rigueur qu'à l'égard des tiers ou du public, l/inlérêi prive des contractans se rt-gle par les clauses de leur traité, surtout lorsqu'il y a ru exécution.
Même arrêt que ci-dessus.
85. — (/obligation de publier toutes nouvelles stipulations ou clauses entre associés commerciaux, ne «loil pas s’entendre en ce sens que toute clause nouvelle soit asaujétie à la publicité; il faut que la clause nouvelle soit du nombre de celles qui, placées dans Pacte de société, doivent être publiées par extrait.—Ainsi, Pacte par lequel les membres d’une société commerciale changent le mode de partage des bénéfices de la société, n’est pas soumis aux formalités de publicité.
Bonnard— 21 fév. 1832.— C. Rej. — Al*.— S V. 32.1. 444. — D. P. 32.1.1 10.
86. — lai nullité d’un acte de société commerciale pour défaut de puklicatious légales, réclamée
par I un des associés, entraîne la nullité de la clause de dédit stipulée dans Pacte pour le cas où l’un des associés voudrait ae retirer de la société avant le ternie convenu.
l'allegris.— 23 déc. 1831.— Paris.— S-V. 37.1.57.— D. I*. 31 .2.249.
87. — La nullité prononcée (pour défaut depuhlicitc) d'une société formée pour l’exploitation d'un Iwevel d'invention apporté par l'un des associés, Tait évanouir tous les droits des co-assoriés sur le brevet, et en rend à l’inventeur la lihrrdisposition.
U ira u 'Iran. — 17 fév. 1837. — Baria. — S-V. 38.2.119. — D.P. 38.2.81.
S 4. - Apport », ou mises sociales.
NOTIONS GàNKRALKS.
88. — Nous avons dit, dans le paragraphe 1", que la société étant un contrat commutatif, tou» ceut qui en font partie doivent participer aux bénéfices, et contribuer aux pertes. Chaque associé doit donc y apporter quelque chose d'une valeur appréciable. (C. clv., 1833.)
89. — De là il suit que la clause par laquelle une portion d’intérél serait attribuée à une personne
Sui n'aurait fait aucun apport, serait une donaon , nulle, suivant Pothier ( Contrat de société, n. 8), qui la considère comme une donation de biens à venir, permise seulement par contrat de mariage ; valable, suivant H. Pardessus (n. 983). ui la considère comme une donation éventuelle e biens présens.— Nous nous rangeons à cette dernière opinion, par ce motif que, dans une pari d’associé, ce qu’il y a d'avenir, ne peut jamais être considéré que comme le produit ou accroissement d’une chose actuelle et présente. — Observons toute ois, qu'une telle association gratuite ne pourrait valoir comme donation, qu'autant que l’acte qui la stipulerait serait revêtu des formes voulues pour ces sortes de libéralités, c esl-a-dire passé devant notaire. (C. ci y , 931.)
90.— L’apport que chaque associé doit faire dans la société peut consister en argent, en bien» meubles ou immeubles, en travail, ou en industrie. (C. civ., 1833.)
91.—1 Sous l'expression d'industrie, on comprend tout ce qui est susceptible de produire un avantage appréciable Les productions de l'esprit, l'habileté dans les affaires, le travail manuel ou les soins, la surveillance, et jusqu’à la force physique, peuvent donc former en tout ou en partie, et a litre d'industrie, une mise sociale. (Pardessus, n. 984; Malepeyreet Jourdain, p. 38.)
92.— Mais une simple promesse decrédit, dont la valeur ne saurait être appréciée, ne peut former un apport social. (Fayard, ch. 1, sert. 2, S I, n. 4; Duranloii. t. 17, n. 318; Duvcrgicr, n. 18 et s.) Néanmoins, lecrédit personnel que pourrait donner le nom de l'un des associés placé dans la raison sociale, peut être pris en considération, et former le complément de la mise de cet associé. (Pardessus, n.984; Duranton, ibiJ.)
93. — Chaque associé est considéré comme débiteur envers la société de tout ce qu'il a promis d’y apporter (C. civ., 1845 ); cl l'obligation do réaliser l'apport est tellement stricte et rigoureuse, que, si 1 un des associés ne l’accomplit pas , les autres associés peuvent demander la résolution de la société , même au cas où l’inexécution de l’obligation proviendrait d’ un événement de force majeure, tel que la perte de la chose, qui aurait dù former l'apport (Pordessus, t. 4, n. 988); le tout sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être prononcés contre l’associé qui ne fournit pas sa mise. (Pardessus, n. 987.1
91. — En nuire, rl lors même que la dissolution de la société ne sérail pas demandée , l’associé qui devait apporter une somme dans la société et qui ne l'a pas fait, devient de plein droit, et sans demande, débiteur des intérêts de cette somme a compter du jour où elle devait être payée. (C. civ., 1846.)
95. — De même encore, quand la chose qu’un associé a promis de mettre en société , produit des fruits, il est non-seulement débiteur de cette chose, mais aussi, et de plein droit, des fruits qu'il en a perçus depuis qu'elle a dù être mise en société. (Merlin, Hépert. v° Société, p. 335: Duranlon, t. 17, n.399; Malepeyre et Jourdain , p. 45; Favard de Langlade, hoc verb., ch. 2, scct. 4, S C art 1, n. 8.)
96. — Far une conséquence des mêmes principes, les associés qui se sont soumis à apporter leur industrie a la société, lui doivent compte de tous les gains qu’ils ont faits par l'espèce d’industrie qui est l’objet de celte société. (C. civ., 1847; Duvergier, n. 210.)
97. — Bien plus, l'associé qui, en se livrant a une industrie étrangère à l'objet de la société, prive la société des gains qu elle eut pu faire ou moyen de l'industrie promise, doit indemniser la société de la perle qu'il lui a causée. (Duranlon, t. 17, n. 400.)— V. inf., n. 258 et 262.
98. — Dans tous les cas précédens , il peut être accordé de plus amples dommages-intérêts s’il y a lieu(C. civ., 1840); et ils sont dus sans qu'il soit besoin d’une mise en demeure particulière. (Duranlon, 1. 17, n. 398.)
99. — Les associés ne peuvent être tenus de fournir un supplément de mise, nue lorsqu’ils sont tous d’accord à cet égard. (Malepeyre et Jourdain, p. 51 ;Duvergicr, J n. 216; contra, Pardessus, n. 995.)
100. — Néanmoins, lorsqu'il a été convenu entre des associés que les uns fourniraient les fonds sans en déterminer la quotité, et les autres leur industrie, les bailleurs de fonds peuvent être contraints a remplacer les fonds absorbés par les pertes, de manière à maintenir toujours entier le capital de la société. (Pardessus, 1054.) Mais, il faut pour cela qu'il ait été stipulé que le fonds social serait fait par les associés bailleurs de fonds, et qu'ils n’aient pas seulement été obligés à verser dans la société une somme déterminée. Car, dans ce cas, l’obligation serait accomplie parle versement des fonds stipulés. [Ibid.) Cette solution serait surtout applicable au cas d’une société formée pour des opérations de banque.
101. — Il ne faut pas confondre avec la mise sociale, les prêts ou avances que des associés font, ou s'obligent de faire à la société indépendamment de leur apport, l. es avances qu’on désigne dans l'usage sous le nom de comptes courans libres, ou comptes courans obligés, constituent celui qui les fait, créancier de la société, mais ne lui confère, ni les droits, ni les obligations attachées a la qualité d’associé : elles ne fout point partie du fonds social. (Pardessus, n. 985.)
192.— Après avoir exposé les obligations que le versement de la mise impose aux associés, il reste à examiner, pour compléter ce qui coucerne les obligations relatives a l'apport, les effets de la perle ou de la détérioration de cet apport.
103. — Il faut, a cet égard, distinguer le cas où, soit la perte, soit la détérioration de l'apport, arrive avant le versement , et relui où cette perte a lieu après le versement.
Dans le premier cas, il est évident qu’il
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ne peut y avoir de question, que si la chose promise est certaine et déterminée : si, en effet, la chose n’est ni certaine ni déterminée, si elle consistait, par exemple, en une somme d'argent, cent boisseaux de blé, un cheval quelconque, l’ossocié qui.avnnt le versement, aurait perdu un cheval, cent boisseaux de blé. ou une somme d aigent égale à celle qu'il devait verser, n’en serait pas moins tenu de réaliser son obligation. (Duranlon, l. 17, n. 395 et 396 ; Favard de Langlade, hoc verb., ch. 2, sert. 4, S 1. n. 5.)
105. — Il en est surtout ainsi, lorsque la société a été contractée sous condition : la perte de la chose promise, avant l'événement de la condition, est, à plus forte raison, dans ce cas. au compte de la partie qui devait la fournir. (Ibid.) — V. inf., n. 108.
106. — Mais, s’il s’agit d’un corps certain et déterminé, qu’un associé a promis de mettre dans la société, et que ce corps vienne a périr ou à se détériorer sans la faute de cet associé, cl avant qu'il ail été constitué en demeure de remplir son obligation, la perte tombe sur la société. (Merlin, Itépert. v° Société, sert. 6, § 2, n. 2, Favard, eod., ch. 2, sert. 4, S 1, n. 4.)
107. — En serait-il de même, s'il avait été mis en demeure ? Oui, suivant Pothier, II. lit: Duvergier, n. 143, et Favard, ubi sup., si la chose eût également péri, hien que l’apport eût été réalisé. Son , suivant Malepeyre et Jourdain, p. 39. Les auteurs appliquant ici les ptineipcsric la livraison (Y. Vente, elC. civ., 1138), décidentquela mise en demeure de l'associé affranchit la société de toute chance de perle, et c'est a cette dernière opinion que nous croyons devoir nous ranger. — Vog. aussi Duranlon, t. 17, n. 394.
108. — Bien que la société ail été contractée sous condition, la perle de la chose promise,
fiendcnte conditione, décharge la partie de l'obigalion de la fournir , lorsque celte chose consiste en un corps certain. (Duranlon, t. 17, n. 395 et 396.)— V. sup., n. 105.
109.— Dans le second cas , c’est-à-dire celui où soit la perte, soit la détérioration, arrive après le versement de l'apport par l'associé, il faut distinguer si l'usage seulement de la chose, ou si la chose elle-même a été mise en société.
110.— Si lea choses dont la Jouissance u Hument n été mise dans la société , sont des corps certains et déterminés, qui ne sc consomment point par l'usage, elles sont nu risque de l'associé propriétaire (C. civ., art. 1851), soit que la perte ou détérioration provienne de l'effet du temps, ou de l'usage qui est fait de la chose. (Duranlon, t. 17. ii MW.
1 1 1 .—Si le corps certain dont l'usage a été mis en société, bien que ne se consommant point par l'usage, vient a périr par suite des risques inséparables de la gestion de la chose commune ; par exemple , si un cheval dont la jouissance n été mise en société vient à périr, par accident de force majeure , dans un moment où il était employé à l’usage social, la perle est au compte de la société. (Duranlon, t. 17, n. 406.)
112.— Si les choses dont l’usage a été mis en société se consomment, si elles se détériorent en les gardant, si elles ont été destinées à être vendues, quoique non estimées (Duranlon , t. 17, n. 409), ou si elles ont été mises dans la société sur une estimation portée par un inventaire, elles sont aux risques de la société (C. civ., 1851), même alors que la perte nu détérioration aurait lieu par cas fortuit. (Ibid.)
113 — Mais, dans les cas ci-dessus, l’assoçié ne
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peut répéter de la société que le montant de l'estimation. (C- civ., art. 1851.)
11 1. — Lorsque la chose elle-même, et non pus seulement son usage, a été mise en société, il est évident que celle chose appartient a la société , et que, en régie générale , la perte doit être au compte de celte dernière.
lift.— Mais il en est autrement si la perte provient du fuit de l'associé, ou si le vice qui occasionne la perle de la chose eût dù légalement être connu de Vassocié.
116— Ainsi, lorsque l'apport consiste en un corps certain , et que la société en est évincée , l'associé en est garant envers la société , de la même manièjc qu'un vendeur l’est envers son acheleur.fC.civ., 1815; Duverg..n.l57.)V. Vente.
. 117.— Il faut observer toutefois que l'associé qui se serait engagé a fournir spécialement telles marchandises et non d'autres, ne serait pas tenu de remplacer ou de payer les marchandises à raison desquelles l'éviction a eu lieu, (Duranton , t. 17, n. 883.)
1 18. — L’associé est au surplus soumis à la même garantie que le vendeur, a raison des vices cachés de la chose |*r lui mise en société. (Duraiiton, t. 17, n. 393.)— V. Vice rédhibitoire.
119. —Toutefois, l'associé dont l’apport consisterait en un brevet d'invention, ne serait garant, sauf convention contraire, ni delà réussite de ses procédés , ni meme de l’eicrrice exclusif du droit conféré par le brevet. (Malepeyre et Jourdain, p. 45.)
S b.— Parts des associés dans les bénéfices. — Contribution aux pertes.
NOTIOMS ctaiRAUtS.
130 —En général, chaque associé doit prendre
^rt aux bénéllces, et contribuer aux pertes dans proportion de sa mise dans le fonds de la société. (C. civ.. 1853.)
lit. — Ordinairement , le contrat de société détermine par avance les parts ou portions d’intérêt de chacun des associés, et il fait la loi du partage pour les profits comme pour les perles. Toutefois, il y n des bornes au pouvoir des associés dans la fixation des parts. Ces bornes sont posées par la règle qui veut qu’à l'égard de chaque associé, les chances de pertes et de bénéfices soient les mêmes, puisque le contrat de société est formé pour l'intérêt commun des parties. (C. civ., 1833.) Ainsi, la convention qui donnerait à l'un des associés la totalité des bénéfices serait nulle. (C. civ., art. 1855.) — V . *up., n. 4.
122 — On a douté cependant si une telle clause emporterait la nullité du contrat pour le tout, ou s’il faudrait seulement regarder In clause comme non écrite. La nullité du contrat de société, dans ce cas, ne nous parait pas douteuse, la suppression de la clause qui opère cette nullité dénaturant évidemment l’acte de société, et l'attaquant jusque dans son essence. (Malepeyre et Jourdain, p. 82.)
123.— Néanmoins, on doit déclarer valable le contrat de société qui attribuerait à l'associé survivant la totalité des bénéfices. ( Ibid ., p. 85.) — V. inf . , n. 142.
12t. — (Juant à la conlribution aux pertes, clic doit être nécessairement supportée par choque associé, dans la proportion du bénéfice auquel il aurait droit en cas de gain. Celui qui doit prendre le tiers dans les bénéfices, doit donc supporter le tiers dans les perles. (Duverg., n. 12 et s.)
lift. — Ainsi, est nulle la stipulation qui affranchirait de toute contribution aux pertes, lessom-
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mes ou ciïets mis dans le fonds de la société par un ou plusieurs des associés (C. civ., art. 1855), et cela, alors même qu'en compensation de cet affranchissement, 1rs profits des associés affranchis de la contribution devraient être fixés à un taux inférieur a celui auquel leur mise leur donnerait droit. (Duranton, t. 17, n. 418.)— V. inf., n. 141.
126. —On peut cependant convenir que l’un ou plusieurs des associés ne contribueront point aux dettes qui resteraient après la perle totale du fonds social. (Duranton, t. 17, n. 419.)
127. — Mais on ne peut stipuler que l’associé auquel l'acte de société donne le droit de retirer, lors de la dissolution, la mise qu’il a fournie, avec une part dans les bénéfices, s il y en a, pourra reprendre son apport sans déduction, dans le cas ou il v aurait des pertes. (Pardessus, n. 998.)
128. — Il peut être stipulé que les ports seront égales, malgré l'inégalité des mises; mais, dans ce cas, les associés qui ont apporté une mise plus forte que les autres ont le droit de prélever, lors du partage, la différence en plus qui existe entre leurs mises et celles de leurs co-associés, avec intérêts. (Pothier, Contrat de Société, n. 76.)
129. — L’associé qui met son industrie en société, peut recevoir, outre la part qui lui est attribuée dans les bénéfices, une somme représentative du prix de l'industrie dont il livre l'exploitation à la société.— C'est, dans ce cas, une espèce de soulle qui est payée a cet associé, parce qu’on estime que la part qui lui est attribuée dans les bénéfices est au-dessous de celle n laquelle lui donne droit la valeur de son industrie. (Duranton, t. 17, n. 420.)
130. — Si l'industrie apportée par un associé cessait d’étre utile à la société, l’associé ne cesserait pas pour cela de faire partie de la société, qui seroit maintenue à «on égard , comme à l'égard des autres. Pardessus, n. 1055.)
131. — Lorsqu’une partie s’est réservé le droit de prélever, lors du partage, une partie de son apport, son apport ne se compose plus, en ce qui touche la fixation des parts, que de ce qui reste de l'apport primitif après le prélèvement opéré, plus l'intérét de la somme dont le prélèvement est réservé. (Duranton, 1. 17, n. 427.)
132 — Lorsque l’acte de société ne détermine pas la part de chaque associé dans les bénéfices ou pertes, la part de chacun est en proportion de sa mise dans le fonds de la société. (C. civ., art. 1853.)
133. — Mais, si la mise de chacun est inconnue, ou ne peut être constatée, les mises de chaque associé sont réputées égales, et ils prennent part égale dans les bénéfices cl dans les pertes. Si au contraire l’acte de société exprimait les apports en nature de chaque associé, tels que des meubles ou immeubles, mais sans évaluation, il faudrait alors, pour suppléera celte évaluation, recourir a des expertises ou inventaires d’après la commune renommée.
134. — St quelques-uns des apports seulement ont été déterminés, les autres sont présumés égaux à l'apport le plus faible. ( Arg. de l’art. 1853, C. civ.; Pardessus, n. 985.)
135. — A l’égard de celui qui n'a apporté que son industrie, sa part dans les bénéfices ou dans les perles est réglée comme si sa mise eut été égale à celle de l'associé qui a le moins apporté. (C. civ., art. 1853.; .
136. — Lorsque deux associés ont apporté, I un l'intérêt d’une somme, l’autre son industrie, sans évaluation, l'industrie doit être estimée d'une valeur égale a l'intérêt de la somme fournie, et.
par suite, les bénéfices el les pertes doivent être partagés par moitié. (Duranton , t. 17 , n. 430 431 et 432.)
137. — Il peut arriver que les associés, après avoir versé leur mise, fournissent d'autres fonds à la société ; dans ce cas . si l'acte social est muet sur la part qui doit être attribuée à chacun dans les bénéfices, celle part devant être eu proportion de la mise, il importe de pouvoir reconnaître si les sommes versées depuis que l'apport social a été fourni , l’ont été a titre de pi et ou à titre de supplément de mise; mais ce sont alors les circonstances qui doivent servir a distinguer le caractère de ce versement. (Pardessus, n. 085. — V. aussi Malcpcyrc et Jourdain, p. 88.)
138. — I.es associés peu vent convenir. duns l'acte de société, de s’en rapporteral'un d'eux, ou a un tiers pour le réglement des parts de rharun. Dans ce cas, si l'associé ou le tiers désigné refusait de procéder à cette opé ration, ou se trouvait dans l'impossibilité de la faire, les associés devraient choisir un expert pour le remplacer, et, s'ils ne pouvaient s’accorder, il serait nommé par le tribunal de commerce. (Malcpcyrc et Jourdain, p. 80.)
139. — Le réglement fait par l'associé, ou le tiers désigné, ne peut être attaqué, s’il n’est évidemment contraire a l'équité (L. civ.,art. 1851); mais, pour que le règlement des parts soit alla-
3uahle, il n'est pas nécessaire qu'il y ait lésion outre moitié. (Duranton, t. 17, n. 421.)
140.— Nulle réclamation n’est admise a ce sujet, s’il s'est écoulé plus de trois mois depuis que la iwrtie qui se prétend lésée a eu connaissance du réglement , ou si ce réglement a reçu de sa part un commencement d'exécution. (C. civ., art. 1851.)— V. au surplus, sur le partage définitif lors de la dissolution de la société, inf., $ 12.
Jl'BISPBl'DMCB.
141. — La stipulation au profit d’un bailleur «le fonds, d’une part réglée d'avance et à forfait, «lans les bénéfices à réaliter d'une société, indépendamment de l'intérêt legal des sommes d'argent par lui prêtées à cette société, dans laquelle il ne court aucune chance de perte, est illicite et usuraire.
* Diju Vialig. — 17 a». 1837.- Cas*.— Paris.— S-V.37. 1.275.— V. l'arrêt d'appel.— S-V.34.2.338.
14‘J. — Le survivant des associés, qui, d’après une clause de l'acte de société, a le droit, au décès du prémourant, de conserver l'avoir social en payant aux héritiers de ce dernier la moitié de sa valeur, nr P^1) plu* exercer ce droit s'il a continué avec les héritiers du prémourant.
29 mai 1830.— Bruxelles.— J. Brut 1830.2.17t.
143.— Le choix d'une alternative dans le mode de partage des bénéfices d'une société, peut être ré- •****, par l'acte social, à l'un des associés. — Ainsi, et spécialement, est valable la stipulation qu'un associé dont la mise consiste dans son industrie, aura la faculté d'opter, dans un certain délai , soit pour des ap|K>inleniens fixes el annuels, soit pour une quotité des liénrfirrs. Une telle convention ne doit pas être considérée comme pouvant avoir pour résolut d'affranchir crt associé de toute contribution aux pertes, et constituant la société léonine prohibée par l'art. 1855, Cod. civ. — Cette stipulation ne solMirdonne pas non plus l'existence de la société à l'option de I associe pour une quotité de bénéfices. Dta lors , le choix par lui fait ultérieurement de ce dernier mode départagé, lui donne droit de prendre
rart dans les bénéfices déjà réalisés su moment de option.
Lebrec.— 7 dée. 1836. -C. Rej.— Rennes.— S-V .37.1. «50.— D.P.37.I.2I9.
Une action dans une entreprise commer
ciale (telle que la reconstruction d'une salle de spectacle), peut , d'après les circonstances, être considérée comme uu simple prêt, « t non comme uu intérêt social; dans ce cas, l'actionnaire a le droit d'exiger le remboursement du capital de son action, sans être tenu de contribuer aux pertes de l'entreprise. (Cod. civ., 1853; Cod. connu., 34.)
I houn ns. — 10 niai 1837.— C Rej. — Martinique.— S- V.27.I.I0O8.— D I». 37. 1.328.
145.— Le commis intéressé d'une maison de commerce n le droit de demander la communication des livres et registres de cette maison , à l'eflet de vérifier la sincérité de la déclaration faite par elle des bénéfices sur lesquels doit être calculée la part à lui afTérenle.
PouMiclguc-Rumnd. — 7 mars 183.».— Paris. — S-V. 35. 2.235. — D.P.35.2.95.--V. «y»., n. II.
S B.— Etablissement social. — Domicile de la société.
notious gp.xeiiai.es.
116. — La société, tant quelle subsiste, a, pour l’exercice de scs actions actives et passives, un domicile particulier qui peut être distinct de celui des associés.
1 17. — Le domicile, comme celui de tout autre individu, est le lieu où la société a son principal établissement (C. civ., 102),lors même qu’il y aurait dans un autre lieu une uutre maison connue sous le même nom ou la même raison sur-iule. (Mulepey re et Jourd., p. 33.) — V. inf., n. 152.
118. — Le domicile de la société qui a ptu>ieurs établissemens d'une égale imtioriance, se détermine par les circonstances, lorsque les associé» n’en ont pas eux-mêmes indiqué le siège
1 19. — Lorsqu'il y a lieu d'appeler la société en justice, elle doit être assignée devant le tribunal dans l'arrondissement duquel se trouve le domicile social.— V. inf. n. 152 cl s.
150. — Si la société a plusieurs établissemens d'une égale importance situés dans plusieurs arrondissemens, et que le siège n'en puisse être facilement distingué, ou peut indifféremment l'assigner de v aut le li ibunal de l 'un desarrondtssenirns dans lesquels elle est établie.— Chaque établissement peut d'ailleurs être cotisidété comme un domicile élu pour l'exécution des obligations souscrites par l'administrateur qui y réside, el stipulées payables à ce domicile, (l'ardessus, n. 1094; Malcpcyrc et Jourdain, p. 34.)
151. — Après la dissolution de la société, si celte dissolution a été suiv ie de liquidation immédiate, il n'y a plus de domicile social, et les associés no peuvent plus être assignés qu’a leur domicile réel. Mais s'il a été nommé uu ou plusieurs liquidateurs. c'est a l'ancien domicile de la société qu’ils doivent être assignés, a moins qu'il n’y ail un domicile élu dans l’acte de dissolution, et que ce domicile n'ait été |iorté a la connaissance des tiers. (Malcpcyrc et Jourdain, p. 346.)— V. inf, n. 162 et s.
JUBISPRIDENCE.
162* — Lorsqu'une société a plusieurs maisons de commerce, le domicile de la société est au lieu ou est établi le principal siège du commerce.
Chaîne.— 18 plnv. an 12.— C. Rej. — S-V. 4.2. 103.— D .
153.— De ce qu'une société en nom collectif ayant pour objet l'exploitation d'une manufacture, est connue sous le nom de l’un des associes seulement; que ses magasins, son débit, ses livres, sa caisse , sont établis au domicile de cet associé, il ne s'ensuit pas nécessairement que le siège de la société soit précisément au lieu de ce même domicile. I.e
SOCIÉTÉ
siège «le lâ société peut être considéré, relativement aux tiers, comme existant au lieu de la situation de la manufacture, et, en conséquence, la demande en déclaration de la faillite de la société peut être portée devant le triliunal de ce lieu.
Desdouiti — 14 janv. 1829.— Régi, déjugés. — S-V. 29. 1.69.— D.P.Î9.I tOi
154. — Une société commerciale peut, encore bien qu'elle possède une maison, dite maison de la corn* pagnie, être assignée au domicile de son régisseur, lorsqu’il est constant qu'elle avait établi ses bureaux dans la maison de ce dernier, qu’elle y avait placé son ensrigne et qu'elle y faisait toutes se* opérations de commerce.
Société des Ardoisière* de Rimognc. — 23 nov. 18.36 — C. Rej — Met».— S-V. 37.1. 558.— D. P. 37.1. 189
155. — lorsque les membres d'une société commerciale ont été dénommés individuellement au procès, sans indication du corps moral dont ils sont membres, toute signification à domicile rit régulièrement faite à leur domicile individuel ; il est inutile qu'elle soit faite au domicile de la raison socialr.
Cosselin —27 fév. 1815. — Case.— Rouen.— S-V. 15.1.
156. — lorsque celui qui est assigné comme associé devant le tribunal du lieu où la société aurait été établie, dénie l'existence de cette société, le tribunal saisi de la demande est incompétent pour prononcer sur le (ail d’existence de la société : relie question, dont la solution négative entraînerait le rejet de la demande principale, doit être décidée par le juge du domicile du défendeur.
Syndics Girard — lOjnill 1837.— C. Rej. — Mmes.— S-V. 37. 1.732. — D. P.37.I.3G1 — V. dans notre Recueil la nota qui accompagne cet arrêt.
157. — Jugé au contraire, que la connaissance de toutes tirs contestations relatives à l’exécution d’un acte social, étant attribuée aux juges du siège de la société , il s'ensuit que l’individu assigné comme associé, par les autres associés, devant le tribunal du lieu où la société est établie, ne peut , lors même qu'il prétendrait que la société n 'existe pas à son égard, obtenir, de piano, son rrnvoi devant le tribunal de son propre domicile: ton exception doit être appréciée par le tribunal saisi, et le renvoi n'êlre prononcé qu’autant que cette exception serait reconnue fondée.
Mabille et Joanni.— 2juiU. 1827.— Paris.— S-V. 28.2. 282.— D.P 28.2.187.
158. — lorsqu’un particulier ext assigné, comme associé, devant le tribunal du lieu de In société, s’il prétend n’avoir pas la qualité d’associé, l'exception doit être soumise au tribunal saisi de l’artion principale; le défendeur n’est pas recevable à intenter, à cet égard, une demande devant le tribunal de son propre domicile : le juge de l’action rat le juge de l'exception.
Salvador-Ajon. — 9 mai 1826. — C. Rej. — Montpellier. — S-V.26.1 442.— I) P.26.1.277.
159. — Celui qui e*l assigné devant le tribunal de son domicile, en qualité «Je mandataire d'une société, et pour rendre compte de ton mandat, ne peut assigner lui-même les demandeurs devant un autre tribunal, sur la prétention de te faire déclarer leur associé. C’est là une exception à la demande première introduite, qui doit être portée devant le tribunal qui le premier a été légalement saisi.
Ouvrard — 7 avr. 1825.— Cass.— Toulouse.— S-V.26. 1.54.— D. P. 25 1.329.
160. — (.'individu assigné comme associé, par les créanciers d’une société, devant le tribunal où siégeait l'établissement social, ne peut obtenir son renvoi devant 1rs juges de ton domicile , en alléguant que la société avait été dissoute à son égard, antérieurement aux titres de créances «tir lesquelles
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sont fondées les poursuites dont il est l'objet. — C’est là, non le fondement d'un déclinatoire, mais une exception à la demande : et le juge de faction est le juge de l'exception.
Gardon.— 10 déc. 1806.— < Cass.— Régi, de juges.— S-V. 6.1.52t. -P. A. 3. 319.
161 . — Lorsque 1rs membres d’une société ont été condamnés au paiement d'une tomme comptée pour leur société, s’il y a lieu à poursuivre un particulier en déclaration de jugement commun, comme co-astocié, cc ne sont pas ses jugrs naturels qui doiventdccider la question de savoir s'il est associé, ce sont les juges du lieu où la société est établir.
JoHenme— il mars 1810.— Cass — Régi, de juges. — S- V. 10. 1.250. — D. A. 3 319.
162. — Une contestation entre associés, relativement à une société dissoute , mais non liquidée , doit être jugée, non par le tribunal du domicile des associés, mais par le tribunal du lieu où la société était établie.
Lavergne.— 16 nov. 1815. — Cass.— Régi, de juges. — S-V. 15.1. 82.— D. A. 3. 320.
163. — Les actions auxquelles donnent naissance les opérations d'une société qui, depuis, se trouve en état de liquidation, doivent ectolinurr d’être portées devant le tribunal du siège de la société: tant que la liquidai ion n'est pas entièrement opérée, la soeiété est réputée toujours exister. — El c'est dans la personne de son liquidateur qu'elle doit être actionnée. (Cod. proc. , 59.)
Dagoeeu-Symoiista.— 1 8 juill. 1833. — Douai. — S-V. 33. 2.565 — D. I* -34.2. 140.
164. — ld. Dans ce cas, les associés ne peuvent être assignés devant le tribunal de leur domicile.
De Pinto — 13 nov. 1837.— Aix S-V. 38.2. 1 30.— D
165. -I.es actions relatives à la liquidation d'une société doivent s'intrntrr devant le tribunal du lieu où la société acté contractée, encore qu'el 1rs soient dirigées contre l’associé gérant qui a perdu la qualité de frauçais par sa naturalisation en pavsélranger.
Voche».— 13 fév. 1808.— Paris.— S-V.7.2.I203.—D. A. 12. 102.
$. 7. Administration de la société.
NOTIONS OÈHÉBALBS.
166. — La société peut être administrée par les associés eux-mêmes, ou por des gérons ou administrateurs nommés par eux, et qui peuvent être choisis parmi les associés ou en dehors de la société.
167. — Quand les gérans ou administrateurs sont pris en dehors de la société, ce sont des mandataires dont les pouvoirs sont déterminés par l'acte qui la constitue; ces pouvoirs peuvent être aussi étendus que ceux de l’associé gérant. V. les n°« suiv. ( Malepej re et Jourdain, p. 125.) — Ce n'est guère que dans les sociétés anonymes qu'on voit des gérans choisis en dehors de la société.— Sur l'étendue de leurs pouvoirs dans ce cas, V. l'art. Société anonyme.
168 — Lorsque par le contrat de société, les associés ronflent à l’un d’eux la gestion ou l'administration des affaires de la société, ils peuvent étendre ou limiter leur confiance comme ils le jugent à propos. (Merlin, Répert. v° Société, sect. 4, n. 3 ; Favard de Langlade, eod., ch. I, sect. 2, g 3, n. 5.)
169.— Quand les parties ne se sont pas expliquées sur l'étendue du pouvoir d'administrer qu'elles ont confié, ce pouvoir équivaut a la procuration générale que des particuliers donnent à qwlqo*» pour administrer leurs biens. Le gérant peut donc faire tous les actes et traités relatifs
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aux affaires de la surir lé, iris que recevoir ce que doivent les débiteurs de la soc iété, et en donner quittance; faire les poursuites nécessaires pour obtenir le paiement de ce qui est dù a la société; acquitter les dettes dont elle est grevée; traiter avec les ouvriers employés au service de la société ; acheter les choses dont elle a besoin, cl vendre^ celles qui sont destinées a être vendues.
( Merlin, ubi sup Pardessus, n. 1014; Favard , ubi jm p. , n®4 G et 7.) — V. inf., n. 201.
170. — Le gérant ou administrateur peut également accéder a un contrat d’aUermoiemenl qui contient des remises faites a un débiteur en faillite, attendu que ces remises se font plutôt par principe d'économie, et pour ne pas tout perdre, que dans l'intention de donner. (Merlin, ibid)
171. — L’associé gérant ou administrateur peut aliéner ou engager les choses qui dépendent de la société. (Arg. de l'art. 1800, C. civ.) Mais il ne peut vendre la maison acquise pour faire le siège du commerce, ni même les meubles destinés à rester dans cette maison, tels que les métiers, les cuves et autres ustensiles de commerce. (Merlin, ubi sujj.; Pardessus, n. loi I; Malcpevreet Jourdain, p. 54; Favard, ubi sup .)
Î72.— Il ne peut non plus disposer par donation des effets de la société; mais il peut donner des élrcnnes et autres gratifications dans les cas ou il est d'usage d'en donner. (Merlin, ibid.; Pardessus, n. 1014; Malepeyre et Jourdain, p. 54.)
173. — L'administrateur ou gérant peut contracter ou transiger, sans prendre l'avis de ses coassociés, ou même nonobstant leur opposition, sur toutes les affaires ou contestations qui rentrent dans le cercle de ses attributions, pourvu que ce soit sans fraude ; mais il ne pourrait, par de telles conventions, compromettre la société ou le fonds social dans ce qui excède les bornes d'une simple administration. (G., civ. 1858.) — Ainsi, il pourrait dissoudre seul une association en participation que la société aurait formée avec un tiers ; mais il ne pourrait, sans le consentement de ses co-associés, changer l'objet ou le mode d'exploitation pour leqnel la société a été fahnéo
174. — Il peut se faire que plusieurs associés soient chargés d'administrer sans que leurs fonctions soient déterminées, ou sans qu’il ait été exprimé que l'un ne pourrait agir sans l'autre; dans ce cas, ils peuvent faire chacun .séparément tous les actes de cette administration. (G., civ. 1857.)
175 —S'il a été stipulé que l’un des administrateurs ne pourrait rien faire sans l'autre, un seul ne peut , sans une nouvelle convention, agir en l’absence de l’autre, lors même que celui-ci serait dans l’impossibililéarluelle de concourir aux actes d'administration. (C., civ. 1858.) — Sauf néanmoins le cas de danger imminent. ( Duranton, t. 17, n. 38; Favard, ubi suprà, n. 8.)
178.— Lorsqu’il est stipulé que l'un des administrateurs ou des associés ne pourra |>as agir sans le concours d’un co-adminislralcur ou d'un co-associé, ces derniers, s'ils refusent leur concours par mauvaise foi , ou sans raison valable, sont passibles de dommages-intérêts. (Duranlou, t. 17 n. 43ù.)
177. — Au cas où plusieurs associés sont chargés d'administrer sans qucleurs fonctions soient déterminées (art. 1857, G. civ.), si l'acte de l’un d'eux est condamné par la majorité des associés, soit parce qu'il excède les bornes de son administration, soit parce qu'il a été fait à l'insu des autres associés, ccl acte peut être mis à la charge de l'associé qui l'a fait; mais, dons ce cas, cet
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associé profite seul des bénéfices ; roduils par ro|»eralio:i. (Pardessus, n. 1021; Malepeyre ei Jourdain, p. 81.)
178.— Tout associé a le droit, même sans stipulation à cet égard, de surveiller les gérons , d'inspecter les registres de la société , et de s'assurer si le mandat que la société a confié, est exécuté ainsi qu'il doit l'être. (Pardessus, n. 1018. ; Malepeyre et Jourdain, p. 12.)
173. — Les administrateurs ou gêrans sont tenus comme tous mandataires, de l'exécution du mandat qu’ils ont reçu. Toutefois il existe quelques différences entre les admiiiislratcursd'une société et les mandataires ordinaires, lorsque ces administrateurs sont eux-mêmes associés.
180. — Ainsi, à la différence du mandat ordinaire, le pouvoir donné à un associé par une clause spéciale du contrat de société, pour administrer cette société, ne peut être révoqué sans cause légitime, tant que la société dure; mais s’il n'a été donné que par acte postérieur au contrat de société, il est révocable connue un simple mandat (G. civ., 1856); à moins toutefois qu’il ne s'agisse d'une société anonyme : dans ce cas, les administrateurs, associés ou non, sont révocables a volonté. (G. coin., art. 31 ; Favard, hoc verb., ch. 2, sert. 1, S 3, n. 5.)
181. — On a élevé la question de savoir s’il peut être dérogé nu principe d'irrévocabililé établi en faveur des associés administrateurs? L'affirmative nous parait indubitable, puisqu'une pareille convention ne renferme rien d'illicite. (Duranlon, l. 17, n. 434.)
182. — Lorsque les gérons nommés par l'acte de société refusent d'acquiescer a leur révocation, la contestation est portée devant des arbitres, qui en apprécient les causes — Y. inf, $ 13.
183. — Outre les malversations, on peut placer au nombre des causes de révocation la faiKfte du gérant.— L'associé qui a fait faillite peut être privé de l'administration de la société, qui lui a été antérieurement confiée.— Si la signature appartient à tous (V. inf., S 8), il peut êire privé du droit de signer sous la raisuu sociale. (Pardessus, n. 1006.)
184. — On peut encore placer au nombre des causes légitimes de révocation, l'infirmité dont serait atteint l'administrateur lorsqu'elle le met hors d'état de remplir ses fonctions.
185. — Si les odministrateurs associés ne sont pas nommés par l’acte tfc société, ils sont, comme nous l'avons dit plus haut, n. 180, de simples mandataires essentiellement révocables, ri ils ne peuvent s'opposer à la révocation du mandat qui leur a été confié (Pardessus, n. 1018; Favard, hoc verb., ch. I, secl. 2. $ 3, n. 5 ; Malepeyrc et Jourdain , p. 122): leur nomination, dans ce cas, ne peut être considérée comme un des motifs déterminai!» de leur association.
188.— L'administrateur qui a mal géré encourt, outre la destitution, la rcs|K>nsabiUté des conséquences que sa mauvaise gestion peut avoir.
187. — L'est ainsi que l'administrateur d’une société qui ne peut justifier de l'emploi de sommes appartenant a la société, est, jusqu'à preuve contraire, censé les av oir employées pour son profit personnel, à partir du iour où ces sommes ont été a sa disposition ; et il en doit de plein droit les intérêts h partir de relie époque. ( Duranlon . 1. 17, n. 378.)— V. inf, n. 203.
188. — Ainsi encore, le gérant qui se livre pour son compte aux mêmes spéculations que la société qu'il administre , et qui cause ainsi un tort
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réel à *<*s associés en établissant a leur préjudice une concurrence dont il relire tout le prolit, est passible de dommages -intérêts. (Pardessus, u. 1016.)
189. — De même que l'associé administrateur qui a été nommé par l’acte de société, ne peut être arbitrairement révoqué, de même aussi cet associé ne peut, sans de justes motifs, se faire décharger «lu maudat qu’il a volontairement et irrévocablement accepté. (Durauton, 1. 17, n. 43t.)
190. — truand un administrateur meurt, il y a lieu à son remplacement. — L’héritier «le l'administrateur n'est pas «le plein droit investi de l'administration ; il ne peut la conserver qu'avec le consentement des autres associés. ( Pardessus, t. 4, n, 1059.)
191. — A défaut de stipulations spéciale? sur le mode d’administration, c’est-à-dire quand il n’a pas été nommé d'administrateurs, les associés sont censés s’être donné réciproquement le pouvoir d’administrer l’un pour l’autre Cequcchacun fait est valable, mémo pour la part de ses co-associés, sans qu’il ait pris leur consentement, sauf le droit qu’ont ces derniers ou l'un d'eux, de s’oppuser à l'opération avant qu’elle soit conclue. (C. civ., 1859.)
192. — Dans le même cas, chaque associé peut se servir des choses appartenant à la société, pourvu qu’il les emploie a leur destination, Tuée |wr l’usage, et qu’il ne s’en serve pas. contre l'intérêt de la société, ou de manière a empêcher scs associés d’en user selon leur droit. (C. civ., art. 1859.)
193. — Chaque associé a également le droit d'obliger ses co-associés à faire avec lui les dépenses qui sont nécessaires uour la conservation des choses de la société, (laid.)
194. — Cependant, l’un des associés ne peut faire d'innovation sur les immeubles dépendant de la société, même quand il les soutiendrait avantageuses a cette société, si les autres associés n'y consentent. (C. civ., art. 1859.) — V. inf.t n. 275.
195. — Le pouvoir de tout associé, en fait d’administration, n’est pas toujours limité au cas où il n’a été nommé aucun administrateur.— Ainsi, en ras d’absence ou d’empêchement de tous les administrateurs, un simple associé peut agir s’il y a urgente nécessité. (Malepeyre cl Jourdain, p. 57. j
190.— Un associé peut encore, en son nom personnel, interjeter appel d’une sentence que la société ne veut pas attaquer. (Pardessus, ii. 979.) —V. inf.t n. 207.
197. — Il peut se présenter des ras prévus ou non prévus par l'acte social, dans lesquels il y a lieu à une convocation de tous les associés, et à une délibération de leur part. Voici, à moins de conventions contraires, les règles de droit commun qui doivent être suivies
198. — Dans les délibérations des associés, c’est l’avis de la majorité absolue qui fait loi, c'est-àdire l'avis de la moitié au moins des associés, plus un (Pardessus, n. 979; Malepeyre et Jourdain, p. 79). Cette majorité se forme par le nombre des voix, sans égard au plus ou au moins d’intérêt des votans. (Pardessus, t'Wd. ; Malepeyrc cl Jourdain, p. 77.)
199. — Mais il faut remarquer que les pouvoirs de la majorité ne vont pas jusqu’à changer les bases mêmes de la société, à moins de conventions contraires. (Pardessus, n. 979; Malepcjre et Jourdain, p. 80.)
2üü.— Il peut arriver que plus de deux avis
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soient ouverts, et que l’un obtienne une majorité relative. Dans ce cas, suivant Pardessus, n. 979, il y a lieu de soumettre la difficulté à des arbitres; mais d'après Malepeyre et Jourdain, p. 79, la majorité relative, qui se trouve réellement en minorité à l’égard des autres opinions, est obligée de leur obéir, sans recours à la juridiction arbitrale. Nous admettons celte dernière solution, pourvu, cependant, que le dissentiment ne comiuise pas a une impossibilité gravement préjudiciable pour la société ; auquel cas, i I faudrait, selon nous, faire juger la contestation par des arbitres.
JL'BISPHUDEKCE.
201. — Les dépenses faites par le gérant d’une société, dans l'intérêt de la société, et sans aucune opposition de la part des intéressés, sont à la charge de la société, bien que ces Jépenses noient pas été expressément autorisées.
Monin.— 3 janv. 1831. — Paris. — S-V. 32.2. 394. —D. P 32.2.112.
202. — Les intérêts dus à un associé gérant, pour avanres à la société pendant sa durée, cessent de courir ai, depuis sa dissolution, il néglige de rendre les comptes de gestion «pii lui avaient été demandés (peu importe que l’acte de société ait stipulé des intérêts pour avances). Au contraire, 1rs mêmes intérêts recomnirnrrnt a courir de nouveau, au profit de l'associé gerant, du moment que c'est lui qui a mis scs co-associés en demeure de recevoir son compte et de l'acquitter.
Gilles.— 21 juin 1819.— Casa.— Dijon.— S-V. I9.I.4II — D.A. 12.93.
203. — lorsque le gérant d’une société ne peut justifier île l’emploi des fonds sociaux, il est do plein droit présumé 1rs avoir tirés «le la caisae sociale pour son profit particulier. Il en doit donc l’intérêt, indépendamment de toute demande judiciaire.
Taulier. — 22 mars 1813. — C. Rej.— Grenoble.— S.- V. 13.1.386.— D.A 3.770.
204. — Lorsqu’un établissement appartenant à nombre d'associés est géré par quelques-uns des assoriés pour leur compte particulier, sous la condition que chaque année ils verseront une somme déterminée dans la caisse sociale, à titre de bénéfice, la somme annuelle due par 1rs gérans est due par eux, plus en qualité tYastociét qu’en qualité de fermier ». — C'est pourquoi Y intérêt en est dû, «le plein droit et sans demande, du jour de l’échéance. — A ce cas, s’applique la disposition de l’art. 1846, Cod. civ.
Bruyère et MonUlrol. — 4 mars 1826.— Grenoble — S-V. 27.2.105.— DP. 27.2.40.
205. — Lorsqu'un bail souscrit par un associé administrateur est reconnu dépasser en durée les besoins de la société, cet associé peut, au cas de dissolution de la société avant l’expiration du bail, être condamné à en payer seul les termes qui restent à courir.
Lachelin. — 7 mars 1837.— C. Rej. — Douai. — S-V. 37. 1.940.— D. P 37.1.289.
206. — Les sociétés civiles, bien que formant un être moral, comme les associés commerciales, ne peuvent, i la différence de celles-ci, agir en nom collectif devant les tribunaux, poursuites et diligences de leur gérant ou directeur : — Il y a nécessite, à peine de nullité, de désigner individuellement, dans l’exploit d’assignation, tous les associés, en indiquant leurs noms, professions et domicile.
L’exploit donné an nom de la société, poursuites et diligences du directeur, quoique nul en cr qui concerne les associés non désignés, est valable A l'égard du directeur, qui est en mèuie temps associé. Hcs. par la Cour royale seulemeni.
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Compagnie de Cotentin. — 8 noT.I83C.—C.Rej. — Caen. -S-V. 36.1.81 1.
407. — Un MMocic peut, en soi. nom seul, poursuivre la passation <l'un jugement rendu par défaut contre la société, et contradictoirement avec lui, comme membre de cette société.
Carondelet. — 30 vent, an 11. — Caaa.- -S-V. 1 6.1.1 CT. —
58. — Ration sociale.— Obligation t de la société ou de ses membres envers les tiers.
NOTIONS OINÉH1LU.
408. — La société établie et administrée comme il vient d'étre dit, agit dans le cercle plus ou moins étendu d'affaires qu'elle s’est tracé. Pour agir, il faut qu elle s’engage. Comment s'engage-t-elle? Quels sont les effets de ces engagemens, soit a l'égard de ta société elle-même, soit à l'égard des associés en particulier? C'est ce qui va être exposé dans les numéros suivons.
409. — La société est obligée comme un débiteur ordinaire au paiement de ses dettes, et soumise aux mêmes moyens d’eiéculion.— Mais quelles sont les dettes qu'on doit considérer comme dettes de la société? A cet égard , on peut poser comme régie générale, que la société est obligée vis-à-vis des tiers toutes les fois que l’oblipation a été contractée pour le compte de la société sous la raison sociale, ou par une personne ayant la signature sociale (C. corn., 44), sauf le recours de la société contre l'administrateur ou gérant qui aurait abusé du pouvoir qui lui était confié. (Malepeyre et Jourd., p. 91.)
410. — Quant à l’obligation solidaire qui résulte pour chaque associé des engagemens souscrits de celte manière, V. Société en nom collectif, n. A.
911.— On appelle raison sociale ou de commerce, le nom ou la réunion des noms sous lesquels les sociétés (sauf les sociétés anonymes.Y ce mot) contractent, s’engagent et agissent. (Pardessus, n. 97»; Malepeyre et Jourdain, p. 45.)— V. inf n.430el s.
214.- La raison sociale se forme ordinairement par la jonction des noms de ceux des associés qui concourent a l’administration, auxquels on ajoute les mois : et compagnie, pour désigner ceux qui n’en font pas nominativement partie. (Malepey re,
f». 48.)— Les noms des associés peuvent seuls aire partie de la raison sociale. (C.com.,art 41.) —V. inf, n 430, 233 et S.
413.— Des associés qui, intentionnellement et dans la vue de se procurer du crédit, joindraient a leur raison sociale le nom d’une personne qui ne serait pas réellement associée , ou qui aurait cessé de l’ctre, commettraient une véritable escroquerie a l’égard des tiers trompés, et seraient passibles des peines établies contre ce genre de délit. (C. pén., 405.)— Ils pourraient même, en certains cas, s’ils avaient usurpé la signature de quelque négociant, être poursuivis comme coupables de faux. (Pardessus, u. 978; Malepeyre et Jourdain, p. 45. i
414.— D’un aulre rOlé, celui qui aurait contribué a tromper les tiers en laissant figurer son nom dans la raison sociale, pourrait à titre de dommages-intérêts être condamné à acquitter les engagemens que cette signature aurait mis a la charge des associés. (Pardessus, n. 978; Malepeyre et Jourdain, p. 45.)
915.— La raison sociale ne doit pas être confondue avec le titre que prennent certains éiablisscmeiis, en l’empruntant soit au lieu de leur situation, soit à l’objet de leur entreprise. — La dénomination donnée a un établissement ne dis—
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pense pas la société à laquelle il appartient de prendre un nom distinct sous lequel elle puissé s'engager et agir en justice. (Pardessus, n. 978.)
416. — Remarquons toutefois, que la signature sociale n'engage la société que lorsqu’elle est apposée par une personne ayant pouvoir de signer. (.Malepeyre et Jourdain, p. 149.) — Si elle a été donnée par une personne sans qualité, elle peut, suivant les circonstances, constituer, soit un faux, soit une escroquerie, soit seulement un engagement personnel à celui qui, sans droit ni qualité, a signé pour tous, et n’a engagé que luimême.— V. inf, n. 431.
417. — Observons encore que la convention faite entre les associés, par laquelle un ou plusieurs d'entre eux sont investis du droit de signer sous la raison sociale, enlève aux autres le droit d'obliger la société par leur signature, de telle sorte que les tiers ne peuvent se prévaloir d une signature donnée par un associé, auquel ce droit a été refusé, pourvu toutefois qu’on prouve, soit au moyen des publications qui ont été laites, soit au moyen des circonslances particulières de la transaction, quele tiers savait qu’il contractait avec un individu sans qualité.
918. — Cependant la société serait engagée par la signature donnée par une personne sans qualité, s'il était établi que la société aconfirmél opéralion, ou qu’elle en a profilé. (Merlin, Répert. v° Société , sec. A, 5 1 : Malepeyre et Jourdain , p. 149.)— V. inf, n. 435 et S.
219.— Par la même raison, les associés qui ne se seraient pas opposés à l’acquit de billets que l'un des associés aurait signé d'une raison sociale dans laquelle il aurait introduit un nom étranger n la société, ne seraient pas recevables à refuser le paiement d'autres billets revêtus de la même signature; le paiement des premiers billets a dû Taire croire aux tiers que la signature était régulière. (Malepeyre et Jourdain, p. 48.) — V. inf, ibid.
440. L’acte souscrit env ers un lier» de bonne foi. par un associé ayant la signature sociale, est obligatoire, quoique’ non revêtu de la raison sociale, s'il estsigné du nom de l’associé qui l'a souscrit suivi des mots et compagnie. (Malepeyre , p. 29; Favard de Lan^lade, ch. 3, secl. 1,5 1, n. 3.) — V. inf, n. 933.
441. — L’obligation revêtue de la signature sociale, par une personne ayant qualité, cesse d’engager la société, si celui au profit de qui rengagement a été souscrit a su que le signataire agissait dans son intérêt particulier et non dans l’intérêt de la société. (Mnlc|>eyre et Jourdain, p. 95 et 90.)— V. inf n. 436.
224.— Il peut sc faire que, depuis la dissolution de la société, des tiers aient contracté avec les ex-gérans. Pour apprécier l’effet de ce contrat, il faut distinguer Si le contrat a eu lieu avant la publication de la dissolution , les liera peuvent exercer tous leurs droits contre la société, sauf le recours de celle-ci contre les gérans qui l’ont engagée.— Si , lors du contrat , la dissolution avait été publiée, les tiers ne peuvent en poursuivre l'exécution contre la société, que jusqu'à concurrence du bénéfice que la société a retiré de l’opération. (Malepeyre et Jourdain, p. 344.)
423. — Bien que l’acte de société porte que toutes les opérations seront faites au comptant, cependant la société est tenue du paiement des achats faits à crédit, et des billets souscrits par les administrateurs (Malepeyre et Jourdain, p. 59.) : ils sont faits pour le compte de la société
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qui eu profile, et qui, par cela même, se lrou?e engagée.
iii. — Les associés sont tenus do paiement des dettes sociales, ou solidairement, ou seulement jusqu'à concurrence de leur mise, suivant la nature de l'association. La solidarité est la régie générale. (Ma le peyre et Jourdain, p. 9t.)— V. sur les effets de la solidarité et les cas dans lesquels elle a lieu, les mots Société anonyme,....
en commandite en nom collectif. — V. aussi
inf. n. *:»9 et s.
*25. — I,a durée des obligations des associés envers les créanciers de la société n'est pas indéfinie. Toutes actions contre les associés non liquidateurs et leurs veuves, héritiers ou ayants cause, sont prescrites cinq ai» apres la fin ou la dissolution de la société, si l’acte de société qui en énonce la durée, ou l’acte de dissolution, a été affiché ut enregistré conformément aui art. 42, 43, U et 46, C. coin. (V. tup., S S), et si, depuis cette formalité remplie, la prescription n'a été interrompue à leur égard par aucune poursuite judiciaire. (C.com., art. 64.) — V.inf., n. 255 et s.
226. — Nous pensons que cette prescription de cinq ans est applicable même à ceux des créanciers de la société qui sont mineurs (C. civ., 2278; Merlin, Réjterl. v° Société, p. 348; Pardessus , n. 1089; contra Locré, sur l'art. 64, C. com. ); qu’elle est applicable aussi au créancier dont les droits n’étaient pas liquidés lors de la dissolution de la société (Pardessus, «6ûf. ; cofifrd Locré ubi sup.) ; mais non a celui dont les droits sont conditionnels ou à terme. (Ibid.)
*27.— L'associé liquidateur, après l'expiration des cinq années qui suivent la dissolution de la société, ne peut être poursuivi que comme liquidateur et non comme associé. ( Malepeyre et Jourdain, p. 343. )
*28. — Lorsque l’associé liquidateur est poursuivi après les cinq ans qui suivent la dissolution, comme il ne peut être tenu quede rendrecompte de son mandat, et de payer s'il est reliqualaire, il ne peut opposer la prescription de cinq ans, et par suite il ne peut exercer aucun recours contre les anciens associés, (font rà. Pardessus, ». 1090.)
229. — Si aucun associé n’a été expressément chargé de la liquidation, elle reste a la charge de tous : dans ce cas, aucun d'eux ne peut se prévaloir de la prescription de cinq ans. (Arg. de l'art. 64, C. com.)
JURISPRUDENCE
230. — Le nom d'un individu employé comme raison sociale d'une maison de commerce, np peut, apres la mort de cet individu, être pris pour raison sociale par les personnes qui succèdent à l'établissement.
Spécialement : le nom du mari employé comme raison sociale d’une maison de commerce exploitée par le mari et la femme, ne peut, apres la mort du mari et le convoi de la femme à de secondes noces, être pris par les époux pour raison sociale de l’association formée entre eux pour U continuation du même établissement commercial.
Slreisguth. — 4 av I83R. — Cass. — Colmar. — S-V. 38 1.
231. — ta gérant (non associé) d'une société qui signe de la signature sociale sans avertir que c'est par procutalion , peut, au cas de faillite de Ja maison de commerce, être condamné à payer le montant des obligations par lui souscrites de ta raison sociale : à cet égard il est réputé associé vis-à-vis des tiers, en ce qu’il est cause qu'ils l'ont cru asso-
cié. — Toutefois, il n’est pas réputé associé en ce sens qu’il puisse se faire considérer comme failli lui-mftme, et obtenir un concordat : il n'est réellement qu'un imprudent portant la peine civile de son imprudence, aux termes de l'art. 1383, Cod.
Guibal. — 3 mars 1831. — Paris. — S-V. 31.2.93. — D. P. 31.2.99.
232. — En matière commerciale, l’associé qui signe comme chef de la >nai son sociale, est rensé signer tout la raiton tociale elle-même , et conséquemment oblige la société, en conformité de l'art. 22 du même Code.
Chauvet. — 23 av. 1816. — C. Rej.— Paris. — S-V. IG.I. 275,— D.A 2.759.
233. — En général, le contrat de société- ne peut être invoqué contre les membres d'une compagnie, pour le paiement d'un billet souscrit par un associé, sans addition de ces mots : et compagnie.
Crahai- — 13 fruct an 9. — C. Rej. — Seine. — S-V. 2.1. 50.— D.A. 12.1 18.
234. — Néanmoins, encore qu'un associé, en souscrivant un engagement, n’ait pas ajouté à son nom ces motsel compagnie, on peut prouver par des actes ou des circonstances, qu'il a signé pour la société.
Paulée. — 23 fri®, an 13. — C. Rej. — S-V. 5.2.675. — D. P. 5.1.186.
235. — L'endossement donné par l’un des associés sous la signature sociale oblige la société, à moins qu'il ne soit prouvé qu'une stipulation expresse aurait enlevé à cet associé le droit d'administrer.
27 jnill. 1830. — Bruxelles. — J. Bros. 1830.2.200.
236. — tas engagemens contractés sous la signature ou raison sociale par l'un des associés, obligent solidairement tous les associés, alors même que ces engagemens auraient pour seule cause des dette» personnelles à l'associé souscripteur, et que le créancier aurait eu connaissance de cette circonstance; il n*en devient pas moins, ainsi, créancier de la société.
M»nnet.— Il mat 1836. — C. Rej.— Pari*. — S-V. 36.1.
237. — Jugé ccpenilant, que les engagemens sou- •crita par l'un des associés en son nom individuel, sans addition de la raison sociale, et sans aucune mention propre à faire supposer que l'engagement ait été contracté dans l'intérêt delà société, nohligent point les autres associé*. .., si les tiers créanciers n’établissent pas que les deniers ont été réellement versés dans la société.
Le principe est applicable encore qu'il a'agisse de billets, et que le signataire ne fasse pas d'autre commerce que celui de la société ; la règle qui réputé faits pour son commerce, les billets souscrits par un négociant, lorsqu’une autre cause n’y est pas énoncée, est exclusivement relatire au réglement de la compétence.
Coite — 1 7 mars 1834. — C. Rej. — Dijon. — S-V. 34.1. 237.— D.P.34. 1.133.
Id. — Chambion. — 14 mai 1834. — C. Rej. — Dijon.— S- V. 34. 1.838.— D.P.34. 1.215.
238. — Jugé encore, que l’emprunt fait par l'un des associés en son nom personnel cl sans mandat, pour le faire au nom de la société, n’oblige que cet associé et non les autres, bien que la somme prêtée ait été versée dans la caisse sociale, si ce versement n’a eu lieu que pour le compte particulier de l'associé emprunteur, et pour le libérer de ce qu’il devait à la société. — On ne peut dire, en ce ca«, que la wfhiroe versée ait profité à la société, dans le sens de l’art. 1861, Cod. civ.
lorsqu'il est justifie qu'un emprunt n'a pas été fait dans l’intérêt de la société, la déclaration contraire de l'associé emprunteur et d'un autre associé
agissant de concert avec lui, ne peut avoir pour effet d'obliger la société envers le tiers prêteur. Celle déclaration n’a effet à son profit que vis-à-vis les auteurs de l'aveu.
De Lalande— 13 mai 1835.— C.Rej.— Poitiers.— S-V. 35.1.854.— D. P. 35. 1.297.
239. — Btr toutes sociétés commerciales (autres que les sociétés anoo) mes ou en commandite), les associés sont obligés solidairement pour le* engagemens contractés dans l'intérêt de la société, à moins qu’il ne soit fait exception à cette règle par une convention expresse.
Compagnie de* Rites de la Garonne. — 31 août 1831. — — Bordeaus— S-V.32.2.19.— D.P.32.2.20.
240. — Lorsque des associés, eu matière civile, se trouvent obligés au paiement de la dette contractée par l'un d'eux, en ce que l'obligation a tourne au profit de la société, il* ne sont pas obligés, tous et chacun, pour une somme et part égales; chacun n’est tenu que proportionnellement à sa part dans In société. (C. civ., 1862 et 1064.)
Aymaad. — 18 mars 182t.— C. Rej.— Grenoble.— S-V. 25.1.138.— D. A. 12.96.
241. — Un agent général établi par les associés pour des achats, olilige tous les associés, quoique la société n’ait donné la signature qu'à l’un d'eux, et que l’agent ne la représente pas.
Cartel.— 30 prair. an 13. — Cass. — Paria. — S-V. " I. 1202.— D.À. 2.333.
242. — Un associé peut, du consentement «les autres associés, se retirer de la société à une époque où elle n’est pas en perte, et s’affranchir ainsi, à l’égard des tiers, de toute solidarité résultant des opérations ultérieures de ses associés.
Doncueau.— 8 prair. an 13. — C. Rej.— Rennes.— S-V.
243. — Jugé cependant, qu'une société commerciale est censée exister tant que la dissolution n’en » pas été constatée par l'accomplissement des formalités prescrites par l’art. 46, Go«l. comm. — En conséquence, l’associé, retiré de fait, mais sans que la dissolution de la société à son égard ait été publiée, n’en est pas moins tenu, envers les tiers, au paiement des billets souscrits depuis sa retraite, par la société, sous la raison sociale.
Lablatinière. — 14 mal 1832.— Lyon.— S-V.32.2.505.— D. P. 33.2.4.
244. — Lorsqu’à la dissolution d’une société de commerce, il s’en forme une nouvelle entre les membres de l'sncienne et de nouveaux associés , ceux-ci sont tenus penonnellement et solidairement des obligations contractées par 1a première société, si elle n'a pas été liquidée, et s'il y a eu confusion de l’une dans l'autre.
Docbesne — 25 dur. an 13.— C. Rej. — Rennes. — S-V, 16.1. 169.— D.A.12.123.
245. — Bien qu’nne société ait été dissoute par la mort deTun des associés, cependant si les associés survivsns, tout en formant une nouvelle société, ont, par leur fait, donné à croire aux tiers qui avaient contracté avec l’ancienne société, et qui ensuite ont contracté avec eux, qu’il n’y a pas eu dissolution, et que la nouvelle société est la même que l'ancienne, et la continue, cette nouvelle société peut, en un tel cas, être déclarée tenue, vis-à-vis de ces tiers, des engsgemens de l'ancienne société, et même de la restitution des sommes indûment perçues par elle:
Prat. — 16 mai 1838.— C. Rej» — Tonlouse.-rS-V. 38.1. 836.— D. P. 38.1.349.
246. — La société contractée sous la raison veuve un tel et fils, entre la veuve -et les enfant d’un négociant, lesquels ont continué sans interruption, ,ans inventaire, et sans liquidation préalable, le
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commerce que le négociant faisait sous la raison un. tel et compagnie , et qui, en outre, ont payé des dettes par lui contractées tous cette raison, ne peut, par cela seul, être réputée une continuation de la société primitive avre le défunt, et rester passible des mêmes actions ; ces actions doivent être intentées, comme les actions ordinaires, contre les héritiers dcl«-nleurs de la succession.
Rocq. — 4 soûl 1807 — Agen. — S-V. 7.2. 1201 .
247. — De ce que le créancier par compte courant d’une société commerciale qui a été dissoute, et à laquelle a succédé, une nouvelle société, avec obligation de payer h*s dettes «le l’ancienne, a continué ses operations avec les nouveaux associés, il ne s’ensuit pas qu'il paisse être réputé avoir par là fait novation à sa créance contre ta première société, opérant «lécbarge des membres «le cette société, et acceptation des nouveaux associés pour seuls debiteurs. — Des lors, les pairmens effectues par ces derniers, sans déclaration «l'imputation, ne doivent paa s'imputer sur la dette «le l'ancienne société (quoique plus ancienne), de préférence à une dette personnelle des nouveaux associés. Le créancier conserve, dans ce cas, sa créance primitive «-ontre l'ancienne société.
Daire.— 5 jant. «835. — Cass.— Pari*.— S-V. 35.1 .88. — D.P.35. 1.121.
IJ. — Daire — 10 juin 1835. — Rouen. — S-V. 35.2. 36t. — D.P.35. 2.121.
248. — Les créanciers «l’une société commerciale tombée en faillite n'ont point, contre rhaqu<- associé, deux actions, l’une, jure sociali, l'autre, jure iingulari. — Apres avoir, par un coneor«lal homologué, fait remise à la niasse sociale d'une partie de leur créance, ils ne peuvent se présenter dans la masse particulière de l’un des associés, et y prendre, nonoltstant cette remise, un dividemlr indépendant des sommes auxquelles ils ont ré«luit leurs créances dans le coucor«lal social. — Peu importe que, dans le rapport qui a précédé le concordat, il eût été question de l'actif personnel «le chaque associé. — Les obligations résultant «lu concordat naissent des dispositions mêmes du concordat, rt non des interprétations données au rapport qui lui est antérieur.
Baquet — 18 fév. tSI7.— Paria.— S-V. t7.2 265 — D.A. 8.170.
249. — Les associés d'un établissement commercial, quoique obligés, sur la totalité «le leur avoir social et |>ersonm'l ou extra-social, ne sont cependant obligés qu'au titre de société. — Si donc la société tombe en faillite, «t que, par concordat, il leur soit fait une remise en la qualité d’associés, celte remise les libère, quant àleuraaroir personnel, tout aussi bien «pie relativement à leur avoir social.— Et il ne faut pas dire que, pour libérer leur avoir personnel, il faudrait que l«*s créanciers de la société, en faisant une remise, eussent renoncé à cet avoir personnel : il est vrai, au contraire, que la remise emporte celte renonciation, à moins de réserve contraire.
Jacquemart.— 3 juin 18t8. — Cass. — Paria.— S-V. 18.1. 277 — D.A.8.170.
250. — Après la faillite d'une société commerciale, la remise laite par les créanciers à l’un «les associés personnellement, ne profite point aux autres associés.
Kebloud. — 22 av. 1818.— C. Rej. — M«mtpelUer. — S-V. 19.1.179.— D. A. 8.169.
251. — Lorsque, pour désintéresser leurs créanciers, deux associés faillis ont abandonné la mise sociale et leur avoir particulier, celui «les deux qui avait plus de fortune et qui a fait un abandon plus considérable, n’est pas devenu, par là, créancier
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de son associé, pour raison de ce qu'il a abandonné en plus.
Sch... et Jan...— ?4 fév. 1908. — Renn>i. — S V. 9.2. 'ilO.~D-A.l2.l22.
252. — I .orscju’apri » la dissolution d’une société commerciale, les créanciers reuoiicetil à la solida* rilé contre les associés, et réclament de chacun sa part personnelle dans les dettes, un associé ne peut provoquer la déclaration de faillite de la société, au préjudice de se» co-associés, qui ont pavé leur part. En ce cas, chaque associé est poursuivi pour unedette personnelle, et non pour une dette sociale.
Thomé.— K «oui 1820.— C. Rej. — Lyon.— S-V. 22.1 . 251.— D A.8.31.
U. — Chiral. — 1 1 août 1819. — Lyon.— S-V. 20.2.89 — D.A.8.32.
253. — Lorsqu'un acte sous seing privé, déposé rhex un notaire, a l'apparence extérieure et intrinsèque d'un acte de société, s'il se trouve que la société n’a pas été réellement contractée, et que l'apparence d’acte social soit le résultat d’un fan» (pratiqué par addition et fabrication de conventions écrites après coup sur un blanc existant au-dessus d'un sous seing privé), les tiers qui oui contracté sur la foi d'un tel acte, ne peuvent rendre le signataire responsable des suites de leur erreur; surtout si l'acle de société interpolé ne constitue qu'une société léonine et hors de toute vraisemblance. (C. civ., 1(09, 1382.)
Marchais-Dussabion. — 7 fév. 1824. — Paris. — S-V. 25. 2.19b.— D. A. 5.101.
254. — Des membres d'une société, poursuivis à raison d'une contravention commise dans l'intérêt de cette société, peuvent être renvoyés des poursuites, bien que la contravention soit reconnue constante, par ce seul motif, qu'il est présumable que le fait constituant U contravention procède d'un seul des associés, décédé depuis, el qu’il ne
Îaralt pas que les autres associés y aient coopéré.
’outefois, le tribunal répressif peut, i titre de réparations civiles, ordonner la destruction «les travaux qui constituaient ^contravention, et condamner les prévenus aux dépens.
Devillex-Bodsoo. — 2 avr 1830.— C. Rej — Nancy. — S-V.30.1.379.— D. P. 30.1.192.
255. — La prescription de cinq ans établie, par Part. 64, C. rom., en faveur des associés non liuidatcurs, s’applique, non-seulement aux actions es associés entre eux , mais encore aux actions des créanciers de la société, contre les associés.
Dunal et Saguior.— 21 juill. 1835. — C. Rej. — Montpellier.—S-V. 36.1-121.— D. P. 35.1.450.
V encore Sotiili tn comma..Jne, n. 49.
256. — l.a prescription de cinq ans établie par l’art. 64, C. rom., après la dissolation de la société, en faveur de tout associé (non liquidateur), à compter «le la dissolution de la société rendue publique dans les fornu-s voulues par la loi (C. comm., 42 et suiv.i, s'applique également à Vattoeié retiré, à compter de sa retraite, lorsqu'elle a été rendue publique dans les mêmes fogues que la dissolution. Perret.— 7 juin 1830.— C. Rej.— Montpellier.— S-V. 30. 1 .294 .— DP. 30. 1 .280.
$ 9. — Obligations et droits réciproques des associés et de la société.— Dettes communes. — Intérêts communs.
NOTIONS GÉNÉRALES
*57.— Dans le mouvement des affaires sociales, les droits des associés, ou de leurs créanciers, peuvent se trouver en concurrence ou en opposition avec ceux de la société. Ce conflit d’ intérêt* peut exister de plusieurs manières : soit à raison de l'usage des choses sociales , soit à raison de débiteurs communs à la société et aux associés,
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soit à raison de la gestion des affaires sociales et du soin qu'on doit leur apporter.
*58.— Un principe qui domine les rapports de l'associé avec la société, c'est que l'associé ne peut user des chose* qui appartiennent a la société, qu’à la charge de payer cet usage. (Malepeyre et Jourdain, p. 61 .)— V. sup., n. 192.
*59.— De plus, l’associé qui n’est point administrateur ne peut aliéner, ni engager les choses, même mobilières, qui dépendent de la société. (C.civ.,art. 1860.)— V. sup., n. J71, et inf, n. *88.
260. — D’où il suit que les créanciers personnels des associés, n'élanl pas créanciers de la société, ne peuvent poursuivre le paiement de leur créance contre le fonds social, qui est affecté par préférence aux engagemens de la société. (Pardessus, n. 975.)— V. in/'., n. 287.
261. — Cependant, les créanciers d’un associé peuvent saisir sa part dans l'actif social. .Mais celte saisie n'a d’autre effet que de valoir comme opposition a ce que le partage de la société soit fait hors la présence des créancier* saisissans : ils ne pourraient faire vendre la part indivise de leur débiteur. (C. civ., 2205; Duranton, t. 17, n. 445.)— V. inf., n. 291 et s.
262. — Les sommes que l’associé a 'prises dans la caisse sociale produisent intérêt, à compter du jour où il les en a tirées pour son profit particulier; sans préjudice de plus amples dommagesintérêts , s’il y a lieu (C.civ., 1846); et ees dommages-intérêts sont dus, sans qu'il soit besoin d’une mise en demeure particulière. (Duranton, t. 17, n. 398; Favard, v° Société, ch. 2, sect. 4, S 1, art. 2.)— V. inf., n. 296.
263. — Il est d’ailleurs défendu à un associé de chercher à s'avantager au préjudice de l'intérêt commun. (C. civ., 1848.)
264. — Ainsi, lorsqu’un associé est, pour son compte particulier, créancier d’une. somme exigible envers une personne qui se trouve aussi devoir à la société une somme également exigible, l'imputation de ce qu’il reçoit de ce débiteur doit se faire sur la créance de la société et sur la sienne, dans la proportion des deux créances, encore qu’il eût, par sa quittance, dirigé l'imputation intégrale sur sa créance particulière ; mais s'il a exprimé, dans sa quittance, que l’impulatiou serait faite en entier sur la créance de la société, cette stipulation est exécutée. (C. civ., 1848.; —Y. inf, n. 297.
265 — Si celui qui est à la fois débiteur et de la société et d’un associé, imputait lui-méme le paiement par lui fait à l’associé sur la créance de ce dernier , le débiteur se trouverait libéré envers l'associé ; mais l'associé serait obligé de rendre compte à la société, d’une partie delà somme par lui reçue, proportionnelle à la créance sociale (Duranton, t. 17, n. 401; Malepeyre cl Jourdain, p. 68); sauf le recours de l’associé contre la société, pour la forcer, après qu’elle aurait reçu son paiement intégral de la part du débiteur commun, à le rendre indemne des sommes qui lui resteraient dues.
266. — Si la créance de la société était seule exigible, la société pourrait exiger que l'associé qui a été payé par le débiteur commun tint compte à la société de la totalité de la somme reçue , jusqu'à concurrence du montant de la créance sociale. (Duranton, t. 17, n. 401.)
267. — Mais si. au contraire, 'a créance de l’associé était seule exigible, l'imputation dirigée sur celte créance produirait tout son effet; il ne serait même pas besoin d'imputation. (Duranton, ibid.)
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268. — Si ni l'une ni l’autre créance ne sont exigibles, l'imputation qui a été faite, soit au profit de l'associé/ soit au profit de la société, reçoit tout son effet. (Dura Mon, ibid.)
269. — Mais si dans l'hypothèse du numéroprécédent, aucune imputation n'a été faite dans la
uittance, il faut distinguer : si les créances sont e même nature et ont la même échéance, l'int-
Fu talion se fait de plein droit sur l'une et sur autre; si au contraire, l'une doit échoir avant l’autre, l’imputation se fait quelle que soit la nature des créances sur celle qui doit échoie la première. (Duranton, ibid.)
270. — Si celui qui est debiteur à la fois de la société et d'un associé devient créancier de celuici, et qu'il y ait lieu à compensation, l'associé n'a rien à rapporter a la société. (Duranton , ibid.)
271.— Lorsque l’un des associés a reçu sa pari entière d'une créance commune , et que le débiteur est depuis devenu insolvable, cet associé est tenu de rapporter a la masse commune ce qu’il a reçu, encore qu'il eût spécialement donné quittânee pourra part. (C. civ., 1849.)
272. — La gestion des affaires sociales peut créer, dans une certaine mesure, des obligations a la charge de l’associé oui gère. — Remarquons cependant , que l’associé n’est tenu d’apporter aux affaires de la société que le soin qu'il apporte a ses propres affaires. f Malepeyre et Jourdain, p. 72; Favard de Langlade, hoc verb., ch. 2, sect. 4, $ 1, art. 4.)
273.— Ainsi, l'associé n'est pas soumis a réparer le dommage qu'il a causé, lorsque ce dommage n’est le résultat que d’une faute légère. (Merlin, Répert. v° Société, sect. 6, §2, n. 4.)
274. — .Mais la négligence habituelle que l’associé apporterait a ses affaires personnelles, ne l’excuserait pas d'apporter la même négligence aux affaires de la société. (Malepeyre et Jourdain, p.73)
275. — Celui qui, sans le consentement de ses co-associés, a fait des innovations sur les immeubles dépendant de la société, peut être contraint à remettre à ses dépens les choses dans leur premier état. (Duranton, l. 17, n. 4M).)— V. sup., n. 194, et inf., n. 289.
276.— On s’est demandé sil'associé, qui faisant le même commerce que la société, accaparerait les marchandises qui font l'objet des entreprises sociales, pourrait être contraint à mettre une partie de ces marchandises à la disposition de la société? Malepeyre et Jourdain, p. 68. indiquent dans le sens de l'affirmative des décisions rendues en Angleterre. Mais nous pensons que, selon nos lois, l’associé accapareur ne pourrait être passible que de dommages-intérêts. (C. civ., 1850.)
277.— Lorsqu’à raison de la faute qu'il a commise, un associé est tenu envers la société de dommages-intérêts, il ne peut les compenser avec les profits que son industrie aurait procurés a la société dans d’autres affaires. (C. civ.. 1850.)
278.— Si, encerlains cas, 1a société a action contre l'associé, réciproquement, un associé a action contre la société, non-seulement à raison des sommes qu’il a déboursées pour elles , mais encore à raison des obligations qu’il a contractées dr bonne foi pour les affaires de la société , cl des risques inséparables de sa gestion. (C. civ.,
279.— Si donc, un associé voyageant pour les affaires de la société a été volé pendant la roule; si lui ou ses domestiques ont été blessés , la société doit l’indemniser de ce qu’on lui a volé el
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de ce qu’il a payé pour frais de guérison ; mai» comme la société n’est tenue que des risqties qui sont inséparables de la gestion de ses affaires, l’associé qui a porté avec lui nlus d’argent qu’il ne lui en fallait pour remplir l'objet de son voyage, n’adroit à aucune indemnité pour le vol de ce superflu. (Merlin, Rép., v® Société; Favard, eod., ch. 2, sect. 4, S 2, n. 3.)
280. — Chaque associé a , de plus , le droit d’obliger ses co-associés à faire avec lui les dépenses d'entretien des choses dont la jouissance seule a été mise en société. (Duranton, t. 17, n. 440; arg. de l’art. 1859, C. civ.)
281. — Il suffit que les dépenses faites pour la société aient été utiles dans le principe , bien qu’elles soient devenues inutiles dans la suite, pour qu’elles donnent lieu a indemnité : pourvu toutefois qu elles aient été faites de bonne foi. (Duranton, t. 17, n. 412.)
282— L’indemnité due a un associé se prélève sur la masse; d’ou il suit que l’associé lui-même contribue à l’indemnité qui lui est due. (Duranton, 1. 17, n. 413; Favard, hoc verb. , chap. 2 , sect. 4, $ n. 4.)— Il en serait de même si un associé s’était réservé sur une des choses api»artenant à la société, un droit rachetable paria société. Il devrait contribuer au rachat comme les autres associés.
283. — Si la masse totale ne suffit pas pour payer, le déficit est comblé par une contribution qui se fait entre les associés, cl à laquelle ils concourent en proportion de leur part d’intéréC dans la société. — Si l’un des associés est insolvable, la part de celui-ci est payée par les autres dans la même proportion. (Duranton, t. 17, n. 413; Favard, ubi suprà.)
284. — L’opération faite par l’un des associés après le décès de l'autre , quand ce décès doit avoir pour effet de dissoudre la société, reste pour le compte de l’associé, à moins qu’elle ne soit I» suite d’une opération commencée et qu’il importait de terminer. (Duranton, t. 17, n. 471.)
285. — Mais les opérations faites par l'associé qui ignore le décès de son co-associé, sont obligatoires pour les héritiers de ce dernier. (Duranton, t. 17, n. 471.)
JURISPRUDENCE
286. — Le droit que chaque associé a sur les bien» sociaux n’est pas un droit de propriété , tel que chacun d'eux puisse le grever d'hypolh» que.
Forino. — 25 mars IBM. — Paris. — S-V. 11.2.428. — D.
287. — Id. C'est pourquoi l’hypothèque légale d’une femme mariée ne frappe aucunement les biens acquis par une société dont le mari est membre. (Cod. civ. 1860, 1872 et 2135.)
Guibcrt. — 31 juill. 1820. — Toulouse. — 8-V.21 .2.263.
I). P. 21 .2.87. — V. iup. n. 37.
288. — L'associé qui veçd un immeuble de la société , tant en son nom personnel , que comme mandataire de son associe , vend valablement sa moitié, quand même la vente se trouverait nulle, en ce qui touche la moitié de l'associé.
Froment — 3 août 1819. — Casa. — Rennes. — S-V. 19.1.
289. — la défense à chaque associé ou communiste de faire, sans le consentement de ses co-associés ou communistes , aucune innovation sur la chose commune (C. civ., art. 1859, n. 4), ne s'applique qu’aux changeniens qui tendraient à altérer la nature de celle chose , et non à ceux qui , en conservant à la chose son état el sa destination , n’ont pour objet que de faciliter, pour l’un des associés ou communistes, l usagc qu’il a droit d'en
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faire , sans noire d’aillrun aux droits de* autres associés ou communistes.
Downerc — 30 mai 1828. — Toulouse. — S-V. 28 2.274.
290. — Un associé ne peut, au préjudice de ses co-associés, déléguer A son créancier personnel les sommes dues A la société par le gouvernement.
I.annes. — 16 déc. 1809. — Paria — S-V
291. — La mise sociale d’un associé peut être saisie et vendue dans les formes prescrites |>ar les art. 636 et suiv. (Cod. proc.), pour la saisie et la vente «les rentes sur particuliers.
Urnaset. — 13 août 1834.— Pari*.— S-V. 34. 2.674. -^D. P.35 2.54.
292. — Le créancier d’un associé, pour une cause étrangère A la société, n’a pas le droit d'arrêter ce qui est dû aux autres assortes.
Bobet. — -Il mari 1806. — Cass. — Rennes. — S-V.7.2. 1214.— D. A. 12.91.
293. — En ras de faillite d'un associé (même en nom collectif) pour ses affaires personnelles et antérieures A la société, ses créanciers personnels n'ont aucun droit sur les mises de ses ro-assocics, lorsqu'il est constant, en fait, que l'assoeié failli a conservé son patrimoine particulier et personnel, distinct du fonds social. (Cod. connu., 22.)
Biançon. — 13 mars 1823. — C. Rej. — Aix. — S-V. 23.1 343.— O.A.I2II4.
294. — Lorsqu'un commerçant fait le commerce de deux manières, savoir, une espèce de négoce en nom individuel, et une autre espèce de négoee en nom collectif avec un associé, les créanciers de sa maison de commerce en nom individuel n'ont, au cas de faillite de sa part, aucun privilège sur son avoir, par préférence aux créanciers de la maison de commerce en nom collectif.
Mazet.— 18 oet. 1814.— C. Rej.— Agen. — S-Y.15.1.78. — D.A.8.204.
295. — l^s créanciers d'une société ont, sur l’actif social, un privilège ijui leur donne le droit d’être pavés avant les créanciers personnels des sociétaires. — Toutefois, si, après la dissolution de la société, l’un des sociétaires, nommé liquidateur, a confondu l'actif social dans le sien propre, sans que les créanciers de la société aient demandé la séparation des actifs respectifs, le privilège de ces créanciers est éteint par la confusion.
Olivier. — 1*' juin 1831. — Grenoble. — S-V. 32.2 591 — D.P.32.2.40.
296. — L'art. 4848, Cod. civ., portant que tes sommes dues par un associé A la société, portent intérêt de plein droit, du jour de l’échéance, peut s'étendre au cas où l'associé se trouve debiteur du prix d'un bail A ferme qui lui a été passé par la société.
Bruyèrcet Monistrol. — 4 mars 1826. — Grenoble.— S-V. 27.2.15.— D. P 27,2.40.
297. — Les paiemens effectués par le liquidateur d'une société , qui se trouve être en même temps débiteur personnel du même créancier, doivent, A défaut de déclaration contraire , s’imputer sur sa dette personnelle (quoiuue moins ancienne), par préférence A la dette de la société-
Daire. — 10 juin 1835. — Rouen. — S-V .35.2.361 . — D.P. 35.1.121.
298. — Un associé peut entreprendre, A son profil exclusif, après sa retraite de la société, le commerce qui avait fait l’objet de l’association, lorsque d’ailleurs l’exercice de cette industrie est libre et ouvert à tout le monde. Une semblable prohibition ne peut être suppléée dans la convention, lorsqu'elle n'est pas d'usage dans le lieu où la société a été formée et dissoute.
L’associé restant dans l'exploitation ne peut être admis A prouver par témoins que, lors de la signature de l’acte de dissolution de la société, il avait été convenu vgrbalcnicn} que l'associé sortant s'in-
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tordisait le droit d'établir, dans la même ville, U même brandie d'industrie querelle qui avait forme l'objet de l’association, et qui était continuée parle sociétaire restant.
13 juill. 1832.— Bruxelles. — J. Brui. 1832.2.21.
S 10. — Cation de droits ou parts d' intérêt dans la société. — Association des tiers.
NtlTlONS GÉXKBALrS.
299. — Les sociétés commerciales ne sont pas seulement une réunion de capitaux et d'intérêts; elles sont aussi, en général, une association, un choix de personnes liées ensemble par le sentiment d'une confiance réciproque.— Il en résulte qu'en principe, nul associé, fût— il administrateur, nepeut introduire dans la société une tierce personne qu'avec le consentement unanime de tous les co-associés (C. civ., 1861), et que la cession qu'il ferait de ses droits à un tiers sans ce consentement, serait nulle vis-a-vis de la société: en sorte que le cessionnaire serait obligé de s'y faire représenter par son cédant, et qu'il ne pourrait intervenir ni dans les délibérations ou compte* de la société, ni à la liquidation définitive.— (Pardessus, n. 973; Favard, hoc verb., ch. 2, sect. 3. S 2, n. 6.)— Il pourrait cependant intervenir au partage ou même le provoquer. (Duranlon, t. 17, n. 442;Malcpevre et Jourdain, p. 65.)
300. — Mais l'acte de société, ou des conventions postérieures, peut ont dérogerait principe général, en permettant aux associés de cédertout ou partie de leurs droits sociaux , faculté qui est toujours sous-entendue dans les soctefês anonyme*. (C. civ., 1868.) — V. ce mot, n. 12.
30!. — Au cas où la cession est autorisée, le cessionnaire succède à tous les avantages et à toutes les charges attachées à la qualité d'associé; U succède de |dus aux charges particulières dont était grevée la part de son cédant, sauf sod recours contre celui-ci, si des charges particulières n'avaient pas été déclarées. (Pardessus, n.973.)
302. — Les associés qui ont cédé leurs action* ou leurs droits, restent-ils tenus envers les lier» des dettes ultérieurement contractées par la société?—Il faut distinguer, sur ce point, entre les sociétés civiles et les sociétés commerciales: s'il s'agit d’une société civile, non soumise à publication, et dont les membres ne sont pas solidaires (C. civ. 1862), la cession que fait l'un des associés de ses droits, le décharge de toute obligalion sociale envers les tiers , et celui qui le remplace lui succède généralement. — S'il s’agir'au contraire d'une société commerciale en non^-collectif, dons laquelle tous les associés sont“solidaires (C. com., 22), la cession des droits d'un associé, qui équivaut à sa retraite et par conséquent à la dissolution de la société (V. inf., n. 343), doit être publique (V. sup., n. 66); et s’il y a publication , l’admission du nouvel associé, équivalant à la formation d’une société nouvelle, décharge le cédant de toute obligation future envers les tiers; s’il n’y a pas publication, il reste tenu à raison de tout ce qui a été fait depuis sa retraite— V. Société anonyme, S 2; Socïéfa en commandite, n. lOet s., et inf., n. 343.
303. — Si l'un des associés a vendu sa part indivise dans l'un des immeubles de la société, et que cet immeuble vienne à tomber dans le lot d’un autre associé, la vente devient comme non-avenue. (Duranton, t. 17, n. 442,)— V.*up., n. 288.
304. — Le retrait (c'est-à-dire le droit accordé à chacun des héritiers indivis de forcer le cessionnaire des droits d'un co-héritier à restituer la chose cédée, eu lui remboursant le prix de la
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cession (C. civ., 841), ne peut avoir lieu par assimilation en matière de société, contre l'acquéreur des droits d'un associé, a moins de stipulation contraire dans l'acte social. (Duranton, l. 17, U. 443.) — V. inf, n. 315 et s.
305. — Dans les ras où un associé ne pourrait introduire un tiers dans la société, il leurrait cependant, sans le consentement de scs co-assoeiés, s'associer une lierre personne relativement a la part qu'il a dans la société. (C. eiv., 1661.) — On nomme croupier le tiers que srslainsi associé un membre d une société. — V. inf. n. 314.
306. — Si le croupier, agissant dans I intérêt qui lui est commun avec l'associé qu'il représente, a causé quelque dommage p.ir sa faute à la société, la société a-t-elle action contre lui pour la réparation de ce dommage? M. Merlin (Répert.,y° Société, secl. b.) sembledéciderl'afürinaiive.— Mais nous pensons que celte responsabilité du croupier, vis-à-vis de la société, à laquelle il reste en quelque sorte étranger, ne pourrait s'appliquer qu'au» cas de délit ou de quasidélit. vMalepeyre et Jourdain, p. 101; Favard, A oc verb.. ch. 2. sert. 3, *i S. n. 8.)
307 — Dans tous les cas, l'associé répond envers la société du tort que le tiers admis par lui en participation a causé a cette dernière, sauf son recours contre ce tiers. (Malcpc)rc et Jourdain, p. 101; Favard. ubi supra )
308 — L'associé qui doit indemniser la société du tort qui lui a été causé par le tiers ou croupier admis en participation, ne peut compenser re qu'il doit a raison de cette indemnité, avec la valeur des bénéfices .que ce tiers a pu d'ailleurs procurer a la société. (Malcpe)rc et Jourdain, p. f «il ; Favard, ubisup., n. 10.)
30ü.— Le croupier a droit, dans la proportion de son intérêt, aux bénéfices qui appartiennent a l'associé eédrnt, comme aussi il est tenu de contribuer aux pertes dans la même proportion , de quelque cause que proviennent ces pertes ; même «lors qu elles viendraient du fait de malversation ou insolvabilité de l'un des associés ; car le contrat de sous-association n pour objet d'associer les sous-associés aux pertes comme aux gains de toute nature que fera la part mise en société. A cet égard, nous ne saurions partager le sentiment contraire de Merlin, dans ses Ouest ions de droit, \ Croupier, auquel semble se joindre Favard, uh sup. . n. 9.
3io - Le croupier ne peut être actionné par la aon«lé en reddition de compte du profil qu'il a fait au moyen des choses dépendant de la sociéteMl ne doit compte qu'a l'associé. Mais la société peut actionner l'associé en reddition de compte <f«-s profils uui ont été faits par le tiers. (Malepev r. . t Jourd -u, p. tnt) ; Merlin, Rcpert., y * Sociétéfm. 389; Favard, hoc verb., ch. 2, sect.3, J i, n.T.)
311. — Le (ier.?4psocié ne peut s'immiscera l'administration dé la société, ni demander aucun compte aux autres associés, sauf toutefois dans le cas où le désordre sc serait mis dans les affaires de la société ou de l'associé cédant, et dans le cas encore où l'associé aurait autorisé le tiers .i agira sa plan-: dans ce dernier cas» le participant deviendrait mandataire. (Duranton , l. 17, n. 444.)
312. — Dans les ras où le participant agit à la place de l’associé contre Ips autres membres de la société, il a droit, exclusivement a tous autres créanciers opposans, a la totalité de ce qui lui appartient dans la valeur revenant n l'associé pourvu toutefois que l'association du tiers n la
part de l’associé soit constatée par acte ayant date certaine antérieurement aux oppositions des créanciers de l'associé cédant, et que dans le cas où les valeurs revenant à l'associé cédant consisteraient en créances dues pour causes sociales par les co— associés ou les débiteurs de la société, le participant eût notifié son association aux co-associés ou débiteurs. (Duranton, t. 17, n. 444.) jcuisrnuDexcK.
313. — Lorsque, par un contrat d'association, Ira fonds de la société sont divises cm actions, avec faculté à chaque associé de céder à qui il lui plaira tel nombre «le aes actions qu’il jugrra à propos, les cession naires d'actions deviennent, par cela seul, copropriétaires des fonds sociaux et membres de la société.
Serilly. — l,r vent, an 10. — Casa — S V. 7.2.770. — D.A.
314. — La cession faite à un tiers, par l'un des membres d'une société commerciale^dr portion de son intérêt dans celle société, constitue elle-même une société particulière entre le cédant et le cessionnaire.— Dès lors, les difficultés «pii s'élèvent entre eus, à raison de celle cession, doivent être soumises à des arbitres.
Gouda 1. — 8 fév. 1833 — Bordeaux.— S-V .33.2.307.
315. — Le cessionnaire de droits indivis dans une société ne peut être écarté du partage par les coassociés du cédant : la règle de l'art. 841, Cod. civr., relatif au retrait successoral, est inapplicable en matu re de société.
Graffulhe— 7 juill. 1836.— Paria.— S-V .36.2.459.— D.
316. — Quand il a été convenu, dans un acte de société, que les associés qui vendraient leur intérêt seraient tenus d'en avertir Ut membres du comité, un jour de séance, nonr que la société exerce, si elle le juge convenable, dans un certain délai, le droit de retrait qu'elle s'est réservé, il peut être décidé que le luit de cette clause n'a pas été rempli, par des significations faites soit au receveur de la société* soit au secrétaire individuellement.
Malles.— 17 av. 1834 — G. Rei.— S-V.34. 1.276.— D.P.
$ IL— Durée et dissolution de la société-
NOTIONS GÉNÉRALES
317. — La société finit : 1° Par l’expiration du temps pour lequel elle est contractée; 2° par l'extinrlion de la chose ou la consommation de la négociation qui en faisait l’objet ; 3* par la mort naturelle de quelqu'un des associé*; 4° par la mort civile, l'interdiction, la déconfiture ou la faillite de l’un d'eux; 5° par la volonté qu’un seul ou plusieurs expriment de n'étre plus en société (C. civ., art. 1865); 6° enfin par les causes qui ont pour effet de rendre désormais l'association impossible.— Nous allons parcourir successivement ces différons modes de dissolution.
318. — 1® Temps préfixé.— Régulièrement, la société finit au moment fixé par le contrat : il faut à cet égard obéira la ronvention. (V. cependant Société en nom collectif, n. 12. ) Mois, s’il n'y a pas de convention a cet égard . la société est censée contractée pour toute In vie des associés; ou s’il s'agit d’une affaire dont la durée soit limitée, pour tout le temps que doit durer cette affaire. (C. civ., 1844.;
319. — Les sociétés formées pour l'exercice d’un art ou d'un métier, sont censées contractées à vie. sauf convention contraire. (Duranton, t. 17, n. 391.)
320. — La dissolution de la société par l'expiration du temps détermine, s'opérq de plein droit
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à l'instant même de l’expiration du délai Ihé. (Duranton, t. 17, n. 459; Favard, hoc verb., ch. S, sert. 6. § 1.)
341.— Lorsque le terme de la durée d’une société est soumis a une condition résolutoire, l'événement de la condition dissout de plein droit la société. (Duranton, t. 17, n. 459.)
344. — Mais si une société dont la durée a été fixée, a pour but une affaire déterminée , et si celte affaire n'est pas achevée lors du terme fixé pour la dissolution, alors la dissolution peut ne pas avoir lieu, surtout si les circonstances donnent à penser que le terme a été ainsi fixé dans la prévision que, lors de son échédnre , l'affaire entreprise serait terminée. (Duranton, l. 17, n.
343. — De même encore, la société formée pour une entreprise déterminée, pourrait être continuée jusqu’à rachèverneuL des travaux, bien que la durée de la société eût été fixée par le contrat, s'il apparaissait que la considération du temps n'a été, dans l'esprit des parties, qu'une considération secondaire. (Malepeyre et Jourdain, p. 30.)
341.— 4# Perte de la chose mise en société.— Consommation de l’entreprise sociale.— Lorsque l’un des associés a promis de mettre en commun la propriété d'une chose, et que celte chose est essentielle a l'existence de la société . la perte survenue avant que la mise en soit effectuée, opère la dissolution de la société par rapport a tous les associés. Mais la société n’est pas dissoute par la perte de la chose dont la propriété a déjà été apportée à la société. (C.civ. 1867.) — Y. inf., n. 354.
345. — Toutefois, la dissolution, dans des cas semblables, n’a pas lieu de pleindroit; les associés ont seulement ic droit de la demander. (Malepeyre el Jourdain, p. 496.)
346. — La société est également dissoute , par la perle de la chose, lorsque la jouissance seule a été mise en commun, et que la propriété en est restée dans la main de l'associé. (C. civ., art. 1867.
347. — Mais , si l'usage de la chose dont la jouissance seule a été mise en société, devenait inutile, ou bien si cette chose cessait momentanément de produire des fruits, la société ne serait pas dissoute. (Pardessus, n. 990.)
348. — La perte des choses mises en société , dans le but de les vendre en commun, dissout la société. (Duranton, t. 17, n. 467.)
349. — Si celui qui n'a apporté dans la Société que son industrie se trouve hors d’état de l'exercer, la société est dissoute, pourvu totitefoisqiril apparaisse que cette industrie a été la principale cause de la formation de la société. <l)uranton, t. 17, n. 468.)
330. — Si la perte partielle ou détérioration d'un objet principal, dépendant de la société, est telle que cet objet devienne impropre à la société, il» y a lieu à dissolution. (Malepeyre cl Jourdain , p. 494.)— Mais, alors, la dissolution n’a pas lieu de plein droit. Elle peut seulement être demandée par les associés, sauf le cas où la dissolution serait prononcée d’avance par le contrat de société lui-méme. (Malepeyre et Jourdain, p. 473.)
331. — La terminaison de l’opération ou de la négociation pour laquelle la société a été établie, dissout la société de plein droit. (Duranton , t. 17, n. 469, Favard, hoc verb. , ch. 4, sert. 6, $ 9, n. 3.)— Si l'opération, par sa nature, est indéfinie, ou n'a pas de limites déterminées, la société prend fin par la demande de l’un des asso-
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ciés, comme il va être expliqué ci-après, n. 344.
— V. inf., n.. 353.
334. — Décès. — La règle que la mort de l'un des associés dissout la société, s'applique, sauf convention contraire, à toutes les sociétés, quelque soit leur durée ou leur forme. (Duranton, l. 17, n. 470.)
333. — Mais les associés, en déterminant la durée de la société, peuvent stipuler qu'au cas de mort de l'un d’eux dans l'intervalle, la société continuera avec les héritiers du prédécédé. (Cod. civ., 1868.)— Y. inf., n. 357.
334. — Il peut être également stipulé qu'en ras de mort de l’un des associés, U société continuera avec les associés survivans.(Cod. civ., art. 1868.) — Alors l'héritier de l'associé décédé a droit de prendre part au partage de la société, eu égard a la situation de cette société, lors (lu décès de son auteur; mais il ne participe aux droits ultérieurs, qu’autanl qu'ils seraient une suite nécessaire de ce qui s’est fait avant la mort de l'associé dont il exerce les actions. (Ibid.)
335 — Lorsque la société doit se continuer avec un héritier, la minorité de celui-ci n'est pas uii obstacle. (Duranton, t. 17, n. 473.) — V. inf. n. 357.
336. — La mort de l'héritier qui a succédé à un associé, en vertu des conventions sociales, dissout la société: elle ne se continue pas, a moins de clause contraire, avec l'héritier de l'héritier. (Duranton, t. 17. n. 473.)— V. inf. n. 358.
337. -4® Mort civile.— Interdiction.— Faillite ou déconfiture. -La mort civile d’un associé (Duranton, t. 17, n. 474), son interdiction, la dation d un conseil judiciaire, sa faillite ou déconfiture, opèrent la dissolution de la société. (Ibid., n. 474; Favard, hoc verb., ch. 4, secl. 6, 8 4.)— Remarquons toutefois, que la mort civile, à l'égal de la mort naturelle, donne ouverture a la clausequi ordonne la continuation de la société avec les héritiers du décédé. (Ibid., n. 474.)
338. — Démarquons aussi, qu’en cas de faillite de l'un des associés, les créanciers de cet associé sont sans qualité pour demander la dissolution de la société : les co-associés seuls ont ce droit. (Pardessus, n. 1060.)
339. -5® Volonté de dissolution. — Fetraite. — La dissolution de la société, par la volonté de l'une des parties, ne s'applique qu'aux sociétés dont la durée est illimitée ; elle s’opère par une renonciation notifiée à tous les associés, pourvu que cette renonciation soit de bonne foi et non faite a contre-temps. (C. civ., 1869.)
340. — La renonciation n’est pas de bonne foi, lorsque l'associé renonce,, pour s'approprier a >ui seul le profit que les associés s'étaient proposé de retirer en commun. (C. ci?., 1870.)
34 1. — Elle est faite à contre-temps , lorsque les choses ne $ont plus entières et qu’il importe a la société que sa dissolution soit différée. (Ibid.)
Du reste, lT intérêt particulier du renonçant , lors même qu'il aurait la plus forte part dans la société, ne doit^as être suivi, pour savoir si la renonciation a été faite à contre-temps ; il faut se décider d’après l’intérét de la masse. (Duranton. t. 17, n 477 ; Favard, hoc verb. , cbap. 4, sect. 6, $ 5, n. 8.)
344.— La renonciation, pour être opposée aux tiers, doit avoir acquis date certaine, (l)uranton, t. IV n. 477.)— V. inf., n.364els.
343.— La dissolution de la société n'est pas toujours une conséquence de la retraite de l'un des associés : on peut convenir, même dans les sociétés formées pour un temps limité , que chaque
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associé aura le droit de cesser d'en faire partie, soit en se retirant avec sa part d’ijitérét, soit en la cédant à un tiers : ces conventions sont pleinement licites; mais lorsque la société n'est pas par actions , leur exécution équivaut à une dissolution suivie de reconstitution immédiate, et, dèslors, il y a nécessité de publications nouvelles. ( V.
$ 3; V. aussi, Malepeyre et Jourdain, p. 10! ; V. enfin sup., n.302, el Société en nom collectif, n. 11.)
344.— 6» Cas divers de résolution ou dissolution. — La dissolution des sociétés a terme ne peut être demandée par l’un des associés avant le terme convenu, qu’autant qu'il y en a de justes motifs, comme lorsqu'un autre associé manque a sesengagemens.ou qu'une infirmité habituelle le rend inhabile aux affaires de la société , ou autres cas semblables, dontla légitimité et la gravitésont laissées a l'arbitrage des juges. (C. civ., 1871.)
3(5.— Lorsque l'un des administrateurs , ou l'administrateur unique est mis hors d’état de remplir se* fonctions, et que les associés ne peuvent tomber d’accord pour le remplacer, il y a lieu à la dissolution de la société. ( Malepeyre et Jourdain, p. 58.) — Il en serait autrement, si, d’après l’acte social, le remplacement des adtui- ' nistrateurs devait être fait a la majorité.
3(6.— Par contre, si les gérans nommés. par L'acte de société refusent d’accéder à leur révocation reconnue justement motivée , il y a lieu à dissoudrela société. (Pardessus, n. 1018; Malepeyre et Jourdain, p. 143.)
3(7. — La dissolution peut encore avoir lieu pour incompatibilité d’humeur entre les associés ; —Témérité ou timidité excessive de l'un des associés dans les opérations sociales ; — Incapacité notoire, surtout si la capacité présumée a été une «les causes de In formation de la société ; — Absence prolongée et sans nouvelles de l’un des gérans qui ne s'est pas fait remplacer dans la gestion ; — Insuffisance par suite de diminution du capital social ; — Révocation d'un gérant regardé comme indispensable. (Malepeyre et Jourdain, p. 31 (.} — V. inf., n. 361.
3(8. — Tous actes portant dissolution de société avant le terme fixé pour sa durée, par l’acte qui l'établit , sont soumis aux mêmes publications que l’acte même constitutif de la société, et, en cas d'omission de ces formalités, il y a lieu à Inapplication des mêmes dispositions pénales. (Lod. corn., art. 46.) — Y. sup., n.05,et inf., n.366ets.
3(».— La nullité de l’acte de dissolution, résultant de ce qu'il n’a pas été publié dans la quinzaine, est couverte, si cette publication a eu lieu depuis et avant que la nullité n'ait été demandée. (Malepeyre et Jourdain, p. 305.)
350.— Il faut distinguer, relativement aux effets de la dissolution, la dissolution quialieu de plein droit, et celle qui a lieu par suite, d'un motif qui n’opcrc pas la dissolution de plein droit, pans.le premier cas , la dissolution a effet du jour de l’exisience delà cause qui rnjiére ; dans le second, du jour de la demande. ( Ibid ., p. 308.) |
35t. — La dissolution de la société doit être prononcée par les tribunaux, lorsque la demande de dissolution est fondée sur un vice de l'acte, ou que l'existence de la société est niée par l’un des associés. (V. inf, $ 13) Elle doit être prononcée par les arbitres, si la demande a (tour cause une difficulté relative a Vexéiution deTactc social ou aux opérations sociales. (Malepeyre et Jourdain, p. 308.)— V. inf., n. 422 et tui*.
358. — Après la dissolution de la société et jusqu’au portage, les associés restent en conimu-
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nauté de biens, relativement aux choses sociales. (Duranton, t. 47, n. 459 et 469.) — A l’égard des tiers, ils restent obligés, et peuvent encore être poursuivis personnellement. (V. Société en noir» collectif, n. 13.)
JUBtSPftCDEXCB.
353. — Une société contractée pour une affaire à achever dans un certain temps , doit durer jusqu'à ce que l'affaire soit achevée, si la considération du temps n’a été que secondaire entre les associés.
Une société contractée pour exécuter d»s travaux publics suivant un plan donné, n’est pas dissoute par cela seul que le gouvernement change de plan, et passe en conséquence un nouveau marché, si Ica travnu* sont toujours les mêmes, et s’il (tarait d'ailleurs que les associés ont voulu continuer leurs travaux en commun.
Jacobs —IJ janv. 1810.— Bruxelles. — S-V. 10.2.215. —
354. — L'expropriation forcée des immeubles formant le fonds d'une société a pour effet de dissoudre la société, de telle sorte que, de ce ntoment , chacun des sociétaires devient propriétaire indivis des immeubles sociaux.
Leroux.— 17 août 1836. — C. Rej. — Trib. de la Seine.
355. — Lorsqu’une société pour exploitation de mines concédées par le gouvernement, a été contractée sous la condition de dissolution au cas de non exploitation (sans fixation de délai), la société est dissoute parle fait seul de révocation delà concession avant toute exploitation... Tellement que si, plus tard, un des associés devient concessionnaire pour son compte personnel , les autres associés sont sans droit pour prendre part à celte concession.
Ling. — 17 déc. 1834.— C.Rcj.— Lyon— S-V. 35.1.85t.
—DP. 3 5 1 .t 15.
356. —Celui qui a formé une demande en dinolution d’une société, ne s'est pas, par cela, rendu non recevable à en demander la nullité dans le cours de la même instance. — On dirait vainement que la demande en dissolution est une reconnaissance implicite, non-seulement de l'existeoce, mais encore de la validité de la société.
Karcher. — 5 mai 1825.— Colmar.— S-V.26.2 186.
357. — L’art. 1868, Cod. civ., aux termes duquel, s'il a été stipulé qu’en cas de mort de l’un des associés, la société continuerai t avec sou héritier, cette disposition doit être suivie, est applicable au cas où l’héritier de l’associé est mineur.
26 juill. 1827.— Liège.— J. Brut. 1827. 2.416.
358. — Lorsqu’un acte de société porte qu’en cas de décès de l’Un des associés, la société continuera entre ses représentant et les autres intéressés, cette expression doit s'entendre de tout ayant droit de l'associe décédé ; -des-lors , les créanciers représentai du défunt peuvent, saisir et vendre la mise sociale de lenr débiteur.
Blnaset —13 août 1834.— Paris.— S-Y.34.2.674.— D.
359. — lorsque deux iadividus, formant ensemble une société, se sont pourvus en cassation conjointement, mais non pas en nom social ou collectif, et que l’un d’eux vient à décéder avant l’arrêt d’admission, cet arrêt est valablement rendu au profit du survivant. On ne peut prétendre, dans ce cas, que le pourvoi a été formé au nom de la société, et que cette société , se trouvant dissoute par la mort de l’un des associés, n’a pu valablement obtenir l’arrêt d’admission.
Bêcbard. — 18 nov. 1835. — C Rej.— S-V. 36.1.118.—
366.— -Lorsqu'une société de commerce a été stipulée par contrat de mariage, la société a le carac-
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1ère «le pacte matrimonial, et ne peut plu» finir par la seulr volonté «le» époux associé».
Martel. — 25 frim.an 12. — Nline». — S-V. 4 2. 532. — D.
A. lu. 173.
361. — Une «ociété peut être dissoute , par cela seul que l'associé J«Ken«leur a mérité «le perdre la confiance et l’estime «le son ro-asaocié.
Milleret. — 20 déc. 1822.— Trib. de Grenoble.— S-V. 4.
36*2. — La preuve testimoniale n'est pas admissible pour établir la dissolution d'une société commerciale prouvée par écrit, et dont le terme n’est pas encore espiré.
Bourdet. — 25 nor. 1827. — Bordeaux.— S-V. 28.2. 77. —
363. — l.a remise qu'un associé a. faite à son coassocié «le son double de l’acte de société sous signature privée, fait présumer ladissolution de la société.
Balatbier. — tojanv. 1831. — G. Rej. — Paria. — S-V. 32.
364. — lorsque, dans un acte de société commerciale , il a été convenu qu'en «as «le dissolution , n'importe pour quelle cause, l'un «les associés paierait à l'autre une sonioie «le... à titre d'indemnité, celte convention doit recevoir son effet , au cas prévu de dissolution , lors même «jue l'acte de société serait nul dans sou principe , pour défaut de publication, conformément au C«mJ. de conim..., surtout ai, de fait , et nonobstant ce défaut de publication, l’acte a été suivi d’exécution. (Cod. ci»., 12*27 ; C«hI. coinm., 42.)
Roland.— 27 té». l828.-I.yon.— S-V. 29. 2. 59.
366. — Lorsqu'une société «le commerce a cessé, par expiration du temps pour lequel elle avait été faite, la liquidation de sou avoir est une opération ite ioeiétè a faire dans les formes commerciales, et non un partage Je Ut chose commune à faire dans les formes civiles. (Cod. civ., 1872.)
Baes de Baél. — 22 juin 1808. — Bruxel e». — S-V. 8.2.
D. A. 12. 142. — V. i«/., n. 404 et s
366. — L'obligation imposée par l’art. 46, Cod. conun., de publier ladissolution de toute société •■n nom collectif ou en commandite, lorsque celte dissolution a lieu avant le terme fixé pour la durée «le la sticiélé, est applicable alors même que la société n’a pas été publi«;e lors de sa formation. — A «Icfaut de publicité dans ce cas, comme dans celui où la société a été publiée, chacun des associés reste soumis à tous les engagemens contractés sous la raison sociale , postérieurement à la dissolution de I» société.
Gingène. — 9 juill. 1833. — C. Rej. — Lyon. — S-V. 33 1.
lorsque la dissolution d'une société com
merciale n’a pas été publiée suivant le» formes prescrites par l'art. 46, C. com., elle oe peut, malgré fa bonne foi de» associés, être opposée aux tiers. En conséquence, le» associés restent tenus solidairement «les engagemens pris envers des tiers.— Peu importe, au surplus, que res engagemens aient été contractés par l’un des associés, sous une raison différente de ia raison sociale, si, «lans le fait, ils ont tourné au profit de la société. 1
Cependant il en «st autrement, et ladissolution, quoique non légalement publiée, peut être opposée aux tiers, lorsque ceux-ci en ont eu connaissance. — Rés. par la courroy. seulement.
Serr. s. — 29 janv. 1838. — C. Rej. — Dijon. — S-V. 38.1.
5 lt. — Liquidation et partage.
NOTION» CÉNKH ALKS.
368. — Lorsque la société est dissoute, on procède a la liquidation. — Les liquidateurs sont nommés, soit par l'acte même de société, soit par les associés au moment de la dissolution.
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369. — Les liquidateurs, nommés par l'acte de société, lorsqu’ils sont eux-mémes associés , ne peuvent être révoqués, si ce n'est du consentement unanime de tous les associés.— Si les liquidateurs nommés par facte social ne sont pas associés, ils peuvent être également révoqués du consentement unanime des associés, à moins que , ayant été eux-mémes parties dans l'acte, ils ne s’y fussent engagés Mas une cause onéreuse ; auquel cas il faudrait leur propre consentement.
370. — Si les liquidateurs nommés deviennent notoirement insolvables, ils peuvent être forcés de donner caution ou de déposer les sommes dont ils se trouvent détenteurs. (Malepeyre el Jourdain, p. 335.)
371. — Lorsque la minorité des associés refuse d’adhérer au choix des liquidateurs fait par la majorité, c'est aux arbitres ou aux tribunaux à prononcer sur le différend. {Ibid., p. 325.)
372. Lorsqu’en dissolvant une société, ceux qui la composaient préposent a la liquidation, soit un, ou plusieurs d’entre eux, soit une ou plusieurs tierces personnes, les pouvoirs des liquidateurs sont déterminés par tes conventions qui les nomment. (Merlin, Répert., v" Société , sect. 8, n. 4.)
373 — L'associé qui reste seul après la dissolution de la société, ne peut procéder à la liquidation, sans appeler les représentons des autres associés ; mais il peut faire tous les actes de gestion, après avoir fait les diligences nécessaires pour appeler les représentons. (Malepeyre et Jourdain, p. 326.)
374 —L’entrée en fonctions des liquidateurs doit, en général , être précédée d’un inventaire. — S’ils ont été administrateurs, ils doivent commencer par rendre compte ; s’ils n'ont pas été administrateurs, ils doivent faire rendre compte a ceux qui ont administré , et présenter ensuite des états de situation. (Ibid., p. 335.)
375. — Les liquidateurs doivent terminer les opérations commencées lors de la dissolution. St même les opérations commencées ne pouvaient être continuées sans qu’on n’en entreprit d’autres, les liquidateurs pourraient entreprendre ces nouvelles opérations. {Ibid., p. 328 cl s.) — V. in/., n. 392.
376. — Us doivent payer les dettes de la société, et ils peuvent, dans ce but, souscrire des emprunts, vendre- au comptant les créances de la société, pourvu que ce ne soit (tas au-dessous de leur valeur nominale, négocier les effets de portefeuille (Malepeyre et Jourdain, p. 328 et s.); enfin, faire liciler les immeubles impartageables ; vendre le* droits incorporels. (Ibid., p. 334.)
377 — Pendant la liquidation , les liquidateurs ont qualité pour poursuivre toutes les actions de la société, ainsi que pour défendre à celles qui seraient dirigée* contre elle. — Toutefois, les créanciers de la société peuvent se dispenser d’actionner la société en la personne des liquidateurs et s’adiesser directement aux associés. (Malepeyre et Jourdain, p. 340.) — V. inf., n. 388 et suiv.
378.— Kn général, les liquidateurs ne peuvent, sans un pouvoir spécial, transiger ou compromettre. (Malepeyre et Jourdain, p. 332; contra, Pardessus, t. 4, n. 1075.) Ce droit ne peut ressortir d'un simple mandai pour administrer, quelque généraux qu’en soient les termes. (C. civ.. 1088 et 1089.1 — Cependant, dans les lieux où l’usage contraire est établi (et il parait en être ainsi a Paris), cct usage devrait être prisencott-
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sidération pour la détermination de l'étendue des pouvoirs donnés aux liquidateurs. (C. civ., 1159 et 1 160.) — V. inf ., fï. 390.
379.— La liquidation- opérée, on procède au partage définitif.— Chaque associé a droit , indépendamment de sa part dans les bénéfices , de reprendre sa mise ou son apport primitif.
390. — Mais il ne peut réclamer cet apport avant que la liquidation soit terminée, qu’autant qu'il ne se compose que de la jouissance d'une chose : dans ce cas, celte chose doit lui être restituée aussitôt après la dissolution. (Malepeyre et Jourdain, p. 337.)
381. — Celui qui n'a appôrté qu’une industrie devenue inutile, prend part au partage du Tonds social dans la proportion du temps qu'a duré l'usage de l'industrie, comparativement au temps qu’elle devait durer d'après l'acte social, lorsque r inutilité de l'industrie ne dissout pas la société. (Duranton , t. 17, n. 468.)
382. — Mais si la société se dissout par suite de l'empêchement où se trouve l’associé qui y a apporté son industrie, de l’exercer, les bénéfices et les perles se partagent des lors cl sont supportés sunant les proportions convenues ou légales. {Ibid.) — V. sup., n. 129 et s.
383. — Chaque associé peut encore, lors de la liquidation, réclamer les sommes par lui prêtées à la société, sans que la société puisse exiger que cet associé attende, pour être remboursé, le paiement des pertes sociales. (Malepeyre et Jourdain, p. 337.)
agi.— Mais les associés qui, lors de la dissolution, sont redevables envers la société, ne peuvent opposer la compensation à raison de la part, non encore liquidée, à laquelle ils auront droit. (/Md., p. 337.)
38.». — L'associé qui a livré des marchandises à la société pour être vendues, ne peut, soit que les choses aient été ou non estimées, être tenu de les reprendre en nature, si elles existent encore à la dissolution de la société. Il ne peut davantage forcer la société à les lui remettre : il n'a droit qu'au prix de ces choses, qu’il est censé avoir vendues a la société. (Daranton, t. 17, n. 409.)— V. inf., n. 409.
386. — S'il y a des associés récalcilrans qui s'opposent au partage des mineurs dont tes droits doivent être conservés, le partage se fait judiciairement, dans les formes prévues parle Code civil et le Code de procédure, pour le partage des successions. (Arg. de l’art. 1872, C. civ.) — V. inf, n. 402.
387. — Au surplus, les règles concernant le partage des successions, les formes de ce partage et les obligations qui en résultent entre les cohéritiers, s'appliquent aux partages entre associés. (C. civ., 1872.)— V. inf, n. 401.
V. encore, sur les partages ou répartitions de gains ou pertes pendant la durée de ù société, les règles exposées »itp., $ 3.
Jl RISPRIDRSCE.
388. — Le liquidateur d'une société commerciale nommé par jugement , a qualité pour poursuivre en ton nom seul toutes les actions de la société.
Vcrao.— 5 a». 1832.— Ai*.— S-V.3S.122.
389. — Les eugagemens souscrits par l'associé liquidateur d'une société en nom collectif, obligent ls société, bien qu'ils ne soient pas signés de la raison sociale, si d ailleurs il est établi que ces engagemensont été contractés dans l'intérêt et pour le compte de la société.
Larraondo.— 19nov. 1835.— C. Rej — Bordes».— S- V.3G.UJ2~D.P.JJ. 1.440.
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390. — Le liquidateur d’une société de commerce n'est, au^ ternies du droit commun, qu'un simple mandataire, encore que ce liquidateur ait étéassocié gérant d«- .la société (en commandite); et, comme simple mandataire, il ne peut engager U société par un compromis.
Michel. — ISjanv. 1 812.— Cass.— Paris. — S-V. 12.1.
391. — Le liquidateur d'une société de commerce ne peut, sans un pouvoir exprès, hypothéquer les immeubles sociaux pour des dettes de la société : à cet égard, le liquidateur doit être assimilé à un mandataire ordinaire.
Bornet. — 2 juin 1836, — C Rej — Guadeloupe — S-V. 36
392. — Après la dissolution d’une société, une commission donnée a celte société u'autorise pas le liquidateur de la société à s’en prévaloir |»our remplir la commission.
Combe.— Il vend, an 7. — Cass— S-V. 1. 1.163. — D. A.
393. — Le liquidateur d’une société commerciale, légalement noulmé, ne peut transmettre à un autre cette qualité. — Lors donc que le liquidateur d'une telle société a formé avec un tiers une autre société, et a permis qu'on mêlât et confondit 1rs affaires de la liquidation de la première société avec celles du nouvel établissement, le tiers avec qui ce nouvel établissement a eu lieu, doit, à l'égard des membres de la première société, et en ce qui louche sa liquidation, être considéré comme simple mandataire du liquidateur. — A ce titre, il ne peut exercer aucun recours contre les membres de la première société, et d’ailleurs on peut lui opposer toutes les exceptions qui pourraient être opposées au liquidateur lui-même. (G. coin., 18.)
Monod— Il janv. 1828— Ai*.— S-V. 28.2.179.— D.I».
394. — Les créanciers d'une société en liquidation , sont recevables à intervenir sur l’appel d'un jugement rendu contradictoirement entre l'associé liquidateur, et un tiers se prétendant créancier de la société, lorsque, de la part des autres associés, aussi parties au procès, il parait exister un concert frauduleux pour faire admettre la créance de ce tirrs comme dette de 1a société. — Les créanciers ne doivent pas, en ce cas, être réputés suffisamment représentes, quant à leurs intérêts, par le liquidateur. (C. civ., 1 166 et 1 167; C. pr. civ., 466 et 474.)
De Lalande. — «3 mal 1835— .C. Rej.— Poitiers — S-V.
395. — La déchéance encourue par le liquidateur d’une société de commerce, ne peut être opposée à la société tout entière, lorsque îles associé» qui n'ont encouru personnellement aucune déchéance ont procédé arec le liquidateur.
Dugas-Vialis. — 17 avril 1837— Cass — Paris. —S-V.
396. — Bien qu'une société soit dissoute, le pourvoi en cassation formé par. un des associés profite aux autres, s'il s’agit d'une dette sociale dont le paiement est demandé solidairement contre tous les associés.
Dugas-Viali».— 17 avril 1837.' — Cas». — Paris— S-V.
397. — En matière de société A dissoudre et liquider, si c'est au tribunal de commerce à prononcer la dissolution, c’est à des arbitres, soit à nommer le liquidateur, soit à apprécier le mérite de la liquidation.
Barbaroux— 22 août 1825— Lyon. — S-V. 25.2.371. —
398. — Lorsqu'il s'agit de liquider une société de commerce, tout associé, ou représentant d’associc , doit être appelé à la formation du tribunal arbitral et à tou» les jugrmens qui statuent sur le pouvoir
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«h** arbitres. l.’o*ocié, ou représentant d'associé, <jui n’a pas étc appelé aux divers jugement rendus, est, en conséquence, recevable à former tierce op- |io»ilion à ceux de cctfiigemens Hu* préjudicient à ses droits, sans èlre toutefois tenu de les attaquer tons : il n’y a pasdansre cas indivisibilité nécessaire.
Teston.— 28 mars 1827.— il Rej.— Toulouse.— S-V. 27.1.241.— D- P. 27.1.184.
399. -vLe créancier d’un associé a le droit d'intervenir à la liquidation et au partage de la société, pour que rien ne se fasse en fraude «le ses droits; niais s’il n’est pas intervenu, il ne peut attaquer la liquidation et le partage consommés sans opposition de sa part.
Beauvais. — 13 juin 1807. — Paris.— S-V. 7.2. 719. — D.
400. — Les créanciers personnels d’un associé peuvent, en cas «le décis de leur débiteur et comme exerçant ses «Iroits, provoquer la liquidation de la société. — A cet égard, ils doivent procéder, comme )c« associés eux-mêmes, devant «les arbitres forcés.
Wiltorf. — 29 msrs 1834. — Grenoble — S-V.34.2.440-
401. — L’un des associés ne peut contraindre ses co-aasorié» à partager un objet particulier «le la société, avant qu'il n’ait été procédé à la liquidation «le la société, et au réglement des compte» des associés entre eux.
Domecq. — 25 ar. 1831. — Bordeaux — S-V. 3t. 2.314. — D.P.3I.2.I48.
402. — Encore que des associés soient convenus qu’en cas de dissolution «le la société, les immeubles ne seraient licite» qu’entre eux, néanmoins, s'il y a des mineurs, à l’époque «le cette dissolution, la licitation doit nécessairement se faire en y appelant les étrangers, et suivant les dispositions des art. 460, 1686 et 1687, C. civ,
Dunel.— 26 juin 1806. — Rouen. — S-V. 7.2.1 203.— D. A. 12.98.
403. — Le nom ou le titre d'une société fait partie «le son actif, et, nomme tel, il doit être compris «Uns les objets à partager entre les associés lors de la dissolution «le la société.— Il n’est pas permis à «ine partie des sociétaires, formant un nouvel établissement, «le s’approprier ce titre au préjudice «le ceux qui restent étrangers au nouvel établissement. (C. civ., 1832 et 1872 ; C. con»., 18.)
Canu. — 15 mars 1827.— Rouan — .S-V. 27. 2. 164. — D.P. 27.2.143 — V. n. I etu.
404. — Le principe consacré par les art. 883 et 1872, C. civ., sur l’effet déclaratif et non attributif, «l'une licitation, entre communistes, co-héritUrs ou associés, ne peut être appliqué au cas où la prétendue société a clé déclarée non constante et non publiée.
Scheg. — 23 mars 1875. — C. Rej. —Toulouse.— S-V. 25.1.396.— D.P.25.1.253.
405. — L’art. 882, Co«l., civ., d'après lequel les créanciers ne peuvent attaquer un partage consommé, é moins qu’il n’y ait été procé«lc au préjudice d’une opposition par eux formée, n'est pas applicable aux jmrUiges en matière de société; il doil être restreint aux partages de successions. — l es partages entre associés peuvent donc être attaqués pour fraude par un créancier non opposant.
Wuilmet et Sauswt. — 20 nov. 1834. — 0. Rej. — Mets. — S-V. 35. 1.131.— D.P.35.I.3S.— V. n. 365.
406. - Le jugement arbitral qui nomme un liqui- «lateur d’une société commerciale, peut condamner les assoc:és solidairement à payer les frais et le travail du liquidateur; le liquidateur étant le mandataire commun des associés, les associés sont tenus solidairement envers lui. (C. civ., 2002.)
Baradelle. — 17 juin 1823.— C. Rej. — S-V. 24*1. 94. — D. A. (2.125.
407. — L'ancien gérant d’une société dissoute, .qui s’en est, de fait, constitue le liquidateur en
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tout ou partie, doit compte à ses associés «les bénéfices qu'il a pu obtenir par voie de transaction avec «les créanciers «le cetti* société, même alors qu'ün'aurait souscrit la transaction qu'en son nom personnel.
Lacroult. — 25 aoCu 1835.— C. Rej. — Pau.— S-V. 35.1.
408. — Celui «lui se charge à forfait et à ses risques et périls ue la li«|ui«Ution d’une société, sachant qu'il y a litige sur le point «le savoir si des as»oci«*s éliminés sont tenus «les dettes. sorialr», ne peut, dans le cas où lea éliminés seraient depuis jugés ne rien devoir , exercer un recours contre les autres associés, en restitution des sommes qu’il aurait déltoursées «Uns la liquidation.
Sillac l.apierre. — 5 juill- 1837. — C. Rej.— Montpellier.
409. — L’associé reconnu, par suite de la liquidation de la société, créancier de son co-associé, peut, en paiement de d créance et jusqu'à concurrence, être déclaré propriétaire du matériel et des effets mobiliers dépendant «I«î l’actif social.
l'elletreau. — 29 mars 1836.— C. Rej. — Poitiers.— S-> .
410. — Lorsque, dans l'acte portant réglement ou liquidation «l’une société, les parties sont «convenues qu'elles se feraient raison des erreurs ou omissions qui pourraient avoir été commises, chacune- d’elles est r«:cevahle à relever même les erreurs autres que les erreurs «le calcul. — Ij» prohibition portée par l’art. 541, du C«hI. proc., est inapplicable en ce cas.
B et L. — 9 mai 1831. -Pan.— S-V.3I.2.2IO.-D P.33.
411. — Lorsque, dans une sentence arbitrale portant liquidation d’une société commerciale , ou révision et examen d’nne liquidation précédente, le prononcé de la condamnation en faveur de l’associé qui se trouve créancier a été omis, le* nouveaux arbitres nommés par suite de celle omission ne peuvent , sans contrevenir à la chose jugée, ordonner une nouvelle liquidation ni rectifier la première ; ils «loivent se borner à réparer l’omission qui se lrouv«: dans la sentence, et prononcer condamnation contre l'associé débiteur. (C. civ., 1351.)
Msggi.— 27 juill. 1829. — Bordeaux.— S-V .29.2. 283.—
S 13. — Compétence en inaltéré de société .
ROTIONS GÉNÉRALES.
419. — Toute contestation entre associés, et pour raison de la société , est jugée par des arbitres (C. com., 51.), qui ont reçu le nom d’ar- , bitres forcés. — V. l'art. Arbitrage forcé, tlinf., n. ilielsuiv.
4 KL— Hors les cas où il s’agit de contestations entre associés , et pour raison de la société , les associés ou la société sont justiciables , scion les circonstances, des tribunaux civils ou des tribunaux de commerce.
La compétence du tribunal se détermine alors d’après les règles du domicile social , ainsi que cela a été expliqué #up., S 6-
41 L — Mais si une personne assignée devant le tribunal de commerce comme membre d'une société, soit en nomination d'arbitres, soit en paiement d’une dette sociale, prétend n’étre pas associée , et propose un déclinatoire, que devra faire le tribunal de commêrcc1? Dans ce cas, le jugement de l'exception ou du déclinatoire pouvant préjuger le fond et se confondant en quelque sorte avec lui, nous pensonsque le juge île commerce, qui ne serait co^^^ml que si le fait de société, ou la qualité était reconnu , doit se dessaisir et les parties
devant le juge civil pour y fa^bœr la ques-
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liou de société. (V. sur ce point l’arrêt Girard , sup., n. 156, et la note qpi l'accompagne, dans notre Recueil ; V’, aussi inf.. n 430 et et notamment, n. US et 413.) — Mais il en serait autrement , si l’action dirigée contre le prétendu associé était d’ailleurs fondée sur un titre quelconque qui, abstraction faite de la qualité d'associé, obligerait le défendeur commercialement. — V. tup., n. 156 et suiv., et inf., n. 443 et s.
JURISPMCDC.ICK.
415. — Le* contestations entre associés ne peuvent être jugées que par des arbitres, même pour les sociétés contractées sous l’empire des lois qui ne 1‘exigcairnt pas.
Cocbi. — ü juili. 1809.— Tnrin.— S-V. 10.2.44.— I). A. 1.645.
4l5éû. — L'art. 51, Cod. rom., portant que toute contestation entre associés sera jugée par des arbitres, doit êire entendu dans un sens absolu et impératif; de telle sorte que les trihunai/x de commerce ne peuvent, même du consentement des parties, connaître des contestations entre associés (bien qu'il s'agisse d'une société commerciale en participation); ils doivent les renvoyer d’office devant des arbitres.
Mejnadier.— 7 janv. 1818. — Cass. — Montpellier. — S-V. 18,1.12».— D. A. 1.643.
416. — Jugé au contraire, que l’art. 51, C. corn., n’est nas tellement absolu, que les tribunaux civils (ou de commerce) ne puissent bien valablement
firononcer sur de telles contestations, quand elles rur sont soumises , si aucune des parues ne décline leur compétence; que les tribunaux ne sont pas obliges, dans ce cas, de se déclarer incompétent d'office.
Pannetrat. — 9 avril 1827. — C. Rej. — Bourges. — S-V. 27.1.328.— D P. 27.1 164.
416 bit. — Jugé encore, que l'incompétence des tribunaux de commerce, relativement aux contestations nées d’une société non écrite , n’est que personnelle ou relative, et doit être proposée in limine litis, avant toute défense au fond. — Les tribunaux de commerce ne sont pas tenus de renvoyer d’euxmêmes devant des arbitres; il faut que les parties demandent l’arbitrage.
Dubrocq. — 14 juin 1815. — Cass. — Pau. — S-V. 15.1. 209.— D. A. 1.641.
417. — Le moyen d'incompétence pris de ee qu’un tribunal (au lieu d’arbitres) et ensuite une Cour royale, ont prononce sur une contestation entre associes et à raison de la société, ne peut être proposé comme ouverture à cassation, s'il n'a été présenté devant la Cour royale.
Sillac. — Lapierre.— 5 juili. 1837. — C. Rej.— Montpellier.— &-V. 37.1.765. -D. P. 37.1.258.
418. — Les tribunaux de commerce sont cotnpétens ponr connaître des contestations élevées entre deux négocians associés qui ont comparu volontairement devant eux (encore qu'ils fussent convenus dans leur acte de société de s’en remettre à des arbitres ponr tous leurs différends).
Du bel in — 1er germ. an tl. — Paria. — S-V. 7. 2.1203. — D. A. 1.640.
419. — Lorsque des individus associés, entre lesquels existent plusieurs procès connexes, tant en matière civile qu’en matière commerciale, conviennent, par transaction, d’attribuer toutes leurs contestations à la juridiction civile, cette transaction est valable et doit avoir effet.— Vainement on opposerait l’art. 51, C. com., portant que toute contttUtioo entre associés , et pour raison de la société, doit êtr^jugée par des arbitres.
Durand - ZOavriT 1825.— C. Rej.— S-V. 26.1.133.—
d. p.Ts.fxrr.
Le tribunal de commerce est incompétent
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pour statuer sur une demande en révision de compte entre associés commerciaux et à raison de la société.— 11 doit renvoyer les parties devant des arbitres.
Loiaeau.— 25 fév. 1829.— Paris.— S-V. 29.2.130.
421. — Les contestations survenues entre deux personnes associées pour l’achat et la revente de diverses coupes de bois, doivent être portées devant des arbitres, aux termes de l’art. 51 , Cod. fomin.
WolIT.— 24 août 1808.— Colmar.— S-V. 7.2.1203. — D.
422. — La demande en dissolution d’une société commerciale, n'est pas une contestation entre associés, dans le sens de l’art. 51, Cod. com.; elle doit être portée devant le tribunal de commerce et non devant des arbitres.
Bail.— 18 mai t823.— Lyon.— S-V.24 2.12t.— D.A.12.
423. — la demande en dissolution d'une société commerciale est de la compétence exclusive des tribunaux de commerce. — Des arbitres forcés ne peuvent en connaître.
Marisni. — 15 tév. 1827.— Corse. — S-V .27. 2.143.
424. — Juge au contraire , que la demande en dissolution d’uue société commerciale (ne pouvant être appréciée qu'aprea l'examen des moyens que chaque associé puise dans les faits et les circonstances de la société) est nécessairement une contestation entre associés pour raison de la société , dans le sens de l'art. 51, Cod. conim.^ c'est pourquoi elle doit être soumise, non à un tribunal, mais bien à des arbitres.
May — 21 ar. 1823.— Lyon.— S-V. 23.2.257.— D.A. I.
425. — Des arbitres nommés pour prononcer sur les contestations qui pourraient s'élever entre associés, ont pouvoir, par cela même, de prononcer la dissolution de la société pour inexécution des engagemens de l’un des associés envers les autres, par exemple, pour défaut de versement de U mise sociale : ce n'est pasli prononcer sur l'existence même de la société ou sur la validité de l’acte qui la constitue.
Platarest. — 21 ao4t 1828. — C. Rej. — Paris. — S-V. 29.
426. — Id... pour (ait de mauvaise gestion ou administration. (Cod. com ni., 51.)
Bordais.— 6 juili. 1829.— C. Rej. — Rennes. — S-V. 30.
427. — la contestation qui s'élève entre associés commerciaux sur la validité de la dissolution de leur société, et sur les dommages-intérêts réclamés par celui des associés qui attaque cette dissolution, constitue une contestation à raison de la société, dans le sens de l'art. 51, Cod. rom.; elle doit donc être renvoyée devant des arbitres.
Raboteau.— 28 fér. 1829.— Paris.— S-V .29.2.228.— D.
428. — Lorsque, par le même acte portant dissolution d’une société commerciale, les associés ont réglé ou liquidé leurs droiU respectifs, la contestation qui s’élève ultérieurement sur cette liquidation ne peut être considérée comme une contestation entre associés , et pour raison de la société ; — Dés lors, ce n'est pas le cas de renvoyer les parties devant 1rs arbitres ; l’art. 51, Cod. comm., est inapplicable.
Perrier.— 26 fév. 1828. — Lyon. — S-V. 29.2.1 1 1. — D.
429. — Lorsque, sur une demande en dissolution de société, pendante devant des arbitres, par suite de renvoi du tribunal de commerce, la partie assignée reconnaît que la dissolution a eu lieu de fwt du consentement de tous , mais prétend en même temps qu’à cette société a été substituée, une société en participation , dont elle offre de prouverles conditions , les arbitres peuvent connaître de «lie
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prétention de nouvelle société, comme formant une demande connexe à la demande en dissolution renvoyée devant eux. — Vainement on dirait que les arbitres ne sont appelés* statuer que sur les difficultés entre assortes, et que la société en participation alléguée n'étant pas reconnue, les difficultés dont elle peut être l'occasion ne peuvent être réputées avoir lieu entre associés. — Vainement encore on prétendrait que l'allégation de la nouvelle société forme une deman/le nouvelle, qui devrait d'abord être soumise au tribunal de commerce.
Tbérouenn>>.- -30 av. 1828. — C.Rej.— Paris— S-V.28.
430. — Lorsque, sur une demande en nomination d'arbitres pour liquider une société commerciale, il est prétendu que la société est nulle, le tribunal de commerce est seul compétent pour statuer sur l’exception; il n'en doit pas renvoyer la décision devant le» arbitres, lesquels ue peuvent être nommés qu’aulinl que l'existence et la légalité de la société sont reconnues.
Duron.— H déc 1827.— Àix.— -S-V .28.2. 70.— D.P.28.
431. — La règle qui attribue à des arbitres la connaissance de toute contestation* entre associés, à raison de la société , lie s'applique pas au cas où la contestation porte sur la nature et l'existence de la société. En conséquence, les tribunaux de commerce sont compétens pour prononcer sur une demande en dissolution de société et en nomination de liquidateurs.
Bonpur. — 30nov. 1825. — C. Rej. — Montpellier. — S-V.
432. — La règle qui attribue à des arbitres la connaissance de toute contestation entre associés À raison de la société, ne s’applique pas au cas où la contestation |>orte sur Yexistence, la durée et IVtendue de la société.— Dans ce cas, c'est au tribunal de commerce qu'il appartient d’en connaître.
Bonnehoucbe et Cbampereax.— 30 jnill. 1832.— Lyon.
433. — C'est aux tribunaux ordinaires et non à des arbitres qu’il appartient de décider une question d’existence de société, soit qu’il s'agisse de savoir si l'on a été associé, soit qu’il s’agisse de savoir si l'on a cessé de l'être par suite d'une infraction aux statuts de la société. — Spécialement : la clause compromissoire contenue dans un contrat d'assurance mutuelle contre l'incendie, ne rend pas l’assuré justiciable du tribunal arbitral, dans le cas où il s'agit de savoir si, malgré la défense contenue dans les statuts, il a fait assurer les mêmes objets par une autre compagnie : dans ce cas, la qualité même d'associé se trouvant en question, les tribunaux ordinaires août compétens pour statuer sur la contestatioa.
Lacbner. — 3 août 1836 — C. Rej. — Colmar.— S-V. 36.
DP
434. — lorsqu'un contrat de société est argué de nullité par la partie à laquelle on l'oppose, il faut, avant de pouvoir renvoyer les parties drvant arbitres, relativement aux contestations élevées entre elles, qu'il ait été statué par le juge compétent sur le moyen de nullité propose- contre le contrat.
lOjaov. 1828.— Bruxelles.— J. Brux. 1828. 2.289.
435. — L'art. 51, Co<l. comm., qui attribue à des arbitres la connaissance de toute contestation entre associés, et à raison de la société, n'est pas applicable au cas de demande en nullité ou résolution de l'acte social pour inexécution des conventions de la part de l’un des associés. Cette demande «si de la compétence des tribunaux.
Fauchon.— 16. nov. 1835.— C. Rej. — Besançon. — S-V.
Les arbitre» de commerce nommes aux
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termes de l’art. 51, pour juger toute contestation entre associés, et, pour raison de la société, lie sont pas compétens pour statuer sur la question de savoir si la société réunit les conditions Exigées pour sa validité. — Ils ne peuvent décider notamment si la société est ou si elle n’est pas une société léonine, dans le sens de l'art. 1854, C. civ.— L’incompétence des arbitres est absolue «l proposable en tout état de cause.
Corgen — 5 fév. j810. — ' Trêves.— S-V. 14.2 254 — D.A. f./QS.
437. — Un tribunal de commerce , saisi d'une demande en nomination d'arbitres forcés, pour prononcer sur des contestations relatives à une société commerciale, ne peut élever d’office la question de validité de la société , et renvoy er les parties devant de simples arbitres volontaires , sous prétexte que la société est nulle, à défaut de transcription et de nuhliration de l’acte social, conformément à l’art. 42, C. com.
Lopes-Diat— 16 déc. 1829. — Bordeaux.— S-V.30.2. 229.— D P.30.2.269.
438. — Il n'y a lieu à ordonner l’arbitrage conformement à l'art. 51 du même Code, que lorsqu’il existe un scie de société, à l’égard duquel ont etc remplies les formalités de l’art. 42, C. com.
9 nov. 1827.— La Haye.— J. Belg.— 1828.185.
439. — En matière de société commerciale, la faillite d’un des associés n’euipêclie pas que les difficultés que la société a fait naître, soient renvoyer» devant des arbitres forcés.
Saroy. — 4 juill. 1831.— Bordeaux.— S-V.3t .2.339.— D. P.32.2.21.
W.— Etienne. — 7 août 1833.— Paris— S-V .33.2.512.
440. — la contestation qui s’élève entre associés après la dissolution de la société et un réglement provisoire, mais avant le réglement ou partage définitif de la société, est soumise à l’arbitrage forcé.
Lagache— 27 juin 1837— Douai. —S-V. 38.2.267.— D.P.38 2.33.
441. — Lorsqu'une société civile a été dissoute par le décès de l’un des associés, la juridiction arbitrale qui avait été créée par l’acte de société, se trouve sans pouvoir pour prononcer sur les difficultés survenues depuis cette dissolution. (C. jiroc., 1013.)
Mallet— 15 av.' 1834.— Cass— Aix.— S-V.34. 1.650—
442. — Lorsque, sur une action en liquidation de société commerciale , l’héritier présomptif de l'associé défunt demande.son renvoi devant le tribunal civil, pour la décision de sa qualité, le tribunaf de commerce peut passer outre, si l’héritier a pris qualité d’héritier bénéficiaire ; c'est-à-dire que , pour ester en jugement sur la liquidation d’une société dont le défunt était membre, l’héritier bénéficiaire a qualité comme l’héritier pur et simple.
Baodino. — l*r août 181 1. — Tarin- —S-V. 12.2.262. — D.A. 3. 340.
443. — Le tribunal de commerce, saisi d’une demande en nomination d’arbitres formée par le liquidateur d’une société contre un tiers qualifié d’associé, mais qni décline cette qualité, est seul compétent pour examiner si elle lui appartient : U ne doit renvoyer devant arbitres qu’au cas de solution affirmative de cette question.
Adam.— 18 déc. 1835— Paris.— S-V. 36.2.94.
444. — (4i règle qui attribue à des arbitres la connaissant*; de toute contestation entre associée et pour raison de la société, est inapplicable au cas où le litige porte sur le point de savoir si l’une des parties a ou non la qualité de sociétaire.
Malles— 17 sv. 1834— C. Rej— Douai— S-V.34 |. 276— I^P. 34.t. 348. — y. encore sup., n.156 e* s.
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445. — La contestation qui t'élève entre un particulier membre d’une société commerciale et scs coassociés, quant au paiement d'une créance à lui due, utais eh une autre qualité que crlje d’associé, ne peut être considérée comme une contestation entre associés, ni à raison de la société; des lors, elle ne doit pas être renvoyée devant des arbitres»
Compagnie des rives de Is Garonne. — 31 août IS3I — tiordeaui. — S-V. 32.2. 19. — 1). P. 32.2.2(1.
U. — l’ompignan.— 12 juin 1833. — Bordeaux. — S-V. 33.2.54?.— D. P. 34.2.48.
446. — Les contestations qui Relèvent entre un associé et la société dont il fait partie, ne doivent être portées devaut arbitres qu’autant que l'associé agit en sa qualité d’associé , et que la contestation porte sur ses droits on ses obligations connue «mocié. — Spécialement : l’associé qui , en qualité de commissionnaire, a été chargé du dépôt et de la vente des produits «le la société, est justiciable du tribunal «le commerce, et non «les arbitres forcés, à raison des contestations qui s'élèvent sur les sommes dont il peut être re«levah!e par suite «les ventes «le marchandises par lui opérées pour le compte de la société.
Guyonie. — 3 sv. 1838. — Cass. — Riom. — S-V. 38 I.
447. — Le droit des associés, entre enx, de n’êlre jugés que par des arbitres, est un droit incessible ; «•'est uu droit attaché à la persoune des associés. Si donc le gérant de la société fait cession au profil d'un tiers «l'une créauce due à la masse sociale par l'un «les associés, le cessiounaire ne peut réclamer des arbitres.
Johonnot — 27 juin 1828.— Rouen — S V.29.2.242
DP. 29.2. 194.
4 48. — La clause de l'acte de société qui soumet à des arbitres souverains les contestations entre associés, est obligatoire pour les syndics représentant l'un «les associés faillis, comme elle l’eut été pour l’associé lui-même.
Ainsi l'appel du jugement arbitral est non recevable de la part des syndics , encore que le compromis qui nomme les arbitres ne contienne aucune renonciation à l’appel , et que le jugement intervenu ne soit pas qualifié de dernier ressort.
Dumont.— 20 juin 181? —Paris —S-V. 18.2.95. — D.A. 1.813.
449. — Ce n’csl pas aux juges «le commerce a statuer sur les contestations qui s'élèvent pour raison d’une société, si ces contestations ne sont pas entre les associés eux-mêmes, si elles s’élçveut entre des associés et des tiers non négocian». — Dans ce cas, les tribunaux civils sont seuls compctens.
Boissière. — 19 mars 1811. — Paris. — S-V. 14.2.1 58. — D.A. 12.88.
450. — Lorsqu'un associé se plaint «levant les tribunaux criminels, d'une, soustraction d'efTetS de la part de son co-associé, ces tribunaux ne |»tuvcnt ordonner de restitution que celle des objets déclarés soustraits , ou d’une somme représentative de leur valeur. — Ils ne peuvent étendre la restitution i la totalité de la mise de fonds «le la partie plaignante, parce qu'ils préjugeraient une action civile ; et, sous ce rapport, commettraient un excès de pouvoir.
Wenttel. — 22 niv. an 12.— Csss. — S-V.4.2.107.— D.A.
SOCIÉTÉ AXOWME. — V. Société (du
COUMEBCP.).
Indication alphabétique.
Acte public, V. noi 2, 3. — industrielles, 10 ets., Actionenjust.,35ets.,4I. 30.
Actions, Sets., 21,30,32. — au portet^ 13.
Ailministration, 33 et s., Enregistrement, 15, 22.
40 et S. Frais et depensrs, 41,42.
Appel «le fonds, 28, 32. Gestion, 33 et s.a 40 et ». Autorisât, royale, 2 et s., Industrie, V. Act. iuilust.
16 et S.; 21. Mandataires, 33 et s.
Avoué, 42. Obligations, 23 et s.
Cassation* 17. Ordre pu hl., 6, 16.
Cession, 12 et s., 21, 26 Partage, 20 et s.
ets. Responsabilité, Î9, 37 et
Cbangemens, 8, 20. s., 42 et 43.
Commissaire du gouver- Révocation, 19, 33 et s., Dénient, 39. 40.
Compétence, 20, 43. Solidarité, 23 et s. Compromis, 35, 41. Tiers, t8 et s., 23 et s.
Date, 18. Transaction, 35, 41.
Dissolution, 29. Transfert, 12.
Endossement, 14. L'aure, 16.
5 Ie'. — Caractères de la société anonyme. — Conditions de son établissement. — Actions ou paris sociales.
5 2. — Droits et obligations des associés envers la société et envers les tiers.
S 3.— Administration de la société.
S 1er.— Caractère» dr la société anonyme.— Conditions de son établissement. — Actions ou paris sociales.
NOTIONS OÉNÉRALM.
1. — Lo société anonyme est celle qtifse forme sans faire ccnnaitre au public le nom des associes,
ui, par conséquent, n’est désignée sous le nom 'aucun de ses associés , n'a pas do raison sociale (V. Société , S 8), et il est qualifiée que par la désignation de l'objet de son entreprise. (C. rom., 29 et 30.)— Aussi. lasociété anonyme est-elle une association de capitaux , plutôt qu'une association de personnes, dans laquelle les associés n’engagent que leur mise, et ne s’engagent point personnellement au-delà de cette mise. V. inf.t t». 23.
2. — Les sociétés anonymes ne peuvent être formées que par des actes publics. (C.com., art. 4v.) —V. i nf. , n. 31; et elles ne peuvent s’établir qu'avec l'autorisation du roi, et avec son approbation pour l’acte qui les constituent ; cette approbation doit être donnée dans la forme prescrite pour les réglemens d'administration publique. {C. coin., 37.)
3. - A cet effet , ceux qui veulent former une société anonyme, doivent adresser au préfet xie leur département, et à Paris, au préfet de police, une pétition signée d'eux, flnstr. du 31 déc. 1807, art. 1 ; Merlin, Hépert., \° Société, secl. 3, art. 3.)
4. — Cette pétition doit contenir la désignation de l’affaire ou des affaires que la société veut entreprendre, le temps de sa durée, le domicile des pétitionnaires, le montant du capital que la société devra posséder, la manière dont ils entendent former le capital, soit par souscription simple ou par actions , les délais dans lesquels le capital doit être réalisé, le domicile choisi où sera placée l’administration, le mode d'administration et enfin l'acte ou les actes d'assorialioii passés entre les intéressés. (Ibid., art. 2.)
5 —Si les souscripteurs de la |»éiition ne complètent pas a eux seuls la société qui doit être formée, s'ils déclarent avoir l’intention de la compléter lorsque seulement ils auront reçu l'approbation du gouvernement, ils doivent, dan» ce cas, composer au mQins le quart en somme du capital, et s'obliger de payer leur contingent aussitôt après l’autorisation donnée. (Ibid., art. 3.)
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6. — Les préfets des départent en s, et le préfet de police, à Paris, font sur la pétition a eux adressée toutes les informations nécessaires pour vérifier les qualités et la moralité, soit des auteurs du projet, soit des pétitionnaires. Ils donnent leur aws sur l'utilité de l'aiTaire, sur les probabilités de succès qu'ellé pourra obtenir; ils déclarent si l'entreprise ne parait point contraire aux mœurs, à la bonne foi et nu bon ordre du commerce en* général; ils font des recherches sur les facultés des pétitionnaires, de manière à s'assurer qu'ils sont en état de réaliser la mise pour laquelle ils entendent s'intéresser; les pièces et l’avis du préfet sont adressés au ministre. (Instr. du 31 déc. 1807, ad. 40
7. — Le ministre, après avoir examiné la proposition, la soumet au roi en conseil d'Etat, qui statue sur son admission, ou sur son rejet. (Ibid., art. 5.)
8. — Il ne peut rien être changé aux bases ni au but de la société anonyme, après l’approbation reçue, sans avoir obtenu, dans la même forme, une nouvelle autorisation du gouvernement ; et ce, à peine d'interdiction de la société. (Ibid., art. 6.)— V. inf., n. 19ct *0.
9. — Le capital des sociétés anonymes’ se divise en jetions, ou même en coupons d'actions d’une valeur égale (C. corn., art. 3t.), qui représentent, entre les mains de l'actionnaire ou associé, la somme par lui apportée dans la société.
10. — La mise d'un associé pouvant consister dans l'apport d une industrie, il en résulte qu'il peut y avoir des actions industrielles ou gratuites, qui sont délivrées à celui qui amis son industrie dans la société, jusqu'à concurrence de la valeur estimative donnée à celle industrie. — V. inf., u. 30.
11. — Mais on ne peu» stipuler des actions gratuites au profit d'un individu, par cela seul qu'il est le fondateur de la société, ou que le premier il en a eu l'idée. Les actions gratuites ne peuvent être constituées qu'en faveur de celui qui, fondateur, ou non, auteur ou non, du projet de société, concourt activement aux opérations sociales. (Malepeyre cl Jourdain, p. ion.)
13. — La propriété des actions peut être établie par une inscription sur les registres de la société. —Ces actions sont essentiellement cessibles ou transmissibles.— 141 cession s’opère par une déclaration de transfert inscrite sur les registres, et signée de celui qui fait le transport, ou d'un fondé de pouvoirs. (C. com., 36.)
13. — L'action peut encore être établie sous la forme d'un titre au |H»rteur. — Dans ce cas, la cession s'opère par la tradition du titre. fC. com., art. 35.) — V. Société en commandite, n. 9.
14. — Les actions peuvent être également stipulas transmissibles par voie d'ordre , et dans ce cas l'endossement en transmet la propriété; mais cet endossement n’a d'effet que du cédant au cessionnaire, en ce sens qu'il ne produit pas envers les tiers les effets spéciaux et exorbitans attribués à l’endossement des lettres de change ou autres titres que la loi a expressément déclarés négociables par cette voie. — V. Endossement, n. 6.
15. — Les cessions d’actions sont soumises à un droit proportionnel d’enregistrement dé 50 cent, par 100 fr.,quel que soit le mode par lequel s'opère la transmission, par voie d'endossement ou par 8cte séparé. (L. xsfrim. an 7, art. 69, $2, n. 6 inf., n.22.
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SOCIÉTÉ ANONYME
le droit d'autoriser !«*» sociétés anonymes, ne lui confère pat par cela même, le droit d'autoriser une société décrite espèce, «tout les opération» seraient contraires à une loi. d'ordre public, notamment eu ce qu'elles seraient en larhéi-s d’usure.
Caisse hypothécaire. — 21 mai 1834. — Casa. — Riom. — S-V. J 4.1 .075 — D. P. 34. 1.206.
17. — I.es statuts d'une société anonyme, quoique publiés et insérés au Bulletin des lois avec l'ordonnance d'autorisation, ne peuvent être considérés comme des lois générales dont la violation puisse donner ouverture à cassation : l'approbation royale ne change pas la nature des conventions particulières.
Wolf et Schmitt'. — 15 fév. 1826.— C. Rej. — Colmar.— S-V.27. 1.13t. — D. I*. 26.1.138.
18. — Lorsqu’une ordonnance royale, autorisant une société anonyme, fixe au jour où elle est rendue, la date de la société, en ajoutant que c'est sans préjudice des conventions particulières des intéressés entre eux, les juges peuvent décider qUr, même à l'égard des associés entre eux, l'ordonnance royale déroge à la clause de l’acte social qui fixait à une époque antérieure la date de la société.
Poulet et Berthault.— 1" sv. 1834. — C. Rej. — Rennes. — S-V. 34. 1.794.
19. — 1.a réserve faite par le gouvernement, en autorisant une société anonyme, derévoquer l'autorisation en cas de non-exécution ou violation des statuts, n’enlève pas aux tjers le droit de poursuivre devant les tribunaux la réparation du préjudice qui peut leur être causé par cette incxccutiou ou crttc violation des statuts.
Tsnquerel.— 6 fév. 1833.— Paris. — S-V.33.2.I3G.
20. — Lorsque, dans une délibération prise par Us actionnaires d'une société anonyme, il a été établi qu'en cas de contestations entre les administrateurs et les actionnaires, ees contestations devront être de cuit et nar du arbitres choisit par les parties, ou par le tribunal de commerce du lieu où elles s'élèvent t on ne peut considérer comme un changement à cette <lis|K>silion celle d'un acte supplémentai, e postérieur, portant que la société a son siège dans un tel ou tel lieu déterminé. Cette mention ne peut seule avoir l'effet d’intervertir l'ordre des juridictions établi par la première délibération.
Ducros.— 19 fév. «817.— C. Rej. — Montpellier.— S-V. 18.1. 18.
21. — Celui qui s'est rendu acquéreur ou cessionnaire d'actions d'une société projetée anonvnie, mais en plein exercice quoique non encore autorisée par le gouvernement, ne peut, si cette autorisation est refusée, et si, par suite, la société est dissoute, demander la résiliation ou nullité de la cession, alors que le défaut d'autorisation était notoirement connu à l’époque de la cession. (C.civ., 1693; C. comro., 37.)
Durooy.— 12 juin 1827 — Lyon. — S-V. 27.2.186. — D.P 28.2.11.
22. — Les cessionsd’actions, dans les compagnies ou sociétés industrielles faites par acte particulier, ne sont soumises qu’au droit de 50 centimes par 100 fr., et non au droit de 2 fr. par 100 fr. établi sur les cessions d'objets mobiliers.
Jtnnings.— 8 fév. 1837.— Cass.—' Trib. civil de la Seine.
ld.— Marlhion. — 6 juin 1837. — Cass. — S-V. 37 1.
W.— Adra.de l'earejrist.— 31 août 1837.— C. Rej.— S- V. 37- 1.1 035. — D.P. 37.1 .431 .
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5 i.— Droits et obligations des associes envers la société et envers les tiers.
Notions céskralbs.
23. — Comme nous l'avons dit sup., n. I , les sociétés anonymes sont des associations de capitaux et non pas des associations -de personnes, en ce sens que les capitaux versés dans la société par les associés , ou une les associés ont promis d'y verser, sont seuls engagés, et que les tiers avec lesquels la société a contracté, n'ont de recours que contre le fonds social formé par ces capitaux, et nullement contre les associés ou actionnaires personnellement.— Il n'y a donc, en matière de société anonyme, aucune solidarité, ni aucun recours possible contre les associés qui ont versé le montant de leur action ou mise sociale. (C.com., 33.)
24. — Néanmoins, l'actionnaire qui a autorisé explicitement ou implicitement les administrateurs de la société a commencer les opérations avant que la société ait reçu l'approbation du gouvernement, est passible des conséquences de l’exercice illégal de la société.— Et, a cet égard, on doit décider qu'il y a autorisation d’agir , de la part de celui qui a versé sciemment et librement le montant de scs actions depuis le commencement des opérations faites, sans l’approbation royale ; au contraire, celui qui aurait versé sa mise avant que les opérations ne fussent commencées, ne pourrait être réputé les avoir autorisées (Malepeyre et Jourdain, p. 177 )
25. — Si donc avant l'approbation de l'acte social, des engagemens ont été pris par la société envers des tiers, les administrateurs qui ont contracté, et les associés ou actionnaires qui ont approuvé l'engagement, sont obligés solidairement de le remplir. Quant aux autres actionnaires, ils sont seulement tenus jusqu'à concurrence de leur apport social. {Ibid., p. 178.) — Y. inf., n. 41.
26. — De ce que les associés ne sont pas engagés personnellement, mais seulement les fonds qu'ils ont versés ou promis de verser, en d'autres termes, de ce que l'action seule est obligée et non pas l'actionnaire, on doit conclure que celui qui cède ses actions n'est plus engagé a rien ; pas même , en règle générale, à en réaliser le montant non encore versé dans la caisse sociale ; a moins que par une clause particulière de l'acte constilutirdc la société, les actionnaires primitifs ne fussent obligés comme cautions ou co- débiteurs solidaires, à réaliser le capital des actions qu'ils auraient cédées ; clause qui ne peut évidemment être stipulée qu'autanl que les actiuns sont nominatives.—V. Société, $ 4.
27. — Dans tous les cas, l’actionnaire qui est encore débiteur envers la sociéléd’ une partie du prix de son action au moment où il la cède, reste obligé envers la société s’if a garanti le paiement de sa mise par undépét de valeurs : ces valeurs demeurent afTectées à ce paiement, nonobstant toute cession ultérieure (Malepeyre et Jourdain, p.200); a moins que de nouvelles valeurs ne soient fournies par le cessionnaire en garantie du paiement de l’action , et acceptées par la société • le cédant serait alors définitivement déchargé. {Ibid., p. 204 ; Pardessus, n. 1043.)
28. — De ce que les associés ou actionnaires ne sont pas tenus au-dcla de leur mise, il résulte qu'un appel de fonds ne peut être adressé aux actionnaires qui ont déjà versé le prix de leur action, qu'en vertu d'une clause foi nielle de l'acte social, ou d’une délibération unanimement prise par tous les actionnaires : une décision prise a la
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majorité ne saurait être suffisante. (Malepeyre et Jourdain, p. 213.)— V. inf., n. 32.
29. — Les actionnaires qui, avant la dissolution de la société, auraient pris part à la distribution d’une partie du fonds social, pourraient être, lorsdela dissolution, personnellement poursuivis par les créanciers, a lin de restitution de ce qu'ils auraient indûment touché. (Malepeyre et Jourdain, p. 216.)
30. — C'est d'après les termes de Patte social , et, à défaut , d'après l’intention présumée des parties qu'on doit décider si, dans une société ou il y a des actions purement industrielles, les porteurs de ces actions ont droit, iicn-seulerueiii au partage des bénéfices, mais encore au partage du fonds social. {Ibid., p. 209.) Mais, lorsque l'acte se tait, et qu’il n'apparail aucune intention formelle a cet égard, notre avis est que les actions industrielles n'ont droit qu'au partage des bénéfices, et nullement au partage du capital social dans lequel elles ne figurent pas.
31. — Observons enfin que la société anonyme ne pouvant être formée que par acte public, cl devant être autorisée par le gouvernement, il s'ensuit qu’à défautdeeesdeux formalités, il n’y a pas, à proprement parler, de société existante ; il n'y a entre les personnes qui ont voqlu s’associer, et rn ce qui louche le |iassé seulement , qu'une simple communauté d'intérêts qui ne laisse subsister entre elles aucun lien pour l’avenir. et dont les conséquences doivent être réglées par le droit commun, ainsi qpe nous l'avons expliqué au mot Société, n. 42.
JCRISPRUDRRCR.
32. — La valeur des nelions, composant le rajnt.il d'une société anonyme, peut être augmentée, ensuite d’une délibération prise par |r» administrateur*.— Dans ce cas, chaque actionnaire est tenu «le souscrire à l'augmentation, si mieux il n'aime se retirer de l'entreprise, en renonçant à sa mise de fonds au profit «le la société.
Talon et Cbavanier —1 fruct. *n 13. — Nîmes. — S,-V.
$ 3.— Administration de la société.
kotio.vs cévènALRS.
33. — La société anonyme est administrée par des mandataires a temps, révocables, associés ou non associés , salariés ou gratuits (C. roui., art. 13), suivant les conventions des parties.
34. — Mais il ne peut être valablement stipulé que les administrateurs d’une société anony me seront nommés pour toute la durée de la société et non révocables. (Malepeyre et Jourdain, p. 230.) — On ne peut davantage spécifier dans l'acte les seules causes pour lesquelles la révocation pourrait cire prononcée. (Ibid., p. 232.)
35. — Les administrateurs peuvent intenter toutes les actions relatives a l'administration cl y défendre. Quant aux autres actions, ils ne peuvent les intenter, ou y défendre, qu'avec, l'autorisation des actionnaires, téunis eu assemblée générale. (Malepeyre et Jourdain, p. 239.) Quant au pouvoir de transiger ou compromettre , V. ce que nous avons dit au mot Société, n. 378.
36. — La société est, dans tous les cas. valablement assignée en la personne des administrateurs : ils représentent même, en cas de contestation entre un ou plusieurs associés, et le corps social , les associés défendeurs qui sont valablement assignés en la personne des administrateurs. (Malepeyre et Jourdain, p. 240.)
Les administrateurs ne sont responsables
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que de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu. Ils ne contractent, a raison de leur gestion, aucune obligation personnelle, ni solidaire, relativement qui etigiigcineiis de la société. (C. coin., art. 32.)
38. — .Mais ils sont personnellement responsables envers la société, et envers les tiers, lorsqu'ils n'eiécutent pas uu qu'ils outrepassent leur mandat : leur responsabilité s'étend même audelà du cautionnement qu'ils auraient fourni. (Malepejre et Jourdain, p. SU.)
39. — -Remarquons, en terminant, que le gouvernement, en nommant des agens pris d'une société anonyme, pour en surveiller les opérations, ne se rend pas pour cela garant du résultat de ses opérations. (Ibid., p. 217.)
—Sur les pouvoirs dès administrateurs en général, V. Société, S 7.
JL RISPRCDENCE.
40. — Dan» une société par actions, 1rs pouvoirs «le l'associé qui » l'administration de la société sont révocables à volonté, à moins que son mandat ne fasse partie* di» contrat social.
Driun. — 9 mai 1808.— Bruxelles.— S-V. 9.2 16.— D.A. 12.140.
41. — Le conseil d'administration d'une société anonyme, autorisé à plaider, transiger et compromettre, excède ses pouvoirs en niellant à la charge îles actionnaires des dépenses faites pour travaux préparatoires avant l'ordonnance royalequi • autorisé la société.
l’oalrt «t Rerthault. — !*' av. 1834. — C.Rej. — Rennes. — S-V. 34.1. ,94.
l.e directeur d’une société anonyme qui
avoué d'occuper pour cette société dans une iuslance, ne contracte point, par cela seul, d'obligation personnelle quant au paiement de* frais : l'avoué n'a de recours que contre la société ellemême.
Sorbet.— 6 mai 1835— C.Rej.— Pari*.— S-V.34. 1.325. — D. P 35.1.268.
43. — f.'arlion en dommages-intérêts intentée par un ou plusieurs actionnaires d'une société anonyme, contre d'anciens administrateurs de cette société, à raison d’actes que ceux-ci auraient faits dan» leur intérêt personnel et qui auraient porté préjudice à ces actionnaires, ne constitue pas une acl ion sociale, dans le sens de l'art. 51, Cod.conim.
— Par suite, une telle action doit être portée, non devant des arbitres, mais devant les tribunaux.
Rousseau.— 31 janv. 1833. Paris — S-V- 33.2 291 .
— Ii. P. 34.2.31, — V. encore sur la compétence, **»/*.. n.20. — V. aussi Sorti. è, $$ fi et 13.
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Indication alphabétique.
Acte écrit, V. n°* 12,20. Gestion, V. Administra- Actmns, 5 et s., 22. tiou.
— industrielles, 7. Hypothèque, 50.
— au porteur, 9, 19,47. Imputation, 33.
Administration, 13, 15 et Intervention, 46.
s., 23 et s., 35 et s. Liquidation, 40.
Apport social, V. Mise. Mise sociale, 30els., 44 Caractères, 1 et s., 15 et s. e| a.
Cession, 9 et s. Partage, 51 et s.
Commanditaire, 1 et s., Perle, 19 bit , 32.
21 et 34 et s.. Prescription, 49.
Commis intéressé, 29. Preuve, V% Acte écrit. Compétence, 45. Raison sociale, 13, 23.
Créanciers, 44 et s. Rapport, 32, 33, 51 et s. Délibéra tioiv, 25, 38 et s. Signature, 28. Dissolution, 14, 40. Solidarité,! et s., 23 et»., Bndosseim-nt, 9. 28, 34 et s-, 43.
faillite, 27, 45, 47«t s. ,51. Surveillance, 37.
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S !*r. — Caractères de la société en eomman/lite. — Actions. — /*reuve de la société. — Administra ti on . — Dissolut ion.
S 2. — Des commanditaires . — Leurs droits et leurs obligations.
S l,r. — Caractères delà société en commandite. — .lettons. — Preuve de la société. — Administration.— Dissolution.
NOTIONS GÉNÉRALES
1 • — La société en commandite est celle diins laquelle il y a un ou plusieurs associés responsables et solidaires, et un ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds, que I on nomme con _ maudit ai res ou associés en commandite. (C. com. , 23.)
2 — Le caractère distinctif de celte société est donc l'existence simultanée d’associés indéfiniment responsables et solidaires , lorsqu'ils sont plusieurs; et d’associés responsables seulement jusqu'à concurrence de leur mise , ei affranchi* de toute solidarité : ces derniers étant désignés sous le nom de commanditaires, on a donné aux premiers le nom de commandités. On o|ipcl!c commandite, la mise des commanditaires —Sur l'origine de la commandite, V. F remery . Etudes de droit commercial, ch. 5, p. 36.
3. — Ainsi, lorsqu’il y a plusieurs associés solidaires et en nom, soit que tous gèrent ensemble, soit qu’un ou plusieurs gèrent pour tous , la société est a la fois société en nom collectif a leur égard , et société en commandite a l'égard des simples bailleurs «le fonds. (C. com., 24.)— Dans ce cas, les intérêts et les obligations des associé* solidaires se règlent d’après les principes propres aux sociétés en nom collectif. — V. ce mol.
4. — On doit distinguer deux sortes de sociétés en commandite. D’abord il y a la société en commandite ordinaire, dans laquelle les « ommandilaires sont peu nombreux, et peu disposés à céder leurs droits : ce sont ordinairement des capitalistes qui confient «les fonds à un commerçant en qui ils ont confiance, afin d’en retirer un plus gros intérêt, sans engager leur personne et la totalité de leur fortune dans les chances du commerce. Tel était, dans son origine, le contrat de commandite ; tel il est encore quelquefois.
5. — Mais il y a de plus une autre sorte «le «ocjété en commandite, fort ordinaire de nos jours ; c’est la société en commandite par act ions, qui, bien que parfaitement légale, et autorisée par l’art. 38, C. com., aux termes duquel le capital des sociétés en commandite p»*ul être divisé par actions , sans aucune dérogation aux règles établies pour ce genre de société, n'en est pas moins, quant a ses développemens extraordinaires , un fait nouveau qui appelle sérieusement aujourd'hui l'attention du législateur (t).
6 — Dans les sociétés en commandite par actions, comme dans les sociétés en commandite ordinaires, il se rencontre des associés indéfiniment et solidairement responsables, et des associés commanditaires , qui ne sont engagés que
(I) Un projet de loi portant auppreasion absolue d.* s-titut t* caMmmi'dut pmi «tu»—, avait été présenté dan» a session dernière. La commission de la chambre d.-. Réputé*, à laquelle il fut renvoyé, rejetant le principe d’aboïit»‘*n, • ensayé de régler ce genre de ancieté» rie maniéré è en prévenir les abu». Toulefut*. le projet n’a pu être discuté à la Chambre; il y sera vraisemblablement repr«»duit dan» la se»sion prochaine. V. au Mann, de» 24 et 2 > av r. 1838, le projet de la commisaion et le rapport de M. Logent il. — V. aussi, sur ce sujet un écrit remarquable du M. Wnlowiki, dau» la Iltrut ite légal, a de t. 7, p. 180 et 2it>.
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jusqu'à concurrence du montant de leur mise. Mais le montant du capital nécessaire pour l’exploitation de la société, et qui doit être fourni par les commanditaires, est divisé par actions ou coupons d’actions d’une valeur égale et habituellement modique , ce qui donne les. moyens de réunir un capital considérable par la réunion de petites sommes versées à différent intervalles par les commanditaires ou actionnaires.
7. — A ces actions, qu’on nomme actions pavante», se joignent ordinairement des actions induatriclles ou gratuites, qui sont délivrées a ceux qui apportent dans la société un certain matériel d’objets mobiliers, ou leur industrie : ces associés sont habituellement ceux qui sont chargés de l’administration et de la gestion de la société, et par conséquent indéfiniment et solidairement responsables. Y. Société en nom collectif, n. 4.
H. — Homme on le voit , la société en commandite par actions, qui est société en nom collectif à l’égard des associés solidaires et responsables, est en quelque sorte une société anonyme (V. ce mot), à l'égard des commanditaires ou actionnaires.
9.-— Les actions de sociétés en commandite sont toujours stipulées transmissibles , soit par un transfert mentionné sur les registres de la société, soit par voie d’endossement. On autorise même les actions au porteurfV. inf., n. 19); mais c’est a tort, selon nous.— Nous pensons même qu’on ne devrait pas autoriser la transmission par endossement. En effet, comme on le verra inf., n. 53, il est interdit aux commanditaires de faire acte de gestion, sous peine de devenir indéfiniment responsables. (C. corn., 58). Or, n’est-il pas évident que si les actions sont au porteur, l’actionnaire pourra faire acte de gestion , sans qu’il soit possible de le rendre res|H>nsable autrement que comme mandataire , sa qualité d’actionnaire restant inconnue i Le même inconvénient se présente dans les actions transmissibles par voie d’endossement, puisque, avec un endossement en blanc, elles peuvent circuler tout aussi facilement que si elles étaient au porteur et sans laisser de traces pour les tiers.
10. — La transmission de l’action décharge le cédant de toute obligation sociale, tant du passé que de l’avenir, pourvu cependant qu’il n’ait pas participé à la gestion, auquel cas, il ne pourrait être affranchi que par la publication de sa retraite, ainsi que nous l’avons expliqué au mot Société, n. 302.
11. — Dans le cas contraire, la cession s’opère dans la même forme que celle des actions des sociétés anonymes, et produit absolument les mêmes effets. (V. ce mot, n. 9 et s.)
15.— La société en commandite doit être constatée par un acte public ou sous signature privée. Dans ce dernier cas, l’acte doit être fait en autant d’originaux qu'il y a de parties ; mais un seul original peut servir a toutes celles des parties qui ont le même intérêt. {C. com., 39; C. civ.,
Sur les effets du défaut d’acte écrit, Y. Société, n. 42.
13. — La société en commandite est régie sous nn nom social, qui doit être nécessairement celui d’un ou plusieurs des associés responsables et solidaires. (C. com., 23.)— Le nom d’un associé commanditaire ne peut faire partie de la raison sociale. (C. com., 25.)— Sur l’emploi de la signature ou raison sociale ,V. Société, S 8.
14. — La société en commandite , formée par aetions, ne se dissout pas par la mort d'un ou plusieurs des associés commanditaires: l’action passe
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a scs héritiers ; mais , ce cas excepté, elle se dissout comme les autres sociétés. V. Société, $ 11.
JÜRISFHLDRNCE.
15. — Ce n’est pas comme société en commandite, mais comme société ordinaire (générale nu en nom collectif ) que l’on doit considérer une association entre deux négocians par le contrat de laquelle il est dit : 1° que les affaires sociales seront régies par l’un des associés seulement, sous la raison un tel et compagnie; 2° que l’autre associé pourra, quand il le jugera à propos et d’après une nouvelle convention , joindre sa signature à celle du premier; 3° que ce même associé pourra céder son intérêt à un tiers , et que son cessionnaire prendra part a l'administration île la société ; 4° que chacun de» associés supportera les perles proportionnellement à sa mise ; 5° enfin, que la société sera dissoute par la mort de l'associé gérant , et qu'elle continuera avec les héritiers de l’associé non gérant.
Lubert. — 28 mai 1804». — Cass. — Bruxelles.— S-V. 6.1.
16. — Encore qn’unesociélc soit qualifiée en commandite , elle doit être réputée générale, pure et simple, lorsque les prétendus commanditaire» se sont réservés l'administration de la caisse sociale et l'inspection deslivres, avec surveillance réciproque.
Lahauglie. — IC mai 1808.— Paris. — S-V. B. 2. *223. — I).
17. — Une société qualifiée en commandite, et relative à un seul objet d’entreprise, peut être considérée comme société ordinaire, encore qn’il y ait un principal gérant, si les autre» associé-s ont été chargés de l’administration intérieure et de la surveillance de l’entreprise avec voix délibérative.
Lenoble. — 16 genn. «n 11.— C. Rej.— Pari».— S-V. 3.
18. — De ce qu’un acte de société en commandite présente le chef visible, l’associé responsable, comme commanditaire lui-même, il ne s'ensuit pas que les créanciers de celte société puissent prétendre qu'elle n'a de la commandite que le nom, qu’elle doit être à leur égard cousidérée comme pure et simple, et que tou» les intéressés sont indéfiniment obligés envers eux.
Delon.— 8 prair. an 10.— Paria.— S-V.2.2. 192.— D- A.
V. encore v° P'éi n
19. — Le capital de» sociétés en commandite, peut être valablement divisé en actions au porteur.
Alary.— 7 fév. 1832.— Paris.— S-V. 32.2.257.— D. P.
19 bis. — Celui qui a pris des actions au porteur dans une société commerciale, est censé n’en être plus propriétaire, à l’égard de la société, par cela seul qu’il ne peut en représenter le titre. — Il ne pourrait, en alléguant la perte de ce titre, agir contre la société, soit pour se faire déclarer propriétaire des actions, soit pour s’en faire payer le» intérêts et dividende», même conditionnellement et en donnant caution, il n’aurait action qu’autant qu’il prouverait que le litre est anéanti.
La caisse hypothécaire.— 23 jaill. 1826.— Paris — S-V.
20. — L’art. 1325, Cod. civ., portant que les actes synallagmatiques sous seing privé doivent être fait» »*n autant d'originaux qu’il y a de parties ayant un intérêt distinct , doit, au cas de société en commandite, être entendu en ee sens, qu'il suffît de deux originaux, l’un pour les associés gérans, l’autre pour les commanditaires.
Thévenin et Julien. — 20 déc. 1830. — C. Rej. Bor-
deaux.—S-V.3 1 .1 .38.— D.P.3I .t .25.
S 2. — Des commanditaires. — Leurs droits et leurs obligations.
NOTIONS GÉNÉRALES
Le commanditaire sc trouvant à l'égard
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de» lier* dans une position tout exceptionnelle, puisque ceux-ci n’ont contre lui qu'un recours essentiellement limité, il faut en conclure qu'un associe ne peut se prétendre commanditaire , si celte qualité ne résulte pas clairement de l'acte constitutif de la société ou de la nature même de l’association.— V. tup., n. 15 et s., et inf., n. 31.
22. — Ainsi, la clause deCacle social par laquelle un associé, en abandonnant sa mise, serait affranchi dctoute autre contribution aüx perles, ne suffirait pas pour que, à l'égard des tiers, cet associé fût considéré comme un simple commanditaire et échappât a la solidarité. (Pardessus, n. 1028.) — V. tuf., n. 47.
Mais dans la société en commandite paractioits, les simples actionnaires sont toujours réputés commanditaires, a moins que des clauses particulières de l'acte de société ne les appellent à participer a la gestion.
23. — On a \usuprà, n. 13, que le nom d'un commanditaire ne peut faire partie de la raison sociale; de plus, le commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion , ni être employé pour les affaires de la soc iété , même en vertu de procuration (C. com., 27), sous peine, dans les deux cas, d'étre obligé solidairement avec les associés en nom collectif pour toutes les dettes et tous les engagemens de la société. (C. corn., 28 .) — Y. inf., n. 35 et s.
24. — Cependant le commanditaire ne ferait pas acte de gestion, en se chargeant, parles ordres des gérans et a titre de commission, de vendre ou d'acheter des marchandises, ou encore de négocier des valeurs. (Pardessus, n. 1030; Malepeyre et .lourd., p. 154. )V. cependant inf.,n. 20.
25. — Mais l'associé commanditaire peut-il, sans compr omettre sa qualité, prendre part aux délibération» de la société? —Sur cette matière fort délicate, il y a une distinction irnportantea faire : sans nul doute l'associé commanditaire a le droit de surveiller, dans son intérêt, les opérations de la société , d'assister aux assemblées dans lesquelles il est rendu compte de la gestion, d’inspecter les livres, écritures, ateliers, magasins, etc.; mais il lui est interdit de prendre part directement ou indirectement aux actes de l’administration, d’imposer aux gérans une marche à suivre dans les opérations de la société, d’assister avec voix délibérative aux assemblées ; en un mot. de se mettre, en aucune maniéré, en présence des tiers. — Toutefois, il pourrait assister àces assemblées avec voix consultative ; mais seulement narce que, dans ce cas, son opinion ne serait pas obligatoire pour les gérans ou administrateurs. (Malepeyre et Jourdain, p. 151 et 152.)— V. inf., n.37 et s.
26. — On a demandé si, lorsque la société en commandite se compose d'un seul commandité et d’un seul commanditaire , la signature donnée par le commandité, avec addition de ces mots et compagnie, rend le commanditaire solidairement et indéfiniment responsable. Nous pensons •ver M. Pardessus, n. 1032, et MM. Malepeyre et Jourdain, p. 317, et contrairement a I avis de M. V incens, t. l-r, p. 3t7,que cclabus de signature par le commandité ne pourrait engager le commanditaire.
27. — De ce que le commanditaire non commerçant, qui aurait fait des actes de gestion, aurait été condamné comme tenu solidairement des dettes de la société tombée on faillite , il ne résulterait pas que cet associé pût lui-même être considéré comme étant en état de faillite. (Pardessus, n. 107; MalcpcyrcclJourdaiii,p.lf>6.)
inf., n. 45 et 47.
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28. — Le commanditaire condamné comme codébiteur solidaire, pour avoir fait des actes de gestion, etqui a, parsuitc de cotte condamnation, payé au delà de sa mise, a un recours contre les associés qui étaient originairement seuls responsables : la solidarité à laquelle le commanditaire est soumis n'a lieu qu'eu faveur des tiers, et non en faveur des co-associés responsables. (Malepeyre et Jourdain, p. 167.)
29. — Le commanditaire ne pouvant faire aucun acte de gestion , les commis d’un commerçant ne peuvent être admis n placer leurs fonds, ou leur industrie, dons le commerce dece dernier, en qualité de commanditaires. (Pardessus, t. 4, n 1030; Malepeyre et Jourdain, p. 151.)
30. — 11 faut au surplus remarquerqtie, bien que l’associé commanditaire ne soit passible des pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou dù mettre dans la société, il ne résulte pas de la que leeumrnanditnirc ne puisse, dans aucun cas, cire actionné par les créanciers de rcit»* société; il en résulte seulement que le commanditaire est quitte envers eux, en leur abandonnant sa mise. (Merlin, Itép. v® Société, sert. 6, § 1, n. 3; Malepeyrc et Jourdain , p. 156.)
31. — Il peut d'ailleurs être condamné sur la demande des créanciers, comme sur celle de ses ro-assoriés, à réaliser son apport dans la société, et y cire condamné par corps, si d'ailleurs l’objet de la société est commercial : peu importe qu'il ne soit pas commerçant; la part qu'il y prend suffit, dans ce cas. pour constituer un acte de commerce.
32. — La question de savoir si le commanditaire doit contribuer aux pertes en rapportaut les bénéfices précédemment faits, est une question de fait plus que de droit, qu'il appartient aux tribunaux de décider d’apres les circonstances qui ont accompagné le partage des bénéfices. (Pardessus, n. 1035 ; Malepeyre et Jourdain, p. 157.) En règle générale, les bénéfices anticipés peuvent et doivent même être rapportés; mais il doit en être autrement des bénéfices acquis et réalisés. Au surplus, dans les sociétés par actions qui peuvent souvent changer de propriétaire, ce rapport est fort difficile a obtenir et répugne même à la nature de ce genre de société, en ce qu'il aurait pour effet de jetter delà défaveur sur les actions. On doit donc entendre, dans ce cas. qu'il n'y a lieu a rapport qu'autant que l'acte de société en contiendrait une clause expresse.— V. inf, n. 51 et s.
33. — L’associé commanditaire qui se tronve , pour son compte particulier, créancier d’une somme exigible envers un débiteur de la société, n’est pas obligé d'imputer partie de ce qu'il reçoit sur la dette sociale , ou de rapporter a la masse sociale au cas où le débiteur commun deviendrait insolvable. (Malepeyre et Jourdain, p. 155.1 Dans ce cas, ne s'applique pas la règle tracée au mot Société, n. 264, relativement aux autres associés.
JUglSPBlDBXCR.
34. — l.'assoric commanditaire, dont la mise de fonds n'a pas été mentionnée dans l’acte de société, rendu public, ne peut, par cela seul , être réputé associé en nom collectif, et, comme tel, passible des pertes au delà des fonds par lui versés dans U société.
Gallois. — 8 jsnv. 18(4.— Douai. — S-V. 16.2.77.
35. — Pour qu'un commanditaire soit obligé solidairement pour cause de getiion , il faut que les actes qualifiés gestion en aient bien le earactere, et qu'ils n’aient pu avoir une autre cause.
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Même arrêt que cl-dcasu».
36. — Pie sont pat aclrt «le gestion , dans le tons •les art. 27 et 28, C. cumin , les transactions passées entre le commanditaire et la société. Ces articles ne s'appliquent qu’au» actes que feraient lit associés commanditaires , en représentant , comme gcrans, la maison commanditée, mfruie par procuration.
Mar. et lTm.ii 1809.— Avis cons. d’él.— S- V. 9.2.381.
37. — Les associés commanditaires peuvent, sans par là se rendre obligé» solidaires, exercer des actes de surveillance et donner «les instructions sur I administrai ion de l’associé gérant.
LM use cl Damas.— 16 av. 1833.— Burdcaui. — S-Y.33.
38. — Il peutêtre convenu qu’un associé commanditaire participera au» «léliberations sociales, lorsqu'il s'agira de changer le système des ojiérations de la société.— Cette clause u’esl pas incompatible avec la qualité de commanditaire , et ne rend pas l'associé commanditaire associé en nom collectif.
Il en est de même île la clause qu'à la dissolution de la société, le commanditaire entrera pour une part proportionnelle dans les profits et les perles.
G redis. — 23 juill. 1828.— Paris— S-V. 29.2.136.— D.
39. — L’autorisation donnée par les commanditaires au gérant de négocier de nouvelles actions, eu le déchargeant même de toute responsabilité à cet égard, pourvu que. le placement ail lieu à un certain tau»; la procuration donnée à l'uudVuxde s'adjoindre au gérant pour suivre la négociation des actions, peuvent n’être poiut réputées acte de gestion de la part des commanditaires.
Faillite JoufTroj- — 6 mai 1835. — C. Rej. — Renne*. —
40. — Le remplacement du gerant d’une société en rotnmandite , effectué par une partie seulement «les associés commanditaires, ne constitue pas nécessairement de leur part un acte de gestion qui les rende solidairement responsables des engagement de la société, bien que ce changement n'ait point eu lieu en assemblée générale, comme le voulait l’acte social , et n'ait pas été rendu public dans la forme prescrite par le Code de commerce.
Faillite JoafTrov. — 6 mai 1835. — C. Rej. — Rennes. — S-
41. — Lorsque, après la dissolution d’une société en commandite, et par suite de U démission des gérant responsables , un associé commanditaire a été nomme, par scs co-associés, commissaire è l'effet d'administrer provisoirement le fonds social, jusqu'à liquidation ou réorganisation nouvelle, cet associé commanditaire, quia agi en conséquence du mandat à lui donné , ne peut être considéré comme s’élant immiscé par là dans la gestion et dans les afTsires de la société, contrairement à la défense qui en est faite au» commanditaires.
Usz-r — 23 fév. 1829.— Paris.— S-V.29.2 2o4.-D.2T. !
42. — Ij qualité d'associés commanditaires ne. s'oppose pat à ce que ces associés Lissent avec le gérant «le la société, de» opérations commerciales pour leur compte particulier.
Detuvc et Dumas.— I6ar. 1833.— Bordeaux.— S-V. 33.
43. — L'associé commanditaire qui s’est immiscé dans la gestion de la société , est déchu de sa qualité «le commanditaire et tenu solidairement des engagement de la société, non-seulement vis-à-vis •les tiers, mais encore à l'égard de ses co-associés, même «le l'associé gérant.
Damrémont- — 9 janv. 1836. — Paris. —S-V. 36. 2. 133. —
44. — l<et créanciers d’une société en commandite n'ont pas d’action direct* et personnelle conlrr
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les associés corn ma ndita ires à fin de paiement «le* dettes, jusqu'à concurrence de leur» commandite*.
Perregsui. — 24 suât 1833. — Paria. — S-V 33.2.5 10.— D.P. 33.2.244.
45. — Jugé en sens contraire au cas de dissolution de la société par suite de faillite. — Dans ce. cas, faction de» créanciers doit être portée devant le tribunal de commerce , et non devant des arbitres, sous prétexte qu'ils seraient seulement subrogé» au» droits du gérant, et qu'il s’agirait «lès lors d'une action sociale.
Ha telle. — 23 rév. 1833 .— Paru.— S-V.33.2.3U3.-D. P. 33.2.119.
46. — Le créancier «l’une société en commandite n’est pas recevable à intervenir sur l'appel d’une Seulence arbitrale qui a déclaré l'un «le» commanditaires Jetlins de sa qualité, pour cause d'immixtion dans la gestion de la société.
Damrémont.— 9 janv. 1836. — Paris. — S-V. 36.2. 133. — D.P. 36. 2. 4.
47. — Lorsque par l'une des clauses de l'acte constitutif il'uiii société en commandite par actions ati porteur, il a été stipulé <|ur chaque associé aurait la faculté de se retirer de la société, en perdant mie partie «le la somme |M>ur laquelle il aurait souscrit, cette stipulation a effet même à l'égard des créanciers de la société, tellement qu’ils ne peuvent, an cas où cette société vient à tomber en faillite, forcer les commanditaires au paiement intégral de leur action.
Bonnet. — 31 mai 1832. — Paris. — S-V. 32.2.541.— -D.P. 32.2.123.
48. — Si, d’après l’art. 28, Cod. comm., l’associé commanditaire qui a géré ou administré 1rs alTaires de la société, est oblige sol iilai rement avec les associés en nom collectif, il ne s'ensuit pas qu'au cas de faillite de la $«>ciété, il «juive lui-même être déclaré en faillite.
Porcberon. — 2 août 1828. — Bourges.— S-V .30.2. 44.
49. — Les créanciers qui, dans les cinq ans à partir de la dissolution de la société , n'ont |ia» demande à tm associé commanditaire la restitution du montant de sa commandite par lui retiré au moment de la dissolution de la société, sont déchus du droit d'exercer aucune répétition contre cet associé , quoiqu’ils n’aient pu connaître l'utilité «le cette restitution que par l'événement de U liquidation, terminée plus de cinq ans après la dissolution.
Dunal et Saguier. — 21 juill. 1635. — C. Rrj.— Montpellier.—S-V. 36.1 .121 — D.P. 35. 1.450. — V. encore 3etüié, u. 255.
50. — les jngemens rendus contre la société ne donnent point hypothèque sur les biens du commanditaire.
Rebin. — 5 prair. an II. — Paris. — S-V. 16.2.79.
51. — Un commanditaire qui a reçu des intérêts «le sa mise et des bénéfice» acquis avant la faillite de la société, ne peut être tenu d’on faire le rapport ; il n’est passible que «le la perle de ses fonds.
Cardon.— 14 fév. 1810. — Cass— Rouen. — S-V. 14.1. 105 — D. A. 12.136.
52. — Les sociétés en commandite différent des sociétés anonymes ou compagni«*s de lianque , relativement au sort da fi ni dent le ou partage des bénéfices. Une société en commandite n'est réellement en profit ou en perte qu'à l’expiration de sa durée r tout partage de bénéfice est donc essentiellement provisoire et soumis à rapport.— ^AÏnsi , l’associé commanditaire qni, avant la dissolution de la société, a retiré des sommes à titre «le bénéfices, est tenu, dans le cas où la société vient JT faillir, de faire compte aux créanciers des sommes qu'il a retirées , bien qn’il les eût retirées en vertu d'uuc clause de l’acte «le société.
Cardon — Il fév. 1811.— Pftis S-V. 11. 2.25.
MOTIONS
Liquidation, 13.
Preuve, 2.
Publications, 3, 9.
Raison sociale, 4 et s., 10.
Retraite, 11.
Solidarité, 4 et s.. 10 et s.
CÉNÉBiLES.
1. — La société en nom collectif e st celle que contractent deux personnes ou un plus grand nombre, et qui a pour objet de faire le commerce sous une raison sociale. (C. comm., art. 20.) — L'est la société commerciale la plus usitée, et celle à laquelle s’appliquent plus particulièrement les règles générales des sociétés, telles que nous les avons exposées à l’art. Société (de commerce).
2. — La société en nom collectif doit être constatée par un acte public, ou sous signature privée. Dans ce dernier cas, l'acte doit être fait en autant d'originaux qu’il y a de parties intéressées; mais un seul original peut suffire pour toutes les parties ayant le même intérêt. (C. comm. ,'39; C.civ., 1325.)— Sur les effets dudéfaut d’acte écrit, V. Société (de commerce)n. 42.
3. — Les sociétés en nom collectif, en tant que sociétés commerciales , sont assujétics a la formalité de la publication dont il a été parlé à Partit I e Société de (commerce), S 3.
4. — Les associés en nom collectif indiqués dans Pacte de société, sont solidaires pour tous les engagement de la société , encore qu'un seul des associés ait sigué, pourvu que ce soit sous la raison sociale (C. com., 22); et cette solidarité a lieu nonobstant toute stipulation contraire dans l’acte de société (Pardessus, n. 1022; Malepeyre et Jourdain, p. 118.) —En ce qui louche la raison sociale, V. Société, S 8.
5. — Lorsqu’une dette est contractée an nom de la société, tous les associés y sont obligés, quand même la somme due aurait été employée aux affaires particulières de l’associé qui l’a empruntée. (Merlin, Rép., v° Société, sert. f>, S 1» n. 2; Savary, part. 2, liv. 1, ch. 1, p. 354.)
0. — <)n doit même décider que les associés qui se seraient opposés* l'emprunt, n'en sont pas moins obligés solidairement, et même alors que le tiers avec lequel il a été contracté sous la signature sociale, a connu leur opposition ; pourvu toutefois que l’on ait contracté sans fraude. (Pardessus, n. 1022 ; Malepeyre et Jourd., p.130.)
7. — L'emprunt fait par un associé, en son nom seul , n’oblige pas la société tout entière, bien que versé dans la caisse sociale, si l'on n'établit pas que le versement a eu lieu pour le compte de la société. (Pardessus, n. 1025.)— V. inf , n. 10.
g —Au surplus, les associés ne peuvent être ]K)ursuivis individuellement par suite d’un engagement solidaire contrarié p8r la société, qu’après que le corps moral qui constitue la société a été condamné à eiécuter l’obligation. (Pardessus, n. 1025; Malepeyre et Jourdain, p. 131. 1
Voy. encore sur les différentes questions que peuvent présenter les obligations contractées par les associés; sur leurs droits relativement aux choses mises en société; sur l'administration, la durée, la dissolution, la liquidation , le partage de la société, etc., l'art. Société (fie commerce.)
JURISPRUDENCE
On ne petil considérer comme unr société
rn nom collectif qui, partant, serait nulle à défaut do transcription au greffe du tribunal de commerce do l'extrait de l'acte qui l’établit, celle contractée par deux individus, sous le nom de l'un d'eux seulement, auquel seraient confiés exclusivement la direction du commerce, l'achat et la vente des marchandises.
29 mai 1830. — Bruxelles. — J. Brux. 1830.2.171.
10. — Un engagement souscrit par l'un des associés en nom collectif, oblige solidairement les autres associés, bien qu’il ne soit pas signé de la raison sociale, s'il est prouvé uue cet engagement a été consenti pour le compte ne la société. — L'article 22, C. comm., n'ête patau créancier la faculté de prouver que l'engagement, quoique revêtu seulement de la signature de l'un des associés, a été souscrit dans l’intérêt de la société.
Barachard.— 30 mai 1834.— Bordeaux. — S-V.34 2.469.
W.— Ourrard — 28 août 1828.— C. Rej.— Pau.— S-V. 29.1.38.— D. P. 30.1.407.
1 1. — En matière de société en nom collectif, l'élimination ou la retraite de quelques-uns des associés est valablement consentie par les administra- * teurs de la société, autorisés à cet elTct par délibération de l’assemblée générale. I«es associés ainsi éliminés, sont libérés de lonte obligation solidaire envers les autres associés ; vainement ceux-ci prétendraient-ils que la solidarité constitue un droit personnel à chaque associé, auquel seul il peut renoncer.
Sillac-Lapietra.— 5 juill. 1837. — C. Rej. — Monlpelliev.- S-V. 37.1.763. — D. P. 37.1.470. —V. n. 224 et 343.
12. — La dissolution d'une société commerciale en nom collectif, peut être prononcée sur la demande d’un associé, avant l'expiration du terme fixé pour sa durée...; sauf l'action en dommagesintérêts des co-associés.(C. civ., 1142 et 1869.)
Bail.— 18 mai 1823.— Lyon.— S-V. 24.2.22t. - D. A. 12. 12t- — V. Smci'tr1, n. 31 7 et S.
13. — Les créanciers d’une société en nom collectif dissoute et mise en liquidation, conservent, malgré celte mise en liquidation, le droit de poursuivre directement chacun des associés ; ils ne sont pas tenus de diriger leurs actions contre le liquidateur.
Ssiat-Geniès.— *7 août 1834. — Toulouse- — S-V. 36.2. 183— D- P. 36.2.14.
14. — Un exploit est valablement signifié à une société en nom collectif, par une seule copie. Il nVsl pas nécessaire de donner autant de copies qu'il y a d’associés.
Pouyel.— I9jsnv. 181 1.— Pau.— S-V. 12.2.12.
Acte écrit
Action en justice, 45 et s Agent de change, 23.
Arbitres, 12, 33 et s.
Assignation, 36 et s.
Associés, 6 et s„ 37 et s.:
47 et s.
Bains publics, 17.
Rtireau de tabac, 22.
Caractères, 1 et s., 14 et s Cassation, 15, 29.
Cession, 32.
Commissionnaire, 50.
Commis intéressé, 24.
Compétence, 12 et s., 33 et t.
Convention, 9.
Créanciers,42 ets.,47 etl.
Débit et crédit, 51.
Dissolution, 30 et s.
Domicile, 13,36 et s- Double écrit, 28.
Emprunt à 1a grosse, 5f. Faillite, 48, 49 et s.
Fonds soc., 37els.,47rls.
Formalités, 11.
Gérant, 6 et s. , 31, 39 «t s., 47 et s.
Industrie, 15, 16 bit.
Mandai, 22, 24.
S'iC SOCIÉTÉ EK PARTICIPATION.
Obligation, 45 et s. Raison sociale, 13, 39. Ouvriers, 16 bit. Revendicat., 48, 49 et a.
Partage, 5,8. Solidarité, 45el 58et s.
Preuve, 10,16,23,26 et». Usage, 9, 21.
Privilège, 42 et *- Vins, 19 et s.
Propriété, 37rt ».,47et a. Voitures publ., 18.
5 1er. — Caractères de la société , ou association en participation. — Comment elle s'établit. — Compétence.
$ 2. — Propriété des choses apportées dans la société.— Engagement des associés envers les tiers.
5 I. — Caractères de la société, ou association en participation.— Comment elle s'établit. — Compétence.
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — La société (ou association) en participation, est celle qui a lieu entre deux ou un plus grand nombre de personnes, pour des opérations de commerce , isolées et déterminées, qu'elles conviennent de faire en commun, ou que l'un des associés se charge de faire pour le compte de tous. —Un des caractères distinctifs de i e genre de société, c'est que l'opération, nu lieu d'être faite au nom de la société, est faite au nom seul de ceux ou de celui qui opèrent. (Cod. corn., 48; Merlin, Jlépert., v° Société, sec t. 3, § 1, art. 4, n. 1; Savary, t part., liv. 1, ch. 1, p. 368 et s.
2. - De ce que la société eu participation doit avoir pour but une opération déterminée, il résulte que l'association relative à une suite d'opérations successives, bien que discontinuées, est une société ordinaire (Malepcyre et Jourdain, p. 260) ; ce qui ne fait pas obstacle, néanmoins, à ce que les memes personnes contractent plusieurs associations en participation successives, pour plusieurs entreprises : seulement il ne faut pas que, dés le principe, la même association embrasse une suite d’opérations. — V. inf., n. 14 et s.
3. — On trouve des exemples d'association en participation, dans le fait de plusieurs personnes qui se réunissent, pour acheter en commun une partie de marchandises, la cargaison d'un navire, des bestiaux dans une foire , et se partager ensuite les bénéfices de la revente. — V.inf., n. 16.
4. — Mais il n'y a société en participation qu’atttanl qu’on s’associe pour acheter et revendre, dans la vue d’un bénéfice, et non si les prétendus ussociés se sont partagé en nature les objets qu'ils ont achetés. Il faut tout au moins qu'ils aient été revidés; c’esi-a-dire soumis n une adjudication ou licitation, a laquelle ont pris part les seuls associés. (Malepeyre et Jourdain, p. 262.) — V. cependant inf., n. H.
5. — Le résultat de l'opération se partage ensuite entre les associés, en proportion des intérêts ou de la mise de chacun.
6 —11 y a ordinairement, dons une société en participation, deux espèces d'associés : les associés principaux, et les associés anonymes, inconnus ou secrets : les associés principaux sont ceux qui se chargcut de l'opération, et qui contractent directement avec les tiers. Les associés anonymes ou inconnus, sont ceux qui ne finit que participer aux dépenses et aux bénéfices de l’association.
7.— lVhabitude, les associés principaux contractent seuls avec les créanciers «le la société ; , les autres associés, anonyin«‘s ou inconnus, no ! traitent qu'avec les associés principaux. Sous ce J rapport, la société en participation a quelque
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analogie avec la société en commandite.— Mais elle en diffère en ce que, dans la société en commandite, les commanditaires ne sont tenus que jusqu'à concurrence de la somme qu'ils ont mise en société; tandis que, dans la société en participation, les associés inconnus sont tenus indéfiniment envers les associés principaux, des dettes que res derniers ont contractées pour la société. (Merlin, Hépert., v° Société, sect. 3, $ 1 , art. 4, n. 2; Fayard, hoc verb., ch. 3, sect. 1, $ 4, n. 6.) -V. inf., n. 45.
8. — Il y a aussi une sorte de société en participation, qu’on appelle momentanée : elle a lieu quand des acheteurs qui se trouvent a une vente d'objets mobiliers, conviennent d’élre réciproquement de part dans tous les achats que chacun d’eux fera, et qu'il en sera fait une masse après la vente, pour être le tout partagé entre eux. (Merlin, Hépert., ubi sup., n. 1.)
9. — Au surplus, la société en participation a lieu pour les objets, dans les formes, avec les proportions d'inlérét, et aux conditions convenues entre les parties (Cod. comin., art. 48;. de telle sorte qu’en cette matière, la convention, et souvent l'usage, servent de loi.
10. — Il n'est pas nécessaire que les sociétés en participation soient constatées par acte écrit : elles peuvent être constatées par la représentation des livres, delà correspondance, ou par la preuve testimoniale , si les tribunaux jugent qu’elle peut être admise. (Cod. comm., art. 49.)
11. — Il suit de la que les associations commerciales en participation ne sont pas sujettes aux formalités de publication ou d’autorisation prescrites pour les autres sociétés. (C. com., art. 50.) — V. inf., n. 16 fris et s.
12. — Les contestations qui s’élèvent entre associés en participation, et pour le compte de la société, sont, comme en toute autre société, de la compétence des arbitres forcés. — V. Société (de commerce'), $13;— V. aussi inf., n. 33 et s.
13. — Quant aux actions qui sont formées contre la société ou contre les associés , comme la société en |>articipation ne forme point un corps moral, ainsi que les autres sociétés, et n'agit pas sous un nom social, mais seulement sous le nom de l’associé, ou des associés qui font des actes de gestion , notre avis est que le tribunal du domirile de l'associé, ou de l’un des associés, «■onlrc lesquels la demande est formée, est compétent pour en connaître. — V. Société , $ 6. — V. aussi inf., n. 36. *
JURISPRUDENCE
1 4. — Les opération» «le commerce qui embrassent une série d'affaires snr certaines espèces «le marchandises, et qui étahliasent entre les Associés une communauté d'interôts continus, necoustiluent pas une association en participation, cette sorte d'association ne pouvant être relative qu’à une ou plusieursopération» déterminéesde commerce, dont l'objet existe au moment «le Ia convention.
Syndiu Raymond.— 9 juill. t«31. — Grenoble. — S-V. 32.2.3:3.— D. I». 32.2 142.
15. — Une association commerciale ayant pour objet l'exploitation d'un ^enre particulier d'industrie, peut être considérée connue une association rn participation, et non comme une société en nom collectif. — Eu tout cas, la dérision des juges à cet egard ne saurait donner ouverture à cassation.
Lebfec. — 7 d«lc. IfLIG — C. Rej. — Renne*. — S-V. 37, 1.040.— D. I» 37.2.219.
16. — Une société ayaut pour objet, non une ou plusieurs ojiérations commerciales, maiscmbrass.mt
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«Uns un genre particulier «l'industrie, toutes le* affaires qui peuvent se présenter, constitue une *«»cicté en nom collectif, et non une société en participation... , telle une société pour le commerce d'une espèce «('animaux; — en conséquence, l'existence de cette société ne peut être établie par témoins; elle doit être constatée par écrit.
Guérineau. — 3 mai 1829. — bordeaux — S-V. 29.2.352.
16 bit. — line société entre ouvriers qui ne s'applique qu'à un objet unique, à une seule opération déterminée, ne peut pas être regardée comme une société en nom collectif. C'est simplement une société en participation non assujélie aux formalités prescrites par l’art. 42, Cod. comm.
Davin. — il mai 1825. — Poitiers. — S-V. 26.2. 77. — D.P.
17. — L'association formée pour l’exploitation d’un etablissement de bains publics, constitue une société en participation, non assujélie, conséquemment, à la publicité prescrite |>our les autres sociétés.
Duréal. — 5 juill. 1825.— C Rej.— Paris.— S-V. 26.1.
18. — Une entreprise pour le transport des voyageurs par le moyen de bateaux à vapeur, formée pour plusieurs années, elqui, de sa nature, comporte «les opérations successives et multipliées, ue peut être considérée comme une simple association en participation.
Malineau. —31 août 1831.— Boe Jeans. — S-V. 32. 2.19. —
19. — Une société qui a pour objet de faire, sons une raison sociale, le commerce de vins, ne peut être envisagée comme une association en participation.
3 mû 1823. — Brsxelles. — J. Brux. 1823.2 59.
20. — Mais on peut considérer comme une société en participation l’acte par lequel deux individus s'associent pour trois ans, afin de faire le commerce de vins, et conviennent que l’un fournira les vins, et les prendra sur les lieux, et que l’autre fournira les magasins, soignera la vente, paiera les droits, moyennant partage des bénéfices.
Wybo. — 37 nov. 1830. — Bruxelles. — S-V. 31. 2. 64.
21. — Une société formée entre deux individus, pour l'achat et la revente de vins, à profit commun, n'est pas nulle, bien qn'elle ne détermine ni la quantité ni la qualité des vins : — I-es usage* commerciaux forment à cet égard une détermination suffisante.
Wjfbo. — 27 nov. 1830. — Brsxelles. — S- V.3 1.2.6t.
22. — i,a convention par laquelle le titulaire d’un bureau de tabac en confie la gestion à un tiers, pendant un certain temps, moyennant une part dans les bénéfice* et à la charge par le tiers de faire l'avance des fonJs nécessain** pour l'exploitation du bureau, constitue un mandat salarié et non une société en participation.
Bertraudet. — 7 juin IK36. — Bordeaux. — S-V. 37.2. 365.— D. P. 37.2.137. .
23. — Une société pour l'exploitation d'un office d'agent de change, aurait le caractère d'une société ordinaire, non le caractère d'une association en participation;— Dès lors, elle ne peut être constatée que par acte public ou privé.
Grouet. — 31 mai 1831. — C. Rej.— Paris.— S-V. 31 .1 . 249.— D.P. 31.1.206.
Sur le point de savoir si une société de ce genre est licite, V. l’art. .-tgem rtsq», n. 25.
24. — Le commis intéressé n'est pas un associé en participation.
En tCautres termes .-—Une lettre missive par laquelle un négociant confie à un tiers le soin d<
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gérer et d« diriger sa maison de commerce pendant un temps déterminé, moyennant un traitement fixe ou une part déterminée dans les bénéfices, ne constitue point une société entre le négociant et son gérant. — Il n'y a là qu’un mandat révocable à la volonté «lu mandant, sauf les dommsges-intérêls à accorder au mandataire pour la perte que lui cause la révocation.
Smart.— 28 les. 1818— Rouen— S-V. 18.2. t32— D.A. 12.105.
V. Sof,éit (Jt cemmtret,) n. Il, et Soaétt eneemmaHJnf, n. 29.
25. — Les sociétés en participation ne sont pas soumises à la formalité de l'écriture. — Biles peuvent être prouvées par des aveux.
Wril. — 21 mai 1813. — Colmar. — S-V. 15.2. 154. — D.A. 12 142. 9
26. — En matière de société en participation, la preuve testimoniale est admise, non-seuleincnt pour établir l'existence de la société, mais encore pour prouver que tris ou tels contrats faits par un associé ont été faits [tour le compte de la société, et non pour son compte personnel.
Marlingne. — 15 mai I8lt. — Paris. — S-V. 14.2.146. — D.A. 12.143.
W. — Devaux. — 19 av. 1833 — Paris. — S-V. 33. 2. 290. — D.P. 34. 2. 57.
27. — Il ne faut pas commencement d» preuve par écrit, pour admettre la preuve testimoniale d’une société en participation.
15 rév. 1 822.— Bruxelles — J. Brui. t822. 1.24t.
28. — L’art. 1325, Cod. civ., sur la nécessité des écrits doublet , triples, est applicable même aux matières commerciales, notamment à une société en participation.
Giovsndli— 28 août 1816. — Colmar.— S-V. 17.2.408. — D. A 10.688.
29. — L'art. 49, Cod. comm., bissant au juge la faculté d'admettre telle preuve qu’il juge convenable pour établir l’existeuce d'une société en participation , il n'appartient pas à la Cour «le cassation d'apprécier le mérite des faits qui ont déterminé les juges à reconnaître l'existence de cette société.
Crétin.— 26 mars 1817.— C. Rej.— Paris. — S-V. 18. t. 53.— D.A. 12.144.
30. — I.a dissolution d’une soci«;té en participation peut être prouvée par tout les mêmes genres de preuve que la loi admet pour constater sou existence, c’est-à-dire, à défaut de convention écrite, par la preuve testimoniale ou à l’aide de simples présomptions, alors même que la société aurait été formée par un acte sous signature privée.
BaUthier.— tojanv. 1831.— C. Rej.— Paris. — S-V. 32. 1.207.— D.P. 31. 1.305.
31. — Le gérant «l’une société en nom collectif peut seul, et sans l’adhésion de se* co-associés, dissoudre valablement une société en participation qu'il a contractée en sa qualité de gerant avec tut tiers, alors, d'ailleurs, qu’il est reconnu que la dissolution, loin de pouvoir être considérée comme l'œuvre de la mauvaise foi , a été commandée par des circonstances impérieuses, notamment par l'impossibilité où s'est trouvée la société en nom collectif de fournir la somme qui devait être versée par elle dans la participation.
Cor.— 18 juill. 1832.— C. Rej— S-V. 33.1.476— D. P. 32.1 359.
32. — Une société en participation pour l'armement d'un navire, est dissoute par la confiscation et la vente du navire ; en conséquence, à partir «le cette époque, le gérant «le l’association ne peut plu* obliger ses coparlicipans. — Eu consétpience , si une indemnité a été accordée aux coparlicipans a
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raison de 1» confiscation «lu navire, et que le gérant ■If U société ait cé*lc cette indemnité à un lie r* , la cession ne peut valoir que pour sa part dans la société.
Mallet.— 17 avr. 1838.— C. Rej — Paris — S V. 38.1.
33. — l/art. 51, Co«l. comm., portant que toute contestation entre associés et pour raison «le la sort etc , sera juger par dr» arbitres, est applicable ans sociétés en participation.
Farinelli. — 26 fé? .1814.— Turin — S-V. 16.1. 80 — D.A.
It. A
U. — Sarnev.— 4 joill. 1831. — Bordeaui. — S-V. 31.2.
35. — Les arbitres nommés pour juger les contestations relatives à une tociélé en participation |»ruvent, en statuant dëliniti veinent sur le compte de l’un des associés, renvoyer à statuer sur le compte de l'autre, jusqu'à production de plus ampli** document.
1U v lu iid Lange. — 31 mai 1833. — Ai*- — S-V. 34.2 203.
36. — La disposition «le l’art. 59, Cod. proe., qui porte que, en matière de société, le défendeur sera cité devant le juge du lien où elle «*st établie, ne s'applique pas au* sociétés en participation. ^Une. telle société est réputée n'avoir pas d’a&sictte ou «rétablissement.
Aslrtic — 28 mai 1817. — Cass — Montpellier .—S-V. 17.
W — Adam.— 5 déc. 1828.— IVancy.— S-V. 29.2.124.
36 bis. — IA... Le principe est applicable, surtout an cas oit il s'agit de compter d'une opération terminée.
Pasqnin.— 14 mars 1810. — C Rej. — Bsunçon. — S-V.
S 2. — Propriété des choses apportées dans la société. — Engagement des associés envers les tiers.
50T108S CtaélULCS.
37. — Il y a, quant a la propriété du fonds social «lie dilTërcnrc essentielle entre la société en participation et les autres espèces «le société.
38. — Dans l«*s so«‘iélës ordinaires, le fonds social est la propriété de tous les associés : tous y ont un droit proportionnel a leur mise sociale , de telle sorte que, si l'un des associés n'a pas versé cette mise , il n’en est pas moins propriélnire de sa part dans le Tonds social, commun à tous les associés, sauf la créance que ses co-associés ont è exercer contre lui, pour ce qu'il n'a pas versé.
39. — Mais dans la société ou association en participation,il en est loin autrement. Celle société ne se manifestant pas sous un nom ou sous une raison sociale, mais sous le nom «les associés qui Itèrent et opèrent pour les autres, il en résulte, qu’en principe, la propriété des choses apportées • n société, «*st présumé résider sur la tête du gérant, alors surtout que res choses ont été apportées par lui dans la société.
*9; — Si ces choses n'avaient pas été apportées par l'associé gérant, nous pensons qu’on devrait « herrhpr dans l'appréciation «les circonstances.
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si rass«>cié qui les a apportées a entendu s’en réserver la propriété, ou bien la transporter exclu sivemenl sur la tête du gérant, ou sur celle de tous les co-associés simultanément.
41. — On doit même présumer que l’associé participant qui envoie a son co-associé «les marchandises pour éire vendues par les soins de ce dernier, et le bénéfice de la revente être partagé entre eus, reste seul propriétaire de ces marchandises, si l'associé auquel elle sont env«>yêes n’a versé aucune somme dans la société. — La raison de décider ainsi, c’est qu'il est dans la nature de l'association en participation «le «e former, non pour l'exploitation en commun de la propriété d'une chose , mais (tour le partage des résultats définitifs d'une opération faite par un ou plusieurs des associés pour le compte de tous les autres.
42. — Des différentes règles qui viennent d'être exposées, il suit que, les créanciers de la société n'ont aucun privilège sur les choses apportées dans la société à l'exclusion des créanciers personnels de celui sur la tête duquel repose la propriété de ces objets. (Confrâ, Malep«*>re et Jourdain, p. 264.)
43. — Bien plus, sites objets se trouvent détenus par un associé autre que celui sur la tète duquel la propriété en est demeurée. les créanciers personnels du détenteur n’y ont aucun droit; de telle s«)rte, qu'en cas de faillite de ce dernier, le propriétaire est admis a les revendiquer. — V. inf, n. 47 et s.
45. — Observons au surplus que, dans la société en participation, les associés ne sont tenus de ce qui a été fait par un autre associé, qu autant que celui-ci a agi pour le compte et dans l'intérêt de l’association. (Merlin, Répert. v° Société, p. 334 ; Pardessus, n. 1019 ; V incens, t. l*r, p. 378.) — V. inf., n. 55 et s.
46. — Il suit de là que les créanciers de la société n’ont action que contre l’associé avec lequel ils ont contracté , sauf le recours de ce dernier contre ses co-associés, pour se faire rembourser ou garantir de tout ce qui excéderait le paiement de sa part contributive.— V. inf., n. 55.
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47. — Dans une association en participation, la propriété «les objets mis en société, résidant sur la lèle «le l'associé gérant ou administrateur, les créancier» «le la société et le» associe*» eui-mème», n'onl aucun droit de privilège ou préférence sur les créanciers personnels de l'associé gérant... quant au* objets par lui apport» dans la société les uns et les autre» viennent par contribution sur tout l’avoir «le cet associé, sur celui qui existe dans la société, comme sur ses autres biens.
Mouroutl. — 2 juin 1834. — Cass. — Paris. — S-V. 34.1. 603. — D. P. 34.1 .202.
Ut. — Svndics Mnuroub. — 19 mars 1838. — Cass — Paris. — S V.38.1.343. — l’arrêt d’appel. — S-V. 35.2. 169. et D P 35.2.77.
48. — Dans une tociélé «-n participation de bénéfices , celui qui fournit les fonds à l'associé qui a la gérance ou la direction, est propriétaire «les mar«'handis«-s , et même du prix «les v«*ntes de ces marchandises , jusqu'à concurrence des avances faites.
Rroeta. — 15 mars 1808. — Bruxelles. — S-V. 8. 2. 200. — D.A. 1.381.
49. — Bn matière «le société en participation, si l'associé qui n'a pas fait «le mis** de fonds tombe en faillite, 1rs autres associés ont le droit de revendiquer les marchandises, à la charge de ren«lre compte au* svndics.
Ilomann.— 20 av 1810 — Rouen. — S-V. 1 1.2.413.
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50. — Jugéeneore , que «Uns une société en partiel* |Mtiou (tour la vente «le marcliaiulises, formée entre l'expéditeur «le ers marchantlise* et le commissionnaire auquel elles sont adressées, si celui-ci n'a lait aucune mise «le fon«ls, la propriété «les marcltan* «lise» formant l'ol>jet «le l'association continue «le fusiller entièrement sur la tète de l'associé npéiii- •M|ri alors du moins que le ro-as»ocic commissionnaire nr saurait être considéré comme gérant «le la société. — Par suite, si cet associé vient à touiller en faillite, l'associé expétlilcur est fondé à revcmliquer la totalité dea marchandises comme étant sa propriété, à la charge toutefois de tenir compte à l« faillite du bénéfice «pie pourra produire l’upération, si bénéfice il y a.
L'adm. des douanes. — 7 août 1838. — C. Rej.— Trib. du Marseille.— S-V. 38.1. 691 — D.P.3M.I.3I6.
51. — D’après bu usages «lu commerce en matière «b* participation , les articles «le débit et de cré«lit |K»rte‘a mutuellement sur les livres «les associé* à raison «l'objet# fournis par l'un «Peux, ne constitue jms ntTesaairenu'nt une vente de res objets à cet associé, et ne l’en rend pas co-propriétaire: ce n’est là qu'une mention ayant pour but de constater les svanc«as faites par l'associe.
L'adm. de* douanes.— 7 août 1838. — C. |tej.— Trib. de Marseille.— S-V.38. 1 .691 . - D.P.38. 1 .316.
52. — Juge contrairement aux décisions cidessus, que Pas»ociation en participation forme un être moral, distinct et séparé «le chacun des individus qui la composent ; «pi en cou4é«|uencr le fonds social est le gage «les créanciers «le l'association à l'exclusion «le* créanciers personnels de chaque associé, même «le I associé gérant; que ceux-ci ne peuvent exercer «le droits sur le fomls social, qu'apr« s que b scréanciers de l'association ont été rempli* de leurs créances.
Syndics Rey. — 2 av. 1832. — Bordeaux.— S-V. 32. 2. 32/.— 1>. P. 33.2. t o3.
/«/.—Vautier.— 9 août 1831. —Paris— S-V.31. 2. 259 — D. P. 31 2.209.
53. — En conséquence, si Pssaocié gérant fait faillite, les créanciers «le l’association ne sont pas fondés à demander la séparation du |Mlrimoine de Passociatiou «l’avec le patrimoine personnel du failli, pour être payés sur le pn*mier, à l'exclusion «le tous autre» créanciers du failli... surtout lorsque, «l'abord seul propriétaire des biens de l'association,
I associé gérant en est ainsi resté propriétaire ostensible.
Vautier — 19 av. 1831 .—Paris — S-V.31. 2.202.— D.P. 31.2 209.
54. — Jugé encore qur, les associés en participation ont rollertivement, sur les fomls ou marrhan- «lises qu'ilsont misen commun, un droit de co-propriété qui «loit être préféré au privilège accordé par l’un «Peux -ur ces marchandises |K>ur emprunt à la grosse. (C. eom., 48, 193.)
Jullien.— 14 juill. 1*23.— Ai».— S-V.17.1.115.
55. — Les créancier* «l'une association en participation n’ont «l’action à exercer «pie contre le gerant, soit quant à se# biens personnels, soit quant aux objets «pii composent le fonds social : ils ne peuvent recourir contre les participant.
Vautier. — 9 août 1831 .— Paris.— S-V.31 .2.259.— D P. 31.2.209.
56. — Jugé au contraire que, les créanciers «l'une association en participation ont même une action «lireefe contre chacun de* participant (autre que : l'associé gérant), pour leurpart et portion : en tout cas, cette action ne peut être exercée qu’aprês la liquidation de la société, et en cas «Pinsulfissnce «In capital social.
Syndics Mouroult — 22 bot. 1834 — Paris. — S-V. 35.2. 69— D.P.35.2.77.
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57. — L’associé en participation qui sVst oblige à faire l'avance des fomls nécessaires à l'opération sociale, est tenu, par suite, «le remplir les eugageniens que son co-associc a dû nécessairement contracter dans l'intérêt de la société.
Peltegrino et Ronsignore. — '25 août 1825. — Paris. — !>-
58. — Les mcmhrrs «l’une société en participation ne sont pas tenus soli«!airem«-nl de» engagement contractés par l'un «les associés, même pour l'objet de l'association. (Co«l. conim., 18, 49.)
Granicr.— 9 janv. 1821. — C. Rej. — Paris. — S-V.2Î.I.
/</.— 12 janv. 1*22. — Bruxelles. — J. Brus. 1822.1.132.
59. — /»/... s'il n’y a convention particulière entre eux à cpt égard.
Svndic* Mouroult. — 22nov. 1834.— Paris. — .S-V. 35. 2.
60. — Il n’y a, entre Ira associt* en participation, aucune solidarité , ni aelivement, ni passivement. Celui «l’entre eux qui ronlrarte avec «les tiers est seul oblige, comme il a seul qualité pour réclamer l’exécution de# engagement pris envers lui. Les autres associes qui n'ont pas contrarié n’ont aucune action contre le* tiers ; et en revanche, ils ne sont pas tenus, ex contracta, ni solulairement, ni même pour leur part soriale des engngemens contraries par l’un d’eux. — Ils sont toutefois obligés pour leur part sociale, si la chose pour laquelle l’engagement a été contracté, a tourné au profit «le l'association.
l8nov. 1815, 28 juill. 1830. — Bruxelles. — J. Brus. 1815.
61. — Jugé encore que, entre associé» en participation, la solidarité n’a pas lieu pour 1rs engagemens contracté* par l'un d’eux antérieurement à la société, encore «{ue l'objet «le ce» engagement devienne la chose «le la socû'té.
Ainsi, le tiers qui s'associe avec l’acquéreur d’une coupe «le l>ois pour en faire l'exploitation , n'est pas tenu solidairement «lu prix non encore payé «le la coupe ; il n'en est tenu que proportionnellement à la part qu'il prend dans l'exploitation.
Volbrctt. — 7 mars 1827. — Cass — Colmar — S-V. 27.1.
62. — Jugé néanmoins, que tous les associé* en participation sont solidairement tenus «les engage me iis contractés par l un d'eux, même en son nom personnel seulement, lorsque l'engagement a été contrarié dans l'intérêt de la société.
Crétin. — 27 mars I8t7. — C. Rej. — Paris. — S-V.tS.I.
tJ. — Malineau — 31 août lR3t. — Bordeaux, — S-V. 32. 7.
/A— 12 janv. 1825. — La Haye.— J. Brut. 1826.2.275.
63. — Les associi** en participation sont tenus solidairement au paiement «les dette* «le la société, lorsqu'ils *c #onl obligés en commun, par le même acte et sans division d'intérêts entre eux.
Fernusaon.— 19 juill. 1830.— Rordcaiix.— S-V. 31.2. 75.
SOUSCRIPTIONS LITTÉRAIRE
1.— Les souscriptions littéraires sont un mode de publication «l’écrit s ou ouvrages imprimés ou gravés , fréquemment employé par la librairie , et qui consiste à publier un ouvrage par fractions ou livraisons successives, payables d’avance ou au fur et à mesure, par les acheteurs, lesquels engagés ou non, suivant les circonstances (Y. inf., n. 8), à prendre la totalité de l’ouvrage , reçoivent cependant le nom de souscripteur/ , comme si en réalité ils avaient souscrit un engagement.
S.— Les publications par souscription d’écrit* imprimés, donnent naissance a un contrat dont
TAILLES
il est assez difficile de bien déterminer le caractère. On peut assimiler ce contrat à une sorte de vente ou d’entreprise de fournitures ; mais l'assimilation est loin d'être complète . car il s’en faut de beaucoup que ce contrat produise dans tous les cas, entre l’éditeur qui publie, et le souscripteur qui se présente pour acheter , tous les effets obligatoires d'une vente, ou d'une promesse de vente.
3. — En effet, dans la vente ou promesse de vente, celui qui a vendu est obligé de livrer, cl celui qui a acheté, de prendre livraison ; or, cette obligation corrélative n'existe pas nécessairement entre l’éditeur et le souscripteur.
4. — Il faut au surplus distinguer, pour résoudre la difficulté entre deux modes différens de publication par souscription les plus habituellement employés.
Si un éditeur annonce au public qu’il se propose de publier un ouvrage par souscription, et invite les souscripteurs a se faire inscrire, en les prévenant qu'il ne commencera la publication de son livre que lorsqu'il aura recueilli un nombre de souscriptions suffisant pour couvrir tout ou | partie de scs déboursés; alors l'éditeur se trouve i engagé irrévocablement envers les souscripteurs, dès l'instant où la somme de souscriptions par lui indiquée comme nécessaire dans ses annonces ou prospectus, a été complétée; dans ce cas, il y a vente, entreprise de fournitures.
5. — On doit même décider que l'éditeur qui, après une pareille annonce , commence la publication. est présumé avoir atteint le chiffre nécessaire, et qu'il doit être tenu de la continuer, sous peine de dommages-intérêts envers les souscripteurs.
6. — Réciproquement et dans le même cas I** souscripteurs sont engagés envers l'éditeur, et tenus de lui payer le montant de leurs souscriptions, de la manière et aux termes indiqués par le prospectus. Toutefois, ils ne sont définitivement engagés que lorsque, la somme de souscriptions annoncée comme nécessaire aélé complétée, et sans qu'ils puissent se dégager à volonté avant que le délai qui aurait été fixé par le prospectus pour la réception des souscriptions, soit expiré.
7. — S’il n'avait été fixé aucun délai, comme les souscripteurs ne peuvent rester indéfiniment sous le coup de l’obligation éventuelle qu'ils auraient contractée, nous pensons qu’alors, et si, après un certain laps de temps, l'éditeur, bien que la somme nécessaire n’eùt pas été complétée, se refusait à les autoriser a retirer leurs offres, ils pourraient se pourvoir devant les tribunaux pour faire fixer un délai, passé lequel, a défaut d’un concours suffisant de souscripteurs, les souscriptions antérieures devraient êtres considérées comme non-avenues.
8. — Si aucontrairel’éditeurieconlented'aunoncer par des prospectus, ou tout autre moyen, la publication qu'il propose aux souscripteurs, et si ceux-ci de leur côté, sans contracter envers l’éditeur aucun engagement, se contentent de retirer, en les payant, les livraisons de l’ouvrage à mesure quelles paraissent, on comprend que, dans ce
cas, les souscripteurs restant libres de tonte obligation et pouvant retirer toutes le* livraisons comme ils peuvent n’en retirer qu’une parue , l'éditeur a réciproquement le droit de cesser la publication avant de l’avoir terminée, sans être tenus a aucune indemnité envers ses souscripteurs.
9.— Cependant, comme dans ce cas il arrive quelquefois que les souscripteurs qui ne veulent pas se donner la peine de venir retirer les livraisons et de les payer une à une , en paient d’avance une certaine quantité pour les recevoir a domicile, il est év ident que l’éditeur qui cesserait sa publication avant d'avoir servi la totalité des liv raisons payées par un souscripteur, serait tenu de restituer a ce dernier ce qui excéderait le prix des livraisons qu'il aurait fournies.
suunÉCAiiGiiE.
NOTIONS GÉNÉRA LES.
1.— Le subrécargue est un mandataire placé sur un navire par les armateurs pour la gestion de la cargaison, et pour remplacer 1c capitaine dans tout ce qui regarde les soins à donner aux marchandises du chargement.
8. — L’étendue des pouvoirs du subrécargue est déterminée par le mandat qu'il a reçu, et en l’absence de mandat exprès et écrit, par l’usage.
3.— Néanmoins, il faut remarquer que le droit accordé aux armateurs de placer un subrécargue sur leur navire, ne va jamais jusqu'à les autoriser à dépouiller le capitaine de celles de ses attributions qui sont relatives à la conduite du navire, et à la discipline : les pouvoirs donnés au subrécarguc ne peuvent concerner que la cargaison , c’est-à-dire les soins matériels qu’elle réclame, sa vente, sa livraison et la réception du fret. — V • Capitaine, n. 15 et 78.
JURISPRUDENCE
A. — Le mandat d'un «ubrécargue cewe au*sit6t que le navire a accompli son voyage.
Mathey. — 27 oct. 1819. — Trib.de Marveille.— J .— Mari 1.1.32.
5. — Un subrécargue, aprè* le voyage termine, e«l non recevable à attaquer le capitaine en paiement de» dommages que celui-ci peut avoir occasionne» à l'armement : cette action ne coiwpète qu'à l'armateur.
Même décision que ci-dessus.
STARIES. — On désigne sons le nom de itarie* ou jours de planche, le temps accordé |w>ur le chargement et déchargement d'un navire. — V. Charte-partie, n«7, 86 et suiv. V. aussi, Sure staries.
SUBSTANCES VENENEUSES (Vente des).
— V. Pharmacien . n. 13.
SUR ARBITRE.— V. Arbitre (Tiers).
SUREST ARIES. — On nomme ainsi les jours employés au chargement ou déchargement d’un navire en sus des staries ou jours de planche, c’est-à-dire en sus du temps accordé par l’usage. — Staries et Charte-partie , n°' 7, 86 et suiv.
S\ND!CS — V. Faillite , S 5.
TAIU.ES.
1.— Les tailles sont un moyen de constater les fournitures que fait un marchand au détail a une autre personne, par quantités égales, et à intervalles rapprochés. Elles consistent en deux petites
pièces de bois parallèlement rapprochées, sur lesquelles le marchand, a chaque fourniture, fait une marque, coche ou entaille transversale. L’une de ces pièces, qu'on nomme taille proprement dite, reste entre les mains du fournisseur; l'autre, que Von appelle échantillon, est laissée a la per-
TIMBRE
sonne qui reçoit la fourniture: par le rapprochement de res deux pièces et la coïncidence des marques, on est toujours a même de reconnaître ou vérifier le nombre des fournitures faites.
— Ees boulangers, les bouchers , sont dans 1 usage assez fréquent d'employer les tailles pour constater leurs fournitures journalières.
3. — Entre les personnes qui sont ainsi dans l’usage de constater les fournitures qu’elles font ou qu elles reçoivent , les tailles font foi de ces fournitures. (C. civ., 1333.)
4. — En cas de faillite ou de déconfiture, les tailles font foi, non-seulement entre les parties , niais contre les créanciers du débiteur. — (Toullier.t. 8, n. 410. Rolland de Villargues, v° Taille
5. — Si celui qui a reçu les fournitures nie qu’il ait eu l'échantillon, le fournisseur peut en prouver l'existence et l’usage par témoins. (Toullier,
l. 8, n. 409; Duranton, t. 13. n. 233 et suiv.)
6. — Lorsque celui auquel on demande le prix de fournitures, nie les avoir reçues, la taille produite par le fournisseur ne peut servir de preuve en faveur de ce dernier ; néanmoins, si la taille portait le nom du débiteur prétendu, la taille serait alors un commencement de preuve qui pourrait être complété par le serment du fournisseur. (Duranton. t. 13, n. 225; Rolland de Villargues, v° Tailles, n. 7.)
7 — L’existence de tailles et d'échantillons corrélatifs, équivaut à un arrêté de compte, de telle sorte que le prix des fournitures et ventes constatées par ces tailles, cesse d'étre prescriptible
Sar six mois et un Bn. (Duranton, t. 13, n. 236; iolland de Villargues, v« Tailles, n. 80.)
TARE.— 1. — Ce mot a deux significations. Il désigne l'état d’une marchandise atteinte de quelque vice ou défaut ; mais il exprime aussi, et dans un sens plus usuel, le déchet qui résulte pour les marchandises vendues en gros, au poids, ou au volume, de la défalcation du poids et du volume des vases ou enveloppes qui les renferment.
2. — Aussi les usages du commerce ont-ils admis que, pour certaines marchandises, le vendeur est tenu de livrer a l’acheteur faut pour cent en sus de la quantité nominativement vendue pour tenir lieu de la (are.
3. — Les usages et les tarifs des différentes places de commerce ont déterminé d'une manière assez exacte quelles marchandises sont réputées produire une tare, et le montant de la tare dont le vendeur est obligé de tenircompte.— V.surce point, le tableau des usages admis sur la place de Paris, dans le Dictionnaire du commerce et des marchandises, au mot Paris.— Y. aussi Vice rédhibitoire.
TIERS ARBITRE.— V. Arbitre («ms).
THÉ ÂTRE. —L’exploitation des théâtres considérée comme entreprise commerciale, est soumisca des règles particulières d’autorisation et de police, contenues dans les lois, décrets ou ord. des 7 frim. an 5; «juin I80fi; 29 juill. 1807; 9 déc. 1809; 13 et 23 août 1811 ; 8 déc. 1824; 9 sept. 1835 (t).
TONTINES
[W-'ïS' •*”* );— Om. I# nu,. I63< («.) ! — L. 10 juill. 183/ (/</-; — Ltr.t, U* commtrn).
NOTIONS CKNKRSI.ES.
1. — Le timbre ou droit de timbre, est un impôt P^rçuà l’occasion des aclescivilsoujudiciaires que la loi ordonne, sous peine d’amende, d écrire sur un papier marqué d’un timbre particulier, papier dont l'Etat s’est réservé la vente moyennant un prii toujours fort élevé, lequel varie, soi! d'après la dimension du papier, soit d'après le chiffre «les obligations auxquelles ce papier est destiné.
2. — Il n’y a d'exempts du timbre, que les actes que la loi en a formellement dispensés ; les exemptions s'appliquent surtout aux actes de l'administration.
3— Du reste, le timbre n’ajoute aucune force aux actes écrits sur papier timbré : leur valeur probante ou obligatoire est la même que s'ils étaient écrits sur papier ordinaire; mais lorsque les actes pour lesquels la loi fiscale impose l’usage du papier timbré, viennent à être produits en justice, ils doivent être soumis au timbre, et il y a lieu au paiement de l'amende fixée par la loi.
4.— Les actes relatifs au commerce pour lesquels le timbre est le plus impérieusement exigé sont les billets ou effets de commerce, négociables ou non négociables (V. Billet en général, n. 9 et i.); les Affiches (V. ce mot, n. 3 et s.); les Polices d'assurances (V. Assurances marit. n. 43); les Lettres de voiture (V. ce mot, n. 14.)
TOLÉRANCE. — V. Garantie des matières d’or et d’argent , n. 4.— Monnaies, n. 5.
TONNAGE.— V. Navire, S 2, n. 9 et s.
TON UNES
NOTIONS GÉNÉRALES
L— Les tontines sont une association d’individus mettant chacun une certaine somme en commun pour en toucher les revenus pendant leur vie, dans la proportion de leurs mises, cl sous la condition que la part des prémourans accroilera aux survivans.
2. — A mesure qu'un des contrai tans meurt, sa portion d'intérêt est répartie entre les survivans, et ainsi progressivement, jusqu’à la mort du dernier, qui demeure propriétaire de la totalité; à moins qu’il n’ait été stipulé que son droit serait limité aux produits, et que le capital, après sa mort, appartiendrait à l’Etat.
3. — Les tontines présentent, sous de certains rapports, le caractère d’iiwurancez sur la vie (V. ce mot). Sous ce rapport, et à raison de leur durée cldc la nature particulière des conventions qui en forment la hase, elles sont assujéties a une autorisation expresse du gouvernement : il en est comme des sociétés anonymes, auxquelles, en ce point, elles sont assimilées. (Avis du cons. d’Etat des i'r avril et 25 mors 1809.)
4. — L’entreprise de ceux qui dirigent les tontines est une agence d’affaires : clic est donc commerciale relativement aux directeurs. (Pardessus, n. 44.)
5. — Mais il en est autrement, lorsque la direction de ccs entreprises est confiée par le gouvernement à des administrateurs nommés par lui : dans ce cas. elles n’ont rien de commercial. (Pardessus, ibid.)
jurisprudence.
6. — Une société formée par actions ail porteur, pour la répartition entre les actionnaires, des bénéfices éventuels d’une tontine dite d’amortissement, peut être considérer, sinon comme une société commerciale, du moins comme une entre-
TRANSIT
TRANSIT
pri*r il'agencc el Jf burriu d'affaire», soumise par conséquent à la juridiction commerciale.
GuèrooU de Fougères. — 14 déc. 1824. — C. Rej. — Paria.— S-V.74. 1 .204.— D.P.25. 1.15.
7. — I.e dol ou la fraude dan» une rente d’actions au porteur, qui ont pour objet le partage des l*cncfiees éventuels d’une tontine , autorise l’action en revendication du pria ; — vainement on dirait qu’il •'agit d’un contrat aléatoire, non susceptible de rescision. (C. cir., 1116, 1964.)
Même arrêt que ci-desiui.
TRAITE.— On donne le nom de traites, atti leu res de change ou mandats tirés par une personne sur un de ses débiteurs ou correspondans.
TRAITE DES NOIRS
Yoy. Déc. 29 mars 1815 (Abolt'—n dt /• train dts MiVi)t — Ord 8 janr 181 7 J* U faut dt$ nain-, — L.
15 avril I K I H (Id.):— 25 avril 1827 (Id.);— 4 mari 1831 mtiu’ri dt rr^remo»);— Ord. 16 nov. 1831 fW-
pmrnlinn tnlrt In enplru'i dt batiment eo"filJn* i pour C'imt dt rr <u#);— 24 juin 1833 (Capturn faott pw fri emteun angftit ); — 2.5 juill . 1833 tnlrt ta h tant* ef C An-
glttcrt pour la rtprtmoH dt ta traitt)\—2K déc. 1834 (/«/. a*tt tt bttmari 1; — 26 déc. 1835 ( Id. a rte ta \mrdnigntj,— 20 août 1836 {Id. artt ta ,\nntift).
I.a traite des Noirs était autrefois une branche fort importante du commerce maritime, malgré ce qu'un tel commerce avait d’immoral et de contraire a la dignité humaine. Aujourd’hui ce commerce est considéré comme un crime, et puni des peines les plus sévères. (V. les lois indiquées supra) : l'accord à-peu-prè* unanime, sur ce point, de toutes les nations civilisées, en assure d'ailleurs la répression.
TRANSFERT. — V. Effets plblics.
TRANSIT. — V. Doua*». — Entrepôt. — V.
aUSsi A CQUIT-A -CAUTION.
Yoy. le résumé de législation placé en tête de l'article
Douant >.
Indication alphabétique.
Acquit-à-caution , V. n°* Escorte, 25 cl a.
Del»., 16,18, 24 et a., Marchandise» prohibées, 37 et a. 2 et s., 29 cl •.
Alteration, 20, 41. Marchandises sujettes aux
Avaries, 24. droits, 2, 4 et s.
Bureaux, 4ets.,18i>ts. ,29. Navires, 7.
Colit, 6, 8 et s., 32 et s. Peine*, 10, 21, 32, 37 et s. Déclaration, 8 cl S., 10, Perte, 22.
Défirit, 23.
Différences, 33, 38.
Droit de transit, 28.
Echantillon, 17.
Emprunt de terril., 1 et s.
Plombage, 8, 13, 15, 35.
Poids, 12.
Port», 4 et s., 7, 29.
Réparation», 11.
Vérification, 8, 15, 18 et a., 32 et s.
Entrepôt, 4 et 29, 42. Visite, 20, 27, 32 cl s.
5 I". — Pu transit en général.
g 2. — Transit des marchandises sujettes aux droits d'entrée.
S 3.— Transit dm prohibé.
S 1".— Du transit en général.
NOTIONS GÉNÉRAI. R»
1 .—Le transit est I» faculté accordée au commerce de sc servir de certains points du territoire français, pour faire passer des marchandises de l’étranger à l’étranger.
2. — La faculté de transit, longtemps restreinte aux seules marchandises sujettes nus droits d’entrée, s'étend aujourd'hui aux objets dont l’importation est prohibée. Anciennement le transit
n'éUlt même accordé qu’à certaines marchandises, spécialement désignées, tandis qu'atijourd’hui cette faculté est généralement accordée : elle n’est refusée que par exception, à quelques marchandises nominénienl déterminées.
3 — Cependant, tout en autorisant le transit du prohibé, la législation a dù tracer des règles plus sévères pour l'admission des marchandises de celte nature, que pour celles qui soûl simplement sujettes aux droits, cl, bien qu’il y ait plusieurs réglés communes a ces deux espèces de marchandises, il v en a aussi de particulières pour chacune d'elles, et qui ont |iour objet de multiplier les précautions contre les entreprises de la fraude.
S*. — Transit des marchandises sujettes aux droits d’entrée.
NOTIONS GÉNÉRAI. ES
4. — Toutes les marchandises, matières ou objets fabriqués, passibles de droits à l’entrée du royaume, a l’exception de celles désignées par la loi ( tableau, n. t de la loi du 9 fév. 1832), peuvent aux conditions ci-aprés indiquées, être expédiées, pii transit de tous les ports d'entrepôt réel, pour ressortir parles bureaux de la frontière aussi indiqués |iar la loi.(/6id., V. tableau n. 2, L. 9 fév. 1832, arL 1.)
h. — Toutes les marchandises non prohibées, qui ne sont pas exclues de cette faculté, peuvent être expédiées en transit , sous les mêmes conditions, de l’un a l'autre des bureaux de la frontière de terre indiqués dans le tableau n. 2, ci-dessus ; elles peuvent également, mais a l'exclusion de celles que comprend l'art. 22 de la loi du 28 avr. 1816, être expédiées en transit de ces bureaux sur les ports d'entrepôt réel. (Ibid. , art. 2.)
6. — Les marchandises destinées au transit ne peuvent être présentées en douane que séparément, par especes et qualités, suivant les distinctions du tarif, de manière qu’une espèce forme seule le contenu d'un colis, à moins que. dans l'intérieur des caisses, il n’y ait des comparlitnens pour séparer les marchandises d’espèces ou de qualités différentes, ou que, dans les autres colis, chacune de ces marchandises n'ait un emballage particulier. (Ibid., eri. 13.)
7. — Les marchandises prohibées ne peuvent arriver dans les ports, pour être expédiées en transit, que par navires de cent tonneaux ou plus ; a Bayonne seulement, les navire* de quarante tonneaux sont admis. (Ibid., art. 18.)
8. — Ceux qui veulent jouir de la faculté de faire transiter des marchandises, soit en les retirant des entrepôts réels, soit à l’arrivée des marchandises, sont tenus d'en déclarer à la douane les quantités, espèces et qualités, et de les y faire vérifier, plomber et expédier par acquit-àcaution. Ils fournissent, en eonséqtienee , au même bureau, leur soumission cautionnée, de f j ire sortir ces marchandises du royaume et d'en rapporter l'arquil-à-caution, dûment revêtu du certificat de déchargé et de sortie, sous peine, contre les voituriers ou les expéditeurs, d’être tenus de payer le quadruple des droits, et une amende de cinq cents francs. (L. 17 déc. 1814, art. 5.)
9. — Les aequils-è-caulion , et soumissions, indiquent le bureau de sortie, et limitent, suivant la distance, le délai dans lequel les marchandises doivent y être conduites et exportées a l’étranger. On ajoute a ce délai celui de 20 jours, pour le rapport des arquits-à-raiilion déchargés. (Ibid.)
Tll.WSlT.
TRANSIT
10. — Les Tausses déclarai ions faites au bureau d'entrée, pour obtenir irrégulièrement le transit, entraînent, suivant leur espece, l'application des peines portées par les art. 18, 20, 21 et 22 de la loi des 0-22 août 1791, comme si les marchandises faussement déclarées étaient destinées pour la consommation intérieure. (Ibid., art. 6.)
11. — Les préposés du bureau d'entrée peuvent exiger, avant l'expédition, la réparation des futailles, caisses ou emballages défectueux, ou qui •ont propres a favoriser des soustractions, malgré le plombage. (Ibid., art. 7.)
Ils ont la faculté de faire constater les
Eaids net et effectif, eu même temps que le poids rut. pour prévenir la discussion au bureau de sortie, sur la quantité réelle des marchandises et de leur tare. ( Ibid.)
13.— Les caisses ou colis sont, après une exacte vérification, assujélis à un double plombage: le premier, sur la caisse à net, laquelle doit être percée de maniéré a ce que la corde en traverse les angles ; le second par-dessus remballage, en la manière accoutumée. (I.L. 21 avr. 1818, art. 31; 9 fév. 1832, art. 14.)
14.— Certains objets indiqués par l'art. 30 de la loi du 21 avril 1818, ne peuvent être présentés en douane que séjiarément, par espèces et qualités, dans des caisses en bon état, dont la dimension, en quelque sens que ce soit, if excède pas les mesures que le gouvernement a déterminées, et qui doivent être plombées comme cidessus. (L. 21 avr. 1818, art. 30.)
15 — Le transit de certains liquides (les huiles d’olive) n’est autorisé qu'a la condition que les futailles sont plombées et plâtrées par les deux bouts, qu’un échantillon levé au lieu du départ et cacheté par la douane, accompagne les futailles pour lesquelles le transit est demandé, et que ridentité du contenu en est constatée à la sortie. (L. 17 mai 1826, art. 12.)
16. — Les marchandises non susceptibles d’étre plombées, sont déclarées vérifiées et énoncées dans les acquits-à-caution, par pièce, poids et valeur, et môme, en certains cas, par dimension. (L. 17 déc. 1814, art. 7.)
17. — Certaines autres marchandises ne sont admises au transit qu’autant qu'elles sont accompagnées d'échantillons. ( V. ord. 3 juill. 1838.)
18. — Le conducteur de marrhandisesexpéd.ées en transit, doit les présenter au bureau des douanes de seconde ligne, par lequel il entre sur le territoire des deux mjriamètres du rayon de frontières, ou en sort, pour faire viser l'acquit-àcaution, après que les employés ont reconnu que le chargement est intact, ainsi que les enveloppes des colis, les cordes et les plombs. (L. fl fév. 1832, art. 12.)
19.— Les préposés du bureau de sortie n’accordent de certificats de décharge des acquit s-acaution de transit , qu’après une vérification exacte de l’état des plombs , de l’espèce , de la qualité, du nombre et du poids des marchandises. (L. 17 déc. 1814, art. 12.)
20. — Dans le cas seulement où il y aurait déficit ou altération des colis, des cordes ou des plombs, les préposés des douanes peuvent procéder a la visite complète, et constater les soustractions ou substitutions qui auraient eu lieu. (L. 9 fév. 1832, art. 12.)
21.— Si le conducteur a dépassé le bureau sans avoir requis et obtenu le visa de la douane, il est passible, solidairement avec le soumissionnaire de l'acqùU-a-eaulion, d une amende de 500 fr. (Ibid., art. 12.)
22 — Le transit est entièrement aux risques des soumissionnaires, sans qu'ils puissent être exemptés du paiement des droits en alléguant la perte totale ou partielle des marchandises. Seulement, dans le cas de perte justifiée par un procès-verbal du juge ou d’un officier public, rédigé sur les lieux et rapporté en temps utile avec l'acquil-à-caution,!a douane ne peut exiger que le paiement du simple droit d'entrée. VL. 17 déc. 1814, art. 8.)
23. — Les déficits reconnus à la sortie sur le poids des caisses, ballots et futailles, et qui ne sont pas au-dessus du dixième du poids indiqué dans les aequits-à-caulion , ne sont également assujélis qu'au paiement du simple droit. (Ibid.)
24. — Les marchandises en transit sont réputées d'une qualité saine, si le propriétaire n’a pas fait constater quelles étaient avariées et indiquer dans l'acquit-à-caution le degré de l'avarie. — A défaut de celte formalité, les marchandises qui sont présentées au bureau de sortie, avariées, perdent la faculté du transit. L'acquit a caution peut néanmoins être déchargé en payant immédiatement a ce bureau le simple droit d'entrée sur ces marchandises, ce qui laisse aux propriétaires la faculté d’en disposer dans l'intérieur.— Sont exceptées de ces dispositions, les avaries qui n’excedent pas deux pour cent de la valeur. (Ibid., art. 9.)
25. — Les préposés doivent exiger, avant de donner le certificat de décharge, que les marchandises soient conduites à l'étranger sous l'escorte des préposés. (Ibid., art. 12.)
26. — Les actes de décharge ne sont valables qu'autant que les opérations successives de la visite . du transport sous escorte et de la sortie, ont été certifiés sur les acquits-à-caution par les vérificateurs et les préposés d'escorte, et que si ces actes de décharge sont en outre signés du receveur et d'un autre employé. (Ibid., art. 13.')
87. — Les marchandises exemptes des droits d'entrée ne sont point assujéties à la formalité de l'arquit-a-caution pour le transit; mais celles de ces marchandises qui sont prohibées à la sortie, ou assujéties à un droit autre que celui de la balance, sont, après la déclaration exacte des quantités, espèces et qualités, la visite et le plombage au premier bureau d'entrée, expédiées sous acquit de paiement du droit de balance du commerce indiquant leur destination spéciale pour le transit, ainsi que le bureau de sortie, et le délai dans lequel elles peuvent être exportées. L'exportation n'est permise que dans ce délai, et par la route indiquée, a la charge en outre de faire viser l'acquit de transit dans tous les bureaux établis sur la route, et de faire constater l’identité des marchandises au bureau désigué pour la sortie. (Ibid., art. 13.)
28. — Le droit de transit est uniformément de 25 cent, par cent kilogr. bruts, mais sans addition du second emballage; ou 15 cent, par 100 fr. de valeur, au choix du déclarant. (L. 9 fév. 1832, art. 15.)
5 3. — Transit du prohibé.
NOTIONS GÉNKRALRS.
29. — Toutes marchandises prohibées, sauf celles qui sont exceptées par la loi (V. Tableau, n. 1, L. 9 fév. 1832), peuvent transiter , en entrant par un port ou un bureau d’eulrepèl désigné par la loi ( ibid., Tableau , n. 2 , et art. 17) , pour
TRANSIT
ressortir par l’un de ces mêmes ports ou bureaux. (L. 9 fév. 1832, art. 3 et 9.)
30. — Le transit dos marchandises prohibées est assujéti aux conditions générales déterminées pour le transit des marchandises simplement sujettes aux droits, et de plus, aux conditions suivantes. (L. 9 fév. 1838, art. 4.)
3t. — Pour être admises au transit, les marchandises doivent être portées sous leur véritable dénomination, par nature, espèce et qualité, soit au manifeste, si elles arrivent par mer; soit dans In déclaration sommaire, (V. Douanes, n. 110) si elles arrivent par terre, et de plus, elles doivent être déclarées en détail, et a la fois par espèce, qualité, nombre, mesure, poids brut et net, et valeur. (V. Douanes, n. 107.) {Ibid., art. 4.)
32. — Tous les colis portés aux manifestes ou déclarations doivent être présentés a la visite, et, en cas de déficit.le signataire du manifeste ou delà déclaration , est condamné à une amende de 1,000 fr. par colis manquant, pour sûreté de laquelle le bâtiment ou la voilure et l’attelage servant au transport sont retenus, à moins que le montant de l’amende ne soit immédiatement consigné. ou qu’il ne soit fourni bonne et suffisante caution.— Si la vérification fait découvrir un ou plusieurs colis en excédant du nombre déclaré, ou si les marchandises ont été faussement déclarées quant à l’espèce ou qualités ces colis sont confisqués avec amende du triple de la valeur.
33. — Si la différence porte sur le nombre, la mesure ou le poids, le signataire de la déclaration est condamné à une amende du triple de la valeur réelle des quantités qui forment l’excédant, ou de la valeur des quantités manquantes, établie sur celle des marchandises reconnues a la vérification. Toutefois , l’amende est réduite à la simple valeur, si l’excédant ou le déficit n’excède pas le vingtième du nombre, de la mesure ou du poids déclarés — Si la douane juge que la valeur des marchandises n'a pas été déclarée a son véritable taux, elle peut d'office en assigner une plus exacte, sauf, si l’expéditeur conteste, à recourir aux commissaires experts institués par l’art. 19 de la loi du 87 juillet 1888. (V. Douanes, $ 17.)
'Ibid., art. 4.)
31 — Lorsque ces marchandises (et notamment les fils et tissus). sont présentées en colis pressés et fortement comprimés, la vérification s’en opère de la manière suivante : les objets sont retirés de leurs emballages et mis à nu sans être dégagés du lien servant à les réunir, et qui doit les laisser asser à découvert pour qu’on en puisse reconnaître l’espèce, la qualité et le nombre, sans déploiement ou aunage des fils et tissus. — Ce colis intérieur, dont les dimensions en tout sens et le poids net, comprennent les planchettes, toiles, carions ou papiers retenus sous la première ligature, et la ligature elle-même, doivent etre énoncés en même temps que la déclaration indiquée, iup., n. 38, est, après vérification, décrit avec tous ses signes de reconnaissance, dans 1 acquit-à-caution. {Ibid. , art. 5.)
35. — Le colis ainsi mis à nu, est assujéti au plombage par la douane, qui peut de plus y apposer son cachet. Il est ensuite (immédiatement) replacé dans les emballages, qui sont également ficelés et plombés. (Ibid )
36. — Le mode de vérification a 1 entrée ci-dessus déterminé, est suivi P°ur)a contrevisite a la douane de sortie. Toutefois, en cas d'indire de fraude, la douane peut, tant a l entrée qu’a la sortie, exiger la rupture des liens.
et se livrer à une vérification approfondie. (Ibid.)
37. — Si l'arquit-a-eaution n’est fias dûment déchargé en temps utile par le bureau désigné, le soumissionnaire est contraint au paiement : 1° de la valeur des marchandises, telle qu’elle a été désignée dans l‘acquil-a-caulion ; 8" et, en outre, d’une amende égale au triple de la valeur. {Ibid., art. 6.)
38. — Si le bureau de sortie reconnaît qu’il y a eu soustraction d’une partie des maichandiscs décrites dans l'arquil-a-caution, il ne donne décharge que pour ce qui a été réellement réexporté, et le conducteur est personnellement condamné à une amende égale à la valeur des moyens de transport, chevaux et voilures, lesquels sont retenus pour sûreté de cette amende, si elle n’est immédiatement consignée , ou s'il n’est fourni bonne et suffisante caution. {Ibid., art. 7.)
39. — Si aux marchandises décrites il en a été substitué d'autres, celles-ci sont confisquées, et le conducteur est également passible de l’amende égale à la valeur des moyens de transport. {Ibid.,
40. — L’8mcnde à prononcer dans les deux cas ci-dessus, est indépendante des ponrsuilcs à exercer contre le sou missionnaire de l'acquit-à-caution, ainsi que cela a été dit sup. n. 37 . pour ce qui n’a pas été réellement réexporté. {Ibid.)
41. -I.es peines ci-dessus déterminées contre le soumissionnaire et le conducteur, doivent être appliquées, quelles que soient les marchandises présentées au bureau de sortie, cl dans le cas même où elles ne d i lié re raient pas de celles désignées en F acquit-à-caution, si lorsque les marchandises ont été vérifiées, scellées et plombées d’après le mode indiqué sup., n. 35 , les plombs et cachets apposés sur le colis intérieur sont reconnus avoir été levés ou altérés. [Ibid., art. 8.)
48.— Les marchandises arrivées a destination de transit, si elles ne sont pas rechargées pour le transport, peuvent être placées sous le régime de l’en trepût ainsi qu'il est expliqué au mot Entrepôt. (L. 9 fév. 1832, art. 20, et L. 26 juin 1835, art. 1 et 3.)
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5 1*r. — De la juridiction commerciale en général, et des tribunaux de commerce en particulier.— Leur organisation et leur composition.
WOTIONS CKNFHALM.
1 . — La juridiction commerciale est attribuée en France a deux sortes de tribunaux perrnanens: les tributiaux de commerce et les conseils de prud'hommes. — V. Prud'hommes.
Dans les pays étrangers, où il est établi des consuls, ces officiers sont aussi appelés à juger, entre Français, certaines contestations se rattachant plus ou moins directement au commerce. —V. Consuls, $$ 4 et 5.
Il y a enfin en matière de commerce des juges, sans caractère permanent ; mais dont le choix dans chaque affaire est laissé aux parties elles-mêmes: ce sont les arbilrcs.\. Arbitrages Arbitr. forcé.
2- — Les tribunaux de commerce dont il est ici qiftsi ion, sont des tribunaux d'exception, investis du pouvoir général de décider les contestations commerciales , sauf celles qui ont été attribuées particuliérement aux conseilsde prud'hommes et aux arbitres forcés.
3. — L’organisation des tribunaux de commerce diffère essentiellement de celle des tribunaux civils, en ce qu’elle n’admet pas l'adjonction du ministère public (bien que celle adjonction ait lieu en appel); et encore, en ce que les juges, au lieu d’être nommés à vie par le roi, sont nommés a temps, par voie d’élection. Toutefois, celte règle reçoit exception dans certaines localités, où les tribunaux civils sont eux-rnémes appelés a remplir les fonctions de tribunal de commerce. —V. n. 26.
b- — Les membres des tribunaux de commerce sont élus dans une assemblée composée de commerçât^ notables, et principalement des chefs des maisons les plus anciennes el les plus recommandables par lu probité, l’esprit d'ordre et d’économie. (C. coin., 618.)
&•— La fi*1® des notables qui doivent concourir à l'élection est dressée sur tons les commerçons de l’arrondissement par le préfet et approuvée par le ministre de l’intérieur : leur nombre ne peut être au-dessous de vingt-cinq dans les villes où la population n’excède pas 15,000 âmes ; dans les autres villes , il doit être augmenté a raison d'un électeur pour 1000 Ames de population. (C. coin., €19.)
6- — Tout commerçant peut être nommé juge ou suppléant, s'il est âgé de trente ans, s'il exerce le commerce avec honneur et distinction depuis cinq ans (C. comm.,620) , sans qu'il y ait nécessité qu'il soit porté sur la liste des notables. (Carré, Org. et comp., n. 478.)
7. — Les négocions retirés ou commerce , et non actuellement livrés à d’autres professions, peuvent même être élus membres des tribunaux de commerce, s’ils ont exercé le commerce pendant le temps prescrit, et s’ils remplissent d'ailleurs les autres conditions imposées par la loi. (Avis du cons. d’Etat du 2 févr. 1808.)
8. — Le président doit être âgé de qunrante ans, et ne peut être choisi que parmi les anciens juges. (C. com., 620.)
9. — Mais, dans les lieux où il n'existe point de tribunal de commerce, et dans lesquels il en est créé, lors de la première nomination des membres du tribunal, le président peut être choisi parmi tous les commerçant remplissant les conditions voulues par la loi, sans qu'il soit nécessaire qu’il ait été déjà juge dans un tribunal de commerce. (Avis du cons. d’état du 21 déc. 1810.)
10. — L’élection se fait au scrutin individuel, à la pluralité absolue des suffrages; el lorsqu'il s’agit d’élire le président, l’objet spécial de celte élection est annoncé avant d’aller au scrutin. (C. Com. , 621.)
1 1 —Le président et les juges ne peuvent rester plus de deux ans en place, ni être réélus qu’après un an d'intervalle. (C. com., 623.)
12. — En conséquence, sont nuis les jugemens rendus par des juges de commerce apres l’expiration de leurs fonctions, encore bien qu’ils ne soient pas remplacés (Carré , ubi sup., n. 480); mais V. arrêts contraires, inf, n. 29.
Les tribunaux de commerce étant placés
sogle
dans les attributions cl sous la surveillance du ministre de la justice (C. com., 030;, le procèsverbal d’élection des membres de ces tribunaux est transmis à ce ministre, qui propose an roi l'institution des élus, lesquels ne sont admis a prêter serment qu'après avoir été institués. (Réc.
6 oclOb. 1809, art. 7.)
II. — L'institution royale pourrait être refusée si l'élection avait été irrégulière {Carré, Onj. et Compét. , n. 482; Favard, v° TriU.de commerce, sect. 4, n. 6.)
15. — Suivant M. Pardessus, n. 1 33», et l ava rd , ubi stip., sect. I. n. 6, celle institution pourrait encore être refusée au cas d’indignité de rélu. Nous ne pouvons partager ce sentiment : ce ! serait accorder au gouvernement un droit de contrôle et de vérification sur l'aptitude descommerçans élus, contrôle incompatible avec le principe de liberté et île souveraineté qui doit présider à toute élection. A notre avis, le membre élu doit être réputé digne , n moins qu'il ne soit frappé de quelque incapacité légale.
tft.__l.es fonctions de juge de commerce ne sont point forcées ; rien lie s'oppose doue a ce nue les commerçans élus refusent d’accepter ces fonctions. (Carré, ubi svp., n. 479 ; Favard, hoc car 6., sert. 1, n. 7.)
17, Les juges de commerce prêtent serment
avant d’entrer en fonctions, à l'audience delà Cour royale, lorsqu’elle siège dans l'arrondissement communal où le tribunal de commerce est établi : dans le cas eontraire, ta (lotir royale «oiiimel, si les juges de commerce le demandent , le tribunal civil de l'arrondissement pour recevoir leur serment. (C. coin., 029.)
1H — Les fondions des juges de commerce sont seulement honorifiques. (C. com., 028.)— Ils ne reçoivent aucun traitement.
19. — Chaque tribunal de commerce est composé d'un juge-président .déjugés, et desuppléans. (C. rom., 017.)— Le nombre des iuges ne peut pas être au-dessous de deux, ni au-dessus de huit, non compris le président. Le nombre des suppléais est propori ionisé aux besoins du service. (Ibid.) — Au surplus , le nombre de juges et de suppléans est fixé, pour chaque tribunal, par les décrets des 0 oct. IHo9, et 18 nov. 1810.
20. -Aucun suppléant n'est appelé que pour compléter le nombre de juges nécessaire. (Cod. coin., 620.)— V. inf. n. :H et s.
il. — Lorsque par des récusations ou des empéchemens , il ne reste pas dans les tribunaux de commerce un nombre suffisant «le juges ou de suppléans, ces tribunaux sont complétés par des négodanspris sur la liste fonnéeen vertu de l'art. 6tü, C. coin. , et suivant l'ordre dans lequel ils y sont portes, s’ils ont d'ailleurs les qualités énoncées en l’art. 620 du même Code. (Déc. du 6 octobre 18tKi , art. 4.)— V. inf. n. 31 .
U y a . pies de chaque tribunal de com
merce un greffier et des huissiers nommés par le roi (C. com. 021.)
23. — Le tribunal de commerce de Pari» est divisé en deux sections . et a quatre huissiers. (Déc. G oclob. 1809 , art. ».)— Les autres tribunaux de commerce n'ont que deux huissiers. (Ib., art. G.
24. — Il ' a un tribunal de commerce dans chacune des villes désignées dans les tableaux annexés aux décrets des 6 octobre 1809 et 18 nov. 1810. Ce nombre est susceptible d’être augmenté, suivant fi s besoins «lu commerce et de l’industrie.
25. — L'arrondissement de chaque tribunfel de commerce est le même que celui du tribunal civil dans le ressort duquel il est placé; cl s’il sc
trouve plusieurs tribunaux de commerce dans le ressort d'un seul tribunal civil, il leur est assigné des arroudissemens particuliers. (C. com. , 616.)— Ces atrondissemens sont déterminés pour les tribunaux existons par le décret du 6 octobre 1809.
20.— Dans lesarrondissemens où il n’y a pas de tribunaux de commerce , les juges du tribunal civil exercent les fonctions et connaissent des matières attribuées aux juges de commerce. C. com. , 040. — L'instruction , dans ce cas , a lieu dans la meme forme que devant les tribunaux de commerce, et les jugemeus produisent les même» effets. (C. corn. , art. 641.) — V. iufrù, $ 3.
27. — Remarquons, toutefois, que laloiu'aydiil pas institué d'officiers du ministère public près les tribunaux de commerce uonuués par élection , ces fonctions ne doivent pas être exercées devant les tribuuaui civils jugeant commercialement.
JtRlSeatDBflCB.
28. — L'établissement d'un tribunal de commerce dans un lieu où il n'en existait pas auparavant, dessaisit la juridiction civile des causes commerciales qui y étaient pendantes, comme il t'eiupéclie de connaître des causes qui s'élèveront à l’avenir.
J acquêt. —il. déc. 1812.— Bruidk*.--: S-V.I3.2.2I4.
29. — Bien qu'aux termes de l'art. 623, C. coin., les juges de commerce ne doivent rester que deux ans en place, ils peuvent cependant, apres l'expiration de ces deux ans, continuer leurs fonction», tant qu'ils n'ont pas été remplacés. — Par suite, est valable le jugement auquel ils ont concouru apres l'expiration de leurs deux années «l'exercice.
Edouard C... — 13 juin 1838. — Caaa. — Angers. — S-V.
30. — Jugé encore que , l'art. 623 «lu Cod. «le commerce qui «lispose que le présideul et les juge» «l’un tribunal de commerce, ne peuveut rester plus de deux ans en place, n’est pas tellement de rigueur qu'on ne puisse y déroger par des motif» graves, et, par exemple, afin que le cours «le la justice ne soit pas interrompu en attendant l élection tardive des nouveaux magistrats.
Eevy. — 31 déc. IHJO.— Colmar.— S-V. 31 .2.230.
31. — Un jugement reudu par un tribunal «le commerce n'est pas nul, par cela seul qu’un suppléant appelé pour compléter le tribunal, tt’a p*8 été appelé dans l’ordre du tableau.
Parlongae.— IR août 1825 — Casa.— St-llippolrtc —
S-V.2C.I .12j — D P.2S.MI3.
32. — Est nul le jugement d’un tribunal de commerce auquel a concouru un juge suppléant, dont la présence n'était pas nécessaire pour compléter le nombre déjugés voulu par la loi.
Cu«>IU«r.— 3 janv. 1828.— Caai.— Brioude.— S-V.J8.I.
33. — Id... La nullité a lieu ou est proposable, encore que le suppléant n'ait clé récusé par aucune des parties.
SabaJie. — 18 nov. 1811. — Cass.— S-\ .12.1.27.— D- A.
34. — De ce qu'un jugemrnt d'un tribunal de commerce, porte la mention qu'il a etc rendu a une audieure où étaient en séance trois jugea eu titre et deux juges suppléans, il ne s'ensuit pas nécessairement la preuve que lesd«-ux juges suppléans ont pris part au jugement, alors surtout qu'il ) c»t «lit que lejugoment a élc opiné conformément a la lui.
Lemarcscal. — 31 mars 1817. — C. Itoj. — Caen. — S-V.
35. — Si, après les plaidoiries devant un tribunal de commerce, l’un ou plusieurs «b-s magistrats *«• récusent, le tribunal peut, sans qu'il soit Imsoin «le recommencer les plaidoiries, appeler, pour x* com-
|>léter, Ira juge* suppléai»* en présence desquels la cause avait ete plantée.
PiTiegiiu. — 24 août 1833 — Pari». — S-V. 33.2.513.
36. — Est valable le jugement rendu par un tribunal de eomnieree composé seulement «l'un juge titulaire et de drus négociant notables.
Galien et Toupat.— -2 déc. th21 — Poitiers.— S V. 25.
37. — l.es commerçant notables appelés, conformément à l’art, f du décret «lu 6 uct. 1809, pour concourir a un jugement du tribunal «le commerce, en cas d'eni|>éclii‘meiil des juges ou suppléant, ne sont pas tenus de prêter serment préalable.
Toupet —2 déc 1821.— Poitiers — S-V.25. 2.109.— D.
P.33.2.TS
38. — <Jn jugement «lu tribunal «le commerce auquel ont concouru «Ira notables, à défaut de juges Ou suppléant, n'est pas nul par eela seul qu’il ne constate point que ces notables ont été appelés dans l’ordre «lu tableau ou de la liste dressée en conformité «le l’art. 619, 0. coin. — la présomption est que la formalité a été observée.
Galien et Toupet. — 2 déc. 1821, — Poitiers. — S-V.25.
Les tribunaux de commerce n 'ont pas dé vacances
5 fnict. an 8. — Arr. cous. — S-V. 1.2. "(46.
$ 2. — Juridiction et compêtettce des tribunaux de commerce.
MITIONS GÉNÉRALES. ,
40. — Lu juridiction ou la compétence exceptionnelle des tribunaux de commerce est basée bien plutôt sur la nature des actes qui donnent lieu à la contestation, que sur la qualité des personnes ; en d’autres termes, elle est plutôt matérielle ( ratione mater iœ) que personnelle ( ratione personœ ), en ce sens que si certaines personnes (les commerçons ou négocions) sont en général soumis a la juridiction commerciale, ce u'est qu'en tant que les actes à raison desquels Us y sont appelés , sont présumés être des actes de commerce ou de négoce. (Favard de Lnngladc, hoc vtrb ., sert, 2, $ I, ». 6.)— V. inf., n. 61
41. — De là il suit, que si l'acte porte en luimême la preuve qu’il n’est pas commercial, il ne peut, malgré la qualité de commerçant de celui dont il émane, rendre ce dernier justiciable du tribunal de commerce. — V. inf., n. 54.
42. — Il faut remarquer encore , que les tribunaux de commerce ne sont compélens que pour aialner sur la contestation commerciale qui leur est soumise : une fois leur jugement rendu , ils sont dessaisis, et n'oul aucune juridiction a l'égard des difficultés que son execution peut faire naître. (C. pr., 442.) V. inf., $ 5.— Ils ne peuvent non plus connaître des incidens qui naissent devant eux, qu'aulant que ces incidens soulèvent des questions qui sont de leur compétence, ou du moins, qu autant que ces incidens, s’ils excédent leur compétence , se résolvent en moyens de défense et ne constituent pas un procès nouveau et distinct.*— V. inf., n. 64} et s.
Les tribunaux decoininerre connaissent
1® de toutes contestations relatives aux engage-
mens et transactions, entre commerçons, c’esl-adire entre négocians, marchands, banquiers, etc. (C. com., 631.) — Sur le point de savoir quelles personnes doivent être considérées comme Commerça»*. V. ce mot.
2° entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de commerce. (Ibid.} — Sur le point de savoir quels actes sont réputés Jetés de commerce, V. ce mot.
TRIBUNAUX DE COMMERCE. Obi
Les tribunaux de commerce connaissent
des simples billets ou billets a ordre, lorsqu’ils sont acte de commerce. V. a cet égard le mot Pillet à ordre, n. lu et s., cl inf , n. 54 et s.-*- II en est de même des billets faits par les comptables de deniers publics. (C. com., 634.) A
bien plus forte raison, les tribunaux de commerce connaissent des lettres de change entre toutes personnes.— V. ce mot, § 15.
45, — La camion d’nn commerçant devient justiciable du tribunalde commerce, si l’acte a (occasion duquel le cautionnement a été donné, est un acte de commerce (Carré, Or y. et camp ., f. a, art. 386, p. 608, 609), de telle sorte que la caution soit réputée avoir fait acte de romtnerce; mais si la caution nie avoir cautionné , la connaissancede l’exception appartient aux tribunaux ordinaires. (Ibid., p. 610.) — V. m/*., n.87 et s. • 46.— Les tribunaux de commerce sont cnrnpctens pour prononcer sur le recours que la caution d’une dette commerciale exerce, après avoir pavé celte-dette. contre le débiteur principal ou ses «•«»- (idéjusseurs. (Ibid.)
47. — Lorsqu’une obligation solidaire a été contractée par «les commerçait» et des non coinmerfan» , le créancier pelil faire assigner tous les débiteurs, soit devant la juridiction commerciale , soit devant la juridiction civile, â son choix ; mais s’il les poursuit séparément , il ne peut les citer que devant la juridiction qui leur est propre, a moins toutefois que rengagement ne constitue pour tous un ëcte de commerce, ou ne soit une lettre de change. (Carré, Org. cl comp., ort. 386, p 611; Pardessus , n. 1349; Favard, ho c verb.y scct. 2, § 1, n. 8.)
48. — Les tribunaux de commerce connaissent également des art ions contre le&facteurs, commis des marchands ou leurs serviteurs , pour le fait seulement du trafic du marchand auquel il* sont attachés. (C. coin. ,634.) — V. Acte decommerce, n. 121 et s.; Commis , n. 23 et s.
49. — Les veuve» et héritiers de» justiciable* dn tribunal de commerce doivent .y être assigne» en reprise d’instance ou par action nouvelle , sauf, si les qualités sont contestées, à les renvoyer devant les tribunaux ordinaires podr y être réglés, et ensuite ê* rejugés sur le fond au tribunal de commerce. (C. pr. , 426.)
50. — Pourque les veuves et héritier» d'un commerçant soient justiciables du tribunol de commerce , il n’est pas nécessaire que l’action ait été intentée avant le dérès du commerçant : e’est ce qu’a voulu dire l’art. 420 C. pr. . en disposant que les veuves et héritier» pourront être assignés par action nouvelle . (Locré, sur l’art. 426.) —V. inf., n. 94.
51. — Les tribunaux «le commerce connaissent encore d’une foule de matières qui leur ont été spécialement attribuées par la loi, et a l’égard desquelles nous avons indiqué les régies «le compétence, sous les mots qui les concernent. V. Agent iVaffaires, n. 3, 11 et s.; Agent de change, n. 26, 48, 70, 163; Apprenti, n. 18; C ourtler decomm., n. 53 et $.; faillite, § 24; Ouvrier, n. 25 et s,, 48 et s., 90 et s.; Prud'hommes, u. 51 ; Société , J 13; lenfe, n. 46, etc.
Enfin les tribunaux de commerce connaissent (bien qu'a cet égard l'attribution de la loi ne soit pas très formelle) de tous les contrats ou quasi-contrats maritimes, et généralement «le toutes les contestations auxquelles peuvent donner lieu les faits delà mer. (Ord., 1673, lit. 12, art. 7; 1681, liv. 1, lit. 2, arl.l et 2: LL. 16-24 U'2
août 1100 , Ul. 1», art. S ; 9-13 août 17*1, lit. 1, art. I; C.com., 633; Locré, sur cet art.; Carré, Comp., art. 386.)
• JURlSPfll'DBüCE.
52. — l«es tribunaux «le commerce sont «les ItîIminaux d'exception : il» ne peuvent connaître que des objet» qui leur sont nommément attribues.
Delestre. — S »ept. 1814. — Cass. — Rouen. — S*V. 14.1. 266.— DA. 3. 362.
53. — Le* tribunaux de commerce ne sont compilons pour connaître des contestations relative» a «les engagemen* et transactions entre négociaiis, «{ue tout autant que Ce» engagemen» ul transactions ont trait au commerce.
Yosgoin. — 9 fév. 1816. — Mets.— S-V. 19.2.56. — D.A. 2.738.
/</. — Aostry. — 5 mars 1825. — Toulouse. — S-V. 26.2. 75.
/</. — 22 mai 1819.— Bruxelles —J. Brui. 1819.7.56.
54. — l.es simples billets entre commerçans ne sont pas réputés effets «le commerce — En conséquence f les contestations auxquelles ils donnent lieu ne sont pas de la compétence des tribunaux de commerce.
J’oullft. — .26 rend, an 7. — Cass.— S-V.l .1 .1 73.— D.A.
. 55. — Il en est «le même «l’un billet souscrit par un commerçant, lorsqu'il est causé pour valeur en frais de pouVtuiles d'une affaire de prises. — En ce cas, il u’y a pas lieu à la contrainte par corps. — b’ erreur sur ce principe est un moyen «le cassation. Itcquen.— 8 j*nv. 1812.— Cass. — Bordeaux. — S-V.I2. 1.254. —D À.6.747.
56. —Le» tribunaux de commerce sont compétens pour connaître d'une demauile en dommages-intérêts, formée accessoirement à une contestation sur il ix acte ou un fait «le commerce, à l'orcasion duquel le» dommages-intérêts réclamés auraient été soufTerts. (V. in/., n. 68.)
I" fév. 1^27. — Bruxelles.— J. Brui. 1*27.1.373.
57. L’action en paiement des frai» dus à une commission sanitaire pour visite de navire, est de la compétence dn tribunal de commerce , comme (.usant partie des frais de l'expédition maritime , acte essentiellement commercial.
Commission sanitaire de Calais. — 22 av. 1835. — Cass. —Douai.— S-V .35. 1 .435.
58. — De» entrepreneurs «le constructions et «le chaudières pour une utine appartenant à une société commerciale , s’ils n«* sont pas payés par les associés propriétaires, peuvent lus traduire devant la juridiction commerciale.
Moulés —15 juill. 1825. — Toulouse. — S-V. 26.2. 131. —
D. P. 26. 2.21 V. ,/nt Ht rnmmtrce, n. 88 et §.
58, — l/cntreprise pour le nettoiement d’une ville est virtuellement comprise dans les actes «le « ommfrcc spécifiés par l’art 632, C. coin., et soumet les entrepreneurs à U juridiction commerciale. Farinekli. — 26 fév. 1814.—' Turin.— S-V. 16.2.80.— D. P. 1.249.
60. — La loi qui attribue aux tribunaux de commerce la connaissance de tout engagement pris par des négociant , ne reçoit l,as d’exception , au ras d’un acte passé entre in-gtvrians qui ont clé personnes interposées pour particuliers non commercant.
A itroc. — 27 frim. an 11. — Nfme«. — 5-V .4.2.633.
61 — Aux termes de l’art. 631, Cod. romm., les non commerça ns sont, comme le» commerçant euxn.èiu.-a, justiciables «1rs tribunaux de commerce, par cela seul qu’iU sont poursuivis en raison d’actes de commerce: «tour tout arrêt qui suppose qu'il faut être commerçant pour être justiciable de ces tribunaux, doit être cassé comme contraire à cet article. Piau. — 3 juin 1817.— Casa. — Pari» -S-V.l 7.1 .176. 62. — Un particulier non commerçant qui n’a point acheté pour revendre, ne peut pas poursuivre
devant les tribunaux de commerce la nullité de» ventes qui lui ont été faites, encore «lue le vendeur soit négociant, cl que les marchamiiscs aient été achetées en foire.
Grand.— 19 août 1808.- Mme».— S V. 10.2.548.
63. — Lorsqu’un négociant agit contre 1111 particulier qui ne l'est point, du chef d’un compte «pi» comprend loul à la lois des articles relatif» â «Je* opération» de commerce el «1e» opérations civiles, le Irihiinal «le commerce est incompétent.
24 juin 1825.— Liège —J. Brux. 1827.3.119.
61. — L'obligation purement civile d'un fermier, telle que celle «le payer en marchandises pr«>vrnue* du sol, une certaine partie «le ses fermages, si elle devient ultérieurement l'objet «l’une négociation ou «l’un transport commercial de la part «lu propriétaire du fonds, ne chauge pas pour cttla de uature, relativement au fermier rrsié étranger à celle opération, et ne peut, par conséquent, le soumettre à la juridiction commerciale.
Dupré. —27 juin 1*3 1 . — Cass. — Rouen. — S-V .31.1 .302.
65. — Le non-comm«’rçant qui, en traitant avec un commerçant , n’a pas fait acte de commerce , peut, â sou choix, assigner ce «limier devant le tribunal civil ou «levant le tribunal de conimerre : il n’est pas tenu de procéder devant la juridiction commerciale.
Cliabcnef. — 17 juill. 1837. — Bourget. — S-V. 38.7.120.
66. — Un trihurml «le commerce .saisi «l'une demande principale qui est «le sa comp«-tcnce, ne peut connaître «le la demande reconventioonelle, si l’ol»jel de la- reconvention sort «lu cercle de» matières qui lui sont attribuées.— El l’exception d’incompétence peut être proposée apr«'S que le juge a rendu un jugeaient interlocutoire sur le foa«l de la cause.
2 1 av. 1818. — Bruxelles.— J Brux. I8I8.I.3I4.
67. — Un tribunal de commerce ne peut juger une question incidente qui «le sa nature, «*st hors de sa compétence, encore que cet incident constitue le moy «:n «le «léfense, et s’élève dan» des affaires dont le fond est de sa compétence.
1 Gherardi.— 28 mai !8lt.— Cass.— S-V 11.1.26t.— D.
68. — Un tribunal de commerce peut connaître des exceptions ou incidens qui n’ont rien «le commercial, mais qui se résolvent en moyens pour laire accueillir ou rejeter la «lemande principale. (Co«l. comm., 63f.) — Ainsi, lorsqu’un endosseur d’vlïel de commerce est cité «levant le tribunal de commerce, par voie «le rcroun de la part «lu porteur, à défaut de paiement d’un effet protesté, s'il arrive que le dérend«>iir conteste la recevabilité de l'action rceursoire, en soutenant qu’elle a est éteinte par défaut «le protêt régulier, celle question incidente doit (et c«ci est sans difficulté) être décidée, comme la contestation principale , par le tribunal «le commerce. — Mais si le «l«-mandeur soutient a son tour qu’en supposant le protêt nul , la nullité aurait été causée par les mamruvres frauduleuse» «le l’endosseur assigné en recourt, rt que, sous forme «le dommages-intérêts pour avoir causé la nullité du protêt, le defendeur doit être condamné à une somme égale à la valeur «lu billet pour lequel il y a contre lui action rceursoire, celle «b-rmere exception te rattarhe encore et nécessairement â l'examen de la demaude principale ; elle peut être jugée par le tribunal de commerce.
Amiot. — 2 août 1827.— C. Rej. — Lisieux. — S-V.28.1.
D.P.27.1.440. — V. encor «• >up.,u
69. — Le tribunal de commerce saisi d'une demar.de en paiement d’une lettre «le change souscrite ou endossée par une femme , est incompétent pour juger ai la femme a pu , d'après son contrat dp mariage , valablement s’obliger.
Naud. — 12 mar» Î828.— Nîmes.— S-V .29.2.45. — D. P- 27.2.189.
69 bis. — Jugé en sens contraire.
iHaud. — 25 nov. 1828.— Mme#.— S-V. 29.2.46.— D. P. 29.2.188.
70. — Le tribunal tle commerce saisi «l’une «lenwnile en paiement «l'un billet à ordre souscrit par un mandataire, n'est pa» competent, dans le cas ou le mandant (défendeur) soutient que le mandat ue donnait pouvoir au mandataire i|ur de souscrire des billets simples, et non «les billets à ordre, pour examiner à cet egard le mérite de la procuration , en apprécier l'étendue, les effets et la con»é«|U*ure. — C’est là une <]ucstion dont la connaissance appartient exclusivement aux tribunaux civils.
De la Châtre.— 26 août 1628.— Poitiers.— S-V. 29.2,88. — D.P 29.2.132.
71. — lorsque le souscripteur de billets à ordre oppose devant le tribunal «le commerce où il est assigne en paiement, la nullité des billets, comme ayant pour cause une dette de jeu , et que le porteur «les billets reconnaît que telle est en elTet la caiis» «le ces billets, mais h-s soutient cependant valables, le tribunal est incompétent, et «loit môme d'office renvoyer la cause devant les tribunaux civils.
Vidal.— 4 juill. 1828.— Montpellier.— S-V. 29. 2. 106.
72. — Le tribunal «le commerce e<il incompétent pour connaître des difficultés élevées sur la propriété d'un billet à ordre souscrit au profit «Je l'épouse, et revendiqué par le mari. — Il est «'gaiement incompétent pour décider que T'épouse avait des biens parapher naux , et qu’elle a pu disposer d’un effet «lecoiiunerresansleçnnsenteinenlde son mari.
Rougier.— 22 nov. 1806.— Riom. — S-V «9.2.121. — D.P. 9.2.77.
73. — (.'action en restitution du montant «l’un billet à ordre «pie l'on prétend avoir payé par erreur, estilelacompétenredu tribunal de commerce, si d’ailleurs le défendeur est négociant.
Datin. etc. — 20 mai 1829. — Bordeaux. — SV.29. 2.255. — D.P.33.2.107. '
Il y a excès «le pouvoir, «le la part d’un tri
bunal de commerce, à connaître d'une «question «le propriété ou «le revendication d'un objet mobilier op immobilier. *
Asimnnd. — 13 oct. 1806. — Cass. — Toulouse. — S-V. 6. 1.471.— 1). A. 2. 36t.
75. — Les tribunaux «le commerce sont comptions pour statuer sur l'action en revendication intentée par un négociant pour des marchandises qu'il prétend Ini appartenir, et qui ont été remises à un autre n«:goriant par un ouvrier qu'ils employaient en commun.
Arwr. — 24 mars 1809. —Niâmes. — S-V. 12.2 202 — D. A. 3. 361.
76. — Les tribunaux «le commerce ne peuvent connaître «l’une «Icmamte en paiement «le billets, forme** contre un lier», non comme débiteur personnel, irais comme pouvant être tenu «les dettes de ce «lébiteur.
Morel — U juin 1808. — La*. — S-V. 9. 1.80. — D. A3.
77. — Les tribunaux «le commerce sont incompétent pour connaître «le la validité «l'un acte notarié, contenant obligation par suite d’une opération commerciale, et atta«pié pour vice de forme.
27 juill IS 10. — ' Trêves.— S-V. 7.2.1232.— D. A 3.362.
78. — Le juge de commerce ne peut connaître d’une demande en validité de saisie-arré* , et en déclaration affirmative.
Duri«*ux. — 3| déc. IHI |. — Paris — S-V. 12.2.65.— D. A. 3.371.—' V. «a/., $ 5.
79. — Le» tribunaux «le commerce ne peuvent statuer sur une demande en main-levée de scellés, encore bien que cette demande soit connexe à la «lis* solution et au partage «l’une société commerciale.
Vanderbroeck.— 31 juill. 1812.— Bruxelles.— S-V. II. 2.159.— D.A. 3.369.
80. — Un tribunal «le commerce n'est pas compétent pour prononcer sur la demande en jicremption «le ses jugemens.
S«bour.-*l2 mars 1825.— Àix.— S-V.26.2.4.— D.P.25. 2.205.— V. «»/., n. 143.
81. — Li tribunaux de commerce ne peiivent connaître incidemment «le l’étal «les personn«*s.
Morel.— 13 juin 1808. — Las*. — S-V.9 1.80.— D. A. 3. .359 —V. •«./., n. 122 et s.
82. — lorsqu'un fils, assigné comme héritier de son père devant le tribunal «lr commerce , prétend n'èlre pas héritier, le tribunal de commerce n’est pas tenu «le se déclarer incompétent pour statuer sur l'exception , tant qu’il n'est justifié par le fils «l'aucune renonciation à la surerssion «le son père : il n'y a pas là véritable contestation sur tes qualités, «lans le sens de l'art. 126, C. pr.
Verset Manara — Ie* juill. 1829.-— <!. Rrj.—Pari#.— 8-V .19.1 26.— D.P.29. 1.405.— V-ô»Â,n. 92 et s.— V. aussi Sonéi*0 n. 442.
83. — Il n'appartient pas ail tribunal «le commerce, ju^e «lu fait «le faillite, «l'examiner le point de légalité «lu jugement civil qui autorise une cession «le biens. — Ce jugement, cqaime tout autre, a reflet de la chose jugée, tant qu'il n’y a pa» rétractation.
Planque. — 4 aov. 1823. — Cas*. — S-V. 24. 1.76. — D.P. 23.1.442. •
84. — L’incompétence prise «le ee <|u’un tribunal «le commerce a prononcé entre non commiTçau# sur une afïair»; non commerciale , peut être proposée en appel, quoiqu'elle ne l'ait pas été «levant le tribunal... alors surtout que le jugement altaqué a été rendu par defaut .
Simon. — Il juin 1824. — Angers -S-V 24.2.20".— D . A. 2. 720.
85. — Uue partie n'est plus recevable à «lécliner la compétence du tribuiial de commerce , lorsque, sam opposition ni réserve de sa part, elle a exécuté mi interlocutoire rendu contre elle.
Veuve Case.— 24 déc. 1824. — Toulouse.— S-V.25.2.4 13.
86. — L’incompétence du tribunal de commerce, pour connaître d'une demande en paiement d'un billet àonlre, ne portant que «les signatures d’individus non nirgocians, et n'ayant point pour came des operations «le commerce , n’est pas absolue- —
^Elle peut être couverte par lacquics<jemout «les parties.
Mayer Samuel — 12 àv. 1820. — Mel*.— S-V. 2t. 2. 340.
M— 20 sept. 1822. —Bruxelles. — J. Brus. 1822.2.
87. — Le cautionnement «l’une obligation commerciale, souscrit même par un non négociant, constitue un engagement commercial , qui reud le souscripteur justiciable «lu tribunal de commerce.
Le# liquidateurs Paravoy. — 12 av. 1834. — Paria.— S-V. 34.2.296.
88. — Jugé au contraire , que U «'aution d’une obligation commerciale ne peut être obligée commercialement qii’aulanl qu'elle s’y est expressément engagée. — Ainsi , lorsque le cautionnement a été donné pour une dette commerciale , mais qui est totalement étrangère à la caution , et «pii n’a pour cause aucun engagement commercial «le saplrt, le juge consulaire «>sl incompétent pour Connaître! des contestations qui s’élèvent de ce chef.
30 uct. 1830.— Bruxelles.— J. Brus 1830.2.122.
88 bis. — IJ. — Peu importe que la personne qui sVsL obligée coinint; caution soit elle-même commerçante.
28 mai 18^2.— Bruxelles.— 1 Brus. IB32.'.329.
89. — Le garant «pii n'est pas commerçant et qui n'a pas fait acte de commerce , ne peut être appelé en garant -e devant le tribunal «le commerce.
Ernis.— 5 mai 1837.— Pari#.— S-V.37.2.21 1
S-V.S.I.I62 — D.A.3.3GG
93. — l.e* héritiers non commerçana sont justiciable» du tribunal de commerce pour le* dette» commerciales de celui dont il» ont appréhende la succession , dans tou* les ca* où leur auteur serait lui-même justiciable «lé» trihnnau* de commerce.
l*ourdet. — 25 prjir. an H. — C. Rej.— Rouen. S-V.3.
W*— 2o fnm. an 13.— Caaa.— S-V.S.1.152 et 4.2.29L — D.A.3.W6. „ e „ . ,
M.— Banruud— Ier sept 1806.— Ca». — S-V.6.-./43.
94. — Dan* l'art. 426, C. pr. civ., portant qui* le* veuve» et héritier» «le» justiciable» du tribunal de commerce y seront assigné» en reprise, ou p*r _«tciion nouvelle, le» mol» action nouvelle »igmfienl action principale , et ne supposent aucunement uu*»l ait déjà existe une action contre le défunt.
Pirry. — IC mars 1812. — Paria. — S-V.I4 2.I05. — D.A. 3.347-
S 3. Procédure devant les tribunaux de commerce.—Instruction et jugement.
ROTIONS CÉKBRA1.8S.
95. — La procédure devant les tribunaux de commerce est à peu de chose près la même que celle des tribunaui ‘civils i elle n’en différé que dans quelques formes d’instruction rendues plus simples ou plus sommaires, et en général nar l’abréviation des délais. — V . inf., n. 1 44.
95 ht».*— Une première différence consiste cm ce que les demandes portées devant les tribunaux «le commerce sont dispensées du préliminaire de conciliai ion (C. proc., 49, n. 4) ; mais V. inf.,
” 96. —Toute demande portée.devanl les tribunaux de commerce, doit être formée par exploit d'ajournement, suivant les formalités prescrites pour lesajournemens devant les tribunaux ordinaires. (Cod. proc. , 415.) — V. sur la rorme des ajournemens, même Code, art. 61 etsuiv.
Le délai de comparution €>t au moins
d’un jour. (Cod. proc., 416.) — Ce délai est franc, c’est-à-dire qu’il doit y avoir un jour plein, d’intervalle entre le jour de l’assignation et le lourde la comparution. (Cod. proc., art. 1033; Cflrré. n. 1499; Pardessus, n. 1367; Favard, hoc verb.t *ect. 3, n.-3.) .... .
98. — Il doit être augmenté d’un jour par ena- «jue trois myriamètres de distance entre le lieu
iù l'assignation est donnée, et celui de la situation du tribunal devant lequel le défendeur est appelé. (C. proc., 1033.)
99. — Dans le cas où l’assignation est donner a domicile élu , on calcule ce délai d’apres la distance du lieu où siège le tribunal et celle de ce domicile. (Pardessus, n. 1367.)— Mais en seraitil «le même s'il s'agissait de lettres de change ou autres effets négociables? L'affirmative nous parait certaine s'il résultait des circonstances de la
cause, que le demandeur avait connaissance dd domicile réel du défendeur (Confrn, Pardessus, n. 1367); si, au contraire, rien ne lui a donné cette connaissance, il ne peut éln' tenu d’accorder une pr«»longatiou de délai a raison d’un domicile qu’il ignore. - V. inf., n. 145 et s.
100. — Si celui qui est assigné demeure hors de la France conlinemalr, le délai est, 1° pour ceux qui demeurent en Corse, à L'ile d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les états limitrophes de la Frauee, de deux mois ;— 9° pour ceux demeurant dans les autres états de l'Europe, de quatre mois ; — 3° pour ceux demeurant hors d’Europe, en deçà du cap de R«u»ne-E$pe rance, de six mois ; — et pour ceux demeurant au-dela, d'un an. (C. proc., 73.)
101. — Mais il faut remarquer que , lorsqu’une assignation a une liai lie domiciliée- hors de France, est donnée a sa personne en France, elle n’emporte que les délais ordinaires, sauf au tribunal a les prolonger, s'il y a licu.(C. pr.,74.)
loi — Dans les cas qui requièrent célérité, le président du tribunal peut permettre d assigner, même de jour a jour, et d’heure a heure, cl de saisir les effets mobiliers; il peut, suivant l'exigence des cas, assujélir le denmmlcur a donner caution, ou à justifier de solvabilité suffisante. Ses ordonnances sont exécutoire*, nonobstant opposition ou appel. (Cod. proc., art. 417.)— En cas d'empêchement du président , l'autorisation d’assigner de jour a jour, ou d’heure à heure, peut être donnée par un juge :c’«*stau plus ancien à remplacer le président, et ainsi de suite, daprés le rang d’ancienneté (Carré, Proc., n. 1 498.1
Lorsque l’assignation est donnée a bref
délai dans les cas ci-dessus prévus, on ne doit pas moins accorder uoe augmentation de délai , à raison des distances. (Carré, ibid.,n. 1494 ; Pardessus, n 1367.)— Néanmoins , il n’.y a pas lieu a augmentation, lorsque l’assignation a bref délai est remise a la personne même de l'assigné, trouvé au lieu où siège le tribunal devant lequel il doit comparaître. (Carré, n. 1494; Pardessus, n. 1387 ) f .
Dans les affaires maritimes, ou il existe
des parties non domiciliées, et «Ions relies <»ù il s’agit d'agrès, victuailles, équipage* et radoubs de vaisseaux prêts a mettre a la voile, et autres matières urgentes et provisoires, l’assignation de jour à jour, ou d beure a heure, peut être donnée sans ordonnance, et le défaut peut être jugé sur-le-champ. (C. proc., 418.)
105 — Mais celte exception est restreinte aux affaires maritimes : dans toutes les autres affaires urgentes, l’assignation de jour a jour, ou d'heure a heure, ne peut être donnée sans ordonnance du juge. Celte opinion, que nous partageons avec Catré. n. 1500;Thomine Destnaxitres, sur l'art. 418 C. proc.; llautefeuille, p. «30; Favard, ubi sup., est fondée sur l'exposé des motifs, par le tribun Périn. Toutefois, M. Pardessus, n. 1367, est d’une opinion contraire.
106. — En général, toute assignation doit être donnée à personne ou domicile (C. proc., 68) ; mais, par dérogation à celte régie, toutes assignations données à b«>rd «l'un navire, à la personne assignée, sont valables. (C. proc., art. 419.)
107. — Par ces mots, toutes assignations, on doit entendre toutes assignations en matière maritime, et pour les causes énoncées en l’art. 418, Cod. proc. (V..»up.t n. 104) : c’est uoe conséquence du principe pesé au n. 105.
108. — Cette exception ne peut non plus s’appliquer à d'autres qu'à des marins ou passagers:
■ocoj
TRIBU VAUX DE COMMERCE. 6 Ci
noos ne pensons pas qu’on puisse l'étendre par analogie, comme le fait M. Pardessus, n. I36J, nux voituriers par terre et par eau. (Carré, n. ' 1501, cl Thomine Desmazures, sur l’art. 419.)
109.— Le demandeur peut assigneràsnn choix : devant le tribun.il du domicile du défendeur; — devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite, et la marchandise livréé; — devant celui dans l’arrondissement duquel le paiement devait être effectué. (Cod. proc., art. 4*0.) — Sur le point de savoir quel tribunal est ' compétent, a raison du domicile et des autres circonstances ci-dessus énoncées, Voy. Compétence, $ 2.
lit».— Les parties sont tenues de comparaître en personne, ou par le ministère d’un fondé de procuration spéciale. (Cod. proc. art. 42t.) — V. Agréé.
111. — Les parties ne peuvent charger de les représenter devant les tribunaux de commerce, les juges en activité de service, procureurs généraux , avocats généraux, procureurs du roi , et substituts des prpeureurs généraux et du roi. Néanmoins, les jugés, procureurs généraux, avocats généraux, procureurs du roi, substituts des procureurs généraux et du roi , peuvent plaider leurs causes personnelles, et relies de leurs femmes, parens ou alliés, en ligne directe, eide leurs pupilles: (C. proc., 86; Carré, n. 1514; Locré, sur l'art. 4*1, C. proc.)
II*. — Nul ne peut plaider pour une partie, devant les tribunaux de commerce, si la partie présente à l'audience, ne l'autorise, ou s'il n’est muni d’un pouvoir social. Le pouvoir, qui peut être damné nu bas de l'original, ou de la copie de Passig nation, est exhibé au greffier avant l’appel de la t^iuse, et par lui visé sans frais. (C. coin. , art. 637.)
113. — Le ministère des avoués est interdit devant les trilmnaux de commerce. (C. coin., 6*7; C. proc., 414.) D'où il suit qu’il n'y a pas lieu a constitution d’avoué, lorsque la cause est portée devant un tribunal civil , remplissant les fonctions de tribunal de commerce. (Carré, n. 1487.)
114. — Si les parties comparaissent, et qu’à la première audience il n’intervienne pas jugement définitif, les parties non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal, sont tenues d'j faire élection de domicile. (C. proc., 4*2.)
115. — L'élection du domicile doit être mentionnée sur le plumitif de l’audience; a défaut de cette élection, toute signification, même celle du jugement définitif, est faite valablement au grerfedu tribunal. (/6id.)—V. inf., n. 149 et 167.
116. — Si le demandeur ne se présente pas, le. tribunal donne défaut, et renvoie le demandeur de la demande. (C. proc., 434.)
1 17. — Si c'est, au contraire, le défendeur qui ne comparait pas, il est également donné défaut, mais les conclusions du demandeur ne sont adjugées que si elles se trouvent justes et bien vérifiées. (C. pr., 434.) — V. inf., n 149 bit.
118. — Si, de deux ou de plusieurs parties assignées, l’une fait défaut, et l'autre comparait , le profit du défaut est joint, c’est-à-dire, qu’on attend , pour prononcer sur le tout , que la partie défaillante ail été appelée de nouveau à se présenter: à cet effet, le jugement de jonction est signifié a la partie défailiantc par un huissiercommis; la signification contient assignation au jour auquel l’affaire doit être appelée , et il est statué sur le tout par un seul jugement, qui n'est pas susceptible d’opposition. (<’,. proc., 153.)
Observons que les tribunaux de com
merce ne peuvent, avant de donner*. défaut, lorsqu'il n'y a qu’un seul défendeur , ordonner sa réa.ssignation , si fa partie qui comparait requiert que le défaut lui soit adjugé sur-le-champ. (Carré, n. 1512; Pardessus, n. 1380.)
120. — Les étrangers demandeurs ne peuvent être obligés, en matière de commerce, à la différence de ce qui a lieu en matière civile, a fournir caution de paver les frais et dommagesintérêts, auxquels ils pourront étie condamnés; même lorsque la demande est portée devant un tribunal civil dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce. (C. pr., 4*3 )— V. Caution judientum sol H.
121. — Si le tribunal est incompétent, à raison de la matière, il doUrenvoyer les parties, encore que le déclinatoire n’ait pas été proposé. (C. proc., 42t.) — V. sup , n. 8t et s.
1*2—11 doit encore, lorsnu’inridemment à une instance commerciale, il s'élève une contestation sur l’élat civil ou fa qualité du défendeur, renvoyer d’officç les parties devant les jûges civils pour se régler a cet égard.— V. sup., n. 81.
123.— Si le tribunal, devant lequel s’élève cette contestation incidente, est un tribunal civil, saisi de la demande principale , comme tribunal de commerce, le renvoi est néanmoins ordonné devant le tribunal jugeant comme tribunal civil. (Contrà, ISaiilefeiiille , p. 233.)
121.— Le déclinatoire pour toute autre cause que l’incompétence matérielle, ne peut être proposé que préalablement a toute autre défense. (C. pr., 4*4.)
1*5.— Le même jugement peut, en rejetant le déclinatoire, statuer sur le fond . mais par deux dispositions distinctes , l une sur In compétence, l’autre sur le fond. (C. proc., 125.) — V. inf.,n,
Les dispositions sur la compétence peuvent toujours être attaquées par la voie de l’appel : c’est la une. règle générale de procédure en toute matière, même alors qu’il s’agit de valeur inférieure au dernier ressort. (C. pr., 4*5 et 454.) — V. inf., n. 164.
126. — Si une pièce produite est déniée ou arguée de faux , et que 1a partie persiste à s>n servir, le tribunal renvoie devant les juges qui doivent en connaître, et il est sursis au jugement de fa demande principale. (C. pr., 427.)— Néanmoins si le tribunal reconnaît que le faux allégué, fût-il prouvé, u'influcrait point sur le fond de l’affaire-, il peut passer outre. (Pardessus, n. 1373; Carré, n. 1528.) — V. inf., n. 155 et s.
126 bis. — Si une pièce est déniée ou arguée de faux devant un tribunal civil jugeant comme tribunal de commerce, le renvoi doit être également prononcé, en ce sens nue le tribunal renvoie devant lui-même, en aiidienceordinaire, pour juger l’incident. (Carré, n. 1529; Pardessus , n. 1373.) — \.inf., n. 155 cl s.
127. — Si l’exception , au lieu d'être fondée sur un faux ou une dénégation d’écriture , résultait seulement du dol ou de la fraude qu’on prétendrait avoir élé employés contre le signataire d'un acte produit dans la cause, le tribunal de commerce ne cesserait pas d'étre compétent. (Pardessus , tiè» sup. )
128. — Dans tous les cas, si la pièce arguée n’est relativequ’a l’un des chefs de la demande, il peut, être passé outre au jugement des autres chefs (C. pr., (47.)
129. — La règle s'applique notamment au cas où s’agissant d’un effet de commerce , celui qui s’inscrit en faux n’est qu’un appelé en garantie,
rJssas~SS&sç«
î^jÆsss^ftr
iluimer. même il "•JJ"* ^“^udiencc <m Jan> Jj
entendues en personne, » » empêchement
è,ï!v» SeTeu^/é—^ —
TBIBtMW
ui: commerce-
UO -Les juges lie comn.*r«“Jrl “J
!Su»Si-T --s
sérail pas . fompét., n. Wî JrüiS juge*
'“ïîfïïïï; ^yÆrîïîr»- » - *• ■'-ü£5«: ,ou?
tresiugeniens ou an
wesj**^ „h^r\er
** 31 . — Lorsque* la coniparution «unl^on;
née, la partie ne con|P®rÿ‘ ISréciefPlcs cause** de
tribunaux de commerce il app i:,30.j —
l'empêchement allégué. (Carres n ,n ,pnir tic usent même, en eus de w JJ ,c oon compuur constan» le» faits sur e.q I53l;l’arparanl aurait été interrogé. (Carré, n. * dessus, n. 1S11.1 — * • ,f'f-, n. parties dotai.—Si! j a lieu a renvorlcs, ut>
vaut des arbitres , (mur ennui» ar-
pièces otr registres il est norom “ c(,„ciliet( bitres pour entendre les parties, e „roc
si faire se peut, sinon dutnier leur avis- 1 e
**133. — S'il y a lieu à visite ou r»u?7T\7Virois vrages et marchandises, il est nommé experts. (C. proc . , 419.) . nnmrnés
Les arbitres ou les experts sonl lies
«l'office par le tribunal, n moins que ' n'en conviennent h l’audience. (Cou. Pr y . ' — Ils sont récusablcs dans les trois jou nomination. (.Ibid., 430.) . »,_r srr_
-J-es espert, sont ««£
,1*— Il doivent être mon art. 7).
prTU -L» péremption d'in^n^’^^um linuatinn dç iwu«ud» „ce, comme de-
»‘ïS^”,ire
dcCrndriir »e doit P»* , *u distant q“ ,l 5
Jour p»r .rois où siège
»lr son dom'.ctle r ^ UrtlMS\ \\ est »s»»goc*
de
opte «le leur opinion, plutôt qu a ....
îaus matériels : ces derniers ne sont pas a » prêter serment. (Carré, n. 153® ) . p«,
1 3fi . — Le rapport des arbitres et tipj : . v déposé au greffe du tribunal. (C.prj^v ;e
— H est ensuite expédie et signifié * “ JJ”1 a adverse, a moins que celte partie ne. j’Jorrffe.
prendre conimuuicaliun par la voied R (Carré, n. 1539 )
1 37 —11 est d'usage à Paris que le «Pim» : “{J déposé sous enveloppe eaelielêe. — La 1 ‘ j Plus diligente assigne Paatre en “rrc. ,!
rapport. \ l'.-imli,.,,,.,, i, rapport es1 m"
Je tribunal renvoie a in jour prochain, pendant r'I.u l temps les parties peuvent P»;"'1»' ' '
témcSniTi?' *' frlLunol ordonne ïï^pr^rcscrite pour les' enuSê,oPr0,*‘lé da", Néanmoins- dans *« causes soi '‘'"""“'f'irs déposilions sont rédigées oar 2lÎ5?* 1 aPPcl JJ - «fanées par
r par iro. iUe oU *.egc >«= ••
son dom.cd- rcrl a » wl aligne.—** ®*
(J tsos. M._p.x.s.6,s.
M.lîii» or. ,so*-<>"i*-S-V. -
W.— 16 no r. <80*- ' ,on1u'on «ssitne
1 16 .—/«*• »“ f"" 7,^.r,r,cot d'une lettre de à domicile cio, P"" *' Jt. aelai qoe compoele le
w,— Manette. — »
TP
*378, Pavard
un joor par , k |, ville où »“'S'
qu'il } a de son don,,c‘!' t lequel .1 eat «•••g»'tribunal de commerce U.1.I9S D.A.i.
Coalom. — 6 té> ISI» -**” "
d'opposition à un jugement p» j, dom.cile
poa, en matière de eon.meeee, Ideetl^ (> ^
dont l'art. «7, Cad- P aigmficaliou i
sur le plumitif de 1 ùreusemeol .unformee
I. parliequinesestpasrig ( valable
à la dianoaition de cet article , est ment fane au greffe. „ei._Tnb. de Senlla.-
becoime — 9 fée. , ,
S-V.36.bS71 P.os terniè» de l'art.
1, hoc ver»-’ ’
rédigées D.7,r7 » ''»«*• • et signées par
'g témoin1 e„d l l,:,r 1,‘ Kr-n ;(n eoest f.iite. W. proc.V ?" '« *10 refus, l .rllcj.
• art. 43*T ™p’,nr ce poinl. larllrte
ÏÏl fe««mon*à. s * I V. nas» W- «•
Point ordim tribunam de commerce ne^ie ^ ^ '7»-s,s,.ron- ‘r ',u,‘
n,'7ls. lors
iuaîe CaIc^l
Joqée sur le
ordormtri*>Unai,x con,ïui leur *unl *ou‘
li*. lorsa.?slT,|iles Par^cr,l'^pliquée de faits c»i^..«3ue**Jc affaire plaidoirie, etre
peut
TRIBUNAUX DE COMMERCE. TRIBUNAUX DE COMMERCE. 66S
peuvent, à defaut de comparution de celle partie (après citation et sans autre mise en demeure), tenir pour avérés les faits posés à sa charge, comme les juges civils.
Rhin.— 15 fer. 1812. — C. Rej.— Colmar. — S-V. 12.
150. — Un tribunal de commerce qui admet une preuve, doit ordonner qu’eÿa sera faite à son audience* il ne peut commettre un ^lr scs membres pour la recevoir.
Cornet.— 19 août 181 1.— Bordeaux. — S-V. 12.2.65—
II. A
151. — Un tribunal de commerce n*a pas attribution pour donner mandat à dus commissaires-arbitres d'entendre des témoins.
Troy. — 16 juill.1827. — Toulouse. — S-V. 28. 2. 198 — D. P. 29 2.94.
152. — L'avis à donner par les arbitres, dans le cas prévu par l’art. 429, Cod. proc., doit renfermer leur opinion affirmative ou négative sur les points qui leur sont soumis, sans qu’il puisse suffire d'une simple opinion hypothétique.
23 mai i 827.— Bruxelles. — J. Brui. 1827.2 86.
153. — l.e rapport des arbitres nommés en vertu de l’art. 429, Cod. proc., n’est pas nul, quoique la minorité ait refusé de le signer.
22 déc. 1825.— Bruxelles.— J. Brui. 1826.1.81.
154. — î.’art. 425, Cod. proc., qui autorise les tribunaux de commerce à statuer par un seul pi même jugement sur le déclinatoire et sur le fond, pourvu que ce soit par deux dispositions distinctes, ne les autorise pas à joindre le déclinatoire au fond et à ordonner une preuve oti vérification qui porterait à la fois sur l'un et sur l’autne... Tel le cas où la prouve ordonnée de l’existence d’une société devrait servir à établir la compétence du tribunal du lieu ou cette société est établie, et par une conséquence nécessaire, la qualité d’associé et d’obligé de celui contre qui la demande est formée.
Syndics Girard. — 10 jaill. 183". — C. Rej.— Nîmes. — S-V. 37. 1.732.
155. — lorsque, devant un tribunal de commerce, l'exploit d’asaignation est argué de faux, en ce qu’il fait mention que le protêt d’une lettre de change a été dénoncé, le juge est tenu de aurseoir, sans distinguer entre le faux principal et le faux incident, et sans qu'il soit nécessaire que les formalités requises pour l’inscription en faux incident, aient été accomplies.
t4oct. 1822.— Bruxelles. — J. Rrux. 1822.2.288.
156. — II suffit que l'individu assigné en paiement «l'une lettre de change devant le tribunal de commerce argue de faux cette lettre de change, et que le porteur persiste à en demander le paiement, pour que le tribunal doive surseoir i statuer sur le fond, et renvoyer les parties devant les jugps compétent pour connaître du faux.
PHté-Dnvernoia. — 1er av. I82*>.— C. Rej. — Bordeaux. — S-V.29. 1.134 — !>.P. 29.1.206.
157. — la simple dénégation, devant les tribunaux de commerce, de signatures portées sur une lettre de change, par les individus à qui sont attribuées ces signatures, suffit pour faire ordonner un sursis aux poursuites, et le renvoi devant qui de droit, aux fins de faire vérifier les signatures déniées. — Il n’est pas nécessaire pour cela qu’il y ait inscription de faux.
Bon toc y. — 23 aoAt 1827.— C. Bej. — Bordeaux. — S-V. 28.1.199— D.P27.I.472.
158. — Jugé au contraire, que les tribunaux de commerce peuvent ordonner le paiement d'une lettre de change, encore bien qu’il y ait dénégation de la part du défendeur, ou même déclaration «le sa part de vouloir s'inscrire en faux. — Il n’y a nécessité de suspendre les poursuites qu’autant qu’il existe une inscription en faux légalement formée.
Chôme! — 9 août 1809. — Paris. — S-V.9.2.I24I -
Les tribunaux de commerce saisis de U demande en paiement d’un billet à ordre, formée contre le souscripteur qui argue de faux, non son obligation, mais l’un des endossemens dont le billet
est revêtu, peuvent prononcer sans égard A l’allégation de faux, s’ils reconnaissent qne celte allégation n i rien de sérieux. En un tel eus, il n'y a |»as obligation pour les juges de surseoir, et de renvoyer sur le faux devant les juges compétens.
Thirrrée.— 2 fév. 1836.— C. Rej.— Rennes.— S-V .36.
160. — I.a péremption d'instance par discontinuation Je poursuites pendant trois ans, a lieu devant les tribunaux de commerce, comme devant les tribunaux civila.
Astruc —21 déc. IH3G.—C. R*j— Bordeaux— S-V.17.
1.5 —D P 37.1.97— V. t'arrét d’appel. S-V. 34 2.488. W.— Oger— 22 juin 1826— Amiens— S- V.27. 2 100. W— Marcolorchino— 26 fév, 1834. — Bastia — S-V.34.
Jugé en sens contraire
Dore— 16 jsill 181 7— Rouen — S-V. 17.2.4 16.
$ *•— Voies de recourt.— Opposition.— A ppet.
• — Cassai ion. etc.
IMITIONS GtNKKALF.S.
162. — Les jugemens des tribunaux de commerce sont contradictoires ou par défaut : dans le premier cas, ils sont sujets a l'appel, quand ils n'ont pas été rendus en dernier ressort; dans le second, ils peuvent être attaqués par voie d'opposition.—V. inf., n. 173 cl suiv.
163. — Ils sont aussi, suivant les ras, soumis au pourvoi en cassation, et susceptibles de requête civile, et de tierce opposition.
| ***. — Anpel. — Les tribunaux de commerce
jugent en dernier ressort, toutes les demandes dont le principal n'excédepas la valeur de 1000 fr (C. com., 639.) (1)— V. inf., n. 180 et suiv.
165. — L’appel n'csl pas reçu lorsque le principal n’ excède pas la somme ou valeur de 1000 fr., encore que le jugement n’énonce pas qu’il soit rendu en dernier ressort, et alors même qu'il énoncerait qu’il est rendu à la charge d'appel. (C. com., 646.) — V. inf, n. 183.
160.— Les tribunaux de commerce jugent encore en dernier ressort toutes les affaires où les parties justiciables de ces tribunaux, et usant de leurs droits, ont déclaré vouloir être jugées définitivement et sans appel. (C. corn., 639.)
167. — Le délai pour interjeter appel est de trois mois à compter du jour de la signification du jugement, pour ceux qui ont été rendus contradictoirement, et du jour de l'expiration du délai de l'opposition, pour ceux qui sont rendus par défaut : l’appel peut être interjeté le jour même du jugement. (C. com., 645.) — V. inf, n. 185 et s.
168. — Les délais d’appel sont suspendus par la mort de la partie condamnée. Ils ne reprennent cours qu’après la signification du jugement au domicile du défunt, et à compter de l’expiration des délais, pour faire inventaire et délibérer. (L. proc., 447.) — Si la partie adverse s’était servie d’une pièce fausse, ou en avait retenu une décisive, les délais de l’appel ne courraient qu'à dater du faux reconnu ou du recouvrement de la pièce. (C. proc., 448.)
169. — L’exécution que la partie condamnée a donnée au jugement, la rend non recevable à en
fl) Un* loi avait été présentée à la session dernier* (1838) pour élever juvqu'a 1500 fr. la compétence en der nier ressort des tribunaux de commerce : mai i cette loi n'a pu être discutée en tempa ntile.
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appeler, à moins que le jugement exécute ne fût simplement préparatoire. (C.pruc., 451 et 452.)— On appelle jugement préparatoire celui qui est rendu pour l’iustruclion de la cause, cl qui tend a la mettre eu étal. — Ici serait relui par lequel un tribunal ordonnerait, pour vérifier les droits du porteur d'une lettre de change prétendue simulée, la, mise en cause et la comiiarijlion du preneur -primitif, que le tireur soutient .u'clre qu'un prèle-nom : ce jugerueiil peut être exécuté, sans qu’on perde le droit d’en appeler. (C. proc., 451 , 452.'}
170. — L'appel d’un jugement préparatoire ne peut être interjeté qu’après le jugement définitif, et conjointement avec l’ap|tel de ce jugement, et le délai de l’appel ne court que du jour de In signification du jugement définitif. (Cod. proc., 451.) ,
171. — L’appel d’un jugement interlocutoire peut* être interjeté avant le jugement définitif; il en est de même des jugemens qui auraient accordé une provision. (C. proc., 451.) — On réputé interlocutoire les jugemens rendus, lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit, une preuve, une vérification, une instruction qui préjuge le fond, (C. proc., 452.
172. — Les appels des jugemens des tribunaux de commerce, sont portés devant les cours royales dans le ressort desquelles les tribunaux sont situé».(C. coin., 64t. Ils y sont instruits et jugés comme appels de jugemens rendus en matière sommaire : la procédure, jusque* et y compris l'arrêt définitif, est conforme a celle qui est prescrite pour les causes d’appel en matière civile. (L. coin.. 648; V. C. proc., 443 et s.)
172 bis. — Les cours royale* peuvent, suivant l’exigence des cas, accorder la permission de citer extraordinairement, a jour et heure fixes, pour plaider sur rappel. (C. connu., 047.)
173. Opposition. — Tous jugemens contre une partie qui li a pas comparu, ni fondé de pouvoirs pour elle, sont réputés par défaut et signifiés par huissier commis , suit par le tribunal , soit par le juge du domicile du défaillant, que le tribunal aura désigné: ils doivent être exécutés dans les six mois de leur obtention, sinon ils sont réputés non avenus. (L. proc., 156; C. coin., 643.) — V. inf., n. 201 et suiv.
174. — L'opposition contre ces jugemens, est recevable jusqu’à leur exécution. (C. proc., 158; C. connu., 043.)— V. inf., u 1»2 et suiv.
Ils sont réputés exécutés lorsque les meubles sont saisis ou vendus, ou que le condamné a clé emprisonné ou recommandé, ou que la saisie d'un ou plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée, ou que les frais ont clé payés, ou enfin lorsqu'il y a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l’exécution du jugement a été connue M la partie défaillante. (Cod.com. 043; C proc., 15'.».)— V. in/’., n 104.
175. — L'opposition faite à l’instant de l’exécution, sur le procès-verbal do l’huissier, doit être réitérée dans les trois jours, par exploit contenant assignation, passé lequel délai, elle est censée non avenue. (C. proc., 438.)
176. — Aux termes de l’art. 1 57, God. proc.. l'opposition aux jugemens rendus par défaut contre une partie ayant un avoué, n’est recevable que pendant huitaine, a compter de la 'signification de ce jugement a avoué- — De cet article est née. la question de savoir si les jugemens par défaut d’un tribunal de commerce, contre une partie qui avait d’abord comparu, soit par ellemême, suit par un fondé de pouvoirs, doiventétre
assimilés aux jugemens rendur contre une partie ayant avoué, de telle sorte que l'opposition contre ces jugemens par défaut, faute de plaider, et non faute de co in j tarai tre, ne soit recevable que pendant la huitaine de leur signification au défaillant. Comme la comparution de la partie, par elle-inêine, ou par un fondé de pouvoirs, équivaut a la constitution d'avoué devant les tribunaux civils, nous pensons que l'art. 157, C. proc., est ici applicable, et que l'opposition contre un jugement par défaut, Tendu après cette comparution, doit être formée, a peine de nullité, dans la huitaine de la signification a partie. Cette solution nuusparalt d’autant plus fondée, que l’art. 436, C. proc., modifié depuis par l’art. 643, Cod. coin., voulait que l'opposition contre tous jugemens par défaut des tribunaux de commerce, fût formée dans la huitaine de leur signification , et que si, de l’art. 643, C. coin., il résulte que cette op|K)silion est recevable jusqu’à l’exécution, pour le> jugemens rendus par défaut contre une partie qui se home dans le cas préxu par l’art. 156, C. proc. , c'est-à-dire qui n’u pas comparu, on doit décider que fart. 436, C. ptoc., conserve sa force à l’égard des jugemens rendus contre une partie qui n’u fait défaut qu’après avoir comparu d'abord, et qu’en définitive l'opposition contre ccs jugemens n'est recevable que pendant la huitaine de la signification. — V. inf., n. 195 et s.
177. — L’opposition contient les moyens de l'opposant, et assignation dans le délai de la loi : elle est signifiée au domicile élu. (C. proc., 437.)
178. Pourvoi en cassation. — Les jugemens en dernier ressort des tribunaux de commerce, peuvent être déférés à la cour de cassation, lorsqu'ils violent une disposition de loi, qu'ils y contreviennent, qu'ils l’appliquent faussement, ou qu’ils commettent un excès de pouvoirs. — Le pourvoi en cassation peut être Tonné pour les mêmes causes, contre les arrêts rendus sur l'appel des jugemens des tribunaux de commerce.— V. Cassation.
179. — Itequète civile. — Tierce opposition. — Les jugeineus des tribunaux de commerce sont, comme ceux des tribunaux civils, susceptibles d’être attaqués par voie de requête civile et de tierce opposition, dans les cas déterminés par les art. 480 et 47 4, C. proc. civ. (Carre, Compêt., n. 536 et 537.)— V. inf, n. 205 et suiv.
jcnisriuDEftce.
180. — C’est le principal de U demande et non le principal «le l'obligation sur laquelle la demande est fondée qui, en matière de commerce, doit être pris en considération pour fixer le taux «lu dernier ressort. — la*s frais «le protêt, rechange, et autres frais légitimes concernant une lettre de rhangi-, sont considérés par la loi comme une chose principale respectivement à la demande , de telle sorte, «|u’ils «loivent être pris en considération pour déterminer U- taux «lu dernier ressort.
II mai l83l.--BruxeUes.~J Brui. 1831. 1.147.
U.— Fille.— 1 3 mars 18J3.— Toulouse.— S-V. 36.2.480. — D.P.36.2.16*». ,
180 bit. — Decision contraire.
6 av. 1824. — Cas*. — Liège.— J. llrux. 1824.2.3X5.
181. — L'amende payée pour contravention à U loi «Ih timbre, dans le cas de protêt «l'un billet a ordre écrit sur papier libre, doit être ajoutée au montant du billet, pour la détermination «lu dernier ressort.
Fialdè* — " jinv. 163t.— Bordeaux.— S-Y. 31. 2. 226. — D.l'. 31.2.1 17.
182. — Est en dernier ressort le jugement rendu sur une question «le société, qui s'est élevée accès-
tribunaux de commerce.
Miirrmrnl à une demande principale, moindre de 1 ,000 fr.
IJn-Umnrd. — I*' ni», an 9. — C. Rej. — S— V .1 .1.381 - I). A. 12.83.
183. — I.a faculté laissée au» partira d autoriser leurs arbitres à alaliier comine amiables compositeurs, ne leur **st pas également laissée relativement au» uge* d'un trilMinal, et lorsqu en cqnlrasenliun à celle réglé, un tribunal de commerce , jugé comme amiable compositeur, et par forme «le transaction, l’appel est admissible, encore même que les parties aient déclaré vouloir être jugées en drrnirr ressort.
BideroMUin.— 2 janr. 1813- — Pari».— S-Y*43.t. 207.—
ld. — io août I8t3. — C^Rrj. — Paris.— S-V.t 3.1 .<30. —
184. — 1. appel d’un jugement du tribunal de commerce n’est pas non recevable par cela seul qli'on n'allaqiie point le* jugement du tribunal civil rendus sur son exécution.
Ilrrlrog.— 26 nov. 1808.— Colmar.— S-V.7.2.I2GO.—
185 — Iji disposition de l’art. 455, C. pr., qui veut que les appels des jugement susceptibles d'opposition ne soient pas recevables pendant la duree «lu délai de l'opposition, s'applique aux jugement par défaut rendus par les tribunaux de commerce. Roliert. — 31 déc. IR08.— Colmar.— S-V. 14.2.38“.— D- A. 1 .502.
IJ. — tx mai 1809.— Paris.— S-V.14.2. 388.— D. A.l.
/,/. — 15 no». 1810. — Limoge*. — S-Y.14.2.388. — D.A
186. — Jugé en lens contraire : l’appel peut être interjeté dans la huitaine et le jour même du ju-
^ Ragoullean. — "janv. 1812. — Paria. — S-V. 12. 2. 148. D.
U. — Boisaier. — 24 juin 1816.— Cas».— Montpellier.—
U. — 14 fév 1817.— Bordeaux.— S-V. 17.2.272. —D.A.
u!— Lutin juin 1829.— Bordeaux.— S-V.29.2.2GI.
— ILP.32.2 14.
/«/.—Lagrange.— 12 janv. 1830.— Caen. — S-V.30.2.
14.— y — «0 fév. 1 836.— Pau. — S-V .36,2.366. /./.—Nodier. — tl mars 1836.— Paris — S-V.36.2. 460.
/«/•— Labrj.— 27 déc. 1836.— Nîmes.— S-V. 37.2.99.— P.P.37.2.128.
187.— U signification du jugement définitif, en matière commerciale , faite au greffe du tribunal, à defaut par les parties non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal d’y avoir fait élection de domicile , ne fait pas courir le délai de l’appel : le «Iclai ne court en ce cas , selon la réglé générale, que «lu jour de la signification à personne ou domicile.—» l'outres terme s, l'art. 422, C. pr., ne «léroge pas à l’art. 443.
Haomann. — 5 août I826-— Colmar. — S-V.28.2.47.— D.P.27.2.129.
/«/.— Baalaia.— 20 déc. 1827.— Rennes.— S-V.28.2. 129.
1828.— Ljon.-S-V.28 2.
— DP.Î8.2.II8.
IJ.— Bertrand. — 28 janv.
/«/. — Weiimann — 2 mars 1814. — C.aas. — Gênes. — 5-V. 14. 1.1 If». — D.A. 1.495.
/</.— Gauche du Taillis.— 21 bot. 1835.— Limogea.- V. 37.2. 191.
188. — Jugé en sent contraire •• l'art. 422, C. pr., déroge à la règle générale établie par Part. 443, «or la nécessité «l'une signification A personne ou p domicile réel pour faire courir le délai «le l’appel.
Jomier et Boissier.— 25 mars 1828. — D'jon.— 8-V 28.
Jugé en sens contraire
dénis. — 30 mars 1807. — Bruxelles. — S-V. 7.2.269. 14 — l,ev « . — 20 mars IBIO. — Colmar.— S-V. 12.2.237. D.A. 7-804.
191. — L’élection de domicile faite chef un agréé «lu tribunal de commerce, Vesse «lu moment où la eoulfsialion est terminée par un jugement définitif; el|e ne peut autoriser l’autre partie à Taire signifier son acte d'appel au domicile élu.
Baseliins.— U déc. 181 1.— Florence.— S-V. 14.2.112.
192. — L’opposition à un jugement par défaut ren«ln par un tribunal «le commerce , contre une partie qui n'a comparu ni par elle-même , ni par mandataire ou agréé, est recevable jusqu à l’exécution.—A cet égard, l’art. 643, ('.. coin., a abrogé l'art. 436, C. pr., lequel déchirait l'opftosition non recevable apres la huitaine de la signification du jugement. ’
lleduy. — 31 mars 1828.— Casa. — Saint-Omur. — S-V. 28. 1.2II.— D.P.28. 1.199.
193. — Mais la règle ci -dessus n’est pas applicable aux jugeniens par tlefaul rendus avant le Code de commerce.
Sée. — 2 août 1815. — Cas». — Colmar.— S-V. 16.1.107. — D.A.9.721.
194. — Il y a éxecution du jugement par défaut qui ordonne le dépôt dans un lieu désigné de marcbamlises pour y être procédé à la vérification de leur qualité , lorsque l’opération du dépôt, a eu lieu et qu’elle a été précé«lée, Accompagnée et suivie de notifications à la partie défaillante. — Dèa lors, celte partie n’est plus recevable à y former opposition. — De même, le jugement par défaut «|ui , après vérification de marchandises dans un entrepôt où elles avaient été «lépiïsérs , autorise l'acquéreur à se les faire livrer et à n en |>ayrr le prix que sous les déductions qu’il indique, doit être réputé exécuté, «laus le sens de l’art. 159, C. pr., par la livraison effectuée A l’acquéreur, le vendeur dûment appelé, et par l’acte «f offre du prix déduit , conformément au jugement.
1 acroix — 27 juin 1837.— C. Rej.— Bordeaux.— S. V. 37.1.927.
195. — L’opposition aux jugemrns par défaut ren. dus par les tribunaux de commerce après comparution de la partie, est recevable jusqu'à l'exécution, et non pas seulement pendant huitaine, à eompter delà signification : l'art. 157, Cod. proe., n’est pas applicable en matière de commerce.
Horisot.— 26 fév. 1836.— Paris.— S V.36.2. ISO — D.P. 36 2.47.— V. encore, 0.198 et 200.
196. — 3 fais jugé en sent contraire que la comparution au tribunal d«; commerce produit le même effet que la constitution «l'avoué devant un tribunal de première instance, du moins en ce sens qu’un jugement du tribunal de commerce rendu par defaut au fond, contre une partie qui a comparu par un fondé «le pouvoir, et qui a proposé un déclinatoire, est r«:pulé jugement par défaut, faute tic plaitler et non faute «le comparaître ; d'où la conséquence que l’opposition à ce jugement doit, à peine
de déchéance, être formée dans la huiuioe de U
signification.
Philipot. — 7 nor. ] S1X — Casa. — Château-Thierry. —
IJ.— Albert.— 13 nor. 1822. — Caa*. — Paria.— S-V. 23.
U.— Hubert.— 5 mai 1824.— Caw — Oriéana.— SV.24.
D. A. 9.744 — V. encore^ i
f97. — IA. d'un jugement par défaut rendu après la demande d'une remise de cauac formée par I agréé du défaillant.
Ourrard— 9oct. 1828 — Paris.-S-V.28.2.336.'— D.P.
198. — Jugé au contraire que la partie défaillante n'est pas réputée, avoir comparu , si l'agréé qui la représente et qui a fait défaut lors du jugement définitif, s'est borné' è demander une remise de cause.
De la Barrière.— 26 août 1829.— Paris — S-V.30.2.22.
199. — Jugé encore que l'opposition à un jugement par defaut, faute de plaider, rendu eti tribu* nal de commerce contre une partie qui a comparu par un agréé ou un fondé de pouvoirs , mais qui n'a pas défendu au fond, doit être formée, à peine de déchéance, dans la huitaine du jour de la signification, encore qu’il n’y ait pas eu de signification à l'agréé.
Plante.— 8 mal 1821.—' Toulouse.— S-V. 24 2.338.— D.
Jugé en tens contraire
Growen. — 22 mai 1824. — Paris — S-V. 24. 2.340.— D.
201. — La péremption de six mois établie par l’art. 156, Cod. proc., contre 1rs jugement par défaut faute de comparaître , ne s’applique pas à un jiigement par défaut rendu par un tribunal de commerce , contre une partie qui a d'abord comparu par un fondé de pouvoirs, alors même que le fondé de pouvoirs n'a comparu que pour demander une remise de cause ; ce n’est pas là un jugement par défaut faute de comparaître.
Violot. — 18 janv. 1820. — Caas.— Dijon.— S-V. 20.1 .
U.— Fumagelli—26 déc. 1821 .—Casa.— Paria.— S-V. 22.1.174 — D.A.9.744.
2U2. — Jugé en sent contraire.
MarilUl- — -4 juill. 1818.— Dijon.— S-V.19.2.7I.—D. A. 9.743.
203 — C’est dans les trait jours, aux termes de l’art. 438, Cod. proc., et non dans les huit jours , aux termes de l’art. 162, que doit être réitérée l'opposition à un arrêt par défaut rendu en matière commerciale.
Lasuignv.— 9 août 1819.— Nîmes.— S-V. 20.2. 262.— D.A.9.730.
lé— Haïsse — 30nov. 1830.— Lyon— S-V.32.2. 391 .— D.P. 33. 2. 68.
204. — En matière commerciale, comme en matière civile, lorsque l'opposition à un jugement par défaut formée sur procès-verbal de saisie ou tout autre acte d'exécution , n'a pas été réitérée , conformément à la loi, l’exécution peut être continuée, sans qu'il soit besoin de le faire ordonner.
Jacquelicr. — 24 août 1831.— Paris — S-V. 32.2.300.— D.P.32.2.126.
205. — la voie de la requête civile n’est pas ouverte contre les jugement des tribunaux de commerce.
Martin.— 19 janv. I8l8.— Poitiers.— S-V. IR.2.295.—
206. — Jugé en sent contraire, et dans ce cas la connaissance de la requête civile appartient au tribunal qui a rendu le jugement attaqué.
Brunei.— 23 janv. 1812.— Bruxelles -S-V 12. 2.261. —
IJ.— Dehar.— 24 août 1819.— Caas. — Douai.— S-V. 20.
IJ.— Galloia —28 juill. 1 826.— Paris.— S-V. 27.2.14V.
J5.— Exécution des jugement des tribunaux de commerce.
• NOTION» GÉNÉRALES
207. — Nous avons déjà dit sup., n. 42, que les tribunaux de commerce ne connaissent point de l'exécution de leurs jugemens (G. pr.,442.) — De là, il suit que les contestations qui s’élèvent ensuite dp ces jugemens , sur les mesures qu'il faut prendre pour en assurer l’exécution, et sur les moyens d'y procéder, sont de la compétence des tribunaux ordinaires.
208. — Mais s'il n appartient pas aux tribunaux de commerce de diriger l'exécution de leurs jugemens, c’est a eux qu’il appartient cependant d'en ordonner l'exécution provisoire, et nonobstant opposition ou appel, parce qu’ils sont les meilleurs juges de la nécessité de cette exécution. —Cette exécution provisoire, nonobstant l'appel et sans caution, peut être ordonnée, lorsqu'il y a titre non attaqué, ou condamnation précédente dont il n'y a pas d'appel : dans les autres cas, l’exécution provisoire n’a lieu qu’a la charge de donner caution, ou de justifier de solvabilité suffisante. (G. pr, 439.)— V. inf., n. 223 et suiv.
209. — Les tribunaux civils, jugeant commercialement , sont, comme les tribunaux de commerce, et dans les mêmes cas, autorisés a ordonner l'exécution provisoire. (Lepage, p. 289.)
210 —1-e tribunal de commerce qui ordonne l'exécution provisoire de son jugement, quoiqu'il y ait titre attaqué, ne peut dispenser le demandeur de justifier de sa solvabilité, sous prétexte qu’elle est notoire. (Carré, n. 1519.)
211. — La million est présentée par acte signifié au domicile de l'appelant, s'il demeure dans le lieu où siège le tribunal , sinon au domicile par lui élu, en exécution de l'art. 422 (-. proc., avec sommation à jour et heure fixes (V.n. 221), de se présenter au greffe pour prendre communication, sans déplacement, des litres de la caution, s’il est ordonné qu'elle en fournira, eta l’audience pour voir prononcer sur l’admission, en cas de contestation. (G. pr., 440.)— V.ûi/r.,n.221 .
212. — Si rappelant ne comparait pas ou ne conteste pas la caution, elle fait sa soumission au greffe ; s’il conteste, il est statué au jour indiqué par la sommation. Dans tous les cas, le jugement est exécutoire nonobstant opposition ou appel. (G. pr., 4M.)
213. -- Lorsqu'il a été accordé pour l’exécution un délai conditionnel, le tribunal de commerce peut juger la question de savoir si ce délai est expiré . parce qu'il s'agit dans ce cas , non de l’exécution, mais de l'interprétation du jugement. (Lepage, p. 291.)
2U.-I.es juges de commerce peuvent, par leur jugement, liquider les dommages-intérêts et les dépens qu’ils adjugent (Chauveau, Joum. des Avoués, t. 10, p. bio, n. 17); s’ils avaient omis de les liquider dans le jugement même de condamnation, ils pourraient encore ultérieurement faire celte liquidation. (Chauveau, Comm. du Tarif , l. 2, p. 508.)
215. — Les jugemens des tribunaux de eom- 1 mercc, comme tous autres, ne peuvent être exécutés qu apres avoir été signifiés à la partie contre laquelle l’exécution doit avoir lieu. (G. pr., IM.) 1 216. Aucun jugement par défaut ne peut être
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f igniflé que par un huissier commis à cet elTet par le tribunal ; la signification contient, à peine «le nullité, élection de domicile dans la commune où elle se fait, si le demandeur n’y est pas doluicilié. TC. proc., 435.) — V. inf., n. 220 et 228.
217. — Comme nous l'avonsdit plus haut, n.173, les jugemens par défaut doivent ^fre exécutés dans les six mois de leur signification par huissier commis. sinon, ils sont réputés non avenus (C. proc., 156 ; C. cum. , 613); mais l’opiNisiliou suspend l’exécution, si elle n’a pas été ordonnée nonobstant opposition. (C. proc. ,159; L.çom.,643.)
218. — Les Cours royales ne peuvent, dans aucun cas, à peine de nullité, et même de dommages-intérêts des parties, s’il y a lieu, accorder des défenses, ni surseoir à l’exécution des jugemens ries tribunaux de commerce, quand même ils seraient attaqués pour incompétence. ( Cod. com. , 6i7.)— V. inf., n. 426 et suiv.
219. — Quant aux voies d’exécution en ellesmêmes, ce sont d’abord la saisie des meubles ou des immeubles , suivie de vente, pour se faire payer sur le prix, et enfin la contrainte par corps ou l'emprisonnement, dans les limites et sous les conditions déterminées par la loi.— Y. Contr. par corps.— V. aussi, inf., n. 222.
JURISPRUDENCE
220. — I,p* tribunaux de commerce peuvent commettre i:n huissier pour Vexécution de leur» jugeinens. — Ils peuvenl même commettre un huissier immatriculé horsdel^ur arrondissement (C. proc., 156, 435, 1035), encore même qu’il s’agisse de mettre à execution une contrainte par corps.
becruix-Dupirr. — 19 fév. 1828. — Douai. — S-V. 28.2.
22t. — Un tribunal de commerce est compétent pour connaître d'une demande en réception de caution , présentée à l'effet de poursuivre l'exécution provisoire d’un jugement rendu par lui. Ce nVst pas là connaître de l'exécution de son jugement, «la ns le sens de l’art. 442, Cod. proc.
Jougou. — 20 juin 183". — Bordeaux. — S-V. 37. 2.261 .
222. — C’est au tribunal de commerce qu’il appartient de prononcer sur le mérite d'une saisie «•ouservatoire formée par un créancier sur des marchandises appartenant à son débiteur, en vertu d'une ordonnance du juge «le commerce. — Mais c’est an tribunal civil qu'il appartient de connaître «lu mérite «le la saisie , lorsqu’elle a été pratiquée en vertu «l’un titre souscrit par le débiteur.
Hindi —6 janv. I83l.-Aix.-S-V. 33.2.43.— D.P.32.
223. — l.’appel d’un jugement sur la compétence en matière «je commerce, n’est pas suspensif (bien que l’exécution provisoire n’en soit pas ordonnée).
Gros. — 5 mai 1826.— Aix.— S-V.27.2.248.
224. — Ta règle de l’art. 457 , Cod. proc., portant «|ue l'appel est suspensif, si le jugement ne prononc«> pas l'exécution provisoire, s‘appli«|ue aux jugemens des tribunaux «le commerce.
Ifannuelinck. — 9 déc. 1807. — Bruxelles.— S-V. 14.2.
225. — I. 'exécution provisoire ordonnée par le tribunal «le commerce, d’un jugement portant condamnation au paiement de billets, ne peut être arrêtée par cette circonstance , que le débiteur aurait déposé une plainte en usure ou abus de confiance contre le créancier au sujet de ces mêmes billets.
Hérault — 12 nov. 1825.— Paris.— S-V.26.2. 282.
226. — l.'art. 647, Cod. comm . , portant que les cours «l'appel ne peuvent en aucun cas, à peine de nullité , accorder des défenses, ni surseoir à l'exécution des jugemens des tribunaux de commerce* déroge à l’art. 459, C. proc., portant que si l'exécution provisoire a été accordée hors des cas prévus par la loi, l’appelant peut obtenir des défenses. — I.a prohibition n'est pas seulement relative au cas ou l'exécution provisoire a été ordonnée conformément à l’art. 439, Cod. proc., c’i'sl-à-dire lorsqu'il y a titre non attaqué, ou condamnation précédente sans appel.
Escwiier. — 23 sept. 1823. — Montpellier.— S-V. 25.2.
ld — Foltnrr.— 6 fév. 1 8 1 3 — Paris. —S-V. 1 4.2. 1 5.— D.
td. — Gaultier. — 10 juill. 1835.— Rennes.— S-V.36.2.
227. — Jugé au ronfrar'rrque l’art. 647, C. rom., n’a point dérogé à l’art. 459 , Cotl. proc.; que la prohibition n'est relative qu’au cas où l'exécution provisoire n été ordonnée conformément à l’art. 439, Cod. proc-, c’est-à-dire lorsqu'il y a titre ou condamnation précédente sans appel.
Collin.— 3 mars 1810.— Bruxelles.— S-V.l 1.2. 163.— D.
AJ. 523.
228. — I.a signification d’un jugement par défaut rendu par un tribunal de commerce , est nulle, si elle ne contient pas élection de domicile dans la commune où elle est faite, lorsque lrdeman«leur n’jr est pas «lomicilié.— l.’art. 435, Cod. proc., n’a pas été abrogé par l’art. 613, Co«l. comm.
Dumorlicr. — 15 mai 1811. — Bruxelles.— S-V. 14.2.381 .
11 IM IO Y (contrat d’).— V. Faillit*, $
L'SAIMCES.— V. L rtt rb de chance , S
L’usance est un délai de paiement, particulier aux lettres de change. Ce délai qui, en France, est de trente jours (C. com., 138.), varie dans les pays étrangers, suivant les places de commerce.—Remarquons sur ce point que la durée de l'usance , lorsqu'elle n’est pas la même dans le lieu d'où la lettre de change est tirée et dans celui sur lequel elle est tirée , doit se régler d’après l'usage de ce dernier lieu.
USINES. — V. Etablissrmb.xs dancsüecx,
INSALl'BRRS OU INCOMMODES.
USURE.— V. Intérêts.
Pour la législation, relative à l’usure, voyes le résumé qui «e trouve en tête du mot lnéréli.
Indication alphabétique.
Action, V. n° 3, 50 et s. Change, 35. V. Banque, —civile, 3, 56 et s., 63 Chose jugée, 58, 101, 112 et s., 105,108, I14cls. et s.. 127.
— publique 3, 58 et s., Clause pénale, 16.
64, 104. Commission (droit de), 31
Anatocisme, 14. et s., 36, 39, 40.
Amende, 74 et s. Compensation, 68 rt j.
Banque, 14, 31 et s. Compétence, 72, 100. Caisse hy pot bée., 41 et s., Complice, 73, 81 et s. Caractère, I et s., 5 els., Contrat mohatra, 21.
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$ l*r — De l'usure en général.
NOTIONS CKNEK ILKS.
1. — L'usure est la stipulation d'intérêts audessus du taux legal, c'est-à-dire au-dessus de cinq pour cent par an. en matière civile, et de six pour cent en matière de commerce. (L. 3 sept. 1807, ari. 2.) — V. Intérêts, n. 0 etsuiv.
2 — Autrefois (et encore aujourd’hui , selon le droit canonique) , on donnait le nom d'usure n toute perception d'intérêt, quel qu’en fût le taux; mais on distinguait l’usure simple, qui était In stipulation d*iniéréis modérés, et l’usure énorme qui était la stipulation d’un intérêt excessif. — L'usure actuelle est l'Usure énorme d’autrefois.
3. — L’usure est considérée par la loi sous deux rapports : sous le rapport du dommage qu'elle cause a celui qui la subit; et sous le rapport de la perturbation qu’elle est de nature à jeter dans les relations sociales et commerciales. Sous le premier rapport, l'usure, comme tous les fuits , dommageables, donne lieu à un recours ou action en restitution de la part de celui qui a pavé des intérêts usuraires contre celui qui les a perçus; sous le second rapport, l’usure est considérée comme un délit, et comme telle, est passible de peines correctionnelles. (L. 3 sept. 1807, art.
3 et i.)
4. — Toutefois, pour constituer le délit d’usure, il ne su dit pas qu'un prêt ou quelques prêts accidentels aient été faits par le même individu à un taux rxtrnlégal; il faut que ces prêts aient été assez fréquent, assez rapprochés, pour qu’on puisse en considérer la répétition comme une habitude. (Ibid., art. 4.) Ainsi , ce n’est pas l'usure. à proprement parler, que la loi punit ; c’est j Y habitude d’usure. (Merlin, Répert., v° Usure, i n. 3.)— Du reste, les juges ont, pour déterminer ce qui constitue l'habitude, un pouvoir d’appréciation des fuits et circonstances entièrement
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discrétionnaire. — V. inf, n. 7 et suiv., il, 18, 30, 37 et suiv.
J DMSPHCDBJICE.
5. — Pour juger s’il y a usure dans telle ou telle stipulation d'intérêts, il faut suivre la loi en vigueur dans le liru où le contrat a été passé et où il «toit recevoir, son exécution , plutôt que la loi du domicile du prêteur.
Sartinara.— 28 Oor. an 13. — Turin — S-V.5.2.537.
6. — Avant Ia loi du 3 sept. 1807, il n'existait pas «le prohibition légale, soit contre l’usure, soit contre l'anatocisme. — L'art. 1907, C. civ. , n'avait ancunement limité le taux de l'intérêt, uî proscrit l'intérêt de l‘inlérêt.
Lyonnard.— 5 oci l R 1 3. — Cass. — Lyon.— S-V.l 3.1.
7. — L’usure ne «tonne lieu à des poursuite* devant les tribunaux d«? répression, et n’oITre In caractères d'un délit , que lorsqu'elle est habituelle.
Geoffroy. — 22 nov 181t.— Cass. — Genève. — S-V.I7.
8. — Pour qu'un individu puisse être déclaré coupable de sc livrer habituellement à l'usure, il sntTit qu’il soit reconnu et constaté qu'il a fait successivement divers prêts ronvenlionnels à ita taux usaraire. — Si la perception successive des intérêts usnraires d'un seul prêt ne constitue pas l'habitude d'usure, il en est autrement d’une succession de prêts usuraires faits à la même personne.
Thirion-Montauban.— 4 mars 1826. — Casa. — Pari».—
V.26.I.3CI — D.P
9. — Pour qu’il y ait habitude d'usure, «Uns la sens de la loi du 3 sept. 1807, il n’est pas nécessaire'qu'il y ait pluralité de prêts usuraires à diverses personnes. — Il n'est même pas nécessaire qu’il y ait pluralité de prêts usuraires à la même personne. — Il suffit qu'il y ait, à la même personne, un seul prêt usuraire , et plusieurs renouvellemeos usuraires.
Albert.— 21 jaill 1826 — Paris — 6-V. 27.2.180. —DP.
V. ni/., n
10. — Des renouvellemeos de prêts usuraires antérieurs à la loi du 3 sept. 1807, avec nouvelle* conventions d'intérêts usuraires et perception de ces intérêts sous l'empire de cette même loi, sont des éléinens légaux du délit d'habitude d'usure.— Il n’v a là nul effet rétroactif.
Mas.— 3 juin 1826.— C. Rej. — Nîmes. — SrV.27.1.
V. encore sur les caractères du délit d'usure, les notice* de jurisprudence du g 2 ci-après.
S i-— Faits caractéristiques de l’usure.
no r ions générales.
11. — Toute stipulation d’intérêt au-dessus du taux légal, est réputée usure; mois les stipulations de celle espèce ne sont pas toujours apparente* : souvent, au ronlraire', elles sont enveloppées dans des danses qui ont |wiur but de les déguiser et d’en masquer le véritable raraçtère; l’usure prend alors le nom d’usure palliée , par opposition a l’usure manifeste. C’est aux Juges a démêler. dan£ les conventions qui leur sont soumises, les clauses ou stipulolions qui sont entachées d'usure manifeste ou pnlliéc, toutes étant également réprouvées parla loi. et pouvant donner lieu, sinon a une poursuite correctionnelle du moins a une action en nullité, ou restitution. (V.sup., n. 3). — Nous indiquerons ici quelquesunes des clauses ou conventions les plus ordinaires dans lesquelles se rencontrent les caractères divlusure.
12. — Il ) a usure, lorsque le préteur retient ritilé.èl du capital prêté, au moment même du prêt, de telle sorte que l’emprunteur ne reçoit pas
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la totalité de la somme prêtée. (Chardon, n.48i.)
^3. — Il y a pareillement usure, lorsque le prêteur, au lieu de recevoir l'Intérêt de son capital au bout d'une année, le reçoit par parties, dans le courant même de l'année, comme, |>ar exemple, par mois, par trimestre, ou par semestre. (Chardon, n 480.) Toutefois, l'usage général, en ce qui touche le paiement des intérêts de six en six mois , semble en quelque sorte, avoir autorisé cette stipulation.
14. — lie ce que l'art. 1154, Cod. civ., n’autorise l'intérêt composé (autrement dit l'anatocisme) que par périodes d'une année, il s'ensuit qu’il y a encore usure dans le fait de celui qui capitalise, à des intervalles plus courts, les intérêts qui lui. sont dus, pour leur faire produire de nouveaux intérêts. Nous avons déjà fait remarquer au mot intérêt*, n. 112, que eclte perception, fréquemment pratiquée dans le# comptes de banque, ne saurait se justifier aux jeux de la loi. — Voy. encore, sur les droits de commission qui se perçoivent en banque sur les arretés de compte, le mot Banquier, n. 7.
I. 'escompte est souvent aussi l’occasion
de perceptions usuraires En lui-inéine, l’escompte n'est pas considéré comme un prêt ; par suite il n’est pas réputé usuraire par cela seul qu’il a eu lieu a un laux plus élevé que l'intérêt léüal. ( Contra , Pothier de l’tfair*. n. 120; Chardon, n. 480;; mais il devient usure s'il sert à masquer des prêts usuraires. — V. inf., n. 31 et suiv., et n. 39. ....
16. — La loi qui prohibe l'usure, défend aussi au préteur de stipuler comme clause pénale, qu'à défaut de remboursement au terme fixé, le débiteur paiera, pour indemnité une certaine somme, en sus des intérêts, ou des intérêts au-dessus du taux légal, pour tout le temps qu’il gardera le capital prêté : à cct égard, la loi du 3 sept. 1807 a abrogé l'art. 1907 du Code civ. (Touiller, I. 6, n. 266; Duranton, t. 10, n. 487 et 488.)
On doit encore considérer comme usu- j
raire la promesse obtenue du débiteur, de payer bue certaine somme en susde l'intérêt légal, alors même que celle stipulation serait présentée comme compensatoire de bénéfices dont le pré- ; leur se serait privé en livrant son aruent a l’emprunteur. (Chardon, n. 518.)— \ .inf., n.43et s. .1
18. — Cependant, lorsque l'emprunteur s est porté garant de certains faits, ou a promis au créancier de l’indemniser s’il ne le paynit pas a l'époque fixée, il peut être stipulé des dommat.esintéréts en sus de l'intérêt légal. (loullier, 1. 6, n. 267; contra, Delvincourt', p. 533, note.) Suivant M. Duranton, 1. 10, n.488, c'est aux tribunaux a rechercher par l'appréciation des circonstances, si la stipulation est usuraire, ou si elle a réellement eu pour objet d’indemniser le créancier d’uu dommage certain. —V. inf., n. 42.
19. — Il y a usure, si outre les intérêts, le préteur exige dos travaux ou services qui lui procurent un bénéfice. (Chardon, n. 474.)
20. — Il v a encore usure dans les ventes n terme, s'il apparaît, par les factures, les livres, ou tous autres document, que le prix a été élevé outre mesure a raison du terme accordé. ( Ibtd n. 472.)
12 — L'opération qui consiste à acheter des marchandises chèrement et à crédit , pour les revendre au meme instant a la méinc personne, argent comptant, cl a bon marché, constitue encore une espèce d'usure palliée; c’est ce que les casuistcs appelent rentrât moftofro(l).
(!) Voy. Met P*arf*r<*»/cs de Pascal, lett. ?•
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22. — Lorsque le préteur a été nanti d'un gage, il y a usure si le gage étant susceptible de location. le prêteur a été autorise à le louer et a en tirer ou bénéfice, indépendamment des intérêt* qu’il reçoit. (Chardon, n. 473.)
23. —L'obligation imposée au débiteur de payer dans un lieu'éloigné de son domicile, bien qu’elle aggrave sa position et qu’elle puisse l'exposer a des dépenses qui augmentent en quelque sorte sa dette, ne peut cependant être assimilée a une stipulation d'intérêts usuraires, par la raison que le prêteur ne profite pas de ces dépenses. ( l'o . n.488.)
' 24.— L'usure peut encore se dissimuler sous la formé d’un contrat de société. V. ce mot, n. 14 et 141.
25. — Mais il ne faut pas considérer comme usure les profils que l'on peut retirer au-dela du taux légal de Imlérél, par suite d'un prêt ou placement d’argent dans une entreprise aléatoire où le bailleur de {omis a lui-même des chances à courir pour son capital. Tel est le contrat de prêt a la grosse, V. Contrat à la < /rosse, n. 4 ; telles sont encore les avances ou mises de fonds que l'on peut faire dans certaines sociétés. V. ce mot-
jiiuspriuence.
26. — On ne peut déclarer usuraire et réduire Une constitution de rente en grains, faite en France, sous l’empire des lois intermédiaires, c’est-à-dire avant la loi du 3 sept. 1807.
Daniel. — 3 mai 1809. — Casa.- — Caen. — S-V. 9.1.247.
27. — I. 'usure ne consiste pas seulement dans la perception de l’intérêt usuraire stipulé; elle consiste même dans la simple stipulation d'un tel intérêt.— Ainsi , le délit d'usure est consommé par le seul fait de la signature de l'emprunteur au bas d'une obligation usuraire, et de la remise de cette obligation aux mains du prêteur. — Peu importe que, depuis, mais après les poursuites commencées, il y ait eu réduction des intérêts au taux légal.
Delvincourt. — 8 inti 1829. — C Kej. — S-V.30.I.J47.— D.P. 29.1.244.
IJ.— 24 Tév. »K26 — C. Rej.— Dijon.— S-V. 26. 1.138.— D.P.26.I.I97.
28. — l,cs stipulations verbales d’intérêt usuraire peuvent, tout aussi bien que les stipulations écrites, servir d’élément au délit d'habitude d'usure. —Vainement on dirait que de telles stipulation* ne laissent pas au prêteur le* moyens d 'obliger le débiteur au paiement des intérêts convenus.
De Saint-McoUs.— 1< juill. 1827.— Cass.— Chartres. —S-V .27. 1.430.— D.P.27 I.3U4.
29. — l.es juges qui constatent uu'il y a eu prêt à un intérêt excédant le taux légal, peuvent se dispenser d'indiquer ce qu'ils entendent par taux légal.
Mi'me arrêt que ci dessus.
30. — Pour constituer des prêts usuraires et le délit d'habitude d’usure, il n’est pas nécessaire que les prêts soient faits en argent, et qu’ils portent stipulation d’un intérêt illégal. Les tribunaux peuvent considérer des ventes de marchandises comme li'étant que «les prêts à usure, et comme caractérisant le délit d’habitude d'usure, prévu par la loi du 3 sept. 1807 : à cet égard, ils sont juges souverains île la qualification des fait».
Humbert.— 21 août 1829 — C. R«j.— S-V. 30.!. 142.— D.P.29 1.343.
V. encore sur le caractère dt l'usure. * />.. n. 7 et
31. — U loi du 3 sept. 1807, qui fixe le taux de l’intérêt en matière de prêt d'argent, n’est pas applicable à l’escompte ou aux négociations d'effets de commerce. — Ainsi , le banquier qui escompte
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ou négocie des effeis pour un lier», peut percevoir en sus de l'intérêt légal un droit d'escompte, ou de commission dont la fixai ion dépend de la convention des parties.
Dufa j. — 4 fév. 1828. — C. Rgj — Caen.— S-V 28.1.99.
32. — Jugé encore que l'escompte ll'effets négociables différé essentiellement du prêt à intérêt. — Ccst pourquoi l'escompte à un tau» excédant 6 p.
100, n'est pas usure dan» lr sens de la loi du 3 sept. 1807, art. 4.— C'est violrr la loi et encourir la cassation, que de qualifier habitude d'usure, l'habitude d'escompter à un taux exorbitant (fût- il de 1 1/2 par mois ). — Vainement ou dirait que l'usage du commerce local a fixé à 1/2 pour 100 le lauxuel'caeompte.
Le jugement ainsi vicié de contravention à la
101 , n'échapperait pas à la cassation quand même l'ensemble des operation» arguées «l’usure contiendrait des rsromptes de billets avec «les prêts à intérêt véritablement usurairet. L'indivisibilité «les ëlemens ilYs«*ompte et «les élcniens de prêt i intérêt «tonnerait lieu à la cassation du jugement pour le tout.
Després E niée — 8 av, 1615. — Cas* — Alençon. — S-V.
IJ.— Dt'sir.— 26 août 1825.— Cass.— Rouen.— S-V. 2 5.
33. — I d ... L’escompte n'est pas en soi un prêt conventionnel , dans le sens «le la loi «In 3 sept. 1807, qui détermine létaux «le l'intérêt. En consé- <|uence, on ne peut, a quelque taux que l'earompte ail été calculé , le répuler fait d'usure, «pi aulant qu'il serait reconnu «léguiscr un prêt conventionnel.
Lebègur. — 16 août 1828. — Cass — Angouléme. — S-V.
IJ. — Bruguère. — 25 juin 1829. — Toulouse. — S-V. 30.
34. — 1/uMtre déguisée sous forme d'escompte «en est pas moins l'usure, punissable au cas d'hebitiule.
Tout«*fois il n’yr a usure que lors«|iie l’escompte n'est pas réel , car s'il est réel , quel qu'en soit le taux, ce n’est pas «le l'usure.
Mêmes arrêts que ci-dessus n. 32. — V. «•/., n. 39.
36. — L’usure masquée sous la forme d’opérations de change , n'en est pas moins usure : il y a donc lien à déduire tout ce qui, «laut l'opération simulée, aurait le caractère d'intérêt usuraire. — Toutefois, ne sont pas réputés uture les frais «le change et rechange, excédant l'intérêt légal, |»ayés au prrucur des lrUr«-s de change simulées, par le souscripteur pour leur négociation, alors qu'il est constant que celte négociation a eu lieu «laus l’intérêt et au profit «lu souscripteur.
Paraise — 8 nov. 1825.— C. It«y— Ai*.— S-V.27.1.84.
36. — l-es droits d’escompte et «le commission que les banquiers perçoivent, indépendamment «le l'intérêt légal, ne peuvent pas être eonsidérô comme usuraires, s'ils sont perçus conformément aux lisages du commerce, et si les opérations «le banque ne sont pas fictives.
Catlin et Giraud. — 16 fév. 1836. — Grenoble. — S-V. 37.
37. — lorsqu’une opération financière a la forme extérieure «I "opération de banque , si les juge* décident que celte apparence est simulée ; qu'en réalité, il n'y a que prêt conventionnel , à un taux usuraire, une telle dérision est à l’abri de la censure de la cour ‘de cassation t l'erreur «les juges à cet égard ne donncrail pas ouverture à cassation.
Delon de Lacombe.— 19 fév. 1830.— C. Rej.-S-V.3o.
38. — Les jug«‘s correctionnels peuvent , dans l'appréciai ion «les faits qui caractérisent le délit d'usure , déclarer que «le* négociations commerciales , «les opérations «le banque et «le change , et la perception «le droits de «ommissiun , ne sont que «les piêis déguises dont l'ensemble constitue le délit d'usure habituelle.
Duclos. — 24 déc. 1825. — C. Rej. — l'érigueux — S-V.
2G.1.371.— D P.26. l.li*.
U. — Rcdaud. — 4 août 1820. — C. Rej. — Chàteauroui.
39. — Des droits «le commission et d'escompte perçus par celui qui a ouvert un crédit au prolit d’un autre, à raison d«*s sommes avancées au crédité , peuvent être considères comme «les iulérèls usuraires, lorsqu'ils dépassent le taux «le 6 p. °/„ , si d’ailleurs le créditeur n'était tenu que de paver les traites du crédité qu'il retirait «le la circulation , en se remboursant «le ses avances au moyen d'elfets qui, bien que négociables, restaient cependant dans son portefeuille : «le semblables opérations ne doivent pas être assimilé*** à «les oj te rations «le change, qui seules pourraient autoriser la perception d'escomptes ou de droits de commission... ; du inouïs , l'arrêt qui le juge ainsi par appréciation «1rs faits de la cause , ne viole aucune loi.
Pral— 16 mai 1838.— C. Rej. — Toulouse. — S-V .38.1.
40. — lorsque les droits d'escompte et «le commission ont été perçus une première fuis sur h-s soldes «le compte, on ne peut plus les percevoir sur ce» soldes portés à nouveau.
Guttin et Giraud. — 16 fév. 1836. — Grenoble. — S-V.37.
41. — Les opérations de la caisse hy|totlicca«re (cou formes à ses statuts) , ne constituant pas. un prêt pur et simple, mais un piêl mêlé «le chanei'» aléatoires, ne peuvent être annulées ou réduites comme entariuVs d’usure.
Courby.— 21 mai 1834.— Cass.— Riom.— S-V.34. 1.673.
IJ. — t mars 1836.— Lyon.— S-V. 36.2.305.— D.P.3C.2.
42. — ld. — Mais il y a uture, et par suite nullité, dans cette stipulation (non autorisée par les statut*) portant, qu’en cas d'expropriation drs biens de l'emprunteur avant le ternie dea obligations, la caisse hypothécaire aura droit au paiement de deux annuités non encore échues , pour la tlcdoiumagcr de tes frais et faux frais.
Durand.— 30 juill. 1834— Cass.— Grenoble — S-V.34.
43. — Tout don en sus «]«• l 'intérêt légal, alors même que le surplus ou le don ne serait que l’équivalent du damnum emergeiu ou «lu tu, rum cessait* , reconnu et constaté , constitue une usure déguisée.
Maie— 1 7 janv 1824— Pau —S-V. 28. 2.66.
41. — Lorsqu'un emprunt est suivi «l’une donation qualifiée rcniuneraloire, «le la part de 1'ciuprunleur en faveur du prêteur , s’il parait par 1rs circonstances que cette donation a clé une condition du prêt, elle se réunit à ce premier rouirai pour former un tout indivisible ; et s'il en résulte que le prêteur a trouvé dan» cette convention un avantage supérieur à l’intérêt légal de b somme prêtée, elle c»t nulle pour le surplus.
Maie.— 17 déc. 1827. — Bordeaux— S-V. 28. 2.G5.—D
45. — Un petit valablement stipuler «|ue le vendeur sous pacte de rachat n'usera de celle faculté qu’eu payant à l'acquéreur une somme plus forte
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que celle qui constitue le prix de la vente : ce n 'est pas là une stipulation usuraire.
Dupuv.— 1 9 mars 1808.— Paru. — S-V.8 2. 15". — D. A.
46. — U vente d'objets mobiliers imposée moyennant un pris non «léluittu , comme condition du | rêl d'une somme d'argent, et dans le but de masquer la perception d’intérêts usuraires, doit être annulée comme constituant une usure, dont elle est l'élément et le moyen. — l-es juges ne peuvent donner effet à la vente, en se lx>rnant à réduire l’obligation à la valeur des objets mobiliers (par eux arbitrée), jointe au montant de la somme réellement prêté»-.
Princi'tse de la Paix.— 7 fév. 1835.— Paris.— S-V 35. 2.139.— D.I*.3S.2.68.
47. — Il n’y a pas usure de la part de celui qui, ayant déposé l'inscription d'une rente sur l'Etat |M»ur Servir de cautionnement à un imlividu, exige de celui-ci l'intérêt à 5 p. 100 du prix «l’achat de la rente, tout en se réservant de percevoir le» intérêt* que paie le trésor royal. — Cette opération ne peut être assimilée à un prêt , dans le sens de |a loi du 3 sept 1807, qui prohibe toute stipulation «l'intérêt au-delà «le 5 p. 100 en matière civile.
Fevab— 4 déc. 1827 —Rouen — S-V. 28. 2.91.— b. P. 28.2.36.
48. — Une constitution de rente viagère ne peut être réputée m uraire , quel que soit le rapport entre le capital cl la prestation annuelle.
DcRonvilie. — 1 1 prair. an 7. — Cass. — S-V. 1.1.215.— DA 11.570.
49. — I.p contrat de rente viagère peut, nonobstant l'art. 1976, Cod. civ., qui attribue aux parties contractantes le «Iroit «le constituer la renie au taux qu’il leur platt de fixer, être réduit par les juges comme contenant un prêt usuraire «h-guise.
Havas. — 31 déc. 1833. — C. Rej.— Caen. — S-V.34.1. 105.— D.P.34. 1.140.
$ 3.— Poursuite et répression de l’usure. — Action civile. — Action publique ou correctionnelle.—Restitution. —Peines.
NOTIONS CÉNÉRALKS.
50.— 1.’ usure donne lieu, comme nous l'avons dit plus haut, n. 3 , à deux actions très distinctes : l’une purement civile, qui appartient à celui qui a payé des intérêts usuraircs, et qui a seulement pour but d’en obtenir la restitution ; l'autre, criminelle, ou plutôt correctionnelle, qui n'appartient qu’au ministère public pour faire punir l'usure , lorsque répétée assez fréquemment pour constituer une habitude, elle dégénère en délit.
51 — En général (et «i la différence de l'ancien droit), la stipulation d’intérêts usuraircs n’annulle pas le contrat : seulement celui nu préjudice duquel une telle stipulation a eu lieu, est eu droit de demander la réduction des intérêts au taux légal. (Chardon, n. 491 et suiv.)
59.— A cet égard, l’art. 3 de la loi du 3 sept. 1807 dispose en ces termes : « lorsqu’il est prouvé que le prêt conventionnel a été fait «à un taux excédant celui fixé par la loi , le prêteur sera condamné par le tribunal saisi de la contestation, a restituer cet excédant, s’il l’a reçu, ou a souffrir la réduction sur le principal de la créance , et pourra même être renvoyé, s'il y a lieu, devant le tribunal correctionnel , pour être jugé comme coupable du délit d'usure. » V. inf., n. 67 et s.
53.— Pour opérer cette réduction, tout ce qui a été abusivement exigé du débiteur est imputé ou jour du paiement sur le principal dont les in-
I téréls sont dés ce jour diminués en proportion; et si après l'imputation des paiemens ainsi faite, le débiteur se trouve avoir acquitté au-dela de ce qu’il devait légitimement, le surplus doit lui être restitué. (Chardon, n. 501.)
54. — Le créancier condamné à restituer ce qu'il a perçu usurairemenl, doit les intérêts légaux de ce qu’il restitue, à dater du jour où l'indue perception a eu lieu. (C. civ., art. 1378; Chardon, n. 504.)
55. — Le prêteur ne peut s'autoriser de ce que des iuiéréU excessifs ont été réduits, pour prétendre que les conditions auxquelles il avait prêté son argent n'existant plus, il a droit à la restitution de son capital , sans être obligé d’attendre les termes donnés pour le paiemeut. (Chardon, n. 493.)— V. inf., n. 71.
56. — De ce que le fait isolé d'usure ne constitue pas par lui-même un délit, et ne fieut donner lieu qu'a une action civile en restitution, il s'en* suit que la personne lésée par ce fait, n’est admise a porter son action que devant le tribunal civil, lors même qu'elle articulerait que son créancier se livre habituellement n l'usure. (Chardon, n. 490 ; Garnier, p. 8 i.)—\.inf, n.63ct s.
57. — Bien plus, et par une dérogation assez bizarre aux règles ordinaires, la partie lésée par des faits d'usure, même alors qu'ils suffiraient |>our constituer a son égard le délit d'habitude d’usure, n’est pas admise a se porter partie civile sur la poursuite correctionnelle du ministère public; elle ne peut que se pourvoir au civil. (Chardon, ibid. ; Fuyard, v° Usure, n. 3.) — V. inf, n. 86 et suiv.
58. — De la il suit que la poursuite correctionnelle de l'usure dépend entièrement de la volonté du ministère public.
Mais lorsque cette poursuite a eu lieu, et qu’elle a été suivie de condamnation, la partie lésée par les prêts qui l’ont motivée, peut, en prenant la voie civile, se prévaloir du jugement de condamnation rendu par le tribunal correctionnel, comme ayant à son profit l'autorité de la chose jugée, pour établir les faits d’usure pratiqués n son égard, et pour obtenir la restitution des intérêts qu’elle a payés au-del.i du taux légal. (Favard, v° Usure, n. 8.)— V. inf., n. 101.
59. — Lorsque celui qui n été victime de l'usure se plaint d’escroquerie commise dans la même négociation, le tribunal correctionnel peut alors être saisi par Ir plaignant' pourvu que la plainte porte principalement sur le fait d’escroquerie, et que l’usure ne soit présentée que comme circonstance aggravante du délit principal. (Chardon , n. 497.)
60. — Tout individu qui est prévenu de se livrer habituellement à l’usure doit, comme nous l'avons dit plus haut, n. 59 , être traduit devant le tribunal correctionnel. En cas de conviction, il est condamné a une amende qui peut s’élever jusqu’à la moitié des capitaux qu’il a prêtés a usure. (L. 3 sept. 1807, art. 4; Favard, v° Unira, n. 7.)— V. inf., n. 74 et suiv
01. — S'il résulte de la procédure qu’il y a eu escroquerie de la part du préteur , il est condamné,outre l’amende ci-dessus, à un emprisonnement qui ne peut excéder deux ans. ( Ibid. t ari. 5.)
69.— Observons d’ailleurs que la loi du 3 sept. 1807 n’a pas créé un genre particulier d’escroquerie en matière d’usure : l'escroquerie dont il est question dans cette, loi est celle qui est définie et punie par l’art. 405 du Code pénal. (Chardon, n. 493.)— V. inf, n. 78 et suiv.
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63. — Le débiteur n’a, |>our la restitution M intérêt» usuraires perçus par le créancier, qu'une ac* lion civile.
30 tria. an 10.— Cire- du grand juge. — S- V. 7.2.1 244.
64. — Décidé dans le mime sens «jue le [tari imiter qui se prétend lésé par des* intérêt* uwraijf», n a pas la voie de police correctionnelle contre .ton créancier, — encore qu’il lui impute de ae livrer habituellement à l’usure.
Dujardin. — 3 fév. 1803. — Casa. — Manche. — S-V 9.1. 206.— D. A. 12.825.
65. — L’usure envers un particulier ne donne lieu qu’à une action civile, encore qu'il y ait eu ré|iétilious nombreuses de procédés usuraires, et encore qu’il y ait eu machination de la part du prêteur, pour éler à l'emprunteur les moyens de se Itliérer.
liovve et Pannifet. — 24 av. 1812. — Paria. — S-V. 12.2.
66. — La partie lésée ne peut pas intervenir, dans un procès correctionnel , sur un délit A' habitude d'usure, aus fins de réclamer s e* intérêts civils. Les réparations civiles ne peuvent être réclamées, pour fait d’usure , que devant un tribunal civil , alors même qu’il existe une action correctionnelle déjà Intentée par la partie publique.
Tbirion-Mnntauban. — 4 mars 1826.— Cass. — Pari».— S-V .26.1 «361 . — 1>,P.26. t.243.
U. — Del un de Lacombc. — 19 fév. 1830.— C. Rej.-S- V.Ï0.I.2Î3. — D. P. 30. 1.130.
hl — Poiricr-DctloDlainet- — 8 nv.rs 1838. — CaM — Paris.— S-V. 38. 1.361.— D. P.38.2.87.
67 — Lorsque.des intérêts usurain s ont clé perçus, l’option accordée par l’art. 3 de la loi du 3 sept. 18U7(V.n. 52), entre la restitution des iuiérêts perçus en trop, et la réduction sur le princqial, appartient-elle au prêteur ou à l'emprunteur ? drg. dans le premier sens.
Serignol-— • IG ianv. 1837. — Cass.— Montpellier — S-V. 3/.I.234.— I). P. 37. 1.150.
68. — la compensation entre les sommes payées pour intérêts usuraires et la dette principale, ne s’opère qu’à partir du jour de la demande Comice par le debiteur à fin de restitution ou réduction des intérêts, et non à compter du jour où ces intérêts oOt élé payés.
Batailler. --S) rvor 1836. — C. Rej. — Bourges. — S-V. 36. 1.803.— D. P.37.1.31.
69. — Lorsque des intérêts usurai res ont été payés, il ne s'opère pat de plein droit une compensation entre ces intérêts et la dette principale, la romprivsalion ne peut s’opérer qu’autant qu'il y a eu demande en restitution nu réduction de la |*art du débiteur, et par IVfTet du jugement de condamnation qui liquide les sommes à restituer.
Serignol. — 16 j«nv. 1837. — Cass.— Montpellier.— S-V. 37.1.234 — D.P.37.I.I50.
70. — Les intérêts stipulés à lin laus plus élevé que le laus actuel, antérieurement au Code civil et A la loi du 3 sept. 1807, doivent-ils, depuis ces lois, être payés au taux déterminé par la convention, bien que celle convention ait été verbale. — Dés. nif.
Serignol.— 16 janv. 1837.— Cass —Montpellier.— S-V. 37.1.234.— D. P.37.I.I50.— V. encore tmUH>, n. 9 et soir.
71. - Le créancier qui , après avoir stipulé des intérêts usuraires , est condamné A en souffrir la réduction au taux légal, ne peut prétendre que l'inexécution de la clause annulée doive rendre exigible le capital de la créaore.
Carrié.— Il juill. ipt3.— Montpellier.— S-V. 14.2 380.
72. — Le prévenu qui a commis des faits d’ustire dans divers arrondi ssemens , en nombee suffisant dans rliacun, pour constituer l'habitude d’usure , pentètre traduit indifféremment devant le juge de chaque arrondissement.
Dcbosque. — !5oct. 1818. — C. Rej .—Montpellier. — S- V.I9.I.26I.—1). A. 12.817.
73. — De simples présomptions de complicité entre plusieurs prévenus du délit d'usure, sullisrut pour faire rejeter la demande «le ces prévenus tendante à être jugés séparément.
Mas. — 3 juin 1826 — G. Rej. — Mmes. — S-V .27. 1.178. — D. I*. lo.t.374.
74. — Le maximum de l'amende en cas de délit d'babitnde d'usure, étant fixé À la moitié des sommes prêtées A usure, le jugement de condamnai ion doit, à peine de nullité, énoncer le montant de ce» sommes. — Cette énonciation peut senle fonenir à la Cour de cassation un moyen légal de vérifier si l’amende prononcée n’excidc pas le maximum de la petite.
LifreiniV. — 12 nov 1819. — Cass. — S-V. 20 1.86. — 1>.
75. — la condamnation d'un usurier d'habitude à l'amende, ju* peut être légale , qu 'autant que la condamnation constate la quotité «b*» capitaux prèles à usure , et qu’il parait que le taux de l'amende prononcée tic dépasse pas la moitié de ces capitaux prête» à usure.
Ronnouvrir. — 7 nui 1824. — CaM — Pari».— S-V.24.1 . 306.— D. A. 12.827.
76. — Dans le calcul de l'amende encourue pour délit d’usure, on doit faire entrer les renouvellemeus d'intérêts usuraires de prêts antérieurs à la loi du 3 sept. 1807 ; ce* rrnouvelientrns sont euxmêmes considérés comme de nouveaux prêt» u»nraires.
Ma».— 3 juin 1826.— C. Rej. — Mmes.— S-V.27.1 .< 78. DP. 26. 1.3 74.
IJ. — Le*ag<‘-Dollo. — 3l raar» 1837. — C. Rej-— taris. —S-V 37.1.408.— DP.37 1.27t. ,
U. — Ilamon. — 23 mars 1838.— Cas». — Renn.-s. — S-V. 38.1.940. — V. encore, »»p. ti. 9.
77. — Une condamnation pour délit d'habitude d’usure réprime tous 1rs faits antérieurs qui |»onvaient constituer cette habitude, même ceux qui n'auraient pas été compris distinctement dans le jugement de condamnation..., tellement que le* faits antérieurs ne doivent pas entrer en considération pour la fixation de l’amende dont le même individu pourrait être ultérieurement passible à raison de nouveaux faits d’usure.
Taisand.— 25 août 183G. — C. Ilej.— Dijon.— S-V.37.1 .
78. — Le coupable d'escroqucric et il' usure peut être puni d'anieude comme usurier, et d'emprisonnement comme escroc, si en somme les deux (veines infligées n'excèdent pas l’emprisonnement et l'amende que comporte le seul délit d'rscroqurrir.
Lahayes.— 9 sept. 1826.— C. Rej. — Orléans —S-V. 27. t. 536. -D. P. 27.1 .342.
79. — L'eseroquene, dans le sens de l'art. 4, 2* alin. de la loi du 3 sept. 1807, (qui la punit de deux ans d'emprisonnement, lo squ’elle est circonstance aggravante de l’usure habituelle), doit être définie selon l'art. 36, lit. 2 de la loi antérieur e d.-* 19-22 juill. 1791, et non selon l’art. 405, Cod. pén. de 1810,
Martin —5 août 1826 — C. Rej.— Düon —S-V 27.1 129— D.P.27. 1.336.
lé - De Saint Kfoolaa.— l4jaill. 1 82 7 —&»» .—Chartres.—S-V .27.1.531».— D.P.27. 1.304.
De ce qu’un particulier a déjà été ro
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damné pour habitude «l'usure, il ne s'ensuit pas qur ili-t (ails d'usure suit* rieurs el inconnus lors de la première condamnation, ne puissent être l'objet d'uur condamnation nouvelle; du moins, su cas où le fait d’usure se roufuml avec un fait d'escro«|ucrie.
Martin — i août I826.-C. U«y.— Dijon.-S V. 27.1.
II*».— I». F
81. — lu femme <|ui aide son mari dans des faits d’usure habituelle peut être réputée sa cnuiplice (<|Uoi«|ii‘elle suit eu sa puissance), surtout s’il est «'«instant «ju’i Ile a pris ans faits «l'usure une («art active et personnelle, «*n pleine connaissance «le rause, et à l’instar d’un auteur principal. (C. peu., 50. AO.)
Tliévmin. — 14 oct. 1826. — Cass. — Chaumont.— S-V.
82. — la* mari et U femme «|tii font «les prêts nsuraires avec «le» valeurs de la ronimunaulé, sont passibles chacun d’une amende : il ne sulfit pas de prononcer «-ou Ire eus une seule amende.
I»r«juard. — 30 août 1838. — Ctn. — Henni'*.— S-V. 38.1 .
S 4. — Preuves de l’usure.
xoriONS cr. xkhai.es.
83. — I.orsqur l'usure ne résulte pas des actes roénies, qu elle y a été palliée ou dissimulée, elle peut être prouvée par témoins , el ce genre île preuve est admissible, soit que l'usure considérée comme délit, ail donné lieu h une instance correctionnelle ; soit que considérée comme un simple Tait dommage. ible, elle n'ait donné lieu qu'a une instance civile en restitution ou doniinageft-inléràls. (Touiller, 1.9, n. I9i; Favard.v0 Usure, n. 4;Oianlon, u 520.) — V inf., n.Oicts.
84. — Mais ai les faits articulés, quoique de nature a prouver l'usure, se trouvaient en opposition avec Ica faits constatés par l'acte, la preuve par témoins sciait inadmissible : il faudrait alors s'inscrire en (aux contre l'acte. (Chardon, u. 522.) — V. inf., n. 94, 07 et s.
85. — On peut être admis n prouver, pour établir l’existence d'une usure dissimulée, que les intérêts usuraire* ont été retenus d'avance par le prêteur, ou qu'ils oui été réunis, ainsi que cela se pratique souvent, à la somme portée duns l'obligation. (C.otelle, de l'Intérêt, n. 20.
8fi.-f.es présomptions, aussi bien que In preuve testimoniale, peuvent être admises pour prouver V usure. (Chardon, n 523; Favard, ubi sup.t n. 5.) — V. inf , n. 9f» el s.
87. — Parmi les présomptions qui peuvent rendre vraisemblable un fait d'usure, il !aut placer l'habitude notoire nù serait le créancier de se livrer a l'usure , celte habitude ayant pour effet de rendre suspectes les conventions faites avec lui. (Ibid., n. 524.)
88. — l/n prêt n'étant pas présumé gratuit, il en résulte que le silence sur les intérêts dans les actes obligatoires, fait facilement présumer qu'il a été exigé des intérêt s iisuraires, car on peut croire que les parties n'aurnient pas craint d'en indiquer le taux , s'il n'eOt pas excédé celui de la loi. (Ibid.)
80.— On présume facilement que des intérêts sont excessifs, lorsque n’étant pas régies par écrit, ils ont été payés sans quittance. (Ibid.)
90. — Il peut y avoir présomption d’usure, lorsqu’un créancier, au lieu de sc faire imycrde premières obligations échues, s'en fait souscrire de nouvelles, successivement, cl vient ensuiterécla- »ner le paiement de ces créances accumulées. (Ibid.)
91. — Lorsque 1rs présomptions invoquées pour établir un fait d'usure, tout eu le rendant vrai-
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semblable, n’en forment cependant fias une preuve complète, les juges peuvent déférer le serment ou débiteur qui soutient que le prétest usuraire. (Ibid., n. 525.) — Héi iproquement, le débiteur l»eul déférer le serinent décisoire à son créancier. — V.inf, n. 96.
juatspacDKXCK.
92. — Celui qui sc prétend victime de faits d’usure, peut établir ces faits par témoins. (C. civ., 1311, 1318.)
Criii«M> — 27 *v. 1827. — Douai. — S-V. 28.1.341. — D.l*. 28.1.238.
93. — l.c fait d'usure non habituellca le caractère «le «loi ou «le fraude et ni «lésa nature Irlleiurul impossible à prouver par écrit, «pic la preuve tcvlinmnia e en est admissible.
Hourrut-Flortiiiont. — IH fèv. (829. — V.. Rcj.— Bordeaux 8-V. 29.1.96.— I). I». 29.1.373.
W — Fort il.— 27 mars 1829.— Anvers.— S- V.29. 2.336. — I». F. 30.2.34.
94. — Jugé même que l'usure étant un «lélit occulte, peut être prouvé par léutoius contre et outre le couteau aux actes, surtout s’il einte un commencement de preuve par écrit.
Cuisinier. — 24 mes*, an 9. — Besancon. — S-V. 2,2. 313. -Mais V. <«/.,n. 97.
95. — Lorsqu'une des parties demande l'exécution «l’un contrat lait en ta faveur, et que l’autre partit* soutient ce même contrat entaché d’usure et de simulation, les juges peuvent admettre la preuve testimoniale, et même de simples présomptions pour constater l'usure.
Saint-Fierriv — 18 therm. an 13. — C. Rcj. — Farts. — S-V. 7.2.1241.
96. — De simples présomptions sont admissible» pour établir «pi'une obligation notariée est infectée de «loi, de fraude et d'usure, alors surtout que le créancier a été condamné comme usurier. — l.es juges peuvent, en un tel cas, «léférer «l’oITicc au débiteur le serinent sur le montant «le la créance. (L. 3 sept. 1807, art. 3; C. civ. 1319, 1353, 1367.)
Vente (lhaussy. — 16 janv.1827.— Riom.— S-V. 27. 2. 57.
97. — l-i preuve testimoniale est admissible pour établir qu’un contrat est vfic d'usure. — Il nVst pss tit'ccssaire «le reriAtrir à l'inscription «le faux , bien que le contrat soit fait par acte aulhentiipie; à moins «pie les faits constitutifs d’usure n«* soient en contradiction expresse avec les cnoneialionsile l’acte.
Philippe.— 28 juin IB2l.— G- Rej.— Cm*.— S-V. 22.1. 269.— &. A. 12.823.
IJ. — |)e Vasconcellra — 23 jui II. 1827. — Caen. — S-V . 30.2.204.— D. F. 30 J. 23 4.
98. — Encore qu'une obligation mentionne que les espèces ont été comptées en présent e du notaire, le débiteur peut être admis à prouver par («■moins, et sans être tenu «le prendre la voie «le l'inscription «le faux , que l'obligation est usuraire.
Mnrache.— 2 juin 1831.— Bourges.— S-V. 32.2 120 — I». F. 31.2.248.
99. — Jugé au contraire, que la preuve testimoniale est inadmissible contre les én«>nci.«lioiis «l’un acte écrit, pour établir «pi'il est entaché d'usure... alors d'ailleurs que le demandeur n’articule précisém«*nt aucun fait caractéristique «le dol ou de fraude.
I*rtu*« Latour. — 1 7 mars 1821 . — Fan. — S-V. 23.1. 46. — D. A. 10.721.
100. — lorsqu’un délit ne porte pas sur des faits extrinsèques à des contrais , lorsqu’il se compose tout à la lois «lu fait de convention et de circonstances concomitantes «|ui, prohibées par la loi, vicient la convention (comme l'usure, quand elle est habituelle), alors il n'y a pas de question civile ptéjiulicielli! ; la justice criminelle est compétente, et la preuve testimoniale est admissible sur la «-«invention de prêt comme sur la stipulation d'inlctèu
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anges, «star* que la convention Je prêt Mil constate* par un écrit.
Courbé. — 2 déc.1813.— Cass.— Cola»*r.-S-V.t4. 1.30. —1». A. 12.822.
|01. — Un tribunal peut décider en se fondant sur Jet jugemens Je police correctionnelle qui ont condamné un individu pour délit d’usure, et en même temps sur l'ensemble des actes et des circonstances de la cause, qu'une obligation souscrite pour prêt au profit de cet individu est entachée d'usure, et par suite le condamner à la restitution des intérêts usuraires indûment perçus. — 11 nj « pas là fausse application au civil de la chose jugée au criminel.
Gaillard. — 19 nov. 1828.— C. ltrj.— Plocrmcl.— S-V. 30:1. îl.— D. P. 29. 1.23. — V. •«/»., n.58.
J 5. — Quelles exceptions peuvent être opposées à la poursuite de l'usure. — Prescription.— notification. — T ransaction. — C huse jugée.
HOTIO.VS CEKEIULES.
109. — L’aclion civile ou correctionnel^ résultant de l'usure, ou du délit d'habitude d’usure, peut être repoussée par diverses exception*.
En premier lieu se présente la prescription ; mois celte exception.en celle matière, est soumise a des règles particulières.
103. — A cet égard, il faut distinguer entre l’usure consommée et l’usure flagrante. — L’usure consommée est celle qui a eu lieu à raison d'un prêt que l'emprunteur a totalement remboursé, capital et intéréls usuraires.— L’usure flagrante est celle sous le poids de laquelle le débiteur sc trouve encore, n’ayant pas remboursé ru préteur la totalité du capital et des intérêts stipulés.
104. — L'action publique ou correctionnelle relative à l’usure consommée se prescrit par trois ans comme tous les autres délits (C. inst. crim., art. 638); mais comme il s’agit ici d'un délit continu ou successif, la prescription ne commence a courir que du jour de la dernière perception usuraire. (Chardon, n. 540; Favard , v° Usure, n. 6).— V. »'nf, n- 11* et suiv.
105. — Quant à l'action civile, comme elle est toui-a-fait distincte de l’action publique, qu elle n’a ni le même but, ni les mêmes juges, elle est soumise au délai ordinaire de prescription des actions civiles, (ibid., n. 541.)
106. — Pour reconnaître quel doit être ce délai, il faut distinguer entre l'usure palliée, ou déguisée sous la couleur d'un acte légitime; et l'usure manifeste ou formelle qui est patente et ne s’environne pas de précautions. — La réparation de l'usure palliée ne pouvant s'obteuir que par une action en nullité ou rescision pour cause de violence ou de dol , l’action civile d'usure doit se prescrire par dix ans, comme l’action en nullité ou rescision au moyen de laquelle elle doit être exercée. (C. civ., 1304; Chardon, n. 549.) — X.inf., n 119 et s.
107. — Dans ce cas, comme dans celui où il s’agit de l'action publique, le délai de la prescription ne commence a courir que du jour où l’usure s’est trouvée consommée par la libération entière du débiteur. (Ibid., n. 543.)
108. — Quanta l’action civile à raison de l’usure manifeste, elle ne se prescrit que par trente ans, qui commencent à courir également du jour de la consommation de l’usure. (Ibid., n. 544 ) — V. inf. , n. 113.
109. — Tant que l’usure est flagrante, c’est-àdirc tant qu’une partie de la créance usuraire eat encore due, aucune prescription ne peut at-
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teindre les actions qui naissent de l'usure. (Ibid., n. 545.)
HO __I/usure étant l'abus d’un consentement obtenu par une sorte de dol, de contrainte ou de violence morale, ils’ensuilquenuile confirmation ou ratification ultérieure ne peut faite valoir le» stipulations usuraires dont une convention ou un contrat se trouvent entachés. Le créancier ne peut donc op|voser une telle ratification ou confirmation au débiteur qui attaque l'acte constitutif d’un prêt usuraire, ni demander l’exécutiou des actes de ratification par lesquels le débiteur aurait fait en faveur du créancier des délégations ou des indications de paiement (Chardon, n. 539.)— V inf., n. ISiets.
lit.— Cependant, on peut transiger sur l’action civile résultant de l'usure; mais la transaction n’est valable qu' autant qu’elle a pour objet d’éteindre l'action a raison d un intérêt payé, cl non d’autoriser l’exécution pour l'avenir, eu tout I ou en partie, d’un intérêt usuraire a percevoir. tC. civ., 9048; Chardon, n. 533.) — V. inf, n. 199 et s.
US.— L’exception de chose jugée peut encore en certains cas être opposée a l'action civile résultant de l’usure Ainsi, l'usure contenue dan* un billet ne peut plus donner lieu a aucune action en restitution, si le débiteur a été condamné è en payer le montant : il devait arguer le billet d'usure avant la condamnation , et lorsque le paiement lui en a été demandé. (Chardon, n. 599.) —V. inf , n. 197 et s.
113. — Il en serait autrement du ras où le prêt étant constaté par un acte authentique exécutoire, cet acte, faute de paiement, aurait été mi* a exécution par une saisie n laquelle le débiteur aurait formé opposition ; dans ce cas, le jugement qui ordonnerait la continuation des poursuites, bien qu'il ne fût pas attaqué par le débiteur, et qu’il fût passé en foire de chose jugée, ne ferait pas obstacle a ce que, plus tard, le débiteur ne pùl demander soit la nullité du titre, s'il y a lieu, soit la réduction des intérêts qu'il prétendrait excessifs. (Ibid., n. 530.)
ji nispncnaacR.
114. — La proscription de trois ans établie pour 1rs délits correctionnels, et, par conséquent, applicable hii délit «l'usure habituelle, n'est pas applicable à chaque fait particulier d’usure qui constitue le délit; — Ainsi, l'amende prononcée contre le coupable peut être calculée . en prenant pour baie même les somme* prêtées antérieurement aui trois ans qui ont précédé les poursuites. (Cod. inst. crim., 638.)
Joseph Pernier. — 15 juin 1821 — C. Rej — Paris.— S- V.21.1 .407. — I). A. 12.828.
115. — Le délit d'escroquerie compliqué d'usure ne se prescrit que par trois ans, à partir du dernier fail constituant l'habitude d’usore.
Martin.— 5 so4t 1*26. — C. Rej. -Dijon.— S-V.2M. 129.— D.P.27. 1.336.
116. — Jugé encore que la prescription de trois ans établie pour les délits correctionnels, n'est pas applicable ans faits particuliers d'usure qui peuvent servir à la constatation du délit d'usure habiteeilc.
Redauit. — < août 1*20. — C. Rrj. — Chaleauroai. — S-V. 21.1.3!».— D. A. 12.827.
117. — L’usure étant un délit successif, le délit d'usure habituelle se compose de tous les actes usuraires récens et anciens, même de ceux qui remontent à plus de trois ans.— Il n’jr a pas prescrip-
1 tion tant qu'il n’y a pas eu interruption d'actes usuraire» pendant trois ans.
Bremoot.— 23 juill. 1825. — G. Rej. — Draguignan. — S-
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M.— Dticlo*.— 24 déc. IMS.— C. Rej . — Péris ucux
118.— La prescription (ht délit d'usure ne petit couvrir des prêts usuraires dont \* stipulation remonte à plus de trois sut, mais dont Is perception des intérêts s eu lieu depuis moins de trois sns. Briandet —25 fé». 1**6.— C. Rei.— Dijon— 8-V. 16.
^<10 — l.s prescription de trois SOS, applicable au délit d'habitude rTvSitre, n'est pas applicable à l’action civile ayant pour objet un fait particulier d'ustire. — Cette action n’est soumise qu'à la prescription ordinaire.
D- Vasconcelle*. — 25 juiTI. 1*27.— Caen S- V. 30.2.
DU.— -L'action en rescision d’on contrat pour usure , est prescriptible par dix sns , comme toute antre action en rescision.
Deftourltte.— 1 1 prair. an 7.—Cats—S-V.I.I.2l5.— D. A. II. 570.
121. — L'action en nullité ou réduction d'une obligation pour cause d'usure ac prescrit par dix •ns do Jour de l'acte, et non par trente uns, alors même que la nullité n'est opposée que par voie d'exception.
Jalisn. — l* nov. 1836.— Toulooso.— S-V. 37.2.324.— IXP.37 2.I6*.
122. — Jugé au ton traire qno, U nullité d'une obligation , pour cause d’usure , peut être proposée par voie d’exception , même apres dix ans à partir du jour du contrat. (C. civ., 1304.)
Ifcvai».— 3f déc. I*3S. — C. Rej — Caen — S-V. 34.1. 105 — D.P.34.1.140.
123. — L'action en restitution d'intérêts tisuraifes, «'est soumise qu'à la prescription trcntenairc.
Fortin.— 27 mars 1829.— Angers.— S-V.29.2.336.— D.
M.— Morachc. — 2 jnin 1831. — Bourges- — S-V. 32.2. 120.— D P. 31 2.248.
/*/.— Serignol.— tG janv. 1837.— Cass.— Montpellier. —S-V 37.1.234. -DP.37. 1.150.
124. — l.a nullité d'une stipulation d'intérêts usurairea n’est pas couverte par l'exécution de la convention , ni par la circonstance qu'à l'acte originaire, il aurait été substitué d'autres actes: ces derniers actes doivent être réputés empreints du même vice que le premier. (C. civ., 1338.)
Bavas.— SI déc. 1833.— C. Rej.— Caen.— S-V .34.». 105.— D.P.34.1.140.
125. — La reconnaissance ou execution de l'obligation , de la part de l’héritier du donateur, ne le rend pas non recevable à en opposer la nullité, s'il n’est prouvé que, lors de cette reconnaissance , il savait que la donation était usuraire. ( C. civ., 1340.)
Hase.— 17 déc. 1827.— Bordeaux.— S-V. 28. 2.65— D.
Le débiteur d’une obligation usuraire est
recevable à demander la restitution des intérêts illégalement perçus , encore que le paiement de cette obligation ait été ordonné par de» jugement intervenus sur les poursuilrs exercées par le créancier contre le débiteur , mais sans avoir eu à prononcer sur la question d’usure.
Morache.— 2 juin 1831.— Bourges S-Y.32.2.120.—
127. — Jugé cependant que, le souscripteur d'une lettre de change, condamne à en payer le montant, par un jugement passé en force de chose jugée, n’est pas recevable à prétendre ultérieurement que la lettre de chaDge masquait des opérations usuraires (C. civ., 1551.)
Laruto. — 3i juill. 1829.— Toulouse.— S-V. 30.2. 132.— D.P.30.7.I8Ï.
128. — la* débiteur qui , en première instance, s’est borné â demander la réduction de l'ohligaiioit par lui contractée, peut conclure pour la première fois en cause d’appel, a la nullité du contrat comme entaché d’usure. Ce n’est pas là une demande nouvelle dans le sens de l'art. 464, Cod. proc.
Havas.— 31 déc. 1833.— C. Rej.— Caan.-vS-V. 34.1. 105.— D.P.34.1.140.
129. — On peut transiger sur un procès tendant à faire annuler un contrat comme vicié d'usure, et consentir à l'exécution de de contrat. Vainement on dirait et on offrirait de prouver, pour faire annuler la transaction et le contrat , que la transaction a laissé subsister l usare. (Cod. eiv., 2016.)
Crinoo. — 27 tv. 1827.— Douai.— S-V.28.t. 341.— D. P. 28.1.25*.
130. — On peut valablement transiger sur un procès intenté dans le but de faire réduire une obligation comme viciée d'usure , la loi penuellant de transiger sur l’intérêt civil qui résulte d’un délit.
Pruvosl. — 22 jsuv. IK33. — C. Rej.— Aaneti*.— S-V. 33. 1.98.— D.P.33.1. 127.
131. — On peut valablement transiger sur des intérêts usuraires perçus par un créancier.
Joly. — 21 nov. 1832.— C. Rej.— A mien».— S-V. 3.1.1. 95.— D. P 31.1.5.
132. — ld. — Et la transaction est valable, lors même quelle aurait été souscrite avant que le débiteur se fût complètement lileéré, et à une époque où il était sous le coup de poursuites de la part de son créancier. (Cod. civ., 2046.)
GafTet — 9 fév. 1836. — C. Rej. — Amiens. —S-V. 36.1. 88.— D. P. 36.1 . 1 73.
133. — néanmoins qu'une transaction sur la validité de titres impugnés d'usure n’est pas valable et efficace, lorsqiiVllr-mèmc n'est qu'un déguisement du vice d’usure; lorsqu’elle est faite uniquement ponr favoriser et maintenir les stipulations usuraires, ou lorsqu’elle en contient elle-même. (C. civ., 2053.)
Dnblan-Delahet. — 22 juin 1630 — C. R«j^— Bordeaur. h- V. 30.1 .409.— D.P.30. 1.367.
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J l,f . — -Delà vente commerciale. — Set caractère! .
— Set différentes eipèret.
£ 2. — Promeut de vente.
£ 3. — Preuve* de la vente.
c 4. — Quelle t choses peuvent faire l'objet de la vente commerciale.
£ & , — - Détermination de la chote et du prix.
$ 6- — de la vente relativement à la transmtttton île propriété et aux risques de la chote. § 7. — Obligations du vendeur. — Délivrance. — Garantie.
£ 8. — (tbligaliont de r acheteur.
$ l«r — De la vente commerciale. — Se* caractères. — Ses différentes espèces.
kotions cutuun,
1 . — La veille, envisagée particulièrement sfmii le point de vue commercial, est une négociation par laquelle uuc personne livre ou s'oblige à livrer une chose a une nuire personne, qui loi en paie ou’s’oblige a lui en payer le prix.
g.— La vente esl donc l'échange d'une chose contre de fargenl, ou, en d'autres lcru.cs, contre une monnaie métallique ; mais si l'échange avait lieu d’une chose contre une autre chose, il n y aurait plus vente, il y aurait échange proprement dit. (Pardessus, il 6 et 273 ; Trnplong, il L; Duvcrgicr, il ii Duranton, t. J6* il 510 ; Fayard , v* Vente, scct. 1^, > 2, il- UTT 3 —l)i’ la il suit , que l’échange est l'origine ou le fondement de la vente : car avant qu’il y eut des monnaies métalliques, il u’y avait et ne pouvait y avoir que des échangea d’une, chose cou Ire uue aulrc chose.— Aujourd'hui l'échange n’est plus guère un moyen de commerce qu'avec les pays sauvages, chez lesquels il u’y a pas de signe monétaire.
4. — La vente est l'acte de commerce le pins ordinaire ; c’est l’acte de commerce par excellence: tous les actes de commerce peuvent même, quelles que soient leur forme extérieure et appareille,el leur qualification, se rapporter a la vente, puisque toutes les opérations deeointnercfe reviennent toujours a donner pour avoir, c’esl-*-d»re vendre ce qu’on a, ou a acheter ce qu'on n’a pas.
f».— Mais toutes les ventes ne sont pas des ventes commerciales, ou des actes de commerce: il faut, pour qu elles aient ce caractère a l'égard de l’un ou de l’autre des contractant, ou a Pétard de tous les deux , qu’il s'agisse de marchandises proprement dites, c’est-a-dire, qu’il y ait ou qu'il y oit eu, de la part de l'acheteur ou du vendeur, achat d’une chose pour la revendre, soit en nature, soit après l'avoir travaillée ou mise en œuvre, ou encore pour en louer simplement l’usage. — V. Acte de commerce, $ 2.
fi.— Trois choses sont nécessaires pour constituer le contrat de vente : un objet ou une chose ce, laine qui soit la matière de la vente, uu prix , el le consentement réciproque des parties. Ainsi la vente est parfaite entre les parties contractantes, du moment qu’il y a accord ou consentement réciproque sur la chose el sur le prix. (C. civ. , 1583.)— V. cependant S 5,
7. — Le point irn|M>rtanl, en ce qui touche le consentement, c’est d’en constater l’existence , ou, en d'autres termes, de fournir la preuve de la vente, si la vente est déniée. Ce point sera traité ci-après, § 3* et au mot Prouva.
Ici, nous ovons à examiner la vente commerciale en clle-inémc, et ses différentes espèces, telles que les constitue l’accord ou le consentement des parties.
8. — Sous ce rapport on distingue la vente pure et simple, et la vente conditionnelle.
9. — La vente est pure et simple, lorsque son exécution n’est soumise a aucun événement ultérieur, el que ses conséquences, ou re qui revient au même, les profits espérés par le vendeur et par l’acheteur, ne dépendent pas d’un événement incertain. (C. civ., 1D64.)
10 —l.a vente esl conditionnelle , lorsque les parties après être tombées d’accord sur la chose et sur le prix, subordonnent l’exécution de leur
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convention à on événement ultérieur. — St cet événement ultérieur doit avoir pour effet de rendre la vente parfaite, cest-a-dire si la vente est suspendue jusqu'à l'événement, elle est faite sous condition sutpc nsive. Dans ce cas, l'événement de la condition fait remonter la vente au jour de la convention. (C. civ., 117».}— V. inf., n. 43. t Si , au contraire, la vente a sou effet des l'instant où la convention est faite, et doit cesser du I l'avoir si l’évènement prévu arrive, clic est faite sous condition résolutoire. (C. civ., 1584.)
11.— Dans les ventes conditionnelles, on comprend encore les ventes aléatoires. — La vente est aléatoire, lorsque ses effets, quant aux avantages et aux pertes, soit pour toutes les parties, soit pour l'une d’elles, dépendent d’un événement incertain. (C. civ., tüGi.) — Examinons successivement ces différente* espèces de vente.
!-• — Ventes conditionnelles. — On comprend que les conditions à l'événement desquelles peut être soumise une vente, peuvent varier à l'infini: lés effets de ces conditions sont réglés par les conventions des parties. Mais il est certaines ventes conditionnelles dont les effets sont prévus et réglés par la loi : savoir, les ventes faites avec condition de compte, mesurage ou pesage; celles faite* avec condition de dégustation ; celles faites avec condition d’essai ; celles faites avec arrhes. (C. civ., 1585-1590.)
13 — Il y a rente avec condition de compte, pcsage ou mesurage, lorsque des denrées ou marchandises, susceptibles d’étre comptées, pesées ou mesurées, ne sont vendues que sous la condition de les compter, peser ou mesurer.
14. -La stipulation décompté, pesage ou mesurage, est une condition qui, bien que lu vente soit parfaite, en ce sens qu'elle est obligatoire pour les deux parties, en suspend néanmoins les effets, en ce sens que la chose vendue reste aux risques du vendeur, jusqu’à ce qu’elle ait été Vérifiée et reconnue par l'acheteur. (C. civ., 1585.) On présume alors que les parties n’ont pas l’intention de donner suite a la vente, si celte vérification ou reconnaissance n'a pas lieu. (Pardessus, n. 292.)— V. inf., n. Ut elsuiv.
15. — Il peut y avoir quelquefois difficulté sur lé point de savoir si la vente est faite en bloc, purement et simplement, ou à la mesuré avec condition de pesage ou mesurage. — Lorsque la vente est faite d’un tas de blé, contenant tant de mesures, a tant la mesure, il ne peut y avoir de doute ; elle est faite avec condition de mesurage.
16. — Mais toutes les conventions ne sont pas aussi explicites, et il y a alors nécessité d’interpréter: en général, on doit considérer comme une vente en bloc, toute vente dans laquelle il ne parait pas évidemment que l'acheteur a entendu acquérir un certain nombre de mesures, et ne s'est déterminé par aucune autre considération que celle de la quantité apparente.
17. — Ainsi, la vente d'un tas de blé, que le vendeur annonce contenir tant de mesures, ou d'une pièce d'étoffe, que le vendeur dit avoir tant de mètres, moyennant un prix déterminé , lorsque l’acheteur n’est tombé d'accord sur le prix, qu'aprés avoir vu et examiné le tas de blé ou la pièce d’étoffe, est censée faite en bloc, sans condition, si aucune condition de mesurage n e» l exprimée. (Pardessus, n. 292.)— V.n. 192.
18. — Au contraire, si même, moyennant un seul et même prix, on a vendu tant de mesures, le mesurage devient une condition de la vente (Pardessus, n. 292.)
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19. — Lorsque la vente |K>rtc sur «ïes choses qu’on est dans l'usage de goûter avant d'en faire l’achat, la vente n’est parfaite que lorsque l’acheteur le* a dégustées- (Pardessus, n. 293 ; C. civ., art. 1587; Duvergier, n. 97 et suiv. ; Troplong, n. 96.)— V. cependant, inf., n. 153 et suiv.
20. — Il suit delà que la condition de dégustation est, en général, sousentendue dans la venta de vins, huiles, et autres liquides, qu’on est dans l'usage de goûter. (Duvergier, n. 100; Troplong, n. 98.)
21. — La vente avec condition de dégustation, peut, suivant la convention des parties, être considérée comme une vente sous condition suspensive, ou comme une vente sous condition résolutoire. (Duvergier, n. 99.)
22 — Les ventes* l’essai sont aussi des ventes conditionnelles. Il y a deux sortes de ventes a l'essai : l'une qui est faite sous condition suspensive, l'autre sous condition résolutoire.— Lorsqu'un débitant écrit à un fabricant de lui envoyer une pièce d'élofTe de telle espèce, pour s’assurer si elle lui convient, la vente est faite sous In condition suspensive que le débitant agréera la marchandise; et s’il la renvoie, il n’y a pas vente. (Pardessus, n. 294.)
23. — Lorsqu’une personne achète un cheval ou tout autre objet dont la qualité |»cut être connue par l’usage qu’on en fait, avec la condition que la chose achetée pourra être rendue nu vendeur ou bout d’un certain temps, si elle neconvlent pas, il y a clause résolutoire. (Pardessus, n. 294; Toullier, t. 6, n. 100 et 497, t. 8, n. 311.) — V. inf. , n. 163 et suiv.
24. — La vente faite avec arrhes est encore une espèce de vente conditionnelle : les règles qui lui sont particulières sont tracées au mot A rrhes.
25. — f ente* aléatoires.— Le caractère distinctif des ventes aléatoires , c'est que l'événement auquel elles sont subordonnées quant a leur exécution, ou quant a leurs effets, soit incertain ; c’esi-a-dirç que l’événement auquel les parties se soumettent, soit pour elles une expectative : c'est l'incertitude qui donne naissance à la chauce aléatoire.
26. — De la il suit qu’il importe peu que l’événement soit arrivé , pourvu que les parties l’ignorent- (Pardessus, ii. 305.)
27. — Il suit encore de là, que si les deux parties savent que ce qui est annoncé être pour elles une expectative, est arrivé, leur convention devient une vente pure et simple, et que si la partie qui doit profiter de la chance incertaine , sait, seule, qu elle est réalisée , la vente est nulle , comme frauduleuse de sa part. (Pardessus, Ibid.)
28. — Si par le fait d’une partie . l’événement qui doit être pour elle une chance de perte , et pour l’autre partie une chance de gain , n’arrive pas, cette partie est tenue à des dommages-intérêts. (Pardessus, ibid.)
29. — De menu* que, dans une vente conditionnelle , la condition et ses effcls peuvent varier suivant les conventions des parties, de môme , aussi, dans une vente aléatoire, l’événement incertain auquel la vente ou ses effets sont subordonnés, dépend entièrement de la volonté des contractant.
30. — Il y a néanmoins des ventes aléatoires plus usuelles que d’autres, et sur lesquelles il est nécessaire de donner quelques règles : telles sont les entreprises de fournitures ; les ventes de
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produit* futurs et déterminés , les ventes à forfait , qu à périls et risques, les ventes S espérances-, les ventes à profit commun.
31. — Sur les entreprises de fournitures , V. ce mot. — V. aussi Souscription.
32. — La vente de produits futurs et déterminés est celle d'une chose qui , suivant l'ordre naturel des événemens, existera probablement a une certaine époque; par exemple , les produits futurs de telle manufacture, V. inf., n. 177 et s.
33. — Blais il faut remarquer que si la vente de produits futurs porte sur une quantité déterminée des produits de telle manuiacliire, elle n'est aléatoire que relativement au plus ou moins de valeur des objets lors de la production ; et si lu manufacture ne produit pas la quantité vouluc, il n'y a pas vente a l'égard rie la quantité en moins qui ne serait pas fournie. (Pardessus, n. 303.)— V. inf, il. 178 et suiv.,
3t.— Par la même raison, si ja vente porte sur la totalité des produits, et qu’il n'y en ail aucun , il n’y a plus vente, à moins qu'il n'y uit vente à forfait. (Pardessus, i&i'd.)— V. au surplus inf., n. 36.
35. — Si la vente n' indiquait pas la source des choses qui sont vendues, par exemple, la manuf,icture dont on vend ie* produits a venir , il n') aurait pas une vente proprement dite , mois une entreprise de fournitures. (Pardessus, ibid.) — V. ce mot.
— On entend par vente à forfait ou à pcri set risques, la vente de produits futurs déterminés, finie de telle sorte, que l'acheteur ait la chance de recueillir tous les produits indiqués; mais aussi qu'il n'ait rien, s’il n’en arrive aucun, et qu’il ne soit pas moins obligé de payer le prii convenu. (Pardessus, n. 3o4.)— V. inf., i». 181. i
37. _ n y a encore vente n forfait lorsque l’acheteur prend sur lui les risques qui peuvent faire que la chose aie lui soit pas livrée ou ne le soit pas avec la qualité ou quantité convenue.
38. — L’acheteur qui renonce a la garantie pour vires rédhibitoires, à celle résultant de la non existence de la chose ou moment de la vente, acheté également a fnrrait. (Pardessus, ubisup.) — V. Vire rédhibitoire.
39. — La vente d'espérances est la convention par laquelle une partie reçoit ou stipule un certain prix pour un équivalent qui pourra lui advenir, dans le cas cl de la manière prévue par la convention, mais sous une condition casuelle, dont l'accomplissement n'est au pouvoir d’aucune des parties (C. civ., 1169.)
40. — Telles étaient les loteries lorsqu’elles ôtaient autorisées; telles sont les tontines (F. ce mot.) 1 -a vente d'un coup de filet est encore une vente d'espérances.
41. — La vente à profit commun est la convention par laquelle une personne livre a une autre des marchandises moyennant un prix, avec la condition que le bénéfice de In revente sera parti gé entre filés.— Y. Commissionnaire, n. 16* —Cette vente n'est point faite a condition qu’il v aura un profil ; tellement que s'il n’y a point «le profit, et qu’au contraire il y ail perte, la vente n’en doit pas moins cire maintenue. (Pardessus, n. 306.)
42. — La vente è profit commun pent être soumise à la condition résolutoire que si la revente n’est pas faite à telle époque, l’acheteur aura la faculté soit de rendre la chose, soit de payer le prix convenu. (Pardessus , ibid.)
JUaiSPBUDEftCE.
La convention par la«|ucllc une chose e6t
déclarée vendue, si, à telle époque, I* tendeur p’h pas pay é la somme qu'il reconnaît devoir è l'achyleur, ne peut êltr assimilée à une obligation pure et simple, cvulrartée sous uni* condition potesta* ItVe de U part d** celui qui s’oblige. — Lue telle contention est valable comme vente, «*t l’effet ctt remonte ail jour ou elle a été consentie, si la con» dilion prévue s'accomplit. (C. civ,l 174, 1 179,1584.) Yigaier. — 1.3 fév. IRÎ8. — Montpellier. — S»V — D.l>.28.2/i3t. 1
44. — Iji convention par laquelle un individu s'oblige à livrer, pour un prix déterminé, une certaine quantité de marchandise-*, avec faculté •éttomoins ponr l'acheteur «te reluser ta marchand»** pour le Inut ou partie, en jwyanl au vemle»ir, à titre d'indemnité, une somme convenue par rha«pie quantité de marchandise refusée, ne peut ôtn» considérée comme renfermant une condition potestative, en faveur de l’aclieteur. — Cetlr convention constitue de la part de l’acheteur une obligation conditionnelle et alternative, essentiellement tieil*. — Le vendeur ne peut donc se refuser i son exé«as* tion. (C. cir., 1170, 1174, 1142.)
Frrmont et Levert. — 25 av. If. 4L — Amiens.— S-Y. 29.
L1lle-D,j>.1)d.Ml j
V. encore sur le* v.-nto» faite» sous coalition potestative, **»/., n. 57 et s.
45. — \jt vente peut être parfaile, encore qu'elle soit faite, sous condition d’être non avenue n,!* pris n est paye dans un délai déterminé.
Moulant — N nov. IKIIO. — Csss.— S-V. 10. 1.291 .—' D.
46. — Une vente nest pas commerciale par ce|a seul qu'elle a été faite en foire A tin marchand.
I lés Ion, si le vendeur n’est pas mïrrhaml , il ne peut , à raison de cette vente, être justiciable du tribunal de commerce.
Inissu. — 9 fér. 1838. — Poitiers. — yt-Y .38.2.250,
rtfdl
$ 2. — Promette de vente. ^ ! ■
H0T1OSS ckn4h»les.
47. — Dans la vente, le consentement des parties qui opère entre elles le lien de droit. n'Intcrvient pas toujours au même moment. Ainsi, la vcnle peut avoir lieu par lettres missives entre personnes éloignées l’une de l’autre. Il suffit pour < cia qu'il y ail eu de la jwrt de l’une des parties, offre d'acheter ou de vendre a un certain prix, et de la part de l'autre, acceptation de cette offre. (Pothier, de la Fente , n. 32; Pardessus, n. 250 ; Toullier, l. 6, n. 28; Dmergier, n. 168; Troplung, n. 28.) — V. inf., n. 68.
48. — Il suit de là que In promesse de vendre ou d'acheter, équivaut à la xetile même, et fie irrévocablement les parties lorsqu’elles sont d’accord sur la chose et sur le prix. (Pardessus, n. 269; Troplung, n 114 et suiv.; Duvergier, n. 121; C. civ., art. 1589; Favard, hoc verbo , sect. 1, S 4, il. 3.) — V. inf, n. 57.
La décision du point de savoir quand il y
a promesse de vendre ou d'acheter, est abandonnée a la sagesse des tribunaux : c’est une appréciation de faits et circonstances. Mais comme il arrive que beaucoupde vent es se font par correspondance, c'est dans les lettres des par lies qu'on doit souvent rechercher s’il y a eu promesse réciproque.— V. Correspondance, il. 4 . ,
50. — Souvent aussi, les commerçons envoient des circulaires, des états du prix courant des marchandises nui font l’objet des opérations de la place qu'ils habitent, et offrent «le fournir et d'expédier «es marchandises : dans ce cas, c’est encore aux tribunaux a apprécier, d’après les circonstances, si ces offres ou propositions peuvent être considérées comme des promesses de
ÏBXTB.
VKIMTR.
tente.— Cesl également aux tribunaux à décider d’après les circonstances, s'il y a promesse d’acheter de la partde celui qui, au reçu de ce» propositions, les a acceptées.
51. — Généralement, on doit décider que, lorsque les offres sont faites pur circulaires, catalogues ou autres anuonces qui s’envoient indistinctement, et saut qu'il y ait eu de relations antérieures entre les parties, les offres sous-entendent toujours la condition que celui qui les (ait, ne s'engage a fournir qu'au cas où il n'aurait pas vendu a d'autres les choses offertes, s'il s’en est dit propriétaire, ou qu’autanl qu'il s’en trouvera sur le lieu . s'il n'a fait que des offres de fournir par commission. (Pardessus, ibid.)
52. — Au contraire, lorsque les offres sont en quelque sorte individuelles, et plutôt une proposition de vendre a telle personne, qu'une offre faite à quiconque recevra la circulaire, celui qui a fait la proposition, ne peut refuser de livrer, si la demaude lui est adressée immédiatement après Je réception de sa lettre.— Mais toujours faut-il, pour qu'il y ait obligation réciproque , que la chose ex iste encore quand l'acheteur répond qu'il accepte la proposition. lbtd.)— Y. Correspondance.— V. aussi *#»/■., n. 60.
53. — Il y a promesse de vendre dans l'engagement pris par un copropriétaire de vendre à so n copropriétaire de préférence à tout autre, sa part dans une chose commune. (Pardessus, ibid.)
54. — Il y a également promesse de vendre dans la stipulation d'un acte social, par laquelle il est dit qu'un associé ne pourra veudre sa part à des étrangers qu'âprès l’avoir offerte a ses coassociés, (ibid.) —V. t nf., n . 58 et suiv.
55. — Dans les deux cas ci-dessus, la conven- . lion oblige activement et passivement, et si le
prix auquel celte cession devra être faite n'est pas fixé d’avance, U doit l'étre par experts.
JUAISPRtlMRCE.
56. — Une promesse de venta est valable, bien que celui au profit de qui elle e»l faite ne s’oblige aucunement à devenir acquéreur, el qu’il ne donne rien en éauivale.nt de l'avantage que lui offre la promesse de venta. (C. civ., ItOI.)
Sonnerai. — tü mai 1826. — Paris. — Sp-V.27.2.87. — D.P.
57. — La promesse de vente faite sous la condition qu’rlle n'aura effet qu’aillant que le promettant ne vendrait pas dans un délai déterminé, les mêmes objets avec un immeuble lui appartenant, dont ils sont une dépendance , ne peut être réputée faite sou» une condition pot estât ire de la part du vendeur.— La faculté accordée au vendeur , en ce cas, de disposer des objets vendus, ne constitue qu'une condition mixte , puisque , pour l'exercer, il doit trouver un acquéreur, dans un délai déterminé, tout à la fois pour les objets compris dans la promesse de vente, et encore pour d’autres objets, et que ces circonstances sont indépendantes de sa volonté. (C. civ., 1170, 1171, 1174.)
Dardillac. — 1 7 déc. 1828.— Cass.— Poitiers.— SV.».
58. — La promesse de vendre à une personne désignée, si ton se décide à aliéner , ne constitue pas une promesse de vente valant vente, dans le sent de l’art. 1589, C. civ., quoique les parties fussent d’accord sur la chose et sur le pris. — Si donc, le propriétaire vend la chose à un autre, celui au profit de qui la promesse a été faite, ne peut exiger de l’acquéreur le délaissement de cette chose : il n'a qu'une action personnelle en dommages-intérêts contre U vendeur.
Une pareille clause, en admettant qu’il y eût vente, serait-elle nulle, comme renfermsnl une condition potestative? Rés. aJJ. par la Courroy. (C. civ., 1170 et 1174.)
Commandeur. — 9 juill. 1834. — C. Rej. — Grenoble. — S-V .34. 1.741.— D.P.34. 1.300— V. l'arrêt d'appel* S-V.W.2.177. — V. encore sur la condition potestative, «•*., B. 43 et s.
59. — L’inexécution d’nn pacte de préférence atipulé dans un acte de vente, su profit de f acquéreur, se résout en dommages-intérêts. (C. civ., 442.)
Mène arrêt que ci-dessus.
60. — Le consentement des parties contractante», nécessaire pour la validité d’une vente , ne peut intervenir entre absent, par de simples lettres, qu'il est au pouvoir de l’une drs parties de supprimer à volonté.
Losein. — It v«t. an 10. — Poitiers. — S-V.2.2.126. — D. A. 12.843.
S 3.— Preuves de la vente.
NOTlpXS C £* Lit A LUS.
61. — En général, l’écriture n’est pas de l'essence de la vente, surtout en matière commerciale.— Voy. au surplus, sur les différentes manières de prouver les contrats en celte matière, le mot Preuve , et les autres mots auxquels il renvoie.
62. — Il y a cependant certaines ventes commerciales qui doivent être constatées par écrit, ou par r intermédiaire d’officiers publics. Telle» sont les ventes de navires (C. coin., 195.), les ventes d’effets publics. — V. Agent de change, j 5, et Effets publics, S 3.
63. — D'autres ventes doivent être, faites publiquement par le ministère des commissaires primeurs, ou des courtiers de commerce. — V. Commissaire priseur tl Courtier.
jvRispaconca.
64. — Une vente verbale, encore qu'il y ait en paiement d'un acompte, peut être considérée comme un simple projet, si les parties sont convenues de passer acte par écrit. — Du moins, une Cour royale a pu le décider Ainsi , sans que sou arrêt donne ouverture à cassation. (Cod. civ., art. 1582, 1589.)
Mingasson.— *2 «ov. 182t.— C. Rej. — Bourges, — B-V. 22.1.148.— D.A. 12.845.
65. — La preuve d’une vente verbale ne résulte pas d’une croix apposée à un sous seing prive, et de l'exécution de ce sous sciug privé. — Un tel acte ne peut pas autoriser une action en dommages-intérêts.
Bouée t —20 août 1808.— Paris— S-V.8.1 284.
66. — Il n'est pas nécessaire qu’un acte sous seing privé, portant vente, soit fait en double original, lorsque- l’acte constate le paiement du prix. — En un tel cas, les obligations de l'acquéreur vis-à-vis du vendeur se trouvant remplies, il suffit d'un original pour l'acquéreur, afin qu'il puisse contraindre le vendeur à remplir les siennes. (Cod. civ., 1325.)
Lacroix.— 10 juin. 1828.— Montpellier.— S-V.28.2.341.
67. — lorsque les droits de plusieurs covendeur» ne sont pas «le même nature, et que chacun d'eux ■te garantit la vente que pour ce qui le concerne personnellement , il ne suffit pas, dans ce cas, d'un seul original pour tous les vendeurs. — Chaque vendeur doit en avoir un distinct et séparé.
Fleatier. — 25 prair. an 1 1 .— Paris.— 8-Y. 7.2,922. — D. A. 12. 846.— V. AtH im* i itimg prit*.
VEVTE.
fi 80 VENTE.
S 4. — Quelles choses peuvent faire l' objet de la vente commerciale.
NOTIONS CRNÉIIALM.
*»H. — Les choses (nobiliaires, et parmi 1rs choses (nobiliaires, les denrées el marchandises peuvent seules cire lu malière de ventes ou négociations commerciales. (Pardessus, ii. 8.)
69. — Ou entend par denrées, les objets recueillis et fabriqués, particulièrement destinés a lu nourriture ou ù l'entretien des bouillies cl des animaux, et de nulurc a cire consommes ou entièrement dénaturés par le premier usage qu'on en fait.
70. — On entend par marc han/lises, en général, toutes choses mobiliaires destinées a des besoins moins impérieux que ceux de la nourriture et de 1 entretien, qui subsistent après le premier usage qu'on en fait, ou du moins qui ne s’usent que par une consommation lente.
71. — La dénomination de marchandises se donne même a des choses purement intellectuelles, telles que le droit de propriété des auteurs de productions littéraires, artistiques ou scientifiques, de procédés particuliers, ou des découvertes des arts ou de l'industrie. (Pardessus, ii. 9.) — Y. Brevet d'invention, Contrefaçon, Propriété littéraire.
7i. — l/i monnaies métalliques ou espèces d'or, d'argent, ou de enivre, que Ton nomme aussi numéraire, et les obligations appelées papiers monnaies, que l'autorité publique émet quelquefois pour tenir lieu du numéraire métallique, même les obligations particulières négociables, peuvent encore .faire l'objet d'une sorte de vente ou éc hange commercial. — V. les mots Banque, Change, Lettres de change, Monnaies.
73.-l.es effets publics ne sont pas une marchandise proprement dite : el bien que la vente de ces effets puisse donner lieu a des actes de commerce, cependant celle vente n'est pas essentiellement commerciale. (Pardessus, n. to.) — V. Acte île commerce, n. 28, 00 el s.; Commerçant, n. 57 et s.; Effets publies, n. 57 et s.
7t. — Toutes denrées et toutes marchandises ne peuvent faire l'objet d'un commerce licite.— Kn général, il faut que la chose vendue existe et soit en la possession du vendeur, pour que la venir soit valable, a moins que la vente ne soit aléatoire (V. sup., n.25 et Pardessus, n 156), et encore, toutes ventes aléatoires ne sont pas licites.
75 — Ainsi, 1rs parts de prises maritimes lion encore faites, ne peuvent être, dans aucun cas, l'objet d’un contrat de vente. (Arr. du 2 prair. au 11. art. 110.) — V. Prises maritimes , n. 1 H t
76. — Ainsi etieote, les ventes fictives, ou u ternie, d'effets publics qui lie seraient pa> prouvés par le vendeur «voir existé a sa disposition au moment de la convention, ou avoir dû s'y trouver au temps de la livraison, sont défendues el ii.éine punies. (Ovd. pén. . 122.) — V. Effets publies, Jeu de Bourse el Marchés fi terme,
77. — La vente de la chose d’autrui , bien que déclarée nulle, en général, par l’art. 1599, Cod. riv., peut cependant valoir, en certains ras, et surtout eo matière commerciale, où il s'agit toujours d’objets mobiliers. La règle, qu'en fait de meubles, la possession vaut titre, conduit à décider que la vente d'une chose mobilière, appartenant a autrui , est valable, si l'acheteur n été de bonne foi, s'il ne l a achetée qu’en la croyant la propriété du vendeur; tel le cas de vente par un dépositaire, un emprunteur, un engagisle infidèle...; ou encore de vente d'une chose déjà ven-
due, mais non livrée. Dans fès dHTèrfns cas, le véritable propriétaire, qui a soin' la foi du vendeur, n'est pas admis a revendiquer sa chose dans les mains de l'acheteur ; il n’a de recours que contre le vendeur. (Pardessus, n. 272; Encharia*, I. 2, p. 503.)
78. — Mais il en sprait autrement, si la chose avait été |ierdue ou volée. Dans ce cas et malgré la bonne foi de l'acheteur, il serait tenu de rendre la chose au véritable propriétaire qui la revendiquerait; seulement il pourrait demander à ce dernier le remboursement «lu prix qu'il a payé, (tourvu toutefois qu'il jiiMifràt qu'il a acheté’ ta chose dans une foire, fin dans un marché, nu dans une vente publique, ou d'un marchand vendant des choses pareilles. (C. dv., 2279 et 2280.) — V. Changeur, n. 6.
79. — On regarde encore comme valable en matière commerciale, la vente faite par relui qui se «lit le mandataire du propriétaire, alors même que le mandat viendrait à être désavoué, ce qui rentre dans la vente île la chose d’autrui. V. inf , n. 117 et SUlV
80. — Il y n des choses que l’ordre, la sftreté pu* hliqueou politique, défendent de vendre ou d’a* c bêler.
81. — Ainsi, les boissons falsifiées, les comestibles ou denrées avariés de manière à nuire à la santé des hommes cl des animaux , les marchandises suspectes de contenir quelques germes fie peste ou d'autres maladies contagieuses, ne peuvent faire l'objet d'un contrat de vente licite. (C. pén., art. 175.)
82. — Il en est de mémo des images, gravure-., ou écrits contraires aux lois, aux nuvurs, à la religion, a la réputation d'autrui. (C. pén., art. 287.)
83. — On ne peut valablement acheter ou vendre les marchandises prises par l'ennemi sur des Français pendant une guerre maritime, et amenées ilans les port s de France (V. Prises marie, n. 196); les marchandises introduites en fraude aux lois île douanes, alors du moins que les contractons connaissaient l'origine vicieuse de ces marchandises. (Pardessus, n. 159 et 161.)
8 t.— Iji vente et l'achat des nègres, ojiérations connues sous le nom de Traite des mars, sont pareillement défendues. — V. Traite des noirs.
Jl'NISeüL URNCE.
85. — |ji disposition de l’art. (601 , 0o«l. riv., portant que , si au iimuo-nt de U vente , la diwr vendue rlsil ncrie en totalité, la vente serait nulle, est a|»plirald«- A la vente d'un vainveail *11 mer.
Kl». rn*l«‘in. — ô fri ma n 14. — (1. Rej. — Poitiers. — S-V .
G.Ï.THJ.—D.A. 7.589.
$ 5. — Détermination de la chose et du pris
NOTIONS CftNftKVLKS.
86. — L'objet qui fait la matière du contrat île vente doit être certain, c'est-à-dire qu'il doit être déterminé soit |wir lui-même, soit par des caractères qui en spécifient l'identité et lu consistance. (Pardessus, n. 155.)
87. — Cette détermination peut être faite île plusieurs manières : — Soit par des caractères d'individualité qui distinguent la chose vendue, non-seulement des choses de nature différente, mais encore de celles île la même esjièce, par exemple tel cheval;— Soit par l’espèce qui distingue la chose îles outres choses d’une espèce différente, et par l'indication d'une certaine quantité de choses de cette es|»èc.e, dans lesq ne lie* l.i chose vendue doit être prise; par exemple, ug cheval de tel haras ; — Sût seulement pur l'es-
VENTE
pèce et par la quantité de la chose vendue : tant de sn« de blé. — Dans ee* deux derniers « as, la détermination de la chose vendue n'est complète que lorsque celle chose a élu choisie, mise u part ou marquée par l'acheteur, ou encore lorsqu elle est sortie des magasins du vendeur. — V. inf, u. 133 cl suiv.
kk. — On conçoit que si la chose qui fait l'objet de la convention n’était désignée d’aucune des manières indiquées ci-dessus, il n’y mirait pas vente, parce qu’il serait impossible de déterminer quel est l'objet que le vendeur doit livrer, cl l'acheteur recevoir et payer : la vente manquerait d'un de ses principes constitutifs : la chose» — V. inf., D. lot».
89. — l.e contrat de vente est un contrat intéressé et commutatif dans lequel le vendeur entend et doit recevoir l’équivalent de ce qu’il livre ou s'obligea livrer. Si donc la chose vendue doit être déterminée pour qu'il 5 ait une chose a livrer a l'acheteur, de meme aussi le prix de celle chose doit être détermine pour que l'acheteur ail un prix a payer au vendeur. — V. inf., 11. 107.
90. — Ce prix doit être stipulé en monnaie du pays ou en monnaie étrangère, ou encore en effet s, billets de banques publiques, etc. (Pardessus, n. 6 et n. 273; Z.ich.iria*. t. 2, p. 486.) — il ne peut être stipulé en marchandises; car alors il n'j aurait plus vente, mais échange, ainsi qu'un l’a vu suprà , n. 2.
91. — Il peut arriver cependant que le prix stipulé en monnaies ou valeurs équivalentes, soit pavé cri marchandises, lorsque ces marchandises sont estimées préalablement, et données en re- »r< sen talion du prix. (Pardcssys, n. 27:].} — Tel e cas où «leux cominerçans qui se transmettent l’un a Vautre des marchandises pour un prix déterminé, établissent ensuite leur Situation réciproque en évaluant les marchandises qu'ils ont envoyée* ou reçues.
92. — Les parties peuvent au surplus s'en remettre à l'arbitrage d'un tiers pour déterminer le prix quelles n’ont pas fixe elles- mêmes. (C. civ., 1592.) — V. inf, n. 109 cl suiv.
93. -— Ce>t ainsi qu’il arrive fréquemment <;tic «les marchandises sont vendues nu prix qu'un courtier ou autre arbitre déterminera.
9t. — Maissi l’arbitre ou le courtier n’eiérulrnt pas la mission qui leur est confiée, la vente «!«•— vient comme mm avenue ((!. civ., 1592); a moins qu’il ne parût, d'après lés circonstances «le la vente, que le choix «te l'arbitre ou «lu courtier n'avait rien de personnel ; auquel cas les pari ies, ou a défaut, la justice, pourraient en désigner d'autres. — V. inf, n. 112.
De même encore, si les marchandises vendues avaient été enlevées, emplojées <*u revendues par l'acheteur, «le telle sorte que les choses ne Tussent plus entières, le prix devrait être fixé par experts nommés parles parties ou d'office, ou suivant le cours à l'époque de la vente. (Pardessus. n. 275.)
95. — Si la valeur courante de la marchandise avait changé dans l'intervalle de temps écoulé entre la vente et l’estimation, l'estimation devrait cire faite «l'a prés le cours ou la valeur, au jour de la vente. (Duvcrgier, n. 150.)
9tt.-l.es parties peuvent encore s’en remettre |M>ur la fixation «lu prix à un événement, soit incertain, soit indépendant de leur volonté.
97.— Ainsi ta vente qu'une personne fait d’une chose pour le prix que d'autres lui en offriront, en d'autres termes , la vente par préférence est valable, en ce sens, que celui qui a fait lu pro-
VENTE. «SI
messe ne sera libre de vendre à un autre qu'après avoir dénoncé a celui envers qui il s'est engagé qu'on lui offre tel prix, et l'avoir sommé de prendre la chose a ee prix ou de lui laisser la liberté «l’en disposer.
98. — Niais celui qui a acheté par suite d'une telle convention, n’est pas tenu «le payer au vendeur le prix que celui-ci prétendrait lui avoir été «iffert, ou même que telle ou telle personne indiquée par lui déclarerait lui offrir : il peut exiger que le prix de la chose soit fixé par experts, parce que l'intention commune n'a pu être «le bisser le sort de l'acheteur à la discrétion du vendeur. (Pardessus, n 275.) — V. sup., n. 53 cl suiv., 58 et suiv.
99. — Bien qu'en principe un prix doive élrtî déterminé, cependant l'exigence «les négociations commerciales a forcé de se départir un peu de celle règle : ainsi, dans certains cas, il suffit qu'il soit convenu entre les parties qu'un prix serait pavé, sans qu'on ail d'avance délcrmiué quel serait ce prix. — V. inf., n. 107.
100. — Par exemple , lorsque des fournitures de marchandises sont faites en compte, qu’ou pourrait appeler courant, il arrive habiluellemcnlque le prix n'est pas déterminé lors de la vente : il faut dans ce cas, si les parties ne peuvent s’entendre, s'en rapporter i une estimation, ou suivant les cas aux prix inscrits par le vendeur sur scs registres. (Pardessus, n. 275.)
toi.— Ou peut vendre encore au prix courant. Le prix courant ou juste prix est celui auquel les choses «le pareille nature et qualité sont \ enducs dans les mêmes lieux, dans les mêmes temps, dans les mêmes circonstances, et a toutes sortes de personnes, sans avoir égard a la valeur extraurilinairCj c’est-à-dire au prix qu’on peut obtenir, en certains cas et sous certains rapports qui ne se présentent pas communément, ni h la valeur d'affection, c’est-à-dire à celle qui liait «les rapports accidentels, par reflet desquels le possesseur d'une chose la préfère a d’autres semblables. (Ibid., n. 274.)
102. — Il suit de la que la vente «l'une eJiosc pour le prix quelle vu ut est valable, sauf en eus de contes latiofi, a faire déterminer le prix réel par «les experts (Troplong, n. 159; contra, l)uvergier, n. 161.) — V. inf, n. 188.
103. — La vente peut encore être faite au prix que d’autres propriétaires d’une semblable marchandise la vcndr«int dans un certain temps déterminé par 11 convention ou l'usage; car le prix, quoique incertain lor> du contrat, sera fixé par les ventes ultérieures auxquelles on convient «le se référer. — Si ces ventes ultérieures avaient lieu moyennant différons prix, les parties seraient censées être convenues du prix moyeu. (Pardessus, u. 275.)
104. — Il y a certaines marchandises dont le prix est fixé |»ar l'autorité, telles que le (Viin, la viande : dans ce cas, il n'est pas permis aux contraclans de convenir d’un prix supérieur a celui qui a été déterminé par l’autorité compétente. (Pardessus, ibid.; Duvergier, n. 159.) — V. boulantjcr r Boucher.
105. — Il en est «le même lorsque dans des circonstances gçnves, par une mesure que le salut public autorise, le gouvernement taxe des marchandises de première nécessité, quand il a un juste sujet de craindre que la péuurie du peuple n'excite la cupidité des vendeurs.
jenisparoracK.
10C. — L’erreur sur la valeur réelle d'un objet mobilier vmilu, n’est pas une cause de unllilé de
YEXTE.
la vente : celte erreur ne peut être assimilée à l'erreur tonitiant sur la substance même de la chose, qui, seule, vicie le consentement.
M'-tajer. — 17 mars 1632. — C. Rej. — Orléans. — S-V 32. 1 .**19. — V. W3-
107. — Une vente n'est pas toujours nulle, parce quelle est laite pour un pris en partie indéterminé.
Clvadier.— 22 vend . an 18.— Cw - S-V.2.2 3J9.
108. — Dans une vente, le pris est suffisamment déterminé, lorsqu'il est dit t|ue U vente a lien, moyennant bon prix et lalitfaction , dont quittance ; surtout s'il s'agit de transfert de créances sur l'Etat. (Cod. civ., 1131, 1591.)
Blandin.— lu av.18'12. — C.Kej — Paris — S-V. 22. 1.263. — D. A. 6.768.
109. — I.e tiers à l'arbitrage duquel les parties laissent la fixation d'un prix de vente, doit nécessairement, rl à peine de nullité, Être désigné au momeut même de la vente. — Le défaut de désignation ne pourrait être réparé par les tribunaux, qu’aulant que les parties seraient cooveuues de s’en rapporter à eux. — la régie est surtout applicable au cas où il s'agit d'une vente de choses mobilières ou de marchandises sujettes à dépérir.
Severac. — 6 mars 1827.— Toulouse.— S-V.2". 2-124.— DP. 27.2IU8.
110. — Une vente frite au prix qui sera fixé par drs experts dont les parties font choix, est valable tant que les experts n'ont point été légalement mis en demeure d'accepter la mission qui leur acte confiée.
Villa. — 14 vent. an 6 —Cass. — S-V. 1.1. 136.
1 11.— L’art. 1592, C. civ., qni veut que la vente dont le prix est laissé à la fixation d'un tiers soit nulle, si ce tiers refuse de fixer le prix, n’empêche point que les parties confient le soin de celte fixation à deux arbitres ou à un tiers arbitre, et dans ce cas il ne suffit pas que l'un des arbitres refuse de fixer ce prix pour que la vente soit nulle.
Despiriay. — >8 mai 1814. — C. Rej. — Lyon. — S-V. 15. 1.28.— D A. 1.734.
112. — La nullité n’a lieu qu'autant qu'il apparaît qne l'expert a été choisi par un motif de convenance ou de préférence particulière. — La vente est ■valable, nonobstant le refus de l'expert désigné, s’il s'agit d’une estimation qni peut être faite par tonte autre personne.
Bethisy. — l8nov. 1831.— Paris. — S V. 32.2.133. — D. P. 31.2.239.
113. — Lorsque le prix de la vente doit être déterminé par deux experts désignés, et qu’il apparaît que ce choix a été déterminé par la confiance particulière que leur accordaient les parties, la mort survenue de l'un d'eux, avaul la fixation du prix, empiche qu’il n’y ait vente.
Roure.— r'vent.anio. — C.Rcj. — Riom.— S-V.2. 1.230.
114. — la vente frite moyennant un prix à déterminer par des experts que les parties se sont réservé de nommer, est nulle , si ultérieurement une des parties se refuse à frire la nomination. — On ne peut prétendre qu’en un tel cas les experts doivent être désignés par la justice.
Deplas.— 4 ar. 1826. — Limoges.— S-V. 27.2.10. — D.P. 27.2 19.
115. — La vente frite sous condition que le prix en sera fixé par un tiers, n'opère réellement mutation de propriété que dès l'instant que ce tiers a fixé le prix de la vrnte.
L'a dm. de l'enreg. — 25 sv. 1825. — Damiers. — S-Y.2G. 2.264.
1 16. — Lorsque le prix d'une vente a été laissé à l’arbitrage de tiers , la somme fixée par ce* arbitres ou experts ne peut être réduite, comme exorbitante, à moins de preuves manifestes d'iniquité ou d’erreur grossière dans l’estimation. (Cod. civ., 1591, 1592.)
Jf onnerea u. — 15 fév. 1 820.— Tosloow.— S- V .2 1 .2.364 . — D A. 12.655.
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3 6. — Effets de la vente » relativement à. la
transmission de propriété, et aux risques de
la chose.
notion* cartéiuLa*. i..,t-«*oi
117. — I.r principal effet de la vente est dfr transporter à lâche leur la propriété de ta chose vendue (1).— (l'est surtout en matière commerciale qne ce principe reçoit toute son extension, tellement que la vente de !n chose d'autrui y est regardée comme valable, lundis qu’elle est nulle en droit civil.
118. — Ainsi que nous l'avons dit plus haut, n. 77, le véritable propriétaire, dont la chose a été vendue et livrée par un dépositaire, un emprunteur, un engagisle infidèle, n'est pas admis à la revendiquer entre les tnnins de l'acheteur, et, a plus forte raison, entre les moins d'un tiers, à qui ce dernier l'aurait lui-même revendue.
119. — Dans ce cas, toutefois, le propriétaire lésé a un recours en dommages-intérêts contre le vendeur, et. de plus, il est légalement subrogé a toutes les actions et à tous Içs droits que celtilci pourrait avoir contre l'acheteur. (Pardessus , II. 272.)
120- — Ainsi, il a action contre ce dprnier en paiement du prix, si ce prix lia jhis encore été payé. {Ibid.}
121. — Blais si la chose vendue n'avait pas été livrée, lorsque le véritable propriétaire la revendique, l’acheteur, ne pouvant alors invoquer sa possession comme lui tenant lien d'un titre, ne serait pas fondé à demander que la vente Tût maintenue.
122. — Quant à l’acheteur qui, à défaut dç livraison de la chose vendue, avant la revendication fade parle véritable propriétaire, se trouve privé de celte cho»e, il peut demander des dommages-intérêts au vendeur. (Pardessus,
123. — Après avoir dit que la vente transmet la propriété de la chose vendue à l’acheteur, il reste a déterminer l’époque précise à laquelle s’opère cette transmission. Cette question est d'autant plus importante qu'elle se complique de celle de savoir aux risques de qui est la chose vendue , après la vente, avant, et, en certains cas, après la livraison ; et encore de celle de savoir à qui appartiennent les fruits ou produits de lu chose i endue avant la livraison. Pour résoudre ces dix erses questions, il faut examiner, non-seulement la nature de la chose vendue, mais encore les conditions de la vente, si elle est pure et simple, conditionnelle ou aléatoire.
124. — La vente pure cl simple d’un eorps certain et déterminé, par cxempled'un tel cheval, ou de balles de coton , de barriques de vin, exhibées à l’acheteur, marquées ou revêtues de tout autre caraelèrc d'individualité, dépouille entièrement le vendeur de sa propriété, même à l'égard des tiers, a l'instant où la convention est conclue, et rend l’acheteur propriélairc , à moins qu’une stipulation particulière n’ait suspendu l’elTet de la vente jusqu’à l’événement d'une condition. (Pardessus, n. 277.)— V sur la livraison ou tradition, inf., n. 187, 188 et 195 bis.
12i bis. — La chose vendue est , aussitôt que la convention est conclue , aux ris-
(t) Il n’en était pa* ainsi en droit romain : U venta ne transmettait pa* eswitietlement la propriété à l'acheteur. elle ne lui transmettait qu’une action contre le vendeur pour l’obliger h lui livrer la choae et 4 IVn foire jouir librement ou comme propriétaire : n eati./e-» r» » In» /*<■<. Toutes ce» aoblilitra ont été bannie* de notre droit nouveau.
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que* de l'acheteur , soit que l'on convienne que l'acheteur enlèvera lui-même la marchandise, >mt que l'on convienne que le venHèur transportera la mare ha m lise au lieu indiqué par IVticieur.— I*eu importe même qu'il u'ail été stipulé aucun terme pour lu livraison, puisqueloi» le vendeur peut exiger la chose qu.iiid bon lui semble ; ou qu'il ait été stipulé que la chose serait enlevée à un jour fixe. puisque l'effet du terme est seulement de retarder l'exécution d’une obligation, et n'empérhe pas qu'elle ne soit parfaite—Peu importe encore qu'il ait été convenu que le vendeur resterait nanti delà marchandise jusqu'à la livraison. (Pardessus, n. 278.)
125. — Mais il eu serait autrement, si les parties convenaient que la propriété de la marchandise ne serait transférée que par la livraison, après ^'accomplissement de certains faits, oul’é- >é ne ment de certaines conditions.
126. — Ou si, des termes de la convention, on pouvait conclure que le vendeur s’est chargé des risques, en se chargeant de transporter la chose au lieu indiqué. (Ibid.)
127. — Hans tous les cas, le vendeur est tenu delà perle, avant lu livraison, lorsqu’elle est imputable À son fait ou a sa Taule. Suivant il Pardessus, il serait même tenu de lu perle arrivée par eus fortuit, s'il était en faute; par exemple , s'il avait vendu une seconde fois la chose, au préjudice d’un premier acheteur, [n. 278.) Mais celte solution nous parait devoir être restreinte au cas où il y aurait eu livraison au second acheteur. c'est-à-dire un déplacement qui aurait pu occasionner la perle de la chose.
128. — Le vendeur est encore responsable de la perte de la chose, lorsqu'il a manqué d'exécuter ses obligations, relativement n la délivrance, en ne livrant pas l'objet à l’époque convenue , ou après une mise en demeure. (Ibid.)
129. — U est également responsable delà perte, même par cas fortuit, si, avant le terme fixé pour la livraison, ou avant la mise eu demeure, au eas ou ce terme u'aurait pas été déterminé, il a envoyé la marchandise chez l'acheteur. (Ibid.) — 3Iai«, dans ce dernier cas, la responsabilité cesserait, s'il était prouvé que la marchandise fût également périe dans le lieu où le vendeur devait la couserver. (Ibid.)
130. — Lorsque la vente n’est pas d’un corps certain, cl, par exemple, lorsqu’elle porte sur des objets a prendre dans un nombre déterminé et désigné d'objets de même espèce , comme sur un cheval des haras du vendeur, sur une halle de coton de son magasin, la propriété n'est transmise u l'acheteur, que par le choix qu'il a le droit de faire. (Pardessus, n. 277.)
131. — Mais, lorsque le choix est fait, In chose vendue se trouve certaine et déterminée, et il faut appliquer aux risques qu'elle court, les règles ci-dessus exposées, relativement à la vente d’un corps certain. (V. n. 12t.)
132. — Les choses dans lesquelles f acheteur doit choisir, sont soumises a des risques, et peuvent se perdre avant qu'il ait fait son choix ; alors, la vente étant alternative, et embrassant en quelque sorte l'ensemble des objets sur lesquels doit se faire le choix. on doit dérider que si la perte est partielle, elle est a la charge «lu ' codeur seul, et que si elle est totale, elle doit être partagée par l'arheteur . jusqu'à concurrence de la valeur de la chose achetée. (Troplong,n.407.)
133. — Lorsque la chose vendue est déterminée seulement par son espèce et la quantité promise, aucune des choses de retic espère ne peut deve-
nir U propriété de l'acheteur avaut une livraison effective, ou des offres qui eu tiennent lieu.
13t.— Ainsi une pareille convention ne donne a l'acheteur contre le vendeur qu'une action personnelle, pour demander livraison delà manière convenue, ou dcsdommagcs-inlérél». (Hardi MfM» n. I88et281 )— Danser cas, l’acheteur nejpourrail pietcndre aucun droit de propriété mii le- ch. de la même espèce que celle vendue, qui seraient depuis la vente entre les mains du vendeur; par suite il ne pourrait prétendre qu'en vendant une égale quantité de ces mêmes choses n un outre, le vendeur a disposé de ce qui ne lut appartenait plus.— V. inf, n. 200.
135.— Par contre, dans Icsvenles décrite nature, il n'y a de perte |Hissible pour le compte de l'acheteur, q ne lorsque les choses ont été i ndividualisées pour devenir sa propriété. (Pardessus, n. 279; Zaeharia, t. 2, p. 191.)
1 30. — Ainsi un commerçant a qui on a demandé tant de caisses de savon, ou Tarif de milliers d'huile, bien qu'il les ait mis de c/ité, qu'il les ail tenus a la disposition de l'acheteur on de son mandataire, et quand même l’époque de l'enlèvement serait arrivée, doit supporter la perte de rci marchandises. (Pardessus, ibid.)
137. — Mais si les marchandises sont sorties du magasin du vendeur, et remises au commissionnaire ou uu voiturier qui doit les transporter, alors elles sont aux risques de l’acheteur. (Pardessus, ibid.) — V. Commissionnaire de transport cl Voiturier.
138. — Dans le même ras d’une vente de marchandises déterminées seulement par leur espèce, le vendeur peut ençore se décharger des risques sur l'acheteur qui ne les a pas fait enlever à l’époque convenue, eu le mettant eu demeure de prendre livraison. (Pardessus, ibid.) V. n. 150.
139. — Lorsque le vendeur «le marchandises déterminées seulement par leur espèce, a pris rengagement de les livrer dans un lieu autre que t elui où elles sont déposées, elles demeurent a ses risques jusqu'à la livraisou, et pcndai.l tout le voyage. (Ibid.)
140. — Le vendeur serait encore responsable jusqu’à la livraisou si, uu lieu d'envoyer les marrhnndisosdirerlemcnin l'acheteur, il les adressait n un correspondant pour qu'il les livrât a ce dernier. (Ibid.)
1 1 1 —Les règles ci-dessus, relatives aux ventes pures et simples, se modifient plus ou moins lorsqu'il s'agit d une vente conditionnelle, ou d'une vente aléatoire. (V. sup.,n. 120195.)— Nous nous occuperons d'abord des ventes conditionnelles.
112.-1 13. — Le principe général en cette matière, c’est que les risques sont pour le vendeur quand la vente est faite sous condition suspensive ; pour l’acheteur quand la vente est faite sous condition résolutoire. (Duvergier, n. 103.) —Toutefois, l'application decc principe demande quelques développrmens.
1U.— Lorsque des choses, qui pouvaient être pesées, comptées ou mesurée;, ne sont pas vendues en bloc, mais avec condition de pesage, compte ou mesurage, la vente u'esl imparfaite qu’en ce qui concerne les risques. Il> n.ntinu.ni d'élre a la charge du vendeur jusqu'à ce que les choses aient été pesées, comptées ou mesurées ; néanmoins l'acheteur devenu propriétaire, peut demander la livraison, ou des dommages-intérêts (C. civ., 1585; Pardessus, n. 297; Diuanton, 1. 16, n 92; Duvergier, n. 82 et 83; contra, Truplong, n.86.)— V. inf., n. 188 et suiv.
1 15.— De là il suit, que des marchandises ven-
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dues à la mesure peuvent, même avant le mesurage, être revendiquées par l'acheteur après la faillite du vendeur. (I)uvergier, n. 83 et suiv. Troplong, n. 84 ; Favord, v° raim(«,$l3, n. 3). — fcl réciproquement, que les syndics de la faillite peuvent forcer l’acheteur à venir mesurer la chose vendue, et a prendre livraison. (Pardessus, n. *»6.) — V. inf., n. 154.
I MK — Si au contraire les marchandises susceptibles d'être pesées ou mesurées, ont été vendues en 6/oc, la vente est parfaite quoique les marchandises n'aient pas encore été pesées, comptées ou mesurées. (C.civ.,art. 1588.) Et dans ce cas la transmission de propriété s 'opère comme H est dit pour les ventes subordonnées au pesage ou mesurage. Quant aux risques, ils sont à la charge de l'acheteur s’il s'agit de la vente de corps certains et déterminés, et a la charge du vendeur, si les choses vendues sont déterminées seulement par leur espère, en suivant les règles tra< ées suprà, nw 124 et suiv.
147. — Dans le eus de vente a la mesure, au compte ou au poids, si la marchandise s'est détériorée avant d’clre mesurée , comptée ou pesée , l'acquéreur peut la refuser. (Pardessus , n. 297.) Si entre la vente et le mesurage, la marchandise vient à se déprécier par suite d'un abaissement du pria courant, l’acheteur ne peut se refuser ô exécuter le marché. (Ibid.) Réciproquement, le vendeur ne |Niiirrait refuser la livraison si la marchandise avait augmenté de prix.
148. — Lorsque le mesurage, le pesage, ont eu lieu, la marchandise est au compte de l’acheteur. (Pardessus, Ibid.)
149. — Cependant il y a certains cas dans lesquels les risques peuvent être à la charge de l'acheteur , meme avant le mesurage ou le pesage. Tel le cas où l’acheteur ferait enlever les marchandises avant le pesage et le mesurage: les risques passent alors a sa charge, a moins qu’il nc’fùt prouvé par vérification que la détérioration de la chose, remonte à une époque antérieure à l'enlèvement. [Ibid.)
150. — l.i mise en demeure pour venir prendre livraison et procéder ou mesurage , met également les risques au compte de l’acheteur. [Ibid.)
151. — Il eu est de mémo, selon M. Duranlori (t. 16, n. 90.), lorsqu'un terme a été convenu pour prendre livraison. I-a seule échéance du terme sans mise en demeure, met In chose vendue aux risques de l'acheteur. M. Troplong (t. 1, n. 94.) pense au contraire que l’acheteur en retard de prendre livrai-mn, est seulement passible de dommages-intérêts à arbitrer par le juge.
152. — Au surplus il est loisible aux parties de convenir que la perte des marchandises vendues au poids ou à la mesure sera à la charge de l'acheteur avant le pesage ou le mesurage. (l)uvergier, n. 93.)
153. — La vente avec condition de dégustation est moins parfaite que la vente avec condition de pesage ou mesurage : car, dans cette dernière, chacun est obligé d'exécuter le marché, le pesage et le mesurage n'étant nécessaires que pour déterminer ce qui a été vendu : au lieu que, dans la vente sous condition de dégustation, on suppose toujours que l'acheteur peut ne pas exécuter le mnrrhé , s’il ne trouve pas la marchandise de son goût. (Pardessus . n. 293; Duvergier, n. 96 et suiv.) La règle s'applique dans la vente de tontes les choses que l'on est dans l’usage de goûter avant d>n faire l'achat , telles que le vin. l'huile, etc. : il n’y a pas de vente tant que l'acheteur ne les a point goûtées et agréées; tels j
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sont du moins les principe» du pur droit dv i‘.{n. civ-, 1587./
154. — Mais dans les ventes purement commerciales, 2a condition do dégustation a moins d'influence sur la réalisation de la vente : ou iic, s'en rapporte pas au goût de l'acheteur, mais on fait vérifier par expert si la marchandise est acceptable. (Troplong, n. 100 ; Duvergier, u. 101 el suiv; Zacharie*, t. 2, p. 485.)
155. — En conséquence, lorsqu’une vente est faite avec la condition suspensive que la chose aura un goût loyal et marchand , les deux parties sont liées de telle sorte, que si le goût de la chose esl reconnu loyal et marchand, la vente doit être exécutée. ( Troplong, n. 97 elsuiv.) — V. inf., n. 194 et 195. V. ainsi ii. 220.
156. — Hais lorsque In vente est faite sous la condition cxpros»ément résolutoire que la dégustation de lachosc est laissée a l'arbil raire de l’ach< tour, il dépend de. ce dernier d'agréer ou de ue pas agréer la chose vendue. (Troplong, ii. 97,98.)
157. — Dans celte espece de veille, comme dans celle faite avec condition de mesurage, le vendeur nu ses sy ndirs.cn cas «le faillite.|K*uyenl forcer l’acheteur a faire la dégustation , soit immédiatement, s'il n'y a pas de terme fixé, soit à l'époque convenue, el a prendre livraison, ou a déduire les motifs de son refus, refus dont les tribunaux seront juges. (Pardessus, ii. 293.)
158. — L'acheteur peut également venir goûter el agréer les marchandises achetées, el forcer le vendeur à les lui livrer, ou a l’indemniser en cas de refus. (Pardessus. Ibid.)
159. — Si la marchandise périt dans rinftrvalle qui sépare la convention , de la dégustation, clic péril pour le vendeur. (Pardessus, n. 297 ; Troplong, n. ICI ; Duranton, 1. 16, n. 244.)
160. — Mais, si entre la vente et la décurtation la marchandise vient à se déprécier par suite d'un abaissement des prix courans, l’acheteur ne peut se refuser à exécuter le marché. Pardessus, ubi sup.)
161. — Les marchandises goûtées et agréées sont à la charge de l'acheteur (Duvergier, n. 108;, et lorsque ces marchandises ont été marquées par l’acheteur, il y a présomption quelles ont été goûtées el agréées. (Troplong, n. 103; Duvergier, Ibid.)
162. — Si l’acheteur fait enlever la marchandée avant la déguslalion, il met la chose à ses risques, à moins qu’il ne fût prouvé par vérification ultérieure que la détérioration de la chose remonte a une époque antérieure à l'enlèvement. (Pardessus, n. 298; Troplong, n. 101.)
163. — La vente à l’essai est faite sous condition potestative de la part de l'acheteur que la chose lui conviendra pendant le délai fixé (mur l'essai ; il peut donc, si la chose ne lui convient pas, annuler la vente. (Troplong, n. 108.)
104. — Mais s’il n'a pas essayé la chose dans le délai fixé, il ne peut plus exiger la livraison de la chose restée entre les uiaius du \endcur. (Troplong. n. 109.)
165. — Si la chose a été remise à l’acheteur pour qu’il en fasse l'essai, et qu'il tarde à s’expliquer, il peut être condamné à garder la marchandise pour son compte. (Pardessus, n. 294; Troplong, n. 109.)
166. — L'acheteur à qui la chose a été remise pour en faire l'essai, ne doit pas s’en servir «le manière à en tirer profit, autrement il serait présumé avoir agréé la marchandise. ( Troplong, 0. 110.)
Si l'acheteur décède avant d'avoir fait
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Vestti. scs ayans-droil, héritiers ou créanciers, peuvent faire Testai et agréer la marchandise connue l’acheteur Itif-méme. (Troplong. n. 112.)
168. — L'acheteur d'un cheval, avec convention d’essai préalable, peut essaj er le cheval , même «prés la faillite du vendeur. (Pardessus, n. 496.) L’acheteur peut donc forcer les syndics de la faillite à lui donner la faculté d'essayer: cl de leur côté, les syndics de la faillite peuvent le forcer de faire l’essai. (Pardessus, ibiit., et 322; Troplong, il, 55 )
169. — Si l'essai est ini|K)sé comme condition suspensive, la perle de la marchandise dans l'intervalle qui sépare la convention et l’essai est uux risques du vendeur (Pardessus, n. 497 ; Troplong, n. 101; Durantoii, t. 16, n. 2*4; Favard, v*» Vente, sect. 1, S 1. n. 4.)
170. — Si la marchandise vient, avant l'essai, a se déprécier par suite d'un abaissement des pris courons , l’acheteur ne peut néanmoins se refuser a exécuter le marché. (Pardessus, ibid.)
171. — L’acheteur, pendant le temps d’essai, ! n’est pas responsable des accidens de force majeure ; mais il est responsable des accidens qui proviendraient du défaut de soins. (Troplong, n. ltl.)
172. — Lorsque l’essai a eu Heu, les risques de la marcha udisc sont à la charge de l'acheteur. (Pardessus, n. 297.)
17:1. — Lu chose vendue peut cependant être mise a la charge de l'acheteur avant l'essai. — C’est ce <|ui a lieu si l’acheteur fait enlever les marchnm lises avant l’essai: les risques passent a sa charge, a moins qu'il ne fût prouvé par vér dieu tu >ii que la détérioration de la chose, remonte a une époque antérieure a l’enlèvement. (Pardessus, 0, 298.)
174. — Si I essai a été imposé comme condition résolutoire, et que la chose vienne a périr entre les uiains de l’acheteur dans le temps accordé pour l’essai, elle périt pour le compte de celui-ci, qui ne serait pas reçu â prétendre que son intention était de la rendre. (Pardessus, n. 294.)
Sur la vente avec Arrhes, V. ce mot
176. Les vciilesaléatoircssonl soumise' aussi à quelques règles particulières. — Knccqui touche les ventes sous forme d’entreprise de fournitures^. ce mot.
177. — La vente aléatoire de produits futurs cl déterminés est subordonnée, comme on l’a vu sup., u. 33, a la condition qu’il y aura des produits: ces produits ne peuvent être livrés, et faire l'objet d'uu risque qu'a dater du moment où ils existent, et où ils sont en état de livraison.
Mais pour reconnaître par quelles règles doit être gouvernée dans ce cas la responsabilité du risque , il faut distinguer :
178. — Si la vente est de tout ce que produira telle manufacture, la vente est d’uncorpscertaln et déterminé, et, dans ce cas, il faut appliquer les règles exposées su;;., n. 124 et suiv.
179. — Si la vente porte sur une quotité déterminée des produits de cette manufacture, la vente est d’un corps déterminé seulement par son espèce, a prendre dans un certain nombre de choses de la même espèce : il faut alors appliquer les règles exposées sup., n. 130 et suiv.
180. — Entin, si la vente d'un produit futur se compliquait de conditions de pesage, mesurage, dégustation ou essai, il faudrait suivre les régies tracées pour ces difTércns cas, sup., n. 144 et s., et 1 63 et s.
181 .—La vente à forfait, ou à périls et risques ne peut donner lieu a aucune difficulté sur les
droits de l’acheteur et du vendeur relativement aux risques de la chose, puisqu'il est de l’essence même de celte vente de mettre tous les risques à la charge de l’acheteur. — V. sup., n. 36.
182. — La vente d’espérunces étant une sorte de vente de produits futurs est soumise aux mêmes règles en ce qui concerne le risque de lu chose vendue. — V. sup., n. Iko.
183. — Dans les ventes à profit commun, l'acheteur, bien qu'il achète dans la vue de revendre nu profil du vendeur comme au sien propre, devient propriétaire de In chose ; elle p>t à ses risques, et. si elle péril, il n’en doit pas moins payer le prix convenu. (Pardessus, n 306.)
184. — Dans le cas où la vente à prolit commun est soumise a In condition résolutoire, que si la revente n’esl pas faite à rette époque, l'acheteur aura la faeulté, soit de rendre la chose, soit de payer le prix, la perle qui arrive de quelque manière que ce soit est |M>ur le compte de l’acheteur, de même que dans le cas où la vente est faite sans condition. (Ibid.)
185. — Quant a la question de savoir à qui appartiennent les fruits produits par la chose vendue, dans l’intervalle qui séparé la vente de la livraison, elle doit se résoudre d'après le principe qu'en général les fruits appartiennent à l'acheteur du jour de la vente. (C. civ.. 1614.)
186. — Cependant, l’application de ce principe se modifie en se combinant avec les règles qui viennent d'être tracées pour les cas où la perle ou détérioration de la chose pourrait entraîner lo résiliation de la vente. — Dansions les eas où la perte ou détérioration a pour effet de laisser la chose au compte du vendeur, il a droit aux fruits produits par cette chose. — Si, au contraire, la perte ou détérioration est pour le compte de l'acheteur, la règle générale reprend son empire; il a droit aux fruits du jour de la vente.
JUaiSPRODBSCR.
187. — En fait de meubles, la vente est parfaite et la propriété est transférée à l'acquéreur, même visà-vis des tien, encore qu’il n’y ail eu ni tradition, ni déplacement des objets vendus.
Fagot le. — 3 av. 1*20.— Bordeaux. --R-V.29.2.J3L
188. — • En matière de vente d'esclaves dan» lescolonirs, la tradition s’opère par la remise de la feuille de dénombrement.
Desfoarneaux.— 1 7 juill. 1X38.— C. Rej.— Martinique.
V.X8.LS
189. — L’art. 1585, Cod.civ.,qni déclare la vente parfaite, et la propriété transmise, par le seul consentement des parties, s’applique même aux ventes faites à la mesure, d’une quantité déterminée de marchandises à prendre dans une plus grande quantité reconnue être en la possession du vendeur. — En conséquence l'acquéreur est propriétaire; il obtient un droit dans la chose, dès avant le mesurage. — L'art. 1585 doit être restreint aux risques et périls, qui pèsent sur le vendeur jusqu’au mesurage, et encore qu’il ne soit plus proprietaire. — En d’autres termes, l’art. 1585 n'est qu'une exception à b maxime, res périt domino.
Dutcry-Pcvramont. — 1 1 no v. 18 12. — C.Rej.— Limoees.
190. — Jugé néanmoins que lorsqu’ il s'agit de marchandises non vendues en bloc, mais qui doivent être mesurées, le simple consentement ne sulfitpas pour opérer délivrance : elle ne peut résulter que de I action du mesurage. (C.civ., art. 1585.) — Lors donc qu'un certain nombre de me&uresde céréales, *e trouvant déposées entre les mains d'une tierce personne, ont été vendues par le proprietaire, qui a remis en même temps à l'acheteur un ordre de les faire dé-
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livrer à « première réquisition, s'il arrive qu’avant le mesurage les effets «tonnés en paiement «lu prix ne soient pas anpiittcs; le veinlmr est fondé à s'ojiposer à la remise «les céréales, et à demander la nullité on résolution de la vente... quanti même l'achet«*iir aurait revemlu les «lenrées à un tiers.
Jacqaersf.— t jsnv. 1827.— .Nsncy.— S- V. 27.2.250.
191. — l.’art. 1585, Co«l. civ., qui vent, pour la perfection de la vente, lorvpi’il s'agit «le choses vendues au poids ou à la me>urr, que ces choses nient élé pesées ou mesurées, ne peut plus êlre invoque par l'acheteur qui a reçu la marrhamlisedans ses magasins, et a été mis en demeure «le la vérifier.
Marteau.—' juin 1830.— C.Rei.— Orléans.— S-Y-3U.I. 208 — D P.30.1 279.
192. — I.a vente est réputée faite en bloc et n«m au pouls ou à l'essai, lors«|ue la marchandise a élé vendue par Itarit «l'une contenance déterminée. Dans ce cas, la vente est parfaite, «ptoitpie la marchandise n'ait pas encore élé pesée ou essavée. (C. civ., 1585, 1586, 1588.)
Bonneau -Letang.— 24 aoftt 1830— C Rej.—Orléan».— S-V. 34M. 288.— D.P.30. 1.359.
193. — Les juges, en ordonnant la vcrifiealion par experts «les marchandise» veuduetau poi«ls ou à la mesurr, ne préjugent aucunement par là la qtwstion de savoir si les marchandises ont été acceptées par l’acheteur, et s’il est encore en droit de les refuser.
Marteau.—: juin 1830. — C.Bej.— Orléans.— S V. 3ü.l . 208. -D P.30.1. 279.
194. — L’art. 1587, Cm!, civ., portant qu'il n’y a pas »le vente des choses que l'on est dans l’usage de goûter avant d'en faire l’achat, tant que l'aclieteur ne les a pas goûtées et agréées, csl inapplicable au cas où les choses achetées (par exemple «l»*s vins) étaient destinées, non à la consommation particulière «le l'acheteur, mais «levairut être livré*-» au commerce. — En un tel cas, il suffit, pour la perfection «le la vente, que le» vins soient reconnus de l’espèce et de la qualité convenues ou sous-entendues.
Desvarenne*. — 21 janv. (835.— Angers. — S-V. 35.2. 228.— D.P.35.2.94.
195. — H... ou encore que les vin» soient de bonne fabrication.
, Michel. — 29 mars 183C. — C.Rej.— S-V. 36.1.566.— D. P. 36.1.139.
195 bit. — Lorsqu'une vente de pierres de taille a été faite à condition «|u'elle» seraient préalablement soumises, à la carrière ou au domirile«lu vendeur, à l'inspection d'un employé «le l'acheteur ehargé«le les agréer, et qu’il a en outre élé convenu qu elle» seraient envoyées à un endroit éloigné où l'acheteur pourrait les refuser pour écornures ou autres aocidrn», la livraison «les objet-» vendus doit êlre réputée avoir été faite dans ce dernier lieu, et non au lieu où elles étaient «l'abord inspectées ; — En conséquence, et si aucun lieu n'a été convenu pour le paiement , les contestation» <(ui s'élèvent sur l’exécution «lu contrat doivent, selon la règle générale, être portée» devant le domicile du défendeur. (C. proc., 69 et 420.)
Velleman.— 9 déc. t830.— Btuxdlea.— S-V. 31.2.59.— D.P.33.2.216.
S T.— Obligations du vendeur.— Délivrance.— Garantie.
KOTIOKS GKMÉRALO.
196 —Deux obligations principales sont imposées au vendeur, la première de livrer ou de/svrer la rhosc vendue au temps convenu ; la seconde de garantir la chose, c'est-à-dire la paisible possession de l'acheteur, cl aussi la qualité ou quantité de la chose conformément à la convention. (C. civ., 1603, 1006 et sut v.)
197 —Le vendeur doit en général livrer identiquement U chose vendue et non uue autre, lors même qu'elle serait équivalente.
198. — La chose ne serait plus identiquement la même si elle avait changé de forme substantielle, comme si de la laine avait été conseille eu drap; mais l'identité ne cesserait pas «l'exister si l i chose n'avait subi qu'un changement de forme accidentelle, comme si des sacs de blé avaient été mis en tas. L’acheteur pourrait lefuser la nuin liandisc dans le premier cas; il ne pourrait la refuser dans le second.
199. — L'obligation de livrer la chose vendue, s'étend à tous ses accessoires. — On entend par accessoires, les choses destinées au service ou à l'ornement de la chose principale, sans lesquelles celte dernière ne pourrait pas remplir le hui que s'est prnp«>sé l'acheteur.
Ainsi, les mats, voiles, cordages, autres
d’un navire (V. Mavire, n. 2), les ustensiles et machines d'une manufacture ou atelier, les tables, comptoirs d'une boutique ou magasin, le droit de se servir'des enseignes, marques et dé* norninalionseonimerciales d'un établisse» ient(V. Fonds de com.,tl inf., n.253.}, suivent le sort du navire, «le la manufacture, de rétablissement qui fait l'objet de la vente, sans qu'on ait besoin de s'en expliquer, lors même qu’ils en auraient été séparés monmntanénieui, s'ils n'ont pas déjà lait l'objet d'une aalre négociation, ou si dos circonstances évidentes ne prouvent pas que l'intention était de les .séparer avant le contrat. (Pardessus, n. 155.) — n en est «le même dm accessoires qui forment l'ornement habituel de la chose vendue, et qui ajoutent notablement a sa valeur. , « , , ,n
2o L — L'étendue des obligations du vendeur relativement a la délivrance varient suivant la nature ou les conditions de la vente.
202. — En général, la chose vendue doit être délivrée en l'état ou elle se trouve au moment «le la vente. (C. civ., 1614.) Aussi, le vendeur d'un corps certain doit conserver la chose jusqu'à la délivrance avec le même soin qu'un dépositaire. V. Dépôt. $ 2. (Pardessus, n 281 ; Favard, v» Vendeur , Met. 1,$ l.B- i;Zachari«, t.a, p. 5t>9,)
203. — Les frais qu'entraîne cette délivrance, tels que le mesurage ou le pesage des marchandises sont, à moins d'exception , à la charge du vendeur (Pardessus, ibid.; C. civ., art. 1608.) — Surles frais d’enlèvement, V. inf., n. 261 els.
20t. — Le vendeur qui refuse la délivrance ou qui s’oppose à l'enlèvement peut y être contraint par justice , et être de plus condamné en des dommages-intérêts, à moins que l’acheteur ne préfère demamier la résiliation du marché. (C. civ., art. 1610.)
205. — Lorsque la vente a jw>ur objet une marchandise déterminée seulement par sou espèce, l’obligation du vendeur consiste a remettre a l'acheteur, ou à celui qui se présente pour lui. Ia quantité de choses indiquées jwr la convention, ou s'il s’est chargé de les expédier a faire cet envol d’une manière conforme aux instructions qu'il a reçues. (Pardessus, n. 281.)
206. « — Dans ce cas, la propriété n'étant pas transmise à l'acheteur au moment «le la vente, mais seulement par la délivrance, il en résulte qu’il n’ a pas le droit de faire enlever des magasins du vendeur une portion de uiarchamiises de l’espèce et de la qualité de celles qu'indiquerait la convention : son «iroit se résout en dommages-intérêts. (Pardessus, ibid.) V. sup.,n 134.
Dans tous les cas, c’est-è-dirc soit qu'il
VENTÉ
VENTE
fi87
s’agisse «le la vente d’an corps certain, soit qu'il s’agisse de la vente d’une chose indéterminée, l'exécution tardive du marche de la part du vendeur n'errtève pas n l'acheteur le droit de demander la résiliation du marché. Fn e(IVt, en matière commerciale, le moment déride la veille plus ou moins avantageuse de certaines choses , et un seul jour de retord rend inutiles et meme onéreuses des marchandises qui, si elles étaient armées ou avaient été délivrées le jour eouveuu, eussent procuré des bénéfices considérables.— V. inf. n.i3K.
*»«. — U ne mise en demeure n’est pas indis- I pensable pour qu'il y ait retord (faits la livraison» et que l’acquéreur puisse demander la résolution du contrat et des dommages-intérêts. (C. eiv. , Il ta; Pardessus, ubi sup.)
409. — L’acquéreur qui dispose des objets arrivés tardivement, perd le droit de demander la résiliation de la vente. (Ibid.)
210.— Le vendeur qui a promis d'expédier des marchandise*, pour qu'elles arrivent à telle époque, n'est pas tenu a autre chose qu'à les faire partir, de manière n ce que le délai , à compter de leur remise au voiturier qui lui a été désigné, ou qu'il a choisi , s'il en était chargé, fût suffisant, selon l’état des routes et la saison, pour l’arrivée au temps déterminé. /Pardessus, ibid.; Fayard, v* Vendeur, sert. 1, $ 3, n. 3.)
SI I. — Si , dans ce ras, il y a retard dans l'époque de l’arritée, il n’est à la charge du vendeur qu'notant qu'il y a convention particulière à cet égard. { Pardessus, ibid.)
412. — -On stipule souvent dans le commerce, que, faute par le vende- r, de fournir les denrées et marchandises promises, l'acquéreur sera autorisé à faire acheter ailleurs ces marchandises et a se faire indemniser de la différence en plus sur le prix par le vendeur qui n'a pas rempli ses obligations : cette stipulation est licite. (Pardessus, ibid.) — V inf., n 239.
413. — La seconde des obligations du vendeur, dont il a été (varié plus haut, n. 196, celle de garantir la chose vendue, a deux objets: le premier d'assurer A l’acheteur la |»ossession de la chose a titre de propriétaire, et de l'indemniser eu cas d’éviction. ( V. sur ce point, ce que nous avons dit, *up.,n. 77, relativement à la vente de la chose d’autrui. V. aussi inf., n. Ï3G et atiiv.)
Le second objet delà garantie due par le vendeur, est de livrer la chose dans l'espèce, qualité et quantité promises.
414. — Fn ce qui concerne Y espèce, l’acheteur peut refuser la marchandise expédiée, qu'il soutient n'étre pas de l’espèce convenue; mais il y a lieu dans ce cas à vérification.
415. — Si l’acheteur prétend qu'on lui adresse ce qu’il n’a pas acheté, ou autre chose que ce qu'il a acheté, il doit refuser de suite les marchandises; ou s’il consent à en rester dé|>ositairc aux risques et périls du vendeur, U doit se faire faire par le voiturier sommation de la recevoir. (Pardessus, n. 482.) — V . t'omunssionnaire de transp., S L, et Voiturier, §5.
416. — Fn ce qui touche la qualité de la marchandise Tendue, son identité avec celle qui a été convenue, est une des conditions essentielles de la vente. Si cette qualité n’est pas absolument la même, l’acheteur peut refoser la marchandise on demander une diminution sur le prix; mais il ne peut pas toujours exiger qu’il lui en soit, fourni d'autre à la place. — Y. inf., n. 441 , 213. 446, 447 et suiv.
216 bis.— La qualité de la mairhandisc se véri-
fie assez ordinairement au moyen d’échantillon» offertsa l'acheteur, ou pris par lui chez le vendeur. SL lorsde la livraisim sur échantillons offerts par le vendeur, les marchandises ne *c trouvent pas, en totalité, de la même qualité que l'échantillon, l'acheteur peut les refuser. — Si, au contraire, l'acheteur a pri* lui-rnémc des échantillons chez le vendeur, après vérification des marchandise» achetées, il ne pourra les refuser, par cela seul qu'il se trouverait quelques parties de marchandise d'une qualité inférieure.
417.— Mais il en serait autrement, s’il résultait des circonstances que le vendeur a concouru par son fait, ou par un silence répréhensible, à tromper l’acheteur, lorsqu’il a pris des échantillons. ou si les termes de la convention ou l’usage autorisaient l’acheteur n se plaindre. (Pardessus, II. 484.)
218. — Si une clause de la convention détermine une qualité particulière, et que les parties déposent, pour base de la vérification a faire ultérieurement , des échantillons conformes a la qualité par eux désignée, la convention doit être suivie. (Pardessus, ibid.)
219. — Il peut arriver que la convention détermine une qualité, et que les échantillons déposé» pour servir de base a In vérification, ne soient pas de la qualité déterminée par la convention. — Dans ce cas, la clause, pareille à l'échantillon, ne devrait pas servir a reconnaître la qualité convenue : c est, au contraire, la clause relative à la qualité, qui doit servir à déterminer de quelle qualité a dû être l’échantillon, dont l'examen a pu n’étre pas fait avec assez de scrupule : ou doit donc suivre la qualité indiquée, sans avoir égard à celle de l’échantillon. {Ibid.)
240.— Lorsque le vendeur a promis des choses indéterminées, dont la convention indique seulement l'espèce et la quantité, l’acheteur ne peut exiger qu’on lui livre des choses de première qualité ; mais aussi le vendeur n’en peut offrir de la plus mauvaise. La chose livrée doit avoir ce qu’on appelle qualité loyale et marchande, (là.) . — V. sup., n. 157.
441 . — Lorsque les marchandises ont été transportées dans les magasins de l’acheteur , qu’il les a reçues sans réclamation, il est présumé satisfait de leur qualité, et n’est (dus recevable à les refuser. (Pardessus, n. 484.)— V. cependant Lire rédhibitoire.
444. — Si l’acheteur élève des difficultés snr la qualité de la marchandise, il doit faire constater l’état des choses, au moment même de l’arrivée, ou dans le plus bref délai , par experts. — Le» experts sont nommés par le président du tribunal de commerce, ou par le juge de paix, snr simple requête suivie d’ordonnance. (Pardessus, ibid.)
443. — L’acheteur ne pourrait suppléer à cette vérification, en produisant son livre de correspondance, duquel il résulterait qu’il a écrit de suite pour réclamer. (Ibid.)
42i —Bien qu’en règle générale , l’acheteur qui n'a pas fait vérifier la marchandise, ne soit plus reçu à faire îles réclamations fondées sur le défaut de qualité, cependant, si quelque circonstance prouvait d’une manière irrécusable la mauvaise qualité de la marchandise au moment de l’arrivée, la réclamation serait reçue : par exemple, si une partie de la marchandise étant encore dans les magasins du vendeur, ou d’un commissionnaire, ou consignataire, une comparaison était possible. (Ibid.)
445. — Lorsqu’une vente est faite par correspondance, ou sans désignation individuelle de
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la eho*c vendue, In «ortie des magasins du vendeur dont le résultat, ainsi qu’on l’a vu tup., n. 87, est de donnera celle chose une individualité qui la Tait considérer comme l’objet spécial du contint, et de charger l’acquéreur île tous les risques du voyage (n. 137), ne rend point ce dernier non recevable a réclamer contre la qualité de cette chose.
226. — Dans ce cas, l’acheteur doit faire constater l’état de la marchandise aussitôt son arrivée, et, si la qualité n’est pas ce qu’elle doit être, c’est nu vendeur a prouver qu’il l’a confiée au voiturier dans l’état et avec la qualité cou venus — Si le vendeur fait cette preuve, les altérations sont présumées provenir du fait du voiturier, et restent a la charge de l'acheteur, sauf 0011 recours contre le voiturier. (Pardessus, t. 2, n. 283.}— V inf., n. 212 et suiv.— V. aussi Voiturier.
227. — Il en serait autrement, si par une convention particulière la marchandise voyageait aux risques du vendeur : il serait dans ce cas responsable de l'altération.
228. — Si la marchandise périt en roule, et que quelque resta ou même des essais et îles échantillons avoué* par le vendeur totem reeouHPa ne pas avoir la qualité convenue, la perte est pooi le vendeur qu'on présume u’avoir pas envoyé la chose promise.
22‘J. — Si la marchandise périt en route en totalité , la présomption est qu elle avait la qualité convenue, et la perle demeure pour le compte de l'acheteur. (Pardessus, ubi tup.)
2;hi —Si la marchandise avait passé par plusieurs main» , sans que de* réclamations ou des vérifications suffisante* eussent été faites pour en constater l’état, celui qui se serait mis en réglé, aurait seul le droit d'exercer un recours sur sou cédant qui. u’nyani pas pris les mémos précautions, pourrait ne (mis jouir de la même faculté contre son vendeur, ui contre l’expéditeur originaire qui aurait commis lu fraude. (Pardessus, ibid.)
2:i 1. — Quant a la quantité de lu marchandise vendue, lorsqu'elle est une des conditions de la vente, celle condition doit être observée de part et d’autre. Si la vente esta ronfla livre, quelque soit le nombre de livre* demandé ou offert, le défaut de livraison de la quantité annoncée n’annalle point la vente, à moins que la quantité n'en parût la cause déterminante; seulement l'acheteur ne paie que le nombre de livres qu'il enlève. (Pardessus, n. 285.)
232. — Si le poids n’a été énoncé que comme Indication , si la vente est en bloc , n forfait, par exemple, si on a vendu tant de livres ou environ, les tolérances d'usage en plus, ou en moins, doivent avoir Jicu — Ces tolérance* portent principalement sur ce qu’on nomme la tare, c’est-ailirc le poids des vases, vaisseaux ou enveloppes, contenant In marchandise; ou sur le déficit que la compression des matières ou leur dessiccation, peut occasionner par suite du séjour dans les magasins et entrepôts, ou dans la route. (Pardessus, ibid.)— Torp.-S urle* ventes a la mesure, V. inf., n. 218 et suiv.
233. — Lorsque la vente se fuit entre commcrinns <le pays soumis à des lois diverses, la mesure présumée convenue, dans le silence des parties, ou à défaut d'usage bien certain , est celle du lieu où doit être faite la délivrance. (Pardessus, ibid; Duvtrgfer, n. 298. )
2:U. — Pour que l'acheteur ait le droit de sc pnlhdrédn défaut do mesure ou de quant lté, il faut que la vérifirntionon soit faite dans un bret délai.
23 V — Remarquons nu surplus que lorsque les
choses vendues sont distinctes, et que les unes nianqueul de la qualité ou de la quantité voulue, lamhs que les autres remplissent les comlitUxui requises, l’ac heteur peut accepter le* dernière», sans être tenu d’accepter les autre*. (Pardessus. ubi tup.)
/rBijpatwntc*.
236. — Lorsque plusieurs personnes ont vendu une chose qui leur appartenait en «-ipuniuii , uwi» par portions inégale» , «-Iles ne sont point r« |»utus avoir vendu solidairement.
Moro*.* C.Uvey — JJjuiil. 1811. — Colmar. — S-V. 12.2 99.— I». A. 10.719.
237. — En ras de venir pur dru* propriétaire* d’une chose qui leur appartient par indivis, la solidarité n’a point lieu de pleiu droit contre le» vendeurs au profil de l'arqncrrur ; — surtout elle ne peut être prononcée d'office par le juge.
Lebcrl.- 20 août I H 1 1. — Renne» —S-V. 13.2.1 14. — D- A. 12.863.
238. — la-s juges ne sont pas obligés de prononcer a l'instant la résolution de la vente demander par l'acheteur pour défaut de livraison : ils uni la IjiciiUû d'accorder un délai au vendeur pour effectuer celle livraison. — Eu d’autres ternies, l'art. 1610, Cml. civ., doit être combiné avec l’art. 1 181.
Santa- Maria et Sanloe.— 8 août 1829.— Bor Jeans. —
239. — L'acheteur auquel on ne délivre pas le» marchandises qui ont fait l'objet du marche , ne peut exiger quou l'autorise a acheter la même quantité «le marchandise» aux frai* du vendeur. — Il ne lui est dô que de» dommages intérêts.
n«ga>*rl. — 9 janv. 1809. — Bruxelles. — S-V. I0.?.*S32. — I).A .10.481. — V. *»/>.. n. 217.
240. — L'acquéreur qui, powolitenîr la délivrance de la chose vendue qu'ou lui refuse injustement, ofTre île donner caution «le payer te prix au ternie convenu , peut se rétracter tant qne aon «ifTY* n’a pas clé expressément acceptée, eni orfl qu’il ne IVit faite que sur la demande «Ht veswlrtfr. •
l,aml>.*rli. — Turin.— I8IO.— H*V. II. 2.238. :
211.— L’acheteur qui a refusé il#' recevoir' «le» vin» ou liqueurs, sous le prétexte («laiKenr» fondé) qu’ils n’élaient pas conforme* * cens qu’il nVait demandés, ne peut exiger «pie le viiûleTir (ou le rommissionuaire) Ini fournisse d'autre» vins vm liipienra à la place de reux qu'il a justement refnaés.
Gc noudel 20 août 1827.— llrtà — é4*V SKLÊA '9 .— 9» WJv - *!« Vo..v u
242. — L'acheteur qui demande la résolution «le la vente, pour défeetnosi lé des marchandises vendues, peut prouver la défectuosité par tous le» moyens propres à la constater aux TetfX des juge* ; il n'est pas assujéli à suivre le» formes rigoureusement prescrite» par le Code de commeree, pour constater 1rs avaries survenues à ce» marcha ndises durant leur transport. (C. coin., I UC. i
Bahuaud. — IfjtiU. 1821. — C. R«*j.— Angora.— S-V.22. 1.341.— D.l’.ii. 1.284.
343. — fil. — En conséquence , le vendeur pent demander une diminution sur le prix , i raison des vices de la marchandise, bien qu'il n'ait pas fait dresser procès ver Isa I de leur état. î- -
One». — 20 déc. 1821». — Lyon. — S-V. 2* J. 112.» — <
244 .—Jugé au contraire que de* reçu beats ou attestations délivré» |>ar des tiers, appelés à la réception des marchandise», ue peuvent suppléer le procèi-verbal il' experts, exigé par l’nrl. 196, Cml. ronini., à l'effet de constater le mauvais état de Ce» marchandises. • **■ bvi»-.*-»er
George». — lojanv. 1826.— llyr dos ux,— S-V. 26.2.20' — D.l*. 26.2.1 A6.
215. — Celui qui a surromlvé dan» l’action qu’il avait intentée eu titre le voiturier, pour agarics de
YF\TE
m^rdinmlitM, |irnt rnwit«‘ cl péur I* nièmi* motif, rxrrerr ton recours contre In exp<blil«-nrs.
ltarlMc»y.-ii jan?. Atx — S-V. 16.2.65 —
246. — I.VtrqHion île priser qit ion «itsblte par I art. 108, Co«l. romiii., à raison de l’avarie de marcbindiict ffmliin, nV#t pas applicable à l'acijnereur «pii réclame du vendeur mie indemnité pour vice» existant dans le* marchandises. — L’art. 108 concerne uniquement le cummittionnaire et le voiturier.
Soucaret. — 13 av. (828.— Bordeaux.— S-V. 28.2.258.
acheteur de taldraux ne peut demander que la vente soit déclarée nulle, parce «pie le# laldeaux ne sont pas des auteurs dont ils portent le» noms, si, avant ta vente, il a eu la faculté «le voiries tableaux et de vérifier l’école et l«» auteurs auxquels ila appartiennent.
Variaoo. — 1 7 juin 1813.— l'arU.— S-V. 14.2 85— D.A.
I 2.846.—' V. r.c t reMit.lue U. 4.
518. — Celui qui a vendu une coupe de boit faillit avec énonciation d’une contenance de 13 arpens, est passible d'une action en diminution de prix, s’il »r trouve n’y avoir que 8 arpens au lieu de 13; il y a lieu d’appli«|uer l’art. 8 du lit. 16 de iordonn. «le 1669 (pour le cas «le sur-mesure ou raantiue de mesure) lors«|u'il s'agild'une vente faite avaur le Code forestier, et avec soumissiou à lord, de 1669. (C. civ., 1619, anal.)
Duberthier.— 25 mai 1830. — C. flej. — Bourges.— S-V.
219.— I. 'acquéreur «l’une coupe d’arbres dont le nombre a été fixé, est recevable à demander une dimiuution «lu prix «le la vente, quand il s’aperçoit que le mamhre d’arbre» vendu» est incomplet, encore qu’il ait ditjâ commencé l'abaitag»* «le ce# ar- *'re#- On «lirait vaiuemeot que l’objet vendu «*sl mobilier , que l’aliat lage a produit l'dlft d’une frtulilion , vérification et acceptation , et que, tlè# lor», la vente a été parfaite, et la cho»«' ven«lue aux risques de l’acquéreur. (C. civ., 520, 521,1585, 1604 et 1686.)
Flavlgny —5 juin 1827.— C. Rej.— Paris. -S-V. 27.1.
250. — J /art. 1622, Cod. eir., qui prononce la decheance de l'action en diminution «le prix, si elle n’est intentée dans l'année:, ne s’applique qu’au cas de vente d’ immeubles; il ne s'applique pas au **• de vente de meubles ou «l'objet* réputés meubles, par exemple, à la vente d’une coupe d’un l*ois taillis.
Foret.— 24 mai 1815.— C. Rej.— Rouen.— S-V. 15.1.
231.— W... L'exercice «le l'action en supplément •le prix, «le U part du vendeur d’une coupe «le bois, jmur excédant de mesure, n’est pas limitée r comme 1 exercice de faction en supplément «le prix pour vente d’immeubles) au délai d’un an, à partir de la vente.
Roussel.— 25 tèe. 1812.— C. Rej. — Besançon — S-V.
252.— -Lorsqu'un hôtel (alors détenu par un locutaire) a été vendu, non à titre «l’hôtel achalandé, mais comme maison connue sons une telle désignation, le vendeur n’est pas tenu «le garantir l'acquéreur du «jommage résultant de ce que le locataire a le droit d'enlever l’enseigne qu’il y avait ajoutée, et de la placer ailleurs, avec défense i l'acquéreur d’en conserver une pareille.
Denwreé. — 18 aoôt 1836. — Orléans.— R-V. 37.2.325.
— D. P 37.2.35.— V- iJafWgee, n. 23 et s.
553. — La vente d’un fomls de commerce, tel qu'un <*afé, comprend la rlicntelleet l’arhalaiulagc; en conséquence le vendeur ne peut, s’il ne s'est pas réservé
V£.\TE
cette faculté, ouvrir dans le voisinage un antreétablÎMeinen t de môme nature.
lloc.he —10 man. 1636 — Grenoble.— S-V 38 2.ÎS.
D.P 37.2.167.- — V. mp„ n. 2uo.
S “ Obliÿat ions de l' acheteur.
NOTIONS GÉNÉRAI. K*
tâl.— La principale obligation de l'acheteur est de payer le prix au Jour et au lieu régies par la convention. (C. civ. , 1650.)
255.— Les sommes promises à titre de pot-devin, d’épingles, rtc., font |wtrtic du prix et peuvent en conséquence être exigées comme le prix lui-même. (Troplong. n. 161.)
25fi.— En règle générale, et sauf convention contraire, l’acheteur n’est tenu de payer uue lorsqu'il a reçu livraison.
257.— Dans les venleseommerciales, et enl’absence de conventions particulières a cel égard, l’acheteur doit les intérêts du prix à compter du jour de la venleou de la livraison; car, en matière de commerce, il n’y a point a distinguer si la chose vendue est ou non productive de fruits par ellemême (C. civ., 1652), tous achats ou ventes étant toujours réputés faits dans la vue de se procurer un bénéfice. (Pardessus, n. 289.)
2.58.— Uanslescasoùla perle de la chose, même avant la livraison, est à la charge de l’acheteur tellement que le vendeur soit dispensé de là livrer (V. su/;., n. 116 et s.), l'acheteur n'en est pas mo^tenu de payer le prix. (Pardessut, i». 238
259. — Si un acte de l’autorité publique a tnxé les marchandises de manière que l'acheteur soit forcé de les vendre moins cher qu’il n’a promis de les payer au vendeur, il ne peut réclamer aucune indemnité contre ce dernier. [Ibid., n. 287 '
260. — Une niitn' obligation de l'acheteur, Vest de venir prendre livraison, à moins que la convention ou l'usage n’impose au vendeur l’obligation de venir mellre la chose vendue à la disposition de l'acheteur. {Ibid., n. 288.)
261 .—L’enlèvement, lorsqu'il sc fait par l’acheteur, a lieu a ses frais, a moins de convention contraire. (Pardessus, u. 281.)
262. — Lorsque les parties n'ont (tas fixé le délai dans lequel l'enlèvement doit s'opérer, il faut suivre l’usage du lieu de la vente. (Duvernier II. 468; Troplong n. 675.)
263. — Si l'acheteur refuse de prendre livraison le vendeur peut, après sommation, obtenir delà justice la permission de déposer les marchandises aux Trais de l'acheteur, dans un lieu déterminé (Duvergier, n. 469 et 470 ; Troplong n. 681; Favard, v° Acheteur, n. 5): sans préjudice des dommages-intérêts du vendeur contre l'acheteur, suivant les circonstances. [Ibid.)
264. — Le vendeur n'est pas forré de délivrer la chose, si l'acheteur n’en paie pas le prix, et qu’il n’ait pas été accordé un délai pour le naiement. (C. civ., 1612.)
265. — Le vendeur n’est pas non plus obligé à la délivrance, quand même il aurait accordé un délai pour le paiement, si depuis la vente l’acheteur est tombé en faillite ou en déconfiture, en sorte flue le vendeur sc trouve en danger imminent de perdre le prix, à moins que l’acheteur ne lui donne caution de payer au terme. (C. civ.. art. 1613.)— V. Faillite, S 26.
266. — La simple expiration dit délai accordé à l'acheteur pour retirer les marchandises achetées, npère-l-clle la résiliation de la vente de plétu droit et sans sommât ion ? (C. conitn., 1637 .) A1M. Pardessus, 11. 288, et Duvergier, 1. 1, o.i*
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décident la négative, sur le motir que l'article 1657 aurait été déçjaré, lors de la discussion au Conseil d'Etat , non applicable aux matières commerciales. MM. Troplong, u. 680 et Fayard, v° Acheteur, n.4, embrassent l'opinion contraire , consacrée du reste par la jurisprudence (V. infrà, n. 880 et suiv.); toutefois, et attendu le doute grave qui existe sur la aueslion , il est toujours prudent au vendeur de ne disposer de la marchandise qu'apres avoir mis l’acheteur en demeure de prendre livraison.
467.— Si l'acheteur ne paie pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente (C. civ., 1654) ; encore bien qu'il ne s’agisse que ne choses mobilières (Troplong, t. 3, n.645; Pardessus, n. 289; Favard, v° Acheteur, n. 3; Zarhariæ, t. 2,p. 535; contra, Delvincourt; Duranton, t. 16,n. 380) : ce dernier auteur n’admet la demande de résolution de la part du vendeur, qu'à défaut de retircment. (C. civ., 1657.) — V. t nf., n. 285 et suiv.
268.— Lorsque la résolution d’une vente est demandée pour défaut de paiement du prix, les juges peuvent accorder à l’acheteur un délai, passé lequel la résolution doit être prononcée. (C. civ., 1344 et 1655; Duvergler, n. 436; contra, Troplong, t. 3, n. 665.)
263. — Il suit de ce qui précède que le vendeur non payé aux termes convenus, a, contre l'acheteur, deux actions principales : l'action en paiement fC, civ., 1650), avec tous les moyens de contrainte qu’elle entraîne tant sur les biens que surla pcrsoune(V. Contrainte par corps); et l’action en résolution de la vente (C. civ., 1654), au moven de laquelle il peut, à défaut de paiement, se faire restituer la chose vendue.
370. — Mais que deviennent ces actions, lorsque le vendeur se trouve en concurrence avec des tiers? C'est là une des matières les plus épineuses et les plus controversées du droit.
D'abord l’art. 3103, Cod. civ., accorde dans son S 4, deux espèces de privilèges au vendeur non payé de meubles ou marchandises: l°privilége sur la chose elle-même, ou, en d'autres termes, le droit delà revendiquer, s’il a vendu sans terme pour le paiement, si la chose est encore en la possession de l'acheteur, si elle y est dans le même état que lors de la livraison, enfin si la revendication est exercée dans la huitaine de cette livraison; 2» privilège sur le prix, lorsque la chose restée en la possession de l'acheteur et ne pouvant être revendiquée, aura été revendue sur la poursuite de scs créanciers.— Mais encore faut-il observer que ces deux privilèges du vendeur non payé, ne s'exercent qu'âpres celui du propriétaire de la maison ou des lieux loués dans lesquels se serait trouvée la chose vendue; à moins qu’il ne fût prouvé que ce dernier avait connaissance que la chose n'apparienait pas au locataire, c'est-a-dire qu'elle navail été livrée que sou* condition de la reprendre à défaut de paicm< nt (t).
371. — Indépendamment du droit de revendication et du privilège accordés comme il vient d'étre dit ci-dessus, par l'art. 3102, Cod. civ., la loi a créé, pour le cas de faillite de l’acheteur, une action toute particulière en faveur du vendeur d’objets mobiliers ou marchandises qui a lieu de craindre de n’êtrc pas payé, c’est l’action en
(l) V. Mr U combinaison de ce* privilège* arec l’action en n solution de le amie, et sur U point de savoir s’ils peuvi nt être exercé successivement, Tua à défaut de l’antre, une dissertation insérée dans notre /<*r W sntè>ml Jtt Uû timirlu, t. 37.1.42 cl suiv.— V. aussi Zacharia*. t. 2. p. 336.
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revendication dont il est parlé au mot Faillite, $26.
373.— Mais il faut remarquer que, dans ce cas, et depuis la réforme de la lot des faillites, le privilège et le droit de revendication établis par le u. 4 de l’art. 2103, Cod. civ., ne sont plus admis. (C. corn., 350, iiouv.) — V. Faillite, n. 734 et 871.
873.— On a demandé encore ce que deviennent les droits ou prit ilèges du vendeur non pa; é, lorsque le meuble par lui vendu (une machine, par exemple), a èlè incorporé o un immeuble hypothéqué? V. sur ce point la décision de La Cuur de cassation, inf. . n. 294; mais veyex aussi les observations a la suite de cet arrêt, dans noire Recueil gèn., t. 36.1.181.
274. — L’obligation imposée a l’acheteur de payer le prix lors de la vente, <esl sujette à quelques exceptions ou modifications.
275. — Si, par exemple, le vendeur a vendu la chose d'autrui et que l'acheteur vienne à le découvrir, il peut, en donnant avis au véritable propriétaire, refuser de payer le prix, et sur le juste motif d’une crainte d’éviction, riemandéHa résolution du contrat. (Pardessus, u. 286.)
276. — Lorsque la vcnted’unproduit futur porte sur une quotité déterminée, par exemple, sur une telle quotité des produits d'une telle manufacture, le vendeur n’est obligé de payer le prix convenu que si la manufacture fournil la quotité promise. {Ibid., n. 303.)
277. — Lorsque la vente est de tout ce que produira la manufacture, elle est réputée faite sous la condition qu'il y aura des produits (a moins cependant que la vente ne fût a forfait (V. Ipn. ci-après).— Si donc, il n'y a pas de produits, la vente se trouve annulée, et, dans ce cas, nonseulement le vendeur ne peut exiger le prix, mais il est même obligé de le restituer, s’il Ta déjà reçu.— Mats, pour peu qu’il y ail des produits, l'acheteur doit payer la totalité du prix. 'Ibid,)
278. — Remarquons enfin que, dans le cas d'une vente a forfait, l'acheteur ne serait pas tenu de payer, si le défaut de produits provenait d’une cause qui pourrait être imputée au veudeur. (Pardessus, n. 304.)
279. — S'il s’agit d’une vente à profit commun et qu’il n’y ait pas de profit, ou s'il y a perte, Tachetcur n'en est pas moins tenu de payer le prix convenu.— Mais aussi . d’un autre côté, quelque considérable que soit le profit , le vendeur ne peut rien exiger de plus que le prix fixé et la part stipulée dans les bénéfices. {Ibid., n. 306.)
jiuuspRumtnci.
280. — L'art. 1657, Cod. civ., qui déclare résolue de plein droit, et sans sommation, au profit dû vendeur, la vente de denrée» et effets mobiliers, quand le retirement n'en a pas été fait par l’acheteur au terme convenu, s'applique aux matières commerciales comme aux matières civiles.
Burnot. — 27 fév. IS28.— Cass. — Itiaej. — S-V. 33.1.
281. — Jugé cependant que pour que cet article 1657 reçoive application aux matières commerciales comme aux matières civiles, il faut qu’il y ait détermination précise «lu jour et du lieu où la livraison devra s'effectuer. —Ainsi , il ne suffirait pas que 1rs objets vendus fussent livrables dans nn espace de temps donné, en telle sorte que la tradition pût avoir lieu indistinctement un des jours qui composaient celte période île temps, ni que la livraison dût être opérée ea telle ville , sans désignation pins précise.
Chartier. — l*' fév. t«3: . -Bourges. —ft‘.V.17.S.4»~-
D.IM7.2.i2<.
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282.-L 'art. 1658, C6»l. civ., qui ouvre au vendeur l'action en nullité «le la vente pour vilité du prît, est restreint au» ventes «l'immeubler, il ne peut être étendu aux vente» mobilières.
Métayer.— I 7 mars 1832.— C. R«*j.— Orléan*. — S-V.32.
283-281. — L’art. 1661, C. civ., portant que l'acheteur doit payer au lieu et dan» le lempaoiuloit #e faire la délivrance, s'entend des vente» faites au comptant.— > Quant <un ventes à terme, le prix est pas alite au domicile du debiteur.
Picard.— 14 juin 1813. — 1 C. Rej. — Turin. — S-V.I3.I.
/</. — T^ulier-Tbévenin. — 19 janv. 1828. — Limoges. —
285. — Iji résolution de 1a vente pour défaut de paiement du prix, a lieu dans les ventes d'objets mobiliers , comme dans les ventes de bien* immeubles. (Cod. civ. 1654.)
Guédon. — 18 auûl 1829.— Paru.— S-V.30.2.10.— D P.
2 86. — -/d. — Elle a lieu même dans les ventes de marcha ndises entre commerçait».
Harding — 2üj«U. 1831 . -Pari». -S- V. 32.2.29.— D
2H7. — la* défaut de paiement rend la vente résoluble, aux ternies de Part. 1654, Cod. civ., encore que la vente ait été faite avec stipulation de ternie, et que la chose vendue ait été affectée à des tiers.
Dobler. — 16 soûl 1*20.— Ci»*.— S-V.2I. 1.103.— D. P.
II
288. — En matière commerciale, faute par l’acheteur de fournir, comme il s’y était obligé, de* traites à terme, en paiement du prix de la vente, le vendeur peut , avant l'expiration du terme, poursuivre son paiement immédiat. (Cod. civ., 1650 )
Wirtnan — 13 nov. 1834.— Montpellier— S-V..' 15.2.359.
ÎR9. — la: vendeur qui veut exercer l'action en résolution, faute de paiement du prix, n'est pasdé- «•hu, parce qu'il aurait préalabiemaiit demaudé l'exécution du contrat.
Roinvijle. — 1 1 mars 1816. — Pari».— S-V. 1 7.2.1 .— D.A.
290. — Jugé de mime que l’exercice de l’arl ion en paiement du prix de vente ne rend nas le créancier non recevable à demander ensuite la résolution du «ontrat pour défaut de paiement du prix. (Cod. civ., 1654.)
Dejoui*. — 39 mai 1827.— Montpellier.— S-V.28.2.263.
291. — Le vendeur qui reçoit des traites en paiement du prix de vente, n’est pas réputé par cela seul faire novation dans sa créance ; il peut, en conséquence, ai les traites ne sont pas acquittées à leur échéance, demander, comme vendeur non payé, la résolution île la vente. (Cod. civ., 1271.)
Tc*selin Wareaqaelle— yo jmiLl. 1831. — Paria. — S-V.
292. — Le vendeur qui reçoit dea billets en paiement du prix de vente , ne fait pas par cela seul aiovalion dans sa créance : il peut donc exercer à défaut de paiement toutes les actions qui competent au vendeur non payé.
Syndic* Ronjrer.— 4 fév. 1837— Limoges. — S-V. 37.2.
V. l’arrêt d’appel.— S-V
293- — Le vendeur non payé d’objets mobiliers , perd-il le privilège que lui accorde l’art. 2102, n. 4, Cod. civ., du moment que ces objets ayant été incorporé* à un immeuble, cet immeuble se trouve frappé d'hypothèque ou soumis à un privilège de vendeur ?
Décidé affirmativement , dans un cas où les ohjets mobiliers avaient été incorporés à l'immeuble
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par un locataire, et vendus en ce| état à un tiers, devenu pins tard acquereur de cet immeuble.
Chrétien.— 8 av. 1836.— Paria. — S-V.36.2.347.— D.!\
294-295. — Le vendeur d'un objet mobilier (par exemple, d'une machine é vapeur/ ne peut exercer contre les créanciers hypothécaires de l’acheteur, l’aclion en résolution de ta vente à défaut de paiement «le l'objet vendu, lorsque, par son incorporation à l'immeuble lis polliéquc , il est devenu immeuble par destination.... Peu importe que le vendeur se fût réservé dans l'acte «le vente , le droit de reprendre cet objet faute «le paiemeut du
prix. (Cod. civ., 1654, 2133 et 2279.)
Péricr. — *> déc. 1835. — C. Rej. — Pari». — S-V. 36.1.
D.P.3tf.l«5.— V. »«/>.. n
296. — Jugé au contraire que , lorsque le vendeur d'un objet mobilier (par exemple «l'une machine à vapeur) s est réservé , par le contrat, le droit de reprendre cet objet à défaut de paiement
: du prix, il peut user «le ce droit, même vis-à-vis de* tiers, créanciers de l'acheteur, auxquels l'objet vendu aurait été h) pothequé apres son incorporation à un immeuble. (Cod. civ., 524, 2118, 2125 et 2279.)
Piket. — 10 jnill. 1833. — Paria. — S-V. 33.2. 472.— D.P.
297. — Jugé encore que le privilège «lu vendeur d'effets mobiliers, nqn payes, continue «l'exister âpre* que les objets vendus sont devenus immeubles par destination.
Pihel.— 1” août 1837 -Caen— S-V .37.2.401 .
298. — Le vendeur «l’objets mobiliers, et notamment de métiers ou machine* destiné» à l'usage d’un fahrirant, a privilège, en cas de faillite, sur le prix de c»*s objets. — Ces métiers ut machines ne peuvent être considérés comme «le* marchandises, dans le sens dp l’art. 576, Cotl. comtn. (nue.'; mais V. sup., n. 272.
Même arrêt que ci-dessu*.
299. — Le vendeur d’objet* mobiliers peut, en cas de faillite de l’acheteur, demander la résolution de la vente, bien qu'il ne soit placé dans aucun des cas on la revendication est autorisée par le Code de commerce.— La résolution est autre chose que la revendication, et n'est pas soumise aux mêmes règles. (Cod. civ., 1654; Cod. coom., 376 et a., ane.)
Guédon. — 18 août 1829.— Paris S-Y.30 2.10.— D.P.
300. — Jugé dans le même sens, alors surtout qu'il s'agit d’effetsmobi lier* qui nesont pas marchandise*.
Périer. — Il nov. 1837.— Pari*.— S-V. 38.2.97.— b. P.
V. FmMiU., n
301. — Le vendeur d’un objet mobilier (pur exemple, «Tun fond* de commerce) qni n’e*t pas payé de son prix A l’échéance, peut faire résilier la vente et rentrer dans la chose vendue, alors même qui* l'acquéreur est en état de faillite, surtout si la résiliation avait cté stipulée dans le contrat dé vente. — Cette résiliation ne blesse en aucune manière les principes sur les privilèges en fait de meubles. (C. civ., 1654 et 2102, n. 4 ; C. comm., 576. anc.)
Las«alle.— 7 av. 1830.— C. Rej.— Paris.— S-V. 30.1.
302. — Jugé au contraire que le vendeur n’a point, en cas de faillite de son acheteur, l’action en résolution de la vente ; il ne peut qu'exercer l’action ca revendication autorisée par le Code de commerce.
Toutefois, s’il n’a livré qu’une partie «le la chose i vendue, il a le droit «le retenir toute la portion I non encore livrée.
SM VESTES* Pl'BLIQl'ES.
VESTES Pl'BLIQl'ES.
S;n4ie* Boom. — 4 fér. IMT. — Liaofrt.-S'V.îî.l. 29". — V. l'arrêt d'ippri. — S- V. 34.2. 22».
V. encore
393. — \* crranrirr du vendeur , alur* surtout qu'il rtl devenu «lélég;iUire ilW parti** du pris de vente, peut, romme le vendeur lui-niême, exercer contre l'acquereur l'action résolutoire , à défaut «le paiement du prix, encore liien que le droit d'exercer celle action ne lui ail pas été cédé expressément par le «codeur. (Cod. civ., art. 1166 et 1951.)
l.a<iague. — 25 oov. 1834.— Cass. — Amiens.— S-V. 15. I.oot.
301. — l.e créancier d'un acquéreur contre lequel le vendeur demande la résolution de la vente pour diminution des sûretés données, peut offrir de désintéresser le vendeui et rendre pur là sa demande sans ulijet.
(àpul —J fév. 1836. — Agen. — S-Y.37.Ï.J72.
305. — l^-s juges, en prononçant la résolution d’uue vente, ne sont pMs tenus d'ordonner d'office la reslilution des sommes déjà payées par lacqucrrur , alors surtout qu’une clause particulière du contrai |»orle que l'action résolutoire pourra être exercée »aus répétition f/e tir mer».
l.egeimre. — 31 janv. 1837.— C. Rcj-— S-V. 37.1. 649. — 1>. 1*.3 1 .24 1 .
VESTES PIBLIQIESoc A L’ESC AS.— V.
COMMIS'AIRKS PRJSECHS.— l.OtlRTIB» DE COMMERCE.
Pour la IrgivUlion. voy. le résumé placé en télé des articles pt/tr-r et ï+“‘i*r ut e«mm-cr.
Indication alphabétique.
Caractère, V. n° I et s. Librairie, 16.
Colportage, 5, 11. Marchandises neuves, 8
Commiss. priscui s, 6 et **t 27 et s.
27 et ». Meuldes, 7 et a., 12 et s.
Coiilrjv., 14 et *. ProeèR-vrrbal, 20 et s.
Courtier», 6 et 27 et a., Qualité, 28.
Déclaration, 23. Refus, 24 et s.
Dommages- intérêts, 29. Vente aux enchère*, 2 et Exécution parée, 22. 6 et s.
Greffier*, 17 et s. — au rabais, 4 et «.
Jugement, 14.
MOT10RS GÊM Én A LES.
I. — -Les venu* publiques de meubles ou marrbandise* , autrement dites, ventes a l'encan, sont t elles qui ont lieu en présence d’un concours d'acheteurs appelés par des affiches ou autres moyens de publicité, et dans lesquelles l'objet mis en vente est adjugé, en séance tenante, a celui
qui offre le prix le plus élevé.
J, -* Les ventes publiques ou à l'encan, sont de deux sortes : les ventes aux enchères, et les ventes au rabais.
3. — Dans les ventes aux enchères, une mise à prix, ordinairement assez modique, est proposée, et sur relie mise a prix les personnes présentes sont appelées a emherir, c'est-a-dirc à faire des offres plus élevées: l'objet de la vente tsl ensuite adjugé à celle dont l’offre ou enchère n'est pas cou \ etie par une ofTre supérieure.
4. — Dans les vent s au rabais, au contraire, l'objet mis en vente est offert a un prit assez élevé, pour être adjugé à celle des personnes présentes qui consent à le prendre sur la première mise à prix ; s'il ne se présente pas d’acheteur, le vendeur propose un prix moins élevé, et ainsi de suite, jusqu'il ce qu’ayant atteint le prix le plus bas Auquel il veut vendre, il retire l’objet de la vente pour l'y remettre plus tard en présence J autres amateurs.
Les ventes au rabais, pour lesquelles le
concours d’aucun officier publie n'est exigé , e* qui se font sans aucune des garanties propres aux tentes aux enchères (V. inf, n. « , soit par des colporteurs, suit par des détenteurs de fond» de magasins composes d’objets vieillis ou avariés, sont quelquefois, pour le commerce sédentaire et pour les acheteurs ou consomma (eut s euxmêmes, l'occasion de préjudices notables cependant, dans l’état actuel de la législation, aucune loi ne prohibant ces sortes de ventes, il faut reconnaître qu’elles ne présentent rien d’illicite ou d'illégal.
<»■— Quant aux ventes aux enchères, elles doivent être faites par le ministère d’un officier public. (Ait. 27 niv. an 5. L. 27 sent, an 9, art.2 ) Les officiers appelés a faire ces ventes sont , d'une |hii i, les commissairfs-priseur>, et dans les lieux ou il n’y a pas de commissaires-priseurs , les huissiers et greffiers: d’autre part, les courtiers.— V.les art. Commissaire-priseur et Courtier.—V. aussi inf., u. 12 et suiv.
7. — La prisée et la vente des objets mobiliers proprement dits, autres que les marchandises, appartiennent aux commissaires-priseurs. (L. 27 vent, an 9, art. 1.)— Sur le point de savoir a quels objets mobiliers s’étend le droit des commissairts-priseurs, V. ce mot, n. 5 et suiv.
8. — Quant a la vente des marchandises proprement dites, c'est-a-dire quant aux marchandises neuves, et faisant l’objet d’un commerce, il faut distinguer : quoique réputées meubles, il n’Hppartient pas toujours aux commissaires-priseurs de les vendre; ils n’en ont le droit qu’aulant qu’il s'agit d’une vente forcée ou Déx-ea^aire, c'est-a-dire d une vente qui a lieu après saisie, faillite, décès ou cessation de commerce (Arç. L. 22 pluv. an 7, art. 1er; circul. minisl. du H mai 1 H29 , S-V. 29, 1, 321); et même, au cas de faillite, le droit des commissaires-priseurs n’est pas exclusif : ils ne l'exercent que concurremment avec ica courtiers. (G. coin., 492, aac.,496, nouv.) —V. Commissaire-priseur, n. 4, et Courtier. 1. 52.
9. — Mais s’il s’agit au contraire d'une vente volontaire faite par un commercant qui vrultrouver un débit plus prompt et plus Taule de sa marchandise, ou encore fee qui arrive le plus habituellement ) par un colporteur , ou marchand ft>tain, alors la vente appaiüeul exclusivement aux courtiers. (Arg. dudécr. 17 av. 1812; ©rd. 9 av. 1HI9; circul. minisl. du 8 mai 1829. )--V. Courtier, n. 52 et suiv.— Seulement, dans les localités où il n’existc pas de courtiers, nous pensons que les commissaires-priseurs peuvent les suppléer.— V. inf., n. 27 et suiv.
De ce que les marchandises neuves et
faisant 1 objet d uu commerce, ne peuvent être vendue que par le» courtier,, uu par de, olBeier, qui le, suppléent, il suil que la vente au, enchère» de ce» marchandises ne peut avoir lieu dans tou, les cas, eu detail, ou en lois m» a la portée immédiate des consommateurs mai, qn'au contraire, elle doit éire bile avec le routeurs de toutes le» conditions et de toute, le, formalité, rtigées pour les ventes faite, par les courtiers, et evpliquérs à l'article Courtiers a 5î cl ,niv. ’
U .—Le, régies ci-deuu», que la jurisprudence a fait ressortir des loi, qui réimscnl le, commissaires-priscur, el le, courtiers, uni pour but de protéger le commerce sédentaire, contre les invasions des marrhands forains ou rolporteursrn»is elles ne font pas obstacle a leiercire du' commerce forain au inojen de tentes faites de
Mlle on ville, annoncée* avec publicité, pourvu
3u’dlrc aienl lieu à l'amiable et sait» enchères : ans ce cas, le concours d'un oflkicr public n’est pas nécessaire.
JCRISt'IU.DK.XCe.
12,-11 a'etl pas permis à an particulier «le vendre ou «le faire vendre aux ruriicrn, fiiuiil« il'alliches ou pu Idica lions, soit ses uirulilrs, soit ses suunruhlrs.
2 oct. 181 1 ,— Déd«. aunut — S-V. 12. 2.147.
1-1. — Aucune peine n’est applicable au propriétaire «retVets mobiliers, «pii, du lift In vente publiqueaux enchères de ses HTets, les a mis en vente, a crie et reçu les enchères..., Ionique d'ailleurs un commis** ire -priseiir présent à la vente s adjugé les «*fTe|* et dressé pi ores- verbal : ce u ni point de la pnrl du prupriôlsirr s'être immisce <inn» la vente, contrairement a l'art. 2 de la loi «lu 27 vent, an 9.
Wel-Hayer.— * jaav. 1830 — Ho orges.- S-V. 30.2.
1 1.— I.eacontravenlions a I* loi du 22 pluv.an 7, qui défend le* ventes publiques et aux enchères <1 objet* mobiliers, autrement que par le ministère d'un oflieier publie, peuvent être prouvées par témoins, uns qu'au préalable il ait H «dresse proct-sverl>al de la contravention ou «lécernc une contrsinle par I* régie. (IA.. 22 piuv. an 7, art. 8; 22 frim. an 7, art. 64.)
Leroy. — 1 7 julU. 1827.— C. Rej.— Beims.-S-V. 28.1.
15.— Un jugement qui constate, dans une vente «l'objet* mobiliers, faite en contravention à l'art. t*r de U loi du 22 pluv. an 7, la circonstance de publicité de la vrnle, échappe sous ce rapjKirt à la censure de la Ouïr de cassation.
Même arrêt que n -dessu*.
16. — t* partage entre un nombre déterminé «le libraires /vente usilrr «-n librairie), nVst point nnc vente publique aux enchères, «lans le sens de l'art. I'1 «le la loi du 22 pluv. an 7. — En conséquence, il peut être fait sans le ministère «l'officier* publics, et n'est point sujet aux droits d'enregislreturnl.
Leclerc. — l aov. ISIS.— Cass. — S-V. 19.1. 166.— D.A. 7.211.
17.— Sou* l'empire du Cod. de proc., les greffiers de» justices de paix peuvent faire «les vrnt«-s mobilière» concurremment avec le» litiissirr* et commissaires-priseurs. — A cet éganl, b-s lois «les 26 jaaill. 1790, et 27 sept. 1798, sont encore en pleine vigueur.
Lappcl.— .Oiaar» t»07— Itown — S-V. 7.2.1249.— D. A. 12.933.
18.-I.es greffiers «le justice «le paix ont le droit «le procéder aux vente» publique* et à l*«-ncan «l’ol»jets mobilier», concurremment avec le» huissiers et notaires, dans le* lieux où il n’existe pas de commissaires-priseurs.
Huissiers do Lesparre. — 6 août 1835. — Bordeaux. — S- V. 36.2.60. —IM*. 36.2. 34.
19. — l«e* greffiers des tribunaux «le simple polira n'unt pa» le ilroit de faire des vente» mobilière».
8 janv. 1812.— Déc. mis. — S-V. (2.2.144.
20. — Iji disposition «le l’arrêt «lu conseil d'Etat «lu 13 nov. 1778 qni oblige le* notaires, greffiers, huissiers et tous autres officiers publics avant «Iroil de procéder aux vente* mobilières, de comprendre dan* leurs procès-verbaux ton* les article» exposés en vente, tant ceux par e«sx adjuge» unit en totalité ou sur simple échantillon, que ceux retirés o«« //— rrét par les propriétaires ou leurs héritiers |wmr le
YEXTES rtBLIQlES.
prix de l'enchère et de la prisée, sous peine de 100 fr. «l'amende, est remise en vigueur, et sort sa pleine et entière exécution.
t,r mai 1816. — Ordonn — S-V. 16.2.202.
21. — Les notaires qui procèdent à la vrntirau comptant et aux enchères, d'effets mobiliers, ne sont pas tenus «l'énoncer dans le procès- verlial d'adjudication les noms, qualités, etc., de* adjudicataires cninme/mr/iei à l'arledaus le sens «le l'art. 13 de la loi du 25 vent, an II, qui veut «pie les actes notariés contiennent les noms des parties.
Schwmd.— 28 j ut II . 1827.— Culrnar.— S-V. 28.2.83. —
22. — I.c» ventes publiques de meubles, faites psr le» uotaire», ne sont pas des contrats susceptible* d'exécution parer, à moins qu’rlh*» ne soient signées de l'acheteur et «lu vendeur comme «lu notaire et de» témoin*.
Delta» lier. — 22 mars 1810.— Bruxelles.— S-V. 10.2 333.
23. — I. 'obligation, pour tout officier public «|ui veut procéiler à une vente aux enchère» d’objets mobiliers, de déclarer i la régie «Je l'enregistrement, notamment le jour et l'heure «le la vente, ayant pour objet «le mettre la régie à même de suivre la vente et d'empêcher tonte fraude a ses droits, il s'ensuit que si la vente n’est pas terminée le jour indiqué, et que l'époque de la couliuualiou ne soit pas déterminée sur le procès-ver1>«tl, l'officier public <*Sl tenu de faire une nouvelle déclaration À la régie, quand il «loil procéderait continuation de la vente. (I,. 28 pluv. an 7.)
Daafresne.— 23 juill.1828. — C.Krj. — Howen — S-V. 28.
24. — Les officiers publics (et par exemple, les commissaires-priseurs) auxquels la lui attribue le droit exclusif de procéiler à de certaines ventes, ne peuvent refuser leur ministère à ceux qui le réclament.
Lyons.— 6 janv. 1832.— Poitiers.— S-V. 32.2. 460. — D.
25. — L» clause, au cas de vente aux enchères publiques d'objets mobiliers, <|tie le* enchérisseurs paieront, en sus de l'enchère, un dixième «lu prix pour les frais de venir, n'a rien de contraire aux lois; — Les commissaires-priseurs ne peuvent donc, à raison de cette clause, refuser leur ministère.
Bernard. — 21 nov. 1832. — Ljoo.- S-V. 93.2. 133.— D.
26. — lorsqu’un propriétaire de meubles requiert un officier public d'en faire la vente, il peut ae réserver d'en r«*cevoir directement le prix. -— L'officier ne peut puiser, dan* cette condition, un motif de refus de procérf«*r à la vente. — Vainement «lirait-il que l'ordonnance du 3 juill. 1816 l’obligeant «le consigner, an cas «l'opposition, il y a, pour lui, nécessité de recevoir aux fins de consigner : l'obligation de consigner n’a lieu qu'au cas où l'officier public qui a reçu ou dû recevoir le prix de la vente, et non pour le cas où le propriétaire vetuleur a reçu ou dû recevoir lui-même. (Ord. 3 juill. 1816, art. 2, n. 8; C. proc., 657.)
Warln.— 26 juill f «27. — C Bej.— Douai.— S-V. 27.1.
27. — lies commissaires-priseurs ne peuvent procéder à la vente aux enchères publiques des marchandises neuves , que sous les conditions et eu remplissant les formalités prescrites pour c»-* Mortes «le ventes aux «•ourtiers «le commerce par les«lécrets des 22 nov . 1811, et 17 avril 1812, et l’ord. du 9 avril 1819 : — Les prescriptions contenues dans Ces décret* et OrdotHiMlCC» sont indepemlantes «le la qualité «le l'officier public «pii procède à la vente.
Ml, VICE RÉDHIBITOIRE.
Ils ne peuvent, même en remplissant ces formalités, procéder à de telles rentes dam les villes où Il existe des courtiers de commerce; ceux-ci ont à cet égard un droit exclusif.
Use — 13 fér. 1838.— Csss. —Le lièvre — S-V. 38.1.
, IJ. — Marconnay.— 13 fév. 1838. — Cass — Poitiers. — S-V. 38.1.1 II).— D.P.38. 1.107.
U.— Frappa — 6 jaill. 1838.— Paris — S-V. 38.2 295. i IJ — Levy — 24 août l8J6.-C.Rpj — S-V.27.1.359.— D P.37. 1.143.
H — l^roux Vernier.— 12 jaill. 1836.— Cas*.— Paris. — 8-V .36. 1.848.
M.— Levf.— 10 juill. 1829.— ta ss .—Dijon. — S-V. 29. 1.321.— D.P.29 1.30.
IJ. — Mark. — 29 janvier. 1830. — Bordeaux. — S-V. 30. 2.155l— D.P.30.2.285.
28. — I.cs commerçans d’une ville ont-ils, individuellement, qualité pour s'opposer aux ventes qui ne seraient pas faites sous ces conditions, et pour procéder en justice sur les vont «stations qui s'élèvent à cet égard? Arg . àff.
Leroux -Vernier. — l‘i jailL 1836. — Cass. — Paris. — S-.
V.3fi. 1 .638. — D.P
29. — Le iiégocianlqui a fait procéder à une vente i l’encan «Te marchandises, sans l'observation des formalités voulues, peut être condamné à des dommages-intérêts envers les autres négocia»» de la même ville.
Levy.— 24 août 1836. — C. Rcj. —Pau.— S-V. 37.1.
30. — Jugé au contraire que les marchands (colporteurs ou sédentaires) peuvent faire vendre aux enchères publiques, et en détail, par le ministère des commissaires-priseurs ou autres officiers publics ayant qualité pour procéder aux ventes mobilières, des marchandises neuves faisant l’objet «le leur commerce.
Bernard.— 2 1 nov. 1832.— Lyon. — S-V. 33.2.1 53. — D. P.34. 2.145.
W.-Leroux-Vernier.— 8 aoftt 1832 — Paria.-S-V.33. 2.94.— DP. 33,2. 163.
IJ — Bonaergenl. — 14 déc- 1829.— Bourges.— S-V. 30. 2. 155 — D. P. 30.2.284.
31. — Jugé encore que les commissaires-prisews ont le droit de procéder à la vente publique et anx enchères de toutes espèces de marchamlises neuve*, comme à celle de tout autre mobilier, dans les villes mêmes où il existe des courtiers de commerce : — En concédant aux courtiers le droit de vendre aux enchères publiques des marchandises neuves, la loi n'a fait que leur rendre commun, avec les commissaires-priseurs, le droit qu auparavant ceux-ci possédaient exclusivement.
Pour procéder à de telles ventes, les commissaires-priseurs ne sont pas même astreintsà remplir les formalités imposées aux courtiers par le decret du 17 avril 1812, et l'çrdonn. du 9 avril 1819.
Lyon*. — 6 jaat. 1832.— Poitiers.— S-V. 32. 2.450. — D. P. 32.2.69.
VICE nÉDHIBITOmiï.— V. Varna.
LÉGI8LATIOH.
Voy. C. civ. 1625, 1641 et suiv., et la loi du 20 Bai 18. <8 { V ‘Ct i td‘nl>tl. ta ma lit't dt trait tl d tchangt d'un— ma ex).
Indication alphabétique.
Action, V. u° 33 et s., 44 Délai, 33 et s., 44 et a.
et s. Diminution de prix, 25
Ane, 13. et a., 41.
Animaux, 12 et a., 34 et». Domm. -intérêts, 26. Caractères, 1 et s., 21 et s. Echange, 42 et s.
Cheval, 13. Espèce bovine, 14.
Compétence, 38, — ovine, 15.
Conciliation, 38. Etoffes, 3, 22 et 31.
Ç'solagio*), 20. Exemption, 7.
VICE RÉDHIBITOIRE
Expertise, 37, 39, 45 et s. Présomption, 40, 51 et s. Garantie, 25 et s. Résolution, 27 et s.
Identité, 10. Restitution , 28.
Instruction, 33. Tableau, 4,
Jugement, 49. Troupeau, 15 et s.
Livraison, 36, 50. l*agrs,12, 33, 36, 44 et s.
Mulet, 13. Vente, 1 et s. IV
Perte, 19, 29. • — forcée, 32. !
Porc, 18. Vice propre, 8, 29.
S 1*\ — Caractères tlet vices rédhibitoires.
5 2. — Action en garantie rétultant du vice rédhibitoire.
5 3. — Delais pour intenter celte action.
S lrr.— Caractères des vices rédhibitoire t.
K0T10KS «.FA EK A LES
1. — On désigne sous le nom de vices rédhàbitoires, les défauts de la chose vendue qui donoent lieu a une action en garantie coulrc le veudeur. Il faut pour cela que ces défauts aïeul existé au moment de la vente, qu’ils soient cachés et qu’ils rendent la chose vendue impropre a l’usage auquel on la destine, ou qu'ils en diminuent telles ment l’usage, que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu’un prix moindre, s'il les eût connus. (C. civ., 1641.) ■ -
2. — il est de la nuiure du vice rédhibitoire d élre caché dans le» premier* insuns, et de ne se manifester qu’au bout de quelques jours, ou quelquefois au moment où on fait usage de la chose. (Pardessus, n. 284.)— De là i! suit que la vérification faite par le vendeur lors de l’achat ou de La prise de livraison, n empêche pas qu’il soit recevable a se plaindre, si le vice était de nature a ne pas se manifester de suite. (Pardessus, thial.)
3. — Mois il n’y a nas vice rédhibitoire lorsqu’il a été possible à l’acheteur de reconnaître les défauts de la chose vendue au moment de la livraison. (C. civ., 1642.)— Ainsi des trous ou des taches a des étodes, ne constituent pas un vice rédhibitoire. (Duvergier, n. 391 ; contra, Pardessus, n. 284 : « e dernier auteur se met par celte décision, en opposition avec le principe qu’il pose lui- même ci-dessus, n. 2.)
4. — Ainsi encore, un tableau ne serait pas atteint d’un vice rédhibitoire, si , acheté avec la pensée qu’il est d’un artiste célèbre, il élait<fun peintre ordinaire. (Duvergier.n.300.)— V. Vente, u. 247.
5. — 11 ne faut pas confondre non plus l’absence de certaines qualités avec la présence du défaut qui constitue le vice rédhibitoire ; l'absence de qualité ou l’existence d’une qualité inférieure a celle que l’on attend , où qui est annoncée , ne ilonne lieu à la résolution de la vente que lorsque la qualité qui manque a été stipulée comme condition expresse du contrat.— Au contraire le vice rédhibitoire, par cela seul qu’il existe, donne lieu à la résolution de la vente, sans qu'il soit besoin de stipulation a cet égard. (Duvergier, n. 390.)
0.— Bien qu’un vice soit réparable, il n'en donne pas moins lieu à l’action rédhibitoire, s’il est de nature, tant qu’il subsiste, à rendre la chose impropre à l'usage auquel elle est destinée ou à diminuer cet usage. (Ibid., n. 394.)
7. — Levendeurest tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus. (C. civ., 4643.)
Il peut toutefois stipuler la non-garantie des vices qu’il ignore (ibid.) ; mais s’il était prouvé qu’il les a connus, celte stipulation ne pourrait le soustraire n la garantie. (Duvergier, n. 400.)
Remarquons encore que tous les vices
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caché* ne sont pas vice* rédhibitoires. Ainsi , il est des marchandise* qui, de leur nature, sont sujettes a se détériorer, sans que l’on s'en aperçoive, sans que Ion puisse dire précisément à quel RUBttU dans ce cas, ii n j a pas lieu a rédhibition, si l'usage ne l'autorise pas.-— V. inf., n. il.
9. — Enfin, le vendeur n'est tenu à aucune garantie, ai, lors de la vente, l'acheteur a connu lui-meme le vice de la chose, quelque caché qu’il fùl.(Diivcrgier, n.393.;Lu preuvcdecetle circonstance peut résulter souvent de la vilité du pris.
10. — Pour qu'il y ait lieu a garantie, a raison du vice rédhibitoire , il r.mt Que l'identité des choses soit avouée ou constatée. (Pardessus, n. 284.)— .V. inf., n 15.
11. — C’eit surtout dans les animaux domestiques dont on Tait commerce, tels que les che- V aux , les bestiaux , que se mmnil relit le plus fréquemment des vices rédhibitoires.
la. — Le Code civil (art. 1625, 1641, 1618), s’était référé aux usages locaux (tour déterminer quels mccs étaient réputés rédhibitoires; mats une loi récente du io mai 1838 (I) a déterminé d'une manière spéciale et absolue les xiccs rédhibitoires des animaux domestiques, en sorte qu'au- Jourd'hui, il n'y a plus lieu de recourir aux usages que pour les vires rédhibitoires qui alTecleut les autres marchandises. — V. Tare.
13. — D'après cette loi, sont réputés vices rédhibitoires, et donnent seuls ouverture a une action en garantie, dans les ventes des animaux domestiques ci-dessous dénommés, sans distinction des localités où les ventes et échanges ont eu lieu, les maladies ou défauts ci-après, savoir:
Pour le cheval, l'àneet lemulet, la fluxion périodique des yeux, l'épilepsie ou le mal caduc, la morve, le farcin, les maladies anciennes de poitrine ou vieilles courbatures, l'immobilité, la pousse, le cornage chronique, le tic sans usure des dents, les hernies Inguinales intermittentes, la boiterie intermittente pour cause de vieux mal. (L. 20 mai 1838, art. I.)
14. — Pour f espèce bovine, la phthisie pulmonaire ou pomineliére, l'épilepsie ou mal caduc , les suites de la non-délivrance. . . \ après le part cl le renversement du vagin ou de [ chez le ven-
l’ulérus ’ dear. (Ibid.)
15. — Pour l'espèce ovine, la clavelée : cette maladie reconnue chez un seul animal entraîne la rédhibition de tout le troupeau. Mais la rédhibition n’a lieu que si le troupeau porte la marque du vendeur.— Le sang-dc-rale : cette maladie n’cntralne la rédhibition du troupvou, qu'autanl qne; dons le délai de garantie, la perle constatée s'élève au moins ou quinzième des animaux achetés.— Dans ce dernier cas, la rédhibition n'a lieu également que si le troupeau pot te la marque du vendeur (Ibid.)
10. — Remarquons toutefois que, dans le ras ci-dessus, et encore que le quinzième du troupeau n'étant pas atteint, il n'y ait pas lieu a rédhibition du troupeau tout entier, il y n lieu néanmoins a rédhibition des bêles qui sc trouvent atteintes du vice, et par conséquent n diminution du prfx pour chaque béte rendue. ( K. Duvergier sur l'art. Ier de la loi du 20 mai 1838, note 4.)
17.— Il en est de même si quelques bêtes seulement ont été achetées, et non pas un troupeau tout entier.
(0 V. les annutaiK'iss tur cette loi «Uu» nuire ltn*n/ ft> , t. 38 1.23;.
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18. — La loi nouvelle n’admet aucun vice rédhibitoire pour les porcs : la ladrerie même qui avait d'abord été admise, a ensuite été repoussée de la nomenclature, à cause de la facilité qu'il y a à reconnaître l'existence de cette maladie, et aussi a cause de la difficulté de constater l'identité des animaux qui en sont atteints. (Duvergier, sur l'art. l'r de la loi du 20 mai 1838, note 3.)
19. — Si , pendant la durée des délais fixés pour l'exercice de l’action en garantie, l'animal vient h périr, le vendeur n'est pas tenu de la garantie, à moins que l’acheteur ne prouve que la perte de l'animal provient de l’une des maladies ci-dessus spécifiées. (L. 20 mai 1838, art. 7.)
20. — Le vendeur est dispensé de garantie résultant de la morve et du farcin, pour le cheval, l'âne et le mulet, et de la clavelée, pour l'espèce ovine, s’il prouve que l’animal, depuis la livraison, a été mis en contact avec des animaux atteints de ces maladies. (Ibid., art. 8.)
Jl'BISML-DESCB.
21. — En général, pour qu'il y ait vice rédhibitoire, dans le sens de Part 1648, Cod. civ., ii ne suffit pas qu’d y ait vice caché ôtant de V agrément ou de la valeur , il faut (selon le vœu île l'art. 1641) que le vice caché rende la chose plus ou n.o ns impropre au service ou usage auquel elle est destinée.
Soucby. — 22 oov. 1826— Caen— S-V. 27.2.223— D. I*. 33.2. 143.
22. — Les articles 1611 et 1644, concernant la garantie des défauts de la chose vendue , s'appliquent aux ventes de choses commerciales. Ainsi, le marchand qui, sans vérification préalable, achète des étoffes, peut faire annuler la vente, s'il y découvre des vices cachés.
Bonligny— Il déc. 1806. — Rouen— S-V. 7.2.10— D. A. 12.888.
23. — La délivrance d’une quantité de marchandises moindre que celle vendue (par exemple la délivrance de pièces d’élofTes qui n'auraient pas le nombre d’aunes indiqué dans la convention), ne constitue pas un vice caché dans le sens de l'art. 1611, C. civ., donnant lieu à garantie de la part du vendeur. — Si donc l'acquéreur a reçu des marchandises sans en vérifier la quantité, il ne peut plus rerourir contre le vendeur. Vainement il invoquerait l'usage où serait le commrrre de ne pas vérifier l'espèce de marchandises dont il s’agit.
Soucarel— 25 av. 1828.— Bordeaux. — S-V. 28.2.258. — D. P. 28.2.156.
24. — L’action rédhibitoire peut être intentée par l'acheteur contre le fabricant de aoieriea, même dans le cas où les défauts provenant de la fabrication ou de la teinture ne se manifestent qti'après la vente, la livraison et le paiement.
Tavernier— 22 mai 1838.— Trib. de coam.de Paria. — Gaa. du 4 Jaaill.
$ 2.- Action en garantie résultant des vices rédhibitoires. *
NOTIONS CKNF.IULES.
25. — L'action en garantie que la loi donne à l'acheteur contre le vendeur pour raison des vices rédhibitoires, est de deux espèces: t# Turf ton rédhibitoire proprement dite, au moyen de laquelle l’acheteur peut demander la résolution de la vente, en rendant In chose et en se faisant restituer le prix; 2° l’action quanti minoris, on en diminution du prit, au moyen de laquelle l’arhfeteur, en gardant la chose, peut se faire rendre une partie du prix arbitrée par experts. (C. civ., ItiH.
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L'acheteur a le chois entre ces deux actions: mais quand il a succombé sur Tune, il ne peut recourir a l'autre. (Duvergier, n. 409.)
26. — Toutefois, l'action en réduction du prix autorisée par l’art. MU, C. civ., ne peut être exercée dans les ventes et échanges des animaux désignés ci-dessus, n. 13 et suiv. : l'action rédhibitoire proprement dite est seule admise pour chaque télé d'animal. V. svp., n. 16. (L. 20 mai 1838, art. 2.)
*7.— Lorsque par elTel dcl'action rédhibitoire, la vente est résolue, les choses doivent être remises au même et semblable état qu’elles étaient avant la vente, c’est-à-dire que le vendeur est tenu de reprendre la chose, et de restituer le prix. (Duvergier, n. 410.)
28. — Si le vendeur connaissait les vices de lo chose, ou s’il doil.n raison de sa profession, être présumé les avoir connus, il est tenu, outre la restitution du prix qu’il en a reçu, de tous dommages-intérêts emers lâche leur. (C.cîv., 1119, 13K2 et 1615; Znchari.T. t. 2, f». 530.)
Si le vendeur ignorait les vices de la chose, il n'est tenu qu’à la restitution du prix et a rembourser n l'acquéreur les frais occasionnés par la vente. (C. civ., 1646.)
29. — Si la chose qui avait des vices a péri par soi te de sa mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur, qui n’en est pas moins tenu envers l’acheteur a la restitution du prix, et s'il y a lieu, à des dommages-intérêts. (C. civ., 1617.)
Mais si la perte est arrivée par cas fortuit, elle est pour le compte de l’acheteur. (Ibid.)— Elle est encore à plus forte raison à son compte si c'est par sa faute que la chose a péri.
30. — Les vices rédhibitoires d’iiqc portion font rescinder pour le tout la vente d’une même espèce de marchandise. (Pardessus, n. 284; Duvergier, n. 413 )— V. néanmoins sup., n. 15.
31. — La règle est applicable lorsqu’il s’agit de marchandises composant un tout indivisible, ou dont quelque partie parait avoir été le motif déterminant de l’achat. — Lela a lieu aussi dans la vente des animaux destinés aux usages domestiques. Ainsi , celui qui achète deux chevaux ou deux bœufs dans la vue de les atteler ensemble, peut exercer l’action rédhibitoire pour les deux bêtes, encore qu’une seule soit atteinte du vire qui y donne lieu. (Duvergier, sur l’art. 1er, de la loi du so mal 1838, note 5.)
32. — L’action rédhibitoire n’a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice. (C. civ., 1048.)
$ Z.— Délais pour intenter l'action en garantie.
MOTIOSS GÉ.'iÉRALRS.
33. — L’action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée par l’acquéreur, dans un bref délai, suivant {a nature des vices rédhibitoires, et l’usage du lieu où la vente a été faite (C. civ., 1648), ou si l’usage n a fixé aucun délai, dans celui qui est imparti par les tribunaux. (Duvergier, n. 404.)
34 — Mais, lorsqu’il s’agit des animaux mentionnés dans la loi du 20 mai 1838 (V. sup., n. 13 et suiv.), le délai pouriptenler l’action rédhibitoire. est. sans égard aux usages anciens et aux lieux, de trente jours pour les cas de fluxion péi iudique des yeux et d’épilepsie ou mal caduc; île neuf jours pour tous les autres cas. (L. 20 mai 1838, art. 3.)
V — Le délai commence a courir, non du jour
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delà vente, mais du jour fixé pour la livraison et ne comprend pas ce jour, {/b., art. 3.)->-Si la livraison île l onimal a été cflcctuée.ou s’il a été conduit apres la livraison et dans le délai de garantie, hors du lieu du domicile du vendeur, les délais sont augmentés d'un jour par cinq mj ria mètres de distance du domicile du vendeur, au lieu où l’animal se trouve. (Ibid., art. 4.)
36. — Dans les autres cas, c'est-à-dire lorsqu'il s’agit de la vente de marchandises purement niatérielles nu inanimées, c’est d'apres les usageslocaui qu’il faut décider si le délai de garantie doit commencera courir du jour où le vice a été découvert, du jour de la vente, on dit jour de la tradition, dans les cas mi la vente et la tradition n'or)l pas été simultanées Duvernier, n. 40,»; Eux a rd, v° Vendeur, sert. 2, $ 2. n 6.; Mais en l'absence d’usages locaux, le délai doit commencer à courir du jour de la vente, soit que la tradition ait eu lieu au même instant, soit qu'elle n’ait eu lieu que plus lard, puisqu' a partir de la vente, et sauf exception (V renie . $ 6) , la chose vendue est aux risques de l'acheteur [Duvergier, ibid.; contrà , Troplong. n. 588. )
37. — Dam les ventes d’animaux régies par la loi du 20 mai 1838,1e vendeur, a peine d’être non recevable, est tenu de provoquer dan* les <Jéè«t* déterminés ri-dessus, n. 34 et 35, ta nomination d'experts chargés de dresser procès-verbal : une requête doit être à cet effet présentée au juge de paix du lieu où se trouve l'animal, et ce juge doit nommer immédiatement, suivant l’exigence des casunoutroisexpcrtsrhargéscfopércrdanslepliis bref délai. {L. 20 niai 1838, art. 5.)— Le procèsverbal des experts est ensuite remis à la partie qui a requis l’expertise. (V. Duvergier, sur fart. 5 de la bu, note 1.)— V. inf., n. 43 et suiv.
38. — La demande dispensée du préliminaire de la conciliai ion est ensuite portée devant le juge compétent, suivant Ica lieux, la nature de la vente ou l étal des personnes, puis instruite et jugée comme matière sommaire. (L.iup., art. 6.)
39. — Dans tous les autres cas, le vice peut être constaté, soit par experts nommes par te président du tribunal de commerce, soit par le juge de paix : et il n’est pas nécessaire qu’il y ail une expertise conlradictoireaprèsl’IntToductkm de la demande. (Pardessus, n. 284.)
40. — Par cela seul que l’action rédhibitoire a été Intentée dans le bref délai accordé par la loi ou par l’usage, il y a présomption que le vice reconnu existait au moment de la vente, sauf au vendeur à prouver le contraire. (Pardessus, n. 284; Duvergier, n. 403.)— V. inf., n. 51 et suiv.
41. — Lorsque l’acheteur se contente d’une diminution de prix ou de dommages-intérêts, ils sont arbitrés par les juges, eu égard à V importance du vice.
42. — Observons enfin, que, d’après la loi nouvelle. l'action rédhibitoire est admise non-seulement en matière de vente d’animaux, mais encore en matière d’échange; or. Il y a même raison pour qu’elle doive être reçue lorsque l'échange porte sur d’autres marchandises : dans ce cas, réchange se trouve résolu, c’est-ô-dire que chaque partie reprend la chose qu’il avait donnée. Si celui contre lequel faction est formée n’était plu* maître de la chose qu'il a reçue, il devrait en restituer la valeur. (V. Duvergier, sur fart. 1er de la loi du 20 mai 1838, note I.) /^,-^tgrflb
43. — Au surplus, les uses, les délais rtlè* formes de faction rédhibitoire sont les mêmes en mal 1ère d’échange qu’en matière de Vcnlc. . :
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JURISPRUDENCE (1)
4I.—Db^ rommnne placée autrefois «Uns le rrsw»rl ilnn parlement où I usage avait fixé à neuf jMtra U» «Urlai dans lequel devaieit* être intentées le* «riions rétlhihrtoires, continu.- à être régir par cri usage, bien que, par tuile de la nouvelle division territoriale de la France qui eul lieu en 1789, cette commune se trouve incorporée à un territoire ^l^, ^*1**'* ptrtie du ressort d’un autre parlement oii Ion attirait un usage différent.
Sueur.—ia^c. t$32.-C. R*j._ Neufcbàlel. — S-V.
DP.S
"• — T.’aClion rédhibitoire est recevable, quoiqn elle n’ait etc intentée qu'apres le délai fixé par [‘usage des lieux, si, avant l’expiration de ce délai, I arquereur a fait constater le vire rédhibitoire par des gens de l'art, et l'a dénoncé au vendeur.
Gauthier — 12 mars l831.-Bourge*.—S-V.32.2.94.—
. ^"£é<ui contraire que, pour que l’action
rcdluliiloire soit recevable, il ne suffit paa que l’arriuérrur ait fait constater le vice rédhibitoire par des gens de l'art, avant l'expiration du délai fixé par l’usage des lieux ; il faut que l'action ellemême soit intentée avant l’expiration de ce délai. liée, par te tribunal feulement.
Derrnigay. — 4 déc. 1837.— Ca**.— Trib. de Laon.— S-
W. — l.’action rédhibitoire peut, selon la nature du vice rédhibitoire, être admise après l'expiration du délai fixé par l’usage dans le lieu de la vente
Brouchot —I août 1834. —Pari* 8-V. 36 2.S55 — D.
48. — Rn matière de vices rédhibitoires, l’action récwrsoire.h» premier acheteur, assigne par un second acheteur, doit, A peine de déebéanre, être intentée contre le premier vendeur dans le délai fixé par l'usage des lieux pour la durée de l’action rédhibitoire; il ne suffirait pa* qu'avant l’expiration dp ee délai, le vice rédhibitoire eût cté constaté par un proccs-verlnl.
Iielabnulave. — t K mars 1833 Cass. — Santsnr S-V.
Cspelle. — 19 mari 1833.— Cas*. —S-V. 33.1.278,— D.
49. —-I.e jugemrnt qui déclare qu’une action rédhibitoire n’est pas recevable en ce qu'elle a été formée tardivement, «foi t faire connaître l’usage suivi à cet égard dana le lieu de la vente.
Dermlgay. — 4 déc. 1837.- Cass — S-V.38. 1.54».
50. — I.e délai de l’action en résiliation de la vente pour vice* rédhibitoires rourt du jour de la vente , et non pas seulement «lu jour de la délivrance, lorsque la vente a ru lieu en foire, ai la délivrance n*a été retardée que par suite d’une convention entre les parties.— Du moins, il n’y a pas beu de casser le jugement qni le déride ainsi par appréciation «Ira circonstance* de la cause.
Rivotra — l? mars 1829.— C. Rej. — Pontoise.— S-V.
51. — Quand l’action ré«lhihitoire est exercée dans le temps prescrit, la présomption légale est que le vice rédhibitoire constaté existait lora de la vente.
Laplanche — ISjniU. 1808.— Besançon.— S-V .9.2.298.
Décidé en sent contraire, quel acheteurdoit
( I ) Ica règles donnée* par la jurisprudence dans ce paragraphe, n’ont d’sppliratlon qu’autant qn ‘elle* ne sont pa» contraires aux règle* sur les vente* d’animaux, tracée* par la loi du 20 mal 1838. (V. n. 13 ats.)
fï) V. n. 35 la règle contraire pour le* animaux spécifiés dans U loi du 20 mai 1838.
toujours prouver que le vice dont il se plaint existait à l’époque «le la vente.
C«igpl». — 29 mcaa. an 13.— Bruxelles— S-V.5. 2.538.— D.A. 12.890.
53. — Jugé encore que l'action rédhibitoire, «lans les cas où elle n’est pas limitée par l'usage A un certain delai, nVat admissible «le la part de rachet«-ur, qu’aillant qu’il prouve que le vice de la chose reniiue existait au moment de la vent*1. Dans ce cas, la présomption «le la bonne qualité «le la chose vendue, lors de la vente, est en faveur «lu vendeur, jusqu’à preuve contraire par l’acquéreur.
Foa — 23 juin 1835.— C. Rej— Ali.— S V. 35.1.617. — D. P. 35.1.314.
VIREMENT.— On donne ce nom au transport fait par le débiteur à son créancier dans le but de s’acquitter d'une créance {ordinairement une lettre de change ou autre effet négociable) , qu’il a à répéter contre un tiers : de celte manière le cédant se trouve ne plus rien devoir, tandis que le cessionnaire ne fait que changer de débiteur.
VOITURES PUBLIQUES. — V. COMMISSION- NAIRE DR TRANSPORTS F.NTREPRENECB DR TRANS-
PORTS.— Voiturier.
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Voy., pour la législation antérieure à 1789: Arr.de régl.dnâ fév. t6G3 ( Uen^eries par terre et par »■•*):— Arr. du c»wif. du 18 juin 1681 (Traoipnrt d» /*///*«) i— 29 nnv. 1681 (U.)t— 8 fév. 1683 ‘ 8 fér. 1683 (Emballage de rkoiei p-értemei): — 27 août !6*4 (C'a- doue d'i roiiurr'Y- — Arr • do régi du 12 juilt. 1758 (Ketpai u«è - AW); — Ord. 30 mars t759(GW.ô# dn monurei); — Arr. de régi, du 15 ocl 1763 (M.V- Ord. 4 fév. 1786 lU.l
Depuia 1 T 89, voy .L.26 29 août 1 790 > AMit.Jo puni. ex-
e lusif pour !» Iraniport du matehaadiseï tt de» w,*pNr,j;-. L.I9 janv.l 791 ilibrriedu 'err. pub, de i voiture» par terre tl /**"•** li— IOav.1 791 (B'"Uwrm. du meitngetir» aationa ;#»)• — 2 3—2 1 juillet 1793 t Diligence' et ménagé’.,— Ilrtpoitnib . hé ); — 9 ven«léitiialre an 6( Snpp-ttnan du me.sj;er.es natiunalel } Elnbhlteeeenl dr V impit du dixième dm p'ix dti places)-,' — 3 niv. an 6 ( W« dm roulage); — Art. 23 prair. an 9 ( Défense «U m «tuners d* tntmiporier det loti, ai n y«.>. *»■*); — Déc. 29 flor. an 10 (Fuanaa du p»>d- du chargement det vînmes dt roulage et mettaferiet <C ap tt tr nombre *i largeur J,t mot i).— L. 5 vent, an 1 2 Im/nit tlu tisrme •or le pru det plaeet det vayngenrs tt dm trantpart du ma' • ebandnes)i— 7 vent, an 12 (Imrgemi des jante» du toit mm de roulage)-, — Du 14 froci. an 12 (Impit dm dlxsèe i#);— L. 15 vent, an 13 (Indemnité det m titre • de pour)-.— D* 30 Boréal an 13 (ta )-, — IR brum. an 14 <Jd.)-. — 23 juin 1800 ! Pmd> de< voilure» et Police du roulage); — 6 jnill. 1806 (/"demi. né det mettre 1 de poste). — 28 août 1808 IDéfiararlom ; pohee dri voiture» publiques tt mett.igenel\.~-iH août 1810 (y ente du objets un., . erlamét per tes expéditeurs ou det 'lit eteire 1);— 18 août 1810 ' Couilaienoa det roHt'Oreutioo 1);— Ord. 24 déc. 1814 (P-tiee et patd • des easutret de roulage et mett*teri*‘)>— L. 25 mars 1817 {Impit du dixième ; — [.ibend d* exploitation-, namb e et prit det ploc*r,/aiSltt-polier). — Ord. 13 août 1817 (Indemnité du mait-et dt patte)-.— Régi- 21 nov. 1817 (Pahee)-,— Ord. 4 fér- 1820 i/«/.b— 22 nov.1820
(Attribution auw eonteili de ptefetlure du jugement det conimreniiaNi rein lires et» paidt des voilure i et à In poire du roulage)-. — 20 juin 1821 (Paidt et e>tergemr>ii); — 15 mai 1822 (Pénalité).— 1 1 aept. 1822 (Indemnité des me( ret de pa te ; — 21 mai 182.1 (Peidt det voiture t et pa! ire du < onia je)-,— 9 jnill. 1823 ( Délai <T opposition aux arrête» det eotilrtli de preft entre en malié-e de tonte aeentioH» à /.« pohee de roulage) j —27 sept. I827( Police du roulage et des voimret psiblnjnet)i — 16 juill. 1828 t lléglemenl sur les voslarrt publiij-iei);—^. 28 juin 1829 ( ttépretuan det eontraeentioae à la paître du roulage et det M itu'et publique! ;; — Ord. 23 av. 1 834 ( Chargement ; poid i; pai re de r.utnm puUiqnet) j— Ord . 15 fé*.
1837 (JW.);— L. 20 jnill. 1837, art. Il (Déclamùont),— Ord. 24 oct 1838 (#W«) (1).
(I) Voy. pour la Belgique, l’arrêté royal du 24 nov.
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NOTIONS GÉNÉRA LUS.
1. — On donne le nom de voitures publiques ou messageries, à des entreprises de voitures spécialement affectées au transport des voyageurs el de leurs effets , mais qui transportent aussi accessoirement des marchandises, lorsque le volume en est peu considérable. Lorsqu’au contraire les voitures sont destinées exclusivement au transport des marchandises, l'entreprise prend le nom de Roulçge. V. Commissionnaire de transports, Voiturier et Lettre de Voiture.
2. -U> qui caractérise essentiellement les voitures publiques, dites messageries. C’est l’annonce de leur établissement faite d'avance avec des conditions de prix pour le transport, de périodicité de jours el d'heures pour les départs (1).
3. — Delà il suit que les voitures puhliques sont ouvertes à toutes personnes qui ont payé le prix des places, ou qui les ont retenues avec arrhes selon l’usage. — II s'ensuit encore que les voitures sont assujéliet à partir aux jours et heures annoncés par les entrepreneurs, quand même le nombre des personnes ou des objets qu’elles doivent transporter ne suffirait pas pour compléter leur chargement ou les couvrir de leurs déboursés. (Pardessus, n. 553.)
4. — Les entrepreneurs de voitures publiques sont obligés de tenir registre de l’argent , des effets et des paquets dont ils se chargent. (Edit du mois de mai 1635; Décret du 14 fruct. an 12, art. 3.) Ils doivent aussi inscrire sur un registre le nom de» voyageurs qui prennent place dans leur voiture.
5. — Les préposés à la conduite des voitures publiques, connus sous te nom de conducteurs , ont une feuille dite feuills de route, qui est la copie exacte de l’enregistrement des personnes
(I) On donne •asti le no» d« **u»'*i pmUiptt à de* entreprise* d« voitures partant* volonté ,»ai« avec lesquelles le* voyageurs ont à débattre d'avance leprix de leer transport. "
et des objetsqu'ils transportent.— Le* objets sont valablement remis aux personnes dénommées sur la feuille, ou porteurs de récépissés; el la décharge en est valablement donnée par le destinataire, sur la feuille de roule ou le registre, en marge de l'article. — V. inf., n. 22. . ■ ■
Les entrepreneurs de voiture» publiques
ne répondent que des objets dont leurs registres sont chargés. (Merlin, %• Messageries. n. 1, el v° Vol.) Les voyageurs ou expéditeurs ne peuvent être admis à faire preuve de laremiscoudu chargement d'objets qu'ils n'auruieut pas fait enregistrer. (Jousse, sur l'art. 2, lit. 20 de L'ord. de 1667; Merlin , ubi sup.) » -
Lorsque des objets enregistrés, tels que
malles, caisses ou paquets, se trouvent perdus par suite d'un fait dont l'entrepreneur est responsable, le voyageur ou expéditeur peut en être cru sur son serment, quant au contenu de ces malles, caisses ou paquets ; au nombre et à la qualité des effets qu'ils contenaient : il u’csl pas nécessaire que l'enregistrement fasse mention de tous ces effets en détail. (Jousse, ubi sup.; Lanoe, Coda des voituriers, p. 567.)— V. ««/'., n. 27. nêtl
8. — L'indemnité due par les messageries pour la perte des objets portés sur les registres sans déclaration de valeur, était fixée a 150 fr., par un réglement du Châtelet eu date du 18 juin 1681. Mais Jousse (sur l'art. 2, lit. 20 do Tord, de 1667), atteste que ce règlement ifélait pas suivi au Parlement de Parts : nonobstant le défaut de déclaration de la valeur des effets perdus, le Parlement condamnait les cuircpreueurs a
Rayer la valeur totale. — Depuis, l'art. 62 de la ii des 23-2 4 juillet 1793 a restreint eu faveur des Messageries nationales, l'indemnité due pour effets pci dus. n J50 fr., à défaut d'évaluatioulor* du chargement; niais tel article a été abrogé parla loi du 9 vendém.'&n 6 , qui a abandonné a la concurrence commerciale les entreprises de transports publics précédemment expkméespour le compte du gouvernement. — De là il suit , qu'aujourd’hui, les entrepreneurs de voilures publiques sont rentrés dans le droit commun et devenus responsables de la valeur intégrale des objets déclarés et portés sur leurs registres, bien qu'il n'y ail pas eu en même temps déclaration de valeur, et cela, même, au cas où la rédaction imprimée des bulletins d'enregistrement limiterait la responsabilité des entrepreneurs a une somme indiquée (ordinairement a 150 fr.), cette limitation étant contraire aux principes généraux sur la responsabilité. (C. civ., 1382 et sniv.; 178u et suiv.; C. comtn., 103 et suiv.; Merlin, Hèp.t \° Messageries, S 2. n. 7: Pardessus , n. 553; Lanoe, ubi sup.) —V. tri/,, n. 20 cl suiv.— V. aussi l'art. Voiturier, § 3.
9 — Mais la régie ci-dessus souffre exception toutes les fois qu'il s'agit d’une somme d’argent, de pierreries, bijoux ou autres marchandises précieuses : les voyageurs ou expéditeurs, en faisant enregistrer des caisses ou ballots contenant des objets de crtte nature, sont tenus de les déclarer, de les évaluer et nombrer avec précision; à défaut d’une déclaration précise et du paiement du prix particulier attribué au port de ces objets, les expéditeurs ne sont pas, en cas de perte, admis à en réclamer la valeur. (Lanoe, ibid., p. 569 ) — V. inf., n. 30 et suiv.
10.— Les entrepreneurs de voitures publiques répondent aussi des détériorations et avaries arrivées par leur faute aux effets et marchandises qu’ils transportent, ! eet égard, on doit leur ap-
pliqucr les régies relatives aux voituriers, V. ce mot, $ 3.
Il —Mais ils ne répondent pas des événemens de force majeure, non plus que des aTaries ou détériorations occasionnées par le défaut d'emballage et de précautions quelconques qui dépendent des expéditeurs. ( L. 83-81 juill. 1793 , art. 60.)
t*. — Toutefois lorsque , dans l'enregistrement, il n’est pas fait mention du défaut d'emballage, ou autres précautions, les objels doivent être présumés bien et convenablement emballés, et les accidens restent à la charge desentrepreneurs. (Ibid.) — V. au surplus Kosfurter, $ 3.
13. — Les choses précieuses, comme brocarts d’or et d'argent, étoffes de soie, dentelles, rubans et autres semblables objets, doivent être mises dans des caisses couvertes de toile cirée, avec un emballage par-dessus ; les autres marchandises grossières doivent être emballées de serpillières iwiillé et cordage ; faute de quoi les entreprises de transport ne sont poini responsables du dommage qui pourrait arriver. (Arrêt du conseil du 8 fév. 1663.)
1 3 bit. — Dans le casde contestalionà raison d’effets perdus ou avariés, faction du propriétaire ou expéditeur doit être portée devant le tribunal civil ouïe tribunal de commerce, suivant les règles de compétence expliquées au mot Kbffurt'er.n.93 ét 94. — Mais s’il s’agit d’effets accompagnant un voyageur, la contestation est portée devant le juge de paix du lieu d'arrivée, qui prononce sans appel jusqu'à la valeur de 100 fr., et à charge d’appel iusqu’à 1500 fr. (L.85 mai 1838, art. 3.)
H.— Les récépissés ou bulletins d’enregistrement délivrés par les entrepreneurs de voitures publiques, font preuve contre eux et pour eux de la prise en charge des objets à transporterai de leur état lors de l'enregistrement. — V. inf., 11. 82
15. — A défaut de réclamations dans les six mois des objets confiés aux entreprises ou administrations publiques, ces objets sont vendus a la diligence de l'administration du domaine, et le prix en est versé au trésor public. (Décr. du 13 aoûl 1810, art. 1.)
16. — Les entrepreneurs de voitures publiques sont aussi responsables des accidens arrivés pendant le voyage aux personnes qu’ils transportent, si ces accidens sont arrivés par leur faute, négligence, ou par celle de leurs agens. ( C. civ. 1388 etsuiv.)— V. inf., n. 35 et suiv.
17. — Indépendamment des obligations dont ils sont lenus à l'égard des personnes et des objels qu’ils transportent, les entrepreneurs de voitures publiques ou de roulage sont encore assujétis à l’observation de tous les réglemens de police qui concernent leur profession, et qui ont
Four objet les déclarations préalables à faire à autorité avant la mise en exercice de l’entreprise, la construction des voitures, le nombre et le prix des places, le poids, la hauteur, la largeur du chargement, et en général, tout ce qui intéresse la sûreté des voyageurs, l'entretien ou la conservation des routes. —V. sur ce point les lois citées dans le résumé de législation placé en tête de cet article, et inf., n. 45 et suiv.
18. — Les entreprises de voitures publiques sont de plus assujélies à un impôt qui consiste dans le prélèvement du 10* du prix des places des voyageurs ou du transport des objets. — Y. Abonnement, n.0 bit, et inf, n. 66 et suiv.
Celles qui ne se servent pas des relais des
maîtres de poste, sont assujélies envers ces derniers a une rétribution de 85 cent, par poste et par cheval. — V. Maître de poste.
JURISPRUDENCE
1®' — Les directeurs des messageries sont responsables , par corps , de la perle des objets qui leur ont été confié», si elle n’est pas arrivée par cas fortuit.
Dumont et. — 19 av. 1809— Paria— S-Y.9. 2.394— D
21. — bel directeurs des messageries répondent des marchandises inscrites sur les feuilles de voyage, encore que ces marchandises soient transportées franches de port et comme bagage du voyageur.
Saxus— 6 av. 1826. — Paris. — Jy-V. 27.2.47.— D. P. 27.
72. -—...Ils sont responsables de la remise qu’ils font des objets qui leur sont confiés, à une autre personne que le proprietaire.
Spécialement : un paquet confié à 1a diligence pour être transporté à une destination indiquée , n’a pu être valablement remis à une personne qui s'est présentée à un bureau intermédiaire sous le nom de celle désignée dans la feuille d’envoi, mais qui n 'était pas munie de U reconnaissance du bureau de départ.
Ij» reconnaissance est le titre du réclamant ; elle fait foi en sa faveur, encore qu’elle ne soit pas d'accord arec la feuille du bureau des messageries. Garbin.— 22nov. 1814 — Colmar— S-V.I5.2.13S—D.
23. — Bien que la loi impose l'obligation aux directeurs de messageries ou diligences, d’enregistrer les efTets qu’ils transportent, c’est néanmoins aux voyageurs oit expéditeurs auxquets appartiennent ces effets, à provoquer cet enregistrement.— !.« défaut seul d enregistrement ne peut rendre les directeurs responsables des efTets perdus.
Buchon.— 9 nor. 1829— C. Rej.— Paris — S-V. 29.1.
24. — Il est dû, par le directeur des messageries, » une indemnité au voyageur dont le sac de nuit a été perdu par le fait du conducteur, encore que ce sac n’ait pas été inscrit dans les registres de la direction.
Gaillard etTreillard— 19 fritn. an 7— C. Rej— S-V.
II. 1.196— D.A
25. — f/entrepreneur d'une voiture publique n’est pas responsable de la perte du porte-manteau d'un voyageur, lorsque ce porte-manteau a été remis au conducteur par le voyageur, sans le faire inscrire sur les registres, si d’ailleurs dans le lieu où a été faite cette remise, il existait un bureau de l’entreprise.
En un tel cas, le conducteur est aussi à l’abri de toute garantie, si aucune faute ne peut lui être imputée.
Desplats— 9 juill. !829— Toulouae.— S- V. 30.2.47—
26. — Les entrepreneurs de messageries particulières ne peuvent se prévaloir des dispositions do U loi des 23-24 juill. 1793, relative à l'indemnité due pour effets perdus : res dispositions ont été modifiées par les art. 1784 et 1785, Cod. civ. — En conséquence , lorsqu'une malle qui leur a été remise s’est perdue , ils ne sont pas quittes pour une indemnité dn 150 fr., encqre qu'il y ait impossibilité de faire estimer , par des experts, la valeur de la malle. Les tribunaux peuvent fixer arbitrairement les dommages-intérêts.
Daclos — 13 vend, an 10. — C. Rej. — S-V. 2.1. Tl.— D.
/«/—J mienne— 6 fév. !609— Cass— Caen— S-V.9.1 .
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H. — Lecomte. — 20 fév. 1816. — Rouen. — S-V. 16.2. 106.— D.A.2.771.
27. — Les voyageurs ne sont pss obligés de déclarer en détail, sur le registre des messageries, tous les objets que leurs malles ou paquets peuvent contenir.
On doit s’en rapporter à la déclaration des voyageurs sur l'importance des objets perdus, lorsqu'il est impossible de le constater autrement.
Dumonti't. — 19 av. 1809. — Paris. — S-V. 9.Î.ÎM. — D. A.2.789.
28. — Les entrepreneurs de messageries sont responsables, au cas de perle d'un ballot tle marchandises inscrites sur leurs registres , de l'entière valeur des objets qu'il contient, bien que cette valeur n’ait pas clé déclarée lors de l'enregistrement. — Dans ce cas, la valeur des objets perdus peut être établie par le propriétaire ou expéditeur, au moyen de ses registres ou de tous autres documens dont l'appréciation est abandonnée à la sagesse des juges.
Mori«e. — I* juin 1833. — C. Rej. — Paris. — S-V.33.1. 704. — D.P.J3. 1.281.— V. l'arrêt d’appel. — S-V. 32. 2.169.
29. — JJ. — El si l'expéditeur ou voyageur ne peut fournir la preuve de la valeur des objets perdus , les jugps doivent eus-mèmos en arbitrer la valeur.
Langlet.— l4juHt. 1834.— Paria.— S-V. 34.2.482.
U. — Grippant. — 29 août 1833. — Grenoble. — S-V.34.2. 61t.— DJ». 34. 2. 124.
30. — Mais le conduetenr de messageries auquel un ballot a été remis par les entrepreneurs, sans se conformer airs réglemens particuliers de l’entreprise qui veulent qu’il soit averti dans le cas où lr ballot contiendrait des objets de valeur qui l'obligeraient à une surveillance spéciale , peut, en cas de perte de ce ballot , n'ètrr tenu, d’apres ces inèoir» réglemens, qu’au paiement d’une somme tle ISO fr..., encore bien que les entrepreneurs eux-mêmes soient condamné» à payer au propriétaire l'entière valeor des objets perdus.
Moriae. — iKjuin 1833.— G. Rej. — Paris.— S-V.33.1. 704.— D P.33.I.28I.— V.n.34.
31. — Iæ voyageur qui a fait inscrire sur le registre des messageries un porte-manteau sans indiquer en détail les objets qui y sont contenus, ne peut , en cas de perle du porte-manteau, réclamer une somme d'argent qu'il dit y avoir renfermée.
DespinoU.— 28 av. 1810. — Bruxelles. — S-V.1I.2JI* — D.A.2.791.
32. — Jugé au contraire, qu'enrore bien que, lors de la remise d'une malle au Imreau des messageries, il n’ait été fait aucune déclaration sur son contenu , 1rs entrepreneurs peuvent neanmoins être condamnés à remlvourser au voyageur ou propriétaire , non-seulement la valeur des effets tle corps qui y étaient, renfermés , mais encore une somme «l'argent que celui-ci prétend et affirme y avoir placée... si d'ailleurs les faits et circonstances de la cause établissent la vérité de l'assertion du voyageur ou propriétaire. (Réglement du 12 juill. 1758; Cod. civ., 1383, 1785, 1786.)
Leyris et Andriel. — 16 av. 1828 — C. Rej.— Montpellier.—S-V.29 1.163. — D.P.28. 1.213.
33. — En matière de responsabilité de messageries, pour effets perdus, il y a des règles différentes, pour les établissemens gérés par l'administration publique et 1rs établissemens purement commerciaux.— Ainsi , quanJ il s'agit d'effets perdus |>ar une messagerie particulière, mais d'effets non désignés et évalués par le propriétaire , les tribunaux peuvent discrétionnairement évaluer 1a perte à une somme plus forte que 150 fr.; ils ne sont pas liés par la loi du 23 juill. 1793.
Brous et Oaborn — 6 mars 1821.— Rouen. — S-V.21.2.
V. encore suris responsabilité des effets perdus ou volés, l’art, y oiiun*rt n. 64 et sutr.
34. — i-es directeurs des messageries ont un recours contre tes conducteurs, lorsque la perte vient de la faute ou de la négligence de ceux-ci.
Dumnnti't.— 19 sv. »Hu9.— Paris.— S-V. 9.2.394 .—D. A.2.769.— V. *»p.% n. 30.
35. — Une messagerie qui part sans laisser sux voyageurs le temps de la joindre ; qui viole, à c«t égard, la convention tacite et forcée entre le voyageur et 1’établitsemriït, se rend passible d’indemnité, notamment lorsque, faisant un service de l'étranger en France, elle ne laisse pas au voyageur le temps nécessaire pour obtenir le visa de son passe-port à son entrée en France.
Lanli.— 19 mars 1827. — Colmar. — S-Y. 28.2.29- — D. I*. 28 2.24.
36. — Lorsqu'un accident dommageable est causé par la rivalité des postillons de deux diligences , U responsabilité porte également sur les entrepreneurs des deilx diligences; — Il n'y a pas nécessité «l’examiner si l'un «les deux postillons a été la première cause «le l’accident. (Cod. eiv., 1382.)
L’admio. des mevsag. rov. — 24 fév. î?.2t. — ttoaen. — SV. 21 ; 2.21 . — 1>. A. 10.794.
37. — L'administration des messageries est civilement responsable des accidrns que peuvent occasionner ses voitures, alors même qu'elles sont desservies par des chevaux de poste.
Hetaagrriea N. D. des Yktoiris.— 27 mars 1835.— G. Kej. — 8- V. 34. 1.468.
38. — I. entrepreneur d'uoe voiture publique peut être déclaré responsable «les aeeiden» arrivés aux voyageurs, encore que ces ace idc ns aient eu pour cause imnu;«liale la rupture d’un essieu de la voiture, lorsqu'il est d’ailleurs établi qu'il y avait surcharge «lr voyageurs, et «pie la voiture, conduite avec une extrême vitesse, était en mauvais élal au monieni du départ.— Tous ces faits peuvent être regardés comme constituant une fsuteet négligence qui soumet l’entrepri-neur à responsabilité.
Arnoult. — 9 août 1837.— C. Rej. — Paris.— 45-Y. 37. t.
39. — L’adminialralion des messageries qui, moyennant un salaire convenu, *«• charge du recouvrement «l'un effet de commerce, est resj»ons*bfe de l'inexécution du mandai à «*lle confié, encore que, par suite d'un événement «le force majeure, môme public et connu «le tous, U voiture du lieu
où la traite était payable, n'ait pu partir si,
d'ailleurs, l'administration des messageries avait toute facilité de remettre la traite à celui qui la lui avait confiée, ou d’en faire lr recouvrement par une autre voie que celle de sa voiture. (C. civ.. !*J9|.)
Loi gnon. — 9 juin 183t. — Paris.— $-\ .31.2 240.
40. — Les entrepreneurs «les voitures publique» sont plus que |>éciiniairrnient responsables du fait de leurs préposés : ils soûl personnellement passibles des peines de police, pour contravention à Cordon n. du 4 fév. 1820, sur le chargement des voilures. (C. civ., art. 1384.)
JailloBt.— 7 fév. t822.— Ca».— Sein».— S-V.22.1.ÎIO — D.P.22.1.77.
4t. — /d... quelque soit l’individu employé pour le ehargementou la conduite des voitures. (C pén., 475, n. 4.)
Jailloux. — 31 juill 1824. — Cass.— Joignj. — S-Y. 26.1. 2l 3.
42. — Jugé au contrait'* que les entrepreneurs «îe voitun» publiques sont seulement pécuniairement et civilement responsable» «lu fait de leurs prépoic*. — Il» ne sont pas personnellement tonus de» peines «le police.
VOITURES PUBLIQUES. VOITURES PUBLIQUES
Jailloai.— 18 BOT. I825.-C.ltej.— S-V.26. 1.107.— D.
43. — Jugé encor* que If» propriétaires ou entrepreneurs messageries ne sont pas personnelletuent ropouMlilr» tin contraventions commises par leur» agens ou préposés, à l'ordonn. du lü jmll. 1828, lorsqu'il est constant que ces contraventions nr viennent p iatli* leur propre fait ou négligence. Dans ce cas, ils ne sont leuus qu'à une r«S|K>iisabilité purement civile, et aucune peine d'aine iule ou d'emprisonnement ne peut èlle. prononcée contre eus. (C. civ.. I384;urd.du l6juiU. 1828, art. 8.)
Le» entt preneur* du messageries. — 22 mai 1*34.— C. Kej. — Trib. correct, de l'aris. — S- V. 34.1 .566.
44. — La demande formée contre un entrepreneur de diligences, à lin de restitution d'un eau* lionnemeiit versé entre ses mains pour garantie de la gestion d'un préposé, est de la compétence du tribunal de commerce. (C. rom ni., 632.)
Kussac. — 19 av. 1833. -Bordeaux.— S V. 34.2.318.— D.P.34.2.22.
45. — I,e fait par un individu d'avoir, ne fût-ce qu'une seule fois, transporte dans sa voiture des voyageurs à prix d'argent, sans avoir soumis cette voiture à l'estampille et saus s'élrr muni d'un laissez-passer, constitue la contravention punie par les art. 120 et 121 de la loi du 28 av. 1816. — Pour être réputé entrepreneur des voitures publiques, et, comme tel, assujéli aux obligations imposées par cette loi, il n’est pas nécessaire qu'il y ait habitude de transport.
Wurfeld. — i9 juill. 1833.— Cass — Colmar.— S- V. 33. 1.871.— D.l». 33.1. 310.
46. —Celui qui qui a déclaré et fait estampiller une voiture comme partant d'occasion, ne peut, sans remplir les mêmes formalités, en faire rouler une seconde pendant que la première reste chez lai.
Cloison- — 13 prsir.sn 13.— Casa. — Sambrc-et-Mou»e.
47. — Le fait (par un maître de* poste) d’avoir loué et mi» en circulation une voiture sans esiainp»lle, est punissable des peines portées par l’art. 122 de la ioi du 25 mars 1817; bien que l'estampille fût perdue depuis peu de jours, que le maître «le poste en eût réclamé une autre, et que 1rs préposés l’eussent refusée parle motif qu'il n’y en avait pas dans leur bureau. — On ne peut voir là un fait de force majeure, suffis» ni pour excuser la contravention et empêcher l'application de la peine. (L. 25 mars 1817, art. 120.)
Bruchet. — 6 avril 1821.— Cass.— Maotbriaoo. — S.-V.
48. — Est passible des peines de confiscation et d’amende portées en l’art. 122, $ 4, lit. 7, de la loi du 25 mars 1817, tout conducteur d’une voiture publique non munie d'estampille, ou qui, sur la première réquisition des employés de la régie des droits-réunis, refnse d'exhiber le laissez-passer , dont il doit être porteur; — peu importe que quelques heure» plus tard il ait lui-mèine offert de représenter ce laissez-passer aux employés. (Décr. du 14 frucl. an 12, art. 8; L. 25 mars 1817, lit. 7, 5 4, art. 120, 121, 122.)
La régie des contributions indir. — 6avril 182t.— Cass.
—Pari»-— S-V. 21.1.242 — D. A. 4.188.
49 — La contravention à I ordonnance du 4 fév. 1820, résultant du défaut d'indication dans l’intérieur d’une voiture publique du nombre déplaces qu’elle contient, ainsi que du numéro et du prix de chacune de ces places n 'étant prévue par aucune disposition pénale et spéciale, rentre dans l’application de l'art. 475, Cod. peu., sur la violation des régleniens concernant le» voitures.
Pomiès.— Il nov. 182e. — Cass.— S-V. 27.1 .412.— D.l*.
W. — 2o «iéc. 1828.— Cass. — Chamb. réunies. — D P. 29. f.;i.
50. — Tout individu conduisant une voiture publique sans un laissez-passer, ou avec un laissezpasser qui n’y est pas applicable, commet une contravention punissable de 100 à 1,000 fr, d'amende. — Aucunes considérations prises de la bonne foi du délinquant ne peuvent lui servir d'exç^ise , ni dispenser le» tribunaux de lui appliquer la peine. (L. 25 mars 1817, art. 117, 120, 122.)
Getett. — 10 dé:. 1825.— CaM.— Limoges.— S-V. 26.1. 319.— D. P. 26.1.147,
51. — L’amende que la régie de l’enregistrement a droit de poursuivre contre les entrepreneurs de voilure» publiques qui n’ont pas (ait la déclaration prescrite par l’art. 69, lit. 7, de la loi du 9 vend, an 6, de la roule à parcourir, du nombre des voitures et du prix des places, se poursuit par voie d'action, et non par voie de contrainte.
Courtois.— 22 mess, an 14.— Cass — S V. 3.2.343. D.
52. — L'art. 8 de l'ordonnance du roi du 4 fév. 1820, contenant deux dispositions distinctes et indépendantes, l'une qui réglé le poids du chargement des voitures publiques, l'autre Yélévation d* ce chargement, il s’ensuit qu'il y a contravention punissable de la peine portée par l'art. 475, n. 4, Cod. pén., par cela seul que l 'élévation du chargement de la voilure excède la liante fixée par ( ordonnance.— Peu importe, à cet égard, que le poids du chargement n’ait pas été vérifié.
Ajmonin.— 9 sept. 1816.— Cass — Dût».— S-V. 27.1. 305.— D. P. 27.1.19.
53. — Lorsqu'il est constaté qu'une voiture publique était chargée à une hauteur excédant celle déterminée par les réglemens, et que d’ailleurs le propriétaire de la voiture est connu, il y a lieu de lui appliquer les peines prononcée» par Part. 475 C. péu. ; peu importe que le procès-verbal n'énonce pas le numéro de l'estampille de la voiture et le nom du conducteur. (C- pén., 475, n. 4; Ordonn. du 4 fév. 1820, art. 8.)
Jaillotox. — 31 j Bill. 1825.— Cass.— Joignr.— S-V. 26. 1.213.
54. — Les contraventions à l’art. 6 du décr, du 28 août 1808 qui défend d’admettre dans les voitures publiques un plut grand nombre de voyageurs que celui énoncé dont la déclaration, ne peuvent être excusées, sous prétexte que les personnes admises en plus, par exemple, des enfans, le propriétaire de la voiture, ou ses domestiques, uc pavaient pas leurs places.
Lacocbe.— 15 oct. 1819.— Cass. —Douai.— S-V. 20.1. 91.— D.l*. 19.1.641.
55. — Les contraventions à raison de l'excès de chargement de» voilures, ne peuvent être constatées que par le pesage ou la vérification des lettres de voiture. En conséquence, un procès-verbal de contravention dressé sans ces moyen» Je vérification, ne saurait servir de base à une condamnation légale.
Lfi-aud.— 26 mai 1837. — Ordonn. en con». d’fclau
56. — Jugé cependant, que le voiturier qui a parcouru une partie de route avec un excès de chargement, est passible d'amende, bien qu'il n'ait pu faire peser sa voiture au lieu du départ, à défaut d*un pont à bascule.
Rabonrdin — 26 mai 1837. — Ordonn. en cons. d'Etat. —S-V 37.2.459.
_W. — Jug4 encore, que les contraventions aux réglemens sur le poids des voilure» doivent être
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consistées, dans 1rs lieux où il n’y » pas de ponts à bascule , par la vérification «les lettres de voilures. (L. du 29 flor. an 10, art. 3.)
Ministre des travaux publics. — 6janv. 1837. — Ordonn. en conseil d’Etat. — S-V. 37.3.331.
58, — Tout gendarme de service a qualité pour dresser procès-verbal des contraventions aux réglement sur le chargement des voilures publiques, et foi est due à ce procès-verbal jusqu'à preuve contraire. — Ainsi, il y a lieu de cass*rr le jugement d’un tribunal de police, qui aurait renvoyé le prévenu, sous prétexte qu'un tel procès- verbal est illégal et nul. (Cod. inst. crim-, 154 ; Cod. pén., 475, n. 4 ; Ordonn. du 4 fév. 1820, art. 13.)
JaiUoai.— 8 av. 1835. — Cass.— Joigny. — S-V. 36.1. 253— D.P.25. 1.300.
59 — L’art. 475, Cod. pén., qui, dans l’intérêt de la sûreté des voyageurs , prononce des peines de police contre ceux qui contreviennent aux rcglemens sur le chargement des voitures publiques, n’a pat enlevé aux conseils de préfecture le droit de réprimer ce» contraventions dans l’intérêt de la conservation des routes.
Cotait— 26 mal 1837.— Ordona. en cous. d’Etat.— S- V. 37. 2. 459.
60. — La contravention à l’art. 10 de l’ordonn. du 4 fév. 1820 portant que • la conduite des voitures publiques ne pourra être confiée qu’à des hommes pourvus de livrets, a bien que cet article ne prononce aucnne peine, rentre néanmoins dans l’application de l’art. 475, n. 4, Cod. pén., qui punit de peines de police la violation des réglemens contre la mauvaise direction des voitures.
Aymonin— 9 sept. 1826. — Casa. — DAle. — S-V. 27.1. 308.— D.P.27.I.I9.
61. — Lorsqu'une voiture publique est attelée de plus de cinq chevaux , elle doit être dirigée par deux postillons ; peu importe que les chevaux soient allrlés trois de front et sur deux rangs. (Ordonn. 4 fév. 1820.)
Proc-gén.— 15 §ept.lR25.— Cass— Nogcui-ie Rotrou. — S-V.27.1.6— D.P.38.1.33.
62. — La contravention à un réglement de police qui défend aux voituriers de quitter les rênes ou guides de leurs chevaux, ne peut être excusée sous prétexte que le voiturier ne les avait abandonnes momentanément qu’atin de desserrer, au bas d’une descente , la mécanique de sa voiture. (Cod. pén., 65, 471.)
Plaaecassagne.— 20 janr. 1837. — Gau. — Cahor*. — Sv « « iiw«l
63 — L’obligation, pour les conducteurs de voitures ou de bêles de charge, de se tenir à portée de leurs chevaux et en état de les guider, est tellement impérative, que l’abandon des chevaux, même pendant le plus court instant, constitue la contravention punie par l’art. 473, n. 3, Cod. pén. lleasac.— 28 août 1829.— Cas*. — Orange. — S-V. 39.1.
La contravention résultant de ce qu’un
voiturier ne s'est pas constamment tenu à portée de ses chevaux et en état de les guider, n’est suseeptible d’aucune autre excuse que de celles que la loi admet expressément. — Aiusi , n’est pas ad niissihle l’excuse prise de ce que l’absence du voiturier avait pour cause le chargement de la voiture, et, que du reste, elle n’a causé aucun accident.—-C’est le cas d'appliquer les peines portées par l'art. 475, Co»l. pén. (Cod. pén., 65.)
Delaunay.— 24 1827. — Cas*.— S-V. 28.1.58. — D.
^5— l es voituriers peuvent, quand un chemin est impraticable, passer sur les propriétés riveraines . encore qu«* ce# ProPnele* w,»’nt d« forêts •••'airs oy des forêt* de l'Etal..., même depuis la
publication du Code forestier, qui punit (art. 147), ceux dont Vs voilures tunt trouvée» dans les forêts, hors des routes et chemins ordinaires, et qui abolit ( art. 318) les lois, réglement, etc,, antérieurs, sur la maticre des forêts. (L. 6 oct. 1791, lit. 2, art. 41 { Cod. forçat., 147, 218.)
Charpentier. — 16 août I82K.-C. Hej.— Compïègne.— S-V. 29. 1 .38. — D. P. 30.1 .585.
66. — Les voitures publiques à destination fixe, qui ne partent pat à des jours et heures déterminées, sont soumises * comme celles doul le déport est réglé périodiquement, au paiement du dixième «lu prix des places établi par les art. 68 et 69 de la loi du 9 vend, an 6.
Magnol. — 10 prair.an 13. — Cass. — S-V.7.J.I2S4. — D.
67. — Celui qui, *an* itre courrier de la malle , pour le service de l’administration des postes , entreprend le service de la poste aux lettres, et emploie à ce service une voiture susceptible de recevoir des voyageurs, est soumis à la perception au proBt de l’État, du dixième du prix des places.
Bégin.— 15 prair. an 12. — Cass.— S-V. 4. 1.282.— D A. 12.1041.
68. — Celui qui a fait avec l’adminiatration «les postes un traité particulier pour le transport des dépêches, ne peut profiter de cette, circonstance pour établir des voitures dont les places sont dispotées pour recevoir des voyageurs, saut être sujet au droit établi par la loi du 9 vend, an 6.
Momaer*,— 10 av. 1807.— Cas*.— S-V. 7.2.1254.— D. A. 4 186.
69. — Four que les voilures à destination fixe soient sujettes au «lixieme «lu pris des places, il n’est pas nécessaire quelles soient suspendues.
Gérin — 13 vend, an 10. — Cass. — S-V. 7.2.1353. — D. A. 12.1040.
70. — Les entrepreneurs «le voilures publiques à destination fixe doivent le dixième du prix dt» places, noii-seulemeut pour le voyage, tuaia encore pour le retour..
Tram. — 14 brum. an 13.— Casa.— S-V. 7.2.1256.— P. A 4.182.
71. — Les voitures appartenant à des entrepreneurs de voitures publiques, telles que l«*s fourgons qui suivent les diligences et qui ne transportent que des marchandises, ne sont pas assujétirs au droit du dixiéme du prix des transports. — Il y a lieu «le persister dans l’exception de l’art. 2 du décret du 14 frucl. an 12.
Les elTett «les voyageurs, autres que ceux dont il est «l'usage d'accorder le transport gratis, sont soumis au droit du dixième, et considérés , à cet égard , comme marchandises. — Il en est de même des comestibles qu'on envoie pendant l'hiver par les voilures publiqurs, de Pargent du trésor public, de la Banque de France et du commerce, des ballots de papier et impressions des differentes administrations, et des sars de procédure qui sont transportés d'un greffe à un autre.
Le» voiture» qui partent d’occasion et à volonté ne sont point soumises au droit «lu dixième du prix du transport des effets et marchandises.
1" complémentaire an 13. — Avis du cons. d'Etat. — S- V.7 2.1259.
72. — Le droit «lu dixième du prix des places des voitures publiques, non exigible sur les places «l'impériale, aux termes de l'art. 68 de la loi du 9 vend, an 6, ne peut être exigé sur les places dites ban-
?uette» d'impériale, depuis leur rétablissement par ordonnance du 4 fév. 1820. (L. 25 mars 1817, •rt. 112.)
Le» messageries royales.— 13 août 1823. — Cass. — Paru.—S-V. 24.1.4t. —IX A. 12. 1040 73 — Jugé en sent contraire : les places dites
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banquette* d'impériale de* voilure* pu bliqurs sont, comme touU-s aulrc» place» , soumises à l'impôt «l'un dixiéme «le leur prix au profit île l'admirns- Iratioo «le rontriitulioiis indirectes ; U disposition de Fait. 68 «le lx loi «lu 9 vend, an 6, a été abrogée eu ce point par Ica art. ti6 et 118 de la loi du 26 m an 1817.
Le* messagerie* roy.— 10 j«nv. 1 8Î0. — C. Rej.— (Cb. réunie».)- Cbartrc*.— 8- V. 2* 1 .56.— D.P.29. 1 . 101 .
74. — Les voilure» «le louage, tenant snr place, sont as'ujéties à nn droit fixe déterminé, à raison du nombre des roues Cl des places.
24 n«v. an 13.— Cas*.— S-V. 20. 1.51 I.— I). A. 4. 185.
75. — U loi du 9 verni, an 6, qui impose à tout entrepreneur «le voitures l’obligation de payer un «Iroit annuel pour chacune. de ses voitures, s'applique aux propriétaires «le fiacre».
L'adiaîn. de» droit» réuni». — 1 1 août 1R0G. — Ca*s. — Bruxelles — S-V.G.2.735.— D.A.4.185.
70. — Le «Iroit du dixième «In prix de» place», imposé sur les voiture» publique» qui transportent de» voyageurs , est dd par les concessionnaires ou proprietaires d’un chemin de fer qui y font circuler de» voitures destinées au transport des voyageurs, comme par tous autres entrepreneurs «le voitures publique» : la taxe frappe l'industrie, ahstraclion faite des lieux parcourus. (L. 25 mars 1817, art. 112.)
La comp. Seguin el Biot. — t*r août 1853. — C. Rej.— Lyon.— S-V. 33.1.531. — D. P. 33.1.328.— V. l’arrêt d’appel.— S V.33.2. 150.
77. — Le» droit» *ur le prix de» place» dus par le» voitures publique», ne sont pa» dus par les bateaux à vapeur faisant de» voyages maritime».
17 mai 1838. — Caen. (C. Rej.)
78. — l,e» pour-boire payé» par le» voyageur» pour le conducteur et le» postillon», ne sont pa» soumis à l’impôt «lu dixiéme , comme faisant partie du prix «le la place , ai ce» pour-boire sont purement facultatif» de I» part de» voyageurs, et remit réellement aux conducteurs ou postillons. (L. 25 mars 1817, art. 116.)
Galline. — 28 nov. 1835.— C. Rej.— I.yon.— S V. 35.1. 898.— D.P.36.2.26.
79. — tlu reste , lorsque les juge» ont décidé que les pour boire ne sont que facultatif*, ce point de fait ne peut être contesté devant la Cour de cassation, •i le contraire n'est pas établi par le procès-verbal des préposés «le la régie des contributions indirectes.
Même arrêt qoe ri-desso».
81. — La subvention de guerre «l’un décime par franc établie par la loi «la 6 prair. an'7, sur l'impôt «lu dixième du prix de» place» des voilures publiques , est supprimée par l'ordonnance dtt 77 av. 18|4, tout comme celle établie par le décret «lu 1 1 nov. 1813 sur l’impôt du dixième da prix de transport «Ira marchandises.
L’admin. de» contrib. indir. — 3 mars 1817.— C. Rej.— Seine.— S-V. 18.1.7.— B.A.4. 192
82. — Jugé encore que ta subvention de gnerre d’un décime par franc, sur l’impôt du dixième du prix des place» de» voiture» publi«|oes, créée par la loi du 6 prair. an 7, et supprimée par l'ordonnance du 27 av. 1814, n'a point été rétablie; la loi du 21 déc. suivant n'a fait que maintenir les droits existans au moment de m promulgation.
L'admin. du» contrib. indir.— 6 joitl. 1818. — C. Rej. —Seme— S-V. 18. 1.311. —DA. 4.193.
— Sur rindemnité)due par le» voilures publique» aux maîtres de poste, V. Maître d * potte.
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S 1er. — Obligation* et /Iroit* de* voiturier*.
$ 2. — Rupture ou réiiliation du contrat entre te voiturier et Cexpéditeur.
S 3. — Responsabilité.
5 4.— Privilège du voiturier sur les objets transportés.
S 5. — Prescription et extinction de l'action contre le voiturier.
S 6. — Compétence .
S 1".— Obligations et droite de» voituriers.
NOTIONS C&NiRALBS.
I. — On comprend sous le nom générique de voiturier, tous ceux qui, moyennant des prix convenus avec les expéditeurs, se chargent du transport des marchandises par terre, ou par eau, sur les rivières ou canaux navigables (V. Entrepreneurs de transports) ; car lorsqu’il s’agit de transports par mer, cpui qui s’en chargent prennent le titre de capitaine, maître ou patron de navire (V. Capitaine, Fret, Charte-partie). —Plus particulièrement, on donne le nom de voiturier, à celui qui conduit la voiture destinée au transport ; et de conducteur, ou batelier à celui qui effectue ce transport sur une rivière ou canal navigable au moyen d’un bateau. (V. Navigation.)
3.— Le contrat qui intervient alors entre I*expédiieuret le voiturier ou entrepreneur de transport, est un contrat de louage d'ouvrage (V. ce mol), dont lesconditions laissées au libre arbitre des parties, sont ordinairement constatées parun acte que l'on nomme Lettre de voiture. (V. ce mot.)— V. inf., n. 19.
Mais une lettre de voilure n’est pas abso
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1 u mont nécessaire : en son absence, la remise des marchandises peut se justifier pur toutes sortes de preuves, et les conditions du transport s'établissent par les circonstances ou par l'usage. (Pardessus, n. 540.)
4. — Cependant, l’obligation de seiiiuuir d'une lettre de voilure est plus particuliérement imposée aux voituriers par eau : sous l’empire de l’ord. de déc. 167* (art. 8, chap. *.), cette formalité leur était même imposée, sous peine de perdre le prix du transport. — Mais nous pensons que celte disposition ne doit être regardée aujourd'hui que comme une simple mesure de police. (Arr. minisl. du 5 niv. an 10, in fine ; Lance, p. 108, n. 8, et p. 1*8.)
5. — Les objets à transporter sont remis au voiturier par l'expéditeur, soit sur le port, soit dans les magasins du voiturier, ou dans rentrent: à dater de celle remise, il répond des marchandises.—V. inf., S 3.
Le voiturier qui s'est chargé de conduire
des marchandises, est tenu de remplir son obligation, à peine de tous dommages-intérêts (U. civ. , art. lit*), saur les cas où il y a lieu à résiliation ou rupture du marché. — V. inf., § *.
7 l»e son côté, l’expéditeur doit donner au
voiturier le moyen de remplir ses engagemens, en remplissant lui-même les siens et en mettant a sa disposition les objets a transporter, sauf les cas prévus, inf., S*- . ,
g I.e transport effectué, les voituriers doi-
vent rendre les objets qu'on leur a confiés a celui de qui ils les ont reçus, ou au destinataire, sans qu’il leur soit permis d’en contester ou discuter la propriété. ( Pardessus, n. 541.)
9# gi le voiturier ne peut trouver la personne 1
indiquée, il doit, après perquisition, déposer les marchandises dans le lieu désigné par le présidentdu tribunal de commerce, ou le juge de paix. (Pardessus, ibid/) •
jo. — Si les marchandises ont été vendues pendant le transport, (‘acheteur peut les réclamer; mais il doit en donner décharge ou voiturier.
j t . Le voiturier qui a transporté des marchan-
dises n’est obligé de les rendre par compte ou mesure que lorsque, dans la lettre de voilure, il est fait mention que ces marchandises lui ont été livrées par compte ou mesure, et que cette lettre impose au voiturier l’obligation de les rendre de même. (Ord. de déc. 167*, chap. 3, art.
Si l’expéditeur a mis sur le bateau un
gardien, le voiturier n’esl pas tenu de reudre la marchandise par compte. (Ibid.)
12 —S’il se trouve sur le bateau une plus grande quantité de marchandise que celle portée par la lettre de voiture, elle appartient au marchand, à la charge par lui de payer un supplément proportionnel sur le prix de voiture. (Ibid., 16.)— Celle règle et celle du numéro précédent, bien qu’elles ne soient écrites dans la loi que pour les voituriers par eau, nous paraissent devoir s'appliquer également aux voituriers par terre.
En cas de refus ou contestation pour la
réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par le président du tribunal de commerce, ou, a son défaut, par le juge de paix et par ordonnance au pied d'une enquête. (C. coin., 106.) v 14.— Le dépôt ou le séquestre, et par suite le transport dans un dépôt public, peut en être ordonné. (Ibid.)
15. — Le vtéturier qui a remis les marchandises à leur destination, et contre lequel aucune exception d’avarie ou perte partielle n’est élevée, aune
action contre celui qui lui a délivré la lettre de voiture et remis tes marchandises, pour être payé des frais de transport, et des dé)»enses por lui faites pour la conservation de la chose.
10.— Il peut même obtenir des dommages-intérêts, a mtsoii des poursuites, amendes et autres frais auxquels l’aurait exposé le défaut de précautions de l'expéditeur, qui ne se serait pas conformé aux formalités exigées pour la circulation de certaines espèces de marchandises.
17. — De son côté, l’expéditeur, soit qu’il ait contrarié en son nom, soit qu'il ait contracté par intermédiaire , peut exercer toutes les actions auxquelles donne lieu le contrat Tait avec le voiturier. (Pardessus, n. 545.)— V. Commiuionn. de transport.
18. — Ceux à qui les objets sont envoyés, et au compte desquels ils voyagent, peuvent également exercer ces actions. (Pardessus, ibid.) — V. inf , n.74.
inumtmch ' itl— .W
19. — \* lettre «le voilure forme contrat nonaculeinent entre le propriétaire et l'expéditeur de* niarrliamliie*, mais encore entre ceux-ci et le coin missionnaire «pie l'expéditeur s’est subrogé : le propriétaire peut donc, «Uns ce cas, exercer un recours contre le commissionnaire.
Gré-Malville. — Hjuill. IBM. — C. Régi.— S-V. 14.1.1$.
S 2. — Rupture ou résiliation du contrat entre . j voiturier et l’expéditeur.
notions cfoêiuLis.
20. — Le conlrat fait entre l’expéditeur et le voiturier peut être rompu ou résilié de plusieurs manières : les effets de cette rupture ou résiliation varient suivant ses causes.
*!.— La rupture du voyage peut venir du fait de l’expéditeur qui change «faxis : pour reconnaître les effets de cette rupture, il faut distinguer entre le cas où cette rupture a lieu avant le voyage commencé, et le cas où la rupture a Heu pendant le cours du voyage.
2*. — SI l’expéditçur change d’avis avant le départ, il n’est tenu qu’à des dommages-intérêt* à raison du tort qu’il cause au voiturier. (Pardessus, n. 552.)
*3. - Mais s’il change d’avis après le départ, (1 doit payer la totalité du prix convenu pour le transport. (Ibid.)
*4.— L’impossibilité de la part de l'expéditeur d’exécuter l’engagement qu’il a pris de donner des objets à transporter est une cause légitime de résiliation.’
25. — Il y a impossibilité d’exécuter la convention faite avec un voiturier pour qu’il transporte des marchandises dans un lieu, si la chose vient à périr, si quelque loi vient a défendre ce transport, si la guerre, une interdiction prononcée par le gouvernement, ou toute autre cause semblable, ne permettent plus qu’il s’effectue. (Pardessus, n- 550.)
26. — La résiliation, dans ce cas, a lieu de plein droit, sans dommages-intérêts de part ni d'autre, et chaque partie supporte les frais des préparatifs qu’elle a pu faire. (Pardessus, lôtd.)
*7.— Si un expéditeur avait fait marché avec un voiturier pour qu’il allât chercher certaines choses dans un lieu, et qu'elles ne s’y trouvassent plus, parce qu’elles auraient péri, ou par toute autre cause, il devrait néanmoins le prix du transport convenu. (Pardessus, n. 550.)
SI, le transport étant commencé, il sur
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vient un obstacle de force majeure, il dépend du voiturier (si d'ailieuml n'a pus reçu d'instruction a cet égard) de rompre le rouirai ou de continuer le transport, soit de suite, par une autre voie, soit plus lard, après la levée de l'obstacle.
29. — Si l'événement de force majeure décide le voiturier a rompre le voyage, il peut arriver ou que le voiturier décharge les marchandises dans le lieu d'enl repût le plus voisin de la destination a laquelle il ne peut parvenir; ou qu’il les ramène au lieu du départ. — Dans les deux cas, il doit toucher le prix entier du lrans|>ort, comme si le voyage eût été terminé. (Pardessus, n. 551.)
30. — Mais si, à raison de l'obstacle, il prend une voie plus longue, il a droit a uue indemnité pour l'accroissement des dépenses qu’il a été obligé de faire. (Ibid.)
31. — S’il continue sa roule apres la levée de l’obstacle , il n'a droit à aucun supplément de prix pour le retard. (Pardessus, n. 552.)
32. — I>e son côté, l’expéditeur ne |»eut prétendre a une indemnité (mur le tort qu’il éprouve a raison de ce retard, (Ibid.)
S i.—ltesfMMabilité.
MOTIONS GÉNÉRALES
33. — En règle générale, le voiturier est responsable des objets dont le transport lui a été' ronflé; ce n’est que par exception qu’il peut être affranchi décrite responsabilité.
34. — Ainsi, le voiturier est garant de la perle des objets a transporter, horslescas de force majeure; il est garaut aussi des avaries autres que relies qui proviendraient du vice propre de la chose ou de la Force majeure. (C. coin., 103.) — Y. inf., n. 58.
35. — Il répond non-seulement de ce qu’il a reçu dans sa voiture ou dans son bâtiment, mais encore de ce qui lui a été remis, soit sur le port ou dans l'entrepôt (C. civ., 1783), soit dans quelque local public dont la surveillance u'appariieul ni a l'expéditeur, ni a des personnes dont il réponde. (Pardessus, n. 542.)
36. — Les voituriers sont assujétis pour la garde et la conservation des choses qui leur sont confiées, aux mêmes obligations que les aubergistes, et, en général, que ceux qui reçoivent un dépôt nécessaire. (C. en., art. 1782, 1932, 1853 et 1931.)— Y. Dépôt.
37. — Ils sont obligés de faire tout ce qui est nécessaire pour la conservation de la chose ellemême, telles que réparations à des sacs, ou a des tonneaux qui fuiraient, etc. (Pardessus, n. 512.)
38. — Si les objets remis au voiturier sont de nature a exiger l’observation de certaines formalités prescrites par les lois ou règlemens, le voiturier est tenu d’accomplir ces formalités .(Ibid.)
39. — Le voiturier doit veiller à la conservation des marchandises pendant leur voyage, et les rendre dans le même état qu'il les a reçues au lieu et au temps déterminés par la convention.
40 — Lorsque le voiturier ne remet pas les choses qui lui ont été confiées, il doit en |Miyer le prix.— Mais pour connaître quel doit être ce prix, il faut distinguer.
41. — Si ces choses ont, au moment où la remise devait en être faite, une valeur supérieure a celle qu'elles avaient nu temps du l’achat, c'est sur le pied de cette valeur que la restitution doit avoir lieu. — Si au contraire les choses ont, au temps de la remise, une valeur inférieure au prix d’achat , la somme à restituer doit représenter la valeur de la chose au temps de 1 achat. (Pardessus, u. 541.)
42. — Dans ce dernier cas, le prix d'achat « détermine d’après les renseiguemens qu’on |w*ut avoir sur la quantité ou lo qualité de la chose, ou, a défaut, d'après le serment qui peut être déféré au demandeur.— V. inf., n.72.
43. — Le voiturier est présumé avoir reçu les choses qui lui ont été confiées, en la qualité indiquée dans la lettre de voiture , lorsqu'il a été mis a même d'en faire la vérification a l’instant du chargement, ou que l'altération en roule était facile.
4t. — Si les choses ont été annoncées comme fragiles au voiturier, il répond des fractures, pourvu toutefois, que les choses aient été conditionnées et emballées suivant leur nature.
45. — Enfin, il répoud de toutes avaries arrivées aux marchandises, a moins qu’elles ne soient arrivées par cas fortuit uu force majeure. (C. civ., 1784.)
46 — Il faut remarquer que le voiluricr répond des fractures et des avaries lors niéiiie qu’il aurait déclaré ne pas vouloir en répondre : on ue peut valablement stipuler qu’on nu répondra pas de ses propres fautes. (l'ardessus, ti. 512.) — V. inf., n. 68.
47. — Le voituricr,rcsponsahle des avaries souffertes par la marchandise, ue peut se borner a oITrir une indemnité proportionnée à la diminution de prix que l’avarie a causée ; il est tenu de garder la marchandise pour son compte, et de la pajer en entier. (lbid.)—\. cependant inf., n. 73.
48. — Les voituriers doivent rendre identiquement les choses qui leur ont été confiées. Mais, lorsqu'il s'agit d objets renfermés dans des caisses ou enveloppes, il suflU au voiturier de rendre les raisses ou ballots en bon état extérieur, à moins au’il ne résulte de la lettre de voiture ou de quelques autres circonstances, qu 'il a connu la natuie des objets enfermés , ou que de toute autre manière il s’en soit rendu responsable. (Pardessus, n. 543.)— V. inf., n. 71 .
49. — Lorsque la qualité ou quantité des choses peut être altérée ou changée sans effraction extérieure, le voiturier est tenu de livrer ce qui est indiqué contenu dans les barriques ou autres vaisseaux semblables. (Pardessus, ibid.)
50. — Outre la responsabilité qui pèse sur les voituriers n raison des avaries ou détériorations souffertes par les marchandises, ils sont, eu cas de délit, soumis a une pénalité sévère. Ainsi, les voituriers, bateliers, ou leurs préposés, qui ont volé tout ou partie des choses qui leur étaient, confiées à ce litre, sont punis de la pciue de la réclusion. (C. pén.. 386 )
51 . — Les voituriers, bateliers, ou leurs préposé* qui ont altéré des vins ou toute autre cspèccde liquide ou de marchandises dont le transport leur avait été confié, et qui ont commis cette altération par le mélange de. substances malfaisantes sont punis de la même peine- (C. pén., 387.)
52. — La peine est moindre, s’il n’y a pas eu mélange de substances malfaisantes: dans eu cas, elle est réduite a un emprisonnement d'un mois à un an, el à une amende de t6 fr. a 100 fr. (C. pén., 387.)
53. — Les voituriers sont responsables du défaut d’arrivée dans le délai fixé par la lettre de voiture. (Arg. de l’art. 104, C coin.)
54. — La responsabilité, en cas de retard, donne lieu à une indemnité qui |>eul être recouvrée pat voie de retenue sur Te prix du transport, sans préjudice, s’il y a lieu a des dommages-intérêts plus considérables. (Ibid.)
Si une retenue a été stipulée en cas du
70fi lOITi'WIEll.
rclanl, celui n qui la marchamli»*' wl expWifi' a h- »Jr«-it «ie faire la retenue, sans qu'il soit *e«»u d«* jiislit»«*r que le retard lui a causé préjudice. I Punir** us, n. 544.)
:»«. — .liais, s’il n’y a pas de retenue stipulée, le toi tuner doit être condamné a la somme arbitrée par les tribunaux.
57. — En général, le voiturier ne peut être forcé de {tarder pour son compte les mai rtiaudiars qui ne sont pasnrrivéesdans le délai convenu. Mais il en serait autrement, si le retard que le voiluricraurail inis dons le transport des marchandises, les «sait rendues tnut-a-fait inutiles. (Pardessus, u. 544.) — V. Commistion. de Iransp., n. *5 et suiv.
58. — Si, par l’eflet d’une force majeure, le tramqiort n'est pas cffecluédans le déiai convenu, il n’y u pas lieu n indemnité contre le voiturier , pour cause de retard. (II. corn ni., 104.)
5ü. — On a vu suprà, n. 34, que le voiturier n’est pas responsable des cas fortuits ou de la force majeure. Mais il no suffit pas au voiturier, pour dégager sa rej*|ionsabilité, d’alléguer le cas fortuit ou la force majeure ; il doit non-seulement en prouver l’existence, mais encore établir qu'il ne s’csl pas imprudemment exposé. (Pardessus, n. 545.)— V. inf, n. 6» et suiv.
60. — I.c voiturier n’étant pas responsable des cas fortuits ou de force majeure, n’est pas responsable <Jos vols h main armée.
61. — Mais il en serait autrement s’il avait fait la rencontre de ceux qui l’ont volé sur une route autre que h route directe et à Une heure indue ; a moins que le voiturier n’eàt été autorisé par l’expéditeur à quitter la grande route, et a voyager de nuit, ou que, par suite d'un accident dont il ne serait pas responsable, il eût été empêché de se rendre pendant le jour à un lieu de gîte. (Pardessus, ubi. $up.)
6j. — Nous avons dit aussi suprà, n. 34. que le voiturier n’est pas responsable de la chose péric par son propre vice. — Par vice propre de la chose , il faut entendre la disposition de certaines choses à se corrompre et à s’altérer, ou même a se détruire spontanément par le seul effet du temps ou de leur nature.
63.— Mais il ne suffi t i»s au voiturier d’alléguer que la chose est périe par son propre vice : ce vice doit être vérifié et constaté par des experts ou gens de l'art. (Lanoe, Cod. des voituriers, p. 57#.)— V. supra, n. 13.
jURiseacDRaca.
61.— Le voiturier ne cesse «l’être responsable «le la perle «les niarchamlisps, même arrivée par cas fortuit , que lout autant qu’il n’y a de sa part ni imprudence, ni négligence , ni incurie, et seulement lorsqu'il justifie qu'il n été dans l'impuissance de prévoir, de prévenir et d’éviter les effets de l'événement qui a causé la perte.
|,ors même qu'il n'y a que de la négligence à imputer au voiturier, et que l’auteur direct et immédiat du dommage est reconnu et désigné par jugement passé en force de chose jugée , le propriélaire des marchandises peut néanmoins exercer Von recours directement contre le voiturier, et celui-ci ne peut forcer le propriétaire à s’adresser è l'auteur principal du dommage.
Mandrot.— 18 janv. 1815.— MeU.— S-V. 19.2.78.— D.
65.— Les voituriers ou entrepreneurs de voilures publiques répondent «les choses volées sur leur* voilures, lorsque ces vols ont eu lieu par suite d'un «lefaut «le précaution de leur part.
Honthicu.— 1 thrrm. sa 8 — C. Itej. — S-V. 1. 1.3*4 — D. A. 10.794. — V. f mttu tt b. 20 et suiv.
YOrrURIER.
GG. — lorsqu'une caisse «le marchandise» fgt «Cariée, parce que la voiture «les messageries a roule dans la rivière, au moment «l’être embar«jné«- dans le bâti .vil, il y a lien à responsabilité. — Eu ce ra%, la ruevsagerie est responsable envers le propriétaire, encore qu’il ait relire les marchandises (mais sous réserve). — I.e fermier des bacs ri bat «-ans est responsable envers la messagerie, encore que l'accident soit provenu d'un acte de riunplaisancr «lu passager pour les conducteurs «le diligence.
Bau(’<*monl — 31 août 1808. — Paris. — S-V. 8. 2.27*. — D A .2. 790.
67. — Le voiturier ne er*$e pas d’être responsable «le la perte «les marchandises à lui ronbée», par cela seul qu’elles lui auraient été volées de nuit et « l’aide «l’effraction, si, d’après les circon»lanc«-*, il n’y « pas eu «lans cet événement force majeure.
ioanoe. — 3 mars 1831. — Paris. — S-V. 33 2.I8G. — 1> I*. 33.2.17.
68. — Les dispositions du Cod. civ. snr la responsabilité des voituriers, peuvent être applique*-» même à celui qui aurait déclaré, par sa lettre «t« voilure, ne pas répondre du bris ou coulage.
la responsabilité peut être invoquée, encore que le consignataire ait reçu les objet» transportés sans aucune réclamation.
Mérillnn. — 21 janv. 1807. — C Urj — Pan — S-V. 7.1. 138.— D. A. 2.774.
69. -I.es voituriers ne sont pas responsables «les paquets qui sont remis directement, non à euxmêmes, mais à leurs donu'Stiqucs.
Iluggia. — 5 mars 1811. — C. Rcj. — Casai. — S-V. tl.t. 178.— D. A. 2.772.
70. — Les voituriers ne sont pas r<*spon*ah!es «le» paquets qui ne sont pas inscrits snr lenrs registre, et qui sont remis directement hors dn lien de l’entrepôt, à «1rs ilomcstiqucs ou conducteurs non préposés pour les r«*cevoir.
Ilnot.— 29 mars 1814 — Cass.— S-V. 13.1.102. — f>. A. 2.792.
71. — la* voiturier qui, chargé «In transport certaine quantité- de vins nu «le liqueurs, a r« ru en même temps les bouteilles servant d’échantillon , est responsable «le l’idcnlilé de ces vins ou liqueurs avec l’échantillon «lont il est porteur.
Genou Jet.— 20 aoôt 1827.— Nets.— S-V. 27.2.179.— D. P. 38.2,5.
72. — l.r négociant qai expédie «les marrhandis*-» sans en «léclarer la valenr A l’entreprise chargée de les transporter, n’e*l pas fondé, an en» de perte «les marchandises, à prétendre que pour en déterminer la valeur, on soit tenu «le s’en rapporter à se» livres «le commerce. — Les juges peuvent, sans égaril aux livres du négociant, arbitrer cette valeur d’après les faits et circonstances de la cause.
Joanne.— 3 mars 1831.— Paris.— S-V. 33.2.186.— I». P. 33.2.17.
V. S'oilnrti fmihqutt. 0.26 et SUIV
73. — Lorsque, nonobstant l’avarie qu’ont éprouvée «les marchandises dans le transport, elles sont encore suscrplihles d'être mises dans le commerce, le propriétaire ne peut refuser de les recevoir, et 1rs laisser au compte du voiturier. — Il a seulement droit à une indemnité proportionnelle au dommage.
UauJrol. — 18 janv. 1815.— Mets.— S-V. 19.2.78.— I». A. 2.773.
74. — Lorsqu’un voiturier a encouru la responsabilité pour p^rte d’objets à lui confies, l'expédiirur a qualité pour exercer faction, surtout si le toîIui ier ne prouve pas qu’il soit étranger A la perte. — L'art. 100, C. com., portant que la perle de» objets expédiés tombe sur le proprietaire, non sur l'expéditeur, n’.-uitorise pas le voiturier responsable à repousser l'expéditeur par défaut de qualité.
»gle
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Ben u u. — 16 déc. 1814.— Pan.— S-V. 16.1.62.— D. A.
75. — Le voiturier qui s'est chargé de transporter des marchandises d'une ville à une autre, et de remettre dans cettre dernière ville les marchandises à un second voiturier, pour les transporter au lieu de leur destination, n'est pas responsable de la perle des marchandises arrivée entre les mains du second voiturier.
Joanne. — 3 mars 1831. — Paris. — S-V. 33.1.186 — D.
76. — Lorsque le retard dans l'arrivée des m^Vchandises transportées 'a été occasionné par des circonstances indépendantes de, la volonté du commissionnaire ou du voiturier, et sans qu'il y ait de leur part, fraude, dol ou négligence, ils ne peuvent être condamnés à d'autres dommages- intérêts que ceux réglés par la lettre de voilure.
llenard et Salie. — 17 août 1830.— Montpellier.— S-V.
S 4.— Privilège du voiturier sur les objets transportés.
NOTIONS CÉNBIULRS.
77. — Le voiturier après avoir transporté la chose et exécuté ainsi son obligation , a droit d'exiger que celui avec lequel il a traité exécute son obligation corrélative, en lui payant le prix du transport.
78. — Si l’expéditeur contre lequel le voiturier a une action pour être payé de ce qui lui est dû refuse de le satisfaire, le voiturier peut demander le déiiût ou séquestré dans un lieu public des marchandises transportées. (C. cumm-, Art. 106.) — V. suprà, n. 13 et suiv.
79. — La vente des marchandises peut ensuite être ordonnée en faveur du voiturier iusqu’à concurrence du prix de la voiture (Ibid.), si d’ailleurs il ne s'élève pas de difficultés sur la réception des objets transportés.
80. — Si, par quelque événement, le prix des marchandises ne suffisait pas pour payer ce qui est dû au voiturier, celui-ci n’en conserverait pas moins son action contre l'expéditeur, qui ne pourrait se dispenser de payer le surplus sous prétexte que, par force majeure ou cas fortuit, les choses ont été dépréciées de manière à ne pas suffire au paiement.
81. — Le voiturier qui n’a pas usé de la faculté de se faire payer en provoquant la vente, a sur la chose transportée, un privilège, pour la conservation duquel il doit faire les protestations et demandes convenables avantde se dessaisir de l'objet. (Edit de déc. 1672, chap. 3, art. 13; Lanoc. p. 111; C. civ., art. 2102, n. 6; C. comm. 10G.)
JURISPRDDBNCE.
82. — 1/ privilège établi par le» art. 2102 , n. 6, Cod. civ., 93 et 106, CoJ. comm., au profit de» i uiiluriert, ni lieu qu’à l’éganl delà choir voit urée ou itu prix de vente qui la représente : il ne peut être exercé par le sous-entrepreneur du voiturage sur le prix de transport qui est dû à l'entrepreneur principal.
Gérard Schmidt.— 18 mal 1831.— C. Rej. — Seine-— S-V. 31.». 220-
83. — Le voiturier conserve son privilège sur les choses voilurcc» , même aprê» la délivrance qu'il en a faite, encore que le propriétaire soit tom!>é en faillite, et qu’il y ail eu attermoiement.
Lequel.— 2 août 1809.— Paris.— S-V.10.2.1G8.—D.A.
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S 5.— Prescription et extinction de l'action contre le voiturier.
NOTIONS CK N fin A LIS.
81. — Toutes actions contre le voiturier, à raison de la perle ou de l'avarie des marchandises sent prescrites après six mois, pour le> expéditions faites dans V intérieur de la France, et après un an pour celles faites à l'Etranger ; le tout à compter, pour les cas de perle, du jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué , et pour les ras d'avaries du jour où la remise des marchandises aurait été faite; sans préjudice du cas de fraude ou d'infidélité. (L. coium. 108.) —V. infra , n. 89 et suiv.
85. — Indépendamment de celte prescription , la réception des objets trans|»ortés , et le paiement du prix de la voiture, éteignent toute action contre le voiturier. (L. comm. 105.) — V. inf., n. 88.
86. — Il y a exception lorsque celui à qui le# marchandises ont été adressées les n fait entrer dans ses magasins, ou en a disposé en tout ou en partie, après qu'elles ont été déchargées sur un
Suai ou dans les entrepôts des douanes. (Paressus, n. 547.)
87. — Cependant une réclamation ou protestation faite dans les 21 heures de la réception ou du paiement en suspendent les effets. (Pardessus, ibid.)
S CBISPRIBENCB.
88. — L'art. 108, Cod. comm., <jui déclare prescrites par six moi», à compter du jour où lu transport aurait dû être effectué, toute action contre le voiturier à raison de la perte des marchandises qui lui ont été confiées, est applicable non-seulement su cas où ces marchandises seraient définitivement perdues , mais encore au cas où elles ne seraient qu'égarées par suit» d'une fausse roule ou d’une erreur de destination.
Sarabuc;.— 18 jnin 1838.— Casa. — Trib. de comm. de Lyon.- -S-V. 38. 1.635.
89. — L'exception de prescription établie par l’art. 108, Cod. com., à raison de l’avarie de marchandises vendues, n'est nas applicable i l 'acquéreur tpx\ réclame du vunueur une indemnité pour vices existant dans les marchandises- — L’art. 108 concerne uniquement le commitiionnairt et le voiturier.
Soucaret. — 25 av, 1828. —Bordeaux. — S-V.28.2.258.— D. P. 26. 2. 156.
90. — L'art. 108, Cod. com., d’après lequel toute action contre les voituriers, à l'égard des expéditions faites à l'étranger, se prescrit par un an, est applicable aux capitaines de navires, à raison des marchandises dont le transport leur est confié. Raymond.— 3» mai 1625.— Roeen.— S-V. 26.2.259.— D P .25. 2. 193.
91. — Des certificats ou attestations délivrés par des tiers, appelés à la réception des marchandises , ne peuvent suppléer le procii-verbal cCexpertt, exigé par l'art. 106, Cod. comm., à 1 effet de constater le mauvais état de ces marchandises. Georges. — 10 janv. 182$.— Bordeaux.— S-V. 26.2.207, D P. 24.2.156.— V. autfi Comntuienneirt dr Irenperii, n. 4! et sait., et $ 2-
92. — L'art. 105, Cod. comm., portant qus la réception des objets transportés et le paiement du
„ voitiweh
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DU COMMERCE EX GÉNÉRAL
(Tit. I*r— tni. Loi décrétée le 10 septembre 1807, promulguée le 20.— Trr. VIII. Loi décrétée le II, promulguée le 21
(Kota. L«* renvois de* article* du Code de commerce, aoot fait* aux artid •» du Dictionnaire {notion j génémU*) qui y rorrnspondent et qui en font le commentaire. Quant ani notion» de jurisprudence, le lecteur v sera conduit par le» renvoi» placé» a la faite de chaque numéro dee notions générale» )
TITRE PREMIER
DES COMMERÇANT
Art. K Sont commcrçans ccui qui exercent des actes de commerce, et en font leur profession habituelle (2).
2. Tout mineur émancipé de l'un et de l’autre scie, âgé de dix-huit ans accomplis, qui voudra profiter de la faculté que lui accorde l’article 487 du Code civil , de faire le commerce , ne pourra en commencer les opérations, ni être réputé majeur, quant aux engagemens par lui contractés pour faits de commerce, 1° s'il n’a été préalablement autorisé par son père, ou par sa mère, en cas de décès, interdiction ou absence du père , ou , à défaut du père et de la mère, par une délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal civil ; 2° si, en outre , Parte d’autorisation n’a été enregistré et affiché au tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile (3).
3. La disposition de l’article précédent est applicable aux mineurs même non commcrçans, à l’égard de tous les faits qui sont déclarés faits de commerce par les dispositions des articles 632 et 633 (4).
(1 ) Le Code de commerce e»t exécutoire à compter dit l°r janvier 1808. — V. à la fin du Code, la loi . du 15 septembre 1807; et les motifs de cette loi, S-V. 7.2.634.
Les dispositions du Code civil forment le droit commun |M»ur les conventions faite» en matière de commerce et non réglées pvr de» dispositions spéciales.— l»eclcrc et Poussard. — 11 décembre 1806. — Rouen. — S-V. 7.2.40.
M. — Isaae Levi.— • 5 février 1812. — Cass. — Saveme.— S-V. 12.1.228.
(2) V. Acte de commerce. Agent d'affaires, n. 2 et auiv.; Agent de change, n. 26; Aubergiste, 2 et suit.} Banquier, n. 2; Boucher, n. 2; Boulanger,
4. La femme ne peut être marchande publique sans le consentement de son mari (5).
5. La femme si elle est marchande publique, peut, sans l'autorisation de son mari, s’obliger pour ce qui concerne son négoce; et, audit cas, elle oblige aussi son mari, s’il y a communauté entre eux.
Elle n’est pas réputée marchande publique, si elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari ; elle n’est réputée telle que lorsqu’elle fait un commerce séparé.
6. Les mineurs marchands, autorisés comme il est dit ci-dessus, peuvent engager et hypothéquer leurs immeubles (6)
Ils peuvent même les aliéner, mais en suivant les formalités prescrites par les articles 457 et suivans du Code civil.
7. Les femmes marchandes publiques peuvent également engager, hypothéquer et aliéner leurs immeubles.
Toutefois leurs biens stipulés dotaux, quand elles sont mariées sous le régime dotal, ne peuvent être hypothéqués ni aliénés que dans les cas déterminés cl atec les formes réglées par le Code civil (7).
n. 1; Changeur, n. 4; Commerçant, Commis, n. 2 et •uiv.; Commis-voyageur, Commissionnaire, n.3ct suif.; Compétence, Courtier, n. 20; Entrepreneur de transport», Entrepreneur de travaux, n. 2 et 5 Fabricant, Facteur, Imprimeur et Libraire, n. 2 et 21; Ouvrier, n. 24 ; Patente», Pèche, n. 2 ; Pharmacie, n. 2; Tribunal de commerce, 5 3-
(3) V. Mineur; V. au»»i Letlrp de change, n. 9 et 419, et Contrainte par corp», n. 12 et suiv.,el 122.
4) V. Acte de commerce.
5) V. Femme; V. aussi Acte sou» seing privé, n. 9 et s.; 22 et »., 30, et Contrainte par corp», n. 8 et suiv.; 18, 56 et suiv., 95.
(61 V. Mineur, n. 8 et suiv.
(7) V. Femme, n. il et suiv.
cour ur. couu.-l. i, t.
TITRE II
R. Tool commerçant est tenu d’avoir un livrcjourual qui présente, jour par jour, scs dettes actives et passives, tes opérations de son commerce, scs négociations, acceptations ou cpdosseniens d'effets , et généralement tout ce qu'il reçoit’ et paie, à quelque litre que ce soit; et qui énonce , mois par mois . les sommes employées a la dépense de sa maison : le tout indépendamment des autres livres usités dans le commerce, mais qui ne sont pas indispensables (1).
Il est tenu de mettre en liasse les lettres missives qu’il reçoit, et de copier sur un registre celles qu’il envoie (S).
9. Il est tenu de faire , tous les ans, sous seing privé , un inventaire de ses edets mobiliers et immobiliers, cl de ses dettes actives et passives, et de le copier, année par année, sur un regi.-lre spécial a ce destiné (3).
10. Le livre-journal et le livre des inventaires seront paraphés et visés une fois par année.
Le livre de copies do lettres ne sera pas soumis à rette formalité.
Tous seront tenus par ordre d dates, sans blr.nrs, lacunes ni transports en marge (4).
11. I,e$ livres dont la tenue est ordonnée par les art. 8 et U ci-dessus, seront cotés, paraphés et visés soit par un des juges des tribunaui de commerce, soit par le moire ou un adjoint, dans la 'orme ordinaire et sans frais. Les commerçons seront tenus de conserver ces livres pendaut dix ans (6).
12. Les livres de commerce, régulièrement tenus, peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçons pour faits de commerce (0).
13. Les livres que les individus faisant le commerce sont obligés de tenir , et pour lesquels ils n'auront pas observé les formai. tés ci-dessus prescrites, ne pourront être représentés ni faire Toi en justice, au piolil de ceux qui les auront tenus; sans préjudice de ce qui sera réglé au livre des Faillites et Banqueroutes (7).
1 ». La communication des livres et inventaires pe peut être ordonnée en justice que dans les alTaircs de succession, rniiimutijulé, partage de société, cl en cas de faillite (8).
Dans le cours d'une contestation , la rc
1) V. Livres de commerce, u. 1 clsuiv.
2) V. ibitl., n. 3; V. uu»»i Correspondance, n. I cl suie.
ç3) V. Livres de commerce, n. 4; V. aussi Inventaire.
(41 V. Livres de commerce, n. 7 cl suiv.
(5) V. ibitl., n. 10 et suiv.
(6) V. ibitl., n. Il cl suiv.
<7 v V. ibitl., u. 22.
(8; V. ibtil., n. 23.
II!.— Dis Sociétés,— Art. S- 24.
présentation des livre» peut être ordonné* por le juge, même d'office, i» l'cITcl d’en extraire ce qui concerne le différend (9).
15. En cas que les livres dont la représentation est offerte, requise ou ordonnée, soient dans des lieux éloignés du tribunal saisi de l'affaire, les juges peuvent adresser une commission rogatoire au tribunal de commerce du lieu, ou déléguer un juge de paix pourep prendre connaissance , dresser un procès-v erbal du contenu , et l'envoyer au tribunal saisi de l’affaire.
17. Si la partie aux livres de laquelle on offre d'ajouter foi, refuse de les représenter, le juge peut déférer le serment n l’outre partir(io).
TITRE III
DES SOCIÉ t tS.
Section lre.
Des diverses Sociétés , et de leurs Règles.
18. Le contrat de société se règle par le droit civil , par les lois particulières au commerce . et par les conventions des parties (11).
19. La loi reconnaît trois espèces» de sociétés commerciales :
La société en nom collectif,
Is société en commandite ,
La société anonyme.
20. La société en nom collectif est celle que contractent deux personnes ou un plus grand nombre, et qui a pourobjet de faire (ecommerce sous une raison sociale (12).
21. Les noms des associés peuvent seuls faire partie de la raison sociale (13).
22. Les associés en nom collectif indiqués dans l'acte de société, sont solidaires pour tous les engagctnetis de la société, encore qu'un seul des associés oit signé, pourvu que ce soit sous la raison sociale (11).
23. La société en commandite se contracte entre un on plusieurs associés responsables et solidaires, et mi ou plusieurs associés, simples bailleurs de fonds , que l'on nomme commanditaires ou associes en commandite (15).
Elle est régie sous un nom social , qui doit être nécessairement celui d'un ou de plusieurs des associés responsables et solidaires (15).
21. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nom, soit que tous gèrent ensemble, soit qu'un ou plusieurs gèrent pour tous, la société est à la fols société eu nom collectif à leur
(9) V. Livres de commerce, n. 11 et suiv.
(10) V. ibid.t n. 19.
(11) V. Société de commerce.
(12) V. Société en nom collectif.
(13) V. Société de commerce, J 8.
(14) V. Sociélc en nom collectif, n. 4 et Miiv.; V. miui Société de commerce, n. 224.
(15) V. Société eu «‘iniuiiaiiditc, n. I cl suiv.
(16) V. Société ci, commandite, n. 13, 23 et suiv., 70.
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égard, et société en commandite à l'égard des «impies bailleurs de fonds (1).
25. Le nom d’un associé commanditaire ne peut faire partie de la raison sociale (2).
26. L’associé commanditaire n’csl passible de» pertes que jusqu a concurrence des fonds qu’il a mis ou dû mettre dans la société (3).
27. 1,'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion , ni être employé pour les affaires de. la société , meme en vertu de procuration (t).
28. En ras de conlravcnliuti à la prohibition mentionnée dans l’article précédent, l’associé commanditaire est obligé solidairement, avec les ossociés eiînom collectif, pour toutes les dettes et engagemens de la société (5).
29. La société anonyme n’existe point sous un nom social : elle n’est désignée par le nom d’aucun des associés (6).
30. Elle est qualifiée par la désignation de l’objet de son entreprise.
31. Elle est administrée par des mandataires à temps . révocables , associés ou non associés, salariés ou gratuits (7).
32. Les administrateurs ne «ont responsables que de l’exécution du mandat qu’ils ont reçu.
Ils i*e contractent, à raison de l«*ur gestion , aucune obligation personnelle ni solidaire relativement aux engagemens de la société (8).
33. Les associés ne sont passibles que de la perte du montant de leur intérêt dans la société (9).
3i. Le capital de la société anonyme sc divise en actions et même en coupons d’actions d'une voleur égale (10).
35. L’action peut être établie sous la forme d’un titre au porteur.
Dans ce cas, la cession s’opère par la tradition du titre (11).
36. La propriété dcê actions peut dire établie par une inscription sur les registres de la société.
Dans ce cas, la cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur les registres, et signée de celui qui fait le transport ou d’un fondé de pouvoir (12).
37. La société anonyme ne peut exister qu’avec l’autorisation du roi, et avec son approbation pour l’acte qui la constitue ; cette approbation doit être donnée dans la forme prescrite pour les rêglemens d'administration publique (13).
(1) V. Société en commandite, n. 3.
(2) V. ibiti. n. 23 et suiv., 26.
(3) V. ibiti., n. 2, 21, 23 d suiv.
(I) V. Huit., n, 23 cl suiv.
(51 V. ibul.
(6) V. Société anonyme, n. et suiv.
(7) V. ibiti., n. 33 et suiv.
(8) V. ibiti. t n. 37 et suiv.
(9) V. ibiti., n. 22 et suiv.
(10) V. ibiti., n. 9 et suiv.
(I I) V. ibûi., n. 13 et suiv.
38. Le capital des sociétés en commandite pourra être aussi divisé eu actions, sans aucune autre dérogation aux régies établies pour ce genre de société (14).
39. Les sociétés en nom eoljectif ou en commandite doivent être constatées par des actes publics ou sous signature privée, en se conformant. dans ce dernier cas, à l’art. 1325 du Code civil (15).
40. Les sociétés anonymes ne peuvent être formées que par des arles publies (16).
41. Aucune preuve par témoins ne peut être adriiise contre et outre le contenu dans les actes de société, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant l'acte, lors de l’acte ou depuis, encore qu'il s’agitsc d'une somme au-dessous de eentciuquaute francs (17).
42. L'extrait des actes de société en nom collectif et en commandite, doit être remis, dans la quinzaine de leur date, au grefte du tribunal de commerce de l'arrondissement dans lequel est établie la maison du commerce social, peur être transcrit sur le registre, et affiché pendant trois mois dans la «aile des audiences.
Si la société a plusieurs maisons de commerce situées dans divers arrondissement, la remise, la transcription et l'affiche de cet extrait, seront faites au tribunal de commerce de chaque arrondissement (18).
Ce* formalités seront observée», à peine de nullité à l'égard des intéressés; mais le défaut d'aucune d’elles ne pourra être opposé à des tiers parles associés (19).
L’extrait doit contenir
Les noms, prénoms, qualités et demeures des associés autres que les actionnaires ou commanditaires,
La raison de commerce de la société,
La désignation de ceux des associés autorisés à gérer, administrer et signer pour la société,
Le montant des valeurs fournies ou a fournir par actions ou en commandite,
L'époque où la société doit commencer, et celle où elle doit finir.
4t. L’extrait des notes de société est signé, pour les actes publics, par les notaires, et pour les actes sous seing privé, par tous les associés, si la société est en nom collectif, et par les associés solidaires ou gérans, si la société est en com-
(12) V. Société anonyme, n. 12.
(13) V. ibiti.. n. 2 et suiv.
(14) V. Société en commandite, n. 5 cl suiv.
(15) V. Société on nom collectif, n. 2; Société en commandite, n. 12; V. aussi Société tic commerce, 2.
(10) V. Société anonyme, n. 2 ei 31.
(17) V. Société de commerce, n. 44.
(18) V. ifii.i., $ 3. flf*' V. ihitl. n. 65.
üô*
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maudite, soit quelle « divise ou ne »e dm»
ri/tés anonymes, devra être affichée avec d'association et ..codant la même temps . ^
*6. Tout* continuation de société. P tecme expiré, sera constatée par une decUralio
^TeTétration. et tous actés portant di*£
de société avant le ternie file pour sa durée, na Tact* V i l'établit, tout changement ou re- Î^Siés.toutes nouvel, es^ip—- Clauses, tout cl, a, moment a la raison de »«■«*• sont soumis aus formalités proscrites par les
blinde ces formalités. dy aura
lieu à l'application des disposition* péuales l'art. 4i, 3e alinéa (î). . .
47 indépendamment des trois espe ciétés ci-dessus, la loi reconnaît les associations commerciales en participation (3).
48 Ces associations sont relatives a une ou nlusieura opérations Je commerce : elles ont in ÏZZSL dans les formes, avec le. propor- Uons d’intérêt cl au. conditions convenues entre
en participation peuvent Mre constatées par la représentation des livres, de la correspondance, ou par la preuve testimoniale, si le tribunal juge qu elle peut etre admise.
50 Les associations commerciales en partiel pation ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les autres sociétés (5).
Section II.
v» Contestations entre Js.ociés, et de la M anière de let décider.
51 Toute contestation entre associés, et pour raison de la société, sera jugée par des arbitres (6 .
j, u j aura lieu à l'appel du jugement arbitral ou au pourvoi en cassation, si la renonciation n'a pas été stipulée. L'appel sera porté devant la cour royale (7).
53. La nomination des arbilr.es se fait Par un acte sous signature privée,
Des sociciis — Art
Par acte notarié.
Par acte estrajndicaire
(Il V. Société de commerce, n.60 et suit. —V. aussi !» loi do 31 mars 1833, ainsi conçue: .fiedaciion à üuérer au Code de commerce. •
Art. 43, après le « 2.— Chaque année, dan. la première qulneaine de janvier, le. tribunal» de commerce doivent dé»ig»er au ehef-lieu de leur ressort, et, 4 défaut, dans la ville la plu» voisine un ou plusieurs jnurnaua où devront être inséré* dan. la quiniaine de leur date le» eatraits d acte» de suciété en nom collectif ou en commandite, et régleront le tarif de rimpression <1* extrait*.— Il
sera justifié de celle in*rrtion par un exemplaire du journal certifie par l’imprimeur, légalisé par le maire, el curcgistré dans le* trois mois de sa date.
• Art. <6, S 3. Le rectifier ainsi : «En cas d’omission de c«* formalités, Ü 7 aura *'ru ■ * *1*1*1*“
'“s^L'associé en retard de remettre les pièce* et mémoires, est sommé de le foire dans le* d»
i0 58.' Le, arbitres peuvent, suivant l
do, cas, proroger le délai pour la production des
P‘tf S U n’y a renouvellement de délai, ou ri ,« nouveau délai es. expiré, ies arbitre, lugeu. sur les seules pièces et mémoires rem, s (lt).
60 En ras de partage, les arbitres nomment .iir-nrhitrc s'il n'est nommé par le compro- ""i ■ si les arbitres sont discordons sur le chois, ;n«r-artd.rc est nommé par le tribunal de eom-
" ol le jugement arbitral est motiv é.
Il est déposé ao greffe du tribunal de «ntj|rt. Il csi rendu exécutoire sans aucune awl*« lion cl transcrit sur les registres, en vertu d un* ùriîonlnTdu président du tribunal tenu de la rendre pure el simple, et dans de trois jours du dépôt au greffe (13).
6ï l.cs dispositions ci-dessus sont commune, aux veuves, Me, tiers ou ayants cause desasso-
C1<43. Si des mineurs sont intéressé*"* contestation pour raison d'une «ocMUleom»^ ciale, le tuteur ne pourra renoncer a la faculté d'appeler du jugement arbitral (15).
lit. Toutes actions contre les associés non quidatcura et leurs v euves, héritier» on «y
cation de» dispositions pénales de l'nrt. «2, dernier Société de commerce, n. 45 « 66: T.
^rv“C?^’rn p.8rücip.tion, n. . et mi».
(4) V. ibid.t n. 9.
/5) V. ibid.t n. 10 cl *«m.
(6) V. Arbitrage force; V.
commerce, $ 13. _ . c
(71 V. Arbitrage force, 5 H*-
(8) V. tW., S2*
(9) V. ibid., $4.
(10) V.ifeûl. , n. 17.
(11) V. ibid. t n. 71 cl suit.
(12) V. Arbitre* (Hcr»), o. 3 el 1U.
(13) V. Arbitrage force, n. 74 et aui •
(14) V. ibid.t n. 1.
MSI V. ibul.. n. 91.
aussi Société J*
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cause, sont prescrites cinq ans apres la fin ou U dissolution de la société, si l’acte de société qui en énonce la durée, ou l'acte de dissolution, a clé affiché et enregistré conformément aux art. 42, 43, 41 et 46, cl si, depuis cette formalité remplie, la prescription n’a été interrompue a leur égard par aucune poursuite judiciaire (I).
TITRE IV
DES SÉPARATIONS DE BIENS
65. Toute demande en séparation de biens sera poursuivie, instruite et jugée conformément a ce qui est prescrit au Code civil, liv. III, tit. V, chap. Il, scct. III, et an Code de procédure civile, 2* partie, liv. I, lit. VIII (2).
CC. Tout jugement qui prononcera une séparation de corps ou un divorce (3) entre tpari et femme, dont l’un serait commerçant, sera soumis aux formalités prescrites par l’art. 872 du Code de procédure civile ; a défaut de quoi, les créanciers seront toujours udniis a s’y opposer, pour ce qui touche leurs intérêts, et à contredire toute liquidation qui en aurait été la suite (f).
fl) V. Société (de commerce), n. 225 et auiv.
(2) V. Séparation de bieus.
Voici stfr la séparation de biens, les dispositions du Cod. de proc. :
Art. 865. Aucune demande en séparation de biens ne pourra être formée sans une autorisation préalable, que le president du tribunal devra donner sur la requête qui lui sera présentée à cet effet. Pourra néanmoins le président, avant de donner -l'autorisation, faire les observations qui lui paraîtront convenables..
Art. 866. Le greffier du tribunal inscrira, sans délai, dans un tableau placé à « et effet dans l'auditoire, un extrait de la demande eu séparation, lequel contiendra ,
1° La date de la demande;
2° Lca noms, prénoms, profession et demeure «tes époux ;
3° Les nom et demeure de l'avoué constitué, qui sera tenu de remettre, à cet effet, ledit extrait au greffier, dans les trois jours de la demande.
Art. 867. Pareil extrait sera iuséré dans «les tableaux placés, à cet effet, dans l'auditoire «lu tribunal de commerce, dans les chambres d'avoué» «le première instance e| dans celles de notaire», le tout dans 1rs lieux où il y en a ; lesdites insertions 1 seront certifiées par les greffier* cl par les secrétaires des chambres.
Art. 868. Le même extrait sera inséré, à la poursuite «le 1a femme, dans l'un «le» journaux qui s’impriment dans le lieu où siège le tribunal; et s’il n'y eu a pas, dans l'un de ceux établis dans le département, s'il y en a. — ladite insertion sera justifiée ainsi qu’il est dit au litre de la taUic immobilière, art. 683.
Art. 869. Il ne pourra être, sauf les actes conservatoires, prononcé sur la demande en séparation, aucun jugement qu’un mois après l'observation «les formalités ci-dessus prescrites, et «jui seront observées 4 peine «ic nullité, laquelle pourra être opposée par le mari ou par ses créanciers.
Art. 870. L'Areu «lu mari ne fera pas preuve, lors même qu'il n’y aurait |MU de créanciers.
Art. 87!. Les créanciers du mari pourront, jus-
-Sépjuiatio.ns dc bibüS. — Arl. 65-70.
67. Tout contrat dc mariage entre époux dont l’un sera commerçant, sera transmis par extrait, dans le mois dc su date, aux greffes et chambres désignés par l’qrt. 872 du Code de procédure civile, pour être exposé au tableau, conformément au même article.
Cet extrait annoncera si les époux sont mariés en communauté, s'ils sont séparés de biens, ou s’ils ont contracté sous le régime dotal (5).
68. Le notaire qui aura reçu le contrat dc mariage sera tenu dc faire la remise ordonnée par l'article précédent, sous peine de cent franc» d’amende, et même de destitution et de responsabilité envers les créanciers, s’il est prouvé que l’omission soit la suite d'une collusion (6).
09. Tout époux séparé de biens, ou marié soifs le régime dotal , qui embrasserait la profession de commerçant postérieurement a son mariage. sera tenu dc faire pareille remise dans le mois du jour où il aura ouvert son commerce, a peine, en cas dc faillite, d’étre puni comme banqueroutier frauduleux (7).
La même remise sera faite, sous les mé
qu’au jugement définitif, sommer l’avoué «le U femme, paracle d’avduc à avoué, «le leur communiquer la demande en séparation et les pièces justificative», même intervenir pour la conservation de leur» droits, sans préliminaire «le conciliation.
Art. 872. I.«* jugement «1c séparation sera lu publiquement, l'audience tenante, su tribunal de conimerre du lieu, s’il y eu a : extrait «le ce jugement, contenant la date, la désignation «lu tribunal où il a été rendu, les noms, prénoms, profession et demeure de» époux, sera inséré sur un tableau à eu dtrslinc, et exposé pendant un an dans l'auditoire des tribunaux de première instance et «le commerce «lu domicile du unri, même lorsqu’il ne sera pas négociant; et, s'il n’y a pas «le tribunal de commerce, dans la principale salle de la maison commune du domicile «lu mari. Pareil extrait sera inséré au tableau exposé en la chambre des avoues et nolairra, s'il y en a. La femme ne pourra commencer, l'exécution du jugement que du jour uù 1rs formalités cidessus auront clé remplie», sans que néanmoins il soit nécessaire d'attendre l'expiration du susdit délai d'un an.
Le tout sans préjudice des dispositions portées eu l'art. 1445 «lu C«i«l. civ.
Arl. 873. Si les formalité* prescrites au présent litre ont été observées, le* créanciers du mari ne seront plus reçus, après l’expiration du délai dont il s'agit dans l’article précédent, à se pourvoir par tierce opposition contre le jugeaient de séj*aration.
Art. 874. 1.a renonciation de la fi-mni» à la communauté aéra faite au greffe du tribunal saisi de la drniaixle en sëparatiou.
(3) la* divorce est aboli parla loi «In H mai 1816.
(4) V. Séparation de biens, n. 4 et 5.
5 j V. Contrat de mariage, n. 1 et suiv.
6) V. tbid. , n. 4 et 5. 4
-(7) Cet art. 69 a cté modifié comme il suit, par la loi «lu 28 mai 1838 : • L'époux séparé de bi<*ns ou marié sous le régime dotal «pii embrasserait la profession dc commerçant, postérieurement à son mariage, sera tenu dc faire une pareilk remise «tans le mois du jour où il aura ouvert son commerce ;
;i& DK CDJIH. -L. I , T. V.—
mes peines, lions l'année de In publication de la présente loi , par tout époux .séparé de biens, ou marié sous le régime dotal, qui, au moment de ladite publication, exercerai! la profession de commercant.
TITRE V
DES BCM BSKS DE COMMERCE, AGENS DE CHANGE ET COUUTIEKS
Section I".
Des bourses de commerce
71. La bourse de commerce est la réunion qui a lieu, sous l'autorité du roi, des commerçons, capitaines de navire, ngens de change et courtiers çt).
72. Le résultat des négociations et des transactions qui s'opèrent dans la bourse, détermine b* cours du change, des marchandises, des assurances, du fret ou nolis, du prix des transports par terre on par enu, des ctTéls publics et autres dont le cours est susceptible d'etre coté (2).
7 t. Ces divers cours sont constatés par les «sens de change et courtiers , dans la forme ; rescrite par les règlement de police généraux vu particulier* (3).
Section IL
Dr» Atjcns de chanye et Courtiers.
71. Lu loi reconnaît/ pour les actes de commerce, des «gens intermédiaires; savoir, les a eus de change et les courtiers (4).
. 75. Il y en a dans toutes les villes quiont une bourse de commerce (5) .
Ils sont nommés par le roi (0).
76. Les agens de change, constitués de la manière prescrite parla loi, ont seuls le droit de faire les négociations des effets publics et autres susceptibles d'éirc cotés; de faire pour le compte d'autrui les négociations des lettres de change ou billets, et de tous papiers commcrçables, et d'en constater le cours (7).
Les ngens de change pourront faire , concurremment avec les courtiers de marchandises, les lîégociations et le courtage des ventes ou achats des matières métalliques. Ils ont seuls le droit cJ'en constater le cours (8).
y u des courtiers do marchandises
Des courtiers d’assurances,
n début «le Ccttr rrmisr, il pourra être, en cas de Inillilc, considéré comme banqueroutier simple, •
(l,r V. Bourses, n. I et auiv.
[‘2) V. ibui. , n. 4 et auiv.
(i) V. Agent de change, n. 104 , Courtier de commerce, n. 82 et tuiv.
• ) V. Agent de change et Courtier do commerce.
(-) V . Agent de change , n. 2 ; Courtier de com- D)> « te, n. 75.
d») V. Agent de change, J 2; Courtier de coin- ««.ce, J 2.
Uks B oc uses dc comuRcs— Art. 71-84.
Des courtiers interprètes et conducteurs do navires,
Des courtiers dc transport par terre et par eau.
78. Les courtiers de marchandises, constitués de la manière prescrite par la loi, ont seuls le droit dc faire le courtage des marchandises, d'en constater le cours; ils exercent, concurremment avec les agens de change, le courtage des matières métalliques (9).
79. Les courtiers d’assurances rédigent les contrats ou polices d'assurance*, concurremment avec les notaires; ils en attestent la vérité par leur signature, certifient le taux des primes pour tous les voja ges dc mer ou de rivière (lu).
• 80. I.es courtiers interprètes et conducteurs de navires font le courtage des aiïrétcmens : ils ont, eu outre, seuls le droit de traduire, en cas dc contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes parties, eonnaissemens, contrats, et tous actes de commerce dont la traduction serait nécessaire; enfin, dc constater le cours du fret ou du nolis.
Dans les a fia ires contentieuses de commerce, et pour le service des douanes, ils serviront seuls de truchement à tous étrangers, maîtres de navire, marchands, équipages de vaisscay et autres personnes dc mer (U).
Kl. Le môme individu peut, si l'acte du gouvernement qui l’institué l’y autorise, cumuler les fonctions d'agent de change, de courtier de marchandises ou d’assurances, et de courtier interprète cl conducteur de navires (12).
82. Les courtiers de transport par terre et par eau, constitués scion la loi, ont seuls, dans les lieux où ils sont établis, le droit de faire le courtage des transports par terre et par eau : ils ne peuvent cumuler, dans aucun cas et sous aucun prétc&te, les fonctions de courtier* de marchandises, d’assurances, ou de courtiers conducteurs de navires, désignées aux art. 78, 79 et 80 (13).
83. Ceux qui ont fait faillite ne peuvent être agens de Change ni courtiers, s'ils n’ont été réhabilités (1 4).
81. Les agens dc change et courtiers sont tenus d’avoir un livre revêtu des formes prescrites par l’art. 1 1 .
Us sont tenus de consigner dans ce livre, jour par jour, et par ordre de dates , sans ratures, interlignes ni transpositions, et sans abréviations
(7) V. Agent de change, n. 4 et luiv, et § 4.
(8) V. ibùt., n. 4, et Courtier de comm., o. 8.
(9) V . Courtier de comm., n. 8 et auiv.
(10) V. Courtier d’assurances.
(11) V. Courtier maritime.
(12) V. Courtier de comm., n.6; Courtier d’assurances, n. 3; Courtier de transports, o. 1.
(13) V. Courtier de transports.
(H) V. Agent de change, n. 39; et Courtier de
connu.. S 2.
CODE DE CO MM. — L. I, T. VI — Cowvismom.xaibrs. — Art. 85-102.
ni chiffres, toutes les conditions des ventes, achats, assurances, négociations, et en général de
qu'elles soient arrivées, il peut constater, par un connaissement ou par une lettre de veiture, l’cx-
touies les opérations faites par leur minislère(t). péditioo qui lui en a été faite (9).
85. ün agent de change ou courtier ne peut, dans aucun cas et sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour son compte.
II ne peut s'intéresser directement ni indirectement, sous son nom, ou sous un nom interposé, dans aucune entreprise commerciale.
Il ne peut recevoir ni payer pour le compte de ses commettons (2).
86. Il ne peut sc rendre garant de l’exécution des marchés dans lesquels il s'entremet (3).
87. Toute contravention aux dispositions énoncées dans les deux articles précédons, entraîne la peine de destitution, et une condamnation d’amende, qui sera prononcée par le tribunal de police correctionnelle, et qui ne peut être audessus de trois mille francs, sans préjudice de l'action des parties en dommages cl intérêts.
88. Tout agent de change ou courtier destitué en vertu de l’article précédent, tic peut être réintégré dans ses fondions (4).
89. En cas de faillite, tout agent de change ou courtier est poursuivi comme banqueroutier^).
9D. Il sera pourvu, par des réglemens d'administration publique, à tout ce qui est relatif à la négociation et transmission de propriété des effets publics (6).
TITRE VI
DES COMMISSIONNAMES.
i>« Commissionnaires en général. dcur ou de
91. Le commissionnaire est celui qui agit en lion contraire, aux i
son propre nom, ou sous un nom social, pour le elle appartient, sau compte d’un commettant (7). missionnaire et le
Les devoirs et les droits du commission- port
naire qui agit au nom d’un commettant, sont 101. La lettre d déterminés par leCod. civ., llv. ut, lit. xm(8). entre l'expéditeur c
93. Toutcommissionnaire qui a faitdes avances péditeur, le commii
sur des marchandises à lui expédiées d’une autre 102. La lettre de
place pour être vendues pour le compte d'un com- Elle doit exprime
mettant, a privilège, pour le remboursement de La nature et le p< ses avances, intérêts et frais, sur la valeur des Jets à transporter.
| 9t. Si les marchandises ont été vendues cl li-
I vrées pour le compte du commettant, le commissionnaire se rembourse, sur le produit de la vente, du montant de scs avances, intérêts et frais, par préférence aux créanciers du commettant (10).
95. Tous prêts, avances ou paieineus qui pourraient être faits sur des marchandises déposées ou consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire, ne donnent privilège au commissionnaire ou dépositaire qu aulaiil qu’il s’est conformé aux dispositions prescrites par le Code civil, liv. ut, lit. xvii, pour les prêts sur gages eu naulissemcns (11).
Section II.
Des Commissionnaires pour les transports par terre et par eau.
96. Le commissionnaire qui se charge d’un transport par terre ou par eau, est tenu d'inscrire sur son livre-journal la déclaration de lu nature et de la quantité des marchandises, et, s’il en est requis, de leur valeur (12).
97. Il est garant de l'arrivée des marchandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voilure, hors les cas de la force majeure légalement constatée.
98. Il est garant dos avaries ou pertes de marchandises cl effets, s'il n’y a stipulation contraire dans la lettre de voiture, ou force majeure (13).
99. Il est garant des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises (14).
100. La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l’expéditeur, voyage, s’il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui n qui elle appartient, sauf son recours contre le commissionnaire et le voiturier chargés du transport (15).
101. La lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, ou entre l’expéditeur, le commissionnaire et le voiturier (I6>.
La lettre de voiture doit être datée
Elle doit exprimer
La nature et le poids ou la contenance des ob-
marchandises, si elles sont a sa disposition, dans scs magasins, ou dans un dépôt publie, ou si, avant
Le délai dans ieauel le transport doit être effectué.
(1) V. Agent de change, n. 89 et suiv.; Courtier de cofnm., $ 6.
(2) V. Agent de change, n. 21 et suit.; Courtier de ronim., n. 12.
(3) V. ibid.
(4) V. Agent de change, n. 12 et 13.
(5) V. Ibid., n. 27; Courtier de connu., n.2ûct i.
(6) V. Agent de change, $ 4, et Elfcls publics, 5 3 et suie.
(7) V. Commissionnaire, $ l«r, n. I et suit.
(8) V. Commissionnaire, n. 6 cl suiv.
(9) V. Ibid., 5 G.
(10 V.ibùl.
(11) V. ibid.
(12) V. Commissionnaire, S 7; Commissionnaire de transporls, n. 1 et suiv., et 4.
(13) V. Commissionnaire detransp.,n. 5 et suiv.
(14) V. ibid., n. 8 rt suiv.
(15) Y. ibid., n. 6, et Voiturier, § 2.
(16) V. Lettre de voilure, n, 5 et suif.
CODE DE COMM.— L. I, T. VIII.— Lettre df. chance, etc.— Art. *05-110.
Elle indique I leauI» entrepreneurs de diligences el voitures
Le nom a le domicile du commissionnaire par publiques (7).
l'entremise duquel le transport s’opère, s’il y en a un,
Le nom de celui à qui la marchandise est adressée,
Le nom et le domicile du voiturier.
Elle énonce
Le prix de la voiture,
L’indemnité duc pour cause de retard.
Elle est signée par l’expéditeur ou le commissionnaire.
Elle présente en marge les marques et numéros des objets à transporter.
La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur un registre coté et paraphé , sans intervalle et de suite (I).
Section III.
Du Voiturier.
103. Le voiturier est garant de- la perte des objets à transporter, hors les cas de la force majeure (2).
Il est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force majeure (3).
toi. Si, par l'effet de la force majeure, le transport n'est pas effectué dans le délai convenu, il n'y a pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause de retard (4).
105. La réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiturier (5).
106. F.n cas de refus ou contestation pour la réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par le président du tribunal de commerce, ou , à son défaut, par le juge de paix, el par ordonnance au pied d'une requête.
Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport dans un dépôt public, peuvent en être ordonnés-
La vente peut en être ordonnée en faveur du voiturier, jusqu'à concurrence du prix de la voiture (6).
107. Les dispositions contenues dans le présent titre sont communes aux maîtres de ba-
il) V. Lettre de voiture, n. 3 et suiv-, 14 et s.
2) V. Voiturier, $ 3.
3) V. ibid.
(Il V. IbiJ. , n. 53 et suiv.
'6) V. ibid., u. 85 et suiv.
(6) V. ibid., n. 78 et suiv.
7) V. Voitures publiques.
8) V. Commissionnaire de transports, § 2, el Voiturier, § 5.
(9) V. Vente, $ 3.
(10) V. Acte sutbentiqne.
(11) V. Acte sous seing privé.
(12) V. Agent «le change, n. 100 el suiv., Courtier de corn., n. 80.
108. Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier, a raison de la perte on de l’avarie des marchandises, sont prescrites après six mois, pour les expéditions faites dans l'intérieur de la France, et après un an, pour celles faites à l’étranger; le tout à compter, pour les cas de perte, du jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué, et pour les cas d’avarie, du jour où la remise des marchandises aura été faite ; sans préjudice des cas de fraude ou d’infidélité (8).
TITRE VIL
Les achats et ventes se constatent
Par actes publics (10),
Par actes sous signature privée (11),
Par le bordereau ou arrêté d’un agent de change ou courtier, dûment signé par les parties (12), Par une facture acceptée (13),
Parla correspondance (14),
Par les livres des parties (15),
Par la preuve testimoniale , dans le cas où le tribunal croira devoir l'admettre (16).
TITRE Vni.
DE LA LETTBE DE CHANGE , DD BILLET A OBD&K ET DE LA PEESCU1PTION.
SECTION Irt
De la lettre de change. *
§ l'r. — De U forme de U lettre de change.
1 10. La lettre de change est tirée d'un lieu sur un autre (17).
Elle est datée (18).
Elle énonce
La somme à payer (19),
Le nom de celui qui doit payer (20),
L'époque (21) et le lieu où le paiement doit s’effectuer (22),
La valeur fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière (23).
Elle est à l’ordre d'un tiers, ou à l'ordre du tireur lui-même (21).
(13) V. Facture.
(14) V. Correspondance.
(15) . V. Livres «le coinra., n. 11 et suiv.
(16) V. Preuve testimoniale.
(17) V. Lettre «le change, n, 1 cl auiv., 18; V. aussi Hemise «le place en place.
(18) V. Lettre de change, n. 19.
(19) V. ibid., n. 20 ef 21.
(20) V. ibid., n. 22 et auiv., 29.
(21) V. ibid., n.26 et 27.
(22) V. ibid., n. 28 et 29.
(23) V. ibid., n. 30 et auiv.
(24) V. ibùi., n. 36 et auiv.
CODE DE COMM.— L. If T. VIII.
Si elle est par 1", 2*. 3% 4«, etc., elle l'exprime (1).
lit. Une lettre de change peut être tirée sur un individu, et payable au domicile d’un liers(2).
Elle peut être tirée par ordre ou pour le compte d’un tiers (3).
lia. Sont réputées simples promesses toutes lettres de change contenant supposition soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, soit des lieux d’où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables 14).
113. La signature des femmes et des filles non négociantes ou marchandes publiques sur lettres de change, ue vaut, à leur égard, que comme simple promesse (5).
114. Les lettres de change souscrites par des mineurs non négocians sont nulles a leur égard; sauf les droits respectifs des parties , conformément à l'art. 1312 du Code civil (0).
$ 2.— De U provision.
115. La provision doit être faite par le tireur, ou par celui pour le compte de qui la lettre de change sera tirée, sans que le tireur jeesse d’être personnellement obligé (7)
110. Il y a provision, si, a l’échéance de la lettre de change , celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur, ou à celui pour compte de qui elle est tirée, d'une somme au moins égale au montant de la lettre de change (8).
L’acceptation suppose la provision
Elle en établit la preuve à l’égard des endosseurs.
Soit qu’il y ait ou non acceptation, le tireur seul est tenu de prouver, en cas de dénégation, que ceux sur qui la lettre était tirée, avaient provision à l'échéance : siuon il est tenu de la garantir, quoique le protêt ait été fait après tes délais fixés (9).
S 3.— De l'acceptation.
118. Le tireur cl les endosseurs d’une lettre de change sont garans solidaires de l’acceptation et du paiement À l’échéance (10).
119. Le refus d’acceptation est constaté par un acte que l’on nomme protêt faute d'acceptation (11).
(1) V. Lettre de change , n. 38.
(2) V. ibid., n. 29.
(3) V. ibid., n. 35 et 39.
(4) V. ibid., n. 40 et 41.
(5) V. ibid., n. 9.
(6) V. ibid.
(7) V. ibid, , S 4, n. 118. — Cet art. 115 a été modifié comme il luit par la loi du 19 mar* 1817 : « U provision doit être faite par le tireur ou par celui pour cpmpte de qui la lettre de change sera tirée, sans que le tireur pour compte d'autrui cesse d'être personnellement obligé envers Ica endosseurs et le porteur seulement.»
(8) o. 115 et suit.
[.eTTRR D8 Cn.tNCB, BTC. — Arf» ill-128.
120. Sur la notification du protêt faute d’acceptation, les endosseurs et le tireur |onl respectivement tenus de donner caution pour assurer le paiement de la lettre de change à son échéance, ou d’en effectuer ie remboursement avec les frais de protêt et de rechange (12).
La caution, soit du tireur, soit de l’endosseur, n’est solidaire qu’avec celui qu elle a cautionné (13).
121. Celui qui accepte une lettre de change, contracte l’obligation d’en payer le montant (11).
L’accepteur n’est pas restituable contre son acceptation, quand même le tireur aurait failli a son insu avant qu’il eût accepté (15).
L'acceptation d’une lettre de change doit être signée
L'acceptation est exprimée par le mot accepté (16).
LUc est datée, si la lettre est à on ou plusieurs jours ou mois de vue;
Et, dans ce dernier cas, le défaut de date de l'acceptation rend la lettre exigible au lerme y exprimé, a compter de sa date (17).
123. L’acceptation d’une lettre de change payable dans un autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur, indique le domicile où le paiement doit être effectué ou les diligences faites (18).
124. L'acceptation ne peut être conditionnelle; mais elle peut être restreinte quant à la somme ecceptée.
Dans ce cas, le porteur est tenu de faire protester la lettre de chauge pour le surplus (19).
125. Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation, ou au plus tard dans les vingtquatre heures de la présentation.
Après les vingt-quatre heures, si elle n’est pas rendue acceptée ou non acceptée, celui qui l’a retenue est passible de dommages-intérêts envers lq porteur (20).
5 4.— Do l'acceptation par intervention.
126. Lors du protêt faute d’acceptation, la lettre de change peut être acceptée par un tiers intervenant pour le tireur ou pour l’un des endosseurs (21).
L’intervention est mentionnée dens l’acte du protêt; elle est signée par l’intervenant (22).
(9) V. ibid., n. 120 et suit. ; V. aussi S 5 et 5 11, n. 323 ; V. encore Protêt, n. 7.
(!0) V. Lettre de change, §5, *10 et 11.
(11) V. ibid., n.171 ; V. aussi Protêt, n. 8.
(12) V. Lettre de change, n. 172.
(13) V. ibid., n. 294.
(14) V. ibid., n. 166.
(15) V. ibid., n. 170.
(16) V. ibid., n. 157 et snir.
(17) V. ibid., n. 160 et 161.
(18) V. ibid., n. 162.
(19) V. ibid., n. 163 et suit.
(20) V. ibid., n. 155.
(21) Y. ibid., n. 148, 173 et suit.
(22) V. ibid., n. 174 et 178.
Dfcjitized by GoogI
CODE CE COMM.—L. I. T. VIIL— Lettr* Pt casse* . etc.— Art. IÎ7-1S9.
127. L'intervenant est tenu de notifier sans délai son intervention à celui pour qui il est intervenu (I)
128. Le poi leur de la lettre de change consene tous scs droits contre le tireur et les endosseurs, a raison du défaut d'acceptation par celui sur qui la lettre était tirée, nonobstant toutes acceptations par intervention (2).
S 4.— De l'échéance.
Une lettre de change peut être tirée à vue
a un ou plusieurs jours \
a un ou plusieurs mois de vue, a une ou plusieurs usances \ à un ou plusieurs jours \ a un ou plusieurs mois [de date, a une ou plusieurs usances * à jour fixe ou à jour déterminé, en foire (3).
130. La lettre de change à vue est payable à sa présentation (4).
131. L'échéance d’une lettre de change a un ou plusieurs jours j
à un ou plusieurs mois [ de vue, a une ou plusieurs usances \ est fixée par la date de l'acceptation, ou par celle ■lu protêt faute d'acceptation (5).
132. L'usance est de trente jours, qui courent du lendemain de la date de la lettre de cbange(6).
Les mois sont tels qu’ils sont fixés par le calendrier grégorien (7).
133. Une lettre de change payable en foire est échue la veille du jour fixé pour la clôture de la foire, ou le jour de la foire, si elle ne dure qu'un jour (8)
13*. Si l’échéance d’une lettre de change est à un jour férié légal, elle est payable la veille.
135. Tous délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude locale, pour le paiemen. des lettres de change, sont abrogés (9).
5 G.— De l'endossement *
136. La propriété d’une lettre de change se transmet par la voie de l'endossement (10’
St l’cndos9ement n’est pas conforme aux
(1) V. Lettre dp change, n. 130.
(2) V. ibid., n. 184.
(3) V. ibid., $ 6, n. 209 a «a v.
(4) V. ibid., n. 213.
(5) V. ibid., eod. loc.
(6) V. ibid.. o. 211 ; V. *»u»i Usance.
(7) V. ibid., n. 210 et 212.
(8) V. ibid., n. 216.
(10) V. EiuloMCTient, S < 3
(11) V. ibid., n. 46.
(H) V. ibid., n. 47.
(13) V. ibid., eoti. tue.
disposition* de l'article précédent, il n'opère pas ! le transport; il n'csl qu’une procuration (U).
139. Il est défendu d'antidater les ordres, à 1 peine de faux (15).
$ 7.— De la «oUdarilé.
110. Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change, sont tenus à U garantie solidaire envers le porteur (16).
J 8. — De P a vil
lit. Le paiement d’une lettre de change, indépendamment de l’acceptation et de l'endossement, peut cire garanti par un aval (17).
1 12. Celte garantie est fournie, par un tiers , sur b lettre même ou par acte séparé (18).
Le donneur d’aval est tenu solidairement et par les mêmes voiesque les tireur et endosseurs, sauf les conventions différentes des parties (19).
§ 9.— Du piirnu'nl.
1 13. Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu’elle indique (20).
141. Celui qui paie une lettre de change avant son échéance, est responsable de la validité du paiement.
1 15. Celui qui paie une lettre de change à son échéance et sans opposition, est présumé valablement libéré (21).
1 46. Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint d'en recevoir le paiement avant l'échéance (22).
147. Le paiement d’une lettre de change fait sur une seconde, troisième, quatrième, etc., est valable, lorsque la seconde, la troisième, quatrième, etc., porte que ce paiement annuité f effet des autres (23).
118. Celui qui paie une lettre de change sur une seconde, troisième, quatrième, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation, n'opère point sa libération à l’égard du tiers porteur de sou acceptation (21).
119. Il n’est admis d’opposition au paiement qu’en cas de période la lettre de change, ou de b faillite du porteur (25).
150. Ln cas de perle d’une lettre de change tion acceptée, relui à qui elle appartient peut en poursuivre le paiement sur une seconde, troisième, quatrième, etc. (26).
(15) Y. Endossement, n. 46.
(16) V. Lettre de change , $ 10.
(17) V. Lettre de change, $ 10 { V. aussi U mot Aval.
(18) V. Aval, n. 1 et soi v.
(19) V. ibid., n. 3 et suiv.
(20) V. lettre de change, n. 226.
21) V. ibid., n. 222 et suif.
23) V. ibid., n. 227 et 228.»
-21) Y. ibid., ». 229 et 230.
(25) V. ibid., ». 233 cl 368
(26) V. ibid., u. 367 et 369.
CODE DE COMM.-L. I. T. VIII.— Lbttkb m cuakci, btc, — Art. 151-160. 719
151. Si la lettre de change perdue est revêtue de l'acceptation, le paiement ne peut eu être e&igé sur une seconde, troisième, quatrième, etc., que par ordonnance du juge, et en donnant caution (1).
153. Si celui qui a perdu la lettre de change, qu'elle soit acceptée ou non, ne peut représenter la seconde, troisième, quatrième, etc., il peut demander le paiement de la lettre de change perdue, et l’obtenir par ordonnance du juge, en jusliûant de sa propriété par ses livres, êt en donnant caution (3).
153. En cas de refus de paiement, sur la demande formée en vertu des deux articles précédeus, le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par un acte de protestation.
Cet acte doit être fait le lendemain de l’échéance de la lettre de change perdue.
Il doit être notifié aux tireur et endosseurs, dans les formes et délais prescrits ci-après pour la notification du protêt (3).
15 1. Le propriétaire de la lettre de change égarée doit, pour s’en procurer la seconde, s’adresser a son endosseur imm'édiat, qui est tenu de lui prêter son nom cl scs soins pour agir envers son propre endosseur; et ainsi en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur de la lettre. Le propriétaire de U» lettre de change égarée supportera les frais (4).
L55. L'engagement de la caution, mentionné daus les art. 151 et 153, est éteint après trois ans, si, pendant ce temps, il n'y a eu ni demandes ni poursuites juridiques (5).
156. Les paiemens faits à compte sur le montant d’une lettre de change , sont à la décharge des tireur et endosseurs.
Le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus (6).
157. Les juges ne peuvent accordei aucun délai pour le paiement d'une lettre de change (7).
5 10— Du paiement par Intervention
158. Une lettre de change protestée peut être payée par tout intervenant pour le tireur ou pour I'uii des endosseurs.
L’intervention et le paiement seront constatés dans l’acte de protêt ou à la suite de l'acte (8).
156. Celui qui paie une lettre de change par intervention, est subrogé aux droits du porteur,
et tenu des mêmes devoirs pour les formalités à remplir (9).
Si le paiement par Intervention est fait pour le compte du tireur, tous tes endosseurs sont libérés.
S’il est fait pour un endosseur, les endosseurs subséquens sont libérés (10).
S’il y a concurrence pour le paiement d’une lettre de change par intervention, celui qui opère le plus de libérations est préféré.
Si celui sur qui la lettre était originairement tirée, et sur qui a été faille protêt faute d’acceptation, se présente pour la payer, il sera préféré à tous autres (11).
g 1 1 . — Dm droits et devoirs du porteur.
160. Le porteur d'une lettre de chonge tirée du continent et des Iles de l’Europe, et payable dans les possessions européennes de la France, soit a vue, soit a un ou plusieurs jours ou mois ou usances de vue, doit en exiger le paiement ou l’acceptation dons les six mois de sa date, sous peine de perdre son recours sur les endosseurs et même sur le tireur, si celui-ci a fait provision.
Le délai est de huit mois pour la lettre de change tirée des échelles du Levant et des côtes septentrionales de l’Afrique, sur les possessions européennes de la France; et réciproquement, du continent et des Iles de l’Europe sur les élablissemens français aux échelles du Levant et aux côtes septentrionales de l’Afrique
Le délai est d’un an pour les lettres de change tirées des cêlesoccidentaJes de l'Afrique, jusque* et compris le cap de Bonne-Espérance.
Il est aussi d’un an pour les lettres de change tirées du continent et des lies des Indes occidentalessurles possessions européennes de la France; et réciproquement, du continent et des Iles de l’Europe sur les possessions françaises ou établissemeus français aux côtes occidentales de l'Afrique, au continent et aux Iles des Indes occidentales.
Le délai est de deux ans pour les lettres de change Urées du continent et des Iles des Indes orientales sur les possessions européennes de la France; et réciproquement, du continent et des Iles de l'Europe sur les possessions françaises ou établissement français au conlineul et aux Iles des Indes orientales.
Les délais ci-desr us, de huit mois d’up an et de deux ans, sont doublés en temps de guerre maritime (13)
(t) V. Lettre de change, n. 370.
(2) V. ibid., n. 371 el suiv.
(3) V. ibid., n 376 et 377.
(4) V. ibid. , n. 374 el 375.
(5) V. ibid., n. 373.
(6) y. ibid., n. 231 ; V. aussi n. 165, el Protêt.
(7) V. ibid., n. 234.
(8) V. ibid., n. 233 et sitiv.
(9) V. ibid., n. 256.
<l«0V. ibid., n. 256 bit.
(11) V. Lettre de change, n. 257 et 233.
(12) V. ibid., n. 261 et auiv. — Cet art. 160a été modifié par la loi du 19 mara 1817 ; Ira cinq premiers alinéas sont restés les mêmes, mais U sixième a été modifié ainsi qu'il suit : « l~a même déchéance aura lieu contre le |>orleur d'une lettre de change à vue, à un ou plusieurs jours, mois et usances de vue, tirée de France, des possessions ou établissement français, et payable dans les paj s etrangers, qui n'en exigera pas le paiement ou l’ac-
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161. Le porteur d’une lettre de change doit en exiger le paiement le jour de son échéance (l).
162. Le refus de paiement doit être constaté, le lendemain du jour de l’échéance, par un acte que l'on nomme protêt faute de paiement.
Si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fait le jour suivant (2).
163. Le porteur n’est dispensé du protêt faute de paiement, ni par le protêt faute d'acceptation, ni par la mort ou faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée (3).
Dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'échéance, le porteur peut faire protester et exercer son recours (4).
164. Le porteur d’une lettre de change protestée faute de paiement, peut exercer son action en garantie,
Ou individuellement contre le tireur et chacun des endosseurs,
Ou collectivement contre les endosseurs et le tireur.
La même faculté existe pour chacun des endosseurs, à l'égard du tireur et des endosseurs qui le précédent (5).
165. Si le porteur exerce le recours individuellement contre son cédant, il doit lui faire notifier le protêt, et, a défaut de remboursement, le foire citer en jugement dans les quinze jours qui suivent la date du protêt, si celui-ci réside dans la distance de cinq myriamétres.
Ce délai, à l'égard du cédant domicilié à plus de cinq myriamétres de l’endroit où la lettre de change était payable, sera augmenté d'un jour par deux myriamétres et demi excédant les cinq rayriamètres(6).
166. Les lettres de change tirées de France et payables hors du territoire continental de la France» en Europe, étant protestées, les tireurs et endosseurs résidant en France seront poursuivis dans les délais ci-aprés :
De deux mois pour celles qui étaient payables en Corse, dans l'ile d’Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les états limitrophes de la France; *
De quatre mois pour celles qui étaient payables dans les autres états de l'Europe ;
reptation dans les délais ci-dessus prescrits pour chacune des distances respectives. Les délais ci -dessus d« huit mois, d'un an ou de deux aus, sont doubles en cas de guerre maritime. — Les stipulations cidessu» ne préjudicieront neanmoins pas aux stipulatioos contraires qui pourraient intervenir entre le preneur, le tireur et même les endosseurs. (L. 19 mars 1817, art. 2.) — L'art. 3 de la même loi du 19 mars 1817, ajoute : « Les tireurs et endosseurs français de lettres de change de l'espèce désignée à l’art. 2 de la présente loi, lesquelles se trouveraient ncUiellenient en circulation, ne pourront être poursuivies en recours faute de paiement , si lesdites lettres de change n'ont été présentées au paiement «o à l’acceptation, dans les délais fixés par le même article précédent, en comptant pour cette fois ces
De six mois pour celles qui étaient payables aux échelles du Levant et sur les côtes septentrionales de l’Afrique;
D’un an pour celles qui étaient payables aux côtes occidentales de l’Afrique, jusques et compris le cap de Bonne-Espérance, et dans les Indes occidentales;
De deux ans pour celles qui étaient payables dans les Indes orientales.
Ces délais seront observés dans les mêmes proportions pour le recours à exercer contre les tireurs et endosseurs résidant dans les possessions françaises situées hors d'Europe.
Les délais ci-dessus, de six mois, d'un an et de deux ans, seront doublés en temps de guerre maritime (7).
167. Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, il jouit, à l’égard de chacun d'eux, du délai déterminé par les articles précédées.
Chacun des endosseurs a le droit d’exercer le môme recours, ou individuellement, ou collectivement, dans le même délai.
A leur égard, le délai court du lendemain de la date de la citation en justice (8).
Après l’expiration des délais ci-dessus
Pour la présentation de la lettre de change à
vue, ou a un ou plusieurs jours ou mois ou usât» ces de vue,
Pour le protêt faute de paiement,
Pour l’exercice de l’action en gnranlie ,
Le porteur de la lettre de change est d/chu de tous droits contre les endosseurs (9).
169. Les endosseurs sont également déchus de toute action eu garantie contre leurs rédans, après les délais ci-dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne (10).
170. La même déchéance a lieu contre ie porteur et les endosseurs, à l’égard du tireur luimême , si ce dernier justifie qu'il y avait provision à l'échéance de la lettre de change.
Le porteur, en ce cas, ne conserve d’action que contre celui sur qui la lettre était tirée(ll).
171. Les effets de la déchéance prononcée par les trois articles précédons, cessent en faveur du
delais à dater de six mois apres la publication de la présente loi. »
(1) V. I.rilrede change, n. 267.
(2) V. ibid., n. 2G8 ettuiv. — V. aussi Protêt.
(3) V, Lettre de change, n. 271 et suit.; V. aussi
Protêt, n. 5. •
(4) V. Lettre de change, n. 273, et Protêt, n. 5 ; V. aussi Faillite, n. 128 et luiv.
(5) V. Lettre de change, n. 274, et 5 11.
(6) V. ibid., n. 312 et suiv.
(7) V. ibid., n. 317 et 318.
(8) V. ibid., n. 319 et 320.
(9) \.ibid., n. 265 et suiv., 268 et suiv., 312 cl suiv., 321 et suiv.
(10) V. ibid., n. 319 et 321.
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porteur , contre le tireur, ou contre celui des endosseurs qui , après l’expiration des délais fixés pour le protêt , la notification du protêt ou la citation en jugement, a reçu par compte, compensation ou autrement, les fonds destinés au paiement de la lettre de change (I).
172. Indépendamment des formalités prescrites pour l'exercice de l'action en garantie , le porteur d'une lettre de change protestéc faute de paiement, peut, en obtenant la permission du juge, saisir conservaloirement les effets mobiliers des tireur, accepteurs et endosseurs (2).
§ 12.— Des proton.
173. Les protêts faute d’acceptation ou de paiement, sont faits par deux notaires, ou par un notaire et deux témoins , ou par un huissier et deux témoins (3). "
Le protêt doit être fait
A u domicile de celui sur qui la lettrede change était payable, ou à son dernier domicile connu (4),
Au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour la payer au besoin (5),
Au domicile du tiers qui a accepté par intervention (6);
Le tout |«r un seul et même acte (7).
En cas de fausse indication de domicile , le protêt est précédé d'un acte de perquisition (8).
L’acte de protêt contient
La transcription littérale de la lettre de change, de l'acceptation , des endossemens , et des recommandations qui y sont indiquées,
La sommation de payer le montant de la lettre de change.
11 énonce
La présence ou l’absence de celqi qui doit payer.
Les motifs du refus de payer , et l'impuissance ou le refus de signer (9).
175. Nul acte , de la part du porteur de la lettre de change , ne peut suppléer l’acte de protêt, hors le cas prévu par les articles 150 et suivans, touchant la perte de la lettre de change (10).
176. Les notaires et les huissiers sont tenus, à peine de destitution , dépens , dommages-intérêts envers les parties , de laisser copie exacte des protêts , et de les inscrire en entier, jour par jour et par ordre de dates , dans un registre particulier, coté , paraphé, et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires (11)l
(1) V. Lettre de change, n. 323.
Le rechange s'effectue par une retraite
178. La retraite est une nouvelle lettre de change, au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur l’un des endosseurs, du principal de la lettre protestée, de ses frais, et du nouveau change qu'il paie (13).
179. Le rechange se régie , à l’égard du tireur, par le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d'où elle a été tirée
Il se règle , à l’égard des endosseurs, par le cours du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par eux , sur le lieu où le remboursemeut s’effectue (14).
Le compte de retour comprend
Le principal de la lettre de change protestée,
Les frais de protêt et autres frais légitimes , tels que commission de banque, courtage, timbre et ports de lettres (16).
Il énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite, elle prix du change auquel elle est négociée.
Il est certifié par un agent de change.
Dans les lieux où il n'y a pas d’agent de change, il est certifié par deux commerçans (17).
Il est accompagné de la lettre de change protestée, du protêt, ou d’une expédition de l’acte de protêt.
Dans le cas où la retraite est faite sur l'un des endosseurs, elle est accompagnée, en outre, d’un certificat qui constate le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d'où elle a été tirée.
182. 11 ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change.
Ce compte de retour est remboursé d'endosseur à endosseur respectivement, et définitivement par le tireur (18).
L’intérêt des frais de protêt, rechange
(10) V. Protêt, n. 2; V. aussi Lettre de change, S *3.
(11) V. Protêt, n. 26.
(12) Y. Lettre de change, J 12.
(13) V. iêi(/.,n.351 et suiv.
f 15', V. ibid., n. 356.
17) V. ibid., u. 357; V. encore Agent de change n. 10.
(18) V. Lettre de change, ti. 359 et 360.
(19) V. ibid. , n. 351.
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a autre! frais légitimes , n'est dû qu’à compter du jour de la demande en justice (1).
186. Il n'est point dùde rechange, si le compte de retour n’est pas accompagné des certiâcats d'agens de change ou de commerçans, prescrits par l’art. 181 (8).
Sbction H.
Du billet à ordre.
187. Toutes les dispositions relatives aux lettres de change, et concernant
L'échéance,
L'endossement ,
La solidarité,
L’aval ,
Le paiement,
Le paiement par intervention ,
Le protêt,
Les devoirs et droits du porteur,
Le rechange ou les intérêts, sont applicables aux billets a ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par les art. 630, 637 et 638 (3).
Le billet à ordre est daté Il énonce
(1) V. Lettre de « liangc, n. 354.
(2) V. ibid., n. 357.
l3) V. Billet à ordre, n. 1 cl unir., 10 et »uiv.
(4) V. Billet à ordre, n. 3 et 4.
La somme à payer,
Le nom de celui i l'ordre de qui il est souscrit,
L'époque à laquelle le paiement doit s’effec- | tuer,
La valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière (4).
SECTION III
De la Prescription.
189. Toutes actions relatives aux lettres de change, etàccux des billets à ordre souscrits par des négocions, marchands ou banquiers, ou pour faits de commerce , se prescrivent par effaq ans , à compter du jour du protêt , ou de la dernière poursuite juridique, s’il y a eu condamnation , ou si la dette n'a été reconnue par acte sét paré (5).
Néanmoins les prétendus débiteurs seront tenus, s’ils en sont requis, d'affirmer, sous serment, qu’ils ne sont plus redevables ; et leurs veuves , héritiers ou ayants-cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû (6).
(5) V. Billet à ordr» n. 13, («ttre de chance. $*«•
(6) V. Lettre de cliange , n. 386.
Les navires et autres bûiimcns de mer sont meubles (i
Neanmoins ils sont affectés aux dettesdu vendeur, et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées (3).
191. Sont privilégiées , et dans l’ordre où elles sont rangées , les dettes ci-après désignées :
1° Les frais de justice et autres, faits pour parvenir à la veute et à la distribution du prix;
2° Les droits de pilotage, tonnage, cale, amarrage et bassin ou avant-bassin ;
3* Les gages du gardien , et frais de garde du
(1) V., sur le commerce maritime en général , •o outre des dispositions du Code , les dispositions législatives analysées et commentées aux art. Ar-
b&tiinent, depuis son entrée dans le port jusqu’à i la vente;
4° Le loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès cl les apparàux ;
5° Les frais d'entretien du bAtjment et de ses agrès et apparaux, depuis son dernier voyage et son entrée dans le port ;
6° Les gages et loyers du capitaine et autres gens de l’équipage employés au dernier voyage ;
7° I-es sommes prêtées au capitaine pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage, et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues |>our le même objet;
8° Les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction , si le navire n’a point encore fait de voyage ; et les
moment en course. Conseils des1 prises, Consuls, S 3; Neutres, et Prises maritimes.
(2) V. Navire, $ I, a. 3.
(3) V. ibid., $ 5.
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sommes dues oui rréauciera pour fournitures, troïoui, niain-d'ieurre . pour radoub, victuailles , armement et (1 2 3quii>ement , avant le départ du navire, s'il a déjà navigué;
9° Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux , pour radoub, victuailles , armement et équipement , avant le départ du navire ;
10” Le montant des primes d'assurances faites sur le corps , quille , agrès , apparaux , et sur armement et équipement du navire, dus pour le dernier voyage;
1 1° Les dommages-intéréis dus aux affréteurs, pour le défaut de délivrance des marchandises qu ils ont chargées, nu pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises par la faute du capitaine ou de l'équipage (1).
Les créanciers compris dans chacun des numéros du présent article viendront en concurrence, et au marc le franc, en ras d'insufllsanre du prix!
192. Le privilège accordé aux dettes énoncées dans le précédent article, ne peut être exercé qu'aillant qu elles seront justifiées dans les formes suivantes ;
** * es frai* de justice seront constatés par les étals de frais arrêtés par les tribunaux compétens;
*” Les droits de tonnage et outres, par les quittances légales des receveurs;
3° Les dettes désignées par les ne* 1, 3, 4 et 5 de I art. 191, seront constatées par des états arrêtés par le président du tribunal de commerce ;
4° Les gages et loyers de l'équipage , par les ri'dcs d armement et désarmement arrêtés dans les bureaux de finscription maritime ;
■s° Les sommes prêtées et la valeur des marchandises vendues pour les besoins du navire pendant le dernier voyage, par des états arrêtés par lu capitaine, appuyés de prorés-verbaux signés par ie capitaine et les principaux de 1 équipage, constatant la nécessité des emprunts.
«“ La vente du navire par un acte ayant date certaine, et les fournitures pour l’armement équipement et victuailles du navire, seront constatées par les mémoires, factures ou étals visés par le capitaine cl arrêtés par l'armateur, dont un double sera déposé au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire, ou , au plus tord, dans les dix jours après son départ.
7- Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille , agrès, apparaux, armement et équipe-! ment, avant le départ du navire, seront constatées par des contrats passés devant notaire ou sous signature privée, dont les expéditions ou doubles seront déposés au greffe du tribunal de commerce dans les dis Jours de leur date.
8' Les primes d'assurance seront constatées par les polices on par les extraits des livres des courtiers d'assurances ;
90 Les dommages-intérêts dus aux affréteur! seront constatés par les jugemens, ou par les décisions arbitrales qui seront intervenues (1). *
Lesprivilégesdescréanciersserontéleints
Indépendamment des moyens généraux d'extinction des obligations ,
Par la vente en justice faite dans les formes établies par le titre suivant ;
Ou lorsqu'aprés une vente volontaire, le navire aura fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur, et sans opposition de la part des créanciers du vendeur (3).
19t. Un navire est censé avoir fait un voyage en mer, lorsque son départ et son arrivée auront été constatés dans deux ports différons et trente Jours après le départ {
Lorsque, sans être arrivé dans un autre port, il s'est écoulé plus de soixante jours entre le départ et le retour dans le même port, ou lorsque le navire, parti pour un voyage de long court, a été plus de soixante jours en voyage, sans réclamation de la part des créanciers du vendeur (4).
195. La vente volontaire d’un navire doit être faite par écrit, et peut avoir lieu par acte public, ou par acte sous signature privée.
Klle peut être faite pour le navire entier, ou pour une portion du navire ,
Le navire étant dans le port ou en voyage (5).
1 %. La vente volontaire d’un navire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur.
Kn conséquence, nonobstant la vente, le navire ou son prix continue d'être le gage desdits créanciers, qui peuvent même s’ils le jugent convenable, attaquer la vente pour cause de fraude (C).
titke II.
DE LA SAISIE EV *E*TE DES *ATIBE
197. Tous bâtimens de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice; et le privilège des créanciers sera purgé par les formalités suivantes (7).
198. Il ne pourra être procédé à la saisie que vingt-quatre heures apres le commandement de payer.
199. Le commandement devra être fait à la personne du propriétaire ou a son domicile, s’il s'agit d’une action générale à exercer contre lui.
Le commandement pourra être fait au capitaine du navire , si la créance est du nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le navire, aux termes de l'art. 191 (8).
(1) V. Navire, n. 70 et suie
(2) V. ibid., n. 81 et suie.
(3) V. ibid., n. 91 ri un*.
(S) V. ibid., a. 93.
(5) V. Navire, n. 48 et suit.
(6) V. ibid., n. 94.
(7) V. ibid., $ 6.
(8) X . ibid u. Illetsuiv.
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L'huissier énonce dan» le procès-verbal
Les noms, profession et demeure du créancier
pour qui il agit;
Le titre en vertu duquel il procède ;
La somme dont il poursuit le paiement ;
L'cleclion de domicile faite par le créancier dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la vente doit être poursuivie, cl dans le lieu où le navire saisi est amarré
Les noms du propriétaire et du capitaine ;
Le nom, l’espèce et le tonnage du bâtiment.
Il fait l’énonciation et la description des chaloupes, canots , agrès , ustensiles , armes , munitions et provisions.
Il établit un gardien (I).
201. Si le propriétaire du navire saisi demeure dans l’arrondissement du tribunal , le saisissant doit lui faire notifier, dans le délai de trois jours, copie du procès-verbal de saisie, et le faire citer devant le tribunal, pour voir procéder à la vente des choses saisies.
Si le propriétaire n’est point domicilié dans l’arrondissement du tribunal, les significations et citations lui sont données à la personne du cap* laine du bâtiment saisi, ou, en son abseuce, à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine ; et le délai de trois jours est augmenté d'un jour a raison de deux myriamèlres et demi (cinq lieues) de la distance de son domicile.
S’il est étranger et hors de France, les citations et significations sont données ainsi qu’il est prescrit par le C. de procéd., civile, art. 69 (a).
802. Si la saisie a pour objet un bâtiment dont le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux ,
II sera fait trois criées et publications des objets en vente.
Les criées et publications seront faites consécutivement, de huitaine en huitaine, a la bourse et dans la principale place publique du lieu où le bâtiment est amarré (3).
L’avis en sera inséré dans un des papiers publics imprimés dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la saisie se poursuit ; et s'il n’y en a pas, dans l’un de ceux qui seraient imprimés dans le département (4).
203. !)ans les deux jours qui suivent chaque criée et publication , il est apposé des affiches ,
Au grand mât du bâtiment saisi ,
A la porte principale du tribunal devant lequel en procède ,
Dans la place publique et sur le quai du port où le bâtiment est amarré , ainsi qu’à la bourse de commerce.
V. ibid., n. 125 et »ui
(4) V. ibid., n. 127 et 128.
(5) Y. ibid., n. 129 et «uiv.
Les nom , profession et demeure du poursuivant.
Les litres en vertu desquels il agit,
Le montant de la somme qui lui est due. L'élection de domicile par lui faite dans lolieu où siège le tribunal , et dans le lieu où le bâtiment est amarré,
Les nom et domicile du propriétaire du navire saisi,
Le nom du bâtiment, et, s'il est armé ou en armement celui du capitaine,
Le tonnage du navire,
Le lieu où il est gisant ou flottant.
Le nom de l'avoué du poursuivant,
La première mise à prix,
Les jours des audiences auxquelles les enchères seront reçues (5).
205. Après la première criée, les enchères seront reçues le jour indiqué par l'affiche.
Le juge commis d’office pour la vente continue de recevoir les enchères après chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour certain fixé par son ordonnance.
206. A près la troisième criée, l’adjudication est faite au plus offrant et dernier enchérisseur, a l'extinction des feux, sans autre formalité.
Le juge commis d'office peut accorder une ou deux remises, de huitaine chacune.
Elles sont publiées et affichées (6).
207. Si la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâtimens du port de dix tonneaux et au-dessous, l'adjudication sera faite à l'audience, après la publication sur le quai pendant trois jours consécutifs, avec affiche au mât, ou, à défaut, en autre lieu apparent du bâtiment, et à la porte du tribunal.
Il sera observé un délai de huit jours francs entre la signification de la saisie et la vente (7).
208. L'adjudication du navire fait cesser les fonctions du capitaine; sauf à lui à se pourvoir en dédommagement contre qui de droit (8).
209. Les adjudicataires des navires de tout tonnage seront tenus de payer le prix de leur adjudication dans le délai de vingt-quatre heure», ou de le consigner, sans frais, au greffe du tribunal de commerce, à peine d'y être contraints par corps.
A défaut de paiement ou de consignation , le bâtiment seraremisen vente, ctadjugélroisjours après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère des adjudicataires, qui seront également contraints par corps pour le paiement du déficit, des dommages, des intérêts et des frais (9).
(6) V. Navire, n. 132 et *uiv.
(7) V. ibid., n. 138 et »uiv.
(8) V. Capitaine, n. 27.
(9) V Navire, n. 1*2 U».
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210. Le» demandes en distraction seront formées et notifiées au greffe du iribuual avant l'adjudication.
Si les demandes en distraction ne sont formées qu'a près l'adjudication, elles seront converties, de plein droit, en oppositions à la délivrance des sommes provenant de la vente.
211. Le demandeur ou l'opposant aura trois * jours pour fournir scs moyens.
Le défendeur aura trois jours pour contredire.
La cause sera portée à l'audience sur une simple citation.
212. Pendant trois jours après celui de l'adjudication, les oppositions à la délivrance du prix seront reçues ; passé ce temps, elles ne seront plus admises (1).
213. Les créanciers opposans sont tenus de produire au greffe leurs titres de créance , dans les trois jours qui suivent la sommation qui leur en est faite par le créancier poursuivant ou par le tiers saisi; faute de quoi il sera procédé à la distribution du prix de la vente, sans qu'ils y soient compris (2).
21 i. La collocation des créanciers cl la distribution de deniers sont faites entre les créanciers privilégiés, dans l’ordre prescrit par l’art. 101; et entre les autres créanciers, au marc le franc de leurs créances.
Tout créancier colloqué l'est tant pour son 4 principal que pour les intérêts cl frais (3).
215. Le bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissablc, si ce n’est «i raison de dettes contractées pour le voyagé qu’il va faire ; et même, dans ce dernier cas, le cautionnement de ces dettes empêche la saisie.
Le bâtiment est censé prêt à faire voile lorsque le capitaine est muni de scs expéditions pour son voyage (4).
TITRE III
DES PROPRIÉTAIRES DE NAVIRES
216. Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine, pour ce qui est relatifau navire et à l’expédition.
La responsabilité cesse par l’abandon du navire et du fret (5).
217. Les propriétaires des navires équipés en guerre ne seront toutefois responsables des délits et déprédations commis eu mer par les gens de guerre qui sont sur leurs navires , ou par les équipages, que jusqu’à concurrence de la somme
(I) V. Navire, n. 1 46 et suiv.
(21 V. ibid., n. 150 et suiv.
(3) V. ibid., n. 152 et 153.
(4) V. ibid., n. 107 et suiv.
(5) V. Armateur, n. 4 et suiv.
• (6) V. Armement en eonrse, n. 57 et suiv.
(7) V. Capitaine, n. 20 ei aniv.
(8) V*. ibtd., n. 24 et suiv.
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pour laquelle ils auront donné caution , a moins qu’ils u’en soient participans ou complices (6'.
Le propriétaire peut congédier le capitaine
Il n'y a pas lieu a indemnité, s'il n’y a convention pur écrit (7).
219. Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il peut renoncer à la copropriété , et exiger le remboursement du capital qui la représente.
Le montant de ce capital est détermine pai des experts convenus, ou nommés d'office (8).
220. En tout ce qui concerne l'intérêt coin mun des propriétaires d'un navire, lavis de la majorité est suivi.
La majorité se détermine par une portion d'intéréi dans le navire, excédant la moitié de sa valeur(9).
La licitation du navire ne peut étre accordée que sur la demande des propriétaires, formant ensemble la moitié de l'intérêt total dans le navire, s’il n'y a, par écrit, convention contraire (10).
TITRE IV
DU CAPITAINE
221. Tout capitaine, maître ou patron , chargé de la conduite d'un navire ou outre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères, dans l'exercice de ses fonctions (11).
Il est responsable des marchandises dont il se charge
lien fournit une. reconnaissance.
Cette reconnaissance se nomme connaissement (12).
223. Il appartient au capitaine de former l’équipage du vaisseau, et de choisir et louer les matelots et autres gens de l'équipage; ce qu’il fera néanmoins de concert avec les propriétaire*, lorsqu'il sera dans le lieu de leur demeure (13).
22t. Le capitaine lient un registre coté et paraphé par l'un des juges du tribunal de commerce, ou par le maire ou son adjoint, dans les lieux ou il n'y a pas de tribunal de commerce.
Ce registre contient
I.es résolutions prises pendant le voyage
La recette et la dépense concernant le navire, et généralement tout ce qui concerne le fait de sa charge, et tout ce qui peut donner lieu a un compte à rendre, a une demande a former (U).
225. Le capitaine est tenu, avant de prendre charge, de faire visiter son navire, aux termes et dans les formes prescrits par les réglcmcns.
(9) V. Navire, n. 38 et suiv.
(10) V. ibid., n. 54 et suiv.
(11) V. Capitaine, n. III.
(H) V. ibid., n. 112 et suiv.; V. aussi Connaisse ment.
(T.J) V. C-ipitaine, n. 149 et 150 ; Y. aussi Gens de l’équipage, n. 7 et suiv.
(11) V.CajHtaine, o. 39 et 40.
Coraence maritime.-» Art. 226-239.
Le capitaine est tenu d’avoir à bord
L'acte de propriété du navire (2) ,
L’acte de francisation (3),
Le rôle d’équipage (4),
Les connaissemcns et chartes parties (5),
Les procès-verbaux de visite (6) ,
Les acquits de paiement ou à caution des douanes (7).
227. Le capitaine est tenu d'étre en personne dans son navire, à l'entrée et à la sortie des ports, havres ou rivières (8).
228. En cas de contravention aux obligations imposées par les quatre articles précédens, le capitaine est responsable de tous les événemens envers les intéressés au navire et au chargement (9).
229. Le capitaine répond également de tout le dommage qui peut arriver aux marchandises qu'il aura chargées sur le tillac de son vaisseau sans le consentement par écrit du chargeur.
Cette disposition n'est point applicable au petit cabotage (10).
230. La responsabilité du capitaine ne cesse que parla preuve d’obstacles de force majeure (11 .
231. Le capitaine et les gens de l'équipage qui sont à bord, ou qui sur les chaloupes se rendent à bord pour faire voile, ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles, si ce n’est à raison de celles qu'ils auront contractées pour le voyage; et même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés, s'ils donnent caution (12).
232. Le capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoir, ne peut, sansleur autorisation spéciale, faire travailler au radoub du bâtiment, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment , prendre à cet effet de l’argent sur le corps du navire, ni fréter le navire (13).
233. Si le bâtiment était frélédu consentement des propriétaires, et que quelques-uns d’eux fissent refus de contribner aux frais nécessaires pour l'expédier, le capitaine pourra, en ce cas, vingtquatre heures après sommation faite auxrefusans
de fournir leur contingent, empruntera la grosse
pour leur compte sur leur portion d’intérêt dans le navire, avec autorisation du juge (14).
234. Si , pendant le cours du voyage, il y a né ressitê de radoub, ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l’avoir constaté par an procèsverbal signé des principaux de l'équipage, pourra, en se faisant autoriser en France par le tribunal de commerce, ou, à défaut, par le juge de paix, chez l'étranger par le consul français, op , à défaut, par le magistrat des lieux, emprunter sur le corps cl quille du vaisseau(l>), mettre en gage ou vendre des marchandises jusqu’à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent (16).
Les propriétaires, on le capitaine qui les représente, tiendront compte des marchandises vendues, d'après le cours des marchandises de même nature et qualité danslelieude la décharge du navire, à l’époque de son arrivée (17).
235. Le capitaine, avant son départ d’un port étranger ou des colonies françaises pour revenir en France, sera tenu d’envoyer à ses propriétaires ou à leurs fondés de pouvoir, an compte signé de lui , contenant l'état de son chargement , le prix des marchandises de sa cargaison, les sommes par lui empruntées, les noms et demeures des prêteurs (18).
236. Le capitaine qui aura, sans nécessité, pris de l’argent sur le corps, avltaillement on équipement du navire, engagé ou vendu des marcha»-' discs ou des victuailles, ou qui aura employé dans ses comptes des avaries et des dépenses supposées, sera responsable envers l’armement , et personnellement tenu du remboursement de Targent ou du paiement des objets, sans préjudice de la poursuite criminelle, s’il y a lieu (19).
237. Hors le cas cTInnavigabilité, légalement constatée, le capitaine ne peut, à peine de nullité de la vente, vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires (20).
238. Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage, est tenu de l'achever, à peine de tous dépens, dommages-intérêts envers les propriétaires et les affréteurs (21).
Le capitaine qui navigue à profit commun
(1) Y. Capitaine, n. 41 et suiv., et Caliotagr, n. 6 et 8.
(2) V. Capitaine, n. 44 ; V. aussi Navire, n. 44 et suiv.
(3) V- Capitaine, n. 45; V. aussi Francisation.
(4) V. Capitaine, n. 46; V. aussi Gen§ de l’équipaee, n. 8 et 9.
(5) V. Capitaine, n. 47 $ V. aussi Connaissement et Charte-partie.
(6) V. Capitaine, n. 48, et encore n. 41 et iniv.
(7) V. ibid., n. 49; y. aussi Acquit à Caution
et Douane».
(8) V. Capitaine, n. 55, 57 et suiv.
(9) V. Capitaine, n. 56.
(10) V. IM; n. 115 H 116.
1 1) V. Capitaine, n. 56.
12) Y. ibid. , n. 143 et suiv.; Y. aussi Cens de l'équipage, n. 25.
13) Y. Capitaine, n. 151 et suiv.
14) V. ibid., n. 156 et 157.
15) Y. ibid. , n. 158 et suiv., 163 et suiv.
(16) Y. ibid., n. 158, 161, 162, 164 et 165; V. aussi Contrat, n. 60.
(17) V. Capitaine, n. 161 et suif.
(18) Y. ibid , n. 76 et suiv.
(19) Y. ibid., n. 164.
(20) V. ibid. , n. 166 et 167 ; V. aussi Consuls, n. 6l et suiv.
(21) V. Capitaine, n. 118 et 119.
CODE DE COMM.-L. II, T. V.sur le chargement, ne peut faire aucun trafic ni commerce pour son compte particulier, s'il n'y a convention contraire.
340. En cas de contravention aux dispositions mentionnées dans l'article précédent, les marchandises embarquées par le capitaine pour son compte particulier, sont confisquées au profit des autres intéressés (1).
241. Le capitaine ne peut abandonner son navire pendant le voyage, pour quelque danger que ce soit, sans l'avis des officiers et principaux de l’équipage; et, en ce cas , H est tenu de sauver avec lui l’argent et ce qu’il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d’en répondre en son propre nom.
Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus par quelque cas fortuit, le capitaine en demeurera déchargé (3).
313. Le capitaine est tenu, dans les vingt -quatre beures de son arrivée, de faire viser son registre, et de faire son rapport -
Le rapport doit énoncer
Le lieu et le temps de son départ,
La route qu'il a tenue.
Les hasards qu'il a courus,
Les désordres arrivés dans le navire, et toutes les circonstances remarquables de son voyage (3).
313. Le rapport est fait au greffe devant le pré* aident du tribunal de commerce.
Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, le rapport est fait au juge de paix de l'arrondissement.
Le juge de paix qui a reçu le rapport, ejl tenu de l'envoyer, sans délai, au président du tribunal de commerce le plus voisin.
Dans l'un et l’autre cas, le dépôt en est fait au greffe du tribunal de commerce (1).
SU. Si le capitaine aborde dans un port étranger, il est tenu de sc présenter au consul de France, de lui faire un rapport, cl de prendre un certificat constatant l'époque de son arrivée et de son déport, l'étal cl la nature de son chargement (5).
345. St, pendant le cours du voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans un port français, Il est tenu de déclarer au président du tribunal de commerce du Heu les causes de sa relâche.
Dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de
111 V. Capitaine, n. 122 et 123 2j V. ibid n. 60 et tuiv.
3) V. ibid., n. 83 et tuiv.
4) V. ibid., n. 85, 86.
5) Y. ibid., n.63 et lui v.; V. aussi Consuls, n. 46 et 47.
(6) V. ibid. , n. 67 et soi*. ; V. aussi Relâche forcée, n. 1 et suit., el Consuls, n. 46 et 47.
(7) V. Naufrage, n. 5 et suiv., 11 el suiv.; V. aussi Consuls, n. 75 et suiv.
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commerce , la déclaration est faite au juge de paix du canton.
Si la relâche forcée a Heu dans un port étranger, la déclaration est faite au consul de France, ou, à son défaut, au magistrat du lieu (6).
346. Le capitaine qui a fait naufrage, et qui s'est sauvé seul ou avec partie de son équipage, est tenu de se présenter devaul le juge du Heu, ou, à défaut déjugé, devant toute autre autorité civile, d’y faire son rapport, de le faire vérifier par ceui de son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient avec lui , et d’en lever expédition (7).
347. Pour vérifier le rapport du capitaine , le juge reçoit l’interrogatoire des gens de l’équipage, el, s'il est possible, des passagers, saus préjudice des autres preuves.
Les rapports non vérifiés ne sont point admis à la décharge du capitaine , et ne font point foi en justice, excepté dans le cas où le capitaine naufragé s’est sauvé seul dans le lieu où il a fait son rapport.
La preuve des faits contraires est réservée aux parties (8).
348. llors les cas de péril imminent, le capitaine ne peut décharger aucune marchandise avant d’avoir fait son rapport , à peine de poursuites extraordinaires contre lui (9).
349. Si les victuailles du bâtiment manquent pendant le voyage, le capitaine, en prenant l’avis des principaux dcl’éqaipagc, pourra contraindre ceux qui auront des vivres en particulier du les mettre en commun, à la charge de leur en payer la valeur (10).
TITRE V
DB L*E!fG AGBMEXT ET DES LOYfTtS DES MATE- LOTS ET GEISS DB L’ÉQITPAGB.
350. Les conditions d’engagement du capitaine el des hommes d'équipage d'un navire soûl constatées parle rôle d'équipage, ou par les conventions des parties (11).
351. Le capitaine el les gens de l'équipage ne peuvent, sous aucun prétexte, charger dans le nawre aucune marchandise pour leur compte, sans la permission des propriétaire/ et sans eu payer le fret, s’ils n'y sont autorisés par l'engagement (13).
352. Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaine ou affréteurs, avant le
(8) V. Naufrage, 12 et 13.
(9) Y. Capitaine, n. 91.
(10) Y. ibid., n. 168 et 169.
(11) V. Gêna de l'équipage, n. 1 et tti'v., 7 et suiv.; y. encore Capitaine, n. 149, et Consul», n. 50 et suiv.
(12) y. Capitaine, n. 120 et 121 ; aussi Cens de l'équipage, n. 29 et suiv.
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départ fl u navire, lof matelots loué* au voyage uu .m mois «ml payés de» journée* |>ot cm tmployée, à l'équipement du navire. Ils retiennent |H>ur indemnité les avances reçues.
Si les avances ne sont pas encore payées, ils reçoivent pour indemnité un mois de leurs gakcs convenus (1)-
Si la rupture arrive après le vnjage coinniencé, les matelots loués ou voyoge sont payés en entier oui termes de leur convention.
Les matelots loués au mois reçoivent leurs loyers stipulés pour le temps qu'ils ont servi, et en outre, pour indemnité, la moitié de leurs ga ■ ges pour le reste de lo durée présumée du voyage pour lequel ils étaient engagés (S).
Les matelots loués au voyage ou au mots reçoivent, en outre , leur conduite de retour Jusqu'au liée du départ du nos ire, a moins que le capitaine, les propriétaires ou affréteurs, ou i ofllcicr d'administration , ne leur procurent leur embarquement sur un autre navire revenant au- «Ht lieu de leur départ (3).
353. S il y a intenliclion de commerce avec le lieu de la •destinai ion du navire, nu si le navire . St arrêté par ordre du gouvernement avant le
vovage commencé , . .
il « est dit atn matelots que les Journées etnployées à équiper le bâtiment (1).
254 Si l'interdiction de commerce ou arrêt du navire arrive pendant le cours du voyage ,
Dans le cas d'interdiction, le* matelots sont payes à proportion du temps qu'ils auront servi .
Dan, le es, tic rarrèt, le loyer de, mairie s engagés au mol, court pour moitié pendant le
temps de l’arrêt ;
Le loyer des matelot, engage, au voyage est payé sus terme, de leur engagement (5).
355. Si le voyage est prolongé , le pri loyers des matelots engagés au voyage est augmenté à proportion de la prolongation ( )•
*50. Si la décharge du nav ire serait rement dans un l.eu plus rapproché que celui qui est désigné par l'affrètement, il ne leur est fat aucune diminution (7). , Cl
257. Si les matelots sont engagé, au profit ou '•u fret, il ne leur est dû aucun »i journée, pour la rupture, le retar^n.entou 1. prolongation de voyage occasionnés pa
majeure «
Si la rupture, le retardement ou la pro onga-
«on arrivent par le ^“2'^ q„i so.vt de I équipage ont part au* ,n adjugées au navire.
Ces indemnités sont partagée, entre les propriétaires du navire et les gens de I équipage, dans la même proportion que l'aurait été le fret.
SI f empêchement arrive par le fait du capitaine ou des propriétaire,, ils sonl ternis des indemnités dues aut gens de l’équipage (a).
258. En cas de prise, de bris cl naufrage, avec perle entière du navire et des marchandi-cs, le, matelots ne peuvent prétendre aucun luyer.
Ils ne sont point tenus de reslilueree qui leur a été avancé sur leurs loyers (9).
Si quelque partie du navire est sauvée, 1rs
matelots engagés au voyige on au mois sont l«3 «* de leurs loyers échus sur les débris du uavtrc qu'ils uni sauvés. _
Si les débris ne suffisent pas , ou « il n y a que des marchandises sauvées, ils soûl payé» dit leurs loyers subsidiairement sur le fret (10).
260. Les matelots engagé, au fret sont paye, de leurs loyers seulement sur le fret . a proportion de celui que reçoit le capitaine <.**)•
201 De quelque manière que le, matelot, soient loués , il, sonl payé, dé, Journée, par eus employée, à sauver le, débris él les effets naufragés{t3).
263. Le matelot est payé de scs loyers, traite pi pansé au* dépens du navire, s'il tombe malade pendant le voyage, ou s'il est blessé au aerv.ee du navire.
363. Le matelot est traité et pansé au* dépens du navire et du chargement, s'il est blessé en combattant contre les ennemis et les pirates (13).
26t. Si le matelot, sorti du uovirc sans autorisation, est blessé à terre, les frais de scs pansement et traitement sont à sa charge : U pourra même être congédié par le capitaine.
Scs lovers, en ce cas , ne lui seront payés qit a proportion du tcmpsrqu’il aura servi (U).
205. En cas de mort d’nn matelot pétulant \z voyage, si le matelot est engagé air mois ses loyers sonl dus a sa succession jusqu’au jour de son décès.
Si le matelot est engagé au voyage, la moulé «M ses loyers est duc s’il meurt en allant ou au port d’arrivée.
Le total de scs loyers est di'»- s'il meurt en revenant.
Si le matelot est engagé ou profit on au fret, sa part entière est due s’il meurt le voyage commencé.
Les loyers du matelot tué en défendant le na-
f O V. On» de l’équip^fi**’
*j v. ibid., n. ifl.-t V'
(•1) V. ibid., n. 42**1 L» •
14) V. ibid., n. 46 cl 47.
15) V. ibid., a. 48.1
(*) y- ibid..,,. 55 ef *",v' (7) V. ibid., n. 57 f-l *"*
n. 38 et 39, 44.
(81 V. Gens de l'équipage, n. 47, 55 et suit. (9) V. ibid.. n. 65 et mu*.
MO) V. ibid., n. 67 et «div.
( 11) V. ibid.. n. 72 et mit.
(12) V. ibitt., n. ï 4.
(131 Y. ibid., n. KD, 90 et mi».
(Il) V. ibid., n. 92 et 93.
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tire, sont dus en entier pour tout le voyage, si le navire arrive à bon port (t).
266 Le matelot pris dans le navire et fait esclave ne peut rien prétendre contre le cupilaine, las propriétaires ni les affréteurs, pour le paiement de son rachat.
Il est payé de ses loyers jusqu’au jour où il est pris et fait esclave (2).
267. Le matelot pris et fait esclave, s'il a été envoyé en nier ou à terre pour le service du navire, a droit à l'entier paiement de ses loyers.
Il a droit au paiement d'une indemnité pour son rachat, si le navire arrive à bon port.
268. L'indemnité est duc par les propriétaires du navire, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire.
L'indemnité est due par les propriétaires du navire et du chargement, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire et du chargement.
Le montant de l’indemnité est fixé à six cents francs
Le recouvrement et l'cinptoi en seront faits suivant les formes déterminées par le gouvernement, dans un règlement i datif au rachat des captifs (3).
270. Tout matelot qui justifie qu'il est congédié sans cause valable, n droit à une indemnité contre le capitaine
. L'indemnité est fixée nu tiers des loyers, si le rongé a lieu avant le voyage commencé.
L'indemnité est fixée à la totalité des loyers et aux frais de retour, si le coiigé a lieu pendant le cours du voyage.
Le capitaine ne pent, dans aucun des eus cidessus, répéter le montant de l'indemnité contre les propriétaires du navire.
Il n’y a pas lieu à indemnité, si le matelot est congédié avant la clôture du rôle d’équipage (4).
Dans aucun cas, le capitaine ne peut congédier un matelot dans les pays étrangers (â);
271. Le navire et le fret sont socialement affectés aux loyers des matelots (6).
272. Toutes les dispositions concernant les loyers, pansement et rachat des matelots, son1 communes aux officiers et â tous autres gens de l'équipage (7).
(t) V. Gois (b* l'équipage, u. 98 et suiv.
(3i V. ibiit n. 105 fl soit.
4) V. ibid ., n. 1 13 fl suit.
5) V. ibiti., n. lit ol 112; V.cncore Consuls, n. 52 fis ni t.
(6) V. Gens de l'équipage, n. 22 rt suiv.
<7) V. ibid., n. I.
f8| V. Charte parjir , n. I et suiv.
(9) V. ibid., n. 6, 7 et IU.
{10} V. ibid. , n. 8 et 9.
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TITRE VI
DR* CHASTES PARTIES, AFFRÈTEMENT OU POLIS- SIMEPS
27.1. Toute convention pour louage d’un vaisseau, appelée charte partie, affrètement ou n olissement, doit être rédigée par écrit (8).
Elle énonc e
Le nom cl le tonnage du navire,
Le nom du capitaine,
Les noms du fréteur et de l'affréteur,
Le lieu et le temps convenus pour la charge et pour la décharge ,
Le prix du fret ou nolis ,
Si l'affrètement est total ou partiel .
L'indemnité convenue pour les cas de retard (y).
274. Si le temps de la charge et do la décharge du navire n'est point fixé par les conventions des parties, il est réglé suivant l'usage des lieux (10).
275. Si le navire est frété au mois, et s’il n’y n convention contraire, le fret court du jour où le navire a fait voile (If).
276* Si, avant le départ du navire, il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues saus dommages-intérêts de part ni d'outre.
Le chargeur est tenu des frais de la charge et de la décharge de ses marchandises (12).
277. S'il existe une force majeure qui n'entpéche que pour un temps In sortie du navire, les conventions subsistent, et il n'y a pas lieu a des dommages-intérêts à raison du retard.
Elles subsistent également, et il n’y a lieu à aucune augmentation de fret, si la force majeure arrive pendant le voyage (13).
278. Le chargeur peut, pendont l’arrêt du navire, faire décharger ses marchandises à ses frais, â condition de les recharger ou d'indemniser le capitaine (14).
279. Dans les cas de blocus du port pour lequel le navire est destiné , le capitaine est tenu, s’il n’a des ordres contraires, de se rendre dons un des ports voisins de la même puissance où il lui sera permis d’aborder (15).
280. Le navire, les agrès et apparaux, le fret et les marchandises chargées, sont respectivement affectés à l’exécution des conventions des parties (16).
(11) V. Charte partie, n. 13 ; V. aussi Fret, n. 7
fl 8.
(12) V. Charte-partie, n. 14 rl 16, rt Fret, it.88 et soir.
(13) V. Charte partie , n. 16 et 17, ri Fret, n.90
el Mil v • ,
(11; V . Charte partir, n. 18, et Fret, n. 94 «t
suiv.
(15) V. Charte-parti r, n. 18, ri Fret, b. 99.
(.16; V. Fret, n. 20, et Fret, $ 4.
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TITRE
DU FRET OU ïfOL«S. lit* *!*#•«*»«
280. Le prix du loyer d’un navire qu •Ijtà'® bâtiment de mer est appelé fret ou - I
Il est réglé par les conventions des parti**..
Il est constaté par la charte partie bu ^èr le
connaissement (10).
Il a lieu pour la totalité ou pour partie du bâtiment , pour un voyage entier ou pour un temps limité, au tonneau , au quintal , à forfait, ou à cueillette , avec désignation du tonnage dn val»-
28 1. Le connaissement doit exprimer la nature et la quantité ainsi que les espèces ou qualités des objets à transporter (I).
Il indique
Le nom du chargeur ,
Le nom et l'adresse de celui à qui l'expédition est faite,
Le nom et le domicile du capitaine ,
Le nom et le tonnage du navire ,
Le lieu du départ et celui de la destination.
Il énonce le prix du fret.
Il présente en marge les marques et numéros des objets è transporter (S).
Le connaissement peut être à ordre, ou au porteur, ou à personne dénommée (3).
282. Chaque connaissement est fait en quatre originaux au moins ,
Un pour le chargeur.
Un pour celui à qui les marchandise® sont adressées ,
Un pour le capitaine.
Un pour l'armateur du bâtiment ( 4).
Les qualrcs originaux sont signés par le chargeur, et par le capitaine , dans les vingt-quatre heures après le chargement (S).
Le chargeur est tenu de fournir au capitaine dans le même délai, les acquits des marchandises chargées (6).
283. Le connaissement rédigé dans la forme ci-dessus prescrite , fait foi entre toutes les parties intéressées au chargement, et entre elles et les assureurs (7).
284. En cas do diversité entre les connaissemens d'un même chargement, celui qui sera entre les mains du capitaine fera foi, s'il est rempli de la main du chargeur , ou de celle de son commissionnaire: cl celui qui est présenté parle chargeur ou le consignataire sera suivi , s’il est rempli de 1a main du capitaine (8).
285. Tout commissionnaire ou consignataire qui aura reçu les marchandises mentionnées dans les connaissemens ou chartes parties, sera tenu d’en donner reçu au capitaine qui le demandera, à peine de tous dépens, dommages-intérêts, même de ceux de retardement (»).
son u (.11). a -liai 41»
Si le navire est loué en totalité , et que
l'affréteur ne lui donne pas toute sa charge, le capitaine ne peut prendre d’autres marchandises sans le consentement de l’affréteur.
L’affréteur profite du fret des marchandises qui complètent te chargement du navire qo’H » entièrement affrété (t2).
288. L’affréteur qui n’a pas chargé la quantité de marchandises portées par la charte partie, est tenu de payer le fret en entier , et pour le chargement complet auquel il s'est engagé vt3)-
S'il en charge davantage , il paie le fret de excédant sur le prix réglé par la charte partie (14).
Si cependantl’affréteur, sans avoir rien chargé, rompt le voyage avant le départ, Il paiera en indemnité, au capitaine, la moitié du fret convenu par la charte partie pour la totalité du chargement qu'il devait faire (15).
Si le navire a reçu une partie de son chargement, et qu’ilparte à non-charge, le fret entier sera dù au capitaine (16).
289. Le capitaine qui a déclaré le navire d un plus grand port qu’il n’est , est tenu des dommages-intérêts envers l'affréteur (IX).
N’est réputé y avoir erreur eu la décla
ration du tonnage d'un navire, si l'erreur «'excède un quarantième, ou si la déclaration est conforme au certificat de jauge (ii). ,« j,c.*
291. Si le navire est chargé à cueillette, soit ou quintal, au tonneau ou a forfait , le chargeur peut retirer ses marchandises, avant le départ du uavirc , en payant le demi-fret. ,
11 supportera les frais de charge , ainsi que ceux de décharge et de rechargement des autres marchandises qu'il faudrait déplacer , et ceux du retardement (19).
Le capitaine peut faire mettre à terre
; Connais»,, nv ni, 1 ri su'iv.
_• ibid., n. 5.
• ibid., n. 6 rt uiiv.
• ibid., ri. 14 ci 15.
. ibid.t n. 16.
• ibid., n. 17.
• "• 18 «t sniv.
• 'bid., n. 20 ri 21
*■ r«*t, n. 1 et 2.
(11) V. Fret, n. 4 rt «uiv.
(12) V. ibid., n. 28 eltuiv.
13) V. ibtd., A. 31 cl suiy.
(14) V. ibid., n. 36 rt »uiv.
1 15) V. ibid., n. 43 et *uiv.
(16, V. ibid , n. 46.
'(17) V. ibid., n. 50, 53 rt 54.
(18) V.. ibid., n. 51 et 52.
(19) V. ibid., n. 41 et 42.
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dans le lieu du chargement, les marchandises trouvées dans son navire, si elles ne lui ont point été déclarées , ou en prendre le fret au plus haut pris qui sera payé dans le même lieu pour les marchandises de même nature (1).
293 Le chargeur qui relire ses marchandées pendant le voyage, est lenude payer le fret en entier et tous les frais de déplacement occasionnés par le déchargement: si les marchandises sont retirées pour cause des faits ou des fautes du capitaine , celui-ci est rcspoosahlc de tous les frais (2).
29t. Si le navire est arrêté au départ , pendant la route, ou au lieu de sa décharge, par le fait de rafTréteur, les frais du retardement sont dus par l’affréteur (3).
Si, ayant été frété pour l'aller et le retour, le navire fait son retour sans chargement ou avec un chargement incomplet, le fret entier est dù au capitaine, ainsi que l’inlérét du retardemeut (4).
295. Le capitaine est tenu des dommagesintérêts envers l’affréteur, si, par son fait, le navire a été arrêté ou retardé au départ , pendant sa route ou au lieu de sa décharge.
Ces dommages-intérêts sont réglés par des experts (5).
296. Si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le voyage, l'affréteur est tenu d’attendre, ou de payer le fret en entier.
Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé, le capitaine est tenu d'en louer un autre (6).
SI le capitaine n’a pu louer un autre navire, le fret n’est dû qu’à proportion de ce que lo voyage est avancé (7).
297. Le capitaine perd son fret, et répond des do nmages-intéréts de l'affréteur , si celui-ci prouve que, lorsque le navire a fait voile, il était hors d'état de naviguer.
La preuve est admissible nonobstant et contre les certificats de visite au départ (8).
298 Le fret est dù pour les marchandises que le capitaine a été contraint de vendre pour subvenir aux victuailles , radoub et autres nécessités pressantes du navire, en tenant par lui compte de leur valeur au prix que le reste ou pulre pareille marchandise de même qualité sera vendu au lieu de la décharge , si le navire arrive a bon port.
(Il V. Fret, a. 37 ei «uivr.
(3y Y. ibid., a. 47 ; V. aussi Charte par lie, n. 18. (3) V. Fret, n.39.
(41 Y .ibid., a. 48.
(5) V. ibid., n. 65 et 66.
(6) V. ibid., n. 100 et suiv.
(7 1 V. ibid., a. 104
(8) V. ibid., n. 105 et suir.
SI le navire se perd, le capitaine tiendra compte des marchandises sur le pied qu’il les aura vendues, en retenant également le fret porté aux connaissement (9).
299. S’il arrive interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en route, et qu’il soit obligé de revenir avec son chargement, il n’est dù au capitaine que le fret de l’aller , quoique le vaisseau ait été affrété pour l’aller et le retour (10).
300. Si le vaisseau est arrêté dans le cours de son voyage par l’ordre d’une puissance, il n’est dù aucun fret pour le temps de sa détention, si le navire est affrété au mois; ni augmentation de fret s’il est loué au voyage.
La nourriture et les loyers de l’équipage pendant la détention du navire, sont réputés avaries (11).
301. Le capitaine est payé du fret des marchandises jetées a la mer pour le salut commun , à la charge de contribution (12).
302. 11 n’est dù aucun fret pour les marchandises perdues par naufrage ou échouemenl, pillées par des pirates ou prises par les ennemis.
Le capilaine est tenu de restituer le fret qui lui oura été avancé, s’il n’y a convention contraire (13).
303. Si le navire et les marchandises «ont rachetés, ou si les marchandises sont sauvées du naufrage, le capitaine est payé du fret jusqu’au lieu de la prise ou du naufrage.
U est payé du fret entier en contribuant au rachat, l’il conduit les marchandise» au lieu de leur destination (14).
304. La contribution pour le rachat se fait sur le prix courant des marchandises au lieu de leur décharge, déduction faite des frais, et sur la moitié du navire et du fret.
Les loyers des matelots n'entrent point en contribution (16).
305. Si le consignataire refuse de recevoir les marchandises, le capilaine peut, par autorité de justice, en faire vendre pour le paiement de son fret, et faire ordonner le dépôt du surplus.
S’il y a insuffisance, il conserve son recours contre le chargeur (16).
306. Le capitaine ue peut retenir les marchandises dans son navire faute de paiement de son fret.
H peut, dans le temps de la décharge, deman-
(9) V. Fret, n. 108 et 109.
(10) V. ibid., n. 98.
(11) V. ibid., n. 92.
(12) V. ibid., a. 110.
(13) V. ibid., n. III et 112.
(14) Y. ibid., n. 113.
(15) V. ibid., n. 114.
(16) V. ibid. , n. 129 clsuivS
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«1er k* dépùt en mains tierces jusqu’au paiement de sonnet (1).
3Ô7. Le capitaine est préféré, pour son fret, sur les marchandises de son changement, pendant quinzaine après leur délivrance, si elles n’unt passé en ruai ns tierces (2)
308. En cas du faillite des chargeurs ou réclamatcurs ovaut l'expiration de la quinzaine, le capitaine est privilégié sur tous les créanciers pour le paiement du son fret et des avaries qui luisant dues (3).
303. En aucun cas, le chargeur ne peut demander de diminution sur le prix du fret (f).
310. Le chargeur ne peut abandonner pour le fret les marchandises diminuées de prix, ou détériorées par leur vice propre ou par cas fortuit (S).
Si toutefois des futailles contenant vin, huile, miel cl autres liquides , ont tellement coulé qu’elles soient vides ou presque vides, lesdites futailles pourront être abandonnées pour le fret (C).
TITRE IX
311 . Le contrat à In grosse (7) est fait devant notaife, ou sous signature privée (8).
Il énonce le capital prêté cl la somme convenue pour le profit maritime.
Les objets sur lesquels le prêt est alTccté,
Les noms du navire et du capitaine.
Leux du préteur et de l'emprunteur;
Si le prêt a lieu pour un voyage,
Pour quel voyage, et pour quel temps ;
L’époque du remboursement (9).
312. Tout prêteur à la grosse, en France , est tenu de faire enregistrer son contrat au greile du tribunal de commerce, dans les dix jours de la date, a peine de perdre son privilège;
Et si le contrat est fait a l'étranger, il est soumu aux formalités prescrites à l’art. 231 (10).
313. Tout acte de prêt à la grosse peut être négocié parla voie de l'endossement, s'il est à ordre.
En ce cas, la négociation de cet acte a les mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que celle des autres effets de commerce (11).
314. La garantie de paiement ne s’étend pas au profit maritime, à moins que le contraire n’ait été expressément stipulé (12).
Les emprunt* a la grosse peuvent être affectés
(1) V. Fret, n. 132 et 133.
(2) V. ibid., n. 134.
(3) V. ibid., n. 135 et stiiv.
(4) V. ibid., n. 138.
(5) V. ibid., n. 139.
(6) V. tbid., n. 1 SU et soi v.
(7 i V. Contrat à la grime, ^ I .
(8) V. ibid., § 2, n. 18 ri suit.
(*•)) V. tbid. , n. 24 «t soir.
(10) V. tbid., n. 19 et 20.
— Commute «âiuTW».— Art 307-32*
Sur le corps et quille du Ravir.',
Sur les agrès et apparaux,
Sur l'armement et les victuailles.
Sur le chargement.
Sur lo totalité de ces objets conjointement, ou sur uue partie déterminée de chacun d’eux (13).
316. Tout emprunt a la grosse, fait pour une somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul, à la demaude du prêteur, s’il est prouve qu’il y a fraude de la port de l'emprunteur (U).
317. S'il n’y a fraude, le contrut est valable Jusqu’à la concurrence de la valeur des effets affectés a l'emprunt, d’après l'estimation qui en est faite ou convenue;
Le surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêt au cours de la place (15).
318. Tous emprunts sur le fret a faire du navire et sur le profit espéré des marchandises, sont prohibé-.
Le prêteur, dans ce cas, n'a droit qu’au remboursement du capital, sans aucun iulérét (16).
319. Nul prêt a la grosse ne peut être fait aux matelots ou gens de mer sur leurs lo) ers ou voyages (17).
320. Le navire, les agrès et les apparaux, l’armement elles victuailles, meme le fret acquis, sont affectés par privilège ou capital et intérêts de l’argent donné a la grosse sur le corps et quille du vaisseau.
Le chargement est également affecté au capital et intérêts de l’argent donné à la grosse sur le chargement.
Si l’emprunt a été fait sur un objet particulier du nuvire on du chargement, le privilège n'a lien que aur l'objet, et dons la proportion de la quotité affectée à l'emprunt (18).
321. Un emprunt à la grosse fait par le capitaine dans le lieu de la demeure des propriétaires du navire, sans leur autorisation authentique ou leur intervention dans l’acte, ne donne action et privilège que sur la portion que le capitaine peut avoir au navire et au IVcl (19;.
322. Sont affectées aux sommes empruntées , môme dans le lieu de la demeure des intéressés, pour radoub et victuailles, les parts et portions des propriétaires qui n’auraient pas fourni leur contingent pour mettre le bâtiment en état, dans les vingt-quatre heures de la sommation qui leur en sera faite (20).
(11) V. Contrat à In gros»'*, a. 36, 66 et suiv.
(12) V. ibid., n. 67.
(13) V'. ibid., n. 8 et suiv.
(Il) V. ibid., n. 102 et suiv.
(15' V. ibid., n. 107.
(IG) V. ibid., n. 12.
(17, V. ibid.
(18) V. ibid. , n. 84 et unir.
(19’ V. ibid., n. 90, et Capitaine, n.152 cl suiv. (20 y V. Coatr.it à la grosse, n. 91.
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du navire «ont remboursés par préférence aux sommes prêtées pour un précédent voyage, quand même il serait déclaré qu’elles sont laissées par continuation ou renouvellement.
* Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées n celles qui auraient été empruntées avant le départ du navire; et s’il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage , le dernier emprunt sera toujonrs préféré à celui qui l’aura précédé (1).
3ii. Le préteur à la grosse sur marchandises chargées dans un navire désigné au contrat , ne supporte pas la perle des marchandises , même par fortune de mer, si elles ont été chargées sur uu autre navire, à moins qu'il ne soit légalement constaté que ce chargement a eu lieu par force majeure (2).
335. SI lesefTctssur lesquels le prêt a la grosse a eu lieu, sont entièrement perdus, et que la perte soit arrivée par cas fortuit, dans le temps et dans le lieu des risques, la somme prêtée ue peut être réclamée (3).
336. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de La chose, et les dommages causés parle fait de l’emprunteur, ue sont point à la charge du prêteur (l).
337. En cas de naufrage, le paiement des sommes empruntées a la grosse est réduit à la valeur des effets sauvés et affectés au contrat , déduction faite des frais de sauvetage (5).
338. Si le temps des risques n’est point déterminé par le contrat, il court, a l’égard du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles, du jour que le navire a fait voile, jusqu'au Jour où il est ancré ou amarré au port uu lieu de sa destination.
A l’égard des marchandises, le temps des risques court du jour qu elles oui été chargées dans le navire, ou dans les gabures pour les y porter, jusqu'au jour où elles sont délivrées a terre (6).
339. Celui qui emprunte à la grosse sur des marchandises, n'est point libéré par la perte du navire et du chargement, s'il ne justifie qu’il y avait, pour son compte, des effets jusqu’à la concurrence de la somme empruntée (7).
Les préteurs à la grosse contribuent, à la
décharge des emprunteurs, aux avaries communes
Les avaries simples sont aussi à la charge des préteurs, s’il n’y a convention contraire (8).
331. S’il y a contrat à la grosse et assurance sur le même navire ou sur le même chargement, le produit des effets sauvés du naufrage est partagé entre le préteur à la grosse, pour son capital seulement, et l'assureur, popr les sommes assurées , au marc le franc de leur intérêt respectif, sans préjudice des privilèges établis à l’art. 191 (9).
TITRE X
1>BS ASS L K A MC BS
Slctiom 1*\
Du Contrat d'auurance, de sa forme et de son objet.
332. Le contrat d'assurance (10) , est rédigé par écrit (11).
Il est daté du jour auquel il est souscrit.
Il y est énoncé si c’est avant ou après midi (12). 11 peut être fait sous signature privée (13).
Il ne peut contenir aucun blanc (14).
Il exprime
Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire (15),
Le nom et la désignation du navire (16),
Le nom du capitaine (17),
Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées (18) ,
Le port d’où ce navire a dû ou doit partir (19), Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger,
Ceux dans lesquels il doit entrer (30),
La nature et la valeur ou l’estimation des marchandises ou objets que l’on fait assurer (SI) , Les temps auxquels les risques doivent commencer et finir (32),
La somme assurée,
La prime ou le coût de l’assurance (23),
La soumission des parties à des arbitres , en cas de contestation , si elle a été convenue (24) , Et généralement toutes les autres conditions dont les parties sont convenues (35).
(1) V. Contrai à la grbsse, n. 93 et suiv.
(2) Y. ibid., n. 52 et 53.
(3) \.ibid., n. 46 etiuiv.
(il V. ibid., n. 48.
[5) V. ibid., n*£4 et 55.
(61 Y. ibid., n. 49 et suiv.
(7) V. ibid., i». 58 et suiv.
(8) Y. ibid., n. 62 et suiv.
(9) V. ibid., n. 9. Y. aussi Assurances maritimes, n. 14.
(10) V. Assurances en général, Assurances maritime*, § 1.
(11) Y. Assurances maritimes, 5 3, n. 33 et suiv.
(12) Y. Assurances maritimes, n. 39
(14) Y. ibid., n. 40 et iaiv,
(15) V. ibid. , o. 44 et 45.
(16) V. ibid., n. 46.
(17) V. ibid., n. 47 et suiv.
(18) V. ibid., n. 50 et sais.
(19) V. ibid., n. 60.
(20 ) V. ibid.. n. 50.
(21) V. ibid., n. 51.
(22) Y. ibid., n. 53.
(23) V. ibid., n. 54.
(24) V. ibid., n. 55 cl 56.
(25) Y. ibid., n. 57.
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833. U même poÜJe peut contenir plusieurs niurayei, soit à raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime , soit a raison des diSérens assureurs (I).
L’assurance peut avoir pour objet
La corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné.
Les agrès et apparaux,
Les arméniens,
Les victuailles,
Les sommes prêtées à la grosse (3),
Les marchandises du chargement, et toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation (3).
336. L’assurance peut être faite sur le tout ou sur une partie desdils objets, conjointement ou séparément.
Elle peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le voyage du vaisseau.
Elle peut être faite pour l’aller et le retour, ou seulement pour l’un des deux, pour le vojage entier ou pour un temps limité ;
Pour tous voyages et transports par mer, rivières et canaux navigables (4)
336. En cas de fraude dans l’estimation des effets assurés, en cas de supposition ou de falsification, l’assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites, soit civiles, soit criminelles (5).
337. Les changement faits aux Échelles du Levant, aux cèles d’Afrique et autres parties du monde, pour l’Europe, peuvent être assurés, sur quelque navire qu'ils aient lieu, sans désignation du navire ni du capitaine.
Des marchandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, être assurées sans désignation de leur nature et espèce.
Hais la police doit indiquer celui à qui l’expédition est faite ou doit être consignée , s’il n’y a convention contraire dans la police d'assurance (6).
338. Tout effet dont le prix est stipulé dans le contrat en moanaie étrangère, est évalué au prix que 1a monnaie stipulée vaut en monnaie de France, suivant le cours à l'époque de la signature de la police (7).
339. Si 1a valeur des marchandises n'est point fixée par le contrai, elle peut être justifiée par les factures ou par lea livres : à défaut , l'es-
(1) V. Auuraaert maritimes, a. 43.
(2) V. ibid., n. f3 et suie.
(3) V. ibid., n. 3 et soit.
(4) V. ibid., n. 4 et mît.
(5 V. ibid., d. 69 et suif.
(6) V. ibid., n. 52.
(7) V. ibid., n. 51 cl 73.
(8 V. ibid., n. 71 e! sulv.
J9) V. ibid.
limalion en est faite suivant le pri* courant au temps el au lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord (8).
340. Si l’assurance est faite sur le rctoqr d'un pays où le commerce ne se fait que par troc, el que l'estimation des marchandises ne soit' pas faite par la police , elle sera réglée sur le pied de la valeur de celles qui ont été données en échange , en j joignant lés frais de transport (9).
341. Si le contrat d’assurance ne régie point le temps des risques , les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l'art. 338 pour les contrats à la grosse (10).
349. L’assureur peut faire réassurer par d’autres les effets qu’il a assurés.
L’assuré peut faire assurer le coût de l’assurance.
La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l’assurance (11). 1 2 3 4 * 6 7
343. L’augmentation de la prime qui aura été stipulée en temps de paix pour le temps de guerre qui pourrait survenir, et dont la quotité n’aura pas été déterminée par les contrats d’assurance, est réglée par les tribunaux, en ayant égard aux risques, aux circonstances et aux atipulalions de chaque police d’assurance (19).
344. En cas de perte des marchandises assurées et chargées pour le compte du capitaine sur le vaisseau qu’il commande, le capitaine est terra de justifier aux assureurs rachat des marchandises , et d’en fournir un connaissement signé par deux des principaux de l’équipage.
345. Tout homme de l’équipage et toat passager qui apportent des pays étrangers des marchandises assurées en France, sont tenus d*et» laisser un connaissement dans les lieux où le chargement s'effectue, entre les mains du consul de France, et, À défaut, entre les mains d’un Français notable négociant, ou du magistrat du lieu (13).
346. Si l’assureur tombe en faillite lorsque le risque n’est pas encore fini, l'assuré peut demander caution, ou la résiliation du contrat.
L'assureur a le même droit en cas de faillite de l'assuré (14).
Le contrat d’assurance est nul s'il a pour objet
Le fret des marchandises existant à bord du navire (15),
Le profit espéré des marchandises (16),
Î10) V. Aimrances maritimes, n. 53.
Il) V. ibid., o. 19 rl suiv.
12) V. ibul., n. 55 et 56.
13) V. Coou*i»seiucat, o. 27 et suif., et Délai», seroenl, n. 73 et suif.
(14) V. Assurances mari limes, n. 317.
(15) V. ibid., o. 16.
(16) V. ibid., n. 18.
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Les loyers des gens de incr ((),
l.es sommes empruntées à la grosse (i).
Les profits maritimes des sommes prêtées à la
Grosse (3).
318. Toute réticence, toute fausse déclaration de la part de (‘assuré , toute différence entre le contrat d’assurance et le connaissement, qui diminueraient l’opinion du risque ou en changeraient le sujet, anuullenl l'assurance.
réassurance est nulle , même dans le cas où la rcticence, la fausse déclaration ou la différence, n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l’objet assuré (i).
Sr.CTioî» II.
lies Obligation* de C Assureur et de l'Assuré.
319. Si le voyage est rompu avant le départ du vaisseau, même par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée; l'assureur reçoit a titre d’indemnité, demi pourcent de la somme assurée (5).
350. Sont aux risques des assureurs, tontes pertes cl dommages qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage, échoucmenl, abordage fortuit , changcinens forcés de route, de voyage ou de vaisseau , par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre , représailles , et généralement par toutes les autres fortunes de mer (6).
351. Tout changement de route, de voyage ou de vaisseau, et toutes pertes et dommages provenant du fait de l'assuré, ne sont point à la charge de l'assureur ; et même la prime lui est acquise , s'il a commencé a courir les risques (7).
352. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait et faute des propriétaires, affréteurs ou chargeurs, ne sont point à U charge des assureurs (8).
353. L'assureur n'est point tenu des prévarications et fautes du capitaine et de l'équipage, connues sous le nom de baraterie de patron, s’il n'y a convention contraire (9).
354. L'assureur n'est point tenu du pilotage, louage et lamanage, ni d'aucune espèce de droits Imposés sur le navire el les marchandises(10>
355. Il sera fait désignation dans la police , des marchandises sujettes, par leur nature, à détérioration particulière ou diminution, comme blés on sels, ou marchandises susceptibles de cou-
lage ; sinon les assureurs ne répondront point des dommages ou perles qui pourraient aviver à ces mêmes denrées, si ce n’est toutefois que fassuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de la police (11).
350. Si l'assurance a pour objet des marchandises pour l'aller el le retour . et si, le vaisseau étant parvenu à sa première destination, il ne sc fait point déchargement en retour, ou si le chargement en retour n'est pas complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels delà prime convenue, s'il n'y a stipulation contraire (ti).
357. Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu’il y a dol ou fraude de sa part (13).
358. S'il n’y a ni dol ni fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d’après l'estimation qui en est faite ou convenue (U).
En cas de perte, les assureurs sont tenus d’y contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées.
Us ne reçoivent pas la prime de cel excédant de valeur , mais seulement l'indemnité de dem* pour cent.
359. S'il existe plusieurs contrats d’assurance faits sans fraude sur le même chargement, el que le premier contrat assure l'entière valeur des effets chargés, il subsistera seul.
Les assureurs qui ont signé les contrats sobséquens, sont libérés ; ils ne reçoivent que demi pour cent de la somme assurée.
Si l’entière valeur des effets chargés n’est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé le* contrats subséquens, répondent de l'excédant en suivant l'ordre de la date des contrats (15).
360. S’il y a des effets chargés pour le montant des sommes assurées, en cas de perle d'une partie, elle sera payée par tous les assureurs de ces effets, au marc le franc de leur intérêt (16).
361. Si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec énonciation de la somme assurée sur chacun, et si le chargement entier est mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre nombre qu’il n'en est désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme
V. iiûf., n. 13 et
a. V. ibid., i». 15.
(4) V. ibid , n. 83 rtiuiv.
(5; V. ibid., n. 202 et suie.
(6j V. ibid., n. 123 et tniv.
(7) \ .ibid., n. 127 et suiv.
(8) V. ibid . % fcU »'t »ui»
14*. et sut*.
(9) V. Assurances maritimes, n. 145 el soir; V •Otai Baraterie.
110) V. Assurances maritimes, n. 144.
Il) V. ibid., n. 51.
12) Y. ibid., n. 205 et 206.
13) V. ibid., n. 85.
14) V. ibid., n. 86.
|I5) V. ibid., n. 212 et 213 16) V ibid., u. 21 1 rl 215
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qti’il a assuré# sur le vaisseau ou sur les vaisscuii^qui oui reçu le chargement, nonobstant la perte de tou» les vaisseaux désignés ; et il recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées (I).
363. Si le capitaine a li liberté d’entrer dans diflérens ports pour compléter ou échanger son chargement, l’assureur ne court les risques des effets assurés que lorsqu’ils sont à bord , s’il n’y a convention contraire (2).
363. Si l'assurance est faite pour un temps limité, l’assureur est libre après l’expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques.
36t. L’assureur est déchargé des risques, et la prime lui est acquise, si l’assuré% envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par le coutrat, quoique sur la même route.
L’assurance a son entier effet, si le voyage est raccourci (3).
365. Toute assurance faite après la perte ou l’arrivée des objets assurés, est nulle, s’il y a présomption qu'avant la signature du contrat, l’assuré a pu être informé de la perte, ou l’assureur de l’arrivée de» objets assurés (i).
366. La préemption existe, si en comptant trois quarts de myriamètre (une lieue et demie) par heure , sans préjudice des autres preuves, il est établi que de l’endroit de l’arrivée ou de la perte du vaisseau , ou du lieu où la première nouvelle en eut arrivée, elle a pu être portée daus le lieu où le contrat d'assurance a été passé, avant la lignature du contrat (5). •
367. Si cependant l’assurance est faite sur bonne» ou mauvaise» nouvelle» , la présomption mentionnée dan» les article» précédens n’est point admise.
Le contrat n’e»t annulé que sur la preuve que l’assuré savait la perte , ou l’assureur l’arrivée du navire, avant la signature du contrat (6).
368. En cas de preuve contre l’assuré, celui-ci paie à l’assureur une double prime.
En cas de preuve contre l’assureur, celui-ci paie à l’assuré une somme double de la prime convenue. *
Celui d'entre eux contre qui la preuve est faite, est poursuivi correctionnellement (7).
SecnoH III.
Du Délaistement.
Le délaissement (8) des objets assurés peut être fait
En cas de prise ,
(1) V. Awarancc* nwitimr», o. 216.
(2) V. ibid., ti. 130.
(3) V. ibid., n. 204 et 205.
(4) V. ibid., n. 207.
(5) V. ibid., n. 208 et suiv.
(6) V. tbid., n. 211.
(7) V. ibid., n. 209.
Commerce msbitime. — Ail. 362-375.
De naufrage ,
D'échouciucul avec bris,
D’innavigabilité par fortune de mer ,
En cas d’arrêt d’une puissance étrangère.
En cas de perte ou détérioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins à trois quarts.
Il peut être fait, en cas d’arrêt de la part du gou\ernemcnl, après le voyage commencé (9)..
Il ne peut être fait avant le voy age commencé
371. Tous oulrcs dommages sont réputés avaries, et se règlent, entre les assureurs et les assusurés.â raison de leurs intérêts (11).
372. Le délaissement des objets assuré» ne peut cire partiel ni conditionnel
Il ne s’étend qu'aux effets qui sont l'objet rde l’assurance et du risque (H).
373. Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou eûtes de l’Europe , ou sur celle» d’Asie et d’Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, de 1a réception de celle de la conduite du navire daus l’un des ports ou Lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées ;
Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou de la perte arrivée, ou de la prise conduite aux colonies des Indes occidentales, aux Iles Açores, Canaries, Madère et autres Ile* et eûtes occidentales d’Afrique et orientales d’Amérique ;
Dans le délai de deux ans après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du monde.
Et ces délais passés, les assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement (13).
37t. Dans le cas où le délaissement peut être fait, et dans le cas de tous autres accidens au risque des assureurs, l'assuré est tenu de signifier à l’assureur les avis qu’il a reçus.
La signification doit être faite dans les trois jours de la réception de l’avis (14).
375. Si, après un au expiré, à compter du jour du départ du navire, ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les voyages ordinaires,
Après deux ans pourlos voyages de long cours, L’assuré déclare n’avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le délaissement à l’assureur, et demander le paiement de l’assurance, sans qu’il soit besoin d’attestation de lo perle. Après l'expiration de l’an ou des deux ans, l’as-
(8) V. I)él*i»«*nienif n. 1.
(9) V. ibid., ■. 2. »
(10) Y. ibid.
(11) V. ibid., n 4.
(12) V. ibid., n. 83 el »uiv.
13) V. ibid., n. 54 cl suit.
14) V. ibtd., n. 7U cl suiV. *
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Miré a, pour agir, le» délai* établis pur l'article 373 (I).
376. Dans le cas d'une assurance pour temps limité, après l'expiration des délais établis, comme ci-dessus, pour les voyages ordinaires et pourceux de long cours, la perte du navire est présumée arrivée dans le temps de l'assurance.
377. Sont réputés voyages de long cours ceux qui se font aux Indes orientales et occidentales, a lu mer Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve, au Groenland, et aux autres cèles et lies de l'Amérique méridionale et septentrionale , aux Açores, Canaries, à Madère, cl dans toutes les côtes et pays situés sur l’Océan , au-delà des détroits de Gibraltar et du Sund (S).
L'assuré peut , par la signification men
tionnée en l'art. 374 , ou faire le délaissement avec sommation^ f assureur de payer la somme assurée dans le délai filé par le contrat, ou se léserver de faire le délaissement dans les délais fixés par la loi (3). •
879. L’assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a fuites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées, et l'argent qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, suit sur les marchandises ; faute de quoi, le délai du paiement, qui doit commencer à courir du jour du délaissement, sera suspendu jusqu’au jour où il fera notifier ladite déclaration , sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former l’action en délaissement (4).
380. En ras de déclaration frauduleuse , rassuré est privé des effets de l’assurance; il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perte ou la prise du navire.
381 . En cas de naufrage ou d’échoncmcnt avec bris , l’assuré doit , sans préjudice du délaissement à faire en temps et lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés.
Sur son affirmation, les frafs de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur des effets recouvrés [5).
383. Si l'époque du paiement n'est point fixée par le contrat, l’assureur est tenu de payer l’assurance trois mois après la signification du délaissement (6).
383. Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont signifiés a l’assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour le paiement des sommes assurées (71.
38 t. L’assureur est admis à la preuve des faits contraires a ceux qui sont consignés dans les attestations.
(11 V. Délaissement, n. 20 et 55.
(2) V. ibid., u. 56 «.■157.
(3) V. ibid., n. 70 et suiv., 78, 82.
(4) V. ibid., n. 79 et suiv.
(5) V. lYiutrage.
(6) Y. bélaisMuneni , n 113; V. encore Assurance maritimes, n. 153.
Couvkiice m mutin* — Art. 876-300 737
L'admission à la preuve ne suspend pas les condamnations de l'assurenr au pnirmeut provisoire de la somme assurée, à la charge par l’assuré de donner caution.
L’engagement de la caution est éteint après quatre années révolues, s’il n’y a pas eu de pour suite (8).
385. I* délaissement signifié et accepté on jugé valable , les effets assurés appartiennent à l'assureur, à partir de l’époque du délaissement.
L’assureur ne peut, sous prétexte du retour du navire, se dispenser de payer la somme assurée (9).
380. Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été payé d’avance , fait partie du délaissement da navire, et appartient également à l'assurenr, sans préjudice des droits des prêteurs à In grosse, de ceux des motclots pour leur loyer, et des frais et dépenses pendautle- -voyage (10).
387. En cas d’arrêt de la part d'une puissance, l'assuré est tenu de faire la signification à l’assureur, dans les trois jours de la réception de la nouvelle.
Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait qu'après an délai de six mois de la signification , si l'arrêt a eu lieu dans les tners d'Europe, dans la Méditerranée, ou dans la Baltique;
Qu’après le délai d’un an, si l’arrêt a eu lieu eu pays plus éloigné.
Ces délais ne courent que du jour de la signification de l’arrêt.
Dans le cas où les marchandises arrêtées seraient périssables . les délais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le premier ces, et à trois mois pour le second cas(ll).
388. Pendant les délais portés par l’article précédent, les assurés sont tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux, à l’cffêt d'obtenir la main-levée des effets arrêtés.
Pourront , de leur côté , les assureurs , ou do concert avec les assurés, ou séparément, faire toutes démarches à même fin (13).
389. Le délaissement à titre dinnavigabilité ne peut être fait, si le navire échoué peut être relevé, réparé, et mis en étal de continuer sa route pour le lieu de sa destination.
Dans ce cas, l’assuré conserve son recours sur les assureurs, pour les frais et avaries occasionnés par l’échouemenl (13).
390. Si le navire a été déclaré innavigable, • l'assuré sur le chargement est tenu d'en faire la
17) Y. Délaissement, n. 78 et suiv.
8) V. ibid.y n, 75 et 76.
10) V. ibid., n. 86.
Il) V. ibid. , n. 16 et 17.
12) V. ibid., n. 18.
(13) V. ibid., n. 9 et suiv.
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notification dans le délai de trois jours de la réception de la nouvelle (t).
391. Le capitaine est tenu, dans ce cas, de Taire toutes diligences pour se procurer un autre navire à l’effet de transporter les marchandises au lieu de leur destination.
399. L’assureur court les risques des marchandises chargées sur un autre navire, dans le cas prévu par l'article précédent, jusqu’à leur arrivée et leur déchargement (9).
393. L’assureur est tenu, en outre, des avaries, Trais de déchargement, magasinage, rembarquement , de l’excédant du fret , et de tous autres frais qui auront été Taits pour sauver les marchandises, jusqu ’à concurrence de la somme assurée.
39t. Si, dans les délais prescrits par l’art. 387, le capitaine n’a pu (couver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination , l’assuré peut en Taire le délaissement (3).
393. En cas de prise, si l’assuré n'a pu en donner avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans attendre son ordre.
L’assuré est tenu de signifier à l'assureur la composition qu'il aura Taile , aussitôt qu’il en aura les moyens (4).
396. L’ assureur a le choix de prendre la composition à son compte , ou d'y renoncer : il est tenu de notifier son choix à l'assuré, dans les vingt -quaire heures qui suivent la signification de la composition (5).
S’il déclare prendre la composition à son profit, il est tenu de contribuer, sans délai, au paiement du rachat dans les termes de la convention, et à proportion de son intérêt ; et il continue de courir les risques du voyage, conformément au contrai d'assurance.
S'il déclare renoncer au profit de la composition» il est tenu au paiement de la somme assurée, sans pouvoir ricu prétendre aux eficts rachetés.
Lorsque l'assureur n’a pas notifié son choix dans le délai susdit , il est censé avoir renoncé au profit de 1a composition (6).
TITRE XL
nss A V AMI RS.
*97. Toutes dépenses extraordinaires Taites
(1) V. Délaissement, o. 10 et suiv.
(2) V. ibid., n. 14.
(3) V. ibid., n. 14 et 15.
Î4) V, ibid., n. 107 et suit.
g\ V. ibid., n. 110 etsmv.
7\ V. Avaries, n. 1 et suiv.
(8) V. ibid., n. 67.
(9) V ibid., n. 6 et suit.
(10) V. ibid., n. 9 et suie.
(Il) Y- ibid., o. 12.
pour le: navire et les marchandises, conjointement ou séparément,
Tout dommage qui arrive au navire ci aux marchandises , depuis leur chargement et déport jusqu'à leur retour et déchargement.
Sont réputés avaries (7).
398. A défaut de conventions spéciales entre toutes les parties, le» avaries sont réglées conformément aux dispositions ci-aprcs (8).
399. Les avaries sont de deux classes , avaries grosses ou communes, et avaries simples ou particulières (9).
Sont avaries communes
1° Les choses données par composition et. a titre de rachat du navire et des marchaudites(lO);
2° Celles qui sont jetées à la mer (il); ,
3° Les câbles ou mâts rompus ou coupés (12) ;
4° Les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun (13);
5° Les dommages occasionnés par le jet aux marchandises restées dans le navire (14);
6° Les pansemens et nourriture des matelots blessés en défendant le navire, les loyer et nourriture des matelots pendant la détention , quami le navire est arrêté en voyage par ordre d’une puissance , et pendant les réparations des dommages volontairement soufferts pour le salut commun, si le navire est.affrété au mois (15);
7° Les frais du déchargement pour alléger le navire et entrer dans un havre ou dans une rivière, quand le navire est contraint de le faire par tempête ou par la poursuite de l’ennemi (!•);
8® Les frais faits pour remettre à flot le navire échoué dans l'intention d'éviter la perle totale ou la prise (17);
9° Et en général, les dommages soufferts volontairement et les dépenses faites d’après délibérations motivées, pour le bien et salut commun du navire et dea marchandises , depuis leur ehargeroent et départ jusqu'à leur retour et déchargement (18).
401. Les avaries communes sont supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur (19).
402. Le prix des marchandises est établi par leur valeur au lieu du déchargement (Î0).
Sont avaries particulières
1° Le dommage arrivé aux marchandises par
(12) V. Avaries, n. 13.
(13) V. Assurances maritimes, n. 14.
(15) V. ibid., n. 16 et suiv.
(I6ï V. ibid., n. 22 et suiv.
(17) V. ibid., n. 24.
(18) V. ibid., n. 25 et suiv.
19) V. ibid., n. 68.
20) V. ibid., n. 69 et 70.
21) . Y. ibid., o. 58 et suiv.
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leur vin propre, par tempête, prise, naufrage ou échouemenl ;
9° Les frais faits pour les sauver;
3® La perte des cibles, ancres , voiles, mâts, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer ;
Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées soit par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin d'avilailleraeni, soit par vole d’eau à réparer.
4° La nourriture et le loyer des matelots pendant la détention , quand ie navire est arrêté et» voyage par ordre d’une puissauce, et pendant les réparations qu’on est obligé d’y faire, si le navire esl affrété au voyage;
5° La nourriture et le loyer des matelots pendant la quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou au mois (I);
Et en général, les dépenses faites et le dommage souffert pour le navire seul, ou pour les marchandises seules, depuis leur chargement et départ jusqu’à leur retour et déchargement (2).
404. Les avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense (3).
405. Les dommages arrivés aux marchandises, faute par le capitaine d’avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons gnindages, et par tous autres accidens provenant de la négligence du capitaine ou de l'équipage, •ont également des avaries particulières supportées par le propriétaire des marchandises, mais pour lesquelles il a son recours contre le capitaine, le navire et le fret (4).
406. Les lamanages, louages, pilotages, pour entrer dans les havres ou rivières, on pour en sortir , les droits de congés, visites, rapports, tonnes, balises, ancrages et autres droits de navigation, ne sont point avaries; mais Us sont de simples frais à la charge du navire (5).
407. En cas d’abordage de navires, si l'événement a été purement fortuit, ie dommage est supporté, sans répétition, par celui des navires qui l’a éprouvé.
Si l’abordage a été Tait par la foule de l'on des capitaines, le dommage est payé par celui qui l’a causé.
S’il y a doute dans les causes de l’abordage le dommage est réparés frais communs, et par égale portion , par les navires qui l'ont fait et souffert.
Dans ces deux derniers cas, l'estimation du dommage est faite par eiperts (6).
406. Une demande pour avaries n’est point recevable , si l’avarie commune n’excède pas ur pour cent de la valeur cumulée du navire et de* marchandises, et si l'avarie particulière n'excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée (7).
409. La clause franc d’avaries affranchit les assureurs de toutes avaries, soit communes, soit particulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture au délaissement ; et, dans ces cas, les assurés ont l'option entre le délaissement et l'exercice d’action d'avarie (8).
TITRE XII
DC JET BT DE LA C0BTB1BCT10V.
410. Si, par tempête ou par la chasse de l'ennemi, le capitaine se croit obligé, pour le salut du navire , de jeter en mer une partie de sort chargement, de couper ses roéls ou d'abandonner ses ancres, il prend l’avis des intéressés au chargement qui se trouvent dans le vaisseau, et des principaux de l'équipage.
S'il y a diversité d’avis, celui du capitaine et des principaux de l’équipage est suivi (9).
411. Les choses les moins nécessaires, les plus pesantes et de moindre prix, sont jetées les premières, et ensuite les marchandises du premier pootau'choix du capitaine, et par l'avis des principaux de l’équipage (lo).
4!i. Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la délibération , aussitôt qu'U en a les moyens.
La délibération exprime
Les motifs qui ont déterminé le jet.
Les objets jeLés ou endommagés.
Elle présente la signature des délibérant, ou les molifi de leur refus de signer.
Elle esl transcrite sur le registre (II).
413. Au premier port où le navire abordera, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, d'affirmer les faits contenus dans la délibération transcrite sur le registre (19).
414. L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire, à la diligence du capitaine et par experts (13).
Les experts sont nommés par le tribunal de commerce, si le déchargement se foit dans un port français.
Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, les experts sont nommés par le Juge de paix.
1) V. Avarie*, n. 5g et *uiv.
2) Y. ibid ., n. 64.
8) V. ibid. y n. 71 et suit.
4) V. ibid., o. 64.
5) Y. ibid., o. 29.
6> V. Abordage.
7) V. Avarie», u. 74 et 75.
18} V. Avarie*, n.-77 et 78.
9) V. Jet et contribution, u. 1 et «ûv.
10) y. ibid. y n. 5.
11) V. ibid., a. 6 et 7.
12 y. ibid., n. 8 et 9.
13) y. ibid., n. 45.
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Ili font nommés par le consul de France, et, à son défaut, par le magistrat du lieu, si la décharge se fait dans un port étranger.
Les experts prêtent serinent avant d’opérer (1).
415. Les marchandises Jetées sont estimées suivant le prix courant du lieu du déchargement ; leur qualité est constatée par la production des counaissemeus, cl des factures s'il y en a (2).
410. Les experts nommés en vertu de l’article précédent fout la répartition des perles et dommages.
La répartition est rendue exécutoire par l'homologation du tribunal.
Dans les ports étrangers, la répartition est rendue exécutoire par le consul de France, ou, a son défaut, par tout tribunal compétent sur les lieux.
417. La répartition pour le paiement des perles et dommages est faite sur les effets jetés et sauvés, et sur la moitié du navire et du fret, à proportion de leur valeur au lieu du déchargement (3).
418. Si la qualité des marchandises a été déguisée par le connaissement, et qu elles se trouvent d’une plus grande valeur, elles contribuent sur le pied de leur estimation , si elles sont sauvées;
Elles «ont payées d’après la qualité désignée par le connaissement, si elles sont perdues.
St les marchandises déclarées sont d’une qualité inférieure à celle qui est indiquée' par le connaissement, elles contribuent d'après la qualité indiquée par le connaissement, si elles sont sauvées ;
Elles sont payées sur le pied dclear valeur , si elles sont jetées ou endommagées (4).
419. Les munitions de guerre et de bouche, et les hardes des gens de l'équipage, ne contribuent point au jet ; la valeur de celles qui ont été jetées, sera payée par contribution sur tous les autres effets (5).
410. Les effets dont il n’y a pas de connaissement ou déclaratiou du capitaine , ne sont pas payés s'ils sont jetés ; ils .contribuent s’ils sont sauvés (6).
411. Les effets chargés sur le tillac du navire ébnlrlbucnl s’ils sont sauvés.
S'ils sont jetés, ou endommagés par le jet, le propriétaire n’est point admis a former une demande en contribution : il ne peut exercer son recours que contre le capitaine (7).
il) V. Jet et Contribution, n. 48 cl s. 2) V. ibid., n. 52.
3) V. ibùl., n 59 et *U*v.
4; V. ibid., n. 53 et suiv.
6) V. ibid., n. 18 bit et suiv.
Î7) V. ibid., n. 20 et suiv.
8) V. ibid., n. 25.
9) V. ibid., n. 26.
42î. Il n'y a lieu à contribution pour raison du dommage arrivé au navire, que dans le cas où le dommage a été fait pour faciliter le jet (8).
413. Si le jet ne sauve le oavire, il n’y a lieu à aucune contribulion.
Les marchandises sauvées ne sont point tenues du paiement ni du dédommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées.
4lt. Si le jet sauve le navire, et si le navir< en continuant sa route, vient à se perdre.
Les effets sauvés contribuent au jet sur le pied de leur valeur en Tétât où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage (10).
415. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au paiement des dommages arrivés depuis le jet aux marchandises sauvées.
Les marchandises ne contribuent point au paiement du navire perdu, ou réduit a Tétai d’mnavigabililé (11).
416. Si, en vertu d’une délibération, le navire a été ouvert pour eu extraire les marchandises, elles contribuent à la réparation du dommage causé au navire (11).
417. En cas de perte des marchandises mises dans des barques pour alléger le navire entrant dans un port ou une rivière, la répartition en est faite sur le navire et son chargement en entier.
Si le navire périt avec le reste de son chargement, il n’est fait aucune répartition sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent à bou port (13).
418. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le capitaine cl l’équipage sont privilégiés sur les marchandises ou le prix en provenant pour le montant de la contribution (14).
419. SI , depuis la répartition , les effets jeté» sont recouvrés par les propriétaires, ils sont tenus de rapporter au capitaine et aux intéressés ce qu’ils ont reçu dans la contribution, déduction faite des dommages causés par le jet et des frais de recouvrement (15).
TITRE XIII
DES PUESCtUPTIOÏfS.
430. Le capitaine ne peut acquérir la propriété du navire par voie de prescription (16).
431 . L’action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés par l’article 373 (17).
Toute action dérivant d'un contrat à la
(10) Y Jel i>t Contribution, n. 27 et 28.
(11) V. ibid., n. 33 et 34.
(12) V. ibid., n. 35.
(13) V. ibid., n. 36 clsuiv-
(14) V. ibid., n. 39.
(15) Y. ibid., n. 40 rt 4L
(16) Y. Navire, n. 59.
(17) V.,DéUi»oinrnt, n. 58; V. aussi Prescription, n. 7 et *uiv.
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grosse, ou d’une police d'assurance, est prescrite après cinq ans , À compter de la date du contrat (I).
Sont prescrites
Toutes actions en paiement pour fret de navire, gages et loyers des officiers, matelots et autres jgens de l'équipage, un an après le voyage fini (a);
Pour nourriture fournie aux matelots par l'ordre du capitaine, un an après la livraison (3) ;
Pour fournitures de bois el autres choses nécessaires aus constructions, équipement et avitaiüeinent du navire, un an après ces fournitures faites (4) ;
Pour salaires d'ouvriers, et pour ouvrages faits, on an après la réception des ouvrages (5) ;
Toute demande en délivrance de marchandises, un an après l'arrivée du navire (6).
43 t. La prescription ne peut avoir lieu, s'il y a
(I) Y. Contrat à la grosse, n. 75 bis, el Prescription, «ï. II.
(î) V. Fret, n. 155, et Gens de l'équipage ». 25, 28.
f3) Y. Gens de l’équipage, n. 37, 38.
(4) V. Navire, n. 60 et suiv.
cédule, obligation , arrêté de compte ou interpellation judiciaire.
TITRE XIV
FIXS DK NON-RECEVOIR.
Sont non recevables
Toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dommage arrivé à la marchandise, si elle a été reçue sans protestation (7);
Toutes actions contre l'affréteur, pour avaries, ?1 le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté (8);
Toutes actions en indemnité pour dommages causés par l’abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s’il n'a point fait de réclamation (9).
436. Ces protestations et réclamations sont milles, si elles ne sont faites et signifiées dans les vingl-quatçc heures, et si, dans le mois de leur date, elles ne sont suivies d’une demande en justice.
(5) V. Navire, n. 61 rt 62.
(6) V. Capitaine, n. 113.
(7) V. ibid., n. 117.
(Si V. Avaries, n. 85.
'9) V. Bordage, n. 16.
DES FAILLITES ET DES BANQUEROUTES
(Loi do 28 mal 1838, promulguée le 8 Juin (I).
Le livre 3 du Code de commerce, sur les faillites et banqueroutes, ainsi que les art. 69 et 635 du même Code, seront remplacés par les dispositions suivantes.
Néanmoins les faillites déclarées antérieurement à la promulgation de la présente loi, continueront à être régies par les anciennes dispositions du Code*de commerce, sauf en ce qui concerne la réhabilitation et l'application des art. 527 et 528 (2).
(1) Projet de loi et motifs présentes à la chambre «lestlépulés, séance du déc. 1831 {4/onf/. du 3). —
Rapport de M- Renouant, séance du 26 janv. 1835 {Munit, du 31).— Discussion, séances des 9, 10, 11, 12,13,16,18, 19, 20, 23 et 21 fév. [MonitAes 10, 11, 12, 13, 14, 17, 19, 20, 21, 21 et 25).— Adoption, séance du 25 fév. [Munit, «lit* 26).
Présentation à la chambre des pairs, séance du 28 mars 1835 {Monit. du 29).
Présentation à la chambre des pairs tant du projet primitivement proposé par le gouvernement que de celui adopté parla chambre des députés, séance «lu 26 janv. 1836 ( Monit. «lu 27).— Rapport de M. Tripier, séance du 10 mai 1836 [Monit. du 12).
Nouveau projet et motifs pri;*enl«''s à la chambre des pairs, seancedu 17 janv. 1837 {Monit. «In 18). — Rapport de M. Tripier, séance «lu 13 avril 1837
{Monit. du 15). — Discussion, séances des 8 el9 mai (Monit. des 9 et 10). — Adoption, séance du 10 mai {Monit. du tt).
Présentation à la chambre des députés du projet df loi tel qu'il a été adopté par la chambre des pairs, s«’*ance du 15 janv. l838(4/omf. «les 16 et 17). — Rapport «le M. Quénault, séance «lu 17 mars [Monit. «lu 22). — Discussion, séance «les 27, 28,
29 et 30 mars, 2, 3 et 4 avril f Monit . des 28, 29,
30 et 31 mars, 3,4 et 5 avril). — Adoption avec amcndemrns, séance «In 5 avril (Monit. du 6).
Nouvelle présentation 4 la chambre des pairs, séance «lu 16 avril (Monit. du 17).— Rapport do M. Tripier, séance du 10 mai (Monit. du 12). — Adoption sans discussion, séance du 14 mai 1838 (Monit. «lu 15>.
(2) Celte disposition transitoire pourra donner
76) CODE DE GOMM L. III, T. I.— rsim.ro bt Baboubboctbs.— Art. *37-488.
I (Loi décrétée le 12 septembre 1807. promoLcaée le 22.)
TITRE PREMIER
DB LA faillite. — Dispositions générales.
Art. 437. Tout commerçant qui cesse ses paiemens est en état de faillite (1).
La faillite d'un commerçant peut être déclarée après son décès,, lorsqu’il est mort en état de cessation de paiement (2). 0
La déclaration de la faillite ne pourra être, soit prononcée d'office , soit demandée par les -créanciers, que dans l’année qui suivra le décès.
Chapitre Permise
De la déclaration de faillite et de tes effets.
• 438. Tout failli sera tenu, dans les trois jours
de la cessation de ses paiement, d’en faire la dédatation au grefTe du tribunal de commerce de son domicile. Le jour de la cessation de paiemens sera compris dans les trois jours (3).
En cas de faillite d’une société en nom collectif, la déclaration contiendra le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires. Elle sera faite au greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège du principal établissement de la société (t).
lieu longtemps encore, à de graves difficultés. Ainsi on s* est déjà demandé si, apres la liquidation de l’union d’une faillite ouverte avant la loi nouvelle, les créanciers du failli déclaré excusable parle tribunal (538), pourront agir individuellement contre lui par la voie de U contrainte personnelle pour l'obliger à solder k montant de leur créance? — On a demandé encore, ai le failli antérieur non excusé pourrait étreadrais au bénéfice de cession de biens, conformément à l'ancien Code de commerce (art. 666) et contrairement au nouveau (art. 641)? V. aur ces questions la Revue de légitl. et de jurisp ., tom. 8, p. 303 (article de M. badin). V. art. 437 anc. et Faillite, n. 1 et suiv.
(I) Ce premier paragraphe est la répétition textuelle de l’ancien art. 437, lequel trouvait son développement dans l’art. 441 , supprimé dans loi nouvelle. Cet article avait l'inconvénient de présenter comme des tymplêmesde faillite un certain nombre de circonstances extérieures, sur la portée desquelles lea tribunaux avaient pu quelquefois se méprendre. Pour ne pas tomber dans cet inconvénient, la loi nouvelle a évité de décomposer, -dans ses élémens, le fait complexe de la cessation de paiemens. Elle a laissé le tribunal juge de l’ensemble des circonstances que son expérience commerciale le met à même d’apprécier sainement. C'est donc à lui à déterminer si Is cessation de paiemens, sans être absolue, est assez générale pour caractériser l'état de faillite.— Du reste, proclamer que la cessation de paiemens caractérise la faillite, c’est avoir implicitement repoussé la proportion de reconnaître un état de lusperuion de paiement, auquel certains* immunités seraient attachées par la loi.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
437. Tout commerçant quicesse su paiemens, est en état de faillite.
438. Tout commerçant failli qui se trouve dans l'un des cas de faute grave ou de fraude prévus par la présente loi, ut en état de banqueroute. (nouv. 440.)
DE LA FAILLITE
Chapitbb Premier.
De l'Ouverture de la Faillite.
440. Tout failli sera tenu, dans les trois jours de lacessation de paiemens, <t en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce; le jour où il aura cessé ses paiemens sera compris dans c es trois jours.
En cas de faillite d’une société en nom collectif, la déclaration du failli contiendra U nom et l’indication du domicile de chacun des associés solidaires, (nouv. 438 )
441. L’ouverture de la faillite est déclarée par le tribunal de commerce : son époque
(Rapport a 1a chambre «les députés, Mo ntt. du 22 mars 1838, pag. 645, 3* col., in Jute).
(2) Ce point avait fait difficulté sous l’ancien Code de commerce. Mais la jurisprudence s’était prononcée dans le sens adopté ici par la loi nouvelle.
Lors de la discussion à la chambre des députés, plusieurs orateurs demandèrent la suppression da ces mots : lorsqu'il et t mort en état de cettalion de paiement, les uns, parce qu'ils 1rs regardaient comme complètement inutiles, et comme suppléés suffisamment par la combinaison des mots qui précèdent avec le premier paragraphe de l'article; 1rs autres , parce qu'ils voulaient laisser anx tribunaux le droit de considérer le suicide auquel un négociant pourrait avoir recours pour échapjter à une cessation de paiement innninenlr, comme une manifestation, et pour ainsi dire, une déclaration de l'état de faillite; d’autres enfin voulaient que le négociant décédé, sans avoir cessé srt paiement, pût être déclaré en faillite, si sa surcession était insolvable. — M. Janvier fil alors observer que, bien que ce* mots pussent être regardés comme inutiles, il y avait cependant nécessité de les conserver da ns la loi, afin qu'rn présence des différent systèmes qui s’élaient produits dans la discussion, les trihuneux ne fussent pas jetés dans une dangereuse incertitude sur le sens qu’ils devraient attacher à la suppression demandée.— L'amendement a été rejeté.
( Monit . du 28 mars 1838, pag. 701 et suïr.)— V. Faillite, n° 6 et 7,
(3) V. art. 440, anc., etFaillite.n* 8.
(4) Y. art. 44(7, anc., et Faillite, n4 9 et aniv.
CODE DE COMM. — T.. III,. T. I. — Faillites et BiwquanotnM.— :Art. 439-444-
4.10. ta déclaration du failli devra être accompagnée du dépôt du bilan, ou contenir l'indicaration det motifs qui empêcheraient le failli de le déposer. Le bilan contiendra l’énuraéralion et l'évaluation de tous les biens mobiliers et immobiliers du débiteur r l'état des dettes actives et passives, le tableau des profits et pertes, le tableau des dépenses; il devra être certifié véritable, daté et signé par le débiteur (I).
4(0. ta faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce, rendu, soit sur la déclaration du failli , soit à la requête d’un ou de plusieurs créanciers, soit d’office. Ce jugement sera exécutoire provisoirement (S).
4(1. Par le jugement déclaratif de la faillite, ou par jugement ultérieur rendu sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal déterminera, soit d'office, soit sur la poursuite de toute partie intéressée, l’époque à laquelle a eu lieu la cessation de paiemens. A défaut de détermination spéciale, la cessation de paiemens sera réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif de la faillite (3).
4(2. Les jugemens rendus en vertu des deux articles précédens seront affichés et insérés par extrait dans les journaux, tant du lieu ou la faillite aura été déclarée que de tous les lieux où le failli aura des étahlissemens commerciaux, suivant le mode établi par l’article 42 du présent Code (4).
4(3. Le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l’administration de tous ses biens , même de ceux qui peaveut lui écbeoir tant qu’il est en état de faillite (5).
A partir de ce jugement, toute action mobilière ou immobilière ne pourra être suivie ou intentée que contre les syndic*.
Il en sera de même de toute voie d’exécution tant sur les meubles que sur les immeubles (6).
Le tribunal, lorsqu’il le jugera convenable, pourra recevoir le failli partie intervenante (7).
Le jugement déclaratif de faillite rend
est .fixée, soit par la retraite du débiteur, soit par la clôture de ses magasins, soit par la date de tous actes constatant le refus d' acquit ter ou de payer des engagement de commerce.
Tous les actes ci -dessus mentionnés ne constateront néanmoins l'ouverture de la faillite que lorsqu’il y aura cessation de paiemens ou déclaration du failli, (nouv .4(0, 441.)
4(2. Le failli, à compter du jour de la faillite, est dessaisi, de plein droit, de l'adminis t ration de tous ses biens, (nouv. 4(3.)
443. A’ul ne peut acquérir privilège ni hypothèque sur les biens du failli , dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite. (nouv. 4(6, 448.)
4((. Tous acte? translatifs de propriétés immobilières, faits par le failli, à titre gratuit , dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, sont nuis et sans effet relativement à la masse des créanciers ; tous actes du même genre, à titre onéreux, sont susceptibles d ètre annulés, sur la demande des créanciers , s'ils paraissent aux juges porter des caractères de fraude, (nouv. 446, 4(7.)
4(5. Tous actes ou engagemens pour fait de commerce, contractés par le débiteur dans les dix jours gui précèdent l'ouverture de la faillite, sont présumés frauduleux, quant au failli : ils sont nuis, lorsqu'il est prouvé qu'il y a fraude de la part des autres contractons.
4(6. Toutes sommes pqyées , dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, pour dettes commerciales non échues , sont rapportées.
447. Tous actes ou paiemens faits en fraude des créanciers, sont nuis (nouv. 447.)
448. L'ouverture de la faillite rend exigibles les dettes passives non échues : à l'égard des effets de commerce par lesquels le failli se trouvera être fun des Obligés, les autres obligés ne seront tenus que de donner caution pour le paiement, à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer immédiatement, (nouv. 444.)
(1) Ou par son fonde de pouvoir. Discussion à la chambre des députes ( tfonit . du 3 avril 1838, pag. . 77 i, col. 1"). — V. Faillite, n° I3rtsuiv.
(2) V. art. 449 anc., et ibid., n® 15 et 16.
(3) Qu’arriverait- U ai le jugement qui déclare la faillite d'un commerçant après son déce savait omis d’en déterminer la date? Pourrait-on dire alors que |.i cessation de paiemens est réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif de faillite? L’affirmative paraît indubitable, ai l'on applique littéralement les termes de l’art. 441. Maisalorsque devient le principe posé Jans l’art. 437, qui veut qu’une personne décédée ne puisse être déclarée en état de faillite, qu’autantque la cessation de paiemens était antérieure au décès? M'y a-t-il pas contradiction évidente k constater, d’un ciic, que l’état de faillite existait avant la décc», cl à répnter, d’un autre
côté, la faillite ouverte à partir seulement d'un jugement postérieur à ce même décès? La question a été soulevée lors de la discussion à la cbambro des députés, mais elle n’a pasétorésolue. Sans doute elle n’est pas de natureàse présenter son vent, mais il n'en est pas moins vrai qu'il existe sur ce point une lacune dans la loi. (V. Âtonit. du 30 mars 1838, pag. 731, !r* col.)— Nous pensons que, dans ce cas, les parties intéressées devraient se pourvoir devant le tribunal qui a rendu le jugemeut déclaratif de la faillite en lui demandant de réparer l'omission qu’il aurait commise en n'indiquant pas le. jour de «on ouverture. — V. Faillite n° 17 et suiv.
Î4| V. art. 457 anc., et Faillite n° 21 et suiv.
5i V.art. 442 ant., et ibid. n* 115 et suiv 6) V, art. 494 anc., et ibid. n° 118.
7) Antêrieureincut, ta jurisprudence reconnais- 68*
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«ligiMri, à regard da railli , les dettes pasaWea non échues (1).
En cas de faillite du souscripteur d un billet à ordre, de l’accepteur d’une lettre de change ou du tireur à défaut d’acceptation, les autres obligés seront tenus de donner caution pour le paiement à l’échéance, s’ils n’aiment mieux payer immédiatement (i).
415. Le jugement déclaratif de faillite arrête , à l’égard de In masse seulement, le murs des intérêts de toute créance non garantie par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque.
Les intérêts des créances garanties ne pourront être réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés au privilège, à l’hypothèque ou au nantissement (3).
4 VG. Sont nuis et sans effet, relativement à la masse, lorsqu’ils auront été faits par le débiteur depuisl’époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses paiemens, ou dans les dii jours qui auront précédé celle époque:
Tous actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières à litre gratuit (4);
Tous paiemens, soit pn espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement, pour dettes non échues, et pour dettes échacs, tous paiemens faits autrement qu’en espèces ou effets de commerce (5);
Toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire, et tous droits d’hnticbrèse ou de nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées;
447. Tous autres paiemens faits par le débiteur pour dettes échues, cl tous autres actes â litre onéreux par lui passés après 1q cessation de ses paiemens et avant le jugement déclaratif de faillite, pourront être annulés si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur ou qui ont traité avec
Chapitre II
De l’Apposition des Scellés.
449. Dés que le tribunal de commerce awt s connaissance de la faillite , sotl par la déclaration du failli, soit par la requête de quelque créancier, soit par la notoriété publique, il ordonnera l'apposition des scellés : expédition du jugement sera sur-le-champ adressée au juge de paix. (nouv. 440, 455.)
450. Le juge de paix pourra aussi apposer les scellés, sur la notoriété acquise, (nouv. 457.)
451 . Les scellés seront apposés sur les magasins, comptoirs, caisses, porte-feuilles , livres, registres, papiers, meubles et effets du failli, (nouv. 458.)
452. .Si la faillite est faite par des associés réunis en société collective, les scellés seront apposés, non seulement dans le principal manoir de la société, tuais dans le domicile séparé de chacun des associés solidaires, (nouv. 443, 458.)
453. Dans tdus les cas, le juge de paix adressera , sans délai, au tribunal de commerce ,
i le procès-verbal de l’apposition des scellés. (nouv. 458.)
Mit un droit absolu au failli d'intervenir dans 1rs instances concernant scs biens, même alors qu’il n'annonçait (mis avoir à faire valoir «les moyens différons de ceux déjà employés par ses syndics. — U’aprcs les termes «le l'article ci-dessus, l'exercice du droit d’intervention est entièrement subordonné au pouvoir discrétionnaire des tribunaux.— V. Faillite, n° 119 et suiv.
(1) V. art. 448, anc. et Faillite, n° 423 et suiv.
(2) Cet article restreint la faculté «le «Irmandrr caution aux endosseurs d'une lettre de change, au cas où c’est l’accepteur, ou le tireur à défaut «l’acceptation, qui a fait faillite, tandis que le Code de commerce ancien (art. 448) acrordait cette faculté en cas defaillite de l’un quelconque «les emlossrurs. M. Wuslemberg avait proposé une sorte de système intermédiaire dans un amcmlement ainsi conçu:
• A Tcgartl des effets de commerce pour lesquels le
• failli se trouvera être l’un des Obligés, crus «1rs suaires obligés dont la lignât ureiuiiTa celle du failli,
• -seront tenus d« donner caution pour le paicmeut
■ i l'échéance, s’ils n’aiment mieux payer imms • diatement.s — Mais cet amentlement n’a pas clé adopté. fV. Monit. du 30 mars t833, psg. 731, et suiv.)— V. art. 448 anc., et Faillite, n° I28etsuiv. C’est ainsi que la jurisprudence l’avait établi antérieurement.— Y. Faillite, n° 130 et 131.
(3) V. Faillite, n. 160.
(4) Celle nullité s'étend même aux paiemens faits avec de» marchamlise». (V Monit. 30 mars 1838, pag. Ÿ34, col. 3».) — V. art. 446 anc-, et Faillite, n. 177 et suiv.
•(G) S'agit-il ici, «Irniamlait M. Pascalis à la chambre d« s députés, de toutes dettes contraci cet antérieurement au contrat constitutif «le l'hypollir. que, ou bien s«'ulement «les dettes contracté»-* antérieurement à la cessation de paiemens ou aux dix jours qui l’ont précédée? M. le rapporteur répondit que les expressions de ce paragraphe s'appliquaient à toutes «telles contractées antérieurement à la constitution «(‘hypothèques. ( Monit., 31 mars 1838.)— V. art. 443auc.,«t Faillite, n. 182 bu et suiv.
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loi, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de scs paicmens (1).
(I) Des discussions graves, longues et approfondies, se sont élevéesdaits les deux chambres sur les effets qu'il convenait d'attribuer aux actes dont parle Part- 447, faits parle failli, dans l'intervalle de l’ouverture de la faillite, c’est-à-dire du jour où la cessation depaieniens est reconnue avoir exjsté, à sa déclaration. Nous croyons utile de rappeler ici, en les analysant, les principaux argumens invoques à l'appui de chacune des différentes opinions |>arce qu’ils peuvent servir à bien faire comprendre la portée des dispositions de la loi.
Trois systèmes se trouvaient en présence.
On soutenait, d'une part, que tous les actes postérieurs à l'ouverture de la faillite, sans aucune disti nelion, devaient être frappes d'une nul li té absolue. C'est li, disail-on, le principe posé dans le Code «le commerce de 1810, bien que la jurisprudence ail quelquefois reculé devant son application. Loin que cette disposition ait soulevé la moindre réclamation de la part des chambres «lu commerce, toutes ont été d'avis que les modifications qui devaient être apportées à une législation qu'on reconnaissait inelTicace à prévenir les fraudes, devaient avoir pour but, non de l’amollir, mais au contraire de la rendre plus forte, en la rendant plus sévère. — ■ D’ailleurs la lôi nouvelle elle-même, disait M. Teste, admet que, soit par le jugement déclaratif de faillite, soit par un jugement |>ostérieur, on devra liier le jour auquel remonte l’ouverture de la faillite, c’est-à-dire faire servir la justice elle-même à tracer une ligne dedémarcation entre la capacité et /inca|»acité du failli et puis, quand les oracles auront ainsi parlé, venir dire : Néanmoins les painnrns, les obligations, les échanges, les conventions ordinaires seront valables, à m'oins qu’il ue soitdcmontré par les procédés du droit civil que ces actes sout entachés de fraude.» Voilà ce qui me parait intolérable, voilà ce (lue je ne crois pas digued’une assemblée composée (le l'clite de la France.— Sans doute, il ne faut |MM pousser les théories à leurs dernières conséquences, mais jamais il ne faut écrire dans la loi une contradiction, ou un consens. Ce que je comprendrais parfaitement c’est que vous preniex 1* résolution hardie d’cnspèchcr que la faillite ne soit reportée. — Messieurs, n’ayons qu'un point de départ, et dés lors que touslesactrs postérieurs soient nuis; que quelques actes antérieurs, sur lesquels tout le monde s’accorde, soient également nuis, s’ils ont clé passés dans une période donnée; que tous les autres soient passibles défection en nullité pour cause de fraude, je le comprends, cela est logique pour moi; niais vous donner le plaisird’instiUier l’état de faillite judiciairement pour un temps anterieur à celui où la faillite a été déclarée, et puis, quand vous avet crée cet état que vous organises vous-hièmes, qui ne peut être qu'un étal d'incapacité et de dessaisissement, attacher aux actes quelconques qui appartiennent à ce régim«! la présomption légale de sincérité et de validité, encore une fois cela passe ma raison; et, je l’avouerai sincèrement, je veux de la logique dans les toisasses pour ne pas pouvoir condescendre à ce que la loi contienne deux choses ai évidemment évertives l’une de l’autre.-Faillite! ouverture «le faillite à partir «le tel jour, et cependant validité des actes postérieurs! Non, cela ne se conçoit pas ! •
Une autre opinion qui, sans être aussi absolue, ae rapprochait pourtant beaucoup de celle qui précède, consistait à admettre contre lea actes postérieurs à l’ouverture de la faillite une présomption
dp fraude cédant à la preuv/e contraire. — la fraude, diaeit-on, dans ce système, ne se présume pas pour les cas ordinaires, et il faut qu'elle soit prouvée pour que les conventions soient anéanties par les magistrats. Mais l'élat de faillite est un état anormal, une exception, et quand un tel lait se réalise, il y a plirctutou|i«)n; il y a présomption de fraude, à ce point que, dans le système du Cod. de couim., le failli par le seul fait de sa faillit** est placé en état de prévention, et qu’il est obligé de rendre compte «le sa conduite, «le justifier les causes de sa faillite. Comment «lune les actes postérieurs à la faillite seraient-ils exempts de soupçon ! Comment obticnJraient-ils «levant la justice toute l'autorité qui leur appartient dans Ica cas ordinaires ! Comment enfin ne serait-il pas permis de suspecter la vertu d’un paiement fait, d'une obligation consentie, alors «jue l’état de faillite était flagrant I Si l’on appliquait à la faillite les principes du droit commun, jamais ces principes n’auraient été plus dangereusement déplacés. — 11 faut «lonc, adoptant le tempérament apporté par certaines Cour* royales au principe «le la nullité alnoluc, valider l'acte fait avec le Cai II i «lans l'intervalle écoulé entre l'ouverture et la déclaration de faillite, toutes le» fois que celui qui l'invoque pourra détruire la présomption légale de framle qui s’attache à cet acte, et prouver que la convention est loyale, sincèrr, et même favorable à la masse des créanciers. Mais il faut que cette preuve soit àsa charge, car, jusqu'à ce qu’elle soit faite, la présomption de fraude subsiste, et les créanciers n’ont rien à prouver.
Enfin, dans le dernier système qui, en definitive, est devenu celui de la loi, on. voulait que les acte» ne pussent être annulés qu’autanl que les créanciers prouveraient que celui qui avait contracté avec le failli avait connaissance de la cessation de paicmcns. — la-s partisans de ce système repoussaient d'abord le principe de la nullité absolue comme créant une fiction légale démentie par la réalité, en faisant rclroagir le dessaisissement de droit jusqu'à l'époque de l’ouverture de la faillite, alors qu'en fait le failli était resté saisi et avait administré jusqu’à la déclaration. 11 est vrai que, peur échapper à celte contradiction entre le droit et le fait, on a demandé que U faillite ne put pas être reporté*- , ou au moins elle ne pût être reportée qu'à l'époque où la cessation de paiement était devenue notoire! Mais la loi pose en principe que la cessation de painnrns constitue l’état de faillite, et «les lors, il est une conséquence logique, iu;cessaire, c’est que le tribunal doit reporter la faillite au jour où a ru lieu ce fait qui la constitue. — Quel rat dVilleurt le but qu’on se propose ? c’est de fermer la porte à I» fraude; eb bien! loin de prévenir 1a fraudr, on N favorise. Il arriverait, en effet, que le paienienj fait la veille «lu jour, soit de la «leelaration de faillite faite par le «lébileur, soit du jugement déclaratif, serait valable, alors môme que celui auquel il aurait été fait aurait eu plriue connaissance de l'insolvabilité de son débiteur.
On repoussait également le principe de la présomption de fraude, paree que, disait-on, forcer le créancier qui a été payé à prouver qu’il ne connaissait pasla cessation de paiemens, ce serait le forcer à faire une preuve négative et par conséquent impossible. Ce serait retomber dans te système «le la nullité absolue, ce serait jeter la perturbation dans le commerce; car obliger un négociant qui a reçu
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418. Les droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis pourront dire Inscrits jusqu'au Jour du Jugement déclaratif de la failliie.
Néanmoins les inscriptions prises après l'époque de la cessation de paiemcns, on dans les dis jours qui précèdent, pourront être déclarées nullcs, s'il s'est écuulé plus de quinic jours entre la date de l’acte conslilulif de l'hypothèque ou du pris ilége et celle de l'inscription.
Ce délai sera augmenté d'un jour à raison de rinq myrtamètres de dislance cnlre le lieu où le droit d'hypothèque aura été acquisct le lieu où l'inscription sera prise (I).
4t9. Dans le cas où des lettres de change aur, lient été payées après l'époque Osée comme étant celle de ia cessation ÿe paiomens et avant le jugement déclaratif tle faillite, lactionen rapport ne pourra être intentée que contre celui pour compte duquel la lettre de change aura été I fournir (8).
S il s'agit d'un billet a ordre, l'action ne pourra être eiereée que contre le premier endosseur.
Dons l'un et l'autre cas, la preuve que eelui a qui on demande le rapport avait connaissante de la cessation de paiemens à l’époque de 1 émission j du titre devra être fournie (S).
de honne foi i rapporter c« qu'd a reçu, ce serait l'obliger souvent à faire faillite lul-niéoie. et une première catastrophe eu entraînerait suceessiTeme.it plusieurs autres. . .
Le projet ;au contraire, protégé tous les droits, concilie tous les intérêt». 1/srt. 447 n est pas indulgent pour la mauvaise foi, ainsi qu •>«* 1,11 *
fait le reproche, il est su contraire severe, puisqu il permet au* créanciers de faire annuler le» actes de leur debiteur failli, non pas seulement lorsqu ils »«nt en léchés de dol ou de fraude, mais encore toutes les fois que celui qui a contracte avec le commercant, qui a reçu de lui un paiement, connaissance de son éul d'insolvabilité, de s sation de paiemcns. A la vérité, il met la preuve île cette connaissance à la charge des créanciers qui demandent la nullité de Pacte; mais le» juges pourront admettre non-seulement les preuves écrites, mais encore toute espèce de preuves et même de simples présomptions. ( Monil . des 22, 28, 29 et 30 mars 1838.) V. au surplus Faillite,
(1) Celait, sous l’ancien Code, une question 1res controversée que celle de savoir ai l’on pouvait prendre valablement inscription dan» les dix jours qui précédaient l'ouverture de la faillite pour une hypothèque consentie antérieurement. La question est ici résolue pour l'affirmai» ve. On * pense, que dans un moment où le debiteur avait besoin de toutes set ressources pour soutenir son crédit chancelant, il ne fallait pas, en frappant se* immeubles d'une sorte d’interdit, le. priver du seul moyen «pii pût lui rester de rétablir ses affaires. En conséquence, on a voulu que ceux qui contractaient avec lui, même après la cessation de paiement, mais de bonne foi , c'est-à-dire dans l'ignorance de •a position , pussent valablement stipuler et inscrire leur hypothèque jusqu'au jugement déclaratif de la faillite.— De là, la conséquence nécessaire que celui qui avait valablement stipule uue
hypothèque avaut la .cessation «le puirmeos, devait aussi pouvoir prendre inscription j usqu’au jugement. Toutefois on a craint que le créancier h y (»©thccaire ne pût induire les tiers en erreur sur U véritable position du failli, en attendant le naufrage de ion débiteur pour prendre inscription, et on * voulu qu’il fût tenu de faire inscrire son hypothèque dans les quinze jours de Pacte constitutif,outre les delais de distance. On a considéré qu’un plus long retard ne pouvait être que le résultat «l'uae négligence impardonnable ou d'une connivence coupable avec le feilli, et on a laissé aux juges, «lansce cas, la faculté «l’annuler ou de valider l'hypothèque tardive, snivant les circonstances. (4/’om7., 31 mars 1838, pag. 747 et 748.) V. art. Faillite 182 bit el suif.
2) V. ibid. n 180 1er.
(31 C’est là une exception an principe posé «Uns Part. 447, q«i annulle lespaiemen» faits par le failli dans l’intervalle de la cessation de paiement au jugement qui déclare la faillite, lorsque celui qui a reçu avait connaissance de la cessation de paierèens. Ainsi ce principe n’est pas applicable au tiers porteur qui a reçu, même avec pleine et entière, connaissance de l'étal des affaires du failli. Cette exception se justifie facilement. Les tiers porteurs, à l’échéance, sont dans la nécessité «le recevoir leur paiement , car ils n'ont pas lé droit de le refuser quand il leur est offert , et ils n'ont pas le droit non plus, dans ce cas, de faire un protêt pour conserver leur recours contre les précédons endosseurs. On ne pouvait donc , sans injustice, admettre une règle qui leur aurait enlevé en même temps les valeurs qu’ils auraient reçues, et leur recours contre les endosseu-s. Ils ont été dans la nécessité de recevoir, ils conserveront le paiement. Mais ce paiement a été reçu à la décharge d’un précédent obligé, le tireur de la lettre de change ou le donneur d'ordre; c’ext contre lu» que l’action en rapport devra être exercée, si toutefois il a eu oonnaissance de U
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450. Toutes voles d'exécution pour parvenir au paiement des loyers sur les effets mobilier* servant à l’exploitation du commerce du failli seront suspendues pendant trente jours , à partir du jugement déclaratif de faillite, sans préjudice de toutes mesures conservatoires, et du droit qui aérait acquis au propriétaire de reprendre possession des lieux loués.
Dans ce cas, la suspension des voies d’exécution établie au présent article cessera de plein droit f|).
Chapitre II
De la nomination du juge-commissaire.
451. Par le Jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de commerce désignera l’un de ses membres pour juge-commissaire.
452. Le Juge-commissaire sera chargé spécialement d’accélérer et de surveiller les opérations et la gestion de la faillite.
Il fera au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite pourra faire ualtre, et qui seront de la compétence de ce tribunal (1).
453. Les ordonnances du juge-commissaire ne seront susceptibles de recours que dtfns les cas prévus par la loi. Ces recours seront portés devant le tribunal de commerce (3).
454. ' Le tribunal de commerce pourra, à toutes les époques, remplacer le juge-commissaire de la foillite par un autre de ses membres (4).
Chapitre III
De r apposition des scellés et des premières dispositions à r égard de la personne du failli.
455. Par le Jugement qui déclarera la faillite, le tribunal ordonnera l’apposition des scellés et le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrél pour dettes , ou la garde de sa personne par un officier de police ou de justice, ou par un gendarme (5).
Néanmoins, si le juge-commissaire estime que l’actif du failU peut être inventorié en un seul jour, il ne sera point apposé de scellés, et il devra être immédiatement procédé a l* inventaire (6).
Il ne pourra , en cet état , être reçu, contre le failli , d’écrou ou recommandation pour aucune espèce de dettes (7).
456. Lorsque le failli so sera conformé aux art. 438 et 439, et ne sera point, au moment de la déclaration, incarcéré pour dettes ou pour autre cause, le tribunal pourra l’affranchir du dépôt ou de la garde de sa personne (8).
cessation de paiement »u moment de rémission du titre, (JHonit. 12 mai 1836, pag. 1062, col. 2, et 22 mars 1838, pig. 6 16, col. 2.)
(IJ V. Faillite, n. 132.
(2j V. art. «uc., 454 et Faillite, n. 211 et 242. (3) V. êHd., ■. 243 et roi».
Chapitre III
De la Nomination du Juge-Commissaire et des Agens de la Faillite.
454. Par le même jugement qui ordonnera l'apposition des scellés, le tribunal de commerce déclarera l'époque de l'ouverture de la faillite ; il nommera un de tes membres commissaire de la faillite, et un ou plusieurs agens , •uivastt r importance de la faillite, pour remplir, sous la surveillance du commissaire , les fonctions qui leur sont attribuées par la pré - • sente loi.
Dans le cas où les scellés auraient été ap. posés par le juge de paix, sur la notoriété acquise, le tribunal se conformera au surplus des dispositions ci-dessus prescrites, dès qu’il aura connaissance de la faillite, (nouv. 451, 452.)
455. Le tribunal de commerce ordonnera , en même temps , ou le dépôt de la personne du failli dans la maison d' arrêt pour dettes, ou la
f4) V. ibid., n. 248.
(5) V. art. 455 et 449 anc.; «t faillite, n. 31 1 et suie., 323 et suiv.
(6) V. ibid., n. 325.
(7) V. art. 455 anc., et ibid., n. 312 etsoiv,
(8 j V. ibid., n. 314.
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La disposition du jugement qui affranchirait I garde de sa personne par un officier de police
le failli du dépôt ou de la garde de sa personne pourra toujours, suivant les circonstances, être ultérieurement rapportée par le tribunal de commerce, même d'office (I).
457. Le greffierdu tribunal de commerce adressera, sur-lc-citamp, au juge de paix, avis de la disposition du jugement qui aura ordonné l'apposiiion des scellés (2).
Le juge de paix pourra, môme avant ce jugement, apposer les scellés, soit d’office, soit sur In réquisition d'un ou de plusieurs créanciers, mais seulement dans le cas de disparition du débiteur ou de détournement de tout ou partie de son actif (3).
*458. Les scellés seront apposés sur les magasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets du failli (4).
En cas de faillite d’une société en nom collectif, les scellés seront apposés, non-seulement dans le siège principal de la société, mais encore dans le domicile séparé de chacun des associés solidaires (5).
Dans tous les cas , le juge de paix donnera, sans délai, au président du tribunal de commerce , avis de l’apposition des scellés (6).
459. Le greffier du tribunal de commerce adressera, dans les vingt-quatre heures, au procureur du roi du ressort , extrait des jugemens délcaratifs de faillite, mentionnant les principes indications et^ dispositions qu’ils contiennent (7).
460. Les dispositions qui ordonneront le dépôt de la personne du failli dans une maison d’arrêt pour dettes , ou la garde de sa personne, seront exécutées à la diligence, soit du ministère public, soit des syndics de la faillite (8).
461. Lorsque les deniers appartenant à la faillite ne pourront suffire immédiatement aux frais du jugement de déclaration de la faillite, d'affiches et d’insertions dece jugement dans les journaux , d’apposition des scellés, d’arrestation et d'incarcération du failli, l’avance de ces frais sera faite, sur ordonnance du juge-commissaire, par le trésor public, qui en sera remboursé par privilège sur les premiers recouvremens, sans préjudice du privilège du propriétaire (9)
CUAI’ITIIE IV.
De la nomination et du remplacement des syndics provisoires.
4G2. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de commerce nommera un ou plusieurs syndics provisoires (10).
(1) V. art. 46G, anc., rt faillite, n. 315 et suiv.
(2) V. art. 419 anc., rt ibid., ti. 326.
(3) V. art. 450 anc., et ibul ., n. 327 et 328. (4Î V. an. 451 anc., rt ibid., fl, 320.
(Sj V. art. 452 anc., et ibid . , n. 330 cl suiv
ou de justice, ou par un gendarme. fc
Il ne pourra, en cet état, être reçu contre le failli d’écrou ou recommandation, en vertu d’aucun jugement du tribunal de commerce.
(nouv. 455.)
450. Les agens que nommera le tribunal, jwurront être choisis parmi les créanciers présumés, ou tous autres, qui offriraient le plus de garantie pour la fidélité de leur gestion. Nul ne pourra être nommé agent deux fois dans le cours de la même année, à moins qu'il ne soit créancier.
457. Le jugement sera affiché, et inséré par extrait dans lesjournaux, suivant le mode établi par l’art. 083 du Code de procédure civile.
Il sera exécutoire provisoirement, mais susceptible d’opposition ; savoir : pour le failli , dans les huit jours qui suivront celui de V affiche; pour les créanciers présens ou représentés, et-pour tout autre intéressé, jusques et y compris le jour du procès-verbal constatant la vérification des créances; pour les créanciers en demeure, jusqu’à l’expiration du dernier délai qui leur aura été accordé.
458. Le juge-commissaire fera au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite pourra faire naitre et qui seront de la compétence de ce tribunal.
Il sera chargé spécialement d'accélérer la confection du bilan, la convocation des créanciers, et de surveiller la gestion de la faillite, soit pendant la durée de la gestion provisoire des agens, soit pendant celle de l’administration des syndics provisoires ou définitifs. ( nouv* 452.)
459. Les agens nommés par le tribunal de commerce géreront la faillite sous la surveillance du commissaire, jusqu'à la nomination des syndics : leur gestion proi'isoire ne pourra durer que quinze jours au plus, à moins que le tribunal ne trouve nécessaire de prolonger cette agence de quinze autres jours pour tout délai .
400. Les agens seront révocables par le tribunal qui les aura nommés.
461. Les agens ne pourront faire aucune fonction, avant d’avoir prêté serment, devant le commissaire, de bien et fidèlement « 'acquitfer des /onctions qui leur seront attribuées.
(6) V. art. 453 anc., et faHite,-n. 333.
(7) V. ibid., n. 23.
(8 V. ibid., n. 322.
(9) V. ibid , n. 334.
£l0) On voit iei «juc la loi supprime les a fret i»
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Le juge-commissaire convoquera imoiédiatemeut les créanciers présumés à sc réunir dans un délai qui o’excédera pas quinze jours. Il consultera les créanciers présens à celle réunion , tant sur la composition de l'état des créanciers présumés que sur la nomination de nouveaux syndics. Il sera dressé procès-verbal de leurs dires et observations, lequel sera représenté au tribunal ( I ).
Sur le vu de ce procès-verbal et de l’état des créanciers présumés, et sur le rapport du jugecommissaire , le tribunal nommera de nouveaux syndics, ou continuera les premiers dans leurs fonctions.
Les syndics ainsi institués sont définitifs; cependant ils peuvent être remplacés par le tribunal de commerce , dans les cas et suivant les formes qui seront déterminés (2).
Le nombre des syndics pourra être, à toute époque , porté jusqu'à trois (3) ; ils pourront être choisis parmi les personnes étrangères à la masse, et recevoir, quelle que soit leur qualité, après avoir rendu compte de leur gestion , une indemnité que le tribunal arbitrera sur le rapport du juge-commissaire (4).
463. Aucun parent ou allié du failli, jusqu'au quatrième degré inclusivement, ne pourra être nommé syndic (5).
464. Lorsqu’il y aura lieu de procédera l’adjonction ou au remplacement d’un ou plusieurs syndics, il en sera référé par le juge-commissaire au tribunal de commerce , qui procédera à la nomination suivant les formes établies par l'art. 462 (6).
465. S’il a été nommé plusieurs syndics, ils ne pourront agir que collectivement; néanmoins le juge-curnmUsaire peut donner a.un ou plusieurs d’entre eux des autorisations spéciales à l'effet de faire séparément certains actes d'ad-
qui , dans l’ancien système, devaient vire nommés
|>ar le jugement déclaratif de la faillite. — V. Faillie, 5 5, n. 253 et sniv.
(IJ Dans le système «hi projet présenté par le gouvernement et dans celui de la commission, les créanciers présens «levaient seuls vire convoqués. On fondait cette limitation sur ce que la convocation «les créancier* éloignés aurait iiitcsvVi rement entraîné «les délais «le distances considérables , et qu 'ainsi la marche «le la faillite se trouverait entravée. Maison fit observer qu’il pouvait ne pas savoir de créanciers présens, ou «pie ces créancier» se réduiraient àqiu'lques fournisseurs; «pi’il y avait intérêt pour tous lés créanciers «être appelés , «>l que cet intérêt devait être respecté, sauf a le concilier avec relui île la célérité nécessaire en pareille matière. Il fut donc décidé, sur un amendement de !M Jacques Lefebvre, qu’on appellerait tous les rréanciers présumés , saur à ne leur arrorder qu’un délai uniforme. (J/on/7, du 3 avril 1838, pag. 774 et smv.) — La loi ne s’explique pas sur le mode «le convocation qui devra être suivi, la* juge-commissaire devra «lonc, sur ce point, »>n référer à l’ancien art. 476, Cod. connu., qui voulait «pic cette convocation fut
CHAP1TB8 IV
Des fonctions préalables des agens, et des premières dispositions à l'égard du failli.
462. Si, après la nomination des agens et la prestation de serment . les scellés n’avaient point été apposés, les agens requerront le juge de paix de procéder à l'apposition, (nouy. 454, 483, 468.)
463. Les livres du failli seront extraits des scellés, et remis parle juge de paix aux agens, après avoir été arrêtés par lui : il constatera sommairement, par son procès-verbal, l'état dans lequel tisse trouveront, (nouv. 471.)
Les effets du portefeuille qui seront à courte échéance ou susceptibles d'acceptation, seront aussi extraits des scellés par le juge de paix, décrits et remis aux agens pour en faire le recouvrement : le bordereau en sera remis au commissaire.
Les agens recevront les autres sommes dues au failli, et sur leurs quittances, qui devront être visées par. le commissaire.
Les lettres adressées au failli seront remises aux agens : ils les ouvriront, s'il est absent; s’il est présent, il assistera à leur ouverture, (nouv. 469, 470.)
464. Les agens feront retirer et vendre les denrées et marchandises sujettes à dépérissement prochain, après avoir exposé leurs motifs aucommissaire et obtenu son autorisation.
Les marchandises non dépérissables ne pourront être vendues par les agens qu'après la permission du tribunal de commerce, et sur le rapport du commissaire.
465. Toutes les sommes reçues par les agens seront versées dans une caisse à deux clés, dont il sera fait mention à Cari. 496.
faite par lettres, affiches et insertions dans lit journaux. Jou t «dois les délibérations «le la réunion ne pourraient être déclarées nulles par cela seul que ces formalites n ‘auraient pas été rigoureusement observées, puisqu'elles ne sont pas priorités par la loi. D'ailleurs la réunion, et par coniéquenl la convocation «les créanciers, n'a plus la même importance que sous la loi ancienne, puisqu'ils n’ont plus «pie le droit de faire des observations sur la composition de l'état «les créanciers présumés et sur le choix des nouveaux s)n«rics, sans qu’ils soi«*ut appelés à participer à leur nomination qui appartient exclusivement au tribunal de commerce.— Y. Faillite, n. 253 et suiv.
^2) V. Faillite, Md.
(3) V. ibid., n. 257 et suiv.
(4) Ce sont U «les innovations importantes à l'ancien système : les sjndics définitifs ne pouvaient être pris que parmi les créanciers, et n'avaient droit à aucune indemnité. — V. art. 458 et 483anc., et Faillite, n. 2ô9 cl suiv., 263 et suiv.
(5) V. Faillite, n. 262.
(6) V. ibid., n. 257.
“60 GODE PE COMM.—L. IU. T. I.— Faillîtes et Bahqcieocti*.— Art. 400-474.
minislration. Dan* ce dernier cas, les syndics autorisés seront seuls responsables (t).
466. S’il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations des syndics, le jugc-conixnissaire statuera dans le délai de trois jours, sauf recours devant le tribunal de commerce.
Les décisions du juge-commissaire sont exécutoires par provision.
467. Le juge-commissaire pourra, soit sur les réclamations à lui adressées par le failli ou par des créanciers, soit même d'office, proposer la révocation d’un ou de plusieurs des syndics.
Si, dans les huit jours, le juge-commissaire n’a pas fait droit aux réclamations qui lui ont été adressées, ces réclamations pourront être portées devant le tribunal.
Lotribuqal, en chambre du conseil, entendra le rapport du juge-commissaire et les explications des syndics, et prononcera à l’audience sur la révocation (S).
Chapitre V
De» fonction» de» tyndics.
Section Ir*. — Déposition» générales.
468. Si l’apposition des scellés n’avait point eu lieu avant la nomination des syndics, ils requerront le Juge de paix d’y procéder (3).
469. Le juge-commissaire pourra également sur la demande des syndics, les dispenser de faire placer sous les scellés, ou les autoriser a en faire extraire :
1® Les vétemens, hardes, meubles et effets nécessaires au failli et à sa famille, et dont la délivrance sera autorisée par le juge-commissaire, sur l'état que lui en soumettront les syndics ;
3° Les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente;
3° Les objets servant à l'exploitation du fonds de commerce , lorsque celte exploitation ne pourrait être interrompue sans préjudice pour les créanciers.
Les objets compris dans les deux paragraphes précédens seront de suite inventoriés avec prisée par les syndics, en présence du juge de paix, qui signera le procès-verbal (t).
470. La vente des objets sujets à dépérissement ou a dépréciation imminente, ou dispendieux à conserver, et l'exploitation du fonds de commerce, auront lieu à la diligepee des syndics, sur l'autorisation du juge-commissaire (S).
Les livres seront extraits des scellés et
fl) V. Faillite, n. 268.
(2) L'article ne s'explique pas sur la rédaction du jugement, qui, en lui-même, est de nature à porter préjudice à la réputation des syndics destitués. Mai* M. le garde des sceaux, InrX de la discussion a la chambre dea députés, a dit qu'il fallait s'en rapporter à la prudence des jugea qui ne la feront
466. Après l’apposition des scellés, le eom~ mit taire rendra compte au tribunal de Vital apparent de» affaire» du failli, et pourra proposer ou sa mise en liberté pure et simple, avec sauf-conduit provisoire de sa personne, ou ta mise en liberté avec sauf-conduit, en fournissant caution de se représenter, sous peine de paiement d’une somme que le tribunal arbitrera, et qui tournera, le cas ad venant , au profit des créanciers, (nouv. 473.)
467. A défaut par le commissaire de proposer un sauf-conduit pour le failli, ce dernier pourra présenter sa demande au tribunal de commerce, qui statuera après avoir entendu 1» commissaire. (nouYJ 473.)
468. Si le failli a obtenu un sauf-conduit, les agent l'appelleront auprès d’eux, pour clore et arrêter les livres en sa présence.
Si le failli ne se rend pas à V invitation, il sera sommé de comparaître.
Si le failli ne comparait pas quarante-huit heures après la sommation, il serû réputé s’itre absenté à dessein.
Le failli pourra néanmoins comparaître par fondé de pouvoir, s’il propose des empêchement jugés valables par le commissaire, (nouv. 475.)
469. Le failli qui n’aura pas obtenu de saufconduit, comparaîtra par un fondé de pouvoir; à défaut de quoi, il sera réputé s’itre absenté à dessein, (nouv. 475.)
Chapitre V
Du bilan.
470. Le failli qui aura, avant la déclaration de sa faillite, préparé son bilan, ou état passif et actif de ses affaires, et qui l’aura gardé par devers lui, le remettra aux agens, dans les vingt-quatre heures de leur entrée en fonctions.
471. Le bilan devra contenir l'énumération et Vévaluation de tous les effets mobiliers et immobiliers du débiteur, Vétat des dettes actives et passive ♦, le tableau des profits et des pertes, le tableau des dépenses; le bilan devra être certifié véritable, daté et signé par le débiteur. (nouv. 439.)
473, Si, à l'époque de Ventrée en fonctions des agens, le failli n’avait pas préparé le bilan, il sera tenu, par lui ou par son fondé de pouvoir, suivant les cas prévus par les articles 468 et 469, de procéder à la rédaction du bilan, en
pas plus compromettante qu’il ne faut pour la réputation des particuliers. ( Monit . du 3 avril 1838, pag. 776, col. T* et 2*.) V. art. 495 anc., et Faillite, n. 266 et 267.
* (3) V. art. 462 anc., et Faillite, n. 351.
(4) V. art. 464 «ne., et ibid., n. 352.
(b) V. art. 464 anc., «t ibid., n. *55 et au»?.
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remis par le Juge de paix aux syndics, après avoir été arrêtés par lui ; il constatera sommairement, par son procès-verbal, l'état dans lequel ils se trouveront (1).
Les effets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'acceptation , ou pour lesquels il faudra faire des actes conservatoires, seront aussi enraits des scellés par le juge de paix, décrits et remis aui syndics pour en faire le recouvrement. Le bordereau en sera remis au juge-commissaire (2).
Les autres créances seront recouvrées par les syndics sur leurs quittances (3). Les lettres adressées au failli seront remises aux syndics, qui les ouvriront; il pourra, s’il est présent, assister a l'ouverture (4).
472. Le juge-commissaire, d'après l’état apparent des affaires du failli , pourra proposer sa mise en liberté avec sauf-conduit provisoire de sa personne. Si le tribunal accorde le sauf-conduit, U pourra obliger le failli â fournir caution de sc représenter, sous peine de paiement d'une somme que le tribunal arbitrera, et qui sera dévolue a la niasse (5).
473. A défaut par le juge-commissaire, de proposer un sauf-conduit pour le failli, ce dernier )iourra présenter sa demande au tribunal de commerce, qui statuera, en audience publique, après avoir entendu le juge-commissaire (6).
474. Le failli pourra obtenir pour lui et sa famille, sur l'actif de sa faillite, des secours alimentaires, qui seront fixés, sur la proposition des syndics, par le juge-commissaire, sauf appel au tribunal en cas de contestation (7).
475. Les syndics appelleront le failli auprès d'eux pour clore et arrêter les livres en sa présence.
S’il pc se rend pas à l'invitation, il sera sommé de comparaître dans les quarante-huit heures au plus tard.
Soit qu’il ait ou non obtenu un sauf-conduit, il pourra comparaître par fondé de pouvoirs, s'il justifie de causes d’empêchement reconnues valables par le juge-commissaire (8).
(I) M. Durand avait propose sur cet article un amendement tendant à fixer un delai pendant lequel la remise des livres devrait être faite par le juge de paix aux syndics. Il se fondait sur ce que, généralement, la remise des livres se fait tardivement, les juges de paix ayant l'habitude de les faire transporter cbe» eux pour y faire leur opération, au lieu d'y procéder lors de la levée de» scellés.-— Cet amendement fut comliattu par M. Debelleyme.
• Lorsque le juge de paix levé les scellés, disait-il,
• à l’instant même son opération se trouve consomm met ; il ne peut rien distraire des scellés. Et quant « aux registres, après les avoir paraphe* à l'instant m même, il les remet aux syndics qui en donnent ' « décharge sur le procès-verbal. Le juge de paix
e doit (aire son operation contradictoirement avec j
présence des agens ou de la personne qu'ils aurotit préposée.
Les livres et papiers du failli lui seront, à cet effet, communiqués sans déplacement.
473. Dans tous les cas où le bilan n'aurait pas été rédigé, soit par le failli , soit par un fondé de pouvoir, tes agens procéderont euxmimes à la formation du bilan, au moyen des livres et papiers du failli, et au moyen des informations et renseignement qu'ils pourront se procurer auprès de la femme du failli, de ses enfant , de ses commis et autres employés. (nouv. 478, 477.)
474. Le juge-commissaire pourra aussi, soit d'office , soit sur la demande d'un ou de plu- sieurs créanciers, ou même de l’agent, interroger les individus désignés dans l'article précédent, à l'exception de la femme et des enfant du failli, tant sur ce qui concerne la formation du bilan, que sur les causes et les circonstances de sa faillite, (nouv. 477.)
475. Si le failli vient à décéder après l’ouverture de sa faillite, sa veuve ou ses enfant pourront se présenter pour suppléer leur auteur dans la formation du bilan, et pour toutes les autres obligations imposées au fhilli par la présente loi ; à leur défaut, les agens procéderont. (nouv. 478.)
Chapitre VI
Des syndics provisoires
Section première. — De la nomination des syndics provisoires.
476. Dès que le bilan aura été remis par les agens au commissaire , celui-ci dressera, dans trois jours pour tout délai, la liste des créanciers, qui sera remise au tribunal de commerce, et il les fera convoquer par lettres, affiches, et insertions dans les journaux.
477. Même avant la confection du bilan, le commissaire délégué pourra convoquer les créanciers, suivant l'exigence des cas.
Les créanciers susdits se réuniront en
• les parties: il aurait grand tort s’il enlevait les « pièces et les faisait transporter che* lui. a
Du reste, il ne s'agit dans ce paragraphe que de la constatation de l'clat matériel des livres, et le mot arrêtés qui s'y trouve doit être entendu daut le sens de paraphés. I,es livres ne sont véritablement an-êtét que par les syndics, en présence du failli, conformément à l’art. 475. (A ionit. du 3 avr. 1838, pag. 776 et 777.) V. art. 463 et 468 anc., et Faillite, n. 353 et 359.
(2) V. art. 463 anc., et Faillite, n. 360 et suiv.
(3> V. art. 463 anc., et ibid., n. 362 et 363.
V art. 463 anc., et ibid., n. 364 et 365.
(S) V. art. 466 ahc., cl ibid., n. 316 et suiv.
(6l Y. art. 467 anc., cl ibid., n. 319 et suiv.
m V. ibid., n. 353 et suiv.
(8^ Y. art. 469 sur., et ibid., n. 359.
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*76. Dan» le eu où le bilan n'aurail pas été prétence du commiunir», aux jour tt lieu indépnsé par le failli, le» »jndic» le dre»»eronl im- diquit par lui.
médiaiement i l'aide de» livre» el papiers du *79. Toute personne qui u pre'ienferoil failli, et de» renseignemens qu'il» se proeurcront, comme créancier à celte aeeemblée, ef dont le et ils le déposeront au greffe du tribunal de titre serait postérieurement reconnu supposé commerce (t). de concert entre elle et le failli, encourra les
*77. Le juge-commissaire est autorisé à en- peines portées contre les complices des banquetendre le failli, »es commis et emplojés, et loulo routiers frauduleux.
autre personne, tant sur ce qui concerne la for- *go. Les créanciers réunis présenteront au mation du bilan que sur les causes cl les circon- juge-commissaire une liste triple du nombre stances de la faillite (i). des syndiesprovisoires quils estimeront devoir
*7». Lorsqu'un commerçant aura été déclaré être nommés; sur cette liste, le tribunal de cornets faillite après son décès, ou lorsque le failli merce nommera.
viendra à décéder après la déclaration de la rail- gtcT10, ,, _ Dc j, ces,at|0ti des fonction* des Lite, sa veuve, ses enfans, ses héritiers, pourront agens.
se présenter ou se faire représenter pour le sup- Dans les vingt-quatre heures qui sup-
pléer dans la formation du bilan, ainsi que dans rr0Bt j0 nominal ion des syndics provisoires, toutes le» autres opérations de la faillite (a). Itl aj/eni cesseront leurs fonctions, et rendront
compte aux syndics , «n présence du commissaire, de toutes leurs opérations et de l'état de la faillite.
48i. Après ce compte rendu, les syndics continueront les opérations commencées par les agens , et seront chargés provisoirement de toute l'administration de la faillite, sous la surveillance du juge-commissaire.
Section III. — Des indemnités pour les «gens.
483. Les agens, après la reddition de leur compte, auront droit à une indemnité, qui leur sera payée par les syndics provisoires.
484. Cette indemnité sera réglée selon les lieux et suivant lanature delà faillite, & après les bases qui seront établies par un réglement <T administration publique.
% 485. Si les agens ont été pris parmi les
créanciers, ils ne recevront aucune indemnité Cdapitrb VII.
Des opérations des syndics provisoires.
Section première.— l)e la levée des scellés, et de (‘inventaire.
Aussitôt après leur nomination, lessyn
metlfiit pas déporter 1rs recherche» dans l'intérieur des famille», rl tir transformer malgré eu» la femme el le» enfans d'un failli en témoins contre leur mtri et leur père : U majorité de votre commission s observé qu’il ne s’agisssit pas d’une instruction judiciaire; que le juge-commissaire, chargé de recueillir des renseignerions, n’avait aucune autorité pour contraindre le* individus qu’il appelai! à Taira des déclaration» malgrc eux ; que souvent la femme et les enfans tl'un failli, qui auraient pris une part active aux faits voisins de la faillite, pourraient éclairer la justice sur les démens du bilan; que, disposés à donner des renseignemen» précieux, s’ils étaient appelés, il» ne voudraient pas se présenter spontanément. Elle a donc pensé que le deuxieme paragraphe devait être supprimé. » [Monit . 12 niai
1836, pag. I (162, col 2.) V. art. 373 et 374 anc.i. V. aussi Faillite, n. 371 et suiv.
(3) V. art. 475 anr., el Faillite, n. 375.
Section II.— De la levée des scellés et da l'inventaire.
Dans le* trois jours, les syndics rcquer
(ijV. Faillite, n. 371 et suiv.
(2) 1/ors dc la discussion qui eut lieu en 1835, W. 1 .a vielle avait proposé et fait adopter par la Chambre de» députés un amendement qui défendait aü juge-commissaire d’interroger la femme et les enfans du failli, s’ils nese présentaient volontairement pour donner des rrnseigneinens.— Cette «lisposition a disparu de h loi. Pour faire apprécier sainement la portée «le celle suppression, nous ne pouvons mieux faire que «le rapporter ici un pasaage du rapport présenté par M. Tripier à la chambre des Pair*.— a l.’art. 475 (deveuu depuis l’article» 477) refuse, «lisait-il, au juge-commissairc le pouvoir d'interroger la femme e» les enfui* du failli sur les causes et circonstances «le la faillite, et sur ce qui concerne la formation du bilan. Pour justifier cette disposition, ajoutée au projelalu gouvern «'nient, on a «lit qu'elle prenait son principe , dans un sentiment de morale publique, qui ne per-
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vont U levée des scellés et procéderont à l'inventaire des biens da failli, lequel sera présent ou dûment appelé (1).
480. L'inventaire sera dressé en double minute par les syndics, à mesure que les scellés seront levés, et en présence du juge de paii, qui le signera à chaque vacation. L'une de ces minutes sera déposée au greffe du tribunal de commerce, dans les vingt-quatre heures; l'autre restera entre les mains des syndics.
Les syndics seront libres de se faire aider, pour sa rédaction comme pour l'estimation des objets, par qui ils jugeront convenable.
Il sera fait récolement des objets qui, conformément à l’art. 4459, n'auraient pas été mis sous les scellés, et auraient déjà été inveutoriés et prisés (S).
48t. En cas de déclaration de faillite après décès, lorsqu’il n’aura point été fait d’inventaire antérieurement à cette déclaration, ou en cas de décès du failli avant l’ouverture de l’inventaire, il y sera procédé immédiatement, dans les formes du précédent article, et en présence des héritiers, ou eux dûment appelés (3).
. 489. En toute faillite, les syndics, dans la
quinzaine de leur entrée ou de leur maintien en fonctions, seront tenus de remettre au juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l’état apparent de la faillite, descs principales causes et circonstances, et des caractères qu’elle parait avoir.
Le juge-commissaire transmettra immédiatement les mémoires , avec ses observations, au procureur du roi. S’ils ne lui ont pas été remis dans les délais prescrits, il devra en prévenir le procureur du roi et lui indiquer les causes du retard (4).
483. Les officiers du ministère public pourront se transporter au domicile du failli et assister à l’inventaire.
Es auront, à toute époque, le droit de requérir communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs à la faillite (5).
(1) V. art. 476 inc., et suiv., 486, et Faillite, o. 378 <*I tuiv.
(2) V. art. 486 anc., et ibid., n. 392 el 393.
(3) Sur cel article, M. Bari lion a demande comment celte disposition se coordonnera avec la loi civile dan» le ca» où il y aura de» mineur». Faudrat-il dan» ce ca» que l’inventaire soit fait d’après les dispositions de la loi civile?— W. le rapporteur a répondu : « La qui*alion soulevée par l'honorable préopinant a été déjà discuter dans In Chambre des députés. Alors, comme aujounl hui, on a opposé cet intérêt des mineurs, des héritiers au nom desquels on demandait un inventaire notarié dans les formes établies parla loi civije. Il a été répondu que 1’ nlérèt des créanciers de la faillite devait passer avant tous les autres intérêts, pareequ'il n'y ad’hériliermineur ou majeur qu’apres que les dettes sonlpayécs,
dict provisoire s requerront la levée desteellés, et procéderont à T inventaire des biens du failli. Ils seront libres de se faire aider, pour l’estimation, par qui ils jugeront convenable. Conformément à l’art. 937 du Code de procédure civile, cet inventaire se fera par les syndics à mesure que les scellés seront levés, et le juge de paix y assistera et le signera à chaque vacation. (nouv. 479, 480.)
487. Le failli sera présent ou dûment appelé à la levée des scellés et aux opérations'de V inventaire. (nouv. 479.)
4ft8. En toute faillite, lesagens, syndics provisoires et définitifs , seront tenus de remettre, dans la huitaine de leur entrée en fonctions, au magistrat de sxireté de l’arrondissement, tin mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu’elle parait avoir, (nouv. 482.)
489. Le magistrat de sûreté pourra, s’il le juge convenable , se transporter au domicile du failli ou des faillis, assister à la rédaction du bilan, de Finventaire et des autres actes de la faillite, se faire donner tous lesrenscignemens qui en résulteront, et faire en conséquence les actes ou poursuites nécessaires ; le tout d'office et sans frais, (nouv. 483.)
490. S’il présume qu’il y a banqueroute simple ou frauduleuse, s’il y a mandat d'amener, de dépôt ou d’arrêt décerné contre le failli, il en donnera connaissance, sans délai, au jugecommissaire du tribunal de commerce; en ce cas, ce commissaire ne pourra proposer, ni le tribunal accorder de sauf-conduit au failli.
cl qu’il faut satisfaire de la manière la pins avantageuse et la plus rapide à l'intérêt des créanciers qui prévaut à tous les autres. Quant à l’intérêt des héritiers, s’il reste quelque chose pour le réglement de leurs droits entre eu», ils pourront faire co qn'ils voudront; il sera satisfait, s’ils le veulent, aux dispositions de la loi civile. Mais d'abord il s'agit de l'invrntaire de la faillite, et c’est dans les formes indiquées par la législation sur les faillites qu'il doit être fsil.» ( JUonit . 3 av. 1838, psg. 777, 2* col.)
S’il y svait eu déjà un inventaire après le décès. Userait pris pour base de l'inventaire delà faillite, sauf récolement, (i/onff.du 3 avril 1838, psg. 777, 2* col.) V. Faillite, n. 394 et 395.
f4) V. art. 488 inc., et Faillite, n. 366 et 367.
(5) V. art. 489 ane., et ibid.t n. 367 et 396.
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Süctio?» III.— De la tente det marchandise» et meubles, et des recouvremens.
484. L'inventaire terminé, lea marchandises l'argent, les litres actifs, les livres et papiers, meubles et effets du débiteur, seront remis aux syndics qui s'en chargeront au bas dudit inventaire (1).
485. Les syndics continueront de procéder, sous la surveillance du juge-commissaire, au recouvrement des dettes actives (2).
486. Le juge-commissaire pourra, le failli entendu ou dûment appelé, autoriser les syndies à procéder à la vente des effets mobiliers ou marchandises (3).
Il décidera si la vente se fera soit à l'amiable, soit aux enchères publiques,, par l'entremise de courtiers ou de tous autres officiers publics préposés à cet effet.
Les syndics choisiront dans la classe d'officiers publics déterminée par le juge-commissaire celui dont ils voudront employer le ministère (4).
487. Les syndics pourront, avec l'autorisation du juge-commissaire, et le failli dûment appelé, transiger sur toutes contestations qui intéressent la masse , même sur celles qui sont relatives à des droits et actions immobiliers.
Si l’objet de ta transaction est d’une valeur indéterminée ou qui excède 300 fr., la transaction no sera obligatoire qu’après avoir été homologuée, savoir : par le tribunal de commerce pour les transactions relatives à des droits mobiliers, et par le tribunal civil pour les transactions relatives à des droits immobiliers.
Le failli sera appelé à l'homologation ; il aura, dans tous les cas, la faculté de s'y opposer. Son opposition suffira pour empêcher la transaction, si elle a pour objet des biens immobiliers (5).
488. Si le failli a été affranchi du dépût, ou s'il a obtenu un sauf-conduit , les syndics pourront l'employer pour faciliter et éclairer leur gestion ; le juge-commissaire fixera les conditions de son travail (6).
489. Les deniers provenant des ventes et des recouvremens seront, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge-commissaire, pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la caisse des dépôts et consignations. Dans les trois Jouts des recettes, il sera justifié au juge-commissaire desdtts versemens; en cas de retard , lej syndics devront les intérêts des sommes qu’ils n’auront point versées (7).
Les deniers versés par les syndics, et tous autres consignés par des tiers, pour’compte de la faillite, ne pourront être retirés qu'en vertu d’une
(1) V, art. 491 anc., et Faillite, n. 406.
'2) V. art. 492 anc , etibid., n. 412 et 41*.
(3) V. art. 492 anc., et ibid., a. 407.
(4) V. ibid., n. 408.
Section II. — De la vente des marchandises et meubles, et des recouvremens.
491. L'inventaire terminé, Us marchandises, l'argent, les titres actifs, meubles et effets du débiteur , seront remis aux syndics, qui s’en chargeront au pied dudit inventaire. ( nouv.
49 J. Les syndics pourront, sous l’autorisation du commissaire, procéder au recouvrement des dettes actives du failli .
Ils pourront aussi procéder à la vente de ses effets et marchandises, soit par la voie des enchères publiques, par l'entremise des courtiers et à la bourse, soit à l’amiable, à leur choix. (noutr. 485, 486.)
493. Si le failli a obtenu un sauf-conduit, les syndics pourront l’employer pour faciliter et éclairer leur gestion ; ils fixeront Us conditions de son travail, tnouv. 488.)
494. A compter de l'entrée en fondions des agens et ensuite des syndics , toute action civile intentée, avant la faillite, contre la personne et les biens mobiliers du failli, par un créancier privé, ne pourra être suivie que contre les agens et les syndics ; et toute action qui serait intentée après la faillite, ne pourra l’ètre que contre les agens et les syndies. ( nouv. 443.)
495. Si les créanciers ont quelque motif de se plaindre des opérations des syndics, ils en référeront au commissaire, qui statuera, s’il y a lieu, ou fera son rapport au tribunal de corn. merce. (nouv. 464, 467.)
Les deniers provenant des ventes et des
recouvremens seront versés, sous la déduction des dépenses et frais, dans une caisse à double serrttre. Une des clés sera remise au plus âgé des agent ou des syndics, et Vautre à celui d’entre les créancier* que le commissaire aura préposé à cet effet, (nouv. 489.) #
497. Toutes les semaines, le bordereau de situation de la caisse de la faillite sera remis au commissaire , qui pourra, sur la demande des syndics, et à raison des circonstances, ordonner le versement de tout ou partie des fonds à la caisse d’amortissement, ou entre les mains du délégué de cette caisse dans les département, à la charge de faire courir, au profit delà masse, les intérêts accordés aux sommes consignées à cette mime caisse.
498. Le retirement des fonds versés à la caisse d'amortissement se fera en vertu d’une ordonnance du commissaire, (nouv. 489.)
(5) Y. Faillite, n. 414 et auir.
(6) V. an. 493 ane., et ibid., n. 122 et 421.
(7) V. art. 498 anc., et ibid., n. 417 et 418.
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ordonnance du Juge-commissaire. S'il existe des oppositions, les syndics devront préalablement en obtenir la main-levée.
Le juge-commissaire pourra ordonner que le versement sera fait par la caisse directement entre les mains des créanciers de la faillite , sur un état de répartition dressé par les syndics et ordonnancé par lui (I).
Section IV.— Des actes conservatoires.
490. A compter de leur entrée en fonctions, les syndics seront tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs. •
lisseront aussi tenus de requérir l'inscription aux hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli, si elle n'a pas été requise par lui ; l'inscription sera prise au nom de la masse par les syndics, qui joindront à leurs bordereaux un certificat constatant leur nomination.
Ils seront tenus aussi de prendre inscription, au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli dont iis connaîtront l’existence. L’inscription sera reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement par lequel ils auront été nommés (2).
Section V. — De la vérification des créances.
Section III.— Des actes conservatoires.
49». A compter de leur entrée en fonctions, les agens, et ensuite les syndics, seront tenus de faire tous actes pour, la conservation des droits du failli sur ses débiteurs.
Ils seront aussi tenus de requérir T inscription . aux hypothèques sur les immeuble s des débiteurs du failli, si elle n'a été requise parce dernier, et s'il a des titres hypothécaires ; L' inscription sera reçue au nom des agens et des syndics, qui joindront à leurs bordereaux un extrait des jugement qui les auront nommés. ( nouv. 490.)
500. Ils seront tenus de prendre inscription, au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli, dont ils connaîtront l'existence. L'inscription sera reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement par lequel ils auront été nommés, (nouv. 490.)
Section IV. — De la vérification des créances.
491. A partir du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers pourront remettre au greffier leurs titres, avec un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées. Le greffier devra en tenir état et en donner récépissé (3).
H ne sera responsable des titres que pendant cinq années , à partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de vérification (4).
492. Lès créanciers qui, à l'époque du maintien ou du remplacement des syndics, en exécution du troisième paragraphe de l'art. 462, n'auront pas remis leurs titres, seront immédiatement avertis, par des insertions dans les journaux et par lettres du greffier, qu'ils doivent se présenter en personne ou par fondés de pouvoirs, dans le délai de vingt jours, à partir desdites insertions, nui syndics de la faillite, et leur remettre leurs titres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, si mieux ils n'aiment en faire le dépôt au greffe du tribunal de commerce; il leur, en sera donué récépissé (6).
A l'égard des créanciers domiciliés en France, hors du lieu où siège le tribunal saisi de l'instruction de 1a faillite, ce délai sera augmenté d'un
* 501. La vérification des créances sera faite sans délai ; le commissaire veillera â ce qu'il y soit procédé diligemment, à mesure que les créanciers se présenteront.
502. Tous les créanciers du failli seront avertis, à cet effet , par les papiers publics et par lettres des syndics, de se présenter, dans le délai de quarante jours, par eux ou par leurs fondés de pouvoir, aux syndics de la faillite; di leur déclarer à qdel titre et pour quelle somme ils sont créanciers, et de leur remettre leurs fifres de créance, ou de les déposer au greffe du tribunal de commerce. Il leur en sera donné récépissé, (nouv. 492.)
503. La vérification des créances sera faite contradictoirement entre le créancier ou jon fondé de pouvoir et les syndics, et en présence du juge-commissaire, qui en dressera procèsverbal. Cette opération aura lieu dans les quinze jours qui suivront le délai fixé par l'article précédent, (nouv. 493.)
504. Tout créancier dont la créance aura été vérifiée et affirmée, pourra assister à ht vérification des autres créances, et fournir tout
(1) V. art. 497 anc., et Faillite, n. 419 et 420.
(2) V. art. 499 et 500 aae., et ibid,, n. 349 et 350.
(3) V. art. 501 et «uiv. anc., et Faillite, n. 423 et sniv.
(5) V. ibid., n. 426.
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jour par cinq myriamètres de distança entre le lieu où siège le tribunal et le domicile du créancier.
A l’égard des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, ce délai sera augmenté conformément apx règles de l’art. 73 du Code de procédure civile (I).
493. La vérification des créances commencera dans les trois jours de l’expiration des délais déterminés par les premier et deuxième paragraphes de l'art. 499. Elle sera continuée saris interruption. Elle se fera aux lieu, jour et heure indiqués par le juge-commissaire. L’avertissement aux créanciers ordonné par l'article précédent contiendra mention de céttc indication. Néanmoins les créanciers seront de nouveau convoqués à cet effet, tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaax (9).
Les créances des syndics seront vérifiées par le juge-commissaire ; les autres le seront contradictoirement entre le créancier ou son fondé de pouvoirs et les syndics, en présence du jugecommissaire, qui en dressera procès-verbal \.3).
49t. Tout créancier vérifié ou porté nu bilan pourra assister à la vérification des créances, et fournir des contredits aux vérifications faites et à faire. Le failli aura le même droit (i).
495. Le procès-verbal de vérification indiquera le domicile des créanciers cl de leurs fondés de pouvoirs.
11 contiendra la description sommaire des litres, mentionnera les surcharges, ratures et interlignes, et exprimera si la créance est admise ou contestée (5).
496. Dans tous les cas, le juge-commissaire pourra, même d’office, ordonner la représentation des livres du créancier, ou demander, en vertu d’un compulsoire, qu’il en soit rapporté un extrait fait par les juges du lieu (6).
497. Si la créancé est admise, les syndics signeront, sur chacun des titres, la déclaration suivante :
Admit au passif de la faillite de. . . . pour
la somme de le. .. .
Le juge-commissaire visera la déclaration (7). Chaque créancier, dans la huitaine au plus tard, après que sa créance aura été vérifiée, sera tenu d’affirmer, entre les mains du jugc-coinmissoirc. que ladite créance est sincère et véritable (8).
498. Si la créance est contestée, le juge-commissaire pourra, sans qu’il soit besoin de citation, renvoyer à bref délai devant le tribunal de commerce, qui jugera sur son rapport.
(|) V. Faillite, n. 428 et sniv.
(2) V. an. 501 anc., cl ibid., n. 435 et sniv.
(3) V. art. 503 anc., et ibid., u. 438 cl #uîy.
4) V. art. 504 anc., et ibid., n. 441 et 412.
5) Y. art, 505 anc., cl ibid.. n. 414 et 415.
contredit au véri/leationi fallu ou à foire.
(nouv. 491.1
505. Le procès-verbal de vérification énoncera la représentation des titres de créances, le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoir.
il contiendra la description sommaire des titres, lesquels seront rapprochés des registres du failli.
Il mentionnera les surcharges, ratures et interlignes.
Il exprimera que le porteur est légitime créancier de la somme par lui réclamée.
Ce commissaire pourra, suivant l'exigence dee cas. demander aux créanciers la représentation de leurs registres, ou l'extrait fait par /a* juges de commerce du lieu, en vertu d'un compulsoire-, il pourra aussi, d'office, renvoyer devant le tribunal de commerce, qui etatuera sur son rapport, (nouv. *95, *94.)
506. Si la créance n'est pas contestée, les syndics signeront. »ur chacun dee titres, la déclaration suivante :
Admis au passif de la faillite de *” pour la somme de.... le.... Le visa du commissaire sera mis au bas de la déclaration. ( nouy. 497 .)
507. Chaque créancier, dans le délai de huitaine, après que sa créance aura été vérifiée, sera tenu d'affirmer, entre les mains du commissaire, que ladite créance est sincère et véritable. (nouv. 497.)
508. Si la créance est contestée en tout ou en partie, le juge-commissaire, sur la réquisition des syndics, pourra ordonner la représentation des titres du créancier, et le dépôt de ces titres au greffe du tribunal de commerce. Il pourra même, sans qu'il soit besoin de citation, renvoyer les parties, à bref délai, devant le tribunal de commerce, qui jugera sur son rapport. (nouv. 498.)
509. Le tribunal de commerce pourra ordonner qu'il soit fait, devant le commissairet enquête sur les faits, et que les personnes qui pourront fournir des renseignement soient à cet effet citées par-devant lui. ( nouv. 499.)
510. A l'expiration des délais fixés pour les vérifications des créances, les syndics dresseront un procès-verbal contenant les noms de ceu# des créanciers quin’auront pas comparu. Ce procès-verbal, clos par le commissaire, les établira en demeure.
51 1 Le tribunal de commerce sur le rapport du commissaire, fixera, par un jugement, un nouveau délai pour làvèrification.
(6) V. art. 505 et 408 anc., et Faillite, o. 443 et 443 bis.
(7) V. art. 506 anc., et ibid., n. 446 et 447.
(8) V. art. 507 anc., et ibid., n. 448 et suit.
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Le tribunal de commerce pourra ordonner qu’il soit fait, devant le juge-commissaire, enquête sur les faits, et que les personnes qui pourront fournir des renseignemens soient, à cet effet, citées par-devant lui (1).
*99. Lorsque la contestation, sur l’admission d’une créance aura été portée devant le tribuna* de commerce, ce tribunal, si la cause n'est poin1 2 3 4 en état de recevoir jugement définitif avant respiration des délais fixés, à l'égard des personnes domiciliées en France, par les art. 499 et *97, ordonnera, selon les circonstances, qu’il sera sursis ou passé outre à la convocation de l'assemblée pour la formation du concordat (9).
Si le tribunal ordonne qu’il sera passé outre, il pourra décider par provision que le créancier contesté sera admis dans les délibérations pour une somme que le même jugement déterminera (3).
500. Lorsque la contestation sera portée devant un tribunal civil, le tribunal de commerce décidera s'il sera sursis ou passé outre; dans ce dernier cas, le tribunal civil saisi de la contestation jugera, à bref délai, sur requête des syndics, sigpifiée au créancier contesté, et sans autre procédure, si la créance sera admise par provision, et pour quelle somme (*).
Dans le cas où une créance serait l’objet d’une instruction criminelle ou correctionnelle, le tribunal de commerce pourra également prononcer le sursis; s’il ordonne de passer outre, il ne pourra accorder l’admission par provision, et le créancier contesté ne pourra prendre part: au* opérations de la faillite tant que les tribunaux compétens n’auront pas statué (5).
501. Le créancier dont le privilège ou l'hypothèque seulement serait contesté sera admis dans les délibérations de la faillite comme créancier ordinaire (6).
502. A l’expiration des délais déterminés par les art. *92 et *97, à l’égard des personnes domiciliées en France, il sera passé outre à la formation du concordat et à toutes les opérations de la faillite, sousfc l’exception portée aux art. 507 et 568 en faveur des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France (7).
503. A déraut de comparution et affirmation dans les délais qui leur sont applicables, les défaillans connus ou inconnus ne seront pas compris dans les répartitions à faire : toutefois la voie de l'opposition leur sera ouverte jusqu'à la distribution des deniers exclusivement ; les frais de l’opposition demeureront toujours à leur charge (8).
Leur opposition ne pourra suspendre l’exécu-
(1) V. art. 508 et 509aoc.,elFaill., n. 450 et 451.
(2) V.ibid., d. 452 ctsuiv.
(3) V. ibid. , n. 455.
(4) V. ibid., n. 456.
Ce délai sera déterminé d’après la distanc* du domicile du créancier en demeure, de manière qu'il y ait un jour par chaque distance de trois myriamètres : à l’égard des créanciers résidant hors de France , on observera les délais prescrits par l'article 73 du Code de procédure civile.
5(2. Le jugement qui fixera le nouveau délai, sera notifié aux créanciers, au moyen des formalités voulues par l’article 683 du Code de procédure civile ; l’accomplissement de ces formalités vaudra signification à l'égard des créanciers qui n’auront pas comparu, sans que, pour cela, la nomination des syndics définitifs soit retardée.
513. A défaut de comparution et affirmation dans le délai fixé par le jugement, les dé faillans ne seront pas compris dans les répartitions à faire.
Toutefois la voie de l’opposition leur sera ouverte jusqu'à la dernière distribution des deniers inclusivement, maii sans que les défaillons, quand même ils seraient des créanciers inconnus, puissent rien prétendre aux répartitions consommées, qui, à leur égard, seront réputées irrévocables, et sur lesquelles ils seront entièrement déchus de la part qu'ils auraient pu prétendre, (nouv. 503.)
(5) V. Faillite, n. 457.
(8) V. ibid., n. 458.
(7) V. ibid., n. 459.
(8) V. ibid., n. 460 ei suiv.
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tien des répartitions ordonnancées par le jugecommissaire ; mais s’il est procédé à des répartitions nouvelles avant qu'il ait été statué sur leur opposition, ils seront compris pour la somme qui sera provisoirement déterminée par le tribunal, et qui sera tenue en réserve jusqu’au jugement de leur opposition.
S’ils se font ultérieurement reconnaître créanciers , ils ne pourront rien réclamer sur les répartitions ordonnancées parle juge-commissaire ; mais ils auront le droit de prélever, sur l’actif non encore réparti, les dividendes afférens à leurs créances dans les premières répartitions (1).
Chapitre VI
Du concordat et de l’union.
Section I".— De la convocation et de l’assemblée des créanciers.
504. Dans les trois jours qui suivront les délais prescrits pour 1‘affirmalion, le juge-commissaire fera convoquer, par le greffier, à l’effet de délibérer sur la formation. du concordat, les créanciers dont les créances auront été vérifiées et affirmées , ou admises par provision. Les insertions dans les journaux et les lettres de convocation indiqueront l’objet de l’assemblée (8).
505. Aux lieu , jour et heure qui seront fixés par le juge-commissaire, l’assemblée se formera sous sa présidence; les créanciers vérifiés et affirmés, ou admis par provision, s'y présenteront en personne ou par fondés de pouvoirs (3).
Le failli sera appelé à cette assemblée ; il devra s’y présenter en personne, s’il a été dispensé de la mise en dépôt, ou s’il a obtenu un saufconduit, ct'il ne pourra s’y faire représenter que pour des motifs valables et approuvés par le jugecommissaire (4).
506. Les syndics feront à l’assemblée un rapport sur l’état de la faillite , sur les formalités qui auront été remplies et les opérations qui auront eu lieu; le failli sera entendu.
Le rapport des syndics sera remis, signé d’eux, au juge-commissaire, qui dressera procès-verbal de ce qui aura été dit et décidé dans l’assemblée (5).
Section IL— Du concordat.
S I • — De la formation do concordat.
507. Il ne pourra être consenti de traité entre les créanciers délibérans et le débiteur failli , qu’après l’accomplissement des formalités cidessus prescrites (0).
Ce traité ne s’établira que par le concours d’un nombre de créanciers formant la majorité, et représentant, en outre, les trois quarts delà tota-
1) V. Faillite, n. 463.
2) V. art. 414 anc., et ibid., n. 486 et suit.
3) V. art. 517 anc., et ibid., n. 480 et 490. I) V. ibid., n. 491.
Chapitre VIII
Des syndics définitifs et de leurs fonctions.
Section I« — I)e l'assemblée des créanciers
dont les créances sont vérifiées et affir mées.
514. Dans les trois jours après l’expiration des délais prescrits pour l'uffirmation de» créanciers connus, les créanciers dont les créances ont été admises, seront convoqués par le» syndics provisoires, (noirv. 504.)
515. Aux lieu, jour et heure qui seront fixé» par le commissaire, l’assemblée se formera sous sa présidence; il n'y sera admis que des créanciers reconnus, ou leurs fondés de pouvoir. (nouv. 505.)
516. Le failli sera appelé à cette assemblée : il devra s’y présenter en personne, s'il a 06tenu un sauf-conduit ; et il ne pourra s'y faire représenter que pour des motifs valables, et opprouvés par le commissaire . (nouv. 506.)
517. Le commissaire vérifiera les pouvoirs de ceux qui s'y présenteront comme fondés de procuration ; il fera rendre compte tn sa présence, par les syndics provisoires, de l’état de la faillite , des formalités qui auront été remplies et des opérations qui auront eu lieu : le failli sera entendu, (nouv. 506.)
518. Le commissaire tiendra procès-verbal de ce qui aura été dit et décidé dans cette assemblée. (nouv. 506.)
Section II.— Du concordat.
519. Il ne pourra être consenti de traité entré les créanciers délibérans et le débiteur failli, qu’après l’accomplissement des formalités ci-dessus prescrites.
Ce traité ne s’établira que par le concours d un nombre de créanciers formant la majorité, et représentant, en outre par leurs titres de
(5) V. art. 517 et 518 anc., et Faillite, n. 492 et auiv., 496.
(6) V. art. 519 anc., et üld., n. 497 et fuir.
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lilé des créances vérifiée s et affirmées, ou admises par provision, conformément à la sect. 5 du cbap. 5 : le tout a peine de nullité (1).
508. Les créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d’inscription, et les créanciers- privilégiés ou nantis d'un page, n'auront pas voix dans les opérations relatives au concordat pour lesdites créances, et elles n’y seront comptées que s’ils renoncent à leurs hypothèques, gages ou privilèges.
Le vote au concordat emportera de plein droit cette renonciation (2).
509. Le concordat sera, à peine de nullité, signé séance tenante. S’il est cousenti seulement par la majorité en nombre, ou par la majorité des trois quarts en somme , la délibération sera remise à huitaine pour tout délai ; dans ce cas, les ‘résolutions prises et les adhésions données lors de la première assemblée demeureront sans effet (3).
510 Si le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux, le concordai ne pourra • être formé.
Lorsqu'une instruction en banqueroute frau— • duleuse aura été commencée, les créanciers seront convoqués à l'effet de décider s’ils se réser-' vent de délibérer sur un concordai, en cas d’acquittement, et si, en conséquence, ils sursoient a statuer jusqu’après l’issue des poursuites.
Ce sursis ne pourra être prononcé qu'a la majorité en nombre et en somme déterminée par l'art. 507. 8i, à l’expiration du sursis, il y a lieu à délibérer sur le concordat, les règles établies par le précédent article seront applicables aux nouvelles délibérations (4).
511. Si le failli a été condamné comme banqueroutier simple, le concordat pourra être formé.
Néanmoins , en cas de poursuites commencées, les créanciers pourront surseoir à délibérer jusqu'après l'issue des poursuites, en se conformant aux dispositions de l’article précédent (5).
512. Tous les créanciers ayant eu droit de concourir au concordat, ou dont les droits auront été reconnus depuis, pourront y former opposition (6).
L’opposition sera motivée , et devra être signifiée aux syndics et au failli, à peine de nullité, dans les huit jours qui suivront le concordat ; elle contiendra assignation à la première audience du tribunal de commerce (7).
S’il n’a été nommé qu’un seul syndic, et s’il se rend opposant au concordat, il devra provoquer le nomination d’un nouveau syndic, vis-à-vis duquel il sera tenu de remplir les formes prescrites au présent article (8).
créances vérifiées, les trois quarts de la totalité des sommes dues, seloh l'état des créances vérifiées et enregistrées, conformément à la section IV du chapitre VII; le tout à peine de nullité, (nouv. 507.)
520. Les créanciers hypothécaires inscrits et ceux nantis d'un gage n’auront point de voix dans les délibérations relatives au cotxcordat , (nouv. 508.)
521. S» l’examen des actes , livres et papiers du failli , donne quelque présomption de banqueroute, il ne pourra être fait aucun traité entre le failli et les créanciers, à peine de nullité : le commissaire veillera à l' éxecution de la présente disposition, (nouv. 510 et 511.)
522. Le concordat, s'il est consenti , sera, à peine de nullité, signé séance tenante: si la majorité des créanciers présens consent au concordat, mais ne forme pas les trois qwtrts en somme, la délibération sera remise à huitaine pour tout délai, (ifouv. 509.)
523. Les créanciers opposons au concordat seront tenus de faire signifier leurs oppositions aux syndics et au failli dans huitaine pour tout délai, (nouv. 512.)
524. Le traite sera homologué dans la hui-, taihe du jugement sur les oppositions. L’homologation te rendra obligatoire pour tous les créanciers, et conservera l’hypothèque à chacun d’eux sur les immeubles du failli; à cet effet, les syndics seront tenus de faire inscrire aux hypothèques le jugement d’homologation, à moins qu'il n’y ail été dérogé par le concordat. (nouv. 513, 516, 517.)
525. L’homologation étant signifiée aux syndics provisoires, ceux-ci rendront leyr compte dé finit if au failli, en présence du commissaire ; ce compte sera débattu et arrêté. I:n cas de contestation, le tribunal de commerce prononcera : les sytulics remettront ensuite au failli l’universalité de ses biens, ses livres, papiers,
Le failli donnera décharge ; les fonctions du commissaire et des syndics cesseront, et il sera dressé du tout procès-verbal par le commissaire. (nouv. 519.)
526. Le tribunal de commerce pourra, pour cause d'inconduite ou de fraude, refuser l’homologation du concordat; et, dans ce cas, le failli sera en prévention de banqueroute , et renvoyé, de droit, devant le magistrat de sûreté (9) , qui sera tenu de poursuivre d'offico.
S'il accorde l’homologation, le tribunal dé-
(1) V. *rt. 519 »nc., et Faillite, n. 505 cltuiv.
2) V. ibid., ». 502, 503, 504, 506.
3) V. art. 522 anc. , cl ibid., ». 507 e| utiv.
(4) V. ibid., n. 499.
(5) V. art. 521 anc., et Faillite, n. 500 cl 501. (0) V- ibid., n. 527 et suiv.
(7) V. art. 523 et 635 anc., cl ibid., n,529 et ».
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Si le jugement de l'opposition est subordonné à la solution de questions étrangères, à raison de la matière, à la compétence du tribunal de commerce, ce tribunal surseoiras prononcer jusqu'après la décision de ces questions (1).
Il fixera un bref délai dans lequel le créancier opposant devra saisir les juges çompétens et justifier de ses diligences (2).
513. I.' homologation du concordat sera poursuivie devant le tribunal de commerce, à la requête de la partie la plus diligente; le tribunal ne pourra statuer avant l'expiration du délai de huitaine , fixé par l’article précédent (3).
Si , pendant ce délai , il a été formé des oppositions, le tribunal statuera sur ces oppositions et sur l'homologation par un seul et même jugement (4).
Si l'opposition est admise , l'annulation du concordat sera prononcée à l'égard de tous les intéressés (5).
51t. Dans tous les cas , avant qu'il soit statué sur l'homologation , le juge-nonmissaire fera au tribunal de commerce un rapport sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat.
5t5. En cas d'inobservation des règles ci-dessus prescrites, ou lorsque des motifs tirés, soit de
( I) Cette disposition est reproduite presque textuellement du projet adopté eu 1835. Loi s de U discussion qui eut lieu à cette époque à la Chambre des Député»,' M. Parant demanda si U commission Avait voulu, dans ce paragraphe, déroger au principe que U juge Je [action, est le juge de l'exception, principe qui a été appliqué aux tribunaux de commerce comme aux Autres. Ainsi, quand un tribunAl de commerce se trouvait saisi d’une affaire de sa compétence, cl que, dans cette Affaire, on opposait une exception qui aurait dû être portée devant les tribunaux civils, le tribunal de commerce n’en restait pas moins saisi de l'exception. Par exemple, si une personne assignée devant le tribunal de commerce, comme héritière du débiteur originaire, contestait sa qualité d'héritière, c'était an tribunal de commerce à juger si cette personne était héritière ou non.
M. Le rapporteur a répondu que l'on avait voulu, dans tous les cas, que le tribunal de commerce fût seul juge des oppositions au concordat, sans que pourtant il pût empiéter sur les attributions des autres tribunaux.
M. Parant insistant de nouveau sur la difficulté, M. le rapporteur a répondu que le gouvernement et la commission avaient eu l'intention de déroger au droit actuel, seulement en ce qui touche le jugement de l’opposition au concordat. « l.’art. G35 du Code de commerce actuel, a dit M. le rapporteur, porte * que les tribunaux de commerce connaîtront des oppositions au concordat lorsque les moyens d'opposition seront fondés sur des actes ou opérations dont la connaissance est attribuée par le» lois aux juges de» tribunaux de contmerre. Dans tous les autre» cas, ces oppositions seront jugées par les tribunaux civils; en conséquence, les oppositions au concordat contiendront les moyens de l’exposant, à peine de nullité, a la commission a
clarera le failli excusable, et susceptible d’être réhabilité aux conditions exprimée# au titre ci-après de la Réhabilitation, (nouv. 515.)
pensé que c'était à tort qu’on avait ainsi partagé, entre la juridiction civile et la juridiction commerciale, l'opposition au concordai; le tribunal deconimerre est plus compétent pour juger du mérite de ces oppositions; il connaît déjà 1rs affaires de la faillite; il a nommé le juge-commissaire; il a procédé aux opérations depuis le commencement jusqu'à la. fin. C'est à lui seulement qu'on peut avec utilité déférer la connaissance de l'opposition an concordai, et comme nous n'avons pas voulu qu'il pût empiéter sur des afTaires qyi ne fussent pas de sa compétence, nous avons ctë obligés d’ordonner le sursis.
M-Paiuwt. » Je ne m'oppose pas à l'innovation si elle est utile; mais il fallait qu'il fût bien entendu que c'est une innovation. •
|,x Paisit>t«T(M. Dupin). Permettei-moi d’éclaircir ce point; voici en quoi consiste l'innovation. D'après le Code de commerce, la connaissance de ce fait accidentel, qui était de la compétence des tribunsux civils, entraîne le jugement de l'opposition au concordat; au lieu que, d’aprêslc nouveau projet, toutes les oppositions au coneordat seront jugées par le tribunal de commerce. Mais si incidemment à une opposition au concordat, se joignait une question d’état, les tribunaux civils, en jugeant la question d'état ne jugeront que la question de leur compétence, et l'on viendra devant le tribunal de commerce pour juger tout ce qui peut être relatif à l'opposition au concordat. ■
M. le Kxfpoateur. • C'est tout-à-fait là l'intention qu'a exprimée la commission. • L'article est mis aux voix et adopté. ( Monit . du 20 fév. 1835, pag. 379, col. 3.) — V. Faillite, n. 530 et 531.
(2) V. Faillite, ubi sup.
(3) V. art. 524 snc., ibid., n. 551 et suiv.
(5) V. ibid. u. 533 et suiv.
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l'intérêt public, soit de l'intérét des créanciers , paraîtront de nature à empêcher le concordat, le tribunal en refusera l'homologation (1).
S — De* efTcia du concordât.
516. L’homologation du concordat le rendra obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, ainsi que pour ceux qui , en vertu des art. 499 et 560, auraient été admis par provision à délibérer, quelle que soit la somme que le jugement définitif leur attribue, rait ultérieurement (2).
517. L'homologation conservera à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli , l’hypothèque inscrite eu vertu du troisième paragraphe del’art. 490. A cet effet, les syndics feront inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, à moins qu’il n’en ait été décidé autrement par le concordat (3).
518. Aucune action en nullité du concordat ne sera recevable, après l’homologation, que pour cause de dol découvert depuis celle homo. logation, et résultant, soit de la dissimulation de l’actif, soit de l’exagération du passif (4).
519. Aussitôt après que le jugement d’homologation sera passé en force de chose jugée , les fonctions des syndics cesseront.
Les syndics rendront au failli leur compte définitif, en présence du juge-commissaire; ce compte sera débattu et arrêté. Ils remettront au failli l’universalité de sc& biens, livres, papiers et effets. Le failli en donnera décharge.
11 sera dressé du tout procès-verbal par le jugecommissaire dont les fonctions cesseront.
En cas de contestation , le tribunal de commerce prononcera (5).
$ 3. — De l'annnlation ou de la résolution do concordat.
520. L'annulation du concordat, soit pour dol, soit par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse intervenue après son homologation, libère de plein droit les cautions (6).
En cas d'inexécution, par le failli, des conditions de son concordat, la résolution de ce traité
1) V. Faillite, n. 535.
2) V. art. 524 anc., et ibul., n. 569, 571 et suiv.
(3) V. ibid., n. 570.
(4) Le projet présenté par le gouvernement et adopté par Ira deux chambres ru 1835, contenait une disposition additionnelle ainsi conçue : • A partir de la même époque (l'homologation du concordai), aucune action en l»anqueroute simple ne pourra être intentée, a— Mais lors de la discussion à la Chambre des Députés en 1838, quelques membres firent observer que le délai nécessaire pour la prescription d'un délit ne pouvait dépendre de la volonté dra créanciers desquels seul» cuiane le concordai; que dans tous les ras le concordat n étant l'œuvre que d'une parue des créa ucicrs, ceux qui
n'y avaient pas consenti, ou au moins ceux qui n’avaieut pii y concourir parce qu'ils étaient domiciliés à l'étranger, ne pouvaient être privés du droit de démontrer judiciairement l’état «le banqueroute •impie de leur debiteur; quVnfin il ne pouvait dépendre même de l'unanimité des créanciers d’entraver on de circonscrire l'action publique. — Le paragraphe fut supprimé. Ainsi le failli peut, malgré l’homologation du concordat, être poursuivi en banqueroute simple parle ministère public. Mais celte poursuite pourrait-elle avoir lieu de la part d’un créancier signataire, se portant partie civile ? Question. ( JUonit . du 4 avril 1838, p»g. 791 et 795.)— V- Faillite, n. 576 et suiv., 611.
(5) V. ad. 525 anc., et ubitup., n. 573 et «uiv.
(6) V. ibiJ.f n. 611 et suiv.
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pourra élrr. poursuivie contre lui devant le tribunal de commerce, en présence des cautions , s’il en existe , ou elles dûment appelées (1).
La résolution du concordai ne libérera pas les cautions qui y seront intervenues pour en garantir l'exécution totale ou partielle (2).
521 . Lorsque , après l'homologation du concordat, le failli sera poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et placé sous mandat de dépôt ou d'arrêt, le tribunal de commerce pourra prescrire telles mesures conservatoires qu’il appartiendra. Ces mesures cesseront de plein droit du jour de la déclaration qu'il n'y a lieu à suivre, de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absoluliun (3).
522. Sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse , ou par le jugement qui prononcera, soit l'annulation , soit la résolution du concordat, le tribunal de commerce nommera un juge-commissaire cl un ou plusieurs syndics (4).
Les syndics pourront faire apposer les scellés.
Ils procéderont , sans retard , avec l'assistance du juge de paix , sur l'ancien inventaire, au ré-
(!•) I.e projet «lu gouvernement, adopte par U Chambre «Ira Pairs, voulait que la résolution du concordat pour inexécution ne put être demandée qu>- par la majorité en nombre eten somme, (Monit. «lu 15 avril 1836, pag. 894, col. 2.)-Celte disposition fut vivement combattue à la Chambre des Dé- ®“ *' Pr‘ncipe contraire finit par prévaloir. — Vo,ci comment, à cet égard, s’exprimait M.Quesnau t, rapporteur de la commission : a Votre commission a pensé que le concours de la majorité ne poi»»il tire i-.igéi qu'.pri-. le ronconi.l formé il n existe plus de masse, plus de communauté, plus de majorité, plus de minorité, plus dedroits collectifs ; que chacun peut poursuivre l'exercice de scs droits individuels par tonales moyens qui lui restent en r": *|,,COrCOrd"l ’ **u'‘ ** majorité serait souvent I ■ ■ » e a retrouver, s’il s’est «Voulé, par exempie plus. eurs années, depuis la formation du conirn | **« *°umettre à une condition
J* i/e * résolution qu’il importe de pronon- «lemntér f:°Urrai* m^m‘‘ arriver qu«* la majorité fût r,:” * ***' et que||K n’eûi plus aucun intérêt à
ont ileter«?nCPr * r®*°l“tion.— < Ce# considérations ,• 1 1 « 1 ® v°lr? commission à admettre le prin-
...1, 1,1er (,rS°^;? .‘Iu “"«l"1" P™‘ H- ..... .... J , 1,1 créancier, si ce créancier n est
Voire «•om - r."6agennens pris par le couconlal. second al in I>r0Po,M* donc de retrancher «lu
rr;;!, r,;";;:,;:;-' •« >* «s*.
-,,ii.,n...._, , '" ,r''.lnc,.,'rs. «*n« » nooibrrquVn
r.iuin.i éi..rt,i“ . " ""*•** l“r«* ■rlK’1' “•
•lu il roi l romniîm on r'"lrrrail dan* Ir. prmcipr, prnl élrr V"|U ib'squrll I. raolulion
été payé. » i , *UC’C Pî,r tout créancier qui n’a pas
«lu 6 avril |o^l^ar"8ral,*,e* été retranché. ( Monit . n. 615 et si”8, 8,°. col. Faillite,
r.bambr»» Vb-s,lp<'*,,'n *}* Chambre «les pairs, et fa contraire, qllo ’^^même avaient pensé, au
que son iiiinnl.,' r**,l»*tion du concordat, de même V,.v , dan ',ev«ït décharger le, cautions.
•c rapporl de M. Tripier, l'exposé et b
comparaison des motif* invoqués pour ou conlre celte opinion. {Monit. du 15 avril 1837, pag. 894, col. 2'.) — V. Faillite, n. 616 et 617.)
(3^ V. Faillite, n. 613.
(4) La résolution du concordat pour inexécution des engagemens qui y ont été pris par le failli devait-elle n'avoir d'effet qu'à l'égard des créanciers qui l’auraient provoques, ou bien au contraire, le débiteur concordataire devait-il , par suite du jugement de résolution, être replacé de plein droit vis-à-vis de tous ses créanciers dans l’état de faillite? C'est ce dernier système qui a prévalu et qui devait prévaloir. — En effet, alors même que l’on aurait déclaré que la faillite ne renatlrail pas de plein «Iroil, il eût toujours dépendu du créancier qui aurait obl<4lu la résolution de remettre en faillite le débiteur qui n’aurait pas satisfait aux obligations qui lui étaient imposées par le concordat. — Seulement c'eut été une secomle faillite, et non plus la première. — Or, dans cette hypothèse, les créanciers envers lesquels larésolutioo n’aurait pas été prononcée, restant liés par le concordat, n'auraient pu produire dans la seconde faillite que pour le divitlende qui leur aurait été promis par le failli, cl non pas pour l'intégralité de leur créance. Cet inconvénient serait immense, car il en résulterait que, «le dividende en divnlende, les «Iroits «les créanciers primitifs se trouveraient réduit» à rien. — Il arriverait encore Cet autre inconvénient que l’on aurait en vain poursuivi le cours des opération* de la première faillite jusqu'à la période la plus avancée, qu’on aurait en vain wrilié toutes les créances, fait toutes les opérations necessaires pour la constatation «le l'actif «lu débiteur, le Truil «le toutes ces opérations serait perdu ; la seconde faillit«* obligerait de les recommencer sur nouveaux Irais.— Le système adopté, au contraire, évite une injustice en faisant revivre l'intégralité de* droit* des créanciers primitifs, eten outre il dispense de frais «>t «le lenteurs inutiles. {Monit. du 6 av. 1838, |»ag. 810, col. 2 et 3.)
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colement des valeurs, actions et des papiers, et procéderont , s’il y a lieu , à un supplément d'inventaire.
Ils dresseront un bilan supplémentaire.
Ils leront immédiatement afficher et insérer dans les journaux à ce destinés , avec un extrait du jugement qui les nomme, invitation aux créanciers nouveaux, s’il en existe, de produire, dans le délai de vingt jours, leurs titres de créances à la vériûcation. Cette invitation sera faite aussi par lettres du greffier, conformément aux art. 492 et 493 (1).
523. Il sera procédé, sans retard, à la vérification des titres de créances produits en vertu de l’article précédent.
Il n’y aura pas lieu à nouvelle vérification des créances antérieurement admises et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui depuis auraient été payées en tout ou en partie (2).
524. Ces opérations mises à fin , s’il n’intervient pas de nouveau concordat (3), les créai), ciers seront convoqués a l’effet de donner leur avis sur le maintien ou le remplacement des syndics (4).
11 ne sera procédé aux répartitions qu’après l'expiration , à l’égard des créanciers nouveaux , des délais accordés aux personnes domiciliées en France, par les art. 492 et 497 (5).
525. Les actes faits par le failli postérieurement au jugement d’homologation , et antérieurement à l'annulation ou à la résolution du concordat , ne seront annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers (6).
<l) V. Faillite, n. 18.
(2) V. ibid., n. 623 et 621.
(3) La rédaction de l'article dans le projet du gouvernement, ne contenait pas ces mots s'il n'intervient pas de nouveau concordat. Sur la proposition île l'insertion de ces mots, par la commission de la Chambre des députés, M. Gaillard -Kerbertin a demandé que la commission .s'expliquât sur le point de savoir ai elle admettait la possibilité d’un nouveau concordat dans toutes tes hypothèses. — « Comme vous le savet a dit l'orateur, trois cas d’annulation ou de résolution existent : 1° l’annulation du concordat par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse; 2" l’annulation pourdol; 3° et la résolution pour défaut d’exécution. — Dans le premier cas, personne ne songe à permettre un nouveau concordat, puisque la condamnation pour banqueroute frauduleuse annuité de plein droit le premier ; un second est donc impossible. Quant au second eas, celui d’annulation pour dot, je ne sais quel est l’avis de la commission, mais pour moi je ne suis nullement disposé à accorder au failli qui vient de se rendre coupable d'une fraude, en dissimulant son actif, ou exagérant son passif, le bénéfice d’un concordat nouveau. — Resterait donc le cas delà résolution pour défaut d’exécution. — Si c’est à ce cas que la commission entend réduire l’addition proposée par elle, il me semble qu’on pourrait rédiger ainsi l’art. 524 : ce» opérations mises à fin.
si, dans le cas de résolution pour défaut d' exécution, il n’intervient pas de nouveau concordat, les v créanciers seront convoqués, etc. • — Bn tout cas, il faut que la commission s'explique à cet égard.»
M. lk RsrroaTF.cn. « Je répondrai 4 l'honorable M. Gaillard de Kerbertin «inc nous avons entendu cct article comme lui en laissant les choses sous l'empire du droit commun.. Le projet du gouvernement semble supposer qu’il ne peut intervenir de concordat dans aucun cas, et c'était aller trop loin que d’admettre cette supposition, car il ne peut être question du cas de résolution du concordat, il peut y avoir des créanciers nouveaux, et il est impossible d’empêcher ces créanciers nouveaux et même les créanciers anciens, lorsque le failli n’est pas un banqueroutier, lorsqu’il n’est pas placé dans un état d'incapacité, de former, s’ils jugent que cela soit dans leur intérêt, un nouveau concordat.— C’est cette prévision d’un cas qui se présentera rarement, mais qu'il ne faut pas cependant exclure, qui est l’objet des expressions insérées dans l’art. 524. Voilà le sens de l’article qui satisfait, je crois, à la question présentée par M • K*rhertin; car nous sommes d’accord avec lui sur le fond dn droit. » ( Monit ., 6 s'vr. 1838, pag. 810, col. 2.)
4) V. la note sur l’art. 522.
5) V. Faillite, n. 625, 626, 635 et 802.
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5*8. Lm rrtinrlfr» «ntWrurs au concordat rentreront dans l’intégralité de leurs droits à l'égard du failli seulement ; mais ils ne pourront figurer dans la niasse que pour les proportions suivantes, savoir :
S’ils n’ont touché aucune part du dividende , pour l’intégralité de leurs créances ; s'ils ont reçu une partie du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondante à la portion du dividende promis qu’ils n’auront pas touchée.
Les dispositions du présent article seront applicables au cas où une seconde faillite viendra à s'ouvrir sans qu’il y ait eu préalablement annulation ou résolution du concordat (t).
Section III. — De la clôture en cas d'insuffisance de l'actif.
527. Si, à quelque époque que ce soit, avant l'homologation du concordai ou la formation de l'union , le cours des opérations de la faillite se trouve arrêté par insuffisance de l'actif, le tribunal de commerce pourra, sur le rapport du juge" commissaire , prononcer , même d'office , la clôture des opérations de la faillite-
Ce jugement fera rentrer chaque créancier dans l’exercice de ses actions individuelles , tant contre les biens que contre la personne du failli.
Pendant un mois , à partir de sa date , r exécution de ce jugement sera suspendue (S).
528. Le failli, ou tout autre intéressé, pourra, à tonte époque, le faire rapporter par le tribunal, en justifiant qu’il existe des fonds pour faire race aux frais des opérations de la faillite, ou en faisant consigner entre les mains des syndics une somme suffisante pour y pourvoir.
Dans tous les cas, les frais des poursuites exercées en vertu de l’article précédent devront être préalablement acquittés (3).
Section IV.— De l’union des créanciers.
529. S'il n’intervient point de concordat, les créanciers seront de plein droit en état d’union (4).
Le juge-commissaire les consultera immédiatement, tant sur les faits de la gestion que sur l’utilité du maintien ou du remplacement des syndics. Les créanciers privilégiés, hypothécaires ou nantis d’un gage, seront admis à celte délibération.
Il sera dressé procès-verbal des dires et observations des créanciers , et , sur le vu de cette pièce, le tribunal de commerpe statuera comme il est dit à l’art. 463 (5).
Les syndics qui ne seraient pas maintenus devront rendre leurcompte aux nouveaux syndics,
(1) V. Faillite , n. 618 et suit.
(2) Ain*»'» pendant ce temps, aucune poursuite ou exécution ne peut avoir lieu contre le failli. — V. Faillit*’, n. 711 et suiv.
Section III. — De l'union des créanciers.
527. S'(l n’intervient point de traité, les créanciers assemblés formeront, à la majorité individuelle det créanciers présens , «n contrat d'union; ils nommeront un ou plusieurs syndics définitifs; les créanciers nommeront un caiMter, chargé de recevoir les sommes provenant de toute espèce de recouvrement. Les syndics définitifs recevront le compte des syndics provisoires, ainsi qu’il a été dit pour le compte des agens à l’art. 48t. (nouv. 529.)
528. Les syndics représenteront la masse des créanciers : ils procéderont à la vérification du bilan, s’il y a lieu.
Ils poursuivront, en vertu du contrat d’union, et sans autres titres authentiques, la
3) V. Faillite, n. 614 et 615.
4) V. art. 527 anc., et ibid.. n. 632 cl 633.
5) V. ibid., n. 631.
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en présence du juge-commissaire, le failli dûment appelé (I).
530. Les créanciers seront consultés sur la question de savoir si un secours pourra être accordé au failli sur l'actif de la faillite.
Lorsque la majorité des créanciers présens y aura consenti, une somme pourra être accordée au failli à titre de secours sur l’actif de la faillite. Les syndics en proposeront la quotité qui sera Axée par le juge-comftiissaire , sauf recours au tribunal de commerce, de la part des syndics seulement fi).
531. Lorsqu'une société de commerce sera en faillite , les créanciers pourront ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des associés (3).
En ce cas, tout l'actif social demeurera sous le régime de l’union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en seront exclus, et le traité particulier passé avec eux ne pourra contenir l'engagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères a l'actif social (4).
(1) V. art. 527 et suiv., anc., et Faillite, n. 636 et suit.
(2l V. art. 630 anc., et ibid., n. 642 et suiv.
(3) «Cet article, a dit M. le rapporteur à la chambre des députés, lors de la discussion en 1635, contient une innovation très importante, et qui avait déjà clé réclamée souvent. On a remarqué qu'il était bien dur, lorsqu'une maison qui se compose de plusieurs associés tombait en faillite, de les comprendre tous dans cette faillite, sans aucune «lis— tinction entre eus. On a pensé qu'il arrivait quelquefois des cas oit l'un des associes s'était seul rendu coupable de fraude, que des ressources légitimement acquises par un associé, ou des ressources qui lui étaient fournies par des parens ou desamis, pourraient venir à la décharge de l'un des associés, et non pas à la décharge des autres ; on a cru qu'il était à la fois dans l'intérêt de la justice et de l'humanité, de séparer le tort des associés dont la conduite était différente, et qu’il était aussi dans l'intérêt, dans le très grand intérêt des créanciers, de leur permettre d'obtenir, à la faveur des ressources particulières de l'un des associés, des avantages pécuniaires dont ils n’auraient pu jouir si le paiement avait dû s’étendre sur tous les associés, et non se restreindre à un seul. Cest là l'objet du premier paragraphe de l'art. 528. — Il est tout simple que tout ce qui compose l'actif social soit le gage des créanciers de la faillite, c'est-à-dire de tous les associés pris collectivement et solidairement. Mais seulement on a voulu permettre que , lorsque des biens particuliers seraient placés en dehors de l’actif social ou des sacrifices faits par des tiers en faveur d'on de ces associés, on pût en faire profiter les créanciers; et slors ces biens particuliers, ces sommes données, ces sacrifices faits par des tiers profitent à la décharge de l’un des associés; mais rien de l’actif social n'est entamé ; il appartient tout à la faillite ou à l'union, si les créanciers ne consentent.» (Monit. 21 fév. 1835, pag. 385, col. l,c.)
(4) Plusieurs membres, et entre autres M. Foulil, 'ont réclamé contre la disposition du 2e J de l’article qui met co dehors de la faillite les biens de l’as-
vente des immeubles du failli, celle de ses marchandises et effets mobiliers, et la liquidation de ses dettes actives et passives ; le tout sous la surveillance du commissaire, et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli, (nouv. 534.)
529. Dans tous les cas, il sera, sous l’approbation du commissaire, remis au failli et à sa famille les vitemens, hardes et meubles nécessaires à l'usage de leurs personnes . Cetteremise se fera sur la proposition des syndics , qui en dresseront l'état.
530. S'il n'existe pas de présomption de banqueroute, le failli aura droit de demander, à titre de secours , une somme sur ses btens; les syndics en proposeront ta quotité; et le tribunal, sur le rapport du commissaire, la fixera, en proportion des besoins et de l’étendue de la famille du failli, de sa bonne foi, et du plus ou moins de perte quil fera supporter à ses créanciers, (nouv. 530.)
531. Joutes les fois qu’il y aura union de créanciers, le commissaire du tribunal de commerce lui rendra compte des circonstances. Le
socié concordataire. «Aujourd'hui, a-t-il dit, tout le monde est d’accord que la faculté accordée à chaque associé de traiter en particulier, est une innovation heureuse ; mais dans la loi on propose de distraire les biens particuliers du failli ; c'est là qu'il y a une confusion qu'il est impossible d'admettre. Les biens particuliers de .chaque associé doivent rester dans la niasse , et être gérés par les syndics. — Si le failli qui obtient un concordai a des ressources particulières que lui fournit sa famille, elles sont en dehors de la masse ; elle» ne doivent pas être gérées par les sy ndics. »
M. PxnsWT. « Je trouve les dispositions de l'article infiniment sages, et je ne comprends pas le* objections que l'on élevé contre cet article. N'oublions pas que toutes les fois qu’un concordai intervient entre les créanciers et un debiteur failli, ce dernier est remis en possession de tout ton avoir, et c’est lui qui l'administre.
• lorsqu'au contraire il o'intervient pas de concordat, les biens du failli tombent sous le régime de l'union ; lorsque, au lieu de parler d'un particulier tombé en faillite, il s’agit d'une société en faillite, il est bien certain que tout l'avoir de chacun des associés n’appartienl pas à la faillite. Les biens personnels sont le gage des créanciers; mais ils n'appartiennent pas à I actif de la société, ils n'entrent pas dans son domaine. La société a un actif tout particulier ; ch bien! c'est cet actif qui tomba sous le régime de l'union, aussi bien que les meubles ou les immeubles personnels des associés, quand il n’intervient pas avec quelques-uns d’eux un concordat. Mais quand le concordat intervient avec l’un d’eux, il faut décider à l’égard de celui qui obtient lefoncordat ce que vous avez décidé en réglé générale à l'égard de tout failli qui se trouve dans la même position, qui obtient un concordat.
• Si donc, à ce dernier’, vous remettez la libre administration de ses biens, pourquoi ne pat remettre à l'associé qui concorde U libre administration de tous ses biens personnels, et ne pas le traiter aussi favorablement que celui qui est tombé seul en faillite ? Je ne vois pas la raison de «elle d»ffc-
766 CODE DE COMM. — L. III, T. I.— Faillites tx Bi.vQitnoiTcs — Art. 532-534.
L'associé qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute solidarité (1).
532. Les syndics représentent la masse des créanciers et sont chargés de procéder a la liquidation.
Néanmoins les créanciers pourront leur donner mandat pour continuer l'exploitation de l'actif.
La délibération qui leur conférera ce mandat en déterminera la durée et l'étendue, et fixera les sommes qu'ils pourront garder entre leurs mains , à l’effet de pourvoir aux frais.et dépenses. Elle ne pourra être prise qu'en présence du juge-commissaire, et à la majorité des trois quarts <ies créanciers en nombre et en somme.
La voie de l'opposition sera ouverte contre cette délibération au failli et aux créanciers disaide ns.
Celte opposition ne sera pas suspensive de l'exécution (2).
533. Lorsque les opérations des syndics entraîneront des engagemens qui excéderaient l'actif de l'union , les créanciers qui auront autorisé ces opérations seront seuls tenus personnellement au-delà de leur part dans l’actif, mais seulement dans les limites du mandai qu'ils auront donné; ils contribueront au prorata de leurs créances (3).
534. Les syndics sont chargés de poursuivre la vente des immeubles, marchandises et effets mobiliers du failli, et la liquidation de ses dettes actives et passives ; le tout sous la surveillance du juge-commissaire , et sans qu'il soit besoin d’appeler le failli (4).
rence ; l'article du projet est Mge, parce qu’en effet il maintient août le régime de l'union lea bienaqui appartiennent à la tociété, et par une conséquence nécessaire les biens pcrsonnelsdeaasaociés qui n'ol>tieiment pas en particulier un concordat. Mais en môme temps l’article doit rendre à l’associé qui a obtenu un concordat tous scs biens personnels. — Je pense donc que l’article doit être conservé. » (Monit., ubi tup.)
(I) A la suite de l'article du projet primitif de 1835, se trouvait la disposition suivante : « Il sera (l’associé qui aura obtenu un concordat) subrogé contre te» coassociés aux droits des créancier» pour la part ilont le dividende par lui payé en dehors de l'actif aura diminué la dette sociale.» — La commission de la chambre des députés proposa la suppression <le cette disposition, et celte suppression eut lieu sans réclamation.
Mais un autre point de difficulté fut soulevé par le président (M. Dupin): «L'associé, disait-il, qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de la solidarité vis-à-vis des créanciers qui lui ont consenti leconcordat; mais vis-à-vis de ses coassocié», dans quelle position se trouvera-t-il ? — Cela veut-il dire que le droit qui existe ordinairement entre les associés solidaires de s’interpeller pour le compte final dont ils sont débiteurs , n’existera pas ?
s C’est précisément, a répondu M. le Rapporteur, pour faire droit à celte observation que la rommit-
tribunal prononcera , tur ton rapport , comme il est dit à la section II du présent chapitre, si le failli est ou non excusable, et susceptible d’être réhabilité.
En cas de refus du tribunal de commerce, le failli sera en prévention de banqueroute, et renvoyé, de droit, devant le magistrat de sûreté, comme il est dit à l’art. 526. (nouv. 538.)
■ion a retranché les derniers mots du projet du çouvernement; cela répond à l’observation qui vient d’être faite, que la commission a laissé subsister le droit commun. »
M. le Président. « Le paragraphe supprimé ne parle que des associés qui auront traité avec les créanciers ; mais, quant à ceux à qui on a refusé un concordat , et qui sembleraient devoir rester dans la plénitude de leurs droits, puisqu'on n'a pas concordé avec eux, qu’ils n’ont pas renoncé à la solidarité, et qu’on ne peut leur imposer cette renonciation, il n'en est pas question.
M. Dcsxftà. «...Dans une société, il y a des droits et des devoirs fort distincts; ceux des associés entre eux, et ceux des associés à l’égard des tiers.— A l’égard des tiers, il y a pour les associés obligation solidaire et indéfinie. — Entre le» associés, il n'y a obligation de payer les dettes de la société que dans la proportion de leur intérêt à celle-ci. — Ainsi lorsque les créanciers auront libéré un des associés, subsistera le droit pour l'autre ou les autres des associés de poursuivre le premier s'il n’a pas libéré la société dans une proportion égale à son intérêt dans celte dernière. •
( L’art i rie est adopté.) ( Honit ., ibid.) — Y. Faillite, n. 662 et 663.
(2) V. art. 528 anc., et Faillite, n. 614 et 645.
(3) V. ibid.. n. 646.
(4) V. art. 528 anc., et ibid., n. 644.
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535. Les syndics pourront, en se conformant aux règles prescrites par l'art. *87, transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli, nonobstant toute opposition de sa part (1).
536. Les créanciers en étatd'union seront convoqués au moins une fois dans la première année, et, s’il y a lieu, dans les années suivantes, par le juge-commissaire.
pans ces assemblées, les syndics devront rendre compte de leur gestion.
Ils seront continués ou remplacés dans l’exercice de leurs fonctions, suivant les formes prescrites par les art. 462 et 529 (2).
, 537. Lorsque la liquidation de la faillite sera
terminée , les créanciers seront convoqués par le Juge-commissaire.
Dans cette dernière assemblée, les syndics rendront leur compte. Le failli sera présent ou dûment appelé.
Les créanciers donneront leur avis sur l’excusabilité du failli. Il sera dressé, à cet effet, un procès-verbal dans lequel chacun des créanciers pourra consigner ses dires et observations.
Après la clôture de cette assemblée, l'union sera dissoute de plein droit (3).
538. Le juge-commissaire présentera au tribunal la délibération des créanciers relative à l’excusabilité du failli, et un rapport sur les caractères et les circonstances de la faillite.
Le tribunal prononcera si le failli est ou non excusable (4).
539. Si le failli n'est pas déclaré excusable, les créanciers rentreront dans l'exercice de leurs actions individuelles, tant contre sa personne que sur ses biens.
S’il est déclaré excusable, il demeurera affranchi de la contrainte par corps à l’égard des créanciers de sa faillite, et ne pourra plus être poursuivi par eux que sur ses biens, sauf les exceptions prononcées par les lois spéciales (5).
540. Ne pourront être déclarés excusables : les banqueroutiers frauduleux, les stellionataires, les personnes condamnées pour vol , escroquerie ou abus de confiance, les comptables de deniers publics (6).
54t. Aucun débiteur commerçant ne sera recevable à demander son admission au bénéfice de cession de biens (7).
fl) V. Faillite, n. 647 et suiv.
(2) V. ibid. , n. 650 et suie.
(3) V. art. 562 anc., et ibid., n. 654 et suiv.
(4) V. art. 531 anc., et ibid., n. 656.
(5) En 1835, la chambre «le* députés avait adopté un paragraphe additionnel ainsi conçu : a Ne seront a point affranchis de la contrainte par corps, quoi- « que déclaré* excusable*, le* étrangers non domi- ■ ciliés m France, le* tuteur*, les administrateurs, « les dépositaire*. • V. JUonit. du 21 février 1835, |*ag. 387, col. 2*.) — Celle disposition n’a pas été reproduite dans le projet présente en 1838, qui s’est
contenté de s’en référer au droit commun par cei rouis : « Sauf les exceptions prononcées par les loi* « spéciales» qui ne se trouvaient pas dans le projet primitif. — \ . Faillite, n. 657 et suiv.
(7) la commission de la chambre des pairs avait d'abord proposé de dire : «Aucun commerçant failli « ne sera recevable à demander son admission au « bénéfice de cession de biens. • F.« loi qui vous est soumise, disait M. le Rapporteur, ne «'occupe que des commerçans failli* : la cession de bien* ne peut leur être interdite dans cette loi qu'à partir de
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Chapitre VII
Des différentes espèces de créanciers, et de leurs droits en cas de faillite.
Section I”. — Des coobligés et des cautions.
542. Le créancier porteur d’engagemens souscrits, endossés ou garantis solidairement par le failli et d'autres coobligés qui sont en faillite, participera aux distributions dans toutes les masses, et y figurera pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait paiement (1).
543. Aucun recours, pour raison des dividendes payés, n’est ouvert aux faillites des coobligés les unes contre les autres, si ce n’est lorsque la réunion des dividendes que donneraient ces faillites excéderait le montant total de la créance, en principal et accessoires, auquel cas cet excédant sera dévolu, suivant l’ordre des eugagemens, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour garans (2).
544. Si le créancier porteur d'engagemens solidaires entre le failli et d’autres coobligés a reçu, avant la faillite, un à-compte sur sa créance , il ne sera compris dans la masse que sous la déduction de cet à-compte, et conservera, pour ce qui lui restera dû , ses droits contre le coobligé ou la caution.
Le coohligé ou la caution qui aura fait le paiement partiel sera compris dans la même masse pour tout ce qu’il aura payé à h décharge du failli (3).
545. Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligés du failli (4). Section IL— De* créanciers nantis de gage ,
et des créanciers privilégiés sur les biens
meubles.
546. Les créanciers du failli qui seront valablement nantis de gages ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire (5).
547. Les syndics pourront, à tonte époque, avec l’autorisation du juge-commissaire, retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette (6).
546. Dans le cas où le gage ne sera pas retiré par les syndics, s'il est vendu par le créancier moyennant un prix qui excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics; si le prix est
la faillite.— M. le commissaire du roi combattit cet amendent pii t comme détruisant toute la loi, en ce qu’il offrait au debiteur qui ne peut payer ses créanciers un moyen d'échapper à la contrainte par corps, sans remplir les formalités de la faillite, formalites nécessaire* pour la garantie des créanciers. — L’amendement fut rejete. (Monit., 10 et 11 mai 1837.) — V. encore la note sur l’art. 1CT de cette loi (disposition transitoire.)
Mous ferons remarquer au surplus que si la faculté de faire cession de biens est enlevée au failli.
Chapitre IX
Des différentes espèces de créanciers, et de leurs droits en cas de faillite. .
Section première.— Dispositions générales.
532. S'il n'y a pas d’action en expropriation des immeubles , formée avant la nomination des syndics définitifs, eux seuls seront admis à poursuivre latente; ils seront tenus d'y procéder dans huitaine , selon la forme qui sera indiquée ci-après.
533. Les syndics présenteront au commissaire l’état des créanciers se prétendant privilégiés sur les meubles; et le commissaire autorisera le paiement de ces créanciers sur les premier* denier* rentrés. S’il y a des créanciers contestant le privilège, le tribunal protioncera; les frais seront supportés par ceux dont la demande aura été rejetée, et ne seront pas au compte de la masse, (nouv. 55t.)
531 Le créancier porteur d’cngagen\ens solidaires entre te failli et d’autres coobligés qui sont en faillite, participera aux distributions dans toutes les niasses, jusqu’à son parfait et entier paiement . (nouv. 512.)
535. Les créanciers du failli qui seront valablement nantis par des gages, ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire, (nouv. 546.)
536. Les syndics seront autorisés à retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette, (nouv. 547.)
537. Si les syndics ne retirent pas le gage, qu’il soit vendu par les créanciers , et que le prix excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics; si le prix est moindre que la créance, le créancier nanti viendra à contribution pour le surplus, (nouv. 548.)
538. Les créanciers garantis par un cautionnement seront compris dans la masse, sous la déduction des sommes qu’ils auront reçues de la caution ; la caution sera comprise dans la même masse pour (oui ce qu’elle aura payé à la décharge du failli.
ce bénéfice est remplacé par celui que lui accorde l'art. 539 qui l’alTranchitde la contrainte par corps, lorsqu’il est déclaré excusable. — V. Faillite , $ ‘27.
il) V. art. 534 anc., et Faillite, n. 716 et suiv. , 719, 721.
(2) V. ibid., n. 720.
(3) V. art. 538 anc., et ibid., n. 723 et 72i.
(4) V. ibid., n. 722.
(5) V. art. 535 anc., cl ibid, n. 727 et suiv.
(6) V. art. 536 anc., et ibid., n. 720.
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moindre que la créance, le créancier nanli viendra à contribution pour le surplus, dans la niasse, comme créancier ordinaire (I).
549. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, pendant le mois qui aura précédé la déclaration de faillite, sera admis au nombre des créances privilégiées, au même rang que le privilège établi par l’art. 2tOI, Cod. civ., pour le salaire des gens de service.
Les salaires dus aux commis pour les six mois qui auront précédé la déclaration de faillite seront admis au même rang (2).
550. Le privilège et le droit de revendication établis par le n° 4 de l’art. 9102, Cod. civ., au profit du vendeur d’cfTels mobiliers, ne seront point admis en cas de faillite (3).
551. Les syndics présenteront au juge-commissaire l’étal des créanciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles , et le juge-commissaire autorisera , s'il y a lieu, le paiement de ces créanciers sur les premiers deniers rentrés.
Si le privilège est contesté, le tribunal prononcera (4).
Section III.— Des droits des créanciers hypo-
thècaires et privilègiés sur les immeubles.
552. Lorsque la distribution du prix des immeubles sera faite antérieurement à celle du prix des biens meubles, ou simultanément, les créanciers privilégiés ou hypothécaires, non remplis sur le prix des immeubles, concourront, à proportion de ce qui leur restera dû , avec les créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la masse chirographaire, pourvu toutefois que leurs créances aient été vérifiées et affirmées suivant les formes ci-dessus établies (5).
553. Si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers précèdent la distribution du prix des immeubles , les créanciers privilégiés et hypothécaires vérifiés et affirmés concourront aux répartitions dans la proportion de leurs créances totales, et sauf, le cas échéant, les distractions dont il sera parlé ci-après (6).
554. Après la vente des immeubles et le réglement définitif de l’ordre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d’entre eux qui viendront en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leur créance ne toucheront le montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire.
Les sommes ainsi déduites ne resteront point
(1) t* créancier gagiste ne pourra faire vendre le gage et exercer ses droits sur le prix, qu'en se conformant aux règles prescrites par les art. 2078 et suiv. du Cod. civ. (Monit. 5 svr. 1838, pag. 808, col. I".) — V. Faillite, n. 528.
(2) V. Faillite, n. 735.
(3) Cet article tranche un point qui, jusqu'ici, v ait fait difficulté. Plusieurs arrêts avaient jugé
Section II. — Des droits des créanciers hypothécaires.
539. Lorsque la distribution du prix des immeubles sera faite antérieurement à celle du prix des meubles , ou simultanément, les seuls créanciers hypothécaires non remplis sur le prix des immeubles, concourront, à proportion de ce qui leur restera du, avec les créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la masse chirographaire, (nouv. 552.)
5(0. Si la vente du mobilier précède celle des immeubles et donne lieu à une ou plusieurs répartitions de deniers avant la distribution du prix des immeuble e, les créanciers hypothécaires concourront à ces répartitions dans la proportion de leurs créances totales, et sauf, le cas échéant, les distractions dont il sera ciaprès parlé, (nouv. 553.)
541. Après la vente des immeubles et le jugement d'ordre entre les créancière hypothécaires, ceux d'entre ces derniers qui viendront en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leurs créances, ne toucheront le montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire.
Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire, mais retourneront
en sens contraire que l’étal de faillite ne faisait pas obstacle à l’exercice du privilège établi par le n. 4 de l’art. 2102, Cod. civ— V. Faillite, n. 731.
(4) V. art. 533 anc., et ibid., n. 730 et suiv.
(5) V. art. 539 et suiv. anc., et ibid., n. 325, 326, 745 et suiv.
(6) V. ibid., u. 747.
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dans la masse hypothécaire, mais retourneront à la masse chirographaire, au profit de laquelle il en sera Fait distraction (1).
555. A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloqués que partiellement dans la distribution du prix des immeubles , il sera procédé comme il suit : leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d'après les sommes dont ils resteront créanciers après leur collocation immobilière, et les deniers qu'ils auront touchés au-delà de cette proportion, dans la distribution antérieure, leur seront retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire, et reversés dans la masse chirographaire (S).
556. Les créanciers qui ne viennent point en ordre utile seront considérés comme chirographaires, et soumis comme tels aux effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire (3).
Section IV.— Des droits des femmes.
557. En cas de Faillite du mari , la Femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient pas mis en communauté reprendra en nature lesdits immeubles et ceux qui lui seront survenus par succession ou par donation entre-viFs ou testamentaire (4).
558. La femme reprendra pareillement les immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant desdites successions etdonaiions pourvu que la déclaration d’emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique (5).
559. Sous quelque régime qu’ait été Formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par l'article précédent ,*la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari , ont été payés de ses deniers , et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire (6).
560. La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers quelle s’est constitués par contrat de mariage , ou qui lui sont advenus par succession, donation entre-vifs ou testamentaire, et qui ne sont pas entrés en communauté , toutes fois que l’identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique.
A défaut, parla femme, de Taire cette preuve, tous les effets mobiliers, tant à l’usage du mari qu’à celui de la femme, sous quelque régime qu’ait été contracté le mariage , seront acquis aux créanciers, sauf aux syndics à lui remettre , avec l’autorisation du juge-commissaire , les habits et linge nécessaires à son usage (7).
(1) V. art. 541 anc., et Faillite, n. 748.
(2) V. an. 542 anc. et ibid n. 749.
(3) V. art. 513 anc., et Ibid., n. 750.
V. art. 545 anc., et ibid., n
à la masse chirographaire , au profit de laquelle il en sera fait distraction, (nouv. 554)
542. A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloqués que partiellement dans la distribution du prix des immeubles , il sera procédé comme il suit :
Leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d’après les sommes dont ils resteront créanciers après leur collocation immobilière ; et les deniers qu'ils auront touchés au-delà de cette proportion dans la distribution antérieure, leur seront retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire , et reversés dans la masse chirographaire. (nouv. 555.)
513. Les créanciers hypothécaires qui ne viennent point en ordre utile, seront considérés comme purement et simplement chirographaires. (nouv. 556.)
Section III.— Des droits des femmes.
511. En cas de faillite, les droits et actions des femmes, lors de la publication de la présente loi, seront réglés ainsi qu'il suit.
545. ' Les femmes mariées sous le régime dotal, les femmes séparées de biens, et les femmes communes en biens qui n'auraient point mis les immeubles apportés en communauté , reprendront en nature lesdits immeubles et ceux qui leur seront survenus par successions ou donations entre vifs ou pour cause de mort. (nouv. 557.)
546. Elles reprendront pareillement les immeubles acquis par elles et en leur nom , des deniers provenant desdites successions et donations, pourvu que la déclaration d’emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique. (nouv. 558.)
547. Sous quelque régime qu’ait été formé le contrat de mariage , hors le cas prévu par l'article précédent, la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, sont payés de ses deniers, et doivent être réunis à la masse de son actif; sauf à la femme à fournir la preuve du contraire. (nouv. 559.)
548. L’action en reprise, résultant des dispositions des articles 545 et 546, ne sera exercée par la femme qu’à charge des dettes et hypothèques dont les biens sont grevés, soit que la femme s’y soit volontairement obligée, soit qu’elle y ait été judiciairement condamnée . (nouv. 561.)
(5) V. art. 546 anc., et Faillite, n.761.
(6) V.art. 647 anc., et ibid., n. 762.
(7) V. art. 554 nnc., et ibid., n. 7G6et suiv.
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561. L’action en reprise résultant des dispositions des articles 557 et 558 ne sera exercée par la femme qu'a la charge des dettes et hypothèques dont les biens sont légalement grevés, soit que la femme s’y soit obligée volontairement, soit qu’elle y ait été condamnée (I).
56t. Si la femme a payé des dettes pour son mari, la présomption Jégnle est qu’elle l'a fait des deniers de celui-ci , et elle ne pourra , en conséquence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire, comme il est dit à l'article 559 (S).
563. Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, U sera devenu commerçant ({ans l’année, les immeubles qui lui appartiendraient à l'époque de la célébration du mariage, ou qui lui seraient advenus depuis, soit par succession , soit par donation entre-vifs ou testamentaire, seront seuls soumis à l’hypothèque de la femme:
1° Pour les deniers et effets mobiliers qu'elle aura apportés en dot, ou qui lui seront advenus depuis le mariage par succession ou donation entre-vifs ou testamentaire , et dont elle prouvera la délivrance où le paiement par acte ayant date certaine ; 9° pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage; 3° pour l'indemnité des del tes par elle contractées avec son mari (.1).
564. La femme dont le mari était commerçant à Fépoque de la célébration du mariage, ou dont le mari, n’ayant pas alors d’autre profession déterminée, sera devenu commerçant dans l’année qui suivra celte célébration , ne pourra exercer dans la faillite aucune action à raison des avantages portés au contrat de mariage , et , dans ce cas , les créanciers ne pourront, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par la femme au mari dans ce même contr»t (*).
(1 ) V. art. 548 anc., et Faillite, n.763. ç2) V. art. 550 anc., etibid., n. 764 et suiv.
519. La femme ne pourra exercer, dont la faillite, aucune action à raison des avantages portés au contrat de mariage; et réciproquement, les créanciers ne pourront se prévaloir, dans aucun cas, des avantages faits par la femme au mari dans le mime contrat.
550. En cas que la femme ait payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu'elle l’a fait des deniers de son mari; et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucune action dans la faillite , sauf la preuve contraire , comme il est dit à l'art. 547. (nouv. 569.)
551. La femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage , n'aura hypothèque, pour les deniers ou effets mobiliers qu'elle justifiera par actes authentiques avoir apportés en dot, pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage, et pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec son mari, que sur les immeubles qui appartenaient à son mari à Vépoque ci-dessus, (nouv. 563.)
559. Sera, à cet égard, assimilée à la femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage, la femme qui aura épousé un fils de négociant , n’ayant , à cette époque, aucun état ou profession déterminée , et qui deviendrait lui-mime négociant, (nour. 563.)
553. Sera exceptée des dispositions des art. 549 et 551, et jouira de tous les droits hypothécaires accordés aux femmes par le Code civil, la femme dont le mari avait, à l’époque de la célébration du mariage, une profession déterminée autre que celle de négociant : néanmoins cette exception ne sera pas applicable à la femme dont le mari ferait le commerce dan# l’année qui suivrait lacélébration du mariage.
554. Tous les meubles meublons, effets mobiliers, diamans, tableaux, vaisselle d’or et d'argent, et autres objets, tant à l'usage du mari qu’à celui de la femme , sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de mariage, seront acquis aux créanciers, sans que la femme puisse en recevoir autre chose que les habits et linge à son usage, qui lui seront accordés d’a près les dispositions de l’art . 599.
Toutefois la femme pourra reprendre les bijoux, diamans et vaisselle qu’elle pourra justifier, par état légalement dressé , annexé aux actes, ou par bons et loyaux inventaires , fui avoir été donnés par contrat de mariage, ou lui être advenus par succession seulement.
555. La femme qui aurait détourné, diverti ou recélé des effets mobiliers portés en l’article
(3J V. art. 551 anc., et Faillite, n. 769 et auir. (4) V. art. 549 anc., et ibiA., n. 772 et suiv.
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Chamtbe VIII.
De la répartition entre les créanciers et de ta liquidation du mobilier.
565. I.c montant de l'actif mobilier, distraction faite des frais cl dépenses de l’administration de la faillite, des secours qui auraient été accordés au failli ou à sa famille , et des sommes payées aux créanciers privilégiés, sera réparti entre tous les créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées (I).
566. AcetefTet, les syndics remettront tous les mois, au Juge-commissaire, un état de situation de la faillite et des deniers déposés à la caisse des dépôts et consignations ; le juge-commissaire ordonnera , s'il y a lieu , une répartition entre les créanciers , en fixera la quotité , et veillera à ce que tous les créanciers en soient avertis (2).
567. il ne sera procédé à aucune répartition entre les créanciers domiciliés en France, qu’après la mise en réserve de la part correspondante aux créances pour lesquelles les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France seront portés sur le bilan.
Lorsque ces créances ne paraîtront pas portées sur le bilan d’une manière exacte, le juge-commissaire pourra décider que la réserve sera augmentée, sauf aux syndics à se pourvoir contre cette décision devant le tribunal de commcrce(3).
568. Cette partscra mise en réserve et demeurera à la caisse des dépôts et consignations jusqu'à l'expiration du délai déterminé par le dernier paragraphe de l’art. 492; elle sera répartie entre les créanciers reconnus , si les créanciers domiciliés en pays étranger n'ont pas fait vérifier leurs créances , conformément aux dispositions de la présente loi.
Une pareille réserve sera faite pour raison de créances sur l'admission desquelles il n’aurait pas été statué définitivement (4).
Nul paiement ne sera fait par les syndics
1) V. art. 558 anc., ri Faillite, n. 794.
2) V. art. 559 et 560 anc., et (&<</., n. 795.
précédent, des marchandises, des effets de commerce, de f argent comptant , sera condamnée à les rapporter à la masse , et poursuivie en outre comme complice de banqueroute frauduleuse. (nouv. 594.)
556. Pourra aussi, suivant la nature des cas, être poursuivie comme complice de banqueroute frauduleuse, la femme qui aura prêté son nom ou son intervention à des actes faits par le mari en fraude de ses créanciers, (nouv. 594.)
557. Les dispositions portées en la présente section ne seront point applicables aux droits et actions des femmes acquis avant la publication de la présente loi.
Chapitre X
De la répartition entre les créanciers , et de la liquidation du mobilier.
558. Le montant de l’actif mobilier du failli, distraction faite des frais et dépenses de l'administration de la faillite , du secours qui a été accordé au failli, et des sommes payées aux privilégiés, sera réparti entre tous Tes créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées, (nouv. 565.)
559. A cet effet, les syndics remettront, tous les mois, au commissaire, un état de situation de la faillite, et des deniers existant en caisse ; le commissaire ordonnera , s’ il y a lieu, une répartition entre les créanciers, et en fixera la quotité, (nouv. 566.)
560. Les créanciers seront avertis des décisions du commissaire et de l'ouverture de la répartition, (nouv. 566.)
561. Nul paiement ne sera fait que sur la représentation du titre constitutif de la créance.
Le caissier mentionnera, sur le titre, le paiement qu'il effectuera ; le ere'ancier donnera quittance en marge de l'état de répartition.
562. Lorsque la liquidation sera terminée , l’union des créanciers sera convoquée à la diligence des syndics, sous la présidence du commissaire ; les syndics rendront leur compte, et son reliquat formera la dernière répartition.
563. L'union pourra, dans tout état de cause, se faire autoriser parle tribunal de commerce, le failli dûment appelé, à traiter à forfait des droits et actions dont le recouvrement n’auruit pas été opéré , et à les aliéner; en ce cas, les syndics feront tous les actes nécessaires, (nouv.
3) V. Faillite, n. 800.
[i] Y. ibld., n. 801.
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que sur la représentation du titre constitutif de la créance.
Les syndics mentionneront sur le titre la somme payée par eux ou ordonnancée conformément a l'art. 489.
Néanmoins, en cas d’impossibilité de représenter le titre, le juge-commissaire pourra autoriser le paiement sur le tu du procès-verbal de vérification.
Dans tous les cas , le créancier donnera la quittance en marge de l'état de répartition (I).
570. L'union pourra se faire autoriser par le tribunal de commerce , le failli dûment appelé , à traiter à forfait de tout ou partie des droits et gelions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré , et à les aliéner; en ce cas, les syndics feront tous les actes nécessaires.
Tout créancier pourra s'adresserau juge-commissaire pour provoquer une délibération de l'union à cet égard (2).
CHAPITRE IX
De la vente des immeubles du failli.
571. A partir du jugement qui déclarera la faillite , les créanciers ne pourront poursuivre l’expropriation des immeubles sur lesquels ils n'auront pas d'hypothèques (3).
572. S’il n’y a pas de poursuite en expropriation dej immeubles commencée avant l’époque de l'union , les syndics seuls seront admis à poursuivre la vente ; ils seront tenus d’y procéder dans ta huitaine, sous l’autorisation du jugecommissaire, suivant les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs (4).
573. La surenchère, après adjudication des immeubles du failli sur la poursuite des syndics, n'aura lieu qu'aux conditions et dans les formes suivantes :
La surenchère devra être faite dans la quinzaine.
Elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix principal de l'adjudication. Elle sera faite au greffe du tribunal civil, suivant les formes prescrites par les art. 710 et 711 du Code de procédure civile; toute personne sera admise à surenchérir (5).
Toute personne sera également admise à concourir à l'adjudication par suite de surenchère (6)-
(1) V art. 561 anc., et Faillite, n. 796 et soir.
(2) V. art. 563 ane., et ibid., n. 649.
(3) V. ibid., n. 803.
(4) Y. art. 532, 564 anc., et ibid., n. 804 et
Suif.
(5) V. ibid., 807 et Miiv.
(6) L’art. 1596 du Code civil défend au* mandalairesdeæ rendre adjudicataire* des biens qu’il* sont chargés de rendre. Cet article devait- il être rendu applicable aux syndics? Voici comment s’exprimait à cet égard M. Tripier dans son rapport à la chambre des Pair», en 1836 : — « Il importe d'augmenter I* nombre des concurrent, soit au moment de
Chapitre XL
Du mode de vente des immeubles du failli.
564. Les syndics de l'union > sous l'autorisation du commissaire , procéderont à la vente des immeubles suivant les formes prescrites par le Code civil pour la vente des biens des mineurs. (nouv. 572.)
565. Pendant huitaine après l'adjudication, tout créancier aura droit de surenchérir. La surenchère ne pourra être au^iessous du dixiè_ me du prix principal de F adjudication, (nouv 573.)
TITRE U
DE LA CESSION DE BIENS
566. La cession de biens, par le failli, est volontaire ou judiciaire. (V. art. 541, nouv.)
567. Les effets de la cession volontaire se déterminent par les conventions entre le failli et les créanciers.
568. La cession judiciaire n'éteint point Faction des créanciers sur les biens quee
peut acquérir par la suite ; elle n’a d’autre effet que de soustraire le débiteur à la contrainte par corps.
569. Le failli qui sera dans le cas de réclamer la cession judiciaire, sera tenu de former
l'adjudication des immeuble* , soit après la vente et pour le» surenchères ; c'en dans cette vue que le dernier paragraphe de l’art. 572 déclare que toute personne sera admise à concourir à l’adjudication. Cette disposition, conçue dans de* termes généraux, n'admet aucune exception. Il a donc paru inutile à votre commission d'exprimer particulièrement la capacité des syndic* pour se rendre adjudicataire» ; on ne peut, ni d’après la lettre, ni d'après l'esprit de la loi, leur opposçr l'art. 1596 du Cod. civ., et établir contre eux une incapacité et une exdusiou qui ne seraient pas moins nuisibles à la masse que contraire i leurs droit* et à leur* intérêts per-
Chapitre X
De ta revendication.
574. Pourront être revendiquées, en cas de faillite , les remises en effets de commerce ou autres titres non encore payés , et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli, à fépoque de sa faillite, lorsque ces remises auront été faites par le propriétaire, avec le simple mandat d’en faire le recouvrement et d’en garder la valeur à sa disposition (I), ou lorsqu'elles auront
sonncls. • (Monit. du 12 mat 1835, pag. 1063, col. 3.) — y. Faillite, n. 808 cfe-suiv.
(1) Après les mot» : « Lorsque les remises auront été faites par le proprietaire avec le simple mandat d’en opérer le recouvrement et d’en garder la va—
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ta demande au tri buttai, qui se fera remettre les fifres nécessaires.* la demande sera insérée datts les papiers publics, comme il est dit à Vart. 683 du Code de procédure civile.
570. La demande ne suspendra l'effet d'aucune poursuite, sauf au tribunal à ordonner , parties appelées, qu'il y sera sursis provisoirement.
571. Le failli admis au bénéfice de cession sera tenu de faire ou de réitérer sa cession en personne et non par procureur, ses créanciers appelés à C audience du tribunal de commerce de son domicile; et, s'il n’y a pas de tribunal de commerce, à la maison commune, un jour de séance. La déclaration du failli sera constatée, dans ce dernier cas , par le procès-verbal de l'huissier, qui sera signé par le maire.
Si le débiteur est détenu , le jugement
qui l'admettra au bénéfice de cession ordonnera son extraction , avec les précautions en tel cas requiseset accoutumées, à l'effet de faire sa déclaration conformément à l'article précédent. '
573. Les nom , prénoms , profession et demeure du débiteur, seront insérés dans des tableaux à ce destinés , placés dans l'auditoire du tribunal de commerce de son domicile , ou du tribunal civil qui en fait /es fondions, dans le lieu des séances de la maison commune , et à la bourse.
574. En exécution du jugement qui admettra le débiteur au bénéfice de cession, les créanciers pourront faire vendre les biens meubles et immeubles du débiteur, et il sera procédé à cette vente dans les formes prescrites pour les ventes faites par union de créanciers.
DE LA REVENDICATION
576. Le vendeur pourra , en cas de faillite , revendiquer les marchandises par lui vendues et livrées, et dont le prix ne lui a pas été payé, dans les eas et aux conditions ct-aprê* exprimés. (nouv. 576.)
577. La revendication ne pourra avoir lieu que pendant que les marchandises expédiées seront encore en route, soit par terre, soit par
leur à sa disposition, a M. Jacques Lefebvre avait proposé d’ajouter ceux-ci : c ou de les retourner à • défaut de paiement , soit avec protêt, soit sans « frais, selon les stipulations du mandat. • — M. le garde des sceaux et M. le rapporteur de la couinus-
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été , de fa part , spéf ialemcnl affectées à des pa ioniens déterminés (t).
575. Pourront être également revendiquées, aussi longtemps quelles existeront en nature, en tout ou en partie, les marchandises consignées au failli à titre de dépùt , ou pour être vendues pour le compte du propriétaire (2).
Pourra même être revendiqué le prix ou la partie du prix desdiles marchandises qui n’aura été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur (3).
576. Pourront être revendiquées les marchandises expédiées au failli, tant que li tradition n'en aura puinl été effectuée dans ses magasin!, ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli(4).
sion s'étalent réunis à cet amendement <|u'ils déclaraient être dans IVsprit du projet. — Mm» M.Sévin- Moreau fit observer que si l'on atlmelUnl cet amendement, le droit de revendication serait illimité, puisque, dans l'usage, presque toutes les remises se font avec la condition exprimée ou sous-entendue d'être retournées eu cas de non paiement, soit que le retour ail lieu avec ou sans protêt. — « L'a seule question à examiner, disait-il, est de savoir si la propriété a clé ou non transmise. Or, lorsqu'un rom merçant remet à un banquier des inaodalsà recouvrer, sans exprimer que le montant doit être tenu à sa disposition, ees mandats entrent dans son compte courant, et la stipulation de retour à défaut de paiement, soit avec protêt, soit sans frais, n’euipèche pas que celui auquel la 'remise a été faite n'en devienne propriétaire de même qu'il le serait des effets qui ne contiendraient point celte stipulation. la revendication ne saurait donc être admise, a Sur cea explications l'article fut adopté sans l'amendement, (ifom/. 6 avr. 1836, pag. 811.)
(1) Art. 583 et 584 anc. V. Faillite, n. 853 et auiv.
(2) V. art. 581 anc. et Ibid., n. 843 et auiv.
(3) V. art. 581 anc. et ibid ., n. 818 et auiv.
(4) Ce droit de revendication a été dans les chambres, ou du moins daus le seiu de leur commission, l'objet de vives controverses.
Le gouvernement avait d'abord proposé de l'abolir comme blessant les principes de la vente et l’égalité qui doit exister entre tous les créanciers d’une même faillite. « Parmi lea droits privilégiés, disait M. le garde des sceaux en présentant le projet de loi à la Chambre des Pairs, que certains créanciers prétendent exercer dans la faillite de leur débiteur, il n'eo est point qui ait divisé plus profondément lea jurisconsultes et les commerçant que le droit de revendication. — Le dissentiment qui s'était manifesté à cet égard dans les discussions qui ont préparé le Code de commerce, celui qui a éclaté de nouveau dans les débats auxquels a donne lieu la préaentation du projet actuel, le voeu de votre commission, conforme à celui de la chambre des députés en faveur du maintien de la revendication, nous imposent le devoir de soumettre à un nouvel et sérieux examen la question que le projet du gouvernement avait résolue dans le sens contraire. Cet examen nous a confirmés dans l'opinion que nous avions embrassée. — lorsque la vente des marchandises en a transféré ta propriété au failli , lorsque l’expédition de t'es marchandises , qui équivaut à leur tradition , les a mises h ses risques, le vendeur.
eau, et avant qu'elles soient entrées dans lu magasins du failli ou dans les magasins du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli, (nouv. 578.)
578. Elles ne pourront être revendiquées, si, avant leur arrivée, elles ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissemens ou lettres de voiture, (nouv. 576.)
579. En cas de revendication , le revendiquant sera tenu de rendre l'actif du failli indemne de toute avance faite pour fret ou voiture, commission, assurance ou autres frais, et de payer les sommes dues pour mêmes causes, si elles n'ont pas été acquittées, (nouv. 576.) •
580. La revendication ne pourraétre exercée que sur les marchandises qui seront reconnues
qui a suivi la foi de l'acheteur, n'est plus qu'un créancier comme les autres, et dans le naufrage commun le sort de tous les créanciers doit être egai . Sans doute il faudrait faire violence à ces principes si l’intérêt du commerce l'exigeait ; mais comment le crédit pourrait-il reposer sur une base aussi précaire , aussi hasardeuse que ce droit de revendication limité su cas où les marchandises sont en route, dépendant de la distance des lieux, des arridensqm peuvent retarder ou abréger le voyage, et surtout de U volonté du failli, qui est toujours le maître d'anéanlir la revendication par une revente des marchandises? On objecte que le débiteur qui sent tes approches de sa faillite peut faire des achats considérables pour enrichir sa masse des dépouilles des malheureux expéditeurs. Mais si ce débiteur a conservé assez de crédit pour tromper les coottnerçans qui traitent avec lui, il peut à la même époque avoir également emprunté des sommes considérables ; et pourquoi, dans ce cas, les créanciers pour marchandises vendues auraient-ils un privilège que n’ont pas les créanciers pour argent prêté? Gardons-nous d’accorder à certains créanciers une faveur particulière qui serait une injustice à l'égard de la masse , et qui tournerait contre eux-même*. dans d'autres faillites. On invoque les usages du commerce. Mai* s’il est vrai aue le droit exceptionnel de revendication a cessé d’exister chez la plupart des peuples commerçant, nous aurions grand tort de rester en arrière , et de conserver un uaag<>. ui nous retiendrait, à noire détriment, hors du roit général du commerce, ramené, sur ce point, chez d’autres peuples aux principes du droit commun. » ( Monit . du 18janv. 1837, pag. 123, col. l's.)
M. Tripier, rapporteur de la commisaion de l-t Chambre des Pairs , a combattu ce système de la manière suivante : — « La question du droit de revendication, a-t-il dit, est l'une des plus controversées que soulève le projet. — Il propose l'abrogation du droit de revendication sur les msrehandises expédiées, et qui ne sont pas entrées dans les magasins de l’acheteur. — Cette proposition avait déjà été présentée aux rédacteurs du Code actuel , qui l'avaient rejetée comme contraire aux usages le» plus anciens du commerce, i la jurisprudence universelle des Cours, aux dispositions «les coutumes et aux opinion* unanimes des jurisconsultes. — Apn s une discussion longue et approfondie, ils avairut modifié l’exercice de ce droit de revendication. Avant le Code , elle était admise , même sur b** marchandise* qui étaient entrées dan* les magasins du failli ou de son commissionnaire; ils nu l'ont
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Néanmoins la revendication ne sera pas recevable si , avant leur arrivée , les marchandises
maintenue que sur celles qui étaient en roule. — les contrats synallagmatiques sont soumis A un
Cette disposition s reçu l'approbation de la Chant- principe commun, qui est inséparable Je leur na-
bre des députes, voire commission avait partagé ture, celui de la résolution à défaut d'exécution ; il cette opinion. Le gouvernement vous propose la est plus rigoureux à l’egard de la vente que pour
suppression absolue de ce droit. PC est-il pas à crain- toute autre convention. Si le vendeur rousrut à
dre que celte innovation exerce une influence ht* transmettre la propriété de la chose, c'est sous la
nestc sur les opérai ions commerciales ? — Les fahri • foi de l’ohligation contractée par l'acheteur de pas er
rans qui sont dans l'usage d’expédier des marrhAn- le prix ; ces engagement sont corrélatifs ; celui du
dites d'un lieu dans un autre, sans en avoir reçu vendeur ne peut exister si l’acheteur n’rxéctile pat
le prix, ne seraient-ils pas effrayés d’une liaugcmeiit le sien. — La stipulation qui transmet la propriété
qui diminuerait leurs sûretés ? t*a prudence leur nVst pas pure et absolue ; elle est subordonnée A la
imposerait la loi d’exiger le pairmrnl comptant condition que l’acheteur paiera la somme roi» venue.
' des acheteurs dont la solvabilité ne leur serait pas Toute obligation conditionnelle eut résolue de plein
démontrée. Si le droit de revendication n’est pas le droit, si la condition ne se réalise pas. Ainsi, par motif absolu et déterminant de l'expédition, il est defaut de paiement du prix, la vente cesse «l'exister au moins une considération puissante qui agit sur ou plutôt elle n’a jamais eu une existence définitive; te vendeur, et contribue à sa sécurité. On ne peut elle u’a pas clé complète, et n’a pas opéré une traits, pas l'altérer miis porter le trouble dans ses opéra- lalinn entière de propriété. — Si on avait donne A lions. Une réflexion a frappé tous les esprits: un celte vérité tout l'efTet dont elle était susceptible, débiteur, à la veille de cesser ses paiement, pour- on aurait maintenu l'action du vendeur tant que la rail (aire des achats qui enrichiraient sa masseaux marchandise aurait été en la possession de l'»«hedépens des vendeurs privés «le tout recours. — Ou leur. Sa transmission à un tiers aurait pu seule forrépoiid que le Code actuel fournit aux débiteurs un mer obstacle A l'exercice de son droit i néanmoins, moyen de prévenir la revendication par une vente pour roncilirHe* intérêts opposés des vt-mleurscl de la marchandise avant son arrivée. — Si l'intérêt «les créanciers du failli, cet exercice a été interdit des tiers-acquéreurs a commandé une exception au I lorsque la marchandise est entrée dans les magasins principe de la revendication dans un cas part iculier, de l’acheteur ou de ceux de son commissionnaire, ce n’est pas un motif d’annuler entièrement ce Cette restriction est lasenlequi puisse être apportée recours —la disposition proposée aurait des cou- aux droit* du vendeur. — Les partisansde l'abolition séquences bien autrement graves que celles qui absolue invoquent le principe de l’égalité entre les résultent «lu Code. Pour appliquer l'exception qu’il créanciers du failli.— Sans doute la loi de l'égalité autorise, il faut une vente sérieuse, dont les parties doit régir ceux qui sont dans une position idenliîntêressées ont le droit de discuter la réalité. Par que; mais lorsqu’il existe de» différences essentielles le nouveau principe, on n’emige aucune condition, dans les conventions, le sort de» contractant doit la fraude du débiteur sera assurée d'un plein succès. être différent. Chaque contrat a sa nature particu- Sous le Code actuel, la vente ne fait obstacle A la lière et doit produire leseffeU qui lui sont propre*, revendication que lorsqu’elle est faite sur factures Une réglé uniforme, qui méconnaîtrait ces caracct connaissent»*, ou lettres de voiture. I.es ven- tèrra distinctifs, serait le renversement des rondeurs de la marchandise expédiée peuvent prendre de» précautions pour empêcher la remise de ce* pièces à leur* acheteurs, et prévenir une rejrente abusive: ainsi le failli n'est pas toujours le maître d’anéantir la revendication par une revente : par le principe nouveau, toute protection est enlevée aux vendeurs, ils sont livrés A la discrétion de leurs acheteurs. — Cette disposition aurait même une portée plus étendue; non-seulement elle faciliterait la fraude de .l'acheteur, mais elle dépouillerait le vendeur par le seul fait de l'expédition et contre la volonté de l'acheteur, Si ce dernier tomliait inopinément en faillite avant d’avoir payé le prix de la marchandise expédiée, il serait prive de la faculté de restituer A son vendeur ; elle serait acquise A la masse Je ses créanciers. Les partisans de cette innovation ont dit, pour la justifier, qu'elle était conforme aux principes du droit civil; que la vente ayant transmis la propriété de la marchandise, tout est consommé, et le vendeur non payé ne peut plus exercer que les droits de créancier.— Si la rigueur des principes pouvait être portée jusqu'à ce point en matière civile, conviendrait-il de l'appliquer aux malien» commerciales ? Elles ont leurs régies spéciales, qui reposent sur la bonne foi et la confiance; rien ne serait plus contraire à la bonne foi, plus propre à altérer la confiance, que l'annulation de tous les droits du vendeur non payé sur la marchandise expédiée. — Mais les principe» généraux «lu droit ne s'opposent pas au maintien de la revendication: ils la consacrent même formvlleuieut par l’art. 2102 du Code civil. Tous
ogle
vendons. — Ainsi un prêt fait A un failli constitue une créance soumise aux chances de la faillite, parce que les deniers confoudus dans le patrimoine du débiteur, lui sont acquis irrévocablement. Le même principe est appliqué à la vente d'une marchandise qui rat entrée dans les magasins de l'acheteur, quoique l'opération soit différente; mais la vrnte (l'une marchandise n«>n livrée n'a opéré aucune confusion avec la fortune du failli ; elle constitue un droit sur la chose qui n'est pas payée : le vendeur avait une créance éventuelle qui s'évanouit par la revendication ; il ne peut être assimilé A un prêteur et rangé dans la même classe. — On a annoncé qne le droit de revendication avait cessé d’exister chez la plupart des peuples commerçons. Cette circonstance, si elle était prouvée, ne serait'pes une’raison absolue de décision : malgré le désir d'introduire dans le commerce un droit uniforme, il faut reconnaître que chaque peuple a ses usages qu’il est bon de respecter. — Mais ce fait est-il bien vérifié? Lors de !a discussion qui a préparé le Code, l’argument contraire a été présente en faveur de la revendication, et n’a pas été contredit. M. de Ségur, rapporteur, disait a qu'il était convenable do se mettre en harmonie avec le droit de* nation* do l’Europe, et que chez toutes la revendication était admise s.— M. Bcgouen ajoutait: « la section a été plus sévere que toutes les nations commerçante* do l'Europe chez lesquelle* la revendication s'exerce sur les marchandises trouvées chez le failli saas avoir clé dénaturées. • — Ces assertions n’oat pas été contredites. — Le droit du vendeur, tel qu’il est
être identiquement les mêmes, et que lorsqu’il sera reconnu que les balles, barriques ou entre-
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ont été vendues sans fraude, sur facture et connaissemens ou lettres de voitures signées par l’expéditeur (t).
Le revendiquant sera tenu de rembourser à la masse les à-compte par lui reçus, ainsi que toutes avances faites pour fret ou voiture, cornmission, assurances, ou autres frais, et de payer les sommes qui seraieul dues pour mêmes causes (S).
577. Pourront être retenues par le vendeur les marchandises, |*ar lui vendues, qui ne seront pas délivrées au failli, ou qui n‘auronl pas encore été expédiées, soit à lui, soit à *ün tiers pour son compte (3).
578. Dans le cas prévu par les deux articles précédons, et sous l’autorisation du juge-commissaire, les syndics auront la faculté d'exiger la livraison des marchandises, en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli (4).
579. Les syndics pourront, avec l’approbation du juge-commissaire, admettre les demandes en revendication : s’il y a contestation, le tribunal prononcera après avoir entendu le juge-commissaire (5).
Chapitre XI
Des voies de recours contre les jugement rendus en matière de faillite.
580. Le jugement déclaratif de la faillite, et celui qui Axera à une date antérieure l’époque de la cessation de paiement, seront susceptibles d’opposition,-de la part du failli, dans la huitaine, et* de la part de toute autre partie intéressée, pendant un mois. Ces délais courront à partir des Jours où les formalités de l’aflit be et de l’insertion énoncées dans l'art. 442 auront été accomplies (6).
581. Aucune demande des créanciers tendant à faire Axer Itf date de la cessation des paiemens à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite, ou d'un jugement postérieur, ne sera recevable après l’expiration des délais pour la vériAcation et l'uAirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la oes-
limité par le Code, mérite d’autant plut de respect qiiïl ne peut jamais s’exercer sur les marchandises qui ont pu motiver la confiance des créanciers, et aurla foi desquelles il» lui ont fait des avances. » (Âtonit. du 15 avril 1337, pag. 894, col. 3.)
I.ors de la discussion, l'article a été adopté sans réclamation.— V. art. 574 et 577 anc., et Faillite, u. 857 et fuir.
(I) A la suite de ce paragraphe, M. Boulay (du Var), dans la vue de prévenir toute collusion entre le failli et son commissionnaire, avait propose une disposition additionnelle ainsi conçue : • Dans ce cas, le commissionnaire devra fournir la preuve écrite de l'autorisation reçue du failli, d’operer la vente des marrhamlisri; et cette autorisation deêtre antérieure de dix jours au moins à la
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loppes dans lesquelles elles se trouvaient lors de la vente, n'ont pas été ouvertes, que les cordes ou marques n'ont été ni enlevées ni changées, et que les marchandises n’ont subi en nature et quantité ni changement ni altération . (nouv. 575.)
581 . Pourront être revendiquées, aussi longtemps quelles existeront en nature, en tout ou en partie , les marchandises consignées an failli, a tit)re de dépôt, ou pour être vendues pour le compte de l'envoyeur : dans ce dernier cas même , le prix desdites marchandises pourra être revendiqué , s'il n‘a pas été payé ou passé en compte courant entre le failli et l'acheteur.
589. Dans tous les cas de revendication, excepté ceux de dépôt et de consignation de marchandises, les syndics des créanciers auront la faculté de retenir les marchandises revendiquées, en payant ou réclamant le prix convenu entre lui et le failli, (nouv. 578.)
583. Les remises en effets de commerce, ou en tous autres effets non encore échus, ou échus , et non encore payés , et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l’époque de ta faillite, pourront être revendiquées , si ces remises ont été faites par te propriétaire avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition % ou si elles ont reçu de sa part la destination spéciale de servir au paiement d'acceptations ou de billets tirés au domicile du failli. -(nouv. 574.)
58i. La revendication aura pareillement lieu pour les remises faites sans acceptation ni disposition, si elles sont entrées dans un compte courant par lequel le propriétaire ne serait que créditeur ; mais elle cessera (Lavoir lieu, si, à l'époque des remises, il était débiteur d une somme quelconque .
585. Dans les cas où la loi permet la revendication, les syndics examineront les demandes ; ils pourront les admettre, sauf l'approbation du commissaire : s’il y a contestation, le
suspension des paiemens du failli. » Mais celte disposition a été écartée comme pouvant entraver le» négociations commerciales, (d/on/7, du 6 avril 1838, pag. 811, col. 3.)— V. art. 578 anc., et Faillite, n. 863 rtsuiv.
(2) V. 579 anc., et Faillite, n. 867.
(3) Cet article ne parle que de la rcrendication
«les marchandises non encore livrées; mais le même principe serait applicable, d’après ledroil commun, à la vente d’un fonds de commerce dont l’acheteur n’aurait pas enrore pris possession. ( Monit . du 34 lév. 1835, pag. 407, col. 3, in Faillite,
(41 V. art. 583 anc., et ibid., n. 872.
(5) V. art. 585 anc., et ibid., n. K40.
(6) V. art. 457 auc., et ibid., n. 24 «t suiv. .
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mi ion de paiemens demeurera irrévocablement déterminée à l’égard des créanciers (1).
*>8î. Le délai d’appel, pour tout jugement rendu en matière de faillite, sera de quinze jours seulement à compter de la signification.
Ce délai sera augmenté à raison d’un jour par cinq myriamètres pour les parties qui seront domiciliées à une distance eicédant cinq myriimélres du lieu où siège le tribunal (2).
583. Ne seront susceptibles ni d’opposition, ni d’appel, ni de recours en cassation :
1® Les jugemens relatifs à la nomination ou au remplacement du «juge-commissaire, à la nomination ou à la révocation des syndics ;
2° Les jugemens qui statuent sur les demandes de sauf-conduit et sur celles de secours pour le failli et sa famille ;
.1® tas juccmens qui autorisent à vendre les effets ou marchandises appartenant a la faillite;
4® Les jugemens qui prononcent sursis au concordat, ou admission provisionnelle de créanciers contestés ;
5® Les jugemens par lesquels le tribunal de commerce statue sur les recours formés contre les ordonnances rendues par le juge-commissaire dans les limites de ses attributions (3).
TITRE IL
Les cas de banqueroute simple seront pu
-fl) V. Faillit.-., n. 29.
(2) V. Ibid., n. 959.
(3) V. ibid., i». 958.
(4) Les .lifTérens raractèr#» ou condition» de la banqueroute simple et de la banqueroute fraudu* lente, ai nui que ceux de* délits qui s’y rattachent, tel» qu'ils sont énuméré* dans le» articles qui vont «livre, onl été successivement développés par M. Renouant, «Uns son rapport à la Chambre des Députés eu 1835.
« la loi, a-t-il dit, s flétri du nom de banqueroute tout le* torts par lesquels un commercant se met «laits l' impuissance de faire honneur à ses rngagemeits ; la gravite de ses torts varie ; ils vont de l'imprudence, de la négligence, de l’inconduite jusqu'au crime. Le Code .le commerce a été prévoyant • t sage, lorsqu'il a créé la distinction qui sépare la banqueroute simple de la banqueroute frauduleuse. — Le Code de, commerce a sépare en tiens catégorie* les cas de lianqucroule simple: la première comprend ceux «Uns lesquels les poursuite» sont commandées par la toi an ministère public; la seconde, ceux «Uns lesquels les poursuit«-s sont facultatives, Le projet de loi fait une «listinclion .malngue, mais pin» conforme aux principes du «Iroit pénal; il sépare les cas où la Iwnqiieroute simple doit être déclare*, de ceux où elle peut l’ûtrc.
« Le» faits de U première classe sont compris «tans l'art. 588 qui contient quatre paragraphes.
tribunal prononcera , après avoir entendu 4 commissaire, (nouv. 579.)
TITRE IV
Sera poursuivi comme banqueroutier
m 1® Si les dépenses personnelle» du failli sont jugées excessives. ta Code parlait des dépenses de maison; le projet de loi les a passées sous silence, apparemment comme comprises dans l’expression générale de dépenses personnelles. La commission a pensé qu’afin d'éviter toute équivoque, il cuit bon «le reproduire ces mots. la rédaction du Co«ie rappelait l'obligation d'inscrire mois par mois ces dépenses sur le livre-journal, mai» n'attachait pas U qualification de banqueroute au defaut d’accompli ssement de celle obligation ; ce qui, en effet, eût été trop rigoureux. Toute énonciat ion superflue, ou purement comminatoire, devant être écartée d'une loi pénale, le projet du gouvernement et celui de ta commission ont |npprinié cette circonstance.
* 2° Si le failli a consommé de fortes somme à des opérations de pur hasard. On pourrait s’en tenir à ccttc détermination générale; et n’énoncer aucun de ces cas particulier* qu’elle renferme, tels que les jeux funestes et immoraux de U bourse, et l'agiotage non moins répréhensible qui joue sur les marchandises. Mais on a pensé avec raison qu'il convient à la morale puhli«|iic que la loi sur les banqueroutes impose à c«-s opérations une flétrissure de plus en les rappelant par une mention expresse. Quant aux pertes au jeu, que prévoyait le Code, elles rentrent dans les dépenses personnelles.
« 3° Le» emprunts, les- reventes h perte, étaient cause de banqueroute, d'après le Code, lorsqu'il
-■ fl
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ris des peines portées au Code pénal, et jugés par
eimple, et pourra être déclare tel, le commcr-
rétullait du dernier inventaire que l'actif était de 50 pour 100 au-dessous du passif; il en était de même de* signatures de crédit ou de circulation, lorsqu'elles étaient données pour une somme triple de l'actif selon le dernier inventaire. Ci*» limites lises, celle nécessité de s’en référer aux évaluations du dernier inventaire, sans prévision de ce qui adviendrait si les inventaires n'avaient point eu lieu, ont été remplacées dans le projet par des dispositions générales. Il y aura banqueroute simple lorsque ce sera dans l'intention de retarder la faillite que l'on aura recourt à ces moyens ruineux de se procurer des fonda.
« 4° !>•» cl Tels de co ni plaisance, que les commerçant obérés *c permettent avec la facilité la plus déplorable, étaient iniplicilrmcnl compris dans les ras de banqueroute indiqués par le Code. I.e projet les a mieux expliqués et plus clairement defiuis.
« L’art. 587 s'occupe des cas facultatifs il« banqueroute simple.
l/inexécution des concordats est au rang des scandales dont le commerce est le plus fondé à se plaindre. La loi doit prévoir ce cas, sur lequel le Code se taisait entièrement ; mais elle doit admettre les motifs d’excuse que de* circonstances de force majeure peuvent quelquefois y apporter.
« L'inexécution des obligations imposées par les art. 69 et 70, Cod. romin., à l'epoux séparé de biens ou marié sous le régime dotal, qui embrasserait la profession de commerçant |>oslcrieuremeul à son mariage, entraînait, d'après ces articles, la banqueroute frauduleuse. Celte peine était excessive. U projet a eu raison de se borner à ranger ce cas parmi ceux de banqueroute simple excusable. L'excès dans les peines conduit à l'impunité. I«e» mêmes considérations sont applicables i l'absence aprt-s sauf-conduit, et au défaut delivres; sans doute un commerçant tombe dans une faute grave lorsqu'il ne tient pas de livres; nuis l'expérience de tous les jours démontre que le commerce est souvent exercé parties personnes illétrées, et qu’il y a trop de rigueur à punir cette négligence ou cette faute comme un crime, lorsqu'il ne s’jr mêle aucune intention d« fraude \jn Code de commerce avait d'ailleurs manqué de prévoyance, lorsque, pour tous ces cas, il ne laissait à opter qu'entre une déclaration de banqueroute frauduleuse, ou un acquittement.
« On s'eatplaintuoiversellementdc l’ioexécution habituelle des dispositions sur les banqueroutes. — La cause en était surtout dans les frais, que ces poursuites entraînaient contre les niasses des créanciers, qui en étaient tenus, soit comme parties civiles, soit comme représentant le failli. Mettre ces frais à la charge du trésor, dans tous les cas, lorsqu’il y a poursuite du ministère public, et, en cas d’acquittement, lorsqu'il y a poursuite des syndics, est une mesure nécessaire pour assurer l'exécution de la loi <1 faire cesser l'impunité. Ce Boni là de ces sacrifices que l’on |w*ut demander au trésor public, parce que ce sont les intérêts généraux du commerce et de la justice sociale qui lea réclament. Votre commission a pensé qu'il devait fit re fait réserve expresse du reconrs personnel contre le failli, pour le cas où, après l'obtention et l'exécution d'un concordat, il reviendrait à meilleure fortune. L’art. 590 du projet, qui, en cas «le condamnation, mettrait à la charge du trésor les frais de poursuites intentes individnellement par un créancier a été supprimé par votre commission dans la crainte d'cncouragcr les haines et 1rs vexa-
tions individuelle*. Il n’est (dus à craindre, lorsque la masse n’aura plus, en ras de condamnation, à supporter les frais, que le ministère public et les syndics gardent le silence, si les présomptions de culpabilité sont graves.
« Le Code énumérait endétail les cas de banqueroute frauduleuse. I«e projet a préféré, avec raison, comprendre dans une définition générale, tous les cas de dissimulation ou de fraude soit sur l'actif, soit sur le passif. La commission a ajouté le cas de soustraction de livres.
« Le Code de commerce déclarait banqueroutier frauduleux, le failli qui détournait à son profit les objets ou valeurs qui lui étaient confiés à titre de mandat ou de dépôt. Ce délit envers des créanciers particuliers, n'est point une fraude faite à la niasse; c’est un délit privé que' l'art. 408 du Code pénal a prévu et puni. Il rentrera dans le cas général de banqueroute frauduleuse, lorsqu'il rnlratnera dissimulation de l'actif et du passif. Pourquoi, si on l’admettait, ne pas attarher les mêmes conséquences au crime de vol, de laux et à tous autres? Que doit- il arriver, si des condamnations sont intervenues à cet égard antérieurement à la déclaration de faillite et ont été exécutées, ou si les faits qui ont entraîné la faillite ont été amenés par des cause* étrangères à ce* tri mes ou délits? Votre commission a pensé, av.ee le projet du gouvernement, que ces circonstances, quelque aggravantes qu'elles puissent être, appartiennent à un autre ordre de faits que la faillite ou la lianqueroute, et qu'ellesdoivent être régies par le* dispositions du droit ronimim.
« La banqueroute frauduleuse est un crime qui ne peut être poursuivi que par action publique. Alors mêoie que les syndics se seraient portés parties civiles, les frais seront, dans tous les cas, à la charge du trésor. Si des créanciers se sont portés parties civiles en leur nom personnel, les frais ne demeureront à leur charge que si les poursuites ont été reconnues mal loudées et suivies d'acquittement.
« l.c Code de commerce avait mal à propos mêlé avec 1rs dispositions relatives aux banqueroutes. Ut crimes et délits commis dam les faillites por d’outrés que par tes faillit, le projet du gouvernement aconsarré à celte matière un chapitre spécial.
« Les dispositions relatives aux fraudes commises ilans l'intérêt du failli, et aux faits de complicité, s'expliquent d'elle* -même*.
* L’art. 596 remplit une lacune laissée par le Code de commerce. Il punit correctionnellement le syndic qui se sera rendu coupable île malversation dans sa gestion. Iji peine est de deux mois à deux ans, et d'une auicodc qui ne peut être au-dessous de 25 fr.
• L'art. 597 est d'une haute importance, et attaque un abus qui sulTirait à lui seul pour paralyser la meilleure législation sur les faillites. Cet abus •■st celui des avantages particuliers faits A certains créanciers au préjudice de la niasse. Il est d'autant plus dangereux, que des consciences passablement honnêtes, s'endorment assez facilement sur les sophismes qui plaident en faveur île ce délit. On perd dans une faillite une créance très légitime; on la perd par le fait du failli ; aisément on se persuade que toute voie de contrainte, et surtout tir contrainte morale exercée contre le failli, est légitime pour obtenir paiement. An lieu de subir avec résignation le* mêmes conditions de perte que le* •mires créanciers, on veut dans le naufrage commun tirer à soi quelques débris de plus : ce qui ar -
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le» tribunaux de police correctionnelle , *ur la poursuite des syndics , de tout créancier, ou du niiuislére public (I).
585. Sera déclaré (2) banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas su i va ns :
1° Si scs dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives;
8° S'il a consommé de fortes sommes, soit à des opérations de pur hasard, soit a des opérations Actives de bourse ou sur marchandises (3);
3e Si, dans l’intention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours ; si, dans la même intention , il s’est livré à des emprunts, circulation d’effets, ou autres moyens ruineux de se procurer des fonds (4);
4° Si, après cessation de ses paieinens, il a payé un créancier au préjudice de la masse (5)
586. Pourra être déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas sulvans :
1° S’il a contracté, pour le compte d’autrui, sans recevoir des valeurs en échange , des enga-
rive de là, c’est qu’aprè* le concordat passé, une multitude de conventions particulières viennent absorber les ressources qui parraitsaient exclusivement destine*1» à faire face aux obligations que ce concordat avait établies ; les créanciers humains et raisonnables qui ont localement exécuté la loi, et qui ont réglé leurs sacrifices sur les pertes du déluteur se trouvent frustrés de tout paiement ; des traités faits sous main, font passer ce qui reste de l’actif aux hommes durs et égoïstes, qui sc sont bien gardés d’empêcher le concordat pour arracher au failli des avantages particuliers, comme prix de sa rançon au»sil6t qu’il sera remis à la tête de ses affaires.
• Quelque aveugles que soient les illusions de I'intér6t personnel blessé, tout le monde cependant, avec une réflexion un peu attentive, reconnaîtra qu’il y a indélicatesse et délit à contribuer par son vote à l’adoption de délibérât ions auxquelles on n’a droit de prendre part que comme étant lié par elles, ri auxquelles cependant on a pris clandestinement la précaution de se soustraire.
« l/art. 597, en écrivant, pour la première fois, dans la loi, la définition de ce délit, que jusqu’à présent, la morale seule a réprouvé, introduit donc une innovation aussi juste qu’elle est utile.
• Ce délit sera puni correctionnellement par une amende qui ne pourra excéder 2000 fr., et par uo emprisonnement dont le minimum n’est point fixé cl dont le maximum sera de deux ans pour les syndics, et d’une année pour les autres créanciers.
■ Les conventions nées de ce délit doivent être déclarées nulles. Elles ne peuvent conserver d’elfel vis-à-vis «le qui que ce soit. Le failli lui-même, quoiqu'il ait participé au délit cjui lésa créées, doit pouvoir en demander la nullité, sans être exposé à une peine. Le meilleur moyen de faire cesser le fléau des arrangement particuliers, n'etl-il pas de leur ôter toute garantie, et de ne laisser pour celui qui les a exigés aucune précaution possible dp securité? Il faut intéresser le failli à faire tomber de pareils
çant failli qui te trouvera dont l'un ouplusiettrs det cas suivant, savoir :
1* St les dépenses de sa maison, qu’il est tenu d'inscrire mois par mois sur son livre-journal , sont jugées excessives ;
8® S'il est reconnu qu'il a consommé de fortes sommet au jeu, ou à des opérations de pur hasard ;
3° S’il résulte de son dernier inventaire que son actif étant de cinquante pour cent audessous de son passif, il a fait des emprunts considérables, et s’il a revendu des marchandises à perte ou au-dessous du cours;
4* S'il a donné des signatures de crédit ou de circulation pour une somme triple de son actif, selon son dernier inventaire, (nouv.585.)
587. Pourra être poursuivi comme banqueroutier simple, et être déclaré tel.
Le failli qui n’aura pas fait, au greffe, la déclaration prescrite par l’art. 440;
Celui qui, s'étant absenté fnc se sera pas présenté en personne aux agent et aux syndics dans les délais fixés, et sans empêchement légitime;
actes auxquels.il ne peut avoir consenti librement. Tout créancier qui se sera rendu partie principale ou intervenante, obtiendra des dommages-intérêts que le tribunal arbitrera ; car si un créancier poursuit à scs risques une annulation qui doit profiter à tous, il est juste de lui attribuer uu dédommagement particulier.
« l.es sommes ou valeur» reçues en vérin des conventions annulées seront rapportées par le créancier à qui de droit, au failli, si, ayant obtenu un concordat , il a fait ce sacrifice sur l’actif de la niasse, ou à l’aide de ressources particulières, et cette somme alors servira à rctuplir les obligations du concordât; à l’union , si les avantages particuliers proviennent du failli; aux parens ou amis qui auront fourni les deniers, s’il s’agit de sommes donné*» pour prix d'un vote dans les délibérations de la faillite.* ( Monit . du 31 janv. 1835, page 222, col. 3.)
(1) V. art. 589 anc., et faillite, ns 899.
(2) la commission de la chambre des pairs, conformément à l'ancien art. 586, Cod. corn né., avait proposé de substituer aux mots sera déclaré , les mots fera poursuivi comme banqueroutier simple, et pourra être déclaré tel, etc...; mais cette rédaction a été écartée parce qu’elle laissait aux juges une trop grande latitude d'appréciation. (Monit. du 11 mai 1837, pag. 1143, col. 3.)
(3) M. âalvertc avait proposé de transporter U An de ce paragraphe à l’art. 591, relatif à la banqueroute frauduleuse; mais cette proposition • été ecartée, par la raison qu'une trop grande sévérité sur ce point pourrait conduire à l’impunité. (Monit. du 6 av. 1838, pag. 812, col. 2.)
(4) M. Girod de l'Ain avait proposé la translation de ce $ 3, dans l'artiele suivant ; mais cette proposition a été rejetée sur le motif que le fait dont il s'agit a une gravité qui ne permet pas de laisser son appréciation au pouvoir discrétionnaire des juges. (Monit. du 11 p»ai 1837, pag. 1144, col. 2.)
(5) V. Faillite, n. 994 et suiv.
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terriens jugés trop considérables eu égard à sa situation lorsqu’il les a contractés (I);
9° S'il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obligations d'un précédent concordat;
3® Si , étant marié sous le régime dotal, ou séparé de biens, il ne s’est pas conformé aux art.
4° Si , dans les trois jours de la cessation de ses paiemens, il n’a pas fait au greffe la déclaration exigée par les art. 438 et 439, ou si celte déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires;
5° Si, sans empêchement légitime, il ne s’est pas présenté en personne aux syndics dans les cas et dans les délais fixés, ou si, après avoir obtenu un sauf-conduit, Il ne s’est pas représenté à justice;
6° S'il n’a pas tenu de livres et fait exactement inventaire; si ses livres ou inventaire sont incomplets ou irrégulièrement tenus, ou s’ils n’offrent pas sa véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu'il y ait fraude (2).
587. Les frais de poursuite en banqueroute simple intentée par le ministère public ne pourront , en aucun cas , être mis à la charge de la masse.
En cas de concordat, le recours du trésor public contre le failli pour ses frais ne pourra être exercé qu après l’expiration des termes accordés par ce traité (3).
588. Les frais de poursuite intentée par les syndics, au nom des créanciers, seront supportés, s’il y a acquittement, par la masse, et s’il y a condamnation, par le trésor public, sauf son recours contre le failli, conformément à l'article précédent (4).
589. Les syndics ne pourront intenter de poursuite en banqueroute simple, ni se porter partie civile au nom de la masse» qu’après y avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présens (5).
590. Les frais de poursuite intentée par un créancier seront supportés, s'il y a condamnation, par le trésor public; s'il y a acquittement, par le créancier poursuivant (6).
Chapitre
De la banqueroute frauduleuse.
591. Sera déclaré banqueroutier frauduleux, et puni des peines portées au Code pénal, tout commerçant failli qui aura soustrait ses livres,
(1) O paragraphe se trouvait originairement dans l'art. 685 , mais sur la réclamation de M. Girod (de l’Ain), il a été transporté dans l’art. 586, par le ùiolit que le lait dont il s’agit peut être environne «le circonstances de lionne foi dont il importe de laisser l’appréciation ans tribunaux. ( Morut . du Il mai 1837, pag. 1141, col. 2.)
Celui qui présentera des livres irrégulière ment tenus, tans néanmoins que les irrégula' rites indiquent de fraude, ou qui ne les présentera pas tous ;
Celui qui, ayant une société, ne se sera pas conformé à l’art. 440. (nouv. 586.)
588. Les cas de banqueroute simple seront jugés par les tribunaux de police correctionnelle, sur la demande des syndics ou sur celle de tout créancier du failli , ou sur la poursuite d'office qui sera faite par le ministère public. (nouv. 584 )
589. Les frais de poursuite en banqueroute simple seront supportés par la masse, dans le cas où la demande aura été introduite par les syndics de la faillite, (nouv. 587, 588.)
590. Dans le cas où la poursuite aura été intentée par un créancier, il supportera les frais, si le prévenu est déchargé; lesdits frais seront supportés par la masse s’il est condamné .
591. Les procureurs du roi, sont tenus d'interjeter appel de tous juyemens des tribunaux de police correctionnelle, lorsque, dans le cours de l 'instruction, ils auront reconnu que la prévention de banqueroute simple est de nature à être convertie en prévention de banqueroute frauduleuse.
598. Le tribunal de police correctionnelle, en déclarant qu’il y a banqueroute simple, devra, suivant l’exigence des cas, prononcer l’emprisonnement pour un mois au moins, et deux ans au plus.
Les jugemens seront affichés en outre, et t'nsérés dans un journal, conformément à l’art. 683 du Code de procédure civile.
Chapitre II
De la banqueroute frauduleuse.
593. Sera déclaré batujueroutier frauduleux tout commerçant failli qui se trouvera dans un ou plusieurs des cas suivons ; savoir :
(2) V. Faillite, n. 995 et suiv.
(3) V. ibid., n. 1001 et suiv.
(4) V. ibùi.,n. 1002 et suiv.
(5) V. ibUl., n. 1000.
(6) V. ibid-, n. 1003 et 1004.
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détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui, soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagemcns sous signature privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu’il ne devait pas (1).
592. Les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ne pourront, en aucun cas, être misa la charge de la masse.
Si un ou plusieurs créanciers se sont rendus parties civiles en leur nom personnel, les frais, en cas d’acquittement, demeureront à leur charge (2).
Chapitre
Des crimes et des délits commis dans les faillites par d'autres que par les faillis.
593. Seront condamnés aux peines de la banqueroute frauduleuse :
1° Les individus convaincus d’avoir, dons l’intérét du failli, soustrait, recélé ou dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles ou immeubles; le tout sans préjudice des autres cas prévus par 1 art. 60 du Code pénal ;
X> Les individus convaincus d’avoir frauduleusement présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées ;
3° Les individus qui, faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé, se seront rendus coupables de faits prévus en l’art. 591 (3).
, 591. Le conjoint, les descendons ou les ascendant du failli, ou ses alliés aux mêmes degrés, qui auraient détourné, diverti ou recélé des effets appartenant à la faillite, sans a\oir agi de complicité avec le failli, seront puuis des peines du vol (4).
595. Dans les cas prévus par les articles, précédens, la Cour oû le tribunal saisis statueront, lors même qu’il y aurait acquittement, 1° d’office sur la réintégration à la masse des créanciers de tous biens, dro,ls ou actions frauduleusement soustraits; î°sur les dommages-intérêts qui seraient demandés, et que le jugement ou l’arrêt arbitrera (5).
596. Tout syndic qui se sera rendu coupable de malversation dans sa gestion sera puni correctionnellement des peines portées en l’art. 406 du Code pénal (6).
597. Le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vole dans
(1) V. art. 593 anc., rl Faillite, n. 1015 et suiv.
(2) V. (6uf., n. 1021 et 1022.
(3) V. art. 597 anc., et ibid ., n. 1056 et suiv., (4} Celle disposition est, jusqu'à un certain point
contraire au principe écrit dans l'art. 380, Cod.pén., qui porte, que les soustract iuni commises entre mari cl femme et autres proches parens, ne donuent lieu
1° S'il a supposé des dépenses ou des pertes , ou ne justifie pas de l’emploi de toutes ses recettes;
S’il a détourné aucune somme d’argent, aucune dette active, aucunes marchandises, denrées ou effets mobiliers ;
3* S’il a fait des ventes, négociations ou donations supposées ;
4® S’il a supposé des dettes passives et collusoires entre lui et des créanciers fictifs , en faisant des écritures simulées, ou en se constituant débiteur, sans cause ni valeur, par des actes publics ou par des engagemens sous signature privée;
5° Si, ayant été chargé d'un mandat spécial, ou constitué dépositaire d’argent , d’effets de commerce, de denrées ou marchandises, il a, au préjudice du mandai ou du dépôt, appliqué à son profit lee fonds ou la valeur des objets sur lesquels portait soit le mandat, soit le dépôt ;
6° S’il a acheté des immeubles ou des effets mobiliers à la faveur d'un prile-nom ;
7® S’il a caché ses livres, (uouv. 591.)
594. Pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleux, et être déclaré tel.
Le failli qui n’a pas tenu de livres, ou dont les livres ne présenteront pas sa véritable situation active et passive;
Celui qui , ayant obtenu un sauf-conduit, ne se sera pas représenté à justice.
595. Les cas de banqueroute frauduleuse seront poursuivis d’office devant les cours d'assises, par les procureurs du roi et leurs substituts, sur la notoriété publique, ou sur la dénonciation soit des syndics, soit d'un créancier.
596. Lorsque le prévenu aura été atteint et déclaré coupable des délits énoncés dans les articles précédens, il sera puni des peines portées au Code pénal pour la banqueroute frauduleuse. (nouv. 591.)
597. 5eron4 déclarés complices des banqueroutiers frauduleux et seront condamnés aux mimes peines que l'accusé, les individus qui seront convaincus de s'être entendus avec le banqueroutier pour recéler ou soustraire tout ou partie de ses biens meubles ou immeubles ; d'avoir acquis sur lui des créances fausses; et qui, à la vérification et affirmation de leurs créances , auront persévéré à les faire valoir comme sincères et véritables, (nouy. 593.)
qu'à des réparations civiles. Mais elle se justifie par cette considération, qu'ici, la soustraction a eu lieu non au préjudice de l'époux ou parent , mais au préjudice de la masse. — V. Faillite, n. 1057 et suiv.
(5) V. art. 598 anr.,et Faillite, n. 1061 et 1062.
(6) V. ibid., o. 1063 et 1064.
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les délibérations de la faillite, ou qui airra fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge de l’actif du failli , sera puni correctionnellement d’un emprisonnement qui ne pourra excéder uneannée.eld uneamen* de qui ne pourra être au-dessus de 2, 00Q.fr. (1).
L’emprisonnement pourra être porté à deux ans si le créancier est syndic de la faillite (2).
598. Les conventions seront, en outre, déclarées milles à l’égard de toutes personnes, et même à l’égard du failli.
Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu’il aura reçues en vertu des conventions annulées l3).
599. Dans le cas où l’annulation des conventions serait poursuivie par la voie civile, l’action sera portée devant les tribunaux de commerce (4-).
600. Tous arrêts et jugemens de condamnation rendus, tant en vertu du présent chapitre que des deux chapitres précédens , seront affichés et publiés suivant les formes établies par l’art. 42 du Code de commerce, aux frais des condamnés (5).
Chapitre IV
De l'administration des biens en cas de banqueroute.
ppl. Dans tous les cas de poursuite et de condamnation pour banqueroute simple ou frauduleuse, les actions civiles autres que celles dont il est parlé dans l'art. 595 resteront séparées, et toutes les dispositions relatives aux biens, prescrites pour la faillite, seront exécutées sans qu’elles puissent être attribuées ni évoquées aux tribunaux de police correctionnelle, ni aux cours d'assises.
602! Seront cependant tenus, les syndics de la faillite, de remettre au ministère public les pièces, titres, papiers et renseignemens qui leur seront demandés (6).
603. Les pièces, titres et papiers délivrés par les syndics seront, pendant le cours de l’instruction, tenus en état de communication par la voie du greffe ; cette communication aura lieu sur la réquisition des syndics , qui pourront y prendre
(I) Os mots : « Ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à U charge de l’actif du failli,» avaient jeté quelques doutes dans lYsprit de plusieurs membres de la Chambre des Députés. On se demandait si la pénalité prononcée par cet article ne pourrait jamais être appliquée qu'autant que l'avantage particulier se trouverait à la charge de l’actif de la faillite.— Voici les explications, en réponse à ces doutes, données par !H. le garde des sceau* : — a C’était un besoin généralement senti de faire disparaître les abus qui se commettaient entre le failli et quelques créanciers. Ces abus se commettaient sous plusieurs formes. Quelquefois c’était un traité avec des créanciers qui h 'étaient pas administrateurs, et qui faisaient d'un traité particulier la conditiou de leur
598. Le mime jugement qui aura prononcé les peines contrb les complices de banqueroutes frauduleuses, les condamnera,
1° A réintégrer à la masse des créanciers, les biens, droits et actions frauduleusement soustraits;
2® A payer, envers ladite masse, des dommages-intérêts égaux à la somme dont ils ont tenté de la frauder, (nouv. 595.)
Chapitre III
De l'administration des biens en cas de banqueroute.
600. Dans tous les cas de poursuites et de condamnations en banqueroute simple ou en banqueroute frauduleuse , les actions civiles, autres que celles dont il est parlé dans l'art. 598» resteront séparées; et toutes les dispositions relatives aux biens, prescrites pour la faillite, seront exécutées sans qu elles puissent être attirées, attribuées ni évoquées aux tribunaux de police correctionnelle ni aux cours d’assises. (nouv. 601.)
601. Seront cependant tenus les syndics de la faillite, de remettre aux procureurs du roi et à leurs substituts, toutes les pièces, titres, papiers et renseignemens qui leur seront demandés. (nouv. 602.)
602. Les pièces, titres et papiers délivres par les syndics, seront, pendant le cours de l instruction, tenus en état de communication par
vote. Par ce moyen, l’actif de la faillite était dilapidé au profit de quelques-uns îles créanciers, ét de plus, on arrivait à une majorité mensongère. C’est la première partie de l’article. Ensuile, on prévoit le cas d’un traité qui, sansêtre hyromlition de la signature du concordat, est dilapidaient de la niasse, c'est la deuxieme partie ; et si le traité a cté fait avec le syndic qui doit être le protecteur de tous , In peine est plu» forte. Voilà l’esprit de l'article. • iMonil. 6 avr. 1838, pag. 813, cul. Ir'.)
(2) V. Faillite, n. 1065 et suiv.
(3) V. ibid., n. 1067.
(4) V. ibid., n. 1068.
(5) V. art. 599 anc., et ibid., n. 1021 et 1069.
(fl j V. ait. 000 et 601 anc., et ibid , n. 1088.
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de* extraits privé* , ou en requérir d’authentiques, qui leur seront expédiés par le greffier.
Les pièces, titres et papiers dont le dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné seront, après l’arrêt ou le jugement, remis aux syndics, qui en donneront décharge (1).
TITRE III
DE LA REHABILITATION.
604. Le failli qui aura intégralement acquitté, en principal, intérêts et frais , toutes les sommes par lui dues, pourra obtenir sa réhabilitation (S).
Il ne pourra l’obtenir, s’il est l'associé d’une maison de commerce tombée en faillite, qu’aprés avoir justifié que toutes les dettes de la société ont élé intégralement acquittées en principal, intérêts et frais, lors même qu'un concordat par- Uculier lui aurait élé consenti (3).
605. Toute demande en réhabilitation sera adressée à la Cour royale dans le ressort de laquelle le failli sera domicilié. Le demandeur devra joindre à sa requête lçs quittances et autres pièces justificatives (4).
606. Le procureur général près la Cour royale, sur la communication qui lui aura été faite de la requête, en adressera des expéditions certifiées de lui au procureur du roi et au président du tribunal de commerce du domicile du demandeur, et si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, au procureur du roi et au président du tribunal de commerce de l’arrondissement où elle a eu lieu, en les chargeant de recueillir tous les renseignemens qu’ils pourront se procurer sur la vérité des faits exposés (5).
607. A cet effet, a la diligence tant du procureur du roi que du président du tribunal de commerce, copie de ladite requête restera affichée pendant un délai de deux mois, tant dans les salles d’audience de chaque tribunal qu'à la bourse et à la maison commune, et sera insérée par extrait dans les papiers publics (6).
608. Tout créancier qui n’aura pas été payé intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais, et toute autre partie intéressée, pourra, pendant la durée de l’affiche, former opposition à la réhabilitation par simple acte au greffe, appuyé des pièces justificative^. Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans la procédure de réhabilitation (7).
600. Après l’expiration de deux mois, le procureur du roi et le président du tribunal de com*
(1) V. «rt. 602 et 603 anc., et Faillite, n. 1089 et 1090.
(2) V. art. 605 anc., et ibiH.t n. 1091 et 1092
(3) V. ibid., n. 1093.
la voie du greffe ; cette communication aura lieu sur la réquisition des syndics, qui pourront y prendre des extraits privés ou en requérir d'officiels qui leur seront expédiés par le greffier, (nouv. 603.)
603. Lesdites pièces, titres et papiers, seront , apréslle jugement, remis aux syndics, qui en donneront décharge ; sauf néanmoins les pièces dont le jugement ordonnerait le dépôt judiciaire. (nouv. 603.)
TITRE V
DE LA B É HABILITATION.
604. Toute demande en réhabilitation, de la part du failli, sera adressée à la Cour royale dans le ressort de laquelle il sera domicilié. (nouv. 605.)
605. Le demandeur sera tenu de joindre à sa pétition les quittances et autres pièces justifiant quil a acquitté intégralement toutes les sommes par lui dues en principal , intérêts et
frais, (nouv. 605.)
606. Le procureur " général près la Cour royale, sur la communication qui lui aura été faite de la requête, en adressera des expéditions, certifiées de lui, au procureur du roi près le tribunal d'arrondissement , et au président du tribunal de commerce du domicile dupétitionnaire, et, s'il a changé de domicile depuis la faillite, au tribunal de commerce dans l’arrondissement duquel elle a eu lieu, en les chargeant de recueillir tous les renseignemens qui seront à leur portée, sur la vérité des faits qui auront été exposés, (nouv. 606.)
607. A cet effet, à la diligence tant du procureur du roi que du président du tribunal de commerce, copie de ladite péftfi'on restera affichée, pendant un délai de deux mois, tant dans les salles d’audience de chaque tribunal, qu’à la bourse et à la maison commune, et sera insérée par extrait dans les papiers publics. (nouv. 607.)
608. Tout créancier qui n’aura pas été payé intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais, et toute autre partie intéressée, pourront, pendant la durée de l’affiche, fisrmer opposition à la réhabilitation, par simple acte au greffe, appuyé de pièces justificatives, s’il y a lieu. Le créancier opposant tte pourra jamais être partie dans la procédure tenue pour la réhabilitation, sans préjudice toutefois de ses autres droits, (nouv. 608.)
609. Après l'expiration des deux mois, le procureur du roi et le président du tribunal de
(4) V. art. 505 anc., et Faillite, n. 1094,
(5) V. art. 606 anc., et ibid., n. 1095.
(6) V. art. 607 anc., et ibùl., n. 1096.
(7) V. art. G08 anc., cl ibiJ., n. 1097.
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merce transmettront , chacun séparément, au procureur général près la Cour royale, les renseignemens qu'ils auront recueillis et les op|K>sitionsqui auront pu être formées. Ils y joindront leurs avis sur la dctnande(l).
610. Le procureur général prés la Cour royale fera rendre arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite qu'après une année d'intervalle (2).
Cil. L’arrél portant réhabilitation sera transmis aux procureurs du roi et aux présidons des tribunaux auxquels la demande aura été adressée. Ces tribunaux en feront faire la lecture publique et la transcription sur leurs registres (3).
612. Ne seront point admis à la réhabilitation les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de connaître, les stelliona! aires, elles tuteurs, administrateurs ou autres comptables qui n'auront pas rendu et soldé leurs comptes.
Pourra être admis a la réhabilitation le banqueroutier simple qui aura subi la peine à laquelle il aura été condamné (4).
613. Nul commercant failli ne pourra se présenter a la bourse, à moins qu'il n’ait obtenu sa réhabilitation.
Le failli pourra être réhabilité après sa mort
(1) V. art. 609 «oc., et Faillite, n. 1098.
(2) V. art. 610 aoc., et ibid. , n. 1099.
(3) V. art. 61 1 aoc., et ibùl., n. 1100.
commerce transmettront, chacun séparément, au procureur général prés la Cour royale, les renseignemens qu’ils auront recueillis, les oppositions qui auront pu être formées , et les connaissances particulières qu’ils auraient sur la conduite du failli ; ils y joindront leur avis sur sa demande, (nouv. 609.)
610. Le procureur général près la Cour royale fera rendre, sur le tout, arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation:' si la demande ert rejetée, elle ne pourra plus être reproduite, (nouv. 610.)
611. L’arrit portant réhabilitation sera adressé tant au procureur du roi qu'au président des tribunaux auxquels la demande aura été adressée . Ces t ribunaux en feront faire la lecture publique et la transcription sur leurs registres. (nouv. 611.)
612. Ne seront point admis à la réhabilitation, les stellionataires , les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour fait de vol ou d'escroquerie, ni les personnes comptables, telles que les tuteurs, administrateurs ou dépositaires, qui n'auront pas rendu ou apuré leurs comptes, (nouv. 612.)
613. Pourra être admis à la réhabilitation U banqueroutier simple qui aura subi le jugement par lequel il aura été condamné, (nouv.
614. Nul commerçant failli ne pourra se présenter à la bourse, à moins qu’il n'ait obtenu sa réhabilitation, (nouv. 613.)
(4) V. art. 612 et 613 anc., et Faillite, n. 1101 et 1102.
(5) V. ibtd., n. 1103.
DE L'ORGANISATION DES TRIRONAUX DE COM- MERCE
615. Un règlement d'administration publique déterminera le nombre des Lribunaux de commerce, et les villes qui seront susceptibles d'en recevoir par l'étendne de leur commerce et de leur industrie (1).
616. L'arrondissement de chaque tribunal de commerce sera le même que celui du tribunal civil dans le ressort duquel il sera placé ; et s'il se trouve plusieurs tribunaux de commerce
(1) V. Tribunaux de commerce, n. 24.
(2) V. ibid., u. 25.
dans le ressort d'un seul tribunal civil, ü leur sera assigné desarrondissemens particuliers (2).
617. Chaque tribunal de commerce sera composé d’un juge-président , de juges et de suppléans. Le nombre des juges ne pourra pas être au-dessous de deux , ni au-dessus de huit , non compris le président. Le nombre des suppléans sera proportionné au besoin du service. Le réglement d’sdminislralion publique fixera, pour •chaque tribunal, le nombre des juges et celui des suppléans (3).
618. Les membres des tribunaux de commerce seront élus dans une assemblée composée de
(3) V. Tribanaux de commerce, n. 19.
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commerçons notables , 'et principalement îles chefs des maisons les pins anciennes et les plus recommandables par la probité, l’esprit d’ordre et d’économie (1).
619. La liste des notables sera dressée.- sur tous les commerçons de l’arrondissement, par le préfet, et approuvée par le ministre de l’intérieur : leur nombre ne peut être au-dessous de vingt-cinq dans les villes où la population n’excède pas quinze mille âmes ; dans les autres villes, il doit être augmenté à raison d’un électeur pour mille âmes de population (2).
620. Tout commerçant pourra être nommé juge ou suppléant, s’il est âgé de trente ans, s’il exerce le commerce avec honneur et distinction depuis cinq ans. Le président devra être âgé de quarante ans, et ne pourra être choisi que parmi les anciens juges, y compris ceux qui ont exercé dans les tribunaux actuels, cl même les anciens juges-consuls des marchands (3).
621. L’élection sera faite au scrutin individuel, h la pluralité absolue des suffrages ; cl lorsqu’il s’agira d’élire le président, l'objet spécial de cette élection sera annoncé avant d’aller au scrutin (t).
622. A la première élection, le président et la moitié des juges et des suppléons dont le tribunal ,>era composé, seront nommés pour deux ans : la seconde moitié des juges et des suppléanssera nommée pour un an : aux élections postérieures, toutes les nominations seront faites pouf deux ans.
623. Le président et les juges ne pourront rester plus de deux ans en place, ni être réélus qu’apres un an d’intervalle (5).
621, Il y aura près de chaque tribunal un grenier et des huissiers nommés par le roi : leurs droits, vacations cl devoirs, seront fixés par un réglement d'administration publique (6).
625. Il sera établi, pour la ville de Paris seulement, des gardes du commerce pour l’exécution des jugemens emportant la contrainte |>ar corps : la forme de leur organisation et leurs attributions seront déterminées par un règlement particulier (7).
626. Les jugemens , dans les tribunaux de commerce, seront rendus par trois juges au moins; aucun suppléant ne pourra être appelé que pour compléter ce nombre (8).
Le ministère des avoués est interdit dans
(t) V. Tribunaux de commerce, n. 3 et 4.
Cl) Y ibid. , n. 5.
(3) V. ibid., n. 6 et auiv.
(4) V. ibid., n. 10.
,5) V. ibid., n. Il et 12.
(6 V. ibid., n. 22.
(7) V. Gardes du commerce.
(8) V. Tribunaux de commerce, n. 20,21 et 141.
(9) V. ibid., n. tfO et suit.; V. aussi Agréé.
(10) V. ibid., n. 18.
les tribunaux de commerce, conformément à l’art, il t du Code de procédure civile ; nul ne pourra plaider pour une partie devant ce* tribunaux, si la partie présente à l’audience ne I autorise, ou s’il n’est muni d'un pouvoir spécial. Ce pouvoir , qui pourra être donné au bus de l’original ou de la copie de l’assignation , sera exhibé au greffier avant l'appel de la cause, et par lui visé sans frais (9).
628. Les fonctions des juges de commerce sont seulement honorifiques (10).
629. Ils prêtent serment avant d’entrer en fonctions, à l’audience de la Cour royale, lorsqu’elle siège dans l'arrondissement communal où le tribunal de commerce est établi: dans le cas contraire, la Cour royale commet, si les jugea de commerce le demandent, le tribunal civil de l'arrondissement pour recevoir leuc serment; et, dans ce cas, le tribunal en dresse procès-verbal, et l'envoie à la Cour royale, qui en ordonne l'insertion dans ses registres. Ces formalités sont remplies sur les conclusions du ministère public, et sans frais (11).
630. Les tribunaux de commerce sont dans les attributions et sous la surveillance du ministre de la justice (12).
TITRE II
UE LA COMPÉTENCE DES TniBUNACX DE COM- MERCE.
63t. Les tribunaux de commerce connnitrout,
1” De toutes contestations relatives aux engsgemens et transactions entre négociait», marchands et banquiers ;
2° Entre toutes personnes , des contestations relatives aux actes de commerce (13).
La loi réputé acte de commerce
Tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, ou même pouren louer simplement l’usage (14);
Toute entreprise de manufactures, de commission, de transport par terre ou par eau (15);
Toute entreprise de fournitures, d’agences, bureaux d'alTaires, établissemens de ventes a l’encan, de spectacles publics (16);
Toute opération de change, banque et courage (17) ;
Toutes les opérations des banques publiques (18);
il I ) V. Tribunaux de commerce, n. 17.
12) Y. ibid., n. 13 etsniv.
t») y. ibid., u. 40 et suiv., et Acte de commerce, S 1 •
(14) V. Acte dn commerce, § 2 et 5.
15) V. ibid., $ 3 et 5.
16) V. ibid., J 4; V. aussi Agttt il’altiim, Entreprise» de fourniture», Théâtres, Vente» publiques.
(17 et 18) V. Acte de commerce, J 8. V. aussi Banque, Banquier, Change et l.eltrc de change.
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Toutes obligations entre négocians, marchands I réputées que simples promesses aux termes de
et banquiers (I);
Entre toutes personnes, les lettres de change, ou remises d'argent faites de place en placc(i).
La loi réputé pareillement actes de commerce
Toute entreprise de construction , et tous achats , ventes et reventes de bàlimens pour la navigation intérieure et extérieure ;
Toutes expéditions maritimes;
Tout achat ou vente d'agrés, apparaux et ovitaillemens;
Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse ; toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer ;
Tous arcurds et conventions pour salaires et loyers d’équipages ;
Tous engagemens de gens de mer , pour le service de bâtimens de commerce (3).
63t. Les tribunaux de commerce connaîtront également,
1° Des actions contre les facteurs, commis des marchands ou leurs serviteurs, pour le fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attnehés (4);
2° Des billets faits parles receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables des deniers publics (5).
U connaîtront enfin
1° Du dépôt du bilan et des registres du commerçant en faillite, de l'affirmation et de la vérification des créances ;
2° Des oppositions au concordat, lorsque les moyens de l’opposant seront fondés sur des actes ou opérations dont la connaissance est attribuée par la loi aux juges des tribunaux de commercé;
Dans loua les autres cas , ces oppositions seront jugées par les tribunaux civils;
En conséquence, toute opposition au concordat contiendra les moyens de l’opposant, à peine de nullité;
3° De l’homologation du traité entre le failli et scs créanciers ;
4° De la cession de biens faite par le failli, pour la partie qui en est attribuée aux tribunaux de commerce par l’art. 901 du Code de procédure civile (6).
Lorsque les lettres de change ne seront
(1) V. Acte de commerce, § 8. V. aussi Commerçant.
(2) V. Lettre de change, n . 6, et la note ; V. aussi n. 18, et Remise de place en place.
(3) V. Acte de commerce, § 7.
(4) V. Acte de connu., n. 121 et suiv.; V. aussi Commis, n. 22 et suiv., et Ouvrier, n. 24 et suiv.
(5) V. Billet en général, n. 6.
(6/ V. Faillite, $ 28. — Cet art. 635 a etc modifié connue il suit par la lai «lu 29 mai 1838 :
«An. 635. Les tribunaui de commerce connaîtront de tout ce qui concerne les faillites , confor-
1 art. 112, ou lorsque les billets à ordre ne porteront que des signatures d'individus non négocians, et n'auront pas pour occasion des opérations de commerce , trafic , change , banque ou courtage, le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tribunal civil, s'il en est requis par le défendeur (7).
637. Lorsque ces lettres de change et ces billets à ordre porteront en même temps des signatures d’individus négocians et d’individus non négocians , le tribunal de commerce en connaîtra; mais il ne pourra prononcer la contrainte par corps contre les individus non négocians , à moins qu'ils ne sc soient engagés à l’occasion d’opérations de commerce , trafic , change , banque ou courtage (8).
638. Ne seront point de la compétence des tribunaux de commerce, les actions intentées contre un propriétaire , cultivateur ou vigneron, pour vente de denrées provenant de son cru , les actions intentées contre un commerçant, pour paiement de denrées et marchandises achetées pour son usage particulier (9).
Néanmoins les billets souscrits par un commerçant seront censés faits pour son commerce, et ceux des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables de deniers publics, seront censés faits pour leur gestion, lorsqu’une autre cause n'y sera point énoncée (10).
Les tribunaux de commerce jugeront en dernier ressort
1° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la valeur de 1000 francs (11) ;
2° Toutes celles où les parties justiciables de ces tribunaux, en usant de leurs droits, auront déclaré vouloir être jugés définitivement et sans oppïl(l*).
640. Dans les arrondissemens où il n’y aura pas de tribunaux de commerce, les juges du tribunal civil exerceront les fonctions et connaîtront des matières attribuées aux juges de conw merce par la présente loi.
641 . L’instruction , dans ce cas , aura lieu dans la même forme que devant les tribunaux de commerce , et les jugemens produiront les mêmes effets (3).
mémrnt à ce qui « si prescrit au livre 111 du présent Code. •
(7) V. Billet A ordre, n. 10 et 12, et lettre «le change, n. 422 et suiv.
(8) V. Billet à ordre, n. 11, et Lettre Je change, n. 421 et suiv.
f9) Y. Acic de commerce, J 1^.
(10) V. Billet en général, n. 6.
(11) V. Tribunaux «le commerce, n. 161 et suiv.
(12) V. ibiil. ... 166.
(13) V. ibitl., n. 26 et 27.
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TITRE III
DE LA FORME DE PROCÉDER DEVANT LE» TRI- BUNAUX DE COMMERCE
642. Li forme de procéder devant les tribunaux de commerce sera suivie telle qu elle a été
(I) V. Tribunaux de commerce, $ 3.
Voici sur ce point les dispositions du Code de procédure :
Art. 414. La procédure devant les tribunaux de commerce se fait sans le ministère d'avoués.
Art. 415. Toute demande doit J être formée par exploit d'ajournement, suivant les formalites cidessus prescrite* au titre des ajournement.
Art. 416. I<e délai sera au moins d'un jour.
Art. 417. Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal pourra permettre d'assigner, même de jour a jour et d'heure à heure, et de saisir les efTet» mobiliers: il pourra, suivant l'exigence dos cas , aasujélir le demandeur à donner caution, ou à justifier de solvabilité suffisante. Les ordonnances seront exécutoires nonobstant opposition ou appel.
Art. 418. Dans les affaires maritimes où H existe des parties non domiciliées, et dans celles où il S’agit d'agrès, victuailles, équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la voile, et autres matières urgentes et provisoires, ( assignation «le jour à jour ou d’heure à heure pourra être donnée sans ordonnance, et le défaut pourra être jugé sur-lechamp.
Art. 419. Toutrs assignation* données à bord à la personne assignée seront valables.
Art. 420 le demandeur pourra assigner, à son choix,— Devant le tribunal du «lomicile du défendeur;—Devant- celui dans l’arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandisa livrée; — Devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être efleclué.
Art. 421. Les parties seront tenues de comparaître en personne, ou parle ministère d'un fondé de procurai ion spéciale.
Art. 422. si les parties comparaissent, et qu'à la première audience il n'intervienne pas jugement définitif, les parties non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal, seront tenues d'y faire l'élection d’un domicile.— L’élection de domicile doit être mentionnée sur le plumitif de l'audience ; à défaut de cette élection, toute signification, même celle du jugement définitif, sera faite valablement au greffe du tribuiud.
Art. 423. l*es étrangers demandeurs ne peuvent être obligés, en matière de commerce, à fournir une caution de payer les frsis et dommagesintérêt» auxquels ils pourront être condamnés, même lorsque la demande est portée devant un tribunal civil dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de commerce.
Art. 424. Si le tribunal est incompétent à raison de la matière, il renverra les psrties, encore que le déclinatoire n'ait pas été proposé. — I *. déclinatoire pour toute autre cause ne pourra être proposé que préalablement à toute autre défense.
Art. 425. la* même jugement pourra, en rejetant le déclinatoire, statuer sur le fond, mais |>ar deux dispositions distinctes, l’une sur la eompéteoce, l'autre sur le fond ; les dispositions sur la compétence pourront toujours êlre attaquées par la voie de l’appel.
Art. 426. I»et veuves et héritiers des justiciables du tribunal de commerce 7 seront assignés en re-
réglée par le titre 25 du livre 2 de la ln partie du Code de procédure civile (1).
643. Néanmoins les art. 156, 158 et 159 du même Code, relatifs aux jugemens par défaut rendus par les tribunaux inférieurs, seront ap-
prise, ou par action nouvelle, sauf, si 1rs qualités sont contestera, è les renvoyer aux tribunaux ordinaires pour y être réglés, et ensuite être jugés sur le fond au- tribunal de commerce.
Art. 427. Si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de faux, et que la partie persiste à s'en servir, le tribunal renverra devant les juges qui doivent en connaître, et il sera sursis au jugement de la demande principale. Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un des chefs «le I* demande, il pourra être passé outre au jugement des autres chefs.
Art. 428. Le tribunal pourra, dans tous les ras, ordonner même d'office, que les parties seront entendues en personne , à l'audience ou dans la chambre, et, s’il y a eaqièeiiement légitime, commettre un des juges, ou même un juge de paix, pour les entendre, lequel dressera proc«.s-verbal de leurs déclarations.
Art. 429. S'il y a lieu à renvoyer les parties
devant «les arbitres pour examen de comptes, pi< ers et registres, il sera nommé un 011 trois arbitres |>our entendre les parties, et les concilier, si faire se peut, sinon donner leur avis. S’il y a lieu à visite ou eslimstion d'ouvrages ou niarrhandises, il sera nommé un ou trois experts. Les arbilrt*» et 1rs experts seront nommés d'office par le trilMinal. à moins que les parties n’en conviennent à l'audience.
Art. 430. La récusation ne pourra être proposée que dans les trois jours de la nomination.
Art. 431 . l.e rapport des arbitres et experts sera déposé au grefTc du tribunal.
Art. 432. Si le tribunal ortlonne la preuve p.»r témoins, il y sera procédé dans les formes ci-dessus proscrites pour les enquêtes sommaires. Néanmoins dans les causes sujettes à l'appel, les dépositions seront rédigée par éorit par le greffier, et signées par le témoin; en cas de refus, mention eu sera faite.
Art. 433. Seront observées, dans la ré«l action et l'expédition des jugement, les formes prescrite» dans les anicles 141 et 146 pour les tribunaux de première instance.
Art. 434. Si le demandeur ne se présente pas, le tribunal donnera défaut, et renverra le défendeur «le la demande.
Si le défendeur ne comparait pas, le tribunal donnera défaut, et les conclusions du demamlrur seront adjugées, si elles se trouvent justes et bien vérifiées-
Art. 435. Aucun jugement par défaut ne pourra être signifié que par un huissier commis à e»-l effet par le tribunal ; la signification contiendra, à peine de nullité, élection de domicile dans la commune où elle se fait, St le demandeur n'y est domicilié.
la* jugement sera exécutoire un jour après la signification et jusqu'à l'opposition.
Art. 436. L’oppoailiou ne sera plus recevable apres la huitaine du jour de la signification.
Art. 437. L'opposition contiendra les moyens île l'opposant, et assignation dans le délai de la loi ; elle aéra signifiée au domicile élu.
Art. 438. L'opposition faite à l’instant de l’exé-
plicables aux jugemens par défaut rendus par | les tribunaux de commerce (1).
644. Les appels des jugemens des tribunaux de commerce seront portés par-devant les cours dans le ressort desquelles ces tribunaux sent situés (2).
TITRE IV
DE LA FORME DK PROCÉDER DEVANT LES COURS ROYALES
615. Le délai pour interjeter appel des jugemens des tribunaux de commerce, sera de trois mois , à compter du jour de la signification du jugement, pour ceux qui auront été rendus contradictoirement , et du jour de l'expiration du délai de l'opposition, pour ceux qui auront été rendus par défaut : l'appel pourra être interjeté le jour même du jugement (3).
616. L'appel ne sera pas reçu lorsque le principal n'excèdera pas la somme ou la valeur de mille francs, encore que le jugement n'énonce pas qu'il est rendu en dernier ressort, et même quand il énoncerait qu’il est rendu a la charge de l'appel (4).
647. Les Cours royales ne pourront, en aucun cas, à peine de nullité, et même des dommages cl intérêts des parties, s’il y a lieu, accorder des défenses ni surseoir à l'exécution des jugemens
culion par déclaration sur le procès- verbal de l’huissier, arrêtera l'exécution; à la charge, par l'opposant,d«- la réitérer dan» le» trois jour» par exploit contenant assignation ; puisé lequel delai, elle sera censée non avenue.
Art. 439. Les tribunaux de commerce pourront ordonner l’exécution provisoire de leurs jugemens, nooolrtlanl l’appel, et sous caution, lorsqu’il y aura litre non attaqué, ou condamnation précédeute dont il n'y aura pa» d'appel : dans les autres cas, l'exccillion provisoire n'aura lieu qu’à la charge de donner caution, onde justifier de solvabilité suffisante.
Art. 440. La caution sera présentée par acte signifié au domicile de l'appelant, s'il demeure dans le lieu où siège le Iribural, sinon au domicile par lui élu en exécution de l'art. 42*2, avec sommation à jour et heure fixes de se présenter au greffe, pour prendre communication, sans déplacement, des titres de la caution, s'il est ordonné qu’elle en fournira, et à l'audience, pour voir |>ronoocer sur l'admission, en cas de contestation.
Art. 44t. Si l'appelant ne comparait pas, ou ne conteste point la caution, elle fera sa soumission au grefTe ; s’il conteste, il sera statué au jour indiqué par U sommation : dans tous les cas, le jugement sera exécutoire, nonobstant opposition ou
Art. 442. Les tribunaux de commerce no connaîtront point de l’exécution de leurs jugemens.
(I)V. Tribunaux de commerce, n. 173 etsuiv.—
des tribunaux de commerce , quand même ils seraient attaqués d’incompétence ; mais elles pourront, suivant l'ciigence des cas, accorder la permission de citer extraordinairement à jour ft heure fixes , pour plaider sur l’appel (&).
648. Les appels des jugemens des tribunaux de commerce seront instruits et jugés dans les cours, comme appels de jugemens rendus en matière sommaire (6). La procédure , jusques et y compris l'arrêt définitif, sera conforme à celle qui est prescrite, |>our les causes d’appel en matière civile, au livre 3 de la 1*» partie du Code de procédure civile.
QUI FIXE (.'ÉPOQUE A LAQUELLE LE CODE DE COMMERCE SERA EXÉCUTOIRE
(Décrétée le 15 septembre 1807, promulguée le 25 du même mois.)
Art. l«r. Les dispositions du Code de commerce ne seront exécutées qu’à compter du l*' janvier 1808.
2. A dater dudit jour 1* janvier 1808, toutes les anciennes lois touchant les matières commerciales sur lesquelles il est statué par ledit Code, sont abrogées (7).
Voici le texte de* art. 156, 158 et 159, Cod. proc.
Art. 156. Tou* jugement par défaut contre une partie qui n'a pa» constitué d'avoué, seront signifiés par un huissier commis, soit par le tribunal, soit par le juge du domicile du défaillant que le tribunal aura désigné ; ils seront exécutés dans les six mois de leur obtention, sinon seront réputés non avenus.
Art. 158. Si le jugement est rendu contre une partie qui n'a pas d'avoué, l’opposition sera recevable jusqu’à l'exécution dn jugement.
Art. 159. Le jugement est réputé exécuté, lorsque les meuble» saisis ont été vendus, quoique le condamné a clé emprisonné ou recommandé, ou que la saisie d’un ou de plusieursde ses immeubles lui a été notifiée, ou que les frais ont été payés, ou enfin lorsqu'il y a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l'exécution du jugement a cté connue de la partie défaillante; l'opposition formée dans les délais ci-dessus et dans les forme* ci-après prescrites, suspend l'exécution, si elle n’a pas été ordonnée nonobstant opposition.
(2) V. Tribunaux de commerce, n. 172.
(3) V. ibid., n. 167 et suiv.
(4) V. ibid., n. 165.
(5) V. ibid., n. 172 bit et 218.
(0) V ibid., n. 172.— D’après l’art. 403, Cod. proc., « les appels des jugement rendus en matière sommaire sont portés à l’audience sur simple acte et sans antre procédure. •
(7) V. Code de commerce, n. 10.
NSNNTIOKI BELATIVBS A LA COATRAIRTE PAR CORPS ER MATIERE UE COMMERCE
Art. 1". La contrainte par corps ser» prononcée, saur les esceplions el les modifications ci-après, conlre toute personne rondamnée pour dette commerciale au paiement d’une somme principale de dcui cents francs et au-dessus (2).
2. Ne sont point soumis à la contrainte par corps en matière de commerce,
1° Les femmes elles filles non légalement réputées marchandes publiques (3).
»» Les mineurs non comrnerçans, ou qui ne sont point réputés majeurs pour fait de leur commerce (S) ï
3» Les veuves el héritiers des justiciables des tribunaus de commerce assignés devant ces tri- Itunauv en reprise d instance, ou par action nou velle, en raison de leur qualité (5).
3. Les condamnations prononcées par les tribunaui de commerce contre des individus non négocians. pour signatures apposées, soit a des lettres de change réputées simples promesses aui termes de l’art. 112 du Code de commerce, soit à des billets a ordre, n'emportent point la contrainte par corps, a moins que ces signatures el engagemens n’aient eu pour cause des opérations de commerce, IraBc, change, banque ou courtage (6).
i La conlrainle par corps, en matière de commerce, ne pourra être prononcée conlre les débiteurs qui auront commencé leur soiianle et disième année (7).
L' emprisonnement pour dette commerciale
cessera de plein droit après un an, lorsque le montant de la condamnation principale ne s’élèvera pas à cinq cents francs ;
Après deux ans, lorsqu'il ne s’élèvera pas à mille francs;
Après trois ans, lorsqu’il ne s’élèvera pas à trois mille francs à
Après quatre ans, lorsqu’il ne s’élèvera pas à cinq mille francs;
Après cinq ans, lorsqu'il sera de cinq mille francs et au-dessus (8).
6. Il cessera pareillement de plein droit le jour où le débiteur aura commencé sa soixante et dixième année (9).
TITRE IL
DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIERE CIVILE
Section première.
Contrainte par corps en matière civil* ordinaire.
7. Dan» tous les cas où la contrainte par corps a lieu en matière civile ordinaire , la durée en sera fixée par le jugement de condamnation ; elle sera d'un an au moins et de dix ans au plus.
Néanmoins , s’il s’agit de fermages de biens ruraux aux cas prévus par l’article 2061 du Code civil, ou de l’exécution des condamnations intervenues dans le cas où la contrainte par corps n’est pas obligée, et où la loi attribue seulement aux juges la faculté de la prononcer, la durée de la contrainte ne sera que d’un an au moins el de cinq ausau plus (101.
(0 Le» premier* projrts «le celte loi, présenté* a la Chambre .Ire Vain, remontent à 1829 (Al mare, #t 1830 (4 oct.V — Vov ■ Uonit . de 1829, pag. 489, «î 706, 739. 740, 744, 754, 761, 777, 785 795 803, 822, 823, et Uonit. île 1830, pages 1233 et
^Nouveau projet .lu gouvernement présenté à la Chambré .loJVmrs, le * nov. 1831 Mont. du 3)i- Rapnort de M. le ronite Portalis, le 22.1e*. [Uonit. J,! ',,. t, 2 laov. 1832 y Discussion et adoption ans séances dre 30 et 3t décembre 1831
Présentation à laCkansbre des Oepulcs.le I7janv. 1832 I Uonit. du t8);-Rapporl de M. Paranl , e 16 fév. [Uonit. du 20);— Discussion el adoption, le ,,, , ver amendement ( Uonit. du 6f.
Reloue à la Chambre des Pairs, le 10 ami 1832
^Nouveau rapport de M, le comte Portalis, el adop-
lion tans discussion, le 14 avril ( Uonit . du 15).
Nota. Ou trouvera, à U suite de la loi sur b contrainte par corp» , les disposition» du Code de procédure civile relative» à Vempruonnemmt.
(2) V. Contrainte par corps, n. 1 et suit., 4 et suiv.
(3) V.- ibid., n. 8*et suit.;— *V. aussi Femme.
(4) V. Contrainte par corps, n. 12 et suiv; — V. aussi Mineur.
(5) V. Contrainte par corps, n. 15.
(6) V. ibid., n. 15 -, — V. aussi Billet en général n. 8; Billet à ordre, n. 2 et 10; Billet au porteur n. 5; et Lettre de change, n. 425 et suiv.
(7) V. Contrainte par corps, n. 17.
(8) V. ibid., n. 127.
(9) V. ibid., n. 129.
(1Ô) V. ibùi., n. 127.
CONTRAINTE PAU CORPS. — Tit. 11 it III.— Art. £-17. 791
Section II.
Contrainte par corps en matière de deniers et effets mobiliers publics.
8. Sont soumis a la contrainte par corps, pour raison du reliquat de leurs comptes, déficit ou débet constatés à leur charge, et dont ils ont été déclarés responsables,
1° Les comptables de deniers publics ou d’effets mobiliers publics, et leurs cautions ;
2* Leurs agens ou préposés qui ont personnellement géré ou fait la recette;
3° Toutes personnes qui ont perçu des deniers publics dont elles n’ont point effectué le versement ou l’emploi , ou qui, ayant reçu des effets mobiliers appartenant è l'Etal, ne les représentent pas, ou ne jusiiiienl pas de l’emploi qui leur avait été prescrit.
9. Sont compris dans les dispositions de l’article précédent, les comptables chargés de la perception des deniers ou de la garde et de l’emploi des effets mobiliers appartenant aui communes , aux hospices et aux étabiissemens publics, ainsi que leurs cautions, et leurs agens et préposés ayant personnellement géré ou fait la recette.
Sont également soumis à la contrainte par corps
1° Tous entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et trailans, qui ont passé des marchés ou traités intéressant l'Etat, les communes, les étabiissemens de bienfaisance et autres étabiissemens publics, et qui sont déclarés débiteurs par suite de leurs entreprises;
2° Leurs cautions, ainsi que leurs agens et préposés qui ont personnellement géré l'entreprise, et toutes personnes déclarées responsables des mêmes services.
11. Seront encore soumis à la contrainte par corps» tous redevables, débiteurs et cautions de droits de douanes , d’octrois et autres contributions indirectes, qui ont obtenu un crédit et qui n’ont pas acquitté à échéance le montant de leurs soumissions ou obligations.
12. La contrainte par corps pourra être prononcée, en vertu des quatre articles précédens, contre les femmes et les filles.
Elle ne pourra l’étre contre les septuagénaires.
13. 0ans les cas énoncés dans la présente section , la contrainte par corps n’aura jamais lieu que pour une somme principale excédant trois cents francs.
Sa durée sera fixée dans les limites de l’art. 7 de la présente loi, paragraphe premier.
SI) V. Contrainte par corps, n. 92 et luiv. 1) V. ibid., n. 97 et itiiv.
3) V. ibid., n. 99 et 100.
TITRE III
DISPOSITIONS RELATIVES A LA COKTIIAINTE PAR CORPS CONTRE LES ÉTRANGERS.
14. Tout jugement qui interviendra au profit d’un François contre un étranger non domicilié en France, emportera la contraiute par corps, à moins que la somme principale de la condamnation ne soit inférieure à cent cinquante francs , sans distinction entre les dettes civiles et les dettes commerciales (1).
15. Avant le jugement de condamnation, mais après l’échéance ou l'exigibilité de la dette, le président du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel se trouvera l’étranger non domicilié , pourra , s'il y a de suffisans motifs, ordonner son arrestation provisoire, sur la requête du créancier français (2).
Dans ce cas, le créancier sera tenu de se pourvoir en condamnation dans la huitaine de l’arrestation du débiteur , faute de quoi celui-ci pourra demander son élargissement.
La mise en liberté sera prononcée par ordonnance de référé, sur une assignation donnée au créancier par l'buissicr que le président aura commis dans l’ordonnance même qui autorisait l'arrestation, et, à défaut de cet huissier, par tel autre qui sera commis spécialement (3).
16. L’arrestation provisoire n’aura pas lieu ou cessera, si l’étranger justifie qu’il possède sur la territoire français un établissement de commerce ou des immeubles, le tout d’une valeur suffisante pour assurer le paiement de la dette, ou s'il fournit pour caution une personne domiciliée en France et reconnue solvable (4).
17. La coutrainte par corps exercée contre un étranger ensverlu de jugement pour dette civile ordinaire , ou pour dette commerciale , cessera de plein déoit après deux ans, lorsque le montant de la condamnation principale ne s'élèvera pas à cinq cents francs ;
Après quatre ans, lorsqu’il ne s’élèvera pas a mille fraucs ;
Après six ans, lorsqu’il ne s’élèvera pas à trois mille francs ;
Après huit ans , lorsqu'il ne s'élèvc*ra pas a cinq mille francs;
Après dix ans, lorsqu'il sera de cinq mülo francs et au-dessus.
S’il s'agit d’une dette civile pour laquelle un Français serait soumis à la contrainte par corps, les dispositions de l’art. 7 seront applicables aux étrangers, sans que toutefois le minimum de la contrainte puisse être au-dessous de deux ans (5).
(4) V. Contrainte par corps, ft. 101 «t soir.
(5) V. ibid., n. 128.
CONTRAINTE PAR CORPS.— Tit. III ir IV.— Art. 18-51.
18. Le débiteur étranger, condamné pour dette commerciale, jouira du bénéfice des art. 4 et 6 de la présente loi. En conséquence, la contrainte par corps ne sera point prononcée contre lui, ou elle cessera dès qu’il aura commencé sa soixante et dixième année (1).
Il en sera de même à l'égard de l’étranger condamné pour dette civile, le cas de stellionat excepté.
La contrainte par corps ne sera pas prononcée contre les étrangers pour dettes civiles , sauf aussi le cas de stellionat. conformément au premier paragraphe de l’art. 2066, Cod. civ., qui leur est déclaré ap|flieable.
TITRE IV
DISPOSITIONS COMMUNES AUX TBOIS TITRES PRÉCÈDE
19. La contrainte par corps n’est jamais prononcée contre le débiteur au profit,
1° De son mari ni de sa femme ;
2° De ses ascendans, descendons, frères ou soeurs, ou alliés au même degré (2).'
Les individus mentionnés dans les deux paragraphes ci-dessus, contre lesquels il serait intervenu des jugemens de condamnation par corps, ne pourront être arrêtés en vertu desdits jugemens : s’ils sont détenus, leur élargissement aura lieu immédiatement après la promulgation de la présente loi.
20. Dans les affaires où les tribunaux civils ou de commerce statuent en dernier ressort, la disposition de leur jugement relative à la contrainte par corps sera sujette a l'appel; cet appel ne sera pas suspensif (3). •
21 • Dans aucun cas, la contrainte par corps ne pourra être exécutée contre le mari et contre la femme simultanément pour la même dette (4).
22. Tout huissier, garde du commerce ou exécuteur des mandemens de justice, qui. lors de l’arrestation d'un débiteur, se refuserait a le conduire en référé devant le président du tribunal de première instance, aux termes de l’art. 786 du Code de procédure civile, sera condamné à mille francs d’amende, sans préjudice des dommages-intérêts (5).
23. Les frais liquidés que le débiteur doit consigner ou payer pour empêcher l’exercice de la contrainte par corps, ou pour obtenir son élargissement. conformément aux art. 798 et 800, paragraphe 2, du Code de procédure, ne seront jamais que les frais de l'instance, ceux de l’expédition et de la signification du jugement et de
(IJ V. Conlr. p.rorp*, n. 129; V. encore n. 17.
(2) V. ibid., n. t8 «T tuiv.
(3) V. fi/./., n. 137.
(4) V. ibid., n. 10 et II.
(5) V. EiiiprÎMinni'iiki'iii, n. 110 rt 12 >.
l’ arrêt s’il y a lieu , ceux enfin de l'exécution relative à la contrainte par corps seulement (6).
21. Le débiteur, si la contrainte par corps n’a pas été prononcée pour dette commerciale , obtiendra son élargissement en payant ou consignant le tiers du principal de la dette et de ses accessoires, et en donnant pour le surplus une caution acceptée par le créancier, ou reçue parle tribunal civil dons le ressort duquel le débiteur sera détenu.
25. La caution sera tenue de s’obliger solidairement avec le débiteur à payer, dans un délai qui ne pourra excéder une année, les deux tiers qui resteront dus.
26. A l’expiration du délai prescrit par l'article précédent, le créancier, s’il n’est pas intégralement payé, pourra exercer de nouveau la contrainte par corps contre le débiteur principal, sans préjudice de ses droits Contre la caution.
27. Le débiteur qni aura obtenu son élargissement de plein droit après l’expiration des délais fixés par les art. 5, 7, 13 et 17 de la présente loi, ne pourra plus être détenu ou arrêté pour dettes contractées antérieurement à son arrestation et échue* au moment de son élargissement, à moins que ces dettes n’enlralnent par leur liftturc et leur quotité une contrainte plus longue que celle qu'il aura subie, et qui, dans ce dernier cas, lui sera toujours comptée pour la durée de la nouvelle incarcération (7).
28. Un mois après la promulgation de la présente loi, la somme destinée à pourvoir aux aliincns des détenus pour dettes devra être consignée d’avance et pour trente jours au moins.
Les consignations pour plus de trente jours ne vaudront qu’autant qu elles seront d’une seconde ou de plusieurs périodes da trente jours (8).
29. A compter du même délai d’un mois, la somme destinée aux alimens sera de 30 fr. à Paris, et de 25 fr. dans les autres villes, pour chaque période de trente jours (9).
30. En ras d’élargissement, faute de consignation d’alimens, il suffira que la requête présentée au président du tribunal civil soit signée par le débiteur détenu et par le gardien de la maison d’arrêt pour dettes, ou même certifiée véritable par le gardien, si le détenu ne sait pas signer.
(‘«elle requête sera présentée en duplicata : l'ordonnance du président, aussi rendue par duplicata, sera exécutée sur l’une des minutes qui restera entre les main* du gardien; l’autre minute sera déposée au greffe du tribunal et enregistrée gratis (10).
Le débiteur élargi faute de consignation
(6) V. Elargiss.'inent, n. If et suiv., 15 el suiv.
(7) V. Contrainte par corps, n. 27.
(H! V. Emprisonnement, ». 158 el suiv.
(») V. tbid.
(10) V. Elargissement, n. 21 el tuiv., 42 rl 13.
CONTRAINTE PAR CORPS— Tit. IV «T V. - Art. mi.
it'alimcns ne pourr» plo» être incarcéré pour la même dette (I).
3H. Les dispositions du présent litre et celles du Code de procédure civile sur l'emprisonnement auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi , sont applicables à l'exercice de toutes contraintes par corps, soit pour dettes commerciales, soit pour dettes civiles, même pour celles qui sont énoncées à la deuxième section du titre * ci-dessus, et enfin à la contrainte par corps qui est exercée contre les étrangers.
Néanmoins , pour les cas d'arrestation provisoire, le créancier ne sera pas tenu de se conformer à l'art. 780 du Code de procédure , qui prescrit une signification et un commandement préalable.
TITRE V
DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONTRAINTE PAR ‘ CORPS EN MATlfeBE CRIMINELLE, CORRECTION- NELLE ET DE POLICE.
33. Les arrêts, jugement exécutoires portant condamnation , au profit de l’Etat , à des amendes, restitutions , dommages-intérêts et frais en matière criminelle , correctionnelle ou de police, ne pourront être exécutés par la voie de la contrainte par corps que cinq jours après le commandement qui sera fait aux condamnés, à la requête du receveur de l'enregistrement et des domaines.
Dans le cas où le jugement de condamnation n'aurait pas été précédemment signifié au débiteur , le commandement portera en tête un élirait de ce jugement , lequel contiendra le nom des parties cl le dispositif.
Sur !e vu du commandement et sur la demande du receveur de l'enregistrement et des domaines, le procureur du Roi adressera les réquisitions nécessaires aux agens de la force publique et autres fonctionnaires chargés de l’exécution des mandemens de justice.
Si le débiteur est détenu, la recommandation pourra être ordonnée immédiatement après la notification du commandement.
31. Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura été mise à exécution aux termes de l'article précédent, subiront l'effet de cette contrainte Jusqu’à ce qu’ils aient pajé. le montant des condamnations, ou fourni une caution admise par Je receveur des domaines, ou, en cas de contestation de sa part, déclarée bonne et valable par le tribunal civil de l’arrondissement.
La caution devra s'exécuter dans le mois , à peine de poursuites.
35. Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur insolvabilité, suivant le mode prescrit par l'art. 420 du Code d'instruction criminelle,
seront mis en liberté après avoir subi quinze jours de contrainte , lorsque l’amende et les autres condamnations pécuniaires n’excèderont pas 15 fr. ; un mois, lorsqu’elles s’élèveront de 15 à 50 fr.; deux mois, lorsqne l’amende et les autres condamnations s'élèveront de 50 à loo fr. ; et quatre mois, lorsqu’elles excéderont 100 fr.
36. Lorsque la contrainte par corps aura cessé en vertu de l'article précédent , elle pourra être reprise, mais une seule fois, et quant aux reslitulionf, domrnageset intérêts et frais seulement, s’il est jugé contradictoirement avec le débiteurqu'il lui est survenu des moyens de solvabilité.
37. Dans tous les cas, la contrainte par corps exercée en vertu de l’art. 33 est indépendante des peines prononcées eootrelcs condamnés.
38. Les arrêts et jugemens contenant des condamnations en faveur des particuliers pour réparations de crimes, délits ou contravention*, commis À leur préjudice, seront, à leur diligence, signifiés et exécutés suivant les mêmes formes et voies de contrainte que les jugemens portant des condamnations au profil de l'État.
Toutefois les parties poursuivantes seront tenues de pourvoir à la consignation d’aliraens, aux termes de la présente loi, lorsque la contrainte aura lieu à leur requête et dans leur intérêt.
39. Lorsque la condamnation prononcée n’excèdera pas 300 fr., la mise en liberté des condamnés , arrêtés ou détenus à la requête et dans l'intcrét des particuliers ne pourra avoir lieu, en xertu des art. 34, 35 al 36, qu’autantque la validité des cautions ou l'insolvabilité des condamnés auront été, en cas de contestation, Jugées contradictoirement avec le créancier.
La durée de la contrainte sera déterminée par le jugement de condamnation dans les limites de six mois à cinq ans.
40. Dans tous les cas et quand bien même l'Insolvabilité du débiteur pourrait être constatée, si la condamnation prononcée, soit en faveur d’un particulier, soit en faveur de l’État, s’élève à 300 fr. , la durée de la contrainte sera déterminée par le jugement de condamnation dans les limites fixées par l’art. 7 de la présente loi.
Néanmoins , si le débiteur a commencé sa soixante et dixième année avant le jugement, les juges pourront réduire le minimum a six mois, et Us ne pourront dépasser un maximum de cinq ans.
S’il atteint sa soixante et dixième année pendant la duree de la contrainte, sa détention sera de plein droit réduite à la moitié du temps qu’elle avait encore à courir aux termes du Juge, ment.
41. Les art. 19, 21 et de la présente loi sont applicables à la contrainte par corps exercée par suite des condamnations criminelles, correc" lionnellcs et de police.
(I) V. Elargissement, n. 27.
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TITRE VI
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
49. Un mois après la promulgation de la présente loi, tous débiteurs actuellement détenus pour dettes civiles ou commerciales obtiendront leur élargissement , s’ils ont commencé leur soixante et dixième année , à l’exception toutefois des stellionataires, à l’égard desquels il n'est nullement dérogé au Code civil.
43. Après le même délai d’un mois, les individus, actuellement détenus pour dettes civiles emportant contrainte par corps obtiendront leur élargissement, si cette contrainte a duré dix ans, dans les cas prévus au premier paragraphe de l’art. 7, et si cette contrainte a duré cinq ans, dans les cas prévus au deuxième paragraphe du même article , comme encore si elle a duré dix ans , et s'ils sont détenus comme débiteurs ou rétentlonnaires de deniers ou effets mobiliers de l'État, des communes et des établissemcus publics.
44. Deux mois après la promulgation de la présente loi , les étrangers actuellement détenus pour dettes, et dont l’emprisonnement aura duré
dix ans , obtiendront également leur élargissement.
45. Les individus actuellement détenus pour amendes, restitutions et frais, en matière correctionnelle et de police , seront admis à jouir du bénéfice des art. 35 , 39 et 40 , savoir i les condamnés à 15 fr. et au-dessous, dans la huitaine ; et les autres, dans la quinzaine de la promulgation de la présente loi.
Dispositions générales .
46. Les lois du 15 germinal an 6, du 4 floréal de la même année et du 10 sept. 1807, sont abrogées. Sont également abrogées, en ce qui concerne la contrainte par corps, toutes dispositions de lois antérieures relatives aux cas où cette contrainte peut être prononcée contre les débiteurs de l’État, des communes et des élablissemens publics. Néanmoins celles de ces dispositions qui concernent le mode des poursuites à exercer contre ces mêmes débiteurs, et celle du til. 13 du Code forestier, de la loi sur la pèche fluviale, ainsique les dispositions relatives au bénéfice de cession , sont maintenues et continueront d'ètre exécutées.
DISPOSITIONS DU CODE DE PBOCÉDU11E CIVILE
Sor la mise à exécution de la contrainte par corps, c'est-à-dire sur les formes de l'exnprlsoixnement.
Art. 780. Aucune contrainte par corps ne pourra être mise h exécution qu'un jour après la signification, avec commandement, du jugement qui l'a prononcée (î).
Cette signification sera faite par un huissier commis par ledit jugement ou par le président du tribunal de première instance du lieu où se trouve le débiteur (2).
La signification contiendra aussi élection de domicile dans la commune où siège le tribunal qui a rendu ce jugement, si le créancier n’y demeure pas (3).
781. Le débiteur ne pourra être arrêté, t° avant le lever et après le coucher du soleil (4);
9° Les jours de fête légale (5) ;
8® Dans les édifices consacrés au culte, et pendant les exercices religieux seulement (8);
4° Dans le lieu et pendant la tenue des séances des autorités constituées (7);
(1) V. Emprisonnement, n. 2 et suiv.
il) V. ibid., n. 5 et suiv. •
(3) V. ibid., n. 9 et 10.
(4) V. ibid.,%. 82 et 83.
(7) V. Emprisonnement, n. 87 et suiv.
t8) y.ibid., «. 94 et suiv.
5° Dans une maison quelconque , même dans ton domicile, à moins qu’il n'eùt été ainsi ordonné par le juge de paix du Ii«u, lequel juge de paix devra , dans ce cas , se transporter dans U maison avec l'officier ministériel (8).
782. Le débiteur ne pourra non plus être arrêté, lorsque, appelé comme témoin devant un directeur du jury (9) ou devant un tribunal de première instance, ou une Cour royale ou d'assises, U sera porteur d’un sauf-conduit (10).
Le sauf-conduit pourra être accordé par le directeur du jury, par le président du tribunal ou de la Cour où les témoins devront être entendus. Les conclusions du ministère public seront nécessaires (11).
Le sauf-conduit réglera la durée de son effet à peine de nullité (12).
En vertu du sauf-conduit, le débiteur ne pourra être arrêté, ni le Jour fixé pour sa com-
Nota. Le jury d'accusation a été aboli par le d’inatr. crin». L’art. 71 de ce Code attribue an juge d’inalruction le droit d’appeler des témoin*, que l’art. 9 de la loi du 7 pluv. an 9 (27 jauv.1801) avait donné au directeur du jury.
10) V. Sauf-conduit, n. 1 et suiv.
11) V. ibid., n. 6.
(12) V. ibid., n. 2 et 4.
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parution , ni pendant le tempe néceiMire pour aller et pour venir (1).
783. Le procès-verbal d'emprisonnement contiendra, outre les formalités ordinaires des exploits, 1° itératif commandement; 8° élection «le domicile dans la commune où le débiteur sera détenu, si le créancier n’y demeure pas (i) : l’huissier sera assisté de deux recors(3).
784. S’il s’est écoulé une année entière depuis le commandement , il sera fait un nouveau commandement par un huissier commis à cet effet (4).
785. En cas de rébellion , l’huissier pourra établir garnison aui portes pour empêcher l'évasion
■ et requérir la force armée; et le débiteur sera poursuivi conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle (5).
786. Si le débiteur requiert qu’il en soit référé, il sera conduit sur-le-champ devant le président du tribunal de première instance du lieu où l'arrestation-aura été faite , lequel statuera en état de référé : si l’arrestation est faite hors des heures de l’audience, le débiteur sera conduit chez le président (6).
787. L’ordonnance sut rétaf sera consignée sur le procès-verbal de l'hutssW, et sera exécutée sur-le-champ (7).
788. Si le débiteur ne requiert pas qu’il en soit référé, ou si, en cas de référé, le président ordonne qu’il soit passé outre, le débiteur sera conduit dans la prison du lieu ; et s’il n'y en a pas, dans celle du lieu le plus voisin : l’huissier et tous autres qui conduiraient, recevraient ou retiendraient le débiteur dans un lieu de détention non légalement désigné comme tel , seront poursuivis comme coupables du crime de détention arbitraire (8).
789. L’écrou du débiteur énoncera, 1® le jugement; 8° les noms et domicile du créancier; 3® l'élection de domicile, s’il ne demeure pas dans la commune; 4° les noms, demeure et profession du débiteur; 5® la consignation d’un mois d’alimens au moins ; 6° enfin , mention de la copie qui sera laissée au débiteur, parlant à sa personne , tant du procès-verbal d'emprisonnement que de l’écrou. Il sera signé de l’huissier (9).
790. Le gardien ou geôlier transcrira sur son registre le jugement qui autorise l’arrestation :
(!) V. Sauf-contluit, n. 3.
(2) V. Emprisonnement, n. 127 et soir.
(3) V. ibid., n. 76 et suiv.
(4) V. ibid., n. II.
(5) V. ibid., n. 101 et 102.
(6) V. ibid., n. 119 et auiv.
(7) V. ibid., n. 123.
(8) V. ibid. , n. 126.
(9) V. ibid., o. 130.
(10) V. ibid., o. 131.
faute par l’huissier de représenter ce jugement, le geôlier refusera de recevoir le débiteur et de l’écrouer (10).
791. Le créancier sera tenu de consigner les alimens d’avance (11). Les alimens ne pourront être retirés, lorsqu’il y aura recommandation, sice n’est du consentement du recoinmandant(l8).
798. Le débiteur pourra être recommandé par ceux qui auraient le droit d’eiercer contre lui la contrainte par corps. Celui qui est arrêté comme prévenu d’un délit, peut aussi être recommandé; et il sera retenu par l’efTet de la recommandation , encore que son élargissement ait été prononcé et qu’il ait été acquitté du délit (13).
793. Seront observées, pour les recommandations, les formalités ci-dessus prescrites pour l'emprisonnement : néanmoins l'huissier ne sera pas assisté de recors; et le recommandant sera dispensé de consigner les alimens, s'ils ont été consignés (14;.
Le créancier qui a fait emprisonner, pourra se pourvoir contre le recommandant devant le tribunal du lieu où le débiteur est détenu, à l’cITci de le faire contribuer au paiement des alimens par portion égale (15).
794. A défaut d’observation des formalités cidessus prescrites , le débiteur pourra demander la nullité de l’emprisonnement, et la demande sera portée au tribunal du lieu où il est détenu : si la demande en nullité est fondée sur des moyens du fond , elle sera portée devant le tribunal de l'eiécution du jugement (16).
795. Dans tous les cas , la demande pourra être formée à bref délai, en vertu de permission déjugé, et l’assignation donnée par huissier commis au domicile élu par l’écrou: la cause sera jugée sommairement, sur les conclusions du ministère public (17).
796. La nullité de l'emprisonnement, pour quelque cause qu’elle soit prononcée , n’emporte point la nullité des recommandations (18).
797. Le débiteur dont l'emprisonnement est déclaré nul, ne peut être arrêté pour la même dette qu'un jour au moins après sa sortie (19).
798. Le débiteur sera mis en liberté, en consignant entre les mains du geôlier de la prison les couses de son emprisonnement et les frais de la capture (80).
Si l'emprisonnement est déclaré nul , le
(11) V. Emprisonnement, n. 158 ettaiv.
(12) V.ièiW.,n.l63, et Recommandation,^ 3 et 4.
(13) V. Recommandation, n. 1 et auiv.
(14) V. ibid., n. 3.
15) V. ibid., n. 3 et 4.
16) V. Elargissement, n. 2 et 39.
17) V. ibid., n. 38 et auiv.
18) V. Recommandation, n. 5.
19) V. Elargissement, n. 5.
(20) V. ibid., n. 11 et auiv.
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créancier pourra élre condamné en des dommages-intérêts envers le débiteur (I).
800. Le débiteur légalement incarcéré obtiendra son élargissement,
1° Par le consentement du créancier qui l'a fait incarcérer, et des ricommaiidans , s'il y eu a (2) ;
2° Par le paiement ou la consignation des sommes dues tant au créancier qui a Tait emprisonner qu’au recommandant, des intérêts échus , des IraiJ liquidés, de ceux d’emprisonnement, et de la restitution des ali mens consignés (3) ;
3U Par le bénéfice de cession ;
4° À défaut par les créanciers d’avoir consigné d’avance les alimens (I);
5° El enfin , si le débiteur a commencé sa soixante et dixième année, et si, dans ce dernier cas, fl n’est pas stellionataire(5).
80t. Le consentement a la sortie du débiteur pourra élre donné , soit devant notaire, soit sur le registre d'écrou (6).
802. La consignation de la dette sera faite entre les mains du geèlier , sans qu’il soit besoin de la faire ordonner; si le geôlier refuse, U sera assigné à bref délai devant le tribunal du lieu , en vertu de permission : l'assignation sera donnée par huissier commis (7).
L'élargissement , faute de consignation
(Il Y. Elargissement, n. 3 et 4.
(2) V. ibiil., a. 18 et suif.
(3) V. ibûl., n. Il et suiv.
h) Y. (Mf., n. 24 et suiv.
(5) V. ibiil., J 3, et Contrainte par corps, $ 4.
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d’ali mens , sera urdonné sur le certificat de non consignation , délivré par le geôlier , et anneié à la requête présentée au president du tribunal, sans sommation préalable. Si cependant le créancier en retard de consigner les alimens fait la consignation avant que le débiteur ail formé sa, demande en élargissement, cette demande ne sera plus recevable (8).
801. Lorsque rélargissement aura été ordonné faute de consignation d'ali mens, le créancier ne pourra de nouveau faire emprisonner le débiteur, qu’en lui remboursant les frais par lui faits pour obtenirsou élargissement , ou lescousignans, a son refus, és-mains du greffier, et en consignant aussi d'avance six mois d’alimens : on nç sera point tenu de recommencer les formalités préalables à l’emprisonnement, s'il a lieu dans l'année du commandement (9).
805. ,Le* demandes en élargissement seront portées au tribunal dans le ressort duquel le débiteur est détenu. Elles seront formées à bref délai, au domicile élu par l’écrou, en vertu de permission du juge, sur requête présentée a cet effet : elles seront communiquées au ministère public, et jugée^^ans instruction, a la première audience, pré fJRle ment à toutes autres causes, sans remise ut tour de rôle (10).
(6) Y. Elargissement, n. 19 et suit.
7i V. ibid., n. 15 et stiiv.
8; V.ibul., n. 24 et 25.
9) V. ibiil., d. 27.
10) V. ibid.t d. 38 et suiv
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